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¥  MceMell  de  la  Jartepradence  belfe)  et  ••  ^«rla|pr«4eBee  séBérale  de 
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Db  Cotpbb« 
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MM.  Db  Saoyacb,  Président. 
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RECUEIL  GÉNÉRAL 

DE  JURISPRUDENCE. 


ROYAUME   DE   BELGIQUE, 
1857. 


I"    PARTIE. 

ARRÊTS  DE   hk  COUR   DE   CASSATION. 


1'  POURVOI.  —  CoDTOIfiS  NON  aoaOLOGD&IS. 

-  RlCBYABlLlTt  BU  HOTIII. 

2-  PaSSCRIPTION  PE  QUARANTE  ANS. 

—  EfiLMU  KT  tTABUSSEMSITTS  PIBOX.  —  BrA- 

U!tT.  —  Mabqvisat  o'Aiiv.bb8«  —  Oboit 

COIIUB.  —  SlLBIlGB  BB  LA  CODTOHB  LOCALE. 

3*  DETTES  DES  œMMUNES.  -  Liquida^ 

TIOH  ABHIfllSTBATIVB.    —    SUBSIS.    —    ScS- 
PUSIOH  BB  LA  PEESGBimOH. 

<•  FiBRIQUES  D'ÉGLISE  CRÉANCIÈRES 
DE  COMMUNES.  -  Sdbsis.  —  EmptcHs- 

■MT  b'aBIB. 

\»Ptui'On  invoquer  comme  moyen  de  ccmm- 


(*)  Laeonr  de  eastalîon  de  Bruxelles,  daos  sèn 
arrêt  do  SS  avril  1839,  a  résolu  la  qaeslion  en 
ces  termes  : 

•  (Traduction.)  Sur  le  premier  moyeu,  vio- 
hiioa  des  articles  341,  343  et  504  des  couinmes 
de  Bruxelles; 

«  El  d*abord  sur  Texcepiion  du  défendeur 
pn$e  de  ce  que,  ces  coutumes  n^ayant  pas  été 
hooologoées,  il  ne  pouvait  échoir  violation 
(ficelles; 

«  Considérant  que  non-seulement  les  deux  par- 


tion  la  violation  d'une  coulume  non  homo- 
loguée, maii  cependant  notoire  et  authen- 
tique {^)? 

S»  JEn  Brabant,  et  aimi  dam  l'ancien  marqui- 
$at  d'Jnverê,  la  prescription  de  quarante 
anêy  introduite  par  le  droit  cation^  était 
considérée  comme  faisant  partie  du  droit 
commun  du  pays;  la  coutume  municipale 
.ne  pouvait X  déroger  que  par  un  texte  for- 
mel y  ce  que  n'a  pas  fait  la  coutume  d'An- 
vers, (lit.  I«,art.  6;  Ut.  LXI,arl.  1  et  2; 
tu.  LYII,  art.  40,41.) 

So  Les  créanciers  des  communes  ont  été  dans 
l'impuissance  d'agir  contre  elles  pendant 


ties  ont  fondé  leur  défense  respective  sur  la  ci- 
devant  coulume  de  Bruxelles,  et  que  de  plus  les 
époux  Dillen,  par  leur  contrat  postnupûel  passé 
devant  le  notaire  Dupré,  le  35  vendém.  an  vu , 
ont  adopté  ces  coutumes  comme  règlement  de 
leurs  droits  matrimoniaux  ; 

a  Qii*\\  en  résulte  que  Texception  des  défen- 
deurs n'est  ni  recevnble  ni  même  Fondée...  •  Re- 
cueil gén.  des  an^te,  par  Sirey,  partie  belge, 
in.4»,  an  1839,  p.  108. 

Dans  la  Pasicrine  belge,  à  la  date  du  25  avril 
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toui  te  tempe  qu'a  duré  la  liquidation  ad- 
miuiêtrative  de  teun  dettes,  c'est-à-dire 
depuis  ta  loi  du  ïiprair.  an  y i  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1817  (*).  (Loi  du  6  prair.  an  Ti  ;  arr. 
du  9  thenn.  an  xi,  art.  4, 5  ;  déc.  du  31  aoûl 
1810,  art.  4-7  ;  arr.  du  5  nov.  1814  ,  art.  4 , 
du  5  mai  1816  et  du  30  avril  1817.) 
4»  En  supposant  que  depuis  le  décret  du 
91  août  1810,  articles^  tes  autorités  char- 


1829,  cette  partie  de  Parrél  n*a  pas  été  repro- 
duite; elle  avait  été  omise  dans  la  jurisprudence 
de  la  cour  supérieure  de  Bruxelles. 

Pour  la  coutume  de  Liège ,  on  peut  consulter 
les  arrêts  des  16  nov.  1815,  92  déc.  1815  {Pqmc. 
à  leurs  dates)  ;  15  nov.  1837  (/.  de  B.,  1838,  1, 
192);  8  noY.  1842  (/.  de  B.,  1844,  1,  126);  mais 
il  est  à  remarquer  que  dans  tous  ces  arrêts  la 
cour  a  rejeté  le  pourvoi,  sans  discuter  la  ques- 
tion de  sa  recevabilité. 

Quelle  était  en  France  Tautorité  des  coutumes 
non  homologuées  ? 

Il  y  avait  à  cet  égard  divergence  dans  la  ju- 
risprudence, et  Merlin,  Quest,  de  droit,  vo  Cou- 
tume,  S  2  (édit.  in-8s  p.  403,  an.  1«%  t'fi  /!»«),  ré- 
sume en  ces  termes  la  difficulté  : 

«  La  vérité  (|ui  résulte  de  ce  combat,  c*est 
qu*il  fout  examiner,  dans  chaque  espèce,  si  la 
coutume  locale  dont  une  partie  entend  se  préva- 
loir réunit,  à  Thomologation  près,  tous  les  attri- 
buts dont  nous  avons  parlé,  c*est-&-dire,  si  elle 
est  notoire,  si  elle  s^observe  constamment  et  si 
Tobservation  en  est  uniforme; 

«  Lorsqu*elle  ne  réunit  pas  ces  trois  caractè- 
res, les  arrêts  veulent  qu'on  la  rejette; 

«  Mais  dans  le  cas  opposé  ils  la  confirment,  et 
leur  décision  nous  parait  justifiée  par  deux  lois 
expresses; 

«  La  première  est  le  décret  d'homologation  de 
la  coutume  d*Orcbies,en  date  du  51  aoûl  1617. 
Par  cette  loi  les  archiducs  Albert  et  Isabelle,  qui 
savaient  bien  ^ue  la  coutume  de  la  gouvernance 
de  Z>oifat  n'était  pas  homologuée,  n'ont  pas  laissé 
d'ordonner  qu'é#  caê  non  déclarés  par  la  pré- 
sente coutume  (d'Orcbies),  l'on  se  réglerait  selon 
celle  de  notre  gouvernance  de  Douai...; 

«  La  seconde  est  le  décret  de  Philippe  IV,  roi 
d'Espagne,  du  8  avril  1623,  portant  homologa- 
tion de  la  coutume  de  Luxembourg.  Cette  loi 
porte  que  toutes  les  coutumes  locales  du  duché 
de  Luxembourg  demeureront  abrogées  de  plein 
droit  dans  l'année  de  la  publication  de  la  cou- 
tume générale,  si  elles  ne  sont  aussi  homolo- 
guées dans  ce  terme;  ce  qui  prouve,  comme  l'on 
voit,  que  ce$  coutumee  locales  avaient  force  de 
loi  par  elles-mêmes.  » 

C'est  une  grave  autorité  que  ces  deux  décrets 
émanés  des  archiducs  Albert  et  Isabelle  éi  de  Phi- 
lippe IV,  qui  accordent  force  de  loi  à  des  coutu- 
mes notoires,  mais  non  homologuées. 

An  surplus,  il  en  était  ainsi  en  France,  après 

et  malgré  l'ordonnance  de  Charles  Vil,  sur  la 

réformaiion  et  l'attestation  des  coutumes. 

^      «  La  plus  commune  opinion,  nous  dit  Bornier, 

c'était  que  la  coutUroe  de  nouveau  introduite 


gées  de  ta  liquidation  des  dettes  des  com- 
munes ne  se  soient  plus  occupées  de  celles 
qui  étaient  eontractéei  au  pf'ofit  des  fabri- 
ques d'église,  parce  qu'elles  les  auraient 
considérées  comme  éteintes,  cette  îttaction 
n'aurait  pas  suffi  pour  faire  cesser  le  sur- 
si$:  un  rejet  définitif  aurait  seul  pu  auto- 
riser les  fabriques  créancières  à  se  pour- 
voir en  Justice. 


et  écrite  avait  force  et  autoritéâhs  lors  qo'elleélaii 
accordée  par  les  états  du  pays  et  rédigée  par  écrit, 
par  l'ordonnance  des  commissaires  députés  par 
le  roi ,  unt  pour  obliger  les  états  à  les  garder 
que  pour  abroger  les  vieilles  coutumes  corrigées 
et  réformées,  bien  qu'elle  n'eût  pas  encore  été  re- 
giêtrée  en  la  cour...  »  (Conf.  sur  l'art.  5  de  l'or- 
donnance de  1667.) 

Le  décret  d'homologation  n'était  donc  pas  une 
condition  eine  qud  non  de  l'autorité  de  la  cou- 
tume, et  quand  nous  parlons  d'autorité ,  ce  ne 
{>eut  être  évidemment  que  d'une  autorité  légis- 
ative.  (Ferrière,  Jurisp.  du  Dig.,  Uv.  I,  tit.  iU, 
t.  1«%p.  10,  cité  par  Serpillon,  Comment,  sur 
l'ord.  de  1667,  p.  9:) 

Cependant  Merlin  se  demande.  Répertoire^ 
v<»  Legs  (édit.  in-8«,  p.  08,  col.  2),  si  la  coutume 
de  Bruxelles  n'ayant  pas  été  homologuée,  et 
dans  le  cas  où  elle  renverrait  au  droit  romain, 
on  pourrait  se  pourvoir  en  cassation  contre  un 
arrêt  qui  n'aurait  pas  admis  ou  aurait  méconnu 
le  droit  romain  :  et  il  résout  la  question  néga- 
tivement. 

«  A  Bruxelles, dit-il,  le  droit  romain  était  reçu 
9t  uêûs  et  non  pas  vi  legis. 

«  Le  droit  romain  n'y  avait  pas  force  de  loi  eu 
vertu  des  lois  générales  de  la  province  de  Bra- 
bant  »  :  et  à  ce  sujet  il  entre  en  lutte  avecStock- 
mans.  11  soutient  que  le  Brabant  ne  faisait  pas 
partie  de  l'Empire  germanique,  et  qu'on  ne  peut 
invoquer  les  articles  58  et  59  de  la  Joyeuse  en- 
trée de  Brabant. 

Mais  cette  question  de  l'autorité  du  droit  ro- 
main sous  la  coutume  de  Bruxelles,  n'a  pas  été 
irancbce  par  la  cour  de  cassation  de  France,  dans 
son  arrêt  du  9  février  1808;  le  délibéré  avait  été 
prolongé  pendant  plusieurs  mois. 

En  terminant  son  réquisitoire,  Merlin  rappe- 
lait que  jamais  l'infraction  d'un  usage,  quelque 
constant  qu'il  soit,  ne  peut  motiver  la  cassation 
d'un  arrêt  {*).  Mais  peut-on  qualifier  de  simple 
usage  une  coutume  notoire  ei  authentique  P 

Or,  c'est  à  l'occasion  de  régies  admises  par 
Vusage  seulement,  mais  non  écrttes  dans  une  cou- 
ftiW notoire,  qu'étaient  rendus  les  arrêts  émanés 
de  la  cour  de  cassation  de  France  :  le  5  vendcm. 
an  XI,  pour  Dunkerque,  qui  ne  suivait  que  par 
usage  immémorial  la  coutume  de  Bruges;  le 
22  brum.  an  xii ,  en  rejetant  un  pourvoi  fondé 
sur  la  prétendue  violation  de  la  maxime,  in- 
troduite par  Vusage,  que  nul  ne  plaide  par  pro- 
cureur. 

(*)  Voy.  1848,  1,  430;  1852,  1,  73. 

(•)  P»iîo  302,  col.  2,  in  fine. 
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(L4TIL1X  d'&NVEBS,— C.  LA  FABRIQUE  DE  L*tGL1S« 
SAIHT-JACQUSS  BE  LA  ifilE  YILLE.  ) 

Par  exploit  dn  6  DOTembre1845,  la  fabri- 
que de  réglîse  Saint-Jacqaes  à  Anvers  a  fait 
assigoer  la  ville  d'Anvers  devant  le  tribunal 
ée  première  instance  de  ladite  ville ,  pour 
Toir  dire  que  cette  dernière  est  débitrice 
(Tua  capital  de  rente  de  â,570  fr.  57  cent., 
q^Vlie  avait  reconnu  anciennement  au  profit 
de  François-Emmanuel  Van  Erlborn,  et  que 
celDi-d  a  transféré  à  la  fabrique  pour  Texo- 
aération  d*an  anniversaire ,  et  pour  s'enten- 
dre condamner  à  en  passer  titre  nouvel ,  à 
servir  annuellement  les  intérêts  au  taux  ré- 
duit de  3  pour  cent  et  à  payer  les  arrérages 
non  prescrits  des  cinq  dernières  années. 

La  ville  opposa  la  prescription,  et  les  par- 
ties convinrent  de  restreindre  les  débats  à 
cette  exception,  en  réservant  tous  les  moyens 
do  fond. 

On  soBlint  pour  la  fabrique  que  les  inté- 
rêts avaient  été  acquittés  jusqu'au  â4  décem- 
bre 1793;  que  les  actions  des  églises  ne  se 
prescrivaient,  anciennement, que  par  40  ans, 
aax  termes  de  Tauthenlique  :  Quas  actiones 
à  la  loi  23 ,  C. ,  de  sacroêanctU  ecclesiis  ;  de 
kmvelle  5,  cbap.  1  ,  et  de  la  novelle  151, 
chap.  6  ;  que  ces  lois  spéciales  étaient  suivies 
dam  tout  le  Brabant,  comme  l'attestent  la 
/amprudence  et  la  doctrine  des  auteurs;  que 
la  ooalome  d'Anvers,  qui  n'a  point  été  ho- 
onk^uée^  n'a  pas  pu  y  déroger  ;  que  cette 
coutume  eût-elle  même  eu  l'autorité  d'une 
coutume  homologuée ,  n'aurait  pas  dérogé  à 
ces  lois  spéciales  et  de  privilège .  par  la  dis- 
position  générale  de  l'article  1«',  tit.  LXi, 
qai  porte  à  trente  ans  la  durée  de  la  près- 
eriplion  entre  particuliers;  que,  dans  l'espèce, 
le  cours  de  la  prescription  a  été  suspendu 
depuis  la  loi  du  K  prair.  an  vi  jusqu'à  l'ar- 
rêté dn  7  therm.  an  xr,  par  la  réunion,  entre 
ks  mains  de  la  nation  des  droits  de  la  fa- 
brique créancière  et  des  obligations  de  la 
ville  débitrice  ;  qu'après  l'arrêté  du  7  therm. 
au  XI  qui  a  rendu  aux  communes  leurs  biens 
à  charge  de  payer  leurs  dettes,  celle  suspen- 
sion a  continué  pendant  tout  le  temps  qu'a 
duré  la  liquidation  administrative  de  ces 
dettes,  puisque,  pendant  tout  ce  temps,  la 
fabrique  s'est  trouvée  dans  l'impossibilité  d'a- 
gir ;  qu'en  défalquant  ce  temps  de  surséance, 
il  ne  s'était  écoulé,  au  moment  de  l'in- 
troduction de  l'instance,  ni  quarante  ans 
depuis  le  dernier  payement ,  ni  trente  ans 
depuis  la  promulgation  du  code  civil,  et 
qu'ainsi  la  prescription  n'était  pas  acquise. 

On  répondit  pour  la  ville  que  le  dernier 
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payement  de  la  renie  remontait  à  1791;  que 
la  coutume  imprimée  d'Anvers,  confirmée 
par  une  application  constante,  n'admettait 
que  la  prescription  de  trente  ans  pour  l'ex- 
tinction des  rentes  comme  pour  l'extinction 
de  toutes  les  autres  actions  ;  qu'elle  ne  con- 
tient aucune  exception  poUr  les  rentes  dues 
aux  églises  qui,  d'après  quelques  autres  sta- 
tuts locaux,  n'étaient  prescriptibles  que  par 
quarante  ans  ;  que  la  rente  dont  il  s'agit  au 
procès  avait  d'ailleurs  été  consliluce,  origi- 
nairement, au  profit  d'un  laïque,  et  que  celui- 
ci,  en  la  cédant  à  la  Ta  brique,  n'avait  pu  em- 
pirer la  condition  de  la  ville  débitrice;  que 
ni  la  loi  du  15  prair.  an  vi,  qui  avait  mis  les 
dettes  des  communes  à  charge  de  la  républi- 
que, ni  l'arrêté  du  7  therm.  an  xi,  qui  les 
a  remises  à  charge  des  communes,  n'ont  em- 
pêché les  créanciers  des  communes  de  faire 
valoir  leurs  droits,  soit  devant  les  tribunaux, 
soit  au  moins  devant  l'autorité  administra- 
tive, non  pas  par  voie  d'exécution,  mais  pour 
faire  reconnaître  leurs  litres  ;  qu'en  suppo- 
sant le  contraire,  la  loi  fondamentale  de 
1815  aurait  rendu  aux  créanciers  des  com- 
munes la  faculté  de  poursuivre  leurs  droits 
devant  l'autorité  judiciaire,  le  seuj  pouvoir 
compétent  pour  statuer  sur  des  droits  civils  ; 
qu'à  celte  loi  constitutionnelle  ne  pouvaient 
déroger  les  arrêtés  du  pouvoir  exécutif,  qui 
ne  pouvaient  d'ailleurs  suspendre  une  pres- 
cription antérieurement  acquise. 

Le  10  août  1850,  le  tribunal ,  après  avoir 
établi  que  ta  rente  avait  été  servie  jusqu'en 
1793,  déclara  la  ville  non  fondée  dans  son 
moyen  de  prescription.  Son  jugement,  qui  est 
très-longuement  motivé,  se  fonde,  en  ré- 
sumé :  sur  ce  que  la  rente  due  originaire- 
ment à  un  laïque  a  pu,  légalement,  être  cédée 
à  l'église,  et  que  le  privilège  accordé  à  celle- 
ci  s'applique  à  toutes  ses  actions,  quelle  qu'en 
soit  l'origine;  sur  ce  que  le  marquisat  d'An- 
vers avait  relevé  autrefois  de  l'Empire  ger- 
manique, et  que,  dès  lors,  le  droit  romain  y 
avait  obtenu  force  de  loi ,  en  vertu  des  dé- 
crets de  la  diète  de  Worms  de  1495  et  de 
celle  d'Augsbourg  de  1500;  qu'il  résulte 
d'ailleurs  d'une  jurisprudence  constante  et 
de  la  doctrine  de  tous  les  auteurs  que  dans 
les  provinces  belgiqucs  l'église  n'était  pas 
soumise  aux  prescriptions  ordinaires,  mais 
jouissait  d'un  droit  spécial  ;  que,  notamment, 
dans  le  Brabant  dont  le  marquisat  d'Anvers 
faisait  partie ,  on  suivait ,  en  cette  matière , 
le  droit  commun  et  que  la  prescription  des 
actions  réelles  ou  personnelles  des  corps  re- 
ligieux ne  s'accomplissait  que  par  le  laps  de 
quarante  ans,  sauf  les  exceptions  formelle- 
ment établies  par  les  édits  ou  par  les  coutumes 
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locales ,  telles  que  la  prescription  '  triennale 
des  arrérages,  que  Tédlt  du  5  mars  1571  et 
les  articles  41  et  42,  tit.  LVII  de  la  coutume 
d'Anvers,  déclarent  expressément  applicables 
aux  corps  religieux  ;  que  la  coutume  d'An- 
vers, n'ayant  jamais  été  homologuée,  n'a  pu 
déroger  au  droiC  commun  ;  que  cette  cou- 
tume ne  contient  d'ailleurs  aucune  déroga- 
tion formelle  à  ce  droit,  en  ce  qui  concerne 
le  privilège  de  l'église;  que  l'art.  1«%  ch.  61, 
qui  Oxe  à  trente  ans  la  prescription  ordinaire, 
n'a  pu ,  quelque  générale  que  soit  sa  dispo- 
sition ,  déroger  au  droit  spécial ,  introduit 
en  faveur  des  corps  privilégiés  ;  quant  à  la 
suspension  de  la  prescripiiony  sur  ce  que  les 
dispositions  qui,  en  France,  avaient  réuni  au 
domaine  public  les  biens  des  fabriques  d'é- 
glises, consacraient  un  principe  de  droit  pu- 
blic inhérent  à  l'état  politique  de  la  nation, 
et  sont  devenues  applicables  aux  biens  des 
églises  belges,  par  le  seul  fait  de  la  réunion 
de  la  Belgique  à  la  France,  comme  l'a  pro- 
clamé le  décret  du  â  prair.  an  ii;  que  les 
biens  des  fabriques  d'église  n'ont  été  rendus 
à  celles-ci  que  par  Tarrélé  du  7  therm.  an  xi  ; 
que,  d'un  autre  côté,  la  loi  du  5  prair.  an  vi 
avait  mis  à  charge  de  la  nation  les  dettes  des 
communes  des  neuf  départements  réunis,  et 
que  ces  communes  n'ont  été  remises  en  pos- 
session de  leurs  biens,  à  charge  de  payer 
leurs  dettes,  que  par  l'arrêté  du  9  thermidor 
an  XI,  d'où  il  suit  que  jusqu'à  cette  dernière 
époque  TEtat  réunissant,  quant  à  la  rente  en 
litige,  la  qualité  de  débiteur  et  de  créancier, 
aucune  prescription  n'a  pu  courir;  que  la 
liquidation  des  dettes  nationales  ayant  été 
décrétée  dans  le  but  de  remédier  au  désordre 
des  Gnances  et  de  rétablir  le  crédit  public, 
avait  nécessairement  pour  objet  non-seule- 
ment de  régler  le  payement  des  dettes,  mais 
d'en  vériGer  les  titres  et  d'en  déterminer  le 
montant  ;  que  cette  liquidation  a  dû  s'opérer 
par  action  purement  administrative,  sans 
aucun  recours  en  justice,  et  que  la  dé- 
chéance administrative  a  été  substituée  à  la 
prescription  du  droit  civil;  que  la  loi  du 
IS  prair.  an  vi  a  ordonné  la  liquidation  des 
anciennes  dettes  des  communes  belges,  con- 
formément aux  lois  sur  la  liquidation  des 
autres  parties  de  la  dette  publique,  mais 
sans  y  soumettre  les  dettes  contractées  par 
ces  communes  postérieurement  à  leur  réu- 
nion à  la  France;  que  c'est  à  ces  dernières 
dettes  seulement  que  se  réfère  l'arrêté  du 
17  vend,  an  x ,  qui  prescrit  aux  créanciers 
des  communes  d'obtenir  de  l'administration 
la  permission  de  les  actionner  en  justice; 
que  l'arrêté  du  7  Iherm.  an  xi  et  le  décret 
du  21  août  1810,  en  ordonnant  la  liquida- 


tion des  dettes  des  communes,  ont  institué 
un  conseil  spécial,  chargé  de  régler  l'intérêt 
annuel  des  dettes  sur  la  concession  des  reve- 
nus, et,  par  conséquent ,  d'apprécier  le  mé- 
rite des  titres;  que  le  gouvernement  s'était 
réservé  de  statuer  déGnitivement  sur  les  opé- 
rations de  ce  conseil  ;  que  tout  recours  aux 
tribunaux  était  dès  lors  impossible  et  eût  élé 
frustratoire  ;  que  l'arrêté  du  30  sept.  1814, 
en  confirmant  ce  mode  de  liquidation  par 
ses  articles  6  et  7,  en  a  ordonné  la  continua- 
tion ;  que  les  arrêtés  du  1«'  novembre  1814 
et  celui  du  8  juillet  1815  prouvent  encore 
que  cette  liquidation  a  eu  surtout  pour  objet 
la  vériGcation  des  titres  de  créances  ;  qu'il 
résulte  de  la  circulaire  ministérielle  du  ûti  no- 
vembre 1814  que  la  loi  a  été  ainsi  entendue 
et  exécutée  par  l'autorité  supérieure;  que 
Tarticle  165  de  la  loi  fondamentale  de  1815, 
en  attribuant  aux  tribunaux  la  connaissance 
des  contestations  relatives  aux  droits  civils, 
n'a  pas  fait  cesser,  dès  ce  moment ,  l'action 
administrative  et  le  sursis  légal  décrétés  par 
les  lois  existantes,  lesquelles,  aux  termes  du 
â^"  art.  additionnel  de  la  même  loi  fondamen- 
tale, devaient  demeurer  obligatoires  jusqu'à 
ce  qu'il  y  serait  autrement  pourvu  ;  que  ces 
lois  ontd'ailieurs  été  considérées  comme  étant 
encore  en  vigueur  par  les  arrêtés  des  â5  avril 
1816  et  30  avril  1817,  dont  le  dernier  a  fixé 
au  31  décembre  de  la  même  année  le  terme 
du  sursis,  en  autorisant  les  créanciers  à 
faire  valoir,  après  ce  délai ,  leurs  droits  en 
justice  contre  les  communes  débitrices,  sauf 
l'exception  admise,  par  l'article  3,  en  faveur 
de  celles  qui  avaient  compris  la  dette  dans 
les  états  soumis  à  l'approbation  du  gouver- 
nement; que  la  renie  dont  il  s*agit  au  procès 
n'a  pas  été  comprise,  avant  le  31  décembre 
1817,  dans  les  états  de  liquidation  de  la  ville 
d'Anvers  et  que  la  fabrique  a  été  dès  lors,  à 
partir  de  cette  époque,  en  droit  d'agir  en 
justice,  et  qu'elle  n'a  plus  été  entravée  dans 
l'exercice  de  ses  droits  par  les  arrêtés  des 
120  juin  18^2  et  12  mai  18S5,  portant  que 
les  rentes  dues  aux  fabriques  ne  seraient 
admises  en  liquidation ,  que  sur  la  demande 
de  la  commune  débitrice. 

Le  jugement  répondait  enfin  aux  objec- 
tions produites  contre  le  système  qu'il  ad- 
met. 

La  ville  d'Anvers  s'est  pourvue  en  appel 
contre  le  jugement  et  devant  la  cour  elle 
a  conclu  :  à  ce  que  la  rente  réclamée  fût 
déclarée  prescrite  par  le  laps  de  trente  ans, 
la  coutume  d'Anvers  ayant  édicté,  d'une  ma- 
nière absolue  et  générale,  la  prescription 
trentenaire  pour  toutes  les  rentes  quelcon- 
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qoes,  et  le  droit  romain  n*ayant  eu  qu'âne 
antorité  toule  sobsidîaire  pour  les  cas  non 
réglés  par  la  coutume  ;  subsidiairement,  pour 
le  cas  où  la  cour  adroeUrail  la  prescription 
goarantenaire,  à  cequ'il  fût  dit  que  le  cours  de 
celle  prescription  o'a  été  suspendu  que  du 
Sprair.  an  ti  an  9  therm.  an  xi,  c'est-à-dire 
peodanl  la  durée  de  mainmise  nationale  sur 
les  biens  des  communes  et  ceux  des  fabriques 
(Téfiise,  et  ensuite  depuis  Tarrélé  du  b  mai 
1816  jusqu'au  1«' janvier  1818,  la  seule  épo- 
qoe  pendant  laquelle  un  sursis  avait  été  ac- 
cordé aux  communes  vis-à-vis  de  leurs  créan- 
ciers; et  que  partant,  il  s'est  écoulé  plus 
de  qaarante  ans  utiles  à  prescrire  depuis 
le  dernier  payement  jusqu'à  Tintroduciion 
derinstaoce;enGn  à  cequ*il  fût  dit,  au  moins 
(et  ce  chef  de  conclusions  devait  parlicu- 
iièreoient  attirer  l'attention  de  la  cour,  parce 
qu'il  faisait  la  base  d'un  moyen  de  cas- 
satiûD),  que  depuis  le  décret  du  â1  août 
1810,  dont  Tarticle  8  avait  déchargé  les  com- 
loanes  de  toutes  les  dettes  qu'elles  avaient 
coolractées,  entre  autres,  envers  les  établis' 
mnents  de  bienfaisance  aux  dépensés  des» 
^Us  elles  pourvoient  sur  les  produits  de 
Imr  octroi  y  les  créances  des  fabriques  d'é- 
mise ont  été  exclues  de  toute  liquidation,  et 
q«  les  fabriques  ont  pu  y  dès  cette  époque, 
^gfftsjuitice,  pour  revendiquer  leurs  droits 
démet  dès  lors  en  fait,  comme  elles  l'ont  fait 
phu  fard,  alors  qu'elles  n'avaiept  pourtant 
pas  d'autre  position  que  celle  qui  leur  était 
faite dèsiSXO^  qu'il  fût  dit,  par  suite  qu'en 
lOQt  cas,  la  prescription  était  acquise  par  un 
l^ps  de  temps  de  trente  ans ,  couru  utile- 
nent  sous  le  code  civil. 

Par  arrêt  du  30  mai  1855,  la  cour  d'appel 
icoofirmé  le  jugement  de  première  instance, 
rn  adoptant ,  en  partie ,  les  motifs  des  pre- 
miers juges.  Cet  arrêt  est  ainsi  conçu  : 

*>  Sur  la  prescription  quarantenaire  : 

1  Attendu  que,  dès  le  commencement  du 
I       Ti«  siècle,  les  9«,  111*  et  151»  novelles  de 
'       Jostinien  avaient  fixé  à  quarante  ans  le  délai 
nécessaire  pour  prescrire  contre  l'église  ;  que 
I       ce  privilège  a  suivi  l'église  partout  où  elle  s'est 
établie  et  a  passé  comme  règle  dans  le  droit 
\       canon;  que  si,  à  l'époque  où  le  christianisme 
I       a  fondé  ses  premiers  établissements  dans  les 
Gaaies,  il  existait  dans  nos  provinces  des  usa- 
ges oa  coutumes  qui  eussent  fixé  un  autre  dé- 
lai pour  la  prescription  en  général,  il  est  cer- 
tain du  moins  que  postérieureifient,  et  durant 
plosieurs  siècles ,  le  droit  canon  y  a  dominé 
et  partant  que  le  privilège  de  la  prescription 
qaaranteoaire  en  faveur  de  l'église  y  a  été 
Séoéralemeot  reçu  : 


«  Attendu  que ,  d'autre  part ,  on  ne  ren- 
contre rien  de  contraire  à  ce  privilège  soit 
dans  les  anciens  capitulaires ,  soit  dans  les 
édits  ou  ordonnances  royales,  soit  dans  les 
coutumes  rédigées  et  homologuées  depuis 
Charles-Quint; 

M  Qu'à  la  vérité  la  plupart  de  ces  coutumes 
disposent  d'une  manière  générale  que  le 
temps  de  la  prescription  est  de  dix,  vingt  ou 
trente  ans,  mais  qu'aucune  d'elles  ne  dit  en 
termes  exprès  que  Ton  prescrit  contre  l'église 
par  le  même  laps  de  temps  que  contre  les 
particuliers ,  d'où  la  doctrine  et  la  jurispru- 
dence ont  conclu  avec  raison  que  la  pres- 
cription coutumière  n'a  lieu  que  sous  la  ré- 
serve des  droits  particuliers  à  l'Etat  et  à 
l'église,  droits  que  les  communes  n'avaient 
d'ailleurs  ni  le  pouvoir  ni  l'intention  de  mo- 
difier par  des  usages  locaux  ; 

M  Attendu  dès  lors  que  la  prescription 
quarantenaire  est  la  seule  qui  puisse  être  in- 
voquée par  la  ville  d'Anvers,  quant  aux  an- 
nées antérieures  à  la  publication  du  code  civil; 

((  Sur  l'époque  où  la  rente  a  été  payée 
pour  la  dernière  fois,  adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges; 

<(  Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  la  rente  a 
été  constituée  originairement  au  profit  d'une 
personne  laïque,  adoptant  encore  les  motifs 
des  premiers  juges; 

M  Sur  le  temps  pendant  lequel  la  prescrip- 
tion a  été  suspendue,  adoptant  également  les 
motifs  des  premiers  juges; 

«(  Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que.  à  partir  du 
â1  août  1810.  les  fabriques  ont  été  exclues 
de  toule  liquidation  communale  et  ont  pu 
agir  en  justice  pour  revendiquer  leurs  droits  ; 

«  Attendu  que  ce  moyen ,  expressément 
réservé  par  le  premier  juge ,  en  tant  qu'il 
peut  entraîner  Textinction  de  la  rente,  est 
sans  influence  sous  le  rapport  de  la  prescrip- 
tion ;  qu'en  effet,  s'il  est  vrai  que  l'article 
8  du  décret  du  ai  août  1810  a  déchargé  les 
communes  de  leurs  dettes  envers  les  églises 
situées  dans  leur  ressort,  il  en  résulte  qu'à 
partir  de  ce  décret  la  dette  en  question  s'est 
trouvée  éteinte,  ce  qui  exclut  toute  possibi- 
lité de  poursuite  ultérieure  et  par  conséquent 
toute  prescription  ; 

u  Sur  la  production  des  registres  : 

«  Attendu  que  la  fabrique  intimée  ne  peut 
exiger  celte  production  que  dans  la  mesure 
des  intérêts  engagés  dans  le  présent  litige  , 
et  que  sous  ce  rapport  la  ville  appelante  lui  a 
fait  toutes  les  communications  qu'elle  devait; 

tt  Que  si  les  registres  dont  la  production 
est  demandée  intéressent  le  public  ou  les 
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créanciers  de  la  ville  en  général,  c'est  à  Tau- 
lorilé  administrative  qu*il  faut  s*adresser 
pour  en  obtenir  communication,  aussi  long- 
temps du  moins  qu'il  n'y  a  pas  de  contesta- 
tion judiciaire  sur  telle  ou  telle  rente  déter- 
minée qui  figurerait  auxdits  registres; 

«  Par  ces  motifs,  la  cour,  M.  Tavocat  gé- 
néral Corbisier  entendu  et  de  son  avis ,  met 
le  jugement  dont  est  appel  à  néant ,  en  tant 
qu'il  a  ordonné  à  la  ville  appelante  de  pro- 
duire les  registres  de  sa  dette;  émendant, 
quant  à  ce,  dit  pour  droit  qu'il  n*y  a  pas  lieu 
de  faire  celte  production  ;  confirme  pour  le 
surplus  ledit  jugement;  condamne  l'appe- 
lante aux  4/5  des  dépens  d'appel  et  Tintimée 
au  cinquième  restant;  ordonne  la  restitution 
de  l'amende.  » 

Pourvoi  par  la  ville  d'Anvers  dûment  au- 
torisée. 

A  l'appui  de  son  pourvoi,  la  ville  d'Anvers 
soutenait  trois  thèses  formant  la  matière 
d'aulant  de  moyens  de  cassation ,  à  savoir  : 
1»  que,  sous  la  coutume  d'Anvers,  la  pres- 
cription de  quarante  ans,  introduite  par  le 
droit  coulumier  en  faveur  de  Fégiise,  n'était 
pas  adnMse,  surtout  pour  les  conslilutioqs  de 
rentes  qui  étaient  ignorées  en  droit  romain  ; 
S»  qu'en  supposant  que  celle  longue  prescrip- 
tion eût  été  admise,  elle  aurait  été  accomplie 
dans  l'espèce,  puisque ,  depuis  le  â4  décem- 
bre 1793,  date  du  dernier  payement ,  jus- 
qu'au 6  novembre  1843,  date  de  l'exploit  in- 
troduclif  d'instance,  il  s'est  passé  plus  de 
quarante  ans,  en  défalquant  les  sept  années 
qui  se  sont  écoulées  depuis  le  5  prairial  an  vi 
au  9  thermidor  an  xi  qu'a  duré  la  mainmise 
nationale  sur  les  biens  des  communes,  et  de- 
puis l'arrêté  du  5  mai  1816,  le  premier  qui 
eût  accordé  un  sursis  aux  communes ,  jus- 
qu'au 31  décembre  1817,  dernier  terme  de 
ce  sursis;  5<*  enfin  que  de  fait  les  créances 
des  églises  n'ont  plus  fait  partie  de  la  liquida- 
tion des  dettes  des  communes  depuis  le  dé- 
cret du  âl  août  1810,  et  que  dès  lors  rien 
n'empêchait  plus  les  fabriques  créancières 
d'agir  en  justice  ;  que ,  depuis  celle  époque 
jusqu'au  commencement  du  procès,  il  s'est 
écoulé  plus  de  trente  ans  sous  le  code  civil. 

Le  premier  moyen  de  cassation  accusait  la 
fausse  application  et  la  violation  de  Taulhen- 
lique  quas  actiones  sur  la  loi  25,  Cod.,  de 
sacrosanciis  eccleêh's  ;  des  novelles  9,  111, 
chap.  I^'S  et  115,  chap.  6;  la  violation  des 
articles  !•'  et  11,  til.  LXI,  40,  tit.  LVIl,  et 
G,  tit.  !•%  de  la  coutume  d'Anvers  ;  éventuel- 


(*)  Voy.  Stockmans,  déc.  !«  ei  déc.  105,  %  9; 
Merlin,  Rép,,  vo  Lwgê,  sect.  S,  %  2;  Cbrisiyn, 


lement  violation  des  ordonnaoces  souveraines 
des  18  janvier  1694  (  Piac.  du  Brabant,  t.  6, 
p.  S6â)  et  du  1â  sept.  1735  (th.,  t.  7,  p.  tfK9). 

On  disait  à  l'appui  de  ce  moyen  : 

Les  lois  romaines  citées  fixent  à  quarante 
ans  la  prescription  des  actions  appartenant 
aux  églises.  Les  deux  ordonnances  souve- 
raines renferment  la  reconnaissance  impli- 
cite de  la  force  obligatoire  de  la  coutume 
d'Anvers  qui  n'a  pas  été  formellement  homolo- 
guée ;  quant  aux  articles  cités  de  la  coutume 
d'Anvers,  on  en  mettait  le  texte  sous  les  yeux 
de  la  cour. 

La  coutume  d'Anvers  avait  force  obliga- 
toire dans  tout  le  territoire  de  la  franchise 
d'Anvers,  comme  l'a  reconnu  un  arrêt  de 
la  cour,  en  date  du  SI  juin  1848,  ainsi 
que  M.  le  conseiller  Defacqz  dans  son  ou- 
vrage sur  l'ancien  droit  belgique,  p.  ItSS. 
Les  écbevins  d'Anvers  l'avaient  approuvée  et 
en  avaient  ordonné  l'impression  le  â1  novem- 
bre 158^,  et  quoiqu'elle  n'eût  jamais  été  ho- 
mologuée, elle  n'a  pas  cessé  d'être  appliquée 
par  les  tribunaux  anciens  et  modernes;  elle 
a  été  insérée  dans  le  Recueil  des  coutumes 
du  Brabant,  imprimé  cent  ans  après  avec 
approbation  du  censeur  royal  et  du  censeur 
ecclésiastique,  et  dédié  au  conseil  du  Bra- 
bant; enfin  le  prince  en  a  constaté  implicite- 
ment la  valeur  el  l'autorité  par  une  ordon- 
nance du  18  janvier  1694  ;  et  par  une  autre 
ordonnance  du  là  septembre  1735  il  l'a  de 
nouveau  considérée  comme  obligatoire  en  or- 
donnant l'exécution  d'une  de  ses  dispositions 
qui  paraissait  tombée  en  désuétude  (arrêts 
de  cass.  de  Belg.  des  1 4  août  1838  et  29  octo- 
bre 1849). 

Les  provinces  belgiques  étaient  un  pays  de 
droit  coutumier;  le  droit  romain,  comme 
législation,  avait  disparu  avec  l'empire  pour 
faire  place  aux  lois  et  coutumes  personnelles 
des  conquérants.  Plus  tard  le  droit  romain , 
non  plus  le  code  Théodosien  qui  avait  été  en 
vigueur  avant  l'invasion  des  barbares ,  mais 
la  législation  de  Justinien  apparut  dans  nos 
contrées,  non  comme  loi,  mais  comme  raison 
écrite,  et  il  était  devenu  d'usage  d'y  recourir 
quand  la  coutume  faisait  défaut  (voy.  le  dé- 
veloppement de  celte  thèse  dans  le  réquisi- 
toire de  M.  le  procureur  général  près  cette 
cour,  qui  a  précédé  l'arrêt  du  6  août  18^5). 
Le  caractère  de  droit  subsidiaire  et  à  litre 
d'usage  seulement  du  droit  romain,  comme 
aussi  du  droit  canon,  esl  attesté  par  nos  an- 
ciens jurisconsultes  0)  et  par  les  coutumes 

déc.  51 ,.  5  27  ;  Deghewiel,  part.  1«,  liv.  [er^  J  5^ 
art.  l«r;  M.  Defacqz,  p.  174, 170  et  suiv. 
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eites^méiiies.  Ainsi  la  coutume  d'Anvers 
porte,  article  6  :  ^uant  aux  points  à  regard 
imtuèU  il  ny  a  pas  de  disposition  coutu^ 
mière  ef  siatutmùv,  l'on  est  ici  dans  l'habi" 
tmde  dB  recourir  au  droit  commun  écrit. 

Pour  atlribuer  force  de  !oi  au  droit  ro- 
odo,  fl  faudrait  pouvoir  citer  an  acte  de 
rratorîté  législative  qui  lui  eût  imprimé  ce 
caradère,  ei  oo  ne  peut  certes  pas  considérer 
coaiDC  tels  les  édits  d^  diètes  de  Worms  et 
(TAugstioarg  de  1495  et  1S00,  qui  ont  créé 
one  chambre  impériale;  ces  édits  étaient 
sans  applîcatioa  dans  le  marquisat  d*Anvers 
qui,  depuis  1138,  époque  de  sa  réunion  dé- 
finitive au  duché  de  Brabant,  quoique  con- 
stitoaol  un  fief  de  Fempire,  jouissait  du  pri- 
vil^  de  n'être  régi  que  par  ses  usages  et 
coatuanes  et  ne  relevait  que  du  conseil  sou- 
verain du  Brabant  (i). 

D'ailleurs,  dans  Tempire  de  Germanie  même 
et  dans  les  pays  qui  en  relevaient  directe- 
oieot,  eomme  dans  le  pays  de  Liège,  les  édits 
de  I49K  el  1500  n'avaient  donné  au  droit 
romain  que  l'autorité  d'un  recours  subsi- 
diaire (-). 

Aussi  n'est-ce  pas  sur  le  droit  romain  que 
Vtppnie  TaiTèt  attaqué  ;  il  s'appuie  principa- 
Icâent  sur  le  droit  canon.  Mais  il  est  élé- 
iKalaire  que  le  droit  canon  n'avait  en  Bel- 
pqut  aucune  autorité  légale ,  sinon  dans  les 
(&iN)silioos  qui  avaient  reçu  le  placet  du 
priaoe  ;  la  disposition  relative  à  la  prescrip- 
tion des  actions  des  églises  n'ayant  jamais 
reçu  cette  approbation,  elle  n'a  pu  être  invo- 
quée que  comme  simple  usage,  et  dès  lors  il 
ne  faut  pas  rechercher,  comme  Ta  fait  la 
cour  d'appel,  si  la  coutume  y  a  dérogé,  mais 
bien  si  elle  l'a  expressément  ratifiée  ;  or,  loin 
de  contenir  cette  ratification,  la  coutume 
(TAnvers  règle  d'une  manière  complète  la 
matière  de  la  prescription,  sans  mentionner 
le  prétendu  privilège  de  l'église.  S'écarlant 
complètement  du  droit  romain  qui  admet- 
tait comme  règle  générale,  en  matière  im- 
mobilière, la  prescription  de.dix  et  vingt  ans 
«I  matière  mobilière,  la  prescription  de 
trob  ans,  et  d'après  lequel  la  prescription  de 
treute  ans  formait  une  exception  en  faveur 
de  celui  qui,  d'ailleurs  de  bonne  foi,  ne  réu- 
nissait pas  les  conditions  nécessaires  pour  la 
prescription  ordinaire ,  la  coutume  d'Anvers 


(*)  V.  Eastri  êur  hê  eonêtilution»  nat tonale»,  de 
H.  Faidcr,  p.  25,  31 ,  56.  46,  61 ,  69  et  150,  ainsi 
qa«  son  réquisitoire  dans  la  Belgique  judiciaire 
de  1845,  p.  681. 

C)  Voyez  Makeldey,  Manuel  du  droil  romain , 
ioirod.,  ^%  95, 94  et  95;  M.  Oefacqz,  p.  1 29  et  1 78; 


pose  comme  règle  générale,  dans  son  art.  1«*', 
tit.  LXI ,  que  tontes  les  actions  quelconques 
se  prescrivent  par  trente  ans,  et  elle  énumèrc 
soigneusement  toutes  les  eiceptions  qui , 
comme  le  porte  l'article  S,  wni  spécialement 
édictées  par  les  statuts ,  expressions  qui  ex- 
cluent la  prescription  privilégiée  du  droit 
romain.  Le  chapitre  57,  qui  s^occope  spécia- 
lement des  constitutions  de  rentes  et  notam- 
ment des  rentes  sur  couvents  qu'il  déclare 
immobilières,  y  applique  le  nouveau  prin- 
cipe admis  en  matière  de  prescription,  et 
mentionne  aussi  les  exceptions,  sans  y  com- 
prendre davantage  celles  qu'on  prétend  avoir 
existé  en  faveur  des  églises. 

La  coutume  ayant  ainsi  réglé  d'une  ma- 
nière complète  la  matière  de  la  prescription, 
et  notamment  la  prescription  des  rentes ,  on 
ne  peut  invoquer  le  droit  romain  auquel  on 
ne  pouvait  avoir  recours  que  pour  les  cas  non 
réglés  par  la  coutume.  On  ne  pouvait  pas  da- 
vantage invoquer  le  droit  canon  qui  n'avait 
jamais  reçu,  en  cette  matièjre,  la  consécra- 
tion de  l'autorité  publique. 

L'arrêt  attaqué  ne  semble  pas  non  plus 
considérer  le  droit  canon  comme  ayant  eu 
force  de  loi  ;  il  dit  seulement  que  la  pres- 
cription quarantenaire  ayant  été  d'une  appli- 
cation générale,  la  coutume,  en  ne  l'abro- 
geant pas  expressément,  a  entendu  l'admet- 
tre comme  exception  à  la  règle  générale. 

Mais  les  rédacteurs  des  coutumes  avaient 
pour  mission  de  constater  ce  qui  se  prati- 
quait en  fait.  Si  la  prescription  quarante- 
naire avait  été  admise  dans  l'usage,  la  cou- 
tume aurait  dû  la  mentionner  comme  l'ont 
fait  beaucoup  d'autres  coutumes  (').  Or,  loin 
de  la  mentionner,  la  coutume  d'Anvers  pro- 
teste par  toutes  ses  dispositions  contre  cette 
prescription  privilégiée. 

Et  qu'on  n'objecte  pas  qu'à  la  différence  de 
l'art.  1«',  lit.  LXI,  qui  établit  la  prescription 
de  trente  ans ,  sans  dire  qu'elle  s'applique 
même  à  l'église,  l'art.  41  du  titre  LVH  étend 
expressément  à  l'église  la  règle  de  la  prescrip- 
tion triennale  des  arrérages.  Cette  différence 
s'explique  par  la  rédaction  différente  des 
deux  articles  :  l'art.  40  est  ainsi  conçu  :  On 
ne  doit  plus  payer,  etc.,  l'expression  portant 
sur  le  débiteur  ne  laissait  pas  place  à  la  dis- 
tinction entre  l'église  créancière  et  les  parti- 


Anselmo,  Edit  perp.,  art.  5,  §  4. 

(')  Voy.  celles  de  Gand,  18,  1  ;  Audenarde, 
15,  2;  Âlost,  16,  1  ;  Gourtrai,  11  ;  Termonde,  8; 
Fumes,  lii.  XXIVJ,  art.  t*^;  Eecloo,  rub.  8, 
art.  ler;  Boucbaule,  rub.  15;  Asseoede,  rub.  12, 
art.  Iw;  Ypres,  rub,  17,  an.  4. 
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caliers.  La  coutome  énamère  d'aillears  lontes 
les^exceplions  et  exclut  par  là  celles  qu'elle 
ne  roenlioone  pas.  DansTart.  41,  lit.  LVIl, 
la  généralité  de  Texpression  porte,  au  con- 
traire, sur  la  personne  du  créancier,  et  si 
Ton  y  mentionne^tles  laïques  et  les  ecclésias- 
tiques, c'est  pour  comprendre  tous  les  crédi- 
rentiers quelconques,  même  ceux  qui  n'é- 
taient pas  soumis  à  la  coutume  d'Anvers  et 
qui  auraient  pu  se  croire  en  droit  d'invoquer 
le  privilège  de  leur  loi  personnelle.  —  Cette 
disposition  prouve  même  contre  le  système 
de  l'arrêt  attaqué:  pourquoi,  en  effet,  l'é- 
glise serait-elle  privilégiée  pour  le  capital 
alors  qu'elle  ne  l'est  pas  pour  les  intérêts? 
L'article  41  du  titre  LVIl  ne  fait  d'ailleurs 
que  reproduire,  comme  il  le  dit  lui-même, 
la  disposition  d'un  édit  du  prince  de  1S7I  et 
cet  édit,  rapporté  au  Tribonianus  belgicus, 
article  9 ,  s'énonce  d'une  manière  générale 
sans  parler  expressément  des  églises,  ce  qui 
prouve  encore  que  les  rédacteurs  de  la  cou- 
tume ont  considéré  une  disposition  générale 
comme  englobant  les  corps  ecclésiastiques. 
Enfin  l'art.  31,  tit.  LVIl,  comme  l'art.  ^9 
du  même  titre,  prouvent  que  la  coutume 
d'Anvers  s'est  occupée  des  rentes  dues  aux 
églises  comme  de  celles  dues  à  des  particu- 
liers et  qu'elle  était  défavorable  aux  privi- 
lèges. 

Tous  les  arrêts  qu'on  invoque  reconnais- 
sent que  les  dispositions  du  droit  romain,  qui 
établissent  la  prescription  quarantenaire  en 
faveur  des  églises,  n'ont  jamais  constitué  une 
loi  du  pays,  et  ils  ont  ainsi  répondu,  impli- 
citement, à  l'allégation  de  l'arrêt  attaqué  que 
les  communes  n'avaient  pas  le  pouvoir  d'y  dé- 
roger; d'ailleurs  l'approbation,  au  moins  ta- 
cite, donnée  par  le  prince  à  la  coutume  d'An- 
vers, auraitsuflQ  pour  ratifier  cette  dérogation. 

Tous  ces  arrêts,  rendus  la  plupart  sur 
d'autres  coutumes  que  celle  d'Anvers,  attes- 
tent encore  qu'il  faut  uniquement  examiner 
ce  que  dit  la  coutume.  Le  seul  qui  concerne 
la  coutume  d'Anvers  est  celui  du  Si2  juin 
1826  et  il  n'examine  aucune  des  considéra- 
tions qui  précèdent.  Celui  de  la  cour  de  cassa- 
tion de  1853,  rendu  contrairement  aux  con- 
clusions du  procureur  général ,  concerne  la 
coutume  de  Malines,  qui  est  plus  favorable  à 
l'église  que  celle  d'Anvers.  Enfin  l'arrêt  de  la 
cour  de  cassation  du  S2  mai  1899,  ainsi  que 
ceux  de*laïcour  d'appel  de  Liège  des  7  mars 
1828,  14  février  et  7  mars  1829  ont  décidé 


(*)  Warokœnig,  HUtoire  des  Flandres,  l.  2, 
p.  294. 
(«)  Voy.  ^}i\\itïi%'Traphéeedu\Br(UHinîy  1. 1er, 


que  l'art.  51S  de  la  coutume  de  Namar,  relatif 
à  la  prescription  de  vingt-deux  ans,  s'énonçant 
en  termes  généraux,  était  applicable  aux 
rentes  dues  à  l'église,  comme  à  celles  dues 
à  des  laïques.  (On  citait  encore  an  arrêt  de  la 
cour  d'appel  de  Bruirelles  du  24  septembre 
1814  et  l'ouvrage  de  M.  Lelièvre,  sur  la  cou- 
tume de  Namur,  pages  59,  549  et  suivantes.) 

Le  droit  romain  ne  connaissait  pas  d'ail- 
leurs les  constitutions  de  rentes,  et  dès  lors  les 
dispositions  qu'on  invoque  ne  peuvent  y  être 
appliquées.  Les  y  appliquer  par  analogie  serait 
faire  une  loi  nouvelle.  (Pothier,  de  lu  Consti- 
tution de  rente,  n^  7  et  8  et  Stockmans, 
déc.  113,  §5.) 

Réponse  au  premier  moyen ,  —  On  répon- 
dait pour  la  fabrique  de  l'église  Saint-Jac- 
ques : 

L^autorité  du  droit  romain,  dans  les  pays 
qui  constituent  aujourd'hui  la  Belgique,  n'est 
plus  contestable  depuis  la  publication  des 
ouvrages  de  MM.  Rapsaet  et  de  Savigny.  Ce 
droit  était  celui  de  Justinîen,  comme  de  Savi- 
gny le  prouve  par  les  formules  de  Marculfe 
(chap.  9,  f.  106  de  l'édition  de  1830);  M.  Gui- 
zot,  dans  son  Histoire  de  la  civiliscUion  en 
France  {W^  leçon  ),  dit  que  la  démonstration 
de  Savigny  est  si  complète ,  qu'on  ne  peut 
croire  à  l'existence  de  l'opinion  contraire. 

Les  souverains  du  xn*  siècle  n^avaient  donc 
pas  besoin  de  rendre  force  de  loi  au  droit 
romain,  puisqu'il  avait  continué  à  régir  notre 
pays. 

L'autorité  du  droit  romain  dans  le  Bra- 
bant  et  à  Malines  est  attestée  par  Coloma, 
t.  2,  p.  139;  Dulaury,  arrêt  133;  Chrisli- 
nsus,  ad  legem  municipalem,  p.  378,  in 
add.  Les  deux  derniers  auteurs  citent  des 
arrêts  du  grand  conseil  de  Malines  et  du  con- 
seil souverain  qui  admettaient  des  prescrip- 
tions spéciales  du  droit  romain,  quoique  non 
mentionnées  dans  les  coutumes.  L'on  jugeait 
différemment  dans  les  Flandres  où  le  droit 
romain  n'était  pas  considéré  comme  le  droit 
commun  primitif  (^j. 

Pour  Anvers  la  question  n'a  jamais  été 
douteuse  :  Anselme,  ad  edictum  perpetuum, 
art.  5,  §  4,  dit  :  Jure  nostrœ  civitalis  Ant^ 
toerpiensiSj  in  defectu  statuU  aut  consuetU' 
diniSj  non  admittuntur  edicta  princtpum, 
sed  Jus  scriptum ,  eâ  forsan  ratione  quod 
otim  fuerit  urbs  imperialis,  ex  quo  adhuc 
in  insignisfert  aquilem  imperii  bicipitem  (^). 


p.  15  ;  Marculfe,  dans  tes  fbrniales,  liv.  I»*,  p.  8; 
StockmaDt,  déc.  15,  et  M.  Defacqz,  p.  183. 
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Le  traité d'Augsboarg  de  1548,qaîa  érigé 
Bos  provinces  en  cercle  de  l'empire  sous  le 
nom  de  Cercle  de  Bourgogne^  n*a  pas  abrogé, 
poor  Je  marquisat  d*Ânvers,  la  loi  romaine  ; 
le  pays  a  pu  changer  de  maître  sans  que  les 
lois  précédemment  en  vigueur  aient  été  abro- 
|èes.  I/emperear  Charles  V  n*a  pas  voulu 
sodifier  les  lois  existantes,  en  rendant  pure- 
Mat  facultatif  le  recours  aux  chambres  Im- 
pffiales  (*).  Grammaye  {Antiquité,  v"  Ant^ 
ujjria,  lit.  III,  chap.  1«%  p.  19),  atteste 
qa'ea  149S,  la  ville  d'Anvers  a  eu  sa  place  à 
iâ  diète  de  Worms.  Enfin,  Anselmo  (  Ttibo- 
nianus  belgicuê,  p.  88,  $  6  et  p.  281,  S  1 1 . 
HContultaf,,  p.  498,  n°  1),  prouve  que 
même  aa  xvii*  siècle  les  échevins  d'Anvers 
suivaient  encore  la  jurisprudence  des  cham- 
bra impériales. 

iïaDaotre  côté,  l'Église  romaine  suivait 
eiciusirement  le  droit  romain,  c'est-à-dire 
jesiostitotes  et  les  novelles  de  Jnstinîen.  Poti' 
Ufeeij  ditCocceius  {Ju8  civ.  contrav.y  préf., 
qaest.  8),  uiuniur  in  causiê  et  negotiis  «e- 
nkrihuifure  romano,  quia  in  superiorem 
agnoêcuni  solum  impêratarem  (^). 

Godefroid,  note?,  sur  la  novelle  111,  et 
Cojas,  liv.  5  des  observ..  chap.  5,  attestent 
(|ie  celle  novelle  a  élé  reproduite  dans  les 
o^tulaires  sous  ces  termes  :  A^e  10  vei  âO, 
ulîi)annorum  prœscriptio  religiosfi  domi- 
ht^rponatur,  sed  $ola  40  annorwn  cur- 
ricula,  et  non  aolum  in  exteriê  rebui,  ied  et 
etâni  in  legatis  et  hcoreditatibus. 

Ce  capitQlaire,  qui  porte  le  titre  :  De  prce* 
tcn'ptione  40  annorum,  a  certainement  eu 
force  de  loi  à  Anvers  qui  était  anciennement 
m  dépendance  de  l'empire,  où  Cocceius 
affirme  (à  l'endroit  déjà  cité)  :  qu'en  cas  de 
»lence  ou  d'obscurilé  du  droit  civil  on  avait 
rceoars  au  droit  canon  ,  et  qu'on  suivait 
ménae  ce  droit  de  préférence  dans  les  affaires 
de  conscience,  à  savoir,  en  matière  de  pres- 
criplion,  d'usure,  de  serment  et  dans  les 
aflaires  ecclésiastiques.  La  même  doctrine 
est  professée  par  Tan  Tulden  (Cotnm.  in 
cotf.Jiv.  VU,  lit.  XXXIX,  n«  5);  Bruneman 
(Cwi»i.  ineod.,  liv.  Vil,  tit.  XXXIX,  n'- 11, 
M  et  15)  ;  Régnier  (  Censura  belgica  ;  t.  4 , 
p.  3S0);  Cbristinsus  {ad  ieges  municip., 
p.  627,  n»  8)  :  Fachinsus  {Controv,  juris, 
lib.  1,  chap.  63),  et  Anselmo  [ad  edictum 
perpetumm,  art.  5,  $  4). 


(*)  Voy.  ict  lémoires  de  Neov,  p.  26. 

(*}  Voy.  encore  Warokœnig.  hiêtoire  du  droit 
^àfM,  p.  IIK,  et  Klimrath,  Travaux  êurl'Ms^ 
<wf  dm  droit  fiuufoio,  J  162. 


La  prescription  de  quarante  ans  a  été  éta- 
blie en  faveur  de  l'église,  à  titre  de  privilège  ; 
elle  n'a  donc  pu  être  abrogée  que  par  une 
disposition  expresse.  On  trouve  différentes 
décisions  dans  ce  sens,  dans  Christinœus  {ad 
ieg,  munictp.,  p.  ()53,  n°  â6)  ;  Chassaneus 
(p.  1189  de  son  Comm.  sur  la  coutume  de 
Bourgogne);  Mevius  [comm.  in  jus  lube- 
cense,  liv.  I,  tit.  Vlll,  art.  l•^  n'«  17  et  20)  ; 
Tiraquellus  {de  retr.  leg.y  §  1",  glos.  14, 
n"  103);  Chrislyn  (décision  117,  n»"  12, 
13,  14,  15  et  16),  et  Anselmo  {Concilia  et 
responsa,  p.  S36  et  suiv.). 

I^a  coutume  d'Anvers  n'ayant  pas  élé  ho- 
mologuée (^),  n'a  pas  pu  déroger  au  droit 
commun. 

Quant  aux  deux  ordonnances  dont  on 
veut  induire  l'approbation  tacite,  elles  eus- 
sent été  inutiles  si  la  coutume  avait  réelle- 
ment eu  force  de  loi. 

D'ailleurs,  là  coutume  d'Anvers  n'a  pas 
entendu  abroger  le  privilège  de  l'église.  11 
était  en  effet  de  règle,  comme  l'enseigne 
Cbristinsus  {Decis.  cur.  be/g,j  v.  1,  déci- 
sion 113,  ni*  20,  21,  22,  26  et  38),  que  les 
coutumes  devaient  être  interprétées  de  ma- 
nière à  ce  qu'elles  s'écartassent  le  moins  pos- 
sible du  droit  commun.  L'article  6,  tit.  I«^ 
de  la  coutume  renvoie ,  d'ailleurs ,  au  droit 
commun  pour  la  décision  des  cas  qu'elle  ne 
prévoit  pas;  or.  il  est  certain  qu'à  Anvers  la 
législation  primitive  avait  consacré  deux 
sortes  de  prescription  ;  la  prescription  ordi- 
naire entre  particuliers,  et  la  prescription  pri- 
vilégiée en  faveur  des  églises;  la  coutume 
ne  s'occupant  pas  de  cette  dernière,  il  faut 
appliquer  la  règle  du  casus  omissus  (^). 

D'ailleurs,  lorsque  la  coutume  s'occupe 
(art.  40,  tit.  LVil)  delà  prescription  trien- 
nale des  arrérages,  elle  dit  expressément 
qu'elle  s'applique  aux  ecclésiastiques  comme 
aux  laïques  ;  elle  l'aurait  dit  à  plus  forte  rai- 
son si  on  avait  voulu  supprimer  le  privilège 
de  l'église  pour  la  prescription  du  capital. 

La  défenderesse  invoquait  un  manuscrit 
sur  la  coutume  d'Anvers  (n*  13,568  de  la 
bibliothèque  de  Bourgogne),  ainsi  qu'une 
consultation  donnée  à  Anvers,  en  1721,  par 
Van  Ardenbodeghem,  qui  attestent  que  l'au- 
thentique  :  quas  actiones,  s'observait  à  An- 
vers. Wynants  (  décis.  46,  n'*  3  et  3,  et  dé- 
cision 197);  Zypftus  {de  jurid,   eccles.  et 


(')  Voy.  un  réquisitoire  de  M.  Faider,  Bûlg, 
jud.,  1843,  p.  1681. 

{*)  Voy.  arrèi  de  la  ooor  d'appel  de  Bnixellet 
du  22  juin  1826. 
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oiv,f  U  11,  c.  30);  Wamèse  (Cons.  147), 
attestent  aussi  que  dans  le  Brabant  l'usage 
général  était  de  n'admettre  contre  l'église 
que  la  prescription  qnarantenaire. 

S'il  est  vrai  que  d'autres  coutumes  et  no- 
tamment celles  des  Flandres  exceptent  for- 
mellement l'église  des  dispositions  générales 
qui  consacrent  la  prescription  ordinaire,  c'est 
par  la  raison  qu'elles  ne  renvoient  pas  au 
droit  commun  pour  les  cas  non  prévus. 

La  jurisprudence  de  nos  cours  et  tribu- 
naux est  conforme  à  l'ancienne  jurispru- 
dence, comme  cela  résulte  des  arrêts  de  la 
cour  d'appel  de  Bruxelles  des  22  juin  1826, 
7  et  8  mai  18t28,  9  mai  1829  et  27  avril 
1830,  dont  trois  s'appli(|uent  à  la  coutume 
d'Anvers;  de  ceux  de  Liège  des  12  Février 
1838  et  27  juillet  1844,  et  de  ceux  de  la 
cour  de  cassation  des  16  mars  1824  et  6  août 
1853. 

On  objecte  que  la  coutume  d'Anvers 
contient  un  système  complet  sur  la  prescrip- 
tion et  en u mère  toutes  les  exceptions.  Mais 
le  manuscrit  que  nous  venons  de  mention- 
ner, et  Christinœus,  dans  son  Commentaire 
sur  l'article  V  du  tit.  XX  de  la  coutume  de 
Malines,  à  laquelle  celle  d'Anvers  est  en- 
tièrement conforme  .  comme  il  le  dit  au 
n**  44 ,  répondent  à  cette  objection ,  que  le 
but  de  la  disposition  de  la  coutume  était 
d'étendre  le  cours  des  prescriptions  moins 
longues  à  une  durée  uniforme  de  trente  ans, 
et  nullement  de  restreindre  celles  d'une  plus 
longue  durée,  notamment  celle  de  quarante 
ans. 

L'art.  2  du  tit.  IJLi  de  la  coutume  d'An- 
vers excepte  même  de  la  règle  tracée  dans 
Parlicle  1*'.  les  cas  spécialement  prévus  par 
les  dispositions  législatives  antérieures  et  les 
termes  de  cet  article  prouvent  que  l'énumé- 
ration  qui  suit  n'est  pas  restrictive ,  mais 
seulement  démonstrative. 

On  objecte  encore  que  le  droit  romain  ne 
connaissait  pas  le  contrat  de  constitution  de 
rente.  Mais  ce  contrat  n'est  qu*un  prêt  avec 
stipulation  que  le  remboursement  du  capital 
serait  laissé  à  la  libre  volonté  du  débiteur  ; 
or.  d*après  la  loi  7,  ff.,  cfe  nbus  crediii's,  le 
prêt  d'argent  était  susceptible  de  toutes  les 
clauses  et  conditions  qu'on  pouvait  insérer 
dans  les  stipulations.  Les  Romains  ont  d'ail- 
leurs fait  usage  de  la  condition  qui  trans- 
forme \t  préi  d'argent  en  constitution  de 
rente,  de  manière  à  pouvoir  éviter  l'usure. 

Enfin,  on  objecte  en  troisième  lieu  que  la 
ooQlvine  d'An? ers  esl  défaYorable  à  Téglise, 
mais  cm  n'appuie  celle  allégalîoii  d'mcaoe 


preuve.  L'article  19.  tit.  LVli,  flétrit  cepen- 
dant la  mauvaise  foi,  en  comparant  à  un 
voleur  le  vendeur  qui  trompe  sciemment  son 
acheteur. 

Deuxième  moyen  de  casBatîon,  —  Ce  moyen 
était  tiré  de  la  violation  et  de  la  fausse  ap- 
plication de  la  loi  du  5  prair.  an  vi  ;  du  dé- 
cret du  9  therm.  an  xi ,  articles  4  et  tt;  du 
décret  du  21  août  1810,  art.  4,  8,  6  et  7; 
de  l'arrété-loi  du  23  novembre  1814,  spécia- 
lement de  l'art.  4  ;  de  l'arrêté  du  5  mai  1816 
et  de  celui  du  30  avril  1817. 

En  admettant,  disait  la  demanderesse,  que 
sous  la  coutume  d'Anvers  les  actions  des 
églises  n'eussent  été  prescriptibles  que  par 
quarante  aus ,  celte  prescription  eût  été  ac- 
quise dans  l'espèce,  et  l'arrêt  attaqué,  en 
n'accueillant  pas  cette  exception ,  a  violé  les 
textes  cités. 

En  effet,  les  décrets  et  arrêtés  qui  ont  suc- 
cessivement réglé  la  liquidation  des  dettes 
des  communes  n'ont  fait  qu'appliquer  les 
principes  généraux  qui,  a  l'époque  de  la  ré- 
volution française,  étaient  les  mêmes  qu'au- 
jourd'hui, à  savoir,  la  compétence  des  tribu- 
naux pour  la  reconnaissance  des  titres,  en  cas 
de  contestation ,  et  la  compétence  de  l'auto- 
rité administrative  pour  régler  l'exécution 
des  condamnations  intervenues  (voy.  deux 
arrêts  du  conseil  des  24  septembre  1780  et 
7  décembre  1784,  l'arrêté  des  consuls  du 
12  brumaire  an  xi  et  les  avis  du  conseil  d'Etat 
des  12  août  1807  et  26  mai  1815). 

L'arrêté  du  9  thermidor  an  xi ,  qui  a  res- 
titué aux  communes  leurs  biens  dont  la  loi 
du  5  prairial  an  vi  les  avait  dépouillées,  ne 
leur  accorde  aucun  sursis  vis-à-vis  de  leurs 
créanciers,  et  n'enlève  aucunement  aux  tri- 
bunaux le  pouvoir  de  reconnaître  les  dettes 
des  communes  pour  remettre  ce  soin  à  Tau- 
torité  administrative;  il  ne  fait  que  presser 
celle-ci  de  remplir  la  mission  qui  lui  incom- 
bait de  tout  temps  de  pourvoir  à  l'exécution 
des  obligations  non  contestées;  il  ne  fait 
qu'appliquer  Tarrèlé  du  4  thermidor  an  x  et 
l'article  39  de  la  constitution  de  Tan  viii,  et 
c*est  pour  ce  motif  qui!  n'a  reçu  d'autre  pu- 
blication que  renvoi  aux  autorités  munici- 
pales qui  seules  étaient  intéressées  à  en  avoir 
connaissance. 

\jt  décret  du  21  aoûl  1810  ne  contienl  éga- 
lement que  des  mesures  administratives  pres- 
crites en  rue  de  pourvoir  à  rexécution  des 
obligations  communales;  il  ne  parle  pas  de 
sursis,  el  pourtant  il  aurait  dik  en  parler,  s*il 
avait  fOttlu  enlever  aux  Iribuoaux  la  con- 
naissance des  comesuUons  qui  pouvaient 
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s'élerer  sur  l'eiistence  des  dettes  commu- 
nales, puisqu'il  avait  poar  but  de  venir  au 
secours  des  communes. 

L'article  165  de  la  loi  fondamentale  de 
1819  a  déclaré  formellement  que  les  conles- 
titioBS,  ayant  pour  objet  des  droits  civils,  sont 
odosivement  du  ressort  des  tribunaux ,  et 
f^rrétédn  16  juin  1816,  qui  détermine  le 
Dode  diaprés  lequel  les  contestations  de  celte 
utare,  qui  étaient  alors  pendantes  devant 
tes  aotorités  administratives,  devaient  être 
tnDsférées  aux  tribunaux,  ne  rappelle,  en 
aocooe  manière,  la  prétendue  exception  qui 
aonit  existé  à  Fégard  des  dettes  des  com- 
maoes.  Les  arrêtés  des  30  septembre  et 
l'ooTembre  1814,  la  circulaire  du  25  no- 
Tefflbre  de  la  même  année  et  tous  les  arrêtés 
ofwœriuQt  la  liquidation  des  dettes  des  com- 
mooes^et  qui  d'ailleurs  n'auraient  pu  dé- 
roger â  la  loi  fondamentale ,  ne  font  aucune 
meotioo  du  prétendu  sursis. 

L'arrété-loî  du  25  novembre  1814,  qui  est 
organique  du  droit  de  sursis ,  prouve  même 
combien  Tidée  d'un  sursis  accordé  de  plein 
droit  aux  communes  était  étrangère  à  l'es- 
prit qai  inspirait  alors  le  gouvernement.  En 
dfet,  cet  arrêté  met  les  villes  et  les  autres 
làfflinistrations  publiques  sur  la  même  ligne 
qelB  particuliers,  et  ne  permet  dès  lors  de 
teir accorder  des  sursis  que  pour  un  an,  ce 
9u  exclut  l'idée  d'un  sursis  permanent  de- 
p(U5  le  9  thermidor  an  xi.  Ce  n'est  que  par 
larrêté  du  5  mai  1816  qu'un  sursis  a  été  ac- 
cordé aux  communes,  et  comme  ce  sursis  ne 
poofail  être  de  plus  de  douze  mois ,  d'après 
Tarrété  organique  de  181 4,  un  nouvel  arrêté 
da  50  avril  1817  l'a  prolongé  jusqu'au  31  dé- 
œmbre  de  la  même  année.  Ce  n'est  donc 
lool  au  plus  que  du  5  mai  1816  au  1^'  jan- 
vier 1818,  et  auparavant  depuis  le  5  prairial 
w  Ti  an  9  thermidor  an  xi,  époque  pendant 
laquelle  les  dettes  des  communes  avaient  été 
aises  à  charge  de  l'Etat ,  que  les  créanciers 
des  communes  se  sont  trouvés  dans  l'impos- 
sibilité d'agir  en  justice.  En  déduisant  ces 
septanoées  du  temps  qui  s'est  écoulé  depuis 
le  dernier  payement  (1793)  jusqu'à  l'intro- 
duction de  l'instance  (1845),  la  prescription 
de  quarante  ans  aurait  donc  encore  été  ac- 
complie. 

Cestà  tort  que  l'arrêt  attaqué  met  la  liqui- 
dation des  dettes  des  communes  sur  la  même 


(')  Voy.  Merlin,  Répert. ,  v»  Dettes  des  com^ 


{>)yoy.  Bnizelles,9  mai  1893,  29  avril  1824, 
l\  juillet  1824 ,  15  janvier  1840 ,  10  août  1844  , 


ligne  que  celle  des  dettes  de  l'Etat  :  les  me- 
sures révolutionnaires  prescrites  pour  ces 
dernières  prenaient  leur  source  dans  l'esprit 
de  l'époque  qui  attribuait  une  sorte  d'omni* 
potence  à  TAssemblée  législative,  tandis  qu'au 
temps  où  parut  l'arrêté  du  9  thermidor  an  xt, 
il  se  manifestait  déjà  une  réaction  dont  cet 
arrêté  est  la  meilleure  preuve,  puisqu'il  a 
défait  l'œuvre  de  la  loi  du  5  prairial  an  vi 
qui  avait  assimilé  les  deux  liquidations. 

Le  sursis  pendant  la  liquidation  des  dettes 
des  communes  n'aurait  d'ailleurs  pas  eu  de 
but,  parce  que  les  décisions  judiciaires  ne 
pouvant  être  exécutées  que  dans  la  mesure 
fixée  par  raulorité  administrative,  elles  n'é- 
taient pas  de  nature  à  porter  la  moindre  en- 
trave dans  la  liquidation.  Trois  décrets  im-* 
périaux  du  t£3  brumaire  an  xiv  (i)  recon- 
naissent aussi  formellement  que  l'arrêté  du 
9  thermidor  an  xi  ayant  remis  à  charge  des 
communes  belges  leurs  anciennes  dettes ,  il 
n|y  avait  plus  de  motif  d'attribuer  à  l'admi- 
nistration la  connaissance  de  ces  dettes , 
comme  si  elles  étaient  nationales.  On  citait 
encore  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  1â  août 
1807  et  le  décret  du  19  août  1808,  qui  font 
aussi  la  distinction  entre  la  compétence  des 
tribunaux  pour  prononcer  des  condamna- 
tions en  faveur  des  créanciers  des  communes 
et  celle  de  l'administration  pour  en  régler 
l'exécution. 

Réponse  au  deuxième  moyen,  —  Quatorze 
arrêts  des  cours  de  Belgique,  répondait  la 
défenderesse ,  décident  qu'il  y  a  eu  sursis  à 
toute  poursuite  judiciaire  depuis  le  5  prai- 
rial an  VI  (*),  et  ce  sursis  résultait  pour  les 
communes  du  seul  fait  du  renvoi  de  leurs 
dettes  à  la  liquidation  administrative;  car 
Fart.  7  de  la  section  3  du  décret  du  22  dé- 
cembre 1789  disposait  que  les  administra- 
fions  de  départements  ne  pourraient  être 
troublées  dans  leurs  fonctions  par  aucun 
acte  du  pouvoir  judiciaire. 

Pendant  la  mainmise  nationale  sur  les  biens 
des  communes,  il  était  formellement  défendu 
aux  tribunaux ,  par  l'article  13  de  la  loi  des 
16-24  août  1790,  sous  peine  de  forfaiture,  de 
s'occuper  des  affaires  dont  la  connaissance 
était  renvoyée  à  l'administration ,  et  parmi 
ces  affaires  figurait  la  liquidation  des  dettes 
nationales. 

Avant  que  les  communes  n'eussent  été  re- 


10  février  1845,  Liège,  16  juillet  1832, 19  déc. 
1833,  27  janvier  1841 ,  29  mars  1843,  21  mai 
1843,  Br.,  cass.,  2  mars  1844,  6  août  1853. 
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mises  dans  lear  état  primitif,  un  arrêté  da 
7  vendémiaire  an  x  défendait  aux  créanciers 
des  communes  d'intenter  contre  elles  aucune 
action  avant  d'avoir  obtenu  la  permission, 
par  écrit,  du  conseil  de  préfecture ,  à  peine 
de  nullité  de  toute  la  procédure. 

L'arrêté  du  9  thermidor  an  xi,  qui  a 
rendu  leurs  biens  aux  communes  belges  à 
charge  de  payer  leurs  dettes,  a  réglé,  par  son 
article  15 ,  le  mode  de  liquidation  de  ces 
dettes ,  liquidation  qui  devait  être  proposée 
par  les  communes  et  arrêtée  définitivement 
par  le  gouvernement.  Cet  arrêté  a  été  con- 
firmé par  les  articles  2,  3  et  4  du  décret  du 
21  août  1810.  Pendant  toute  la  durée  de 
cette  liquidation  administrative,  il  y  avait, 
pour  les  créanciers,  impossibilité  d'agir  et 
partant  suspension  du  cours  de  la  prescrip- 
tion. Le  sursis  a  existé  non-seulement  pour 
l'exécution,  mais  aussi  pour  la  reconnais- 
sance des  titres  de  créances. 

On  objecte  que  l'avis  du  conseil  d'Etat  du 
âS  brumaire  an  xiv  a  reconnu  que .  depuis 
que  les  dettes  des  communes  avaient  été  re- 
mises à  charge  de  celles-ci ,  il  n'y  avait  plus 
de  motif  d'attribuer  à  l'administration  la 
connaissance  de  ces  dettes  comme  si  elles 
étaient  nationales.  Mais  cet  avis  ne  reconnaît 
la  compétence  des  tribunaux  qu'en  principe, 
car  il  dispose  que  les  créanciers  ne  pourront 
agir  en  justice  qu'en  rapportant  la  permis- 
sion du  conseil  de  préfecture  ;  or,  cette  per- 
mission n'aurait  certes  pas  été  accordée  pour 
une  créance  de  la  nature  de  celles  dont  la 
liquidation  avait  été  renvoyée  à  l'administra- 
tion. 

On  objecte,  en  second  lieu,  que  les  créan- 
ciers auraient  pu  au  moins  réclamer  auprès 
de  l'administration,  en  supposant  que  les 
tribunaux  auraient  été  dessaisis  ;  mais  ^ne 
semblable  démarche  auprès  de  l'administra- 
tion, qui  n'agissait  pas  comme  pouvoir  con- 
tentieux, n'aurait  eu  d'autre  effet  que  celle 
faite  par  le  créancier  auprès  de  son  débiteur, 
et  n'aurait  pu  dès  lors  interrompre  la  pres- 
cription si  elle  n'avait  pas  été  interrompue 
par  le  fait  seul  de  la  liquidation  (M* 

Au  moment  de  notre  séparation  de  la 
France ,  le  gouvernement  des  Pays-Bas  ren- 
voya ,  par  l'article  8  de  l'arrêté  du  30  sep- 
tembre 1814,  à  l'année  suivante  la  régulari- 
sation définitive  de  la  situation  financière  des 
communes,  et  dès  le  l***"  novembre  de  la  même 
année  le  prince  souverain  décréta  la  liquida* 


(')  Voy.  arrêt  de  cassation  du  3  mars  1848. 


tion  générale  de  l'arriéré  des  communes . 
quand  même  elles  n'auraient  pas,  pour  le  mo- 
ment, les  ressources  suffisantes  pour  y  faire 
face,  et  cet  arrêté  est  motivé  sur  ce  qu'il  im- 
porte de  concilier  les  intérêts  des  villes  et 
ceux  de  leurs  créanciers  avec  la  liberté  qu'il 
convient  d'accorder  aux  administrations  mu- 
nicipales sous  l'infltience  des  lois  générales- 

La  liberté  qu'on  voulait  laisser  aux  com- 
munes suppose  la  continuation  du  sursis,  et 
quant  à  la  liquidation,  elle  ne  comportait  pas 
une  simple  répartition,  mais  un  véritable 
règlement  de  toutes  les  dettes  des  communes 
et  partant  aussi  des  rentes  aujourd'hui  en 
litige.  Cela  résulte  de  la  circulaire  du  SK  no- 
vembre 1814,  qui  porte,  entre  autres,  qu'i7 
ne  peut  être  question  de  comprendre  dans  la 
liquidation  les  créances  dont  les  communes 
ont  été  déchargées  par  l'article  8  du  décret 
du  21  août  1810,  à  l'exception  de  celles  des 
hospices,  de  la  bienfaisance  et  des  fabriques, 
à  l'égard  desquelles  il  ne  sera  néanmoins 
pris  de  disposition  définitive  que  lorsque  le 
travail  des  conseils  municipaux  sera  ter- 
miné. 

La  loi  fondamentale  de  1815  n'a  pas  fait 
obstacle  au  sursis .  puisque  le  deuxième  ar- 
ticle additionnel  avait  formellement  ordonné 
que  toutes  les  lois  demeureraient  en  vigueur 
jusqu'à  ce  qu'il  y  aurait  été  autrement  pourvu. 

Enfin  l'arrêté  du  30  avril  1817  a  prorogé 
le  sursis  jusqu'à  la  liquidation  définitive  et 
au  plus  tard  jusqu'au  31  décembre  1817. 

Dans  l'espèce,  l'exploit  introductif  d'in- 
stance étant  du  6  novembre  1845,  fait  re- 
monter au  3  novembre  1813  le  point  de  dé- 
part pour  la  prescription  Irentenaire  courue 
sous  le  code  civil,  et  la  demanderesse  n'a  pas 
établi  que  le  sursis  eût  été  levé  avant  cette 
époque. 

Troisième  moyen .  —  Pour  ce  moyen,  fondé 
sur  une  nouvelle  violation  des  textes  cités 
à  l'appui  du  deuxième  moyen,  on  invoquait  en 
outre  la  violation  de  l'article  8  du  décret  du 
21  août  1 810,  combiné  avec  la  circulaire  du  25 
novembre  1814.  l'arrêté  du  23  avril  1816  et 
la  circulaire  qui  l'accompagne,  l'arrêté  du 
20  juin  1822  et  celui  du  3  mai  1816,  tous 
également  violés  ;  et  en  même  temps  la  vio- 
lation des  art.  1«',  tit.  LXl,  et  41,  tit.  LVll, 
de  la  coutume  d'Anvers ,  ou  même  des  no- 
velles  9,  111,  chap.  1«%  et  131,  chap.  6,  et 
de  l'authentique  Çuas  actiones,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  n'a  pas  déclaré  prescrite,  soit 
par  trente,  soit  par  quarante  ans,  la  rente 
réclamée  au  procès. 

En  admettant  qu'un  sursis  eût  réelle- 
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loeol  existé  en  fa?ear  des  communes  depuis 
k  3  prairial  ao  n  jusqu'au  !•'  janvier 
1818,  disait  la  demanderesse,  ce  ne  pou- 
nil  être  qae  pour  les  dettes  dont  les  muni- 
cipalilés  étaient  chargées  de  préparer  la  li- 
qaidalioo.  Or,  ]*art.  8  du  décret  du  SI  août 
ISlOarait  déchargé  les  communes  de  toutes 
is  délies  qu'elles  avaient  contractées ,  soit 
airers  le  domaine  ^  soit  envers  Içs  corps  et 
cmmunautéSf  corporations  religieuses  sup- 
primées, ou  autres  élablissements  de  bien^ 
ftàsQMe  aux  dépenses  desquelles  les  commu- 
nei  pourvoient  sur  les  produits  de  leurs 
octms, 

Noos  n'avons  pas  â  examiner  si  la  rente  en 
litige  a  été  éteinte  par  cette  disposition,  cette 
question  étant  réservée  par  l'arrêt  attaqué. 
1)  suffit  qu'en  fait  elle  se  soA  trouvée  dès 
lors  exclue  de  la  liquidation  pour  que  rien 
ne  s'opposât  plus  à  l'exercice  de  l'aclion  ju- 
diciaire. Or,  le  gouvernement  français  a  con- 
stanment  appliqué  l'article  8  du'décret  de 
ISIO  aax  créances  des  fabriques  d'église,  et 
le  goQTemement  des  Pays-Bas  a  suivi  le 
même  système  et  a  considéré  ces  créances 
oiHnme  n'étant  plus  comprises  dans  la  liqui- 
4atioD;cela  résulte  des  arrêtés  et  circulaires 
dts  à  l'appui  du  présent  moyen. 

Uarrét  attaqué  objecte  que  ce  n'est  pas  là 
isefoestion  de  prescription,  mais  une  ques- 
ttw  d'extinction  de  la  dette,  question  qui 
est  réservée.  Mais  la  cour  d'appel  s'est  mé- 
prise sur  la  portée  de  nos  conclusions  qui 
tendaient  à  ce  qu'il  fût  dit  que  ,  dès  le 
il  août  1810,  les  fabriques  d'église  et  leurs 
créances  ont  été  exclues  de  toute  liquidation 
et  qu'elles  ont  pu,  dès  cette  époque,  agir  en 
jBstiee.  Nous  ne  disions  donc  pas  que  ces 
créances  avaient  été  éteintes ,  mais  unique- 
ment qa'ei»  fait  on  avait  considéré,  dès  lors, 
ia  liquidation  comme  terminée  à  leur  égard. 

Réponse  au  troisième  moyen,  —  Les  ar- 
rêtés invoqués  à  l'appui  de  ce  moyen  et  dont 
la  plupart  n'ont  pas  été  publiés ,  loin  de  fa- 
voriser le  système  de  la  ville,  fournissent  au 
contraire  la  preuve  que  le  gouvernement  a 
cootinoé  à  s'occuper  des  rentes  de  l'espèce 
de  celles  dont  il  s'agit  au  procès,  postérieu- 
rement au  1K  novembre  1815,  et  que  partant 
la  prescription  n'était  pas  acquise  lors  de 
lïnlroduction  de  l'instance. 

La  liquidation  des  dettes  des  communes, 
ordonnée  par  les  arrêtés  des  9  tberm.  an  xi 
H  t*'  novembre  1814,  n'ayant  pas  été  effec- 
toée,  le  sursis  accordé  aux  communes  n'a 
pas  pu  être  levé,  et  il  résulte  de  l'arrêté  du 
5  mai  1816  que  ce  sursis  avait  été  prorogé 


jusqu'à  ce  que  les  budgets  des  communes, 
c'est-à-dire  les  états  de  l'arriéré  de  leurs 
dettes,  comme  l'explique  l'art.  2  de  l'arrêté 
du  i22  janvier  1817,  seraient  approuvés.  Tous 
ces  arrêtés  avaient  laissé  aux  communes 
l'initiative  de  leur  liquidation  à  laquelle  l'ar- 
rêté du  30  avril  1817  a  fixé  seulement  pour 
terme  le  31  décembre  de  la  même  année. 
L'article  3  de  la  loi  du  9  février  1818  rap- 
pelle que  le  gouvernement  français  a  laissé 
en  souffrance,  mais  sans  les  annuler,  les 
rentes  dues  par  les  subdivisions  des  provin- 
ces, ce  qui  comprend  les  communes. 

Un  arrêté  du  6  juillet  182â  mentionne  un 
autre  arrêté  du  15  septembre  1818,  dans  le- 
quel le  gouvernement  a  clairement  laissé  en- 
trevoir qu'il  ne  comptait  pas  sur  le  décret 
de  1810  pour  priver  les  églises  catholiques 
de  leurs  revenus.  La  même  intention  se 
manifeste  dans  l'arrêté  du  SO  juin  1822  re- 
latif aux  dettes  des  communes  envers  les 
élablissements  publics. 

Le  gouverneur  de  la  province  d'Anvers, 
dans  un  rapport  inséré  en  tête  du  Mémorial 
administratifdn  S«  trimestre  1 830,  porte  que, 
quoique  l'arrêté  du  âO  juin  18S2  eût  laissé  aux 
administrations  communales  le  choix  de  faire 
revivre  certaines  rentes  dues,  ci-devant,  aux 
fabriques  d'église,  ou  de  les  annuler,  ces 
administrations  ne  peuvent  être  obligées  de 
reconnaître  ces  rentes  qui  ont  été  éteintes  par 
confusion,  alors  que  l'Etat  avait  réuni  la  qua- 
lité de  créancier  et  celle  de  débiteur. 

L'administration  provinciale ,  en  écartant 
ces  rentes  par  le  moyen  de  la  confusion ,  ne 
Jes  a  donc  pas  rangées  parmi  celles  qui 
avaient  été  annulées  par  l'art.  8  du  décret 
du  21  août  1810. 

L'arrêté  du  23  «vril  1816,  qui  déclare 
maintenir  l'art.  8  de  celui  du  21  août  1810, 
est  un  simple  arrêté  de  renvoi  à  un  examen 
ultérieur. 

Le  rejet  de  la  liquidation  sans  motifs  se- 
rait d'ailleurs  un  point  de  fait  dont  l'appré- 
ciation appartiendrait  exclusivement  au  juge 
du  fond  ;  et  quant  à  la  question  de  droit,  elle 
a  été  réservée  par  l'arrêt  attaqué. 

Il  résulte,  au  surplus,  d'un  avis  du  conseil 
d'Etat  du  15  messidor  an  xiii,  que  les  com- 
munes belges  n'ont  jamais  demandé  à  être 
déchargées  d'autres  renies  que  de  celles  dues 
à  des  corporations  religieuses  supprimées, 
auxquelles  l'Etat  avait  succédé. 

D'après  le  décret  du  16  juin  1806,  les  hos- 
pices eux-mêmes  doivent  compte  aux  fabri- 
ques d'église  des  fondations  pieuses  qui  gré- 
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vent  les  biens  dont  ils  se  sont  emparés  en 
vertu  de  l'arrêté  du  4  ventôse  an  ix. 

La  défenderesse  citait  encore  les  motirs  de 
deux  arrêts,  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles, 
du  i4  avril  18S4,  et  de  celle  de  Liège,  du 
â7  janvier  1841. 

ABifiT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  de 
cassation,  tiré  de  la  violation  des  articles  1*' 
et  11,  tit.  LX,  40,  til.  LVII,  et  6,  lit.  1«  de 
la  coutume  d'Anvers;  éventuellement  de  la 
violation  des  ordonnances  des  18  janv.  1694 
et  li2  sept.  1755  qui  ont  reconnu  implicite- 
ment que  cette  coutume,  quoique  non  ho- 
mologuée, avait  force  de  loi  ;  en  ce  que  la 
cour  d'appel  a  décidé,  par  application  du 
droit  écrit,  et  contrairement  au  (exle  et  à 
l'esprit  de  la  coutume  d'Anvers,  qu'avant  le 
code  civil ,  les  actions  des  églises ,  même 
celles  résultant  de  contrats  de  constitution 
de  rentes  ,  contrats  qui  étaient  inconnus  en 
droit  romain ,  ne  se  prescrivaient  que  par 
quarante  ans  : 

Attendu  que  la  prescription  quarantenaire 
a  été  introduite  en  faveur  des  églises  et  des 
établissements  pieux,  pour  toutes  les  actions 
qui,  à  l'égard  des  particuliers,  se  prescri- 
vaient par  dix ,  vingt  et  trente  ans ,  par  les 
novelles  111,  cbap.  1«%  151,  chap.  6  et  l'au- 
thentique Çuaa  aotùmeê  à  la  loi  23,  C,  i.  i"', 
tit.  5  ; 

Attendu  que  ces  dispositions,  adoptées 
dans  le  droit  canon ,  ont  été  généralement 
suivies  dans  les  provinces  belgiques  et  no- 
tamment dans  le  Brabant  dont  l'ancien  mar- 
quisat d'Anvers  faisait  partie  ;  qu'il  importe 
peu  qu'elles  y  aient  obtenu  force  obligatoire 
par  un  décret  formel  du  souverain  ou  par 
un  long  usage  ;  qu'il  suffît  qu'elles  y  aient 
été  considérées  comme  faisant  partie  du 
droit  commun  du  pays,  pour  qu'on  ne  puisse 
admettre,  à  moins  d'un  texte  bien  formel, 
qu'il  y  ait  été  dérogé  par  une  coutume  mu- 
nicipale; 

Attendu  que  la  coutume  d'Anvers  ne  con- 
tenait pas  de  semblable  dérogation  ; 

Que  l'article  6,  tit.  !•',  renvoyait  formel- 
lement au  droit  commun  écrit,  pour  les  cas 
non  prévus  ;  que  les  art.  1*'  et  11  du  tit.  LXI 
réglaient  bien  tout  ce  qui  concernait  la  pres- 
'cription  ordinaire  et  les  exceptions  qu'elle 
comportait,  mais  sans  s'occuper  de  la  pres- 
cription privilégiée  établie  en  faveur  des 
églises,  et  qu'il  est  de  principe  qu'une  dis- 
position générale  ne  déroge  pas  à  une  dispo- 
sition spéciale  antérieure  :  qu'on  peut  d'au- 


tant moins  induire  de  ces  articles  de  la  cou-  | 
tume  la  réduction  de  la  durée  de  la  pres- 
cription quarantenaire,  qu'ils  avaient  pour 
but  d'étendre  les  prescriptions  moins  lon- 
gues à  un  laps  de  temps  uniforme  de  trente 
ans  ; 

Attendu  que  l'article  40,  tit.  LYII,  de  la 
même  coutume  ne  faisait  qu'appliquer  aux 
rentes  le  principe  de  l'article  1«'  du  tit.  LXI, 
et  n'avait  dès  lors  pas  plus  de  portée  que 
celui-ci  ; 

Attendu  que  l'article  41,  tit.  LVII  qui,  eu 
reproduisant  un  édît  de  1571,  Gxait  à  trois 
ans  la  prescription  des  annuités  de  certaines 
rentes ,  disait  expressément  que  cette  pres- 
cription s'appliquait  aux  ecclésiastiques  , 
comme  aux  laïques ,  et  reconnaissait  ainsi , 
implicitement,  que  pour  la  prescription  du 
capital,  l'église  jouissait  d'un  délaide  faveur; 

Attendu  que  les  novelles  citées  ne  s'occu- 
pent pas  des  contrats,  mais  règlent  unique- 
ment la  prescription  des  actions  appartenant 
aux  églises  ; 

Que  la  question  de  savoir  si  les  constitu- 
tions de  rentes  étaient  déjà  connues  du  temps 
de  Juslinien ,  est  dès  lors  sans  importance 
au  procès; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  diverses  con- 
sidérations que  la  cour  d'appel,  en  décidant, 
dans  l'espèce,  que  la  prescription  de  l'action 
de  la  fabrique  défenderesse ,  commencée  eu 
1795,  n'avait  pu  s'accomplir  que  par  le  laps 
de  quarante  ans ,  loin  de  contrevenir  aux 
textes  cités  à  l'appui  du  premier  moyen  ,  a 
fait  une  juste  application  des  dispositions  de 
la  coutume  d'Anvers  ; 

Qu'il  devient  dès  lors  inutile  de  recher- 
cher si  cette  coutume,  à  défaut  d'homologa- 
tion ,  a  obtenu  l'autorité  de  la  loi ,  soit  par 
sa  longue  application,  soit  par  l'approbation 
implicite  du  prince,  et  si,  par  suite,  la  con- 
travention à  ses  dispositions  peut  donner  lieu 
à  cassation. 

Sur  le  deuxième  moyen,  déduit  de  la  vio- 
lation et  de  la  fausse  application  de  la  loi  du 
5  prairial  an  vi  ;  de  l'arrêté  du  9  thermidor 
an  XI,  art.  4  et  5  ;  du  décret  du  21  août 
1810,  art.  4,  »,  6  et  7  ;  de  l'arrêté-loi  du 
215  novembre  1814,  spécialement  de  l'art.  4; 
de  Tarrêté  du  5  mai  1816  et  de  celui  du 
30  avril  1817;  en  ce  que  la  cour  d'appel  a 
décidé  que ,  dans  l'espèce ,  la  prescription  a 
été  interrompue  pendant  tout  le  temps  qu'a 
duré  la  liquidation  administrative  des  dettes 
des  communes,  c'est-à-dire  depuis  la  loi 
du  5  prairial  an  vi  jusqu'au  31  décembre 
1 81 7 ,  tandis  que  les  créanciers  des  corn  mânes 
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n'aordent  réellement  été  dans  IMmpnissance 
(fagiren  jostîce  qoe  depuis  la  loi  de  prairial 
10  ri  jusqu'à  l'arrêté  du  9  thermidor  an  xi, 
èpoqae  pendant  laquelle  les  dettes  des  com- 
amiies  avaient  été  mises  à  charge  de  TEtat, 
«(  depais  l'arrêté  da  B  mai  jusqu'au  31  dé- 
GODbre  1817,  la  seule  période  pendant  la- 
fielle  les  communes  auraient  joui  d'un 
sarsis: 

Attendu  que  la  loi  du  5  prairial  an  vi,  en 
oalionalisant  les  dettes  des  communes  bel- 
ges, avait  rendu  impossible  tout  recours  aux 
tribaoaaz,  puisque,  d'après  les  lois  de  l'épo- 
qve,  la  reconnaissance  des  dettes  nationales 
ébit  placée  dans  les  attributions  exclusives 
de  raotorité  administrative  ; 

AUendnque  si  Farrèté  du  9  therm.  an  xi, 
qui  a  conservé  les  communes  belges  dans  la 
possession  de  leurs  biens  à  charge  de  payer 
leurs  detitt,  a  fait  cesser  l'incompétence  ab- 
solue des  tribunaux,  en  cette  matière,  quant 
10  food  du  droit,  comme  l'ont  reconnu  les 
décrets  impériaux  du  SS  brumaire  an  xiv, 
il  est  au  moins  certain  qu'en  ordonnant,  par 
rariicle  5,  que  les  dettes  des  communes  se- 
nieol  soumises  à  une  liquidation  adminis- 
tniire,  il  a  accordé  implicitement  aux  com- 
mocs  un  sursis  à  toute  poursuite  judiciaire 
pnr  les  dettes  dont ,  comme  dans  l'espèce , 
k  are  n'était  pas  contesté,  et  à  l'égard  des- 
^Bdies  le  recours  en  justice  aurait  été  ineffi- 
cace et  frustratoîre  ; 

Qoe  cela  résulte  du  décret  du  là  novem- 
bre 1806,  mentionné  dans  une  lettre  du 
ministre  de  la  justice  du  1 5  janvier  1807,  qui 
firdoone  formellement  de  surseoir  à  toutes 
poQfsaites  contre  les  communes  jusqu'après 
il  liquidation  de  leurs  dettes  ; 

Attendu  que  l'inutilité  de  tout  recours  en 
jasliœ  et  parlant  la  nécessité  du  sursis  ré- 
soltent  encore  des  dispositions  du  décret  du 
21  août  1810  et  noUmment  de  l'article  4, 
d*après  lequel  les  communes  devaient  régler 
ks  intérêts  de  leur  dette,  non-seulement 
diaprés  les  droits  de  leurs  créanciers ,  mais 
d'après  la  concession  de  revenus  qui  leur 
avait  été  faite  ; 

Attendu  que  l'arrêté  royal  du  V  novem- 
bre 1814  pose  en  principe  dans  son  art.  6, 
qQ'aQcune  dette  ne  pourrait  être  mise  à 
charge  des  communes,  qu'elle  n'eût  été  préa- 
lablement liquidée  dans  la  forme  établie; 

Attendu  que  le  sursis  légal  qui  existait 
en  faveur  des  communes  a  été  expressément 
naintenu  par  les  arrêtés  des  S  mai  1816  et 
30  aTrH  1817,  et  que  ce  n'est  que  par  ce 
dernier  arrêté  qu'il  a  été  levé  à  l'égard  des 


communes  qui,  au  31  décembre  1817,  n'au- 
raient pas  encore  transmis  à  l'autorité  com- 
pétente l'état  de  leur  arriéré; 

Attendu  qu'il  suffit  de  lire  ces  deux  der- 
niers arrêtés  pour  se  convaincre  qu'ils  n'ont 
pas  été  pris  en  exécution  de  l'arrèté-loi  du 
25  novembre  1814,  relatif  aux  sursis  de  paye- 
ments ,  dont  ils  ne  font  pas  même  mention 
et  dont  ils  n'ont  pas  observé  les  formalités, 
mais  qa'ils  n'ont  eu  d'autre  but  que  de  con- 
tinuer un  sursis  qui  résultait  pour  les  com- 
munes de  la  liquidation  de  leurs  dettes,  et 
d'y  mettre  un  terme  dans  l'intérêt  des  créan- 
ciers ; 

Attendu  que  ces  deux  arrêtés  n'étaient 
aucunement  en  opposition  avec  l'article  165 
de  la  loi  fondamentale  de  1815,  qui  attri- 
buait aux  tribunaux  la  connaissance  des 
contestations  ayant  pour  objet  des  droits  ci- 
vils ,  puisque ,  sans  méconnaître  ce  principe 
constitutionnel,  ils  se  bornaient  à  suspendre, 
dans  l'intérêt  d'une  bonne  , administration, 
Texercice  de  l'action  judiciaire  jusqu'après  le 
terme  fixé  pour  la  liquidation  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que 
la  cour  d'appel ,  en  décidant  que  la  défen- 
deresse s'est  trouvée  dans  l'impossibilité 
d'agir  contre  la  demanderesse  depuis  le 
tf  prairial  an  vi  jusqu'au  51  décembre  1817, 
et  que  dès  lors  la  prescription  n'a  pu  courir 
pendant  toute  cette  période,  a  fait  une  juste 
application  à  l'espèce  des  textes  cités  à  l'ap- 
pui du  deuxième  moyen. 

Sur  le  troisième  moyen,  fondé  sur  une 
nouvelle  violation  des  textes  cités  à  l'appui 
du  deuxième  moyen,  et  en  outre  sur  la  vio- 
lation de  l'article  8  du  décret  du  81  août 
1810,  combiné  avec  la  circulaire  du  ^5  no- 
vembre 1814,  l'arrêté  du  83  avril  1816  et 
la  circulaire  qui  l'accompagne,  l'arrêté  du 
80  juin  1888  et  celui  du  6  mai  1816,  tous 
également  violés  ;  et  enfln  surMa  violation 
des  articles  1*%  tit.  LXl,  et  41,  tit.  LVII  de 
la  coutume  d'Anvers,  ou  même  des  novellesO, 
111,  chap.  1,  et  131,  chap.  6  et  de  l'authen- 
tique Quas  actiones,  en  ce  que  la  cour 
d'appel  n'a  pas  déclaré  prescrite ,  soit  par 
trente,  soit  par  quarante  ans,  la  rente  récla- 
mée au  procès,  quoique  en  fait  toutes  les 
créances  des  fabriques  d'église  aient  été 
exclues  de  la  liquidation  depuis  le  décret  du 
SI  août  1810  : 

Attendu  que  le  juge  du  fond  a  réservé  la 
question  de  savoir  si  la  rente  en  litige  rentre 
ou  non  dans  la  catégorie  des  dettes  dont  les 
communes  ont  été  déchargées  par  l'article  8 
du  décret  du  81  août  1810; 
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Attenda,  qa'en  supposant  qae  depuis  ce 
décret,  les  aulorilés  administratives  chargées 
de  la  liquidation  des  dettes  des  communes 
ne  se  soient  plus  occupées  de  celles  qui  étaient 
contractées  au  profit  des  fabriques  d^église, 
parce  qu'elles  les  auraient  considérées  comme 
éteintes,  cette  inaction  n'aurait  pas  suffi 
pour  faire  cesser  le  sursis  ;  qu'il  aurait  fallu 
un  rejet  formel  et  définitif  pour  autoriser 
les  fabriques  créancières  à  se  pourvoir  en 
justice  ; 

Qu'on  n'allègue  même  pas  que,  dans  l'es- 
pèce, un  semblable  rejet  ait  eu  lieu  ;  que 
dès  lors  le  troisième  moyen  est  également 
dénué  de  fondement  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne la  demanderesse  aux  dépens ,  à  une 
amende  de  150  francs  et  à  une  indemnité  de 
pareille  somme  envers  la  défenderesse. 

Du  25  avril  1856.  —  1"  ch.  —  Prés. 
M.  De  Gerlache,  premier  présid.  —  Rapp. 
M.  Paquet.  ~  ConcL  conf.  M.  Delebecqne, 
prem.  avoc.  gén.  —  P/.  M.  Dolez  §  MM.  Bos- 
quet et  Valentyns. 


1»  COURS  D'ASSISES.  —  Peésideiici.  — 

ËHPÈCHBVBNT  AUTÉRIIUB  h.  LA  HOTiriGATIOR 
DB  LA  LISTE  ADX  JUBÉS.  —  PbBMIBB  AS8E8- 
8BDB. 

2*  AVERTISSEMENT  AU  JURY.  -  Majo- 

EiTÊ.  —  Fait  pRiifciPAL.  —  Cbives  divbbs. 

5»  QUESTIONS  AU  JURY.  —  Réponses  cow- 

TRADIGTOIRES.     —    ÉLÉBBIfTS    DU    FAIT.     — 

Division.  —  Dèlibbbatiou  de  la  coub.  — 
Absbrce  de  pbéjudige. 

1»  Quand  le  comeUler  nommé  pour  préêider 
ta  cour  d'assises  n'est  empêché  de  siéger 
que  relalttement  à  une  affaire,  le  premier 
président  peut  pourvoir  à  son  remplace- 
ment ^  mais  ne  doit  pas  le  faire; s'iln'use  pas 
de  celte  faculté,  encore  bien  que  l'empêche- 
ment existe  avant  la  notification  de  la  liste 
aux  jurés,  l'audience  est  présidée  par  le 
premier  assesseur  (^).  (  G.  d'instr.  criin.,  ar- 
ticle 363;  loi  du  20  avril  1810,  art.  16;  loi  du 
6  juillet  1810,  art.  79  et  80.) 

2o  Lors  même  que  l'accusation  est  relative  à 
plusieurs  faits  principaux ,  r avertissement 


(*)  Voy.  Brox.,  casa.,  1 1  janvier  .1847  (  BuU,, 
1847,  1,  500;  Pasic.,  1847,  p.  385).  A  contul- 
ter  :  5 janvier  Ib^^BuU.  et  Poêie..  1852, 1, 187). 


^1»  président  au  Jury,  quand  il  se  seri  des 
mots  fait  principal,  porte  immédiatement 
sur  tout  ce  qui,  dans  chaque  question,  eon- 
cetnie  soit  un  fait  principal,  soit  un  élément 
de  ce  fait. 

Il  en  est  spécialement  ainsi  quand  les  ques- 
tions embrassent  plusieurs  faits  criminels 
et  portent  sur  la  complicité  articulée  contre 
l'accusé,  (G.  d*instr.  crim.,  art.  356  et  341.) 

Zo  Ilx  a  contradiction  dans  les  réponses  du 
jurjr  quand  il  répond  à  une  majorité  diffé- 
rente sur  les  questions  relatives,  l'une  à 
l'existence  du  fait  matériel,  l'autre  à  la  cul- 
pabilité de  l'accusé;  mais  il  ne  résulte  de 
cette  contradiction  aucun  préjudice  pour 
lui  quand  la  cour,  délibérant  sur  toutes  les 
questions,  a  ainsi  résolu  en  sa  faveur  le 
doute  qui  pouvait  exister  sur  le  caractère 
de  cette  majorité. 

(  DETBT,  —  G.  LB  MIRISTÈBB  PUBLIC.) 

Detry  a  été  renvoyé  devant  la  cour  d'as- 
sises de  Liège  sous  Taccusation  d'avoir,  la 
nuit  du  IK  au  16  janvier  1856,  mis  volontai- 
rement le  feu  1»  à  un  bâtiment  dépendant  de 
la  maison  de  Gilles  Briaimont  a  Spa,  et  â<»  à 
une  maison  appartenant  a  l'accusé,  d'où  l'in- 
cendie pouvait  se  communiquer  à  d'autres 
édifices  appartenant  à  autrui. 

Un  arrêt  de  la  cour  d'assises  de  Liège,  du 
â9  mai  1856,  qui  avait  condamné  Detry  pour 
complicité  du  chef  d'incendie,  a  été  cassé  par 
arrêt  de  cette  cour  du  7  juillet,  pour  contra- 
vention à  la  loi  dans  la  position  des  ques- 
tions. Cet  arrêt  avait  renvoyé  l'affaire  devant 
les  assises  de  Namur  pour  y  être  fait  droit 
sur  l'accusation. 

Trois  questions  ont  été  posées  en  ces  termes 
au  jury  : 

Première  question.  —  Faut-il  attribuer  à 
un  crime  l'incendie  qui,  dans  la  nuit  du  13 
au  16  janvier  de  cette  année  1836,  a  con- 
sommé :  A.  un  bâtiment  dépendant  de  la 
maison  de  Gilles  Briaimont  ?  —  Réponse,  — 
Oui,  à  la  simple  majorité. 

B.  Une  maison  appartenant  à  l'accusé,  mais 
d'où  l'incendie  pouvait  se  communiquer  à 
d'autres  édifices  appartenant  à  autrui?  — 
Réponse.  —  Oui,  à  la  simple  majorité. 

Deuxième  question,  posée  d'oiBce  comme 
résultant  des  débats.  —  L'accusé  Mathieu 
Detry  est-il  coupable  d'être  complice  de  l'in- 
cendie énoncé  sous  la  lettre  A  de  la  première 
question,  pour  avoir,  par  dons  ou  promesses, 
menaces  ou  abus  d'autorité,  provoqué  à  cette 
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iction  oa  doDDé  des  inslractions  pour  la 
coffiinatire  ?  —  Rép<mêe.  -^  Oui. 

Troisième  question j  posée  d'office  comme 
resoltaot  des  débats  et  se  référant  dans  les. 
mêmes  termes  à  Tincendie  énoncé  sous  la  let- 
tre B.  —  Réponse,  —  Oui. 

Décision  de  la  cour  : 

>.  Va  la  déclaration  qui  précède,  la  cour, 
âronaoimilé,  après  en  avoir  délibéré,  dé- 
dire adopter  Tavis  de  la  majorité  du  jury 
m  loutes  les  questions...  » 

Condamné  à  la  peine  de  mort,  Detry 
s'est  pourvu  en  cassation  ;  il  présentait  trois 
mojeos. 

1«  Violation  de  Tarticle  1«'  de  la  loi  du 
IS  mai  1849,  de  Tarlicle  16  de  la  loi  du 
iOarril  1810,  des  articles  74  et  80  du  dé- 
cret da  6  jaillet  1810  et  fausse  application 
deParticle  26ô  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle: 

En  ce  que  la  cour  d^assises  de  Namur, 
dans  raffaire  Dclry,  n*était  pas  composée 
coofonnément  à  l'article  1*^  de  la  loi  du 
1S  mai  1849  et  suivant  le  mode  prescrit  par 
larticle  16  de  la  loi  du  âO  avril  1810  et  les 
articles  79  et  80  du  décret  du  6  juillet  1810. 

Qn'eD effet,  elle  a  été  composée  de  M.  le 

prsideot  du  tribunal  de  première  instance 

de]Umar,  présidant  les  assises,  et  de  deux 

jijesprès  le  même  tribunal. 

(I.  le  conseiller  Crossée,  délégué  pour 

I      présider  les  assises  de  Namur,  étant  empêché 

I      poar  avoir  fait  partie  de  la  cour  d'assises  de 

liège  qui  avait  condamné  Detry,  et  M.  le 

rke-président  étant  légalement  empêché.) 

Tandis  qu'elle  devait  être  présidée  par  un 
membre  de  la  cour  ^délégué  à  cet  effet  par 
i,le premier  président,  en  remplacement  de 
M.  le  conseiller  Crossée  empêché,  et  compo- 
sée de  ce  membre  de  la  cour  et  de  deux  juges 
pris  parmi  les  présidents  et  les  juges  les 
pins  anciens  du  tribunal  de  première  in- 
stance de  Namur. 

Qu'il  est  hors  de  doute  que  tout  ce  qui 
tient  aux  conditions  d'autorité  du  magistrat 
qui  siège  et  à  la  juridiction,  est  d'ordre  pu- 
blie el  emporte  virtuellement  la  nullité  de 
toatee  qui  a  été  fait  au  mépris  de  la  loi. 

Qu'à  supposer  que  l'article  S63  du  code 
dlnstroction  criminelle  pût  encore  recevoir 
son  application,  depuis  la  loi  du  IS  mai 
1849,  en  ce  qui  concerne  le  remplacement 
par  M.  le  président  du  tribunal  de  première 
instance,  du  membre  de  la  cour  d'appel,  dé- 
légué par  M.  le  premier  président  de  la  cour 
eiqoise  trouverait  légalement  empêché;  on 


ne  se  rencontrerait  pas,  dans  l'espèce ,  dans 
le  cas  de  cette  disposition,  puisque  l'incapa- 
cité existait  au  moins  depuis  la  date  de  l'ar- 
rêt de  cassation  du  7  juillet  1856  et  que  le 
demandeur  en  cassation  n*a  été  mis  en  juge- 
ment que  le  27  août  suivant.  M.  le  conseiller 
Crossée  pouvait  donc  facilement  être  rem- 
placé pour  l'affaire  Detry  et  il  eût  dû  l'être 
par  un  autre  membre  de  la  cour  délégué  par 
M.  le  premier  président.  (Voy.arrêlsde  cassa- 
tion de  France  du  10  avril  1847  [Sirey,  1847, 
1 ,  306];  et  27  mai  1852  [Sirey,  1852 ,  î  , 
857];  Brux.,  cass.,  5  janvier  1852,  Pasic^j 
1852,  1,187.) 

2«  Violation  des  articles  336  et  341  du 
code  d*instruclion  criminelle  : 

En  ce  qu'il  s'agissait,  dans  l'espèce,  de  trois 
questions  ou  plutôt  de  quatre  questions  ren- 
fermant chacune  tin  fait  principal ,  séparé 
et  distinct,  et  que  M.  le  président  n'en  a  pas 
averti  MM.  les  jurés;  que  ceux-ci  ont  pu 
errer,  par  l'avertissement  restrictif  et  ne 
s'appliquant  qu'à  un  seul  fait  principal. 

3«  Violation  des  articles  347  et  351  du 
code  d'instruction  criminelle  : 

En  ce  que  les  déclarations  du  jury  doi- 
vent, à  peine  de  nullité,  être  claires,  précises 
et  concordantes. 

Que,  dans  l'espèce,  elles  sont  au  contraire 
contradictoires. 

Qu'en  effet,  le  jury  consulté  par  la  pre« 
mière  question,  litt.  A  et  B.  sur  la  crimina- 
lité du  fait,  n*a  résolu  ces  questions  affirma- 
tivement qu'à  la  simple  majorité  (sepi  contre 
cinq);  tandis  qu'interrogé  sur  la  culpabilité 
de  Taccusé,  du  chef  de  complicité  du  crime 
d'incendie ,  il  a  répondu  affirmativement  à 
la  me^iorité  absolue. 

D'où  il  suit  nécessairement  qu'un  ou  plu- 
sieurs des  jurés  qui,  aux  deuxième  et  troi- 
sième questions,  ont  déclaré  Detry  coupable 
du  crime  par  complicité^  avaient  à  la  pre- 
mière question,  litt.  Â  et  B,  déclaré  que  ce 
crime  n'existait  pas. 

Qu'à  supposer  que  cette  contradiction  pût 
être  purgée ,  il  est  évident  que  le  jury  seul 
avait  mission  à  cet  effet,  et  qu'il  devait  être 
renvoyé  dans  sa  chambre  de  délibération 
pour  se  mettre  d'accord,  avant  que  ses  ré- 
ponses fussent  acquises  à  l'accusé. 

Que  la  feuille  d'audience  constate  que  : 
«  l*"  le  jury  n'ayant  répondu  qu'à  la  simple 
majorité  à  la  première  question,  litt.  Â 
et  B ,  la  cour  s'est  retirée  en  chambre  du 
conseil  pour  délibérer,  et  que  :  2<*  vu  la  dé- 
claration qui  précède,  la  cour,  à  l'unani- 
mité,  après  en  avoir  délibéré,  déclare  adop- 
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ter  ravis  de  la  majorité  da  jary,  sur  fouies 
les  questions. 

Que  la  complicité,  étant  mise  par  la  loi  sur 
la  même  ligne  que  le  crime ,  constitue  par 
elle-même  un  crime  à  part,  un  fait  princi» 
paly  sur  lequel  la  cour,  sous  peine  de  viola- 
tion de  l'article  351  du  code  d'instruction 
criminelle,  n'est  appelée  à  délibérer,  que 
pour  autant  seulement  que  la  déclaration 
du  jury  soit  rendue  à  la  simple  majorité 
sur  la  question  relative  à  cette- complicité,  ce 
qui  n'existe  pas  dans  l'espèce  ;  qu'à  supposer 
l'intervention  de  la  cour  sur  ces  questions,  et 
malgré  cette  déclaration  de  la  cour,  la  con- 
tradiction qui  existe  dans  les  réponses  du 
jury  n'en  subsiste  pas  moins ,  et  partant  ne 
peut  servir  de  base  ^  un  arrêt  de  condamna- 
lion  {»). 

AlBftT. 

LÀ.  COUR;  —  Sur  le  moyen  puisé  dans  la 
coçtravention  à  l'article  1*'  de  la  loi  du 
IK  mai  1849,à  Particle  16  de  la  loi  du  âO  avril 
1810,  aux  articles  79  et  80  du  décret  du 
6  juillet  1810;  et  dans  la  fausse  application 
de  l'article  265  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle, en  ce  que  la  cour  a  été  présidée  par 
le  président  du  tribunal  de  Namur ,  tandis 
qu'elle  devait  être  présidée  par  un  membre 
de  la  cour  d'appel  de  Liège  à  déléguer  à  cet 
effet  par  le  premier  président  de  la  cour,  en 
remplacement  de  M.  le  conseiller  Crossée, 
empêché  pour  une  cause  antérieure  à  la  noti- 
fication faite  aux  jurés  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 389  dudit  code; 

Attendu  que  ce  n'est  pas  en  exécution  de 
l'article  263  du  code  d'instruction  criminelle 
que  M.  le  conseiller  Crossée  a  été  remplacé 
par  le  président  du  tribunal  de  Namur  ; 

Que  l'article  263  précité  dispose  pour  le 
cas  où  le  président  de  la  cour  d'assises  se 
trouve  dans  l'impossibilité  absolue  de  rem- 
plir ses  fonctions  pendant  toute  la  durée  de 
la  session  ; 

Attendu  qu'il  n'existait,  dans  le  chef  de 
M.  le  conseiller  Crossée,  qu'un  empêchement 
relatif  à  l'affaire  du  demandeur,  et  résultant 
de  ce  que  ce  magistrat  était  intervenu  à  un 
premier  arrêt  de  condamnation  cassé  par 
arrêt  de  cette  cour  du  7  juillet  1836  ; 

Attendu  que  s'il  est  vrai  que  le  premier 
président  de  la  cour  de  Liège  avait  le  droit, 


(<)  Voy.  Brux.,  cass.,  4  avril  1836  (  Pane., 
1855,  1,  p.  6î;  id.  M  avril  1856  {Belg,  judic, 
t.  14,  p.  754);  Br.,catf.,  26  mai  1846  (Bull., 
1846,  1,  p.  560);  Paris,  eau.,  3  mars  1836; 


en  vertu  des  pouvoirs  que  lui  donnent  la  loi 
du  20  avril  1810  et  le  décret  du  6  juillet  de 
la  même  année,  de  nommer  un  autre  mem- 
bre de  la  cour  pour  remplacer  M.  le  conseil- 
*ler  Crossée  dans  la  cause  du  demandeur,  au- 
cune disposition  légale  ne  l'obligeait  à  faire 
cette  délégation  ; 

Attendu  dès  lors  que  M.  le  conseiller 
Crossée  a  été  valablement  remplacé  par  le 
premier  assesseur,  le  président  du  tribunalde 
Namur.  D'où  il  suit  qu'aucune  des  disposi- 
tions citées  par  le  pourvoi  n'a  été  violée. 

Sur  le  moyen  déduit  de  la  contravention 
aux  articles  336  et  341  du  code  d'instruction 
criminelle,  en  ce  que  le  jury  avait  à  se  pro- 
noncer sur  quatre  questions  renfermant  cha- 
cune un  fait  principal,  et  en  ce  que  l'avertis- 
sement du  président  ne  s'appliquait  qu'à  un 
seul  fait  principal  : 

Attendu  que  la  loi  ne  défend  pas  au  prési- 
dent de  diviser  en  plusieurs  questions  les  di- 
vers éléments  du  fait  principal  ; 

Attendu  que  lorsque  le  président  agit  de 
cette  manière,  il  n'est  pas  exact  de  dire  que 
chaque  question  renferme  un  fait  principal  ; 

Que  le  fait  principal  consiste  alors  dans  la 
réunion  de  ses  divers  éléments  qui  font  l'ob- 
jet de  questions  séparées  ; 

Attendu  que  lors  même  que  l'accusation 
est  relative  à  plusieurs  faits  principaux ,  l'a- 
vertissement du  président,  lorsque  ce  magis- 
trat se  sert  des  mots  :  fait  principal,  n'a  rien 
de  restrictif  et  porte  immédiatement  sur 
tout  ce  qui,  dans  chaque  question,  concerne 
soit  un  fait  principal,  soit  un  élément  de  ce 
fait; 

Attendu  qu'afin  de  faciliter  les  opérations 
du  jury  et  d'éviter  toute  erreur,  le  président 
pourrait  indiquer  en  tête  de  chaque  question 
si  elle  se  rapporte  à  un  fait  principal  ;  mais 
que  la  loi  ne  lui  en  fait  pas  un  devoir,  et 
qu'il  satisfait  à  ce  qu'elle  exige  en  donnant 
dans  les  termes  de  l'article  341  du  code  d'in- 
struction criminelle,  l'avertissement  prescrit 
par  cette  disposition;  d'où  il  suit  que  le 
moyen  n'est  pas  fondé. 

Sur  le  moyen  déduit  de  la  contravention 
aux  articles  347  et  351  du  code  d'instruction 
criminelle,  en  ce  qu'il  y  a  contradiction  en- 
tre les  réponses  du  jury,  vu  que,  d'une  part, 
la  réponse  sur  l'existence  du  crime  d'incen- 


Legraverend,  i.  2,  p.  244,  noie  4;  Bourgui- 
gnon, Manuel  du  jury,  p.  465;  Carnet,  Code 
d'instructioH  erhuinelts,  sur  les  articles  347  à  551 
du  code  dUnslruction  criminelle. 
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die  a  été  dénoncée  k  la  simple  majorité .  et 
que,  d'autre  pari ,  la  question  relative  à  la 
eomplidlé  de  l'accusé  a  été  résolue  à  la 
grande  majorité; 

Allenda  que  la  contradiction  signalée 
eiiste  en  effet,  mais  qu'elle  ne  peut  être  une 
faose  de  oullité  que  pour  autant  qu'elle  ait 
porté  alteiote  aux  intérêts  de  l'accusé  ; 

Allenda  que  la  cour  ayant  déclaré  se  rén- 
air,  sur  toutes  les  questions,  à  la  major! lé  du 
jorr,  et  ayant  ainsi,  en  délibérant  «ur/ou/e« 
les  questions  y  résolu  en  Taveur  de  Taccusé 
le  doute  qui  pouvait  exister  sur  le  caractère 
de  celte  majorité,  le  demandeur  n'a  éprouvé 
f  aucun  préjudice  ; 

Et  attendu ,  pour  le  surplus,  que  les  for- 
mal  liés  substantielles  ou  prescrites  à  peine 
de  nullité  ont  été  observées,  et  que  la  loi  a 
été  bien  appliquée  au  fait  déclaré  constant; 

Par  ces  motifs ,  rejette  le  pourvoi ,  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  27  oclobre  18»6.  —  2»  ch.  —  Présfd, 
M.  Marcq.  ~  Rapp,  M.  Vanhoegaerden.  — 
Concis  conf.  M.  Delebecque,  premier  avocat 
géoéral.  —  PL  M.  Dognée,  atné. 


QUESTION  PRÉJUDICIELLE.  -  Délit  fo- 
iBTisa.  —  Possession  du  défendeur.  — 
Défact  de  qualité  four  agir, 

û  u*esi  que  le  possesseur  qui  peut  faire  dres» 
ter  des  procès-verbaux  et  poursuivre  comme 
délits  forestiers  leê  faits  qui  ont  été  poêés 
dans  un  bois. 

Lorsque,  sur  une  êemhlable  pourêuite,  la  par* 
lie  défenderesse  allègue  qu'elle  n'a  fait  que 
poser  un  fait  conforme  à  sa  possession,  et 
que  le  tribunal  reconnaît  l'exislence  de  la 
possession,  d'ailleurs  non  déniée,  dans  son 
chef,  il  n'x  o  point  là  matière  à  question 
préjudicielle  et  à  renvoi  devant  les  tribu-' 
tunup  civils  {}).  (Leg.  3,  %  5,  D.,  de  acq.  vel 
amitt.  poss,;  leg.' 3  et  8,  Cod.,  de  probation,; 
lois  du  19  décembre  1854,  art.  143 ,  181,  163 
ell«4.) 

(WK  aTCKaAR,  —  G.  VE  TROOSTEIfBlRO.) 

De  Ryckman,  demandeur,  et  DeTrooslen- 
berg  d'Oplioter,  sont  propriétaires  divisé- 
ment  de  deux  bois  contigus,  séparés  par  des 


(<)  Sar  les  bénéfices  de  la  potsetsion ,  voyez 
ProwThoD,  Dom.  deprop,,  ùo  485. 

F4SIC.,  iMT.-  Ir*  PARTIE. 


bornes  ostensibles  placées  depuis  nombre 
d'années. 

De  Troostenberg  ayant  fait  tracer  une  ri- 
gole en  longeant  la  ligne  séparalive  résultant 
des  bornes ,  quelques  souches  du  taillis  ap- 
partenant à  De  Ryckman  furent  ainsi  cou- 
pées. Ce  dernier  a  fait  dresser  procès-verbal 
contre  lui  et  Ta  poursuivi,  en  même  temps 
que  les  ouvriers  terrassiers,  devant  le  tribu- 
nal correctionnel  de  Louvain. 

La  citation  était  fondée  sur  ce  que  les  dé- 
fendeurs ont  arraché  et  enrIommagéJel  juin 
1856.  les  souches  de  taillis  du  bois  de  De 
Ryckman,  sur  ce  qu'ils  ont  empiété  sur  sa 
propriété,  et  sur  ce  que  les  cités  tombaient 
sous  l'application  du  code  forestier  (art.  165 
et  164). 

Devant  le  tribunal.  De  Troostenberg  se 
borna  à  dire  qu'il  n'avait  fait  que  tracer  ses 
limites  sur  les  bornes  qui  s'y  trouvent  depuis 
18^25. 

De  Ryckman  conclut  subsidiairement  à  ce 
que  la  partie  défenderesse  fût  renvoyée  de- 
vant le  tribunal  compétent  pour  y  faire  la 
preuve  de  la  propriété  alléguée,  et  que  lui, 
De  Ryckman,  méconnaissait. 

Le  Iribunal  rendit  le  jugement  suivant  : 

u  Attendu  qu'il  est  avéré  au  procès  que  la 
propriété  de  la  partie  civile  est  séparée  de 
celle  du  sieur  De  Troostenberg  d'Opiinter  par 
plusieurs  bornes  déjà  anciennes  ;  que,  jusqu'à 
preuve  contraire,  la  ligne  séparativedes  deux 
héritages  est  présumée  se  trouver  au  milieu 
de  ces  bornes  ; 

«  Qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  sieur 
De  Troostenberg  s'est  borné  à  faire  creuser, 
du  côté  de  son  terrain,  une  rigole  séparative 
des  deux  propriétés  en  prenant  pour  limite 
une  ligne  passant  par  le  milieu  des  différen- 
tes bornes; 

«  Que  c'est  en  faisant  pratiquer  cet  ou- 
vrage que  quelques  souches  de  taillis  et  quel- 
ques branches  presque  sans  valeur  se  trou- 
vant dans  la  ligne  de  la  rigole,  ont  été 
atteintes  ou  abattues ,  sans  quMl  soit  établi 
que  les  prévenus  aient  empiété  sur  le  bois 
de  la  partie  civile  ; 

u  Que  ces  faits  posés  entièrement  sur  la 
propriété  apparente  du  sieur  De  Troosten- 
berg ne  présentent  pas  les  caractères  d'un 
délit  ou  d'une  contravention  ; 

«  Par  ces  motifs,  renvoie  les  prévenus  de 
Faction...  » 

Appel  par  De  Ryckman. 

Devant  la  cour,  il  cote  subsidiairement  des 
faits  pour  établir  que  les  bornes  ont  été  pla- 
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cécs  à  son  insu  et  sans  son  intervention. 

Le  7  octobre  1856,  la  cour  d*appel  rend 
l'arrél  suivant  : 

u  Attendu  qu'il  est  constant  au  procès  que 
les  ouvrages  effcclués  par  ordre  du  sieur  De 
Trooslenberg  Tout  été  sur  un  terrain  qui  lui 
est  reconnu  par  des  bornes  ostensibles  pla- 
cées depuis  nombre  d'années  ;  que  dans  ces 
circonstances  il  ne  peut  y  avoi/  lieu  à  délit  ni 
à  une  question  préjudicielle  dont  l'admission 
ou  le  rejet  pourrait  dépendre  de  l'apprécia- 
tion de  ta  justice  répressive;  c'est  à  la  partie 
appelante  de  se  pourvoir  devant  la  justice 
civile  si  elle  le  croit  de  son  intérêt  ; 

«(  Attendu  que  s'il  fallait  interpréter  les 
dispositions  de  l'article  145  du  code  forestier 
du  19  décembre  1854,  dans  le  sens  que  lui 
attribue  la  partie  appelante  ^  il  mènerait  en 
dernière  analyse  à  celte  conséquence  absurde 
qu'il  appartiendrait  au  premier  venu  d'obli- 
ger tout  propriétaire  à  entamer  un  procès  au 
civil,  quel  que  fût  d'ailleurs  le  bénéfice  de  la 
position  de  propriétaire  ou  de  possesseur  os- 
tensible, que  les  lois  civiles  lui  reconnaissent; 

u  Attendu  que  dans  ces  circonstances  l'ap- 
préciation des  faits  posés  par  la  partie  appe- 
lante ne  tombe  pas  sous  la  compétence  du 
juge  correctionnel; 

u  La  cour,  sans  avoir  égard  à  ces  faits,  et 
adoptant  au  surplus  les  motifs  du  premier 
juge,  confirme  le  jugement  dont  est  appel.  » 

Pourvoi  par  De  Ryckman,  fondé  sur  la 
violation  de  l'article  1 43  du  code  forestier , 
de  l'art.  65  du  code  pénal,  et  la  fausse  appli- 
cation de  l'article  191  du  code  d'inst.  crim. 
D'après  le  demandeur,  le  renvoi  de  De  Troos- 
tenberg  aurait  été  prononcé  parce  que  le  fait 
poursuivi  aurait  été  commis  dans  un  lieu  qui 
doit  être  considéré  comme  la  propriété  du 
demandeur.  Les  tribunaux  de  répression  ne 
pouvaient  apprécier  et  résoudre  une  telle 
question. 

ARKtT. 

LA  COpR;—  Attendu  qu'avant  d'obli- 
ger le  défendeur  à  élever  une  question  préju- 
dicielle et  à  se  charger  d'une  preuve,  il  faut 
examiner  si  le  demandeur  ou  le  poursuivant 
a  qualité  pour  intenter  l'action  dont  il  s'agit, 
qualitoê  anie  omnta; 

Attendu  qu'il  est  jugé,  en  fait,  par  l'ar- 
rêt attaqué ,  que  les  ouvrages  effectués  par 
ordre  du  défendeur  De  Trooslenberg  l'ont 
été  sur  un  terrain  qui  lui  est  reconnu  par 
des  bomeê  Oêtensibles  placées  depuis  nombre 
d'années ,  d'où  il  résulte  qu'il  est  en  posses- 
sion dudit  terrain  ; 


Attendu  qu'il  est  jugé  par  cela  même  que 
le  demandeur  De  Ryckman  n'est  pas  posses- 
seur de  cette  partie ,  puisque  la  même  pos- 
session ne  peut  être  chez  plusieurs  in  soli- 
dum  (  loi  3,  §  5,  ff.,  dé  acquirenda  tel  amit- 
lenda  possessione  )  ; 

Attendu  que  ce  n'est  que  le  possesseur  qui 
peut  faire  dresser  des  procès-verbaux  et  pour- 
suivre comme  contraventions  ou  commedélits 
forestiers,  les  faits  qui  ont  été  posés  dans  un 
bois;  que  s'il  en  était  autrement,  on  renver- 
serait les  principes  les  plus  élémentaires  du 
droit  et  l'on  pourrait,  au  moyen  d'un  procès- 
verbal,  intervertir  les  rôles,  obliger  le  posses- 
seur à  prouver  qu'il  est  propriétaire  et  le  pri- 
ver ainsi  du  bénéfice  de  sa  possession,  qui  le 
fait  présumer  propriétaire  et  le  dispense  de 
toute  preuve  (  lois  â  et  8,  au  Cod.,  de  pro- 
balionibus  )  ; 

Attendu  que  le  code  forestier  ne  contient 
rien  de  contraire  à  ces  principes  ; 

Attendu  que  les  art.  163  et  164  du  c.  fores- 
tier supposent  que  les  faits  dont  ils  parlent 
n'ont  pas  été  posés  par  le  possesseur  du  bois  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  précède 
que  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  juste  applica- 
tion du  code  forestier,  ainsi  que  des  principes 
de  la  matière,  et  qu'il  n'a  contrevenu  à 
aucune  loi; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  à  l'amende  de  150  fr., 
à  pareille  somme  pour  indemnité  envers  les 
défendeurs  et  aux  dépens. 

Du  15  décembre  1856.  —  2«  ch.  —  Prés, 
M.  De  Sauvage.  —  Rapp»  M.  Joly.  —  Conc, 
conf.  M.  Delebecque,  avocat  général. — Plaid, 
MM.  Marcellis  et  Duvigneaud  §  Orts. 


I  MOULINS  ET  USINES.  -  Abaisseheut  dis 

■         VAUNES.   —   llfTtaÈT    DB    LA    If AVIGATION.    — 
j  Pouvoir  RÉGLEMEIfTAIRS.  —  RftOLEHSITT  ?B0- 

I       viifciAL.  —  Cours  d'eau  non  navigable. 

I  La  dépulalion  permanente  du  conseil  provin- 
j  cial  peut,  en  fixant  la  hauteur  normale  des 
\  eaux  des  rivières  non  navigables,  ordonner 
qu'elles  seront  abaissées  certains  jours,  à 
certaines  heuret,  par  la  levée  des  vannes  ou 
l'ouverture  des  barrages  (').  (Lois  des  2SK  dé- 
cembre 1789,  sect.  3,  art.  2  ;  38  sept.-6  octo- 
bre 1791,  lit.  II,  art.  16;  1320  août  1790. 
cb.  6  ;  50  avril  1836,  art.  85,  86  et  107.) 

(M  Voy.  conf.  :  5  dov.  1855  {BuU.  et  Pasic., 
1855,  1,  438)  et  les  arrêts  cités  à  la  note. 
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.Vwl  donc  fHU  entaché  d'iUégalUé  le  règle- 
ment provincial  du  Brabant  du  18  juillet 
1844,  prescrivant  que  lei  barrageê  du  mou- 
lin de  Roieelaer  $eroni  ouverts  deux  fui» 
par  semaine  pour  favoriser  la  navigation 
du  JOem^er  et  de  la  Dyie. 
Uw  disposition  semblable,  priée  danê  les 
Umiies  des  règlements  de  police  adminis- 
trative, auxquels  est  subordonné  l'exercice 
dm  droit  de  propriété,  ne  porte  aucune  at- 
teinte à  la  concession  obtenue  pour  l'éla- 
bassement  de  l'usine.  (C.  civ.,  art.  544.) 

<TAn»OBIII,  —  c.  LE  HINTSTÈRE  PUBLIC.) 

Henri  Vaodoren  occupe  à  ftotselaer  un 
moalin  établi  sur  la  Dyle.  L*oclroi  de  ce 
oHMilin  n*éuit  pas  produit;  son  existence 
êtail  fort  ancienne;  il  en  est  fait  mention  dans 
une  ordonnance  du  10  octobre  1639. 

Un  arrêté  du  préfet  du  département  de  la 
Dyle,  en  date  du  15  février  1811  ,  pris  en 
exécoUon  des  anciennes  ordonnances  qu'on  y 
rappelle ,  avait  enjoint  aux  propriétaires  des 
moulins  situés  sur  la  Dyle  de  tenir  leurs 
édases  ,  vannes  et  vantaux  ouverts  pendant 
vîngt-qoatre  heures  de  chaque  semaine  à 
reflet  de  prévenir  les  inondations. 
'  Le  moulin  de  Rotselaer  a  été  soumis  au 
c^oage  prescrit  par  cet  arrêté. 

La  députalion  du  conseil  provincial  de 
Bnbant  a  modifié  la  disposition  dudit  arrêté, 
spécialement  par  ses  ordonnances  des  3  sep- 
tembre 1817,3  août  1837  et  i26  janvier  1 854. 

L*artide  1<^'  de  cette  dernière  ordonnance 
porte  ce  qui  suit  : 

■  !•  L'article  1"  de  notre  ordonnance  du 
3  août  1837  est  remplacé  par  la  disposition 
saiTante:Tous  les  moulins  situés  sur  la  Dyle, 
depais  la  source  à  Houtain-le-Mont  jusqu'à 
son  confluent  avec  le  Demer  à  Werchter, 
ainsi  que  les  moulins  situés  sur  le  ruisseau  la 
Foer,  à  Louvain,  chômeront,  et  leurs  écluses 
et  yaotaux  seront  ouverts  tous  les  dimanches 
depuis  huit  heures  du  matin  jusqu'à  midi  ; 

«  2<»  Les  dispositions  des  articles  !2  et  3  de 
Qoire  ordonnance  du  3  août  1837,  ici  repro- 
doits,  sont  et  demeurent  maintenues.  » 

Suit  le  texte  desdits  articles  â  et  3,  ainsi 
conçus  : 

■  Art.  ^,  Conformément  à  l'arrêté  du 
?  septembre  1817,  les  écluses,  vannes  et  van- 
taux de  ces  moulins  pourront  néanmoins 
rester  fermés  quand  les  eaux  seront  basses, 
depuis  le  !«'  juin  jusqu'au  1»'  octobre. 

«  Art.  5.  Les  moulins  de  Vegmael  et  de 


Rotselaer  sont  exceptés  du  bénéfice  de  la  pré- 
sente ordonnance  ;  leurs  barrages  devront 
être  ouverts  deux  fois  par  semaine  pendant 
toute  Tannée  (le  mercredi  et  le  dimanche), 
à  l'effet  de  favoriser  la  navigation  du  Demer 
et  de  la  Dyle.  » 

Finalement,  l'art.  24  du  règlement  de  la 
province  de  Brabant  sur  la  police  des  cours 
d'eaux,  inséré  au  Mémorial  administratif  de 
1844,  porte  que  u  Tous  les  meuniers  ou  pro- 
priétaires d'usines  ou  ouvrages  quelconques 
établis  sur  un  cours  d'eau  sont  tenus  de  se 
conformer  ponAuellement  aux  règlements  et 
ordonnances  de  la  députation  sur  le  régime 
des  eaux ,  de  déférer,  pour  l'ouverture  des 
écluses  et  des  vannes,  à  toutes  réquisitions 
de  l'autorité  provinciale  soit  pour  les  travaux 
de  curage,  soit  pour  tonte  autre  cause,  et  de 
même,  en  cas  d'urgence,  à  toute  injonction 
de  l'administration  communale  ou  des  agents 
de  la  force  publique  que  la  chose  concerne. 
Tout  refus  constituera  une  contravention  pu- 
nissable d'une  amende  de  50  à  200  francs.  » 

Le  mercredi  10  octobre  18515,  Vandoren 
n'a  pas  ouvert  l'écluse  de  son  moulin  ;  un 
procès-verbal  de  l'éclusier  de  Werchter  con- 
state celte  contravention. 

Poursuivi  de  ce  chef  devant  le  tribunal  de 
simple  police  du  canton  de  Haecht,  Vandoren 
a  été  condamné,  par  jugement  du  7  février 
1 856 ,  et  par  corps ,  à  une  amende  de  50  fr. 
et  aux  frais. 

Ayant  interjeté  appel  de  ce  jugement,  il 
a  pris  devant  le  tribunal  correctionnel  de 
Louvain  des  conclusions  motivées,  ainsi  con- 
çues : 

Attendu  que  si  la  police  des  cours  d'eau 
appartient  à  l'autorité  administrative,  il  n'est 
point  de  loi  qui  l'autorise  à  disposer  de  la 
propriété  privée,  à  en  interdire  la  jouissance 
pour  favoriser  la  navigation. 

Attendu  que  nul  ne  peut  être  privé  de  sa 
propriété  que  pour  cause  d'utilité  publique, 
dans  les  cas  et  de  la  manière  établis  par  la 
loi,  et  moyennant  une  juste  indemnité  (  arti- 
cles 11  de  la  constitution,  545  du  code 
civil,  etc. 

Attendu  que  la  députation  permanente  du 
conseil  provincial  n'a  pu,  par  une  ordonnance, 
se  mettre  au-dessus  de  ces  lois,  ni  anéantir, 
en  les  écartant,  les  garanties  qu'elles  assu- 
rent invariablement  à  tous  les  droits  de  pro- 
priété (art.  85,  loi  provinciale). 

Attendu  que  l'ordonnance  du  26  janvier 
1854,  aussi  bien  que  celle  du  3  août  1837 
qui  n'a  jamais  reçu  d'exécution ,  tendent  à 
exproprier  le  moulin  de  Rotselaer  dans  Tin- 
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térél  de  la  navigation  ou  à  l'effet,  corn  nie 
elles  le  déclarent  ouvertement,  de  favoriser 
la  navigation  du  Berner  et  de  la  Dxle;  qu'au- 
cune disposition  légale  n'autorise  ou  ne  jus- 
tifie ces  mesures  arbitraires ,  en  opposition 
avec  des  lois  formelles  ;  qu'elles  sont  donc 
illégales;  que  l'usinier  de  Rolselaer  n'a  pu 
commettre  de  contravention  en  usant  du 
droit  que  la  loi  lui  garantit  et  qu'une  dis- 
position arbitraire  ne  pouvait  lui  enlever; 
qu'elles  ne  sont  ni  obligatoires  ni  susceptibles 
d'exécution  dans  tous  les  cas,  puisqu'elles 
n'ont  jamais  été  soumises  autontrôle  ni  reçu 
la  sanction  du  pouvoir  executif  (art.  86^  loi 
provinciale  ). 

Attendu  que  les  tribunaux  ne  doivent  et 
ne  peuvent  appliquer  les  règlements  ou  arré* 
tés  provinciaux  qu'autant  qu'ils  sont  confor- 
mes aux  lois  (art.  107,  const.). 

Plaise  au  tribunal  recevoir  l'appel ,  y  fai- 
sant droit,  mettre  à  néant  le  jugement  dé- 
noncé ;  émendant,  dire  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
d'appliquer  les  ordonnances  prérappelées  de 
1 837  et  de  1 854,  dont  l'illégalité  est  constante, 
par  suite  renvoyer  le  prévenu  de  l'action 
dirigée  contre  lui  et  qui  n'a  plus  de  base. 

Le  9  mai  18156,  le  tribunal  statue  en  ces 
termes  : 

«  Attendu  que  par  l'art.  4  de  l'arrêté  du 
préfet  de  la  Dyle,  en  date  du  15  février 
1811,  pris  en  exécution  des  anciennes  or- 
donnances y  invoquées,  il  a  été  enjoint  aux 
propriétaires  des  moulins  situés  sur  la  Dyle, 
de  tenir  leurs  écluses,  vannes  et  vantaux 
ouverts  pendant  vingt-quatre  heures  de  cha- 
que semaine,  à  l'effet  de  prévenir  les  inon- 
dations; 

u  Que  Iç  moulin  de  Rotselaer  dont  on  ne 
produit  pas  l'octroi,  mais  dont  l'existence 
est  antérieure  à  l'ordonnance  du  10  octobre 
1639  où  il  en  est  fait  mention,  a,  comme 
tous  les  autres  moulins,  été  soumis  au  chô- 
mage prescrit  ; 

i<  Que  les  ordonnances  de  la  dépulation 
permanente  du  conseil  provincial  du  Bra- 
bant,  du  5  septembre  1817  et  surtout  celles 
des  3  août  1857  et  â6  janvier  1854,  loin 
d'avoir  imposé  de  nouvelles  entraves  aux 
usines  établies  sur  la  Dyle,  ont  au  contraire 
eu  pour  but,  comme  les  motifs  sur  lesquels 
elles  sont  fondées  l'indiquent,  d'alléger  celles 
qui  les  grevaient,  en  réduisant  successive- 
ment à  quatre  heures  au  lieu  de  vingt- 
quatre  la  durée  du  chômage  hebdomadaire 
auquel  ces  moulins  étaient  soumis,  et  en 
leur  permettant,  en  outre,  de  tenir  leurs 
écluses,  vannes  et  vantaux  fermés,  quand 


les  eaux  seraient  basses,  depuis  le  l«'juin 
jusqu'au  1*'  octobre  ; 

«  Attendu  que  si  le  bénéfice  de  ces  dispo- 
sitions  n'a  pu  être  étendu  aux  moulins  de 
Rotselaer  et  de  Vygmael,  cela  tient  à  leur 
situation  toute  spéciale  à  proximité  du  Demer; 

«  Qu'en  disant  dans  les  deux  dernières 
ordonnances  prérappelées,  que  les  barrages 
des  moulins  de  Rotselaer  et  de  Vygmael  de- 
vaient être  ouverts  deux  fois  par  semaine, 
pendant  toute  l'année,  à  l'effet  de  favoriser 
la  navigation  du  Berner  et  de  la  Byle,  la  dépa- 
tation  n'a  aucunement  voulu  imposer  à  ces 
usines  une  charge  nouvelle,  mais  unique- 
ment indiquer  le  motif  pour  lequel  la  res- 
triction apportée  au  chômage  des  autres 
usines  établies  sur  la  Dyle  ne  pouvait  être 
étendue  à  celles  de  [\otselaer  et  Vygmael; 

(t  Que  s'il  est  donc  vrai  que  le  chômage 
de  ces  deux  derniers  moulins  doit  avoir  lieu 
deux  jours  de  chaque  semaine  (le  dimanche 
et  le  mercredi),  il  n'excède  cependant  pas  en 
durée  le  tiers  du  temps  Oxé  anciennement; 
qu'en  effet,  si  la  députation  permanente,  par 
Tarlicle  5  de  l'ordonnance  du  3  août  1837, 
maintenu  par  celle  du  26  janvier  1854,  pas 
plus  que  par  aucune  ordonnance  antérieure, 
ne  détermine  la  durée  de  l'ouverture  des 
barrages,  les  mercredis,  elle  est  censée  s'ei^ 
rapporter  pour  ce  point  à  l'art.  \"  des  deux 
ordonnances  précitées,  où  la  durée  du  chô- 
mage est  Gxée  à  4  heures,  savoir,  de  huit 
heures  du  matin  à  midi; 

<(  Que  la  durée  totale  du  chômage  du 
moulin  de  Rotselaer  n'est  donc  que  de  huit 
au  lieu  de  vingt' quatre  heures  par  semaine, 
comme  elle  l'était  anciennement  ; 

u  Qu'il  s'ensuit  que  les  ordonnances  de  la 
dépulation,  que  le  prévenu  prétend  être  ar- 
bitraires et  illégales,  n'ont  porté  aucune  at- 
teinte à  la  propriété  du  moulin  de  Rotselaer 
et  ne  l'ont  en  rien  astreint  à  de  nouvelles 
charges  ou  obligations  qui  en  diminuent  la 
valeur  ; 

«i  Que  l'ordonnance  du  26  janvier  1854  a 
été  prise  en  exécution  de  l'art.  24  du  règle- 
ment provincial  du  18  juillet  1844,  approuvé 
par  arrêté  royal  du  8  août  suivant,  comme 
celle  du  3  août  1857  avait  été  prise  en  exé- 
cution du  règlement  provincial,  dûment  ap- 
prouvé, du  9  juillet  1822  ; 

«  Qu'en  portant  l'ordonnance  de  1854,  la 
dépulation  permanente  n'a  fait  que  régler  le 
régime  des  eaux,  ainsi  que  l'art.  24  du  rè- 
glement précité  de  1844  lui  en  donne  le 
pouvoir; 

(I  Que  les  ordonnances  invoquées  ont  donc 
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èiépoKées  dans  le  cercle  des  attributions  de 
ce  collège  ; 

•^  AUenda,  en  fait,  qu'il  est  suffisamment 
eiabli  que  le  mercredi  10  octobre  dernier  le 
prérena  a  refusé  d*ou?rir  les  vannes  de  son 
noalîm  sur  la  réquisition  du  sieur  Vandena- 
bde,  éclusier  à  Werchter,  ce  dont  au  sur- 
plis le  prévenu  convient  ; 

.Vu  les  n«"  1,  2  et  5  de  l'arrêté  de  la 
dêpalation  permanente  du  conseil  provincial 
doBrabanl,  du  26  janvier  1884,  les  art.  3  de 
fordonnance  de  ce  collège  du  3  août  1837, 
ei^ido  règlement  précité  du  18  juillet  1844, 
Sida  code  pénal,  194  du  code  d'instruction 
crimindle,  dont  lecture  a  été  faite  par  M.  le 
président  et  qui  sont  conçus  comme  suit...; 

iLe  tribunal  reçoit  l'appel  du  prévenu  et 
j  faisant  droit,  confirme  le  jugement  a  quo  ; 
êocoDséquence  condamne  par  corps  Tappe- 
laol  i  une  amende  de  50  francs  et  aux  dé- 
peos  des  deux  instances... 

Pourvoi  par  Vandoren. 

Il  soutient  que  le  jugement  attaqué,  en 
considérant  les  ordonnances  de  la  députation 
permanente  du  conseil  provincial  dont  il  s'a- 
git comme  légales  et  obligatoires  et  en  en 
tasant  application  à  la  cause,  a  violé  les  ar- 
lici6  85,86  et  107  de  la  loi  provinciale, 
rUidela  constitution,  faussement  appliqué 
hiLii  du  règlement  provincial  du  Brabant, 
da  18  juillet  1844,  et  violé  les  art.  41  et  45, 
\m  XXVII,  de  l'ordonnance  des  eaux  et  fo- 
rets de  1669,  48  de  la  loi  du  16  sept.  1807, 
3<Sdu  code  civil  et  11  de  la  constitution. 

I.  l'avocat  général  Faîder  a  dit  sur  le 
poorroi  : 

Nous  venons  vous  proposer  le  rejet  du 
p-oorroi.  Nous  ne  pouvons  pas  cependant 
îOQs  engager  à  approuver  les  motifs  du  ju- 
gement attaqué  ;  quoique  son  dispositif  soit 
à  Tabri  de  la  critique,  nous  ne  rencontrons 
pas  dans  les  considérants  des  raisons  vrai- 
ment juridiques  :  on  dirait  que  le  tribunal 
deLoQTain  a  voulu  échapper  à  la  vraie  inler- 
prétaliondes  lois,  car  il  s'est  réfugié  dans  une 
ioierprètalion  inopportune  des  arrêtés  de  la 
députalion  permanente  du  Brabant ,  sans  en 
JDSlifier  avec  assez  d'énergie  la  légalité.  Et 
pooriant  votre  jurisprudence  constante  ctdont 
les  monuments  sont  connus,  a  établi  la  doc- 
irine  vraie  en  matière  de  règlement  des  cours 
feau,  et  il  a  été  jugé  que  les  lois  permettent 
9  raulorité  provinciale  de  fixer  les  limites 
dans  lesquelles  les  propriétaires  d'usines  éla- 
Wi«  sur  ces  cours  d'eau  pourraient  et  de- 
vaient user  de  leur  propriété.  Le  pourvoi 
IKK  sent  pas  assez  fort  pour  attaquer  de 


front  une  jurisprudence  si  fermement  éta- 
blie ;  il  s'arme  d'un  argument  spécial  tiré 'de 
quelques  expressions  des  arrêtés  qu'il  com- 
bat et  il  arrive  à  dire  que,  dans  ces  termes 
du  moins,  ces  arrêtés  sont  illégaux  et  que 
leur  application  doit  être  écartée  par  la  jus- 
tice répressive.  Faisons  en  peu  de  mots  jus- 
tice de  ce  système. 

Plusieurs  arrêtés  départementaux  ou  pro- 
vinciaux se  sont  occupés  des  moulins  de  la 
Dyle  et  du  Demer  et  spécialement  du  moulin 
de  Rotselaer.  Le  demandeur  reconnaît  la 
légalité  de  l'arrêté  du  13  février  1811,  parce 
qu'il  est  rendu  pour  prévenir  les  inonda^ 
tiom.  La  légalité  de  l'arrêté  du  3  septembre 
1817  n'est  pas  contestée  non  plus,  quoiqu'il 
n'indique  aucun  motif  et  quoique  empreint 
du  même  caractère  de  police  et  de  règle- 
ment. Mais  le  demandeur  attaque  vivement 
les  arrêtés  du  3  août  1837  et  du  26  janvier 
1854,  parce  qu'ils  exigent  le  chômage  plus 
long  du  moulin  de  Rotselaer  à  Veffel  de  fa- 
von'ier  la  navigation  du  Demer  et  de  la  Dyle  : 
or,  dit  le  demandeur,  à  ce  point  de  vue  il  y 
a  atteinte  à  la  propriété  et  illégalité  évidente 
de  l'arrêté  provincial. 

Le  demandeur,  en  produisant  ce  système 
dont  la  faiblesse  vous  aura  déjà  frappés,  sou- 
tient d*ailleurs  que  les  deux  arrêtés  de  1837 
et  de  1854  n'ont  jamais  reçu  d'exécution  et 
qu'ils  sont  l'un  et  l'autre  tombés  en  désué- 
tude dès  leur  naissance  :  mais  celle  affirma- 
tion n'est  appuyée  d'aucune  espèce  de  docu- 
ment produit  au  procès;  au  contraire,  le 
procès-verbal  même  qui  sert  de  base  aux 
poursuites  et  qui  fait  foi  de  son  contenu, 
tendrait  à  prouver  que  le  meunier  de  Rotse- 
laer a,  pendant  un  temps  déterminé,  exécuté 
ces  arrêtés,  car  il  a  répondu  à  l'agent  verba- 
lisant qu'il  n'ouvre  plus  le  mercredi,  ce  qui 
fait'  nécessairement  supposer  qu'il  a  ouvert 
ses  écluses  antérieurement  et  que,  s'il  a  cessé 
de  les  ouvrir,  c'est  pour  essayer  devant  la 
justice  une  résistance  qui  ne  nous  paraît 
nullement  fondée. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  circonstance,  la 
question  posée  par  le  pourvoi  ne  saurait 
être  résolue  contre  les  arrêtés  qu'il  critique  : 
que  ces  arrêtés  aient  exprimé  leurs  motifs, 
qu'ils  les  aient  exprimés  tous,  qu'ils  n'en 
aient  exprimé  qu'une  partie,  qu1ls  n'en  aient 
exprimé  aucun,  il  n'importe  :  la  raison  suf- 
fisante de  règlements  de  la  nature  de  ceux 
dont  il  est  ici  question  est  dans  leur  existence 
même  ;  il  a  été  porté  par  l'autorité  compé- 
tente, il  a  été  publié  et  respecté  par  l'auto- 
rité supérieure,  il  a  été  exécuté,  il  a  sa  justi- 
I  fication  dans  les  attributions  que  les  lois 
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organiques  départissent  a  l'administration 
provinciale  de  qui  Tarrôlé  émane  ;  il  importe 
peu  dès  lors  que  le  motif  exprimé  dans  l'ar- 
rêté soit  le  seul  qui  le  justifie  ou  qu'il  y  en 
ait  d'autres  non  exprimés  qui  l'appuient 
également;  la  question  est  de  savoir  si  le 
'  règlement  des  eaux  courantes  est,  en  soi,  un 
attentat  à  la  propriété,  ou  s'il  n'est  pas  plutôt 
un  devoir  de  l'autorité,  tant  dans  l'intérêt  des 
riverains  ou  des  usiniers  voisins,  que  dans 
l'intérêt  général  de  la  navigation  ou  de  l'u- 
sage commun  des  eaux  comme  dépendance 
du  domaine  public.  Lorsque  le  premier  de 
ces  intérêts  apparaît,  comme  dans  l'espèce, 
et  se  résout  en  définitive  en  une  fixation  de 
la  hauteur  des  eaux,  nous  pensons  que  les 
tribunaux  ne  peuvent  refuser  d'appliquer  les 
règlements  qui  fixent  celle  hauteur  et  qui  la 
modifient  périodiquement.  Les  motifs  de 
l'arrêté  de  1854  sont  formels  pour  tous  les 
moulins,  y  compris  celui  de  Rotselaer  qui  a 
une  position  spéciale.  Cet  arrêté  ne  supprime 
ni  en  tout  ni  en  partie  Tusine  en  question  :  il 
se  borne  à  régler  l'usage  d'une  eau  courante. 
La  loi  instruction  des  1^-âO  aoUt  1790  est 
trop  formelle  à  cet  égard  pour  laisser  le 
moindre  doute  sur  la  compétence  de  Tauto- 
rité  administrative. 

Nous  ne  saurions  mieux  dire,  d'ailleurs, 
pour  rappeler  les  principes,  que  notre  hono- 
rable collègue  M.  Delebecque  et  que  la  cour 
elle-même,  lors  de  l'arrêt  du  10  juillet  1855 
{Bull, y  1855,  p.  315  à  3â6);  et  nous  ne  pour- 
rions que  répéter  ce  que  nous  avons  résumé 
ici  même,  le  5  novembre  dernier,  dans  l'af- 
faire Evrard  (2?u//.,  1855,  p.  438  à  447):  com- 
ment soutenir,  en  présence  du  décret  du 
â2  décembre  1789  (sect.  3,  art.  2),  que  rap- 
pelle votre  arrêt  du  10  juillet  1855,  et  qui 
confie  aux  administrations  départementales 
la  conservation  des  rivières ,  comment  sou- 
tenir que  les  arrêtés  critiqués  de  la  députa- 
tion  permanente  sont  étrangers  à  la  police 
des  eaux  et  qu'ils  n'offrent  que  le  caractère 
d'une  atteinte  à  la  propriété,  d'une  diminu- 
tion ou  d'une  occupation  de  propriété,  en  un 
mot,  d'un  acte  que  régiraient  les  lois  sur  Tex- 
proprialion  pour  cause  d'utilité  publique? 
Loin  de  là,  tout  se  réduit  à  la  fixation  de  la 
hauteur  et  de  la  périodicité  des  retenues 
d'eau  et  jamais  l'administration  publique  n'a 
abdiqué  ou  concédé  ses  droits  à  cet  égard; 
au  contraire,  elle  les  a  toujours  exercés. 

Vous  le  voyez,  la  question  n'est  pas  diffé- 
rente ici  de  celle  qui  vous  a  occupés  à  plu- 


(*)  Dans  ceue  affaire,  le  demandeur  a  produit 
à  Taudience  un  moyen  nouveau  déduit  de  ce  que 


sieurs  reprises;  il  s'agit  toujours  de  ces  in- 
térêts généraux  ou  collectifs  qui  se  ratta- 
chent au  cours  ou  à  l'usage  des  rivières,  de 
cette  police  essentiellement  administrative 
qui  règle  l'emploi  des  eaux,  de  ces  arrêtés 
que  justifient,  que  nécessitent  les  intérêts  va- 
riables, temporaires  ou  permanents  des  usi- 
niers concurrents,  des  riverains,  de  la  navi- 
gation ;  sans  doute ,  il  y  a  des  atteintes  à 
certaines  possessions,  il  y  a  des  désagréments 
pour  les  possesseurs ,  il  y  a  des  préjudices 
pour  eux  dans  ces  mesures;  mais  il  n'y  a  pas 
spoliation  ou  atteinte  à  des  droits  acquis  :  et 
dès  que  cela  est  reconnu ,  vous  devez  ici , 
comme  organes  du  pouvoir  judiciaire,  ad- 
mettre la  présomption  que  l'autorité  admi- 
nistrative a  sagement  usé  de  son  pouvoir; 
eussiez-vous  même  la  conviction  contraire, 
vous  ne  pourriez  que  vous  abstenir.  —  Nous 
maintenons  donc  qu'il  n'y  a  eu  violation 
d'aucune  loi  dans  l'application  faite  au  de- 
mandeur des  règlements  provinciaux  cites 
dans  le  jugement  attaqué. 

Serait-il  vrai  que  les  règlements  de  1837 
et  de  1854  sont  irréguliers  dans  la  forme, 
que  la  députai  ion  était  incompétente  pour 
les  porter,  qu'ils  auraient  dû  être  et  qu'ils 
n'ont  pas  été  approuvés  par  le  roi  ?  —  Encore 
une  fois,  ces  difficultés  ont  été  déjà  écartées 
par  vos  arrêts;  ils  ont  reconnu,  comme  le 
jugement  attaqué,  que  le  règlement  provin- 
cial, approuvé  par  le  roi  le  18  juillet  1844  . 
tout  comme  le  règlement  antérieur  du  9  juil- 
let 18â2.  chargeait  la  députation  permanente 
de  prendre  les  mesures  de  police  comman- 
dées par  les  intérêts  constatés  par  elle ,  et 
cela  suffira  sans  doute  à  vos  yeux  pour  écar- 
ter les  difficultés  que  le  pourvoi  élève  sur  ce 
point. 

Dans  la  forme,  le  règlement  de  1844  est 
strictement  conforme  aux  articles  85  et  86 
de  la  loi  provinciale;  pour  le  fond,  il  est  ce 
que  lui  permettent  d'être  les  lois  et  instruc- 
tions législatives  de  1789, 1790  et  1791  :  les 
arrêtés  spéciaux  portés  par  la  députation 
permanente,  et  particulièrement  celui  de 
1854  porté  sous  l'empire  de  la  loi  provinciale, 
sont  tout  à  fait  dans  les  attributions  de  ce 
collège,  non-seulement  en  vertu  de  sa  compé- 
tence, mais  en  vertu  d'une  délégation  spé- 
ciale que  nécessitent  et  que  justifient  à  la  fois 
les  besoins  courants  de  l'administration. 

Sous  aucun  rapport  donc  le  pourvoi  ne  peut 
être  accueilli  :  nous  concluons  au  rejet,  avec 
condamnation  aux  dépens  et  à  l'amende  {}). 

la  Dyle,  sur  laquelle  est  situé  le  moulin,  est  une 
rivière  navîf^able  et  que  par  conséquent  il  n*ap- 
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Là  COUR;  —  Sar  le  moyen  de  cassalion 
proposé  par  le  demandeur  et  consislanl  dans 
briolation  des  articles  8S,  86  et  107  de  la 
loi  provinciale  do  50  avril  1836,  107  de  la 
coQsiitalion,  et  Taosse  application  de  Parli* 
6tU  da  règlement  pro?incial  du  Brabant, 
iJB  18 juillet  1844.  et  la  violation  des  articles 
41.  45,  titre  XXVII,  de  l'ordonnance  des 
(SBiet  forêts  de  1669.  545  du  code  civil , 
48  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  âO  de  la 
ioidaS  mars  1810  et  11  de  la  constitution, 
en  a  que  le  jugement  attaqué  a  considéré 
comme  légales  et  obligatoires  les  disposi- 
lioos  des  ordonnances  de  ladépulation  per- 
ounente  prescrivant  que  les  barrages  du 
nwoiin  de  Rotselaer  seront  ouverts  deux  fois 
par  semaine,  à  reffet  de  favoriser  la  naviga- 
tion do  Demer  et  de  la  Dyle  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  106  de 
la  loi  provinciale  du  50  avril  1836,  la  dépu- 
tatioo  permanente  délibère,  tant  en  Tab- 
seooe  que  durant  la  session  du  conseil,  sur 
reiécQlion  des  lois  pour  lesquelles  son  in- 
lerrentîon  est  requise  et  que  ses  délibéra- 
tions on  ordonnances  sur  tel  objet  sont  obli- 
ptoires,  sans  devoir  être  soumises  à  Tappro- 
Ittlion  du  roi  ; 

Attendu  que  les  eaux  des  rivières  sans 
dkioclion  sont  rangées  au  nombre  des  choses 
qm  n'appartiennent  à  personne  et  dont  T'u- 
sa^ est  commun  à  tous  (  L.  1 .  §  S,  fT.,  de  di- 
Tisione  ei  qualiiaie  rerum)  et  que,  d'après 
rarticle  714  da  code  civil,  la  manière  d'en 


partenait  qu^àTEtat  et  nonà  l'acitorité  provinciale 
de  régler  la  policedes  écluses,  etc.  — En  f.iit,  cède 
objectioQ  devait  être  écartée  parce  que  si  ta  Dyle 
oi  navigable,  ce  nVsiqii'à  partir  de  son  confluent 
arec  le  Demer,  à  Werchter  ;  jusque-là,  cette  ri- 
Tière  est  noo  navigable,  et  la  partie  non  naviga- 
ble, sur  laquelle  le  moulin  est  situé,  est  adminis- 
trée par  la  province. 

Ud  arrêté  royal  du  17  décembre  1819  avait 
coDfiéaoz  provinces  Tadministration  de  certaines 
voies  navigables.  —  La  loi  dn  18  février  1840, 
reofermaol  le  budget  dn  ministère  des  travaux 
publics  pour  1830. a  rerais  l'Etat  en  possession  de 
i*adnii  outrât  ion  d''uo  certain  nombre  de  fleuves 
et  rivières  navigables  qui  avaient  été  provisoire- 
Dent  sousu*aits  à  son  action  par  l'arrêté  de  1819. 

Oq  lit  dans  le  Riâumé  décennal  de  la  situation 
au  royaume,  partie  lY,  page  347  : 

«  Les  fleuves  et  les  rivières  navigables  princi- 

*  pales  sont  aujourd'hui  administrés  par  PEtat 

*  qoi  perçoit  les  péages.  •  Le  gouvernement,  en 
reprenant  l^administratîon  de  ces  cours  d*eau  , 
en  verta  de  la  loi  do  18  Février  1840,  en  a  réglé, 
par  arrêtés  royaux,  la  police  et  la  navigation  : 


jouir  est  réglée  par  des  lois  de  police  ;  d*où  il 
suit  que  la  jouissance  peut  toujours  en  être 
modifiée  suivant  les  exigences  de  l'utilité 
commune; 

Attendu  que,  pour  l'application  de  ce  prin- 
cipe rondamenlal ,  les  lois  du  S^  décembre 
1789  (art.  â,  sect.  3)  et  des  28  sept.-6  oc- 
tobre 1791  (art.  16,  tit.  II),  ainsi  que  l'in- 
struction de  l'Assemblée  nationale  des  1  â-âO 
août  1790  (chap.  6)  chargent  spécialement 
le  directoire  du  déparlement,  remplacé  au- 
jourd'hui par  la  députalion  permanente  ,  de 
la  conservation  des  rivières  et  autres  choses 
communes,  de  procurer  le  libre  cours  des 
eaux  et  notamment  de  Gxer  la  hauteur  au 
delà  laquelle  les  propriétaires  de  moulins  et 
usines  ne  pourront  retenir  les  eaux  ; 

Attendu  que  ce  pouvoir  ainsi  attribué  à  la 
députation  permanente ,  en  ce  qui  concerne 
les  eaux  des  rivières,  considérées  comme  des 
choses  dont  l'usage  est  commun  à  tous,  peut 
et  doit  être  exercé  par  elle  dans  l'intérêt 
commun  aussi  bien  de  ceux  qui  usent  de 
ces  eaux  pour  la  navigation  ou  dans  l'intérêt 
de  leurs  propriétés ,  que  de  ceux  auxquels 
elles  peuvent  nuire  par  leur  trop  grande 
élévation,  par  la  rapidité  ou  l'irrégularité  de 
leur  cours  ou  de  toute  autre  manière  ; 

Attendu  que  la  loi  n'exige  pas  que  la  hau- 
teur des  eaux,  pour  le  service  des  moulins  et 
usines,  soit  partout  fixée  d'une  manière  ab- 
solue et  invariable;  que  dès  lors  rien  ne 
s'oppose  à  ce  que,  pour  concilier  tous  les  in- 
térêts, la  députation  permanente,  en  fixant 
la  hauteur  normale  de  ces  eaux ,  ordonne 


L'arrêté  du  4  mars  1845  s'occupe  spécialement 
du  Demer  et  de  la  Dyle,  et  applique  à  ces  rivières 
des  dispositions  communes  d'ailleurs  à  d'autres 
cours  d'eau  navigables.  Mais  ces  arrêtés  sont 
étrangers  aux  parties  de  ces  rivières  qui  sont 
considérées  comme  non  navigables,  et  qui  sont 
soumises,  quant  h  la  police  vl  à  la  navigation, 
aux  règlements  provinciaux  et  aux  arrêtés  d*ezé- 
cution  ou  d'application  des  députations  perma- 
nentes. 

La  disposition  en  vertu  de  laquelle  l'adminis- 
traiîon  des  ponts  et  chaussées  règle  la  police  des 
rivières  navigables  et  flottables,  est  Tarrêté  du 
directoire  ezéculiF  du  19  veol6se  an  yi ,  et  par- 
ticulièrement l'article  9  de  cet  arrêté  relatif  à  la 
liberté  du  cours  des  eaux. 

Tout  ce  qui  concerne  les  rivières  non  naviga- 
bles est  étranger  à  cet  arrêté  de  l'an  vi  et  rentre, 
d'après  les  dispositions  générales  citées  dans  l'ar- 
rêt et  en  vertu  des  attributions  départies  aux  ad- 
ministrations des  provinces,  dans  les  attributions 
des  conseils  provinciaux  et  de  leurs  députations 
permanentes. 
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qu'elles  seront  abaissées  certains  joars  à  cer- 
taines heures  par  la  levée  des  vannes  ou  Tou- 
verture  des  barrages; 

Attendu  qui!  n*est  pas  établi  que  la  partie 
delà  Dyle,  sur  laquelle  le  moulin  de  Rotselaer 
est  situé ,  ait  été  soustraite  à  Tadministra- 
tion  provinciale; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
que  les  mesures  'prescrites  par  les  ordon- 
nances précitées  de  la  dépulation  perma* 
nente,  en  ce  qui  concerne  le  moulin  de  Rot- 
selaer, constituent  des  dispositions  réglemen- 
taires de  police  administrative  parfaitement 
légales  et  de  la  nature  de  celles  auxquelles 
l'article  544  du  code  civil  subordonne  1  exer- 
cice du  droit  de  propriété  ;  qu^ainsi  elles  ne 
portent  aucune  atteinte  à  la  concession  obte- 
nue pour  établir  ce  moulin,  ni  aux  droits  dé 
propriété  résultant  de  son  établissement  lé- 
galement autorisé;  d*où  il  suit  que  le  juge- 
ment attaqué,  en  faisant  application  desdites 
ordonnances,  n*a  contrevenu  à  aucun  des 
textes  cités  à  l'appui  du  pourvoi  ; 

Par  ces  motifs ,  rejette  le  pourvoi  et  con- 
damne le  demandeur  à  l'amende  de  1150  fr. 
et  aux  dépens.  ^ 

Du  21  octobre  1856.  —  Prés.  M.  De  Sau- 
vage. —  Rapp,  M.  Fernelmont.  —  Concl, 
conf,  M.  Faider.  —  PL  M.  Barbanson. 


AMENDES.  —  Taux.  —  Florins.  —  Réduc- 
tion  EN  FBANCS. 

L'article  l«r  de  la  loi  du  50  décembre  1832 
contient  une  disposition  générale  qui  n'ad- 
met aucune  distinction  entre  les  différentes 
catégories  d'amendes  fixes,-  on  n'a  donc  pu 
décider  que  cet  article  ne  concerne  que  la 
réduction  en  francs  des  droits  et  amendes 
à  percevoir  en  matière  d'enregistrement  et 
de  greffe. 

(LE  HINI8TÈ1B  PUBLIC ,  —  C.  GILSON.) 

Emmanuel  Gilson  fut  traduit  devant  le 
tribunal  de  Nivelles  dans  le  courant  de  1854, 
sous  la  prévention  d'avoir  exercé  illégale- 
ment une  des  branches  de  l'art  de  guérir. 

Ce  tribunal  le  condamna,  le  1"  décembre 
1854 ,  en  conformité  de  l'article  19  de  la  loi 
du  12  mars  1818,  à  une  amende  de  25  florins 
qu'il  fixa  à  52  francs  92  centimes. 

Gilson  interjeta  appel  de  ce  jugement;  de 
son  c6té,  le  procureur  du  roi  forma  un  appel 
a  minime. 


La  cour  d'appel  de  Bruxelles  rendit,  le 
11  juillet  1856,  un  arrêt  par  lequel  est  mis 
à  néant  l'appel  principal  formé  par  Gilson , 
et  par  lequel,  statuant  ensuite  sur  l'appel  du 
ministère  public ,  elle  confirma  purement  et 
simplement  le  jugement  a  quo. 

Voici  les  motifs  de  cet  arrêt,  en  ce  qui  con- 
cerne rappel  du  ministère  public ,  les  seuls 
qu'il  importe  de  rappeler. 

t(  La  cour  ; 

(c  Faisant  droit  sur  l'appel  du  ministère 
public,  adoptant  les  motifs  du  premier  juge; 

«  Et  considérant  que  l'amende  appliquée 
par  le  premier  juge  est  celle  comminée  par 
la  loi  ;  qu'elle  a-  été  exprimée  en  francs  et 
centimes,  conformément  à  l'article  26  de  la 
loi  du  25  juin  1832,  après  que  la  réduction 
en  avait  été  faite  d'après  le  tarif  monétaire  en 
usage  et  adopté  par  la  loi  du  27  décembre 
1833  elle-même,  c'est-à-dire  sur  le  pied  de 
47  et '1/4  centimes  pour  un  franc; 

u  Considérant  que  si  la  loi  du  30  décem- 
bre 1832  décrète  que  la  quotité  des  droits  et 
amendes  Gxes  établis  en  florins  des  Pays-Bas 
sera  réduite  à  raison  de  deux  francs  par  flo- 
rins, en  majorant  le  total  de  6  p.  c.  pourdiflë- 
rence  monétaire,  cette  loi  ne  concerne  que 
les  droits  et  amendes  à  percevoir  en  matière 
de  recettes  d'enregistrement  et  de  greffe, 
ainsi  que  l'atteste  l'exposé  des  motifs  de  la- 
dite loi.  ainsi  conçu  :  u  La  loi  monétaire  du 
u  5  juin  1832,  en  substituant  le  franc  au 
K  florin  des  Pays-Bas ,  a  rendu  indispensa- 
«  bic  un  changement  dans  la  quotité  des 
«(  droits  fixes  d'enregistrement  et  de  greffe  »  ; 

«  Qu'on  ne  pourrait  appliquer  aux  lois  pé- 
nales comminant  des  amendes  fixes  détermi- 
nées en  florins  des  Pays-Bas  la  loi  du  30  dé- 
cembre 1852,  sans  augmenter  les  pénalités 
de  ces  mêmes  lois,  d'une  quotité  minime,  il 
est  vrai,  mais  toujours  d'une  quotité  consti- 
tuant par  le  fait  une  amende  plus  forte  que 
celle  prononcée  par  la  loi  ; 

«  Considérant  qu'en  matière  pénale  l'on  ne 
peut  raisonner  par  analogie  et  appliquer  à 
des  cas  qui  semblent  identiques  des  disposi- 
tions légales  faites  pour  d'autres  cas  et  pour 
une  matière  purement  fiscale  ; 

u  Par  ces  motifs ,  la  cour  confirme  pure- 
ment et  simplement  le  jugement  a  quo; 

u  Ainsi  fait  et  prononcé  en  audience  publi- 
que de  la  cour  d'appel,  séant  à  Bruxelles,  le 
11  juillet  1856.  • 

Pourvoi  par  le  ministère  public.  Voici 
l'analyse  des  considérations  qu'il  faisait  va- 
loir : 

Après  avoir  rapporté  le  texte  de  l'art.  26 
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de  la  loi  da  5  join  1852  qoî  prescrit  d'expri- 
mer tOQles  sommes  en  francs  dans  toas  les 
actes  publics,  il  représente  l'article  1«'  de  la 
loi  du  50  décembre  1852  comme  complément 
de  l'article  26  précité. 

L*ar(icle  l«'de  la  loi  da  50  décembre  1832 
al  ainsi  conçu  : 

■  Jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  pourvu  autre- 
ment, la  quotité  des  droits  et  amendes  fixes 
établis  en  florins  des  Pays-Bas  sera  réduite  à 
raison  de  2  francs  par  florin  ;  le  total  sera 
majoré  de  6  pour  cent  pour  différence  mo- 
oélaire.  » 

La  pratique  a  généralement  admis  que 
cette  disposition  s'applique  à  toute  amende 
jadiciaire,  et  cette  opinion  est  conforme  à  une 
circulaire  du  ministre  de  la  justice  du  18  fé- 
vrier 1845. 

Cependant  la  cour  de  Bruxelles ,  en  fait 
d'amendes  établies  en  florins  des  Pays-Bas , 
opère  la  réduction  en  francs,  sans  égard  à  la 
loi  da  50  décembre  1852. 

C'est  ainsi  que  le  19  décembre  1855,  en 
caase  de  Parent  contre  Hachette  et  le  minis- 
lère  pablic«  cette  cour  a  réduit  une  amende 
de  10  florins,  édictée  par  la  loi  du  6  mars 
1818,  en  francs  à  raison  de  47  1/4  centièmes 
de  florin  par  franc. 

h  la  ?énté,  le  pourvoi  contre  cet  arrêt  fat 
rejeté  le  28  avril  1856,  mais  le  considérant  de 
farrètde  rejet  relatif  à  la  question  dont  s'agit 
établit  nettement  que  la  cour  de  cassation 
envisage  comme  si  incontestable  rap|)lication 
à  faire  de  la  loi  du  50  mars  1852,  qu*elle 
cnii  ne  pouvoir  attribuer  la  fixation  de 
Vamende  (  de  10  florins  à  21  francs  16  cen- 
iiiBcs)  qu'à  une  erreur  de  calcul. 

Toici  ce  considérant  : 

«Attendu  que  si  la  cour  d'appel  a  traduit 
cette  amende  de  10  florins  par  21  francs 
16  centimes  au  lieu  de  21  francs  20  centimes, 
sor  le  pied  de  l'article  1«'  de  la  loi  du  50  dé- 
cembre 1852,  ce  n'est  là  qu'une  simple  er- 
reur de  calcul  qui  ne  contient  aucune  viola- 
tion de  la  loi  et  dont  le  redressement  peut 
être  demandé  au  juge  même  qui  l'a  com- 
mise. » 

fi*arrét  actuellement  attaqué  ne  permet 
plus  semblable  interprétation,  car  il  proclame 
en  principe' que  les  tribunaux  ne  doivent  te- 
nir aucun  compte  de  la  réduction  déterminée 
par  la  loi  du  50  décembre  1852. 

L'arrêt  attaqué  se  base  sur  trois  considé- 
rations :  1»  la  loi  monétaire  du  5  juin  1852 
fixe  la  valeur  du  franc  à  47  1/4  centièmes  de 
fionn  ;  2*  la  loi  du  50  décembre  1852,  indi- 
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quant  un  autre  mode  de  réduction,  est  inap- 
plicable aux  amendes  judiciaires  ;  3®  on  peut 
d'autant  moins,  en  matière  pénale,  appliquer 
par  analogie  cette  disposition  que  le  mode  de 
réduction  qu'elle  consacre  élève  le  taux  de 
l'amende. 

Il  importe  peu  que  la  loi  du  5  juin  1852 , 
antérieure  à  celle  qoi  nous  occupe,  porte  dans 
son  article  19  que  le  florin  sera  reçu  au  tré- 
sor ou  dans  la  circulation  à  un  taux  différent. 

Et  en  présence  d'un  texte  aussi  général  et 
aussi  absolu  que  l'est  celui  de  l'article  W  de 
la  loi  du  50  décembre  1852,  l'argument  qui 
proscrit  Tapplication  de  la  loi  par  analogie 
disparaît  également. 

La  cour  d'appel  se  refuse  d'appliquer  à  la 
cause  la  loi  du  50  décembre  1852,  parce 
qu'elle  ne  concerne,  dit-elle,  que  les  droits 
et  amendes  à  percevoir  en  matière  de  recettes 
d'enregistrement  et  de  greffe;  la  cour  puise 
cette  preuve  dans  l'exposé  des  motifs  de  cette 
loi. 

Il  est  vrai  qu'au  premier  paragraphe  de 
cet  exposé  les  droits  d'enregistrement  et  de 
greffe  y  sont  seuls  mentionnés;  mais  les 
$5  5,  7  et  12  mentionnent  les  droits  de  tim- 
bre, les  lois  en  matière  de  contributions  per- 
sonnelles, de  patente,  de  douanes  et  d'accises  ; 
toutes  ces  matières  se  trouvaient  mentionnées 
au  projet  primitif,  et  déjà  à  ce  point  de  vue 
les  amendes  prononcées  par  les  tribunaux 
devraient  être  calculées  sur  le  pied  de  la  loi 
du  50,décembre  1852. 

Mais  le  cercle  dans  lequel  doit  s'opérer 
cette  réduction  fut  élargi  dans  la  discussion 
de  cette  loi ,  et  cette  discussion  amena  des 
changements  importants. 

Quant  aux  droits  et  amendes  fixes,  toute 
spécification  de  matières  disparut,  et  il  fut 
admis  que  la  réduction  des  amendes  se  ferait 
généralement  diaprés  le  nouveau  mode;  le 
texte  de  l'article  1«'  embrasse  dans  sa  généra- 
lité toutes  les  amendes  fixes  ;  il  ne  comporte 
aucune  exception,  aucune  restriction. 

On  voit  du  rapport  fait  à  la  chambre  le 
15  décembre  1852  (par  M.  Liedts,  Moniteur 
du  15,  2«  part.)  que  la  nouvelle  rédaction  de 
la  loi  décrétée  n'a  eu  pour  but  que  de  faci- 
liter le  travail  de  ceux  ayant  mission  de  fixer 
les  droits  et  de  déterminer  les  amendes ,  en 
évitant  une  rédaction  compliquée  de  fractions 
donnant  lieu  à  des  calculs  nombreux  expo- 
sant à  des  erreurs  et  faisant  perdre  beaucoup 
de  temps.  Ce  sont  ces  considérations  qui  ont 
fait  modifier  le  texte  primitif  «t  qui  ont  fait 
substituer  à  une  rédaction  restrictive  un 
texte  général  et  absolu. 
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D'ailleurs  toutes  les  amendes  judiciaires  ou 
autres  forment  une  branche  des  recettes  de 
Tadministration  de  Penregistremenl,  qui  est 
chargée  de  leur  recouvrement  par  Tarlicle  â 
de  la  loi  du  1°' juin  1849,  comme  elle  Tétait 
déjà  sous  la  législation  française  par  Tarrèté 
du  1®'  nivôse  an  v. 

On  peut  donc  dire  que  la  perception  de  ces 
amendes  constitue  une  branche  des  recettes 
de  Tadminislration  de  Tenregislrement. 

En  résumé,  le  texte  et  Tesprit  de  la  loi  du 
50  décembre  185^2  proscrivent  la  distinction 
admise  par  Tarrct  attaqué,  et  la  cour  d'appel, 
en  la  consacrant,  a  violé  Tarticlc  !«'  de  cette 
loi. 

M.  l'avocat  général  Faider  a  conclu  à  la 
cassation  de  Tarrèt  dénoncé  ;  il  a  ainsi  mo- 
tivé son  avis  : 

Toute  la  question  est  de  savoir  s'il  y  a  une 
règle  générale  ou  un  mode  légal  de  réduc- 
tion du  florin  des  Pays-Bas  en  franc.  Il  faut 
choisir  entre  l'article  â5  de  la  loi  monétaire 
du  5  juin  I85â  et  la  loi  du  50  décembre  de 
la  même  année,  laquelle  doit  être  rattachée  à 
l'article  â6  de  la  loi  monétaire.  Cet  article  26 
veut  que,  à  partir  du  !«' janvier  1855,  toutes 
sommes  soient  exprimées  dans  les  actes  pu- 
blics et  administratifs  en  francs  et  centimes. 
11  y  a  là  proscription  des  dénominations  mo- 
nétaires anciennes,  et  obligation  de  réduire 
en  francs  toutes  les  sommes  exprimées  d'ail- 
leurs en  florins  des  Pays-Bas.  —  Or,  est-ce 
Tarticle  25  de  la  même  loi  qui  pose  la-règle 
générale  de  réduction? Non,  répond  le  texte 
même  de  cet  article,  texte  évidemment  spé- 
cial. Non,  répondent  les  instructions  données 
par  le  gouvernement  pour  Texécution  de  la 
loi  du  50  décembre  185â.  Non,  répond  la 
pratique  constante  depuis  bientôt  vingt-cinq 
ans  des  tribunaux,  des  administrations  et 
des  banques.  Non ,  répondent  enfin  et  par- 
dessus tout  le  texte,  l'intention,  les  motifs 
de  la  loi  du  50  décembre. 

L'intitulé  de  cette  loi  semble  restreindre 
son  application;  mais  cette  objection  s'éva- 
nouirait en  présence  d'une  disposition  même 
de  la  loi  qui  dépasse  évidemment  les  termes  ou 
les  limites  de  son  titre.  En  effet,  la  conversjon 
prescrite  par  l'article  1«',  pour  les  droits  et 
amendes  fixes,  doit  s'appliquer  au  payement 
dei  pensions  de  toute  nature  ;  or,  c'est  déjà 
autre  chose  que  (es  quelques  branches  de  re- 
cettes dont  parle  l'intitulé.  —  D'ailleurs  le 
texte  même  de  l'article  1"  trace  un  mode  de 
réduction  qui  consacre  par  lui-même  une 
proportionnalité  légale  différente  de  celle 
qu'avait  admise  l'article  25  de  la  loi  moné- 


taire, postérieure  à  cette  dernière,  que  doi- 
vent par  conséquent  accepter,  à  laquelle  doi- 
vent se  conformer  tous  ceux  qui,  par  devoir 
public,  sont  appelés  à  opérer  cette  réduction. 
—  Enfin  ,  si  l'on  recherche  ce  qu'ont  voulu 
les  auteurs  de  la  loi,  on  se  convaincra  par  le 
rapport  de  la  section  centrale  (  rapport  de 
M.  Liedts,  Mofiiteur  du  15  décembre  1852) 
que  l'on  a  voulu  vraiment  établir  une  règle, 
un  type  auquel  chacun  fût  tenu  de  se  confor- 
mer. —  Ce  qui  le  prouverait  surabondam- 
ment, c'est  la  disposition  de  la  loi  du  12  mars 
1854,  qui  réduit  à  2  centimes  par  centième 
de  florin  la  taxe  des  barrières  que  l'on  avait, 
jusque-là,  perçue  en  monnaie  des  Pays-Bas  ; 
on  a  fait  observer  aux  chambres  que  cette 
réduction  équivalait  à  une  réduction  d'impôt 
de  6  p.  cent,  c'est-à-dire  précisément  la  diffé- 
rence monétaire  légale  établie  par  la  loi  du 
50  décembre  1852  entre  le  florin  et  le  double 
franc.  —  Peut-on,  en  présence  de  cet  ensem- 
ble de  considérations  aussi  décisives  que  sim- 
ples et  pratiques,  conserver  le  moindre  doute 
sur  l'erreur  d'interprétation  consacrée  par 
l'arrêt  attaqué ,  qui  a  refusé  à  tort  d'appli- 
quer ici  le  mode  de  réduction  consacré  par 
l'article  !•'  de  la  loi  du  50  décembre  1832? 

On  objecterait  vainement  la  loi  du  27  dé- 
cembre 1855.  qui  déclare  que  les  pièces  de 
10  et  de  5  florins  seront  reçues  dans  les 
caisses  publiques  sur  le  pied  de  47  cents 
1/4  pour  un  franc,  ce  qui  est  leur  valeur  nomi- 
nale ;  car  cette  loi  serait  évidemment  spéciale 
à  l'encaissement  par  le  trésor  public  des  piè- 
ces d'or  des  Pays-Bas,  mais  elle  n'implique- 
rait ni  dérogation  ni  contradiction  par  rap- 
port au  mode  de  réduction  admis  dans  le 
droit  commun ,  comme  le  prouvent  les  lois 
du  50  décembre  1852  et  du  12  mars  1854. 
qui  veulent  que  le  florin  des  Pays-Bas  soit 
représenté  par  2  francs,  plus  6  p.  cent. 

Nous  concluons  à  la  cassation  de  l'arrct 
dénoncé. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  unique  tiré 
de  la  violation  de  l'article  l^''  de  la  loi  du 
50  décembre  1852: 

Atlendu  que  cet  article  de  loi,  établissant 
un  mode  spécial  pour  la  réduction  en  francs 
des  amendes  établies  en  florins  des  Pays-Bas, 
veut  que  les  amendes  fixes  établies  en  florins 
des  Pays-Bas  soient  réduites  à  raison  de  deux 
francs  par  florin,  en  majorant  le  tout  de  6 
pour  cent  pour  différence  monétaire  ; 

Attendu  que  l'article  1«'  de  cette  loi  con- 
tient une  disposition  générale,  absolue  et  qui 
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n'admet  aucune  distinction  entre  les  diffé- 
rentes catégories  d'amendes  fixes  ; 

AUendo  qu'à  la  vérité  le  projet  primitif 
de  )a  loi  da  50  déc.  1«3i  et  Texposé  des 
motifs  accompagnant  sa  présentation ,  con- 
teBaient  des  dispositions  qui  restreignaient 
ce  mode  de  réduction  à  certaines  catégories 
(fe  droits  et  d'amendes,  notamment  aux  droits 
et  amendes  en  matière  d'enregistrement  et 
de  greffe,  mais  que  ce  projet  primitif,  rem- 
placé depuis  par  un  projet  présenté  par  la 
i^on  centrale  et  converti  en  loi ,  a  mis  à 
récart  toutes  les  dispositions  restrictives  du 
projet  primitif  et  les  spéciGcations  que  ce 
projet  faisait  des  dififérentes  catégories  d'a- 
mendes, et  les  a  remplacées  par  son  art.  1«' 
applicable  à  toutes  espèces  d*amendes  fixes 
établies  en  florins  des  Pays-Bas  ; 

Attendu  que  l'esprit  qui  a  présidé  à  la  nou- 
velle rédaaion  de  la  loi  a  eu  pour  but  de 
simplifier  le  travail  des  fonctionnaires  et  des 
employés  appelés  à  fixer  les  droits  et  à  déter- 
miner le  monlant  des  amendes,  en  leur  évi* 
[iol  nne  perte  de  temps  et  une  réduction 
compliquée  de  fractions  pouvant  donner  ma- 
tière à  des  erreurs  ;  que  ces  motifs,  qui  ont 
iài  modifier  le  texte  primitif  et  substituer  à 
ne  ràiaction  restrictive  un  texte  général  et 
Ma,  s'appliquent  à  toutes  amendes  fixes 
lidmninées  en  florins  des  Pays-Bas  ; 

Attendu  qu'en  présence  d'un  texte  aussi 
gèoéral  et  de  Tesprit  qui  l'a  dicté ,  la  cour 
d'appel  de  Bruxelles  n'a  pu,  sans  contrevenir 
àParticle  1«'  de  la  loi  du  30  décembre  183â, 
décider  que  cet  article  ne  concerne  que  la 
rédaction  en  francs  des  droits  et  amendes  â 
percevoir  en  matière  d'enregistrement  et  ^ 
greffe,  et  est  inapplicable  à  la  réduction  en 
francs  des  amendes  en  florins  prononcées 
par  les  lois  sur  l'art  de  guérir  ; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  l'arrêt 
rendu  le  1 1  juillet  1856  par  la  cour  d'appel 
de  Bruxelles ,  chambre  des  appels  de  police 
lorrectionnelle  ;  renvoie  la  cause  et  les  par- 
lies  devant  la  cour  d'appel  de  Gand ,  pour  y 
dre  fait  droit  sur  l'appel  du  ministère  public 
contre  le  jugement  rendu  le  1"  décembre 
1854  par  le  tribunal  correctionnel  de  Nivelles; 
ordonne  que  le. présent  arrêt  sera  transcrit 
sor  les  registres  de  la  cour  d'appel  de  Bruxel- 
les et  que  mention  en  sera  faite  en  marge  de 
rarrêi  annulé  ;  condamne  le  défendeur  aux 
dépens  de  l'instance  en  cassation  et  en  ceux 
de  )  arrêt  annulé. 

Du  aO  octobre  1856.  —  Prés.  M.  De  Sau- 
nage. —  Rapp.  M.  Peteau.  —  Concl,  conf. 
M.  Faider,  avocat  général. 


REFUS  D'OBÉIR.  —  IrrscBOHDiîfATiow,  — 
Appb£ci&ttoii  des  ciBconsTANcxs.  —  Déci- 
sion EN  FAIT. 

RENVOI  APRÈS  CASSATION.  —  Décision 
du  juge  de  bbnvoi.  —  nooveau  pourvoi. 
—  Recevabilité.    —   Compétence  de  la 

PBEtflËBE  ou  DE  LA  DEUXIEME  CHAMBRE. 

Lorêque,  aprèê  un  arrêt  portant  annulation 
d'une  décision  judiciaire,  le  tribunal  de 
renvoi  adopte,  sur  le  principe  mis  en  con- 
tettation ,  la  doctrine  de  la  cour  de  cassa* 
tion,  on  ne  peut  reproduire  devant  cette 
dernière  cour  un  moyen  dans  lequel  on  dé- 
battrait de  nouveau  la  même  question  (<). 

La  chambre  de  la  cour  de  cassation,  qui  a  an- 
nulé le  premier  arrêt,  est  alors  compétente 
pour  statuer  sur  le  nouveau  pourvoi. 

Il  en  est  spécialement  ainsi,  lorsque  la  cour 
miliiaire,  composée  d'autres  juges,  a  pensé, 
comme  l'avait  pensé  la  cour  de  cassation, 
que  l'article  95  du  code  pénal  militaire  n'a 
pas  une  portée  absolue,  et  que  c'est  d'après 
les  circonstances  que  le  refus  exprès  d'obéir 
doit  rentrer  ou  non  sous  l'application  de 
cette  disposition. 

Au  surplus,  ilx  <>  décision  en  fait  échappant 
au  contrôle  de  la  cour  de  cassation,  lorsque 
la  cour  militaire,  pour  faire  application 
de  l'article  95,  s'est  fondée  sur  la  désobéis- 
sance habituelle  d'un  militaire,  «  sur  son 
caractère  incorrigible ,  forçant  à  attribuer 
sa  conduite  à  un  esprit  dépravé  et  au  be- 
soin bien  arrêté  de  secouer  en  toutes  cir- 
constances l'autorité  militaire,  » 

(DUPONT.) 

Nous  avons  rapporté,  année  1856,  p.  430, 
l'arrêt  par  lequel  la  cour  de  cassation  annulait 
une  décision  rendue  le  ^4  juin  précédent  par 
la  cour  militaire  ;  il  importe  de  donner  ici  le 
texte  de  ce  dernier  arrêt  : 

«  Attendu ,  disait  la  cour  militaire ,  que 
l'article  95  du  code  pénal  militaire  se  trouve 
sous  le  litre  des  peines  à  infliger  contre  le 
service  et  la  subordination  ; 

K  Que  Tarticle  95 ,  le  seul  relatif  au  délit 
d'insubordination,  est  général  dans  ses  ter- 
mes, et  qu'on  ne  pourrait,  sans  méconnaître 
le  texte  et  l'esprit  de  la  loi  exprimés  si  éner- 
giquement  dans  l'article  80  du  même  titre, 
admettre  la  distinction  proposée  par  le  pré- 
venu entre  les  divers  services  ; 


(»)  Voy.  conf.  :  1836,  1,  56;  1840,  1,  580; 
1846,  1,  345. 
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«  Attendu  que  celte  portée  donnée  à  l'arti- 
cle 95  résulte  encore  des  dispositions  anté- 
rieures qui  ont  servi  de  type  au  code  pénal 
militaire  en  vigueur; 

u  Attendu  que  s'il  fallait  restreindre, 
comme  on  le  prétend ,  la  disposition  de  Tar- 
ticle95,il  en  résulterait  que  les  refus  d'obéis- 
sance les  plus  réitérés  et  les  plus  graves  ne 
pourraient  être  efficacement  réprimés,  faute 
de  sanction  sérieuse  ; 

«  Que  cette  conséquence  fait  comprendre 
suffisamment  la  nécessité  d'une  correction 
plus  énergique,  telle  que  celle  de  l'article  95, 
nécessité  que  le  législateur  n'a  pu  méconnaî- 
tre ni  perdre  de  vue.  » 

Par  ces  motifs,  la  cour  a  mis  à  néant  l'appel 
de  Dupont  qui  avait  été  condamné  à  cinq 
ans  de  brouette  par  le  conseil  de  guerre. 

€omme  nous  l'avons  dit,  cet  arrêt  a  été 
annulé  par  la  cour  de  cassation  et  l'affaire 
renvoyée  devant  la  cour  militaire  composée 
d'autres  juges. 

Devant  cette  cour,  M.  Tauditeur  général  a 
combattu ,  dans  l'avis  que  nous  allons  rap- 
porter, la  manière  de  voir  de  la  cour  de  cas- 
sation : 

*  Par  arrêt  de  la  cour  militaire  en  date  du 
24  juin  dernier,  le  nommé  Dupont,  soldat  au 
i«  régiment  de  cuirassiers,  reconnu  coupable 
d'insubordination  pour  avoir  refusé  expres- 
sément d'exécuter  l'ordre  qui  lui  avait  été 
donné  par  un  supérieur  en  grade ,  a  été  con- 
damné, par  application  de  l'art.  95  du  code 
pénal  militaire ,  à  la  peine  de  cinq  ans  de 
brouette,  et  déclaré  déchu  du  rang  militaire. 

Cet  arrêt,  par  suite  du  pourvoi  formé  par 
le  condamné,  ayant  été  soumis  à  la  cour  de 
cassation,  a  été  cassé  par  arrêt  en  date  du 
19  septembre  dernier,  pour  fausse  interpré- 
tation et  violation  de  l'art.  95  ;  c'est  ainsi  que 
la  cour  militaire  est  de  nouveau  saisie  du  ju- 
gement de  la  même  affaire. 

En  examinant  cet  arrêt  de  la  cour  su- 
prême, nous  rencontrerons  aussi  les  motifs 
sur  lesquels  elle  s'est  appuyée  dans  un  arrêt 
précédent,  du  â1  juillet  dernier,  rendu  sur 
le  pourvoi  d'un  nommé  Vanden  Abeele ,  et 
qui  a  servi  de  base  à  sa  nouvelle  décision. 

Suivant  la  cour  de  cassation ,  l'article  95 
n'est  pas  le  seul  qui  puisse  être  appliqué  au 
cas  qu'il  prévoit  ;  il  faut,  quand  il  s'agit  de 
Tapplication  de  cet  article,  que  l'acte  qu'il 
prévoit  ait  été  commis  dans  des  occasions 
graves  ;  ce  qui  se  résume  à  rechercher  quelle 
est  l'importance  de  l'ordre  auquel  on  a  refusé 
d'obtempérer,  et,  selon  que  cet  ordre  est  plus 


ou  moins  important,  l'article  reçoit  ou  ne  re- 
çoit pas  son  application. 

En  effet,  la  cour  de  cassation  exige  que 
l'acte  soit  tellement  grave,  qu'il  constitue  un 
délit  militaire  proprement  dit.  Or,  le  refus 
étant  un,  du  moment  qu'il  est  exprès,  il  s'en- 
suit que  sa  gravité  dépend  de  l'ordre  qui  a 
été  donné. 

Mais  ni  le  texte,  ni  l'esprit  de  la  loi  ne 
nous  paraissent  comporter  une  semblable  in- 
terprétation. 

La  loi,  dans  son  esprit,  ne  considère 
point  la  nature  de  l'ordre  donné,  ni  les  cir- 
constances dans  lesquelles  il  a  été  donné; 
elle  ne  s'occupe  pas  de  savoir  s'il  concerne 
le  service  ou  s'il  est  relatif  aux  inspections, 
aux  corvées,  s'il  est  ou  non  important,  etc.; 
elle  ne  s'attache  qu'au  refus  ;  il  suffit  qu'il 
soit  exprès,  pour  qu'il  constitue  l'acte  prévu 
par  l'art.  95. 

D'après  l'esprit  de  la  loi  ,J*ordre  donné 
serait  de  la  plus  haute  importance  que,  si  ce 
n'est  que  par  suite  d'oubli,  de  négligence,  de 
légèreté,  d'inadvertance,  qu'il  n'est  pas  exé- 
cuté, la  répression  nef  serait  qu'une  peine 
disciplinaire  ;  mais,  par  contre,  l'ordre  serait 
dépouillé  de  toute  cette  importance,  que,  du 
moment  qu'il  y  a  relus  exprès  d'exécuter, 
c'est  une  autre  punition  qu'une  simple  ré- 
pression disciplinaire  qui  est  encourue,  parce 
que ,  nous  le  répétons ,  ce  n'est  point  à  Ja 
nature,  à  l'espèce  de  Tordre  que  la  loi  s'at- 
tache, c'est  à  l'acte  de  refus  exprès,  c'est  ce 
refus  qui  constitue  la  criminalité. 

Le  règlement  de  discipline  a  énoncé  dans 
ses  dispositions  les  transgressions  à  la  disci- 
pline qui  peuvent  donner  lieu  aux  punitions 
qui  y  sont  établies  (art.  10). 

On  y  trouve  la  désobéissance  aux  ordres 
donnés,  leur  non -exécution  lorsque  celle 
non-exécution  n'est  pas  le  résultat  d'une  in- 
tehtion  méchante,  d'un  dessein  formé  ;  mais 
dès  qu'il  est  démontré  que  c'est  à  dessein  que 
Tordre  n'a  pas  été  exécuté,  ou  qu'il  y  a  refus 
exprès  de  l'exécuter ,  le  fait  change  de  na- 
ture; il  acquiert  un  degré  de  gravité  tel,  que 
le  règlement  de  discipline  se  tait  pour  laisser 
parler  le  code  pénal,  dans  le  domaine  duquel 
rentre  cette  action ,  et  la  répression  de  cet 
acte  se  trouve  dans  Tari.  95. 

La  différence  entre  la  simple  désobéissance 
et  le  refus  formel  ou  exprès  d'obéir,  est  donc 
établie  de  la  manière  la  plus  exacte  et  la  plus 
tranchée  par  ces  dispositions  ;  l'un  est  placé 
sous  le  titre  des  délits  contre  la  subordina- 
tion, l'autre  ne  constitue  qu'une  transgres- 
sion à  la  discipline;  vouloir  que  ces  actes 
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poissent  être  sonmis  à  Tapplicadon  de  la 
même  peioe,  c'est  introduire  la  conrusion, 
c'est  agir  coolre  Tesprit ,  contre  la  volonté 
fonnellement  exprimée  de  la  loi,  qui  a  sou- 
nts  ces  actes  d*ttn  caractère  bien  différent,  il 
font  le  reconnaître,  à  des  répressions  diffé- 
reates.  L'art.  95  a  donc  la  portée  qui  lui  a  été 
3Sai^oée  par  la  cour  militaire;  car  porter  at- 
tflflle  direclement  et  formellement,  comme 
dansfespèce,  à  la  subordination,  est  un  lait 
qui  toujours  a  été  considéré  comme  grave. 
Igoore-t-on,  en  effet,  quel  prix  on  attache 
dans  farmée  à  la  subordination,  quel  soin 
ofl  a  toujours  apporté  à  la  maintenir  de  la 
aiaaière  la  plus  stricte  en  établissant  comme 
priocipe  de  tous  les  temps ,  l'obéissance  la 
plos  passive;  cette  obéissance,  qui  est  la  loi 
da  soldat,  est  le  maintien  de  l'armée,  elle 
est  la  garantie  de  la  société.  Sans  la  subor- 
dination point  d'armée  possible,  et  l'on  veut 
prétendre  que  la  loi  n'a  pas  placé  le  refus 
formel  d'obéir  au  nombre  des  délits ,  au 
nombre  des  faits  prévus  par  le  titre  V  dii 
code  pénal  militaire,  et  que  l'acte  d'insubor- 
dlDalion  revêtu  du  caractère  qui  accompagne 
œhii  imputé  à  l'accusé,  ne  tombe  point  sous 
rapplicatioo  de  l'art.  9i>;  que  le  refus  formel, 
après,  peut  ne  constituer  qu'une  simple  in- 
iiaclion  à  la  discipline  ! 

Soas  toutes  les  législations  militaires,  on  a 
liwjoars  eu  soin  de  distinguer  la  désobéis- 
5U2ce  du  refus  formel  ou  exprès  d'obéir,  et 
les  règles  introduites  à  cet  égard  dans  nos 
\m  et  règlements  ont  été  puisées  dans  les 
dispositions  qui  régissaient  l'armée  avant 
riotroductioa  de  celles  auxquelles  elle  est 
scMiniise  actuellement  ;  c'est  ainsi  que  nous 
irouTons  dans  Tart.  6  du  décret  du  ^9  oc- 
tobre 1790,  que  tout  murmure,  mauvais  pro- 
pos ou  défaut  d'obéissance,  pourvu  qu'il  ne 
mt  pat  accompagné  d'un  refus  formelle- 
ment énoncé  d'obéir,  seront  réputés  fautes 
coolre  la  discipline.  Le  refus  formel  acqué- 
rait donc  sous  cette  législation,  comme  sous 
celle  actuelle ,  un  caractère  plus  grave ,  il 
constituait  un  acte  d'insubordination,  il  de- 
Tenait  alors,  comme  aujourd'hui,  un  délit. 

Si,  en  effet,  le  refus  d'exécuter  un  ordre 
dooné  n'avait  pas  ce  caractère,  il  n'aurait 
pas  trouvé  sa  place  dans  le  code  pénal  qui  a 
déclaré,  à  Fart.  1^,  qu'il  ne  s'étendait  nulle- 
meot  aux  moindres  fautes  ou  transgressions 
cofltre  la  discipline  militaire,  la  correction 
de  celles-ci  étant  laissée  aux  officiers  qu'il  in- 
dique ;  c'est-à-dire  que  ce  code  ne  s'occupe 
naUement  des  faits  de  cette  nature  ;  de  là  ré- 
sulte que  tous  les  faits  prévus  et  réprimés 
pv  ce  code  sont  des  délits.  L'acte  prévu 


par  l'art.  95,  qui  se  trouve  placé  sous  le  titre 
Des  délité  contre  le  service  et  la  subordina- 
tion y  a  donc  la  gravité  attachée  aux  actes  de 
l'espèce,  aux  délits,  et  ainsi  cet  article  a  la 
portée  qui  lui  a  été  assignée  par  l'arrêt  de  la 
cour  militaire. 

Au  surplus,  l'article  95  caractérise  lui- 
même  le  fait,  lorsqu'il  dit  :  Si  le  même  délit 
estcommis.  Quel  délit  ?€elui  de  refuser  d'exé- 
cuter un  ordre,  car  on  ne  peut  nier  que  le 
fait  prévu  dans  la  première  partie  de  l'arti- 
cle ne  soit  un  délit. 

La  loi  s'est  donc  exprimée  d'une  manière 
bien  positive  :  le  refus  d'exécuter  un  ordre 
est  un  Mélit.  Cette  expression  de  la  loi  ne 
peut  comporter  un  autre  sens;  elle  est  claire, 
elle  est  précise,  elle  ne  peut  donner  lieu  à 
aucun  doute.  On  ne  peut  rattacher  cette  ex- 
pression à  un  autre  fait,  à  d'autres  occasions 
constituant  des  délits  militaires  proprement 
dits,  ainsi  que  s'exprime  la  cour  de  cassation 
(arrêt  du  âl  juillet).  La  loi  ne  s'est  attachée 
qu'au  refus  seul,  sans  égard,  ainsique  l'exige 
la  cour  de  cassation,  aux  circonstances  dans 
lesquelles  il  se  serait  produit  ;  elle  a  déclaré 
que  ce  refus  constituait  un  délit  et  en  a  placé 
la  répression  dans  le  code  pénal. 

La  loi  n'a  pas  compté  ce  fait  au  nombre 
des  transgressions  contre  la  discipline,  parce 
qu'elle  lui  a  reconnu  et  qu'il  a ,  en  effet,  un 
caractère  plus  grave,  et  c'est  à  bon  droit 
qu'elle  Ta  placé  au  nombre  des  actes  d'in- 
subordination* prévus  par  le  titre  V  du  code 
pénal  militaire,  car  à  la  désobéissance  se 
joint  un  défaut  de  respect,  une  sorte  d'in- 
sulte envers  le  chef,  par  le  refus,  qu'on  lui  fait 
en  face,  d'exécuter  ce  qu'il  ordonne.  C'est  là 
évidemment  plus  qu'une  désobéissance,  c'est 
un  acte  fort  grave  qui  ne  peut  jamais  être 
considéré  comme  une  simple  transgression 
à  la  discipline  et  qui  doit  être  sévèrement 
réprimé  si  on  veut  éviter  qu'il  n'ait  des  ré- 
sultats pernicieux  pour  l'armée. 

La  cour  de  cassation,  à  l'appui  de  son  opi- 
nion, invoque  diverses  dispositions  du  règle- 
ment de  discipline  qui  n'ont  nulle  relation 
avec  l'acte  reproché  à  Dupont,  ainsi  que  le 
n«  2  de  l'art.  7  de  la  loi  du  16  juin  1856; 
qu'on  se  détrompe  si  l'on  croit  que  la  loi  de 
1836  ait  été  rédigée  dans  l'intention  d'ap- 
porter des  modificaiions  aux  dispositions  du 
code  pénal  militaire  et  d'alléger  les  peines 
qui  y  sont  établies;  loin  de  là,  son  but  a  été 
de  donner  une  sanction  plus  sévère  à  cer- 
tains faits  prévus  par  le  règlement  de  disci- 
pline. 

Ainsi  cette  loi  a  complété  l'article  25  du 
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règlement  de  discipline ,  qui  ordonne,  dans 
)e  cas  qu'il  prévoit,  que  connaissance  en  soit 
donnée  au  département  de  la  guerre,  à  Tef- 
fet  de  statuer  ;  la  loi  de  1836  a  fixé  la  péna- 
lité, ce  sera  la  mise  au  traitement  de  réforme. 

Les  sévices  envers  les  inférieurs  n*«taient 
réprimés  que  par  les  peines  légères  écrites 
en  l'article  28  du  règlement  de  discipline  ; 
la  mise  au  traitement  de  réforme  pourra  être 
infligée. 

La  désobéissance  n'était  aussi  soumise 
qu'à  ces  mêmes  peines;  elle  pourra,  lors- 
qu'elle atteindra  certain  degré,  lorsqu'elle 
sera  réitérée ,  être  punie  en  conformité  de 
l'arlicle  7. 

Cette  loi  a  donc  augrflenté  les  moyens  de 
répression  au  lieu  de  les  alléger;  elle  n'a 
nullement  touché  aux  dispositions  du  code 
péfial  ;  elle  n'a  eu  en  vue  que  des  faits  con- 
cernant la  discipline  et,  comme  ce  règlement, 
elle  ne  prévoit  et  ne  punit  que  la  désobéis- 
sance qui,  tout  en  restant  dans  les  termes 
du  règlement  de  discipline,  peut  avoir  ses 
degrés  et  être,  suivant  les  circonstances,  plus 
ou  moins  grave;  elle  permet  alors  l'applica- 
tion d'une  peine  plus  sévère,  celle  de  \â  mise 
au  traitement  de  réforme. 

Mais,  non  plus  que  le  règlement  de  disci- 
pline ,  elle  ne  parle  du  refus  exprès  d^béir; 
si  donc  un  officier  se  rendait  coupable  de  ce 
fait,  ce  n'est  point  la  loi  de  1836  qui  devrait 
trouver  son  application,  le  fait  tomberait 
sous  les  dispositions  de  l'artrde  95.  Autre 
chose,  en  effet,  est  de  ne  pas  obéir,  quelle 
que  soit  la  désobéissance,  autre  chose  de  re- 
fuser expressément  d'obéir.  L'arlicle  31  du 
règlement  de  discipline  ne  s'occupe  encore 
que  de  la  simple  désobéissance  et  ne  contient 
point  la  moindre  expression  que  l'on  puisse 
rattacher  à  l'acte  prévu  par  l'article  95  du 
code  pénal  et  qui  puisse  en  écarter  l'applica- 
tion. 

La  similitude  d'expression  que  l'on  ren- 
contre dans  l'article  80  du  code  pénal  et  l'arti- 
cle 1«'  du  règlement  de  discipline  a  aussi  ûxé 
l'attention  de  la  cour  de  cassation  ;  mais  il 
est  à  remarquer  que  d'un  côté  le  législateur 
s'occupe  des  délits  contre  la  subordination, 
de  l'autre,  des  infractions  à  la  discipline. 
Quoi  donc  d'étonnant  qu'il  se  soit  servi 
des  mêmes  expressions  pour  rappeler  une 
vérité  commune  à  ces  deux  parties  de  la  légis- 
lation ? 

En  effet,  la  discipline  n'est  pas  moins  né- 
cessaire au  maintien  des  armées,  que  la  sub- 
ordination, et  d'ailleurs  un  acte  d'insubordi- 
nation est-il  autre  chose  qu'une  infraction  à 


la  discipline,  qui  s'aggrave  par  la  manière 
dont  elle  se  produit,  les  circonstances  dans 
lesquelles  elle  est  commise,  et  devient  un 
acte  d'insubordination?  On  ne  peut  donc 
tirer  nulle  conséquence  de  ce  que  les  mêmes 
termes  se  rencontrent  dans  le  code  pénal  et 
le  règlement. 

Un  des  motifs  de  la  cour  de  cassation  est 
qu'il  résulte  des  termes  de  l'article  95,  que 
le  législateur  a  eu  spécialement  en  vue  des 
faits  d'indiscipline  commis  dans  des  occa- 
sions graves,  etc.;  qu'ainsi  on  ne  peut  infli- 
ger la  peine  édictée  par  cet  article,  sans  égard 
aux  circonstances  dans  lesquelles  le  refus 
d'obéir ,  et  toute  négligence  quelconque ,  se 
seraient  produits. 

Mais  en  admettant  cette  interprétation  ^ 
d'où  résulte-t-il  que  les  juges  aient  négligé 
d'apprécier  ces  circonstances? 

En  effet,  l'article  95  se  borne  à  pro- 
noncer, comme  moyen  de  répression,  la 
peine  de  la  brouette,  sans  en  limiter  la  du- 
rée; la  peine  pouvait  donc  être  plus  sévère 
que  celle  qui  a  été  infligée,  puisqu'elle  est 
restée  en  dessous  des  bornes  fixées  à  celle 
pénalité  par  l'article  31  du  code  pénal  mili- 
taire. Elle  pouvait  aussi  être  limitée  à  un 
temps  moins  long  que  celui  pour  lequel  elle 
a  été  prononcée  par  l'arrêt  de  la  cour  mili- 
taire qui  a  condamné  Dupont  ;  de  là  résulte, 
en  supposant  que  les  juges  dussent  appré- 
cier les  occasions  dans  lesquelles  le  refus 
s'est  produit ,  qu'ils  ont ,  en  condamnant  le 
délinquant  à  la  peine  qui  lui  a  été  infligée  , 
fait  cette  appréciation  ;  le  minimum  de  la 
peine  était  insuffisant  pour  la  répression,  le 
maximum  en  disproportion  avec  l'acte.  Exi- 
ger, pour  que  l'arrêt  soit  à  l'abri  de  toute 
critique ,  qu'il  y  soit  déclaré  que  le  fait  ne 
tombe  point  sous  l'application  des  répres- 
sions disciplinaires  ou  que  la  gravité  de 
l'acte  soit  exprimée  en  termes  dans  l'arrêt 
pour  que  l'article  95  puisse  être  appliqué, 
c'est  ajouter  à  la  loi,  c'est  introduire  une  for- 
malité dont  on  ne  trouve  nulle  part  la  moin- 
dre apparence.  Loin  donc  que  Ton  puisse 
dire  que  toutes  les  circonstances  n'ont  point 
été  appréciées,  qu'on  n'y  ait  point  eu  égard, 
le  contraire  résulte  de  la  pénalité  qui  a  été 
prononcée. 

D'ailleurs,  étant  démontré  comme  nous 
croyons  l'avoir  fait ,  que  l'acte  reproché  au 
délinquant  était  un  véritable  délit,  les  juges 
devaient  se  borner,  comme  ils  ont  fait,  à  en 
déclarer  Texistence.  Vouloir  encore  qu'ils 
s'expriment  sur  sa  gravité,  c'est  donc  une 
véritable  redondance. 

Mais  ;,  est-ce  à  dire  que  les  juges  soient 
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telleroenl  liés  par  les  dispositions  de  cet 
article  9»,  qu'ils  doivent  nécessairement  in> 
fljgt^r  la  peine  de  la  brouette  qu'il  édicté? 
Nalieroent,  et  si  la  cour  avait  jugé  que  Pacte 
n'arait  pas  une  telle  gravité,  que  le  délin- 
quant dût  être  frappé  de  celte  peine ,  elle 
poorait,  sans  dénaturer  le  fait,  en  lui  laissant 
s»  caractère  de  délit,  le  réprimer  par  une 
ailre  peine.  Il  ti*cst  point,  en  effet,  de  légis- 
biion  pénale  qui  ait  laissé  aux  juges  plus 
<le  latilodc  dans  Tapplication  des  peines,  que 
le  code  pénal  pour  Tarmée  de  terre,  et  quel- 
qoe  déterminée  que  soit  la  peine  dans  son 
espèce  ou  dans  son  étendue,  les  juges  con- 
senent  toujours  toute  la  liberté  possible 
dans  Tapplicalion  de  celle  qu'ils  considèrent 
comme  ane  répression  suffisante  du  fait  qui 
leur  est  soumis;  telle  est  la  volonté  de  la  loi, 
eiprimée  dans  l'article  5.1  du  code  pénal  mi- 
lilaire;  la  seule  limite  au  pouvoir  de  substi- 
loer  à  la  peine  Gxée  une  peine  plus  douce 
est  d^avoir  soin  que  cette  peine  plus  douce 
s'accorde  le  plus  avec  la  nature  du  délit  et 
s'écarte  le  moins  du  genre  prescrit  par  la  loi 

De  là  résulte  que  si  la  cour,  appelée  à  juger 
un  fait  de  la  nature  de  celui  reproché  à  Tac- 
cQsé  Dupont,  prononce  la  peine  établie  par 
hioi,c'est  qu'elle  n'a  pas  trouvé  dans  les 


OMais,  dira-t-on,  il  est  tellement  Trni  que  le 
refcf  formel  d^obéir  peut  ne  constituer  qi^nne 
iofndion  à  la  discipline,  que  le  délinquant  n'a 
é'é  poni  que  diacipiinairement  pour  des  faits  de 
oéiDe  nature. 

Il  est  vrai ,  mais  c^est  l&  la  conséquence  d'une 
disposition  de  la  loi;  souvent  d'autres  faits  que 
rdoi  du  refus  formel  d*obéir  ont  été  réprimés 
par  des  peines  disciplinaires,  quoiqu'ils  soient 
préros  et  punis  par  le  code  pénal  ;  ainsi ,  bien 
que  l'article  191  punisse  de  la  peine  de  la  brouette 
loni  Tol  de  chambrée,  quelque  modique  que  soit 
Tobjei  volé,  il  n'est  pas  rare  de  voir  cet  acte  ré- 
primé par  une  simple  punition  disciplinaire,  et, 
tn  agissant  ainsi,  les  cbefo  de  corps  ont  fait  usage 
(Taoe  faculté  qui  leur  est  accordée  par  la  loi. 

Ces  officiers  sool,  en  effet,  chargés  d^examiner 
et  d'apprécier  les  faits  commis  par  un  de  leurs 
sobordoDDés ,  et  de  décider  s'il  y^  a  lieu  on  non 
à  une  poursuite  devant  les  tribunaux.  C'est  ce 
qai  résulte  des  dispositions  des  articles  9,  10 
et  11  dtt  code  de  procédure.  Ce  dernier  article  11 
porte  que  s'il  consle  des  recherches  que  le  fait 
»^d»  telle  nature  que  le  conseil  de  guerre  doive 
en  prononcer,  l'officier  commandant  en  instruira 
le  commandant  de  la  garnison  qui,  par  l'art.  12, 
estf  àsoQ  tour,  appelé  à  donner  son  avis  ;  et  c'est 
teolemeot  alors  que  les  deux  autorités  sont  d'ac- 
eord  sar  la  nature  du  fait,  que  la  poursuite  ju- 
diciaire a  lieu. 

Si  la  loi  n'avait  pas  voulu  laisser  cette  faculté, 
i<  dirai  cette  prérogative  ,  aux  chefs  de  corps , 


circonstances  des  motifs  suffisants  pour  faire 
usage  de  la  faculté  lui  accordée. 

Le  législateur  a  tellement  voulu  que  les 
juges  fussent  toujours  avertis,  qu'ils  ne  sont 
nullement  liés,  quant  à  la  peine,  par  la  dispo- 
sition de  la  loi,  qu'elle  a  imposé  au  ministère 
public  l'obligation  de  le  leur  ra[y>eler,  en 
statuant  à  l'article  181$ ,  fn  fine,  du  code  de 
procédure,  que  l'auditeur,  après  avoir  conclu 
à  l'application  de  la  peine  déterminée,  ajou- 
tera à  sa  réquisition  cette  clause  salutaire 
générale  :  ou  pour  telle  autre  peine  que  le 
conseil  de  guerre  entendra  en  bonne  justice 
être  convenable. 

Ainsi  les  juges  n'étant  nullement  liés  par 
la  disposition  de  la  loi ,  quant  à  la  peine  à  in* 
fliger,  il  leur  incombe  l'obligation  la  plus  for- 
melle, non-seulement  de  rechercher  la  pretivc 
de  Texistencedu  fait,  mais  encore  d'examiner 
avec  un  soin  scrupuleux  toutes  les  circon- 
sances  qui  s'y  rattachent  pour  déterminer 
avec  justice  la  peine  que  peut  avoir  encourue 
le  délinquant;  de  là  résulte  que  si  le  juge 
applique  la  peine  édictée  par  la  loi,  c'est  qu'il 
a  trouvé  que  cette  peine  était  en  rapport  avec 
la  gravité  de  l'acte  commis  et  qu'il  n'existait 
nul  motif  d'infliger  une  peine  plus  douce.^ 

De  là  résulte  encore  que  la  cour  n'a  pas 
violé  l'art.  95,  en  en  faisant  l'application  (i). 
e_ 

elle  se  serait  exprimée  en  termes  plus  positifs  , 
plus  formels  ;  elle  aurait  dit  :  m  le  fait  est  prévu 
par  le  code  pénal  militaire ,  ou  s'il  constitue  un 
délit,  le  renvoi  devant  le  conseil  de  guerre  aura 
lieu:  mais  tel  n'est  pas  son  langage;  elle  dit  :  si 
le  fait  est  de  telle  nature  que  le  conseil  de  guerre 
doive  en  juger;  le  fait  donc  tout  entier,  avec  ses 
circonstances,  est  laissé  h  leur  appréciation. 

Dans  l'armée,  une  pareille  faculté  accordée 
aux  chefs  de  corps  se  conçoit  et  s'explique.  Les 
officiers  vivent  au  milieu  de  leurs  soldats  ;  ils  sa- 
vent apprécier  leurs  habitudes,  leurs  moeurs;  ils 
sont  jour  par  jour  informés  de  leur  conduite,  et 
le  législateur,  sachant  à  quel  point  est  poussé 
l'honneur  militaire,  combien  les  chefs  sont  dési- 
reux de  ne  compter  au  milieu  de  leurs  subor- 
donnés que  des  hommes  qui  n'aient  point  porté 
atteinte  à  l'honneur  militaire,  les  a  investis  d'un 
pouvoir  qui  ne  pouvait  être  confié  qu'à  des 
hommes  se  trouvant  dans  la  position  des  officiers 
commandants,  bien  convaincu  qu'était  le  légis- 
lateur, qu'il  n'en  est  aucun  qui,  au  détriment  de 
l'honneur  et  de  la  justice,  voudrait  soustraire  un 
militaire  à  l'action  de  la  loi  pénale  lorsque  le  fait 
est  assez  grave  pour  que  la  justice  intervienne. 

Ces  dispositions  de  la  loi,  quant  à  la  poursuite, 
ainsi  que  celles  concernant  le  mode  de  répres- 
sion laissé  à  l'appréciation  du  juge,  lorsque  le 
délinquant  est  traduit  devant  les  tribunaux  mi- 
litaires ,  ODt  été  introduites  pour  que  l'on  pût 
alléger  la  sévérité  des  peines  édictées  par  le  code 
pénal,  qui  parfois  paratt  excessive;  le  législateur 
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Des  dispositions  du  code  pénal  on  tire  cet 
enseignement  que  les  tribunaux  militaires 
n'étant  pas  dans  Tobligation  d'infliger  la  peine 
édictée  par  l'article  95,  ayant  toute  latitude  à 
cet  égard ,  pouvant ,  selon  les  circonstances 
dans  lesquelles  le  fait  s'est  produit,  infliger 
une  peine  infiniment  plus  légère,  sans  devoir 
convertir  bn  délit  en  une  simple  infraction  à 
la  discipline ,  ne  sont  point  renfermés  dans 
le  cercle  étroit  tracé  par  la  cour  de  cassa- 
tion, de  ne  pouvoir  prononcer  que  la  peine 
de  la  brouette  ou  une  simple  peine  discipli- 
naire ,  suivant  qu'ils  décideraient  que  le  fait 
a  un  caractère  grave  ou  que  cette  gravité 
ferait  défaut. 

Ainsi  le  principe  de  la  loi  est  maintenu  ;  on 
conserve  au  fait  son  caractère  et  on  évite  que 
les  juges  soient  placés  dans  l'obligation  de 
réprimer  un  fait  évidemment  plus  grave,  le 
refus  exprès  d'obéir,  par  une  punition  disci* 
plinaire  dont  pourrait  être  atteint  celui  qui 
n'aurait  commisquunesimpledésobéissance, 
ce  qui  amène  à  ce  résultat  que  tout  rapport 
entre  l'acte  et  la  répression  disparaît,  un  fait 
moindre  pouvant  être  frappé  d'une  même 
peine  qu'un  fait  plus  grave. 

Les  juges,  en  reconnaissant  que  le  fait  n'a 
pas  assez  de  gravité  pour  être  réprimé  par  la 
peine  de  la  brouette,  peuvent  donc  prononcer 
toute  autre  peine,  telle  que  celle  de  la  ëélen- 
tion  pour  un  terme  plus  ou  moins  long,  au- 
cune limite  n'étant  assignée  à  cette  peine,  et 
la  répression  sera  ainsi  toujours  en  rapport 
avec  l'acte  imputé. 

Ko  résultat,  l'accusé  n'a-t-il  pas  refusé 
expressément  d'obéir  à  l'ordre  qui  lui  était 
donné  par  son  supérieur  en  grade?  Ce  fait  ne 
constitue-t-il  pas  un  acte  d'insubordination? 
Cet  acte  n'est-il  pas  prévu  par  l'article  95  du 
code  pénal  ?  Cet  article  n'a-t-il  pas  déclaré 
que  le  refus  exprès  d'obéir  était  un  délit  ? 

A  toutes  ces  questions  la  réponse  ne  peut 
être  qu'affirmative.  Comment  alors  préten- 
dre que  la  cour  militaire  a  faussement  inter- 
prété et  violé  cet  article  ? 

Si  l'on  jette  un  coup  d'œil  sur  les  antécé- 
dents de  Dupont ,  on  voit  que  c'est  un  mili- 
taire des  plus  insubordonnés,  qu'il  a,  pour  des 
faits  de  désobéissance  et  même  de  refus  for- 
mel d'obéir,  parcouru,  peut-on  dire,  toute 
l'échelle  des  peines  disciplinaires  ;  que  ce 
n'est  que  lorsque  l'indulgence  du  chef  a  été 


a  voulu  donner  aux  juges  le  droit  de  frapper  sé- 
vèrement lorsque  rintérét  du  service  peut  Pexi- 
ger,  mais  il  a  voulu  aussi  qu*ii  y  eût  k  cet  égard 
on  tempérament,  et  ce  tempérament  se  trouve 


poussée  à  bout,  que  lorsque  les  moyens  effi- 
caces lui  ont  manqué,  qu'il  a  résolu  de  le 
traduire  devant  le  conseil  de  guerre  ;  le  fait 
nouveau  dont  il  s'est  rendu  coupable ,  alors 
qu'il  se  trouvait  encore  en  état  de  punition , 
ne  peut  donc  être  réprimé  que  d'une  ma- 
nière sévère.  Il  est  impossible,  en  effet,  de 
rencontrer  aucune  circonstance  qui  pourrait 
engager  à  réclamer  pour  lui  une  modification 
à  la  pénalité  prononcée  par  l'article  95. 

En  conséquence,  et  attendu  que  l'accusé 
Dupont  a  refusé  expressément  d'obéir  à  l'or- 
dre qui  lui  était  donné  par  son  supérieur  en 
grade  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  fait  un  acte 
d'insubordination  ; 

Attendu  que  cet  acte  constitue  le  délit 
prévu  par  l'article  95  du  code  pénal  militaire  ; 

Attendu  qu'il  n'existe  aucune  circonstance 
qui  pourrait  engager  à  modifier  la  pénalité 
prononcée  par  cet  article  ; 

Vu  ledit  article  95  et  les  articles  50  et  20 
dudit  code  pénal ,  nous  concluons  à  ce  que 
fedit  Dupont  soit  condamné  à  la  peine  de  la 
brouette  et  déclaré  déchu  du  rang  militaire 
ou  à  toute  autre  peine  que  la  cour  entendra 
en  bonne  justice  être  convenable. 

Le  12  novembre  1856,  la  cour  militaire 
a  statué  comme  suit  : 

<(  Attendu  qu'il  est  resté  prouvé  devant  la 
cour  que  le  prévenu  Jean -Joseph  Dupont 
s'est  rendu  coupable,  le  29  mars  1856,à  fiOu- 
vain,  d'avoir  expressément  refusé  d'exécuter 
l'ordre  de  balayer  la  cour  que  lui  avait  donné 
son  supérieur  le  maréchal  des  logis  Grégoire; 

u  Attendu  qu'aussi  longtemps  que  ses  chefs 
ont  pu  croire  que  les  actes  de  désobéissance 
auxquels  Dupont  s'est  fréquemment  livré, 
durant  son  service,  étaient  le  résultat  d'un 
caractère  indocile,  mais  susceptible  d'être 
amendé,  ils  ont  uniquement  eu  recours  con- 
tre lui  aux  mesures  disciplinaires,  dans  l'es- 
poir de  le  ramener  au  sentiment  des  devoirs 
militaires  ; 

«<  Mais  attendu  que  l'expérience  étant  venue 
démontrer  que  vainement  on  userait  désor- 
mais d'indulgence  à  l'égard  d'un  soldat  tout 
à  fait  incorrigible,  il  a  bien  fallu  attribuer  sa 
conduite  à  un  esprit  dépravé  et  au  dessein 
bien  arrêté  de  secouer  en  toutes  circonstances 
l'autorité  militaire  ; 


dans  le  droit  donné  aux  cbefe  de  corps  «  comme 
dans  la  faculté  qu*ont  les  juges  de  commuer  les 
peines. 
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K  Qae,  par  suite,  le  refus  exprès  d'obéir, 
dont  Dapont  est  déclaré  coupable,  prend  dans 
son  chef  le  caractère  exigé  par  la  loi  pour  le 
faire  rentrer  dans  la  catégorie  des  délits  que 
rarlicleOS  du  code  p^nal  militaire  prévoit  et 
réprime  ; 

t  Attendu  qu'il  existe  au  procès  quelques 
circonstances  atténuantes  en  faveur  du  cou- 
pable, lesquelles  permettent  de  lui  faire  Tap- 
plicalion  des  articles  S5  et  54  du  code  pénal 
oiiiiuire  ; 

«  Par  ces  motifs,  etc.,  la  cour  le  con- 
damne à  cinq  années  de  détention  et  aux 
frais.  » 

Dupont  s'est  de  nouveau  pourvu  en  cassa- 
tion, soutenant,  entre  autres  moyens,  que  la 
coor  militaire  avait  fait,  dans  Tespèce,  une 
fausse  application  de  l'article  95  du  code  pé- 
nal militaire. 

ABBfcT. 

LÀ  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  déduit  de  la 
conlravenlion  aux  art.  10  et  11  du  règle-^ 
ment  de  discipline  militaire  et  à  l'art.  95  du 
code  pénal  militaire,  en  ce  que  le  fait  incri- 
miné ne  constitue  pas  le  délit  d'insubordina- 
lioD  prévu  par  l'art.  95  précité  : 

ÂUeodu  qa'un  premier  arrêt  rendu  dans 
cftte  cause  par  la  cour  militaire,  le  'ii  juin 
lSd6,  avait  condamné  lederoandeuràcinq  an- 
nées de  brouette,  en  décidant,  d'une  manière 
absolue,  que  tout  refus  d'obéissance,  quel 
qu'il  soit .  doit  être  puni  d'après  les  dispo- 
sllioDs  de  l'art.  95  du  code  pénal  militaire  ; 

ÂUeodu  qae  la  cassation  dé  cet  arrêt  a  été 
motirée  sur  ce  que  Part.  95  précité  ne  s'ap- 
plique pas  nécessairement  à  tout  refus  d*o- 
bàsance  ou  négligence  quelconque,  sans 
égard  aux  circonstances  dans  lesquelles  il  s'est 
prt)doit; 

Attendu  que  la  cour  militaire,  saisie  de 
nouveau  de  l'affaire,  n'a  pas  admis  l'inter- 
prélalion  erronée  qui  avait  servi  de  base  à 
son  premier  arrêt  ; 

Qu'elle  reconnaît  au  contraire,  avec  Tarrêt 
de  cassation,  qu'un  refus  d'obéissance  peut, 
d'après  les  circonstances,  constituer  ou  un 
simple  manquement  à  la  discipline,  ou  le 
délit  prévu  par  l'art.  95  du  code  pénal  mili- 
taire; 

Attendu  que  Parrêt  attaqué,  pour  décider 
qae  le  fait  présentait  le  caractère  du  délit 
puni  par  l'art.  95  précité,  a  eu  égard  aux 
circonstances  de  la  cause,  et  s'est  parliculière- 
incnt  fondé  sur  les  mauvais  antécédents  de 
l'accusé,  et  sur  ce  que  sa  conduite  devait  être 
attribuée  à  un  esprit  dépravé  et  au  dessein 
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bien  arrêté  de  secouer,  en  toutes  circon- 
stances, l'autorité  militaire; 

Attendu  que  cette  appréciation  des  faits 
ne  peut  être  déférée  au  contrôle  de  la  cour 
de  cassation  ; 

Qu'il  suit  de  ces  considérations  que  la 
deuxième  chambre  est  compétente  pour  con- 
naître de  l'affaire ,  et  que  le  moyen  ne  peut 
être  accueilli. 

Sur  le  moyen  puisé  dans  ce  que  l'appel  du 
condamné,  n'étant  pas  dévolutif  de  l'affaire 
tout  entière,  n'a  pu  avoir  pour  effet  d'ag- 
graver sa  position  : 

Attendu  que  ce  moyen  manque  de  base 
en  point  de  fait,  puisque  l'arrêt  attaqué, 
loin  d'aggraver  la  position  de  l'accusé ,  l'a 
condamné,  à  raison  de  certaines  circon- 
stances atténuantes,  à  une  peine  moindre  que 
celle  qui  avait  été  prononcée  par  le  conseil  de 
guerre. 

Sur  le  moyen  déduit  de  ce  que  l'art.  95 
du  code  pénal  militaire  ne  peut  s'appliquer 
au  refus  de  se  soumettra  à  une  corvée  de 
punition; 

Attendu  que  l'art.  95  n'établit  pas  cette 
distinction  ; 

Qu'au  surplus,  l'arrêt  se  borne  à  constater 
que  le  demandeur  a  expressément  refusé 
d'exécuter  l'ordre  de  balayer  la  coor,  que  lui 
avait  donné  son  supérieur  en  grade  ; 

Sur  le  moyen  pris  de  Tincompétence  et  de 
l'excès  de  pouvoir,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
statué  sur  un  fait  qui  n'a  fait  l'objet  ni  de  la 
plainte  ni  de  l'accusation  : 

Attendu  que  la  plainte  comme  l'instruc- 
tion de  la  cause  avaient  pour  objet  l'applica- 
tion de  Tart.  95  du  code  pénal  militaire,  du 
chef  d'insubordination  ; 

D'où  il  suit  que  ce  moyen  n*est  pas  fondé; 

Et  attendu  que  la  procédure  est  régulière  ; 

Rejette  le  pourvoi,  condamne  le  deman- 
deur aux  dépens. 

Du  5  janvier  1857.  —  2«  ch.  —  Prés. 
M.  de  Sauvage.  —  Rapp.  M.  Van  Hoegaer- 
den.—  ConcL  conf,  M.  Delebecque,  1*'  avoc. 
gén. 


lo  POURVOI  APRÈS  CASSATION,  -  Chose 

JDGÊE. 

2«  CONTRAT  JUDICIAIRE.  -  Effets. 

3»  MINES.  --  Dommages.  —  Responsabilité. 

1o  Esi  non  recevable  le  pourvoi  dirigé  contre 
.     uu  arrêt  qui,  après  renvoi,  se  conforme  à 
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la  docirine  adoptée  par  la  cour  de  cassa- 
Won  (<). 
S»  et  5«  Le  propriétaire  de  la  mine  contre  le- 
quel une  action  en  indemnité  a  été  inten- 
tée en  vertu  de  Varlicle  45  de  la  loi  du 
21  avril  1810  «^  qui  a  cessé  d*étre  proprié- 
taire pendant  le  litige  ne  peut,  sous  le  seul 
prétexte  du  contrat  judiciaire  formé  entre 
parties,  être  condamné  personnellement  à 
réparer  les  dommages  occasionnés  à  l'ex- 
ploitation de  la  mine  voisine  postérieure- 
ment à  l'époque  où  il  a  cessé  d'être  proprié- 
taire (S).  (  Loi  du  21  avril  1810,  arl.  45.) 

(de  FOIlTAlIfB  ET  CONSORTS,  —  C.  LA  SOCIÉTÉ 
DES  GRAND  ET  PETIT  TAS.) 

I^es  faits  de  celle  cause,  ainsi  que  Tarrét 
(le  cassation  du  17  juin  1854,  qui  avait  ren- 
voyé rafTaîre  à  la  cour  d'appel  de  Liège,  sont 
rapportés,  Bull,  et  Pasic,  année  1854, 
1"  partie,  p.  29â^ 

I/arrctdu  1â  juillet  1855,  contre  lequel 
était  dirigé  le  nouveau  pourvoi ,  est  égale- 
ment reproduit  dans  la  partie  d'appel,  année 
1856,  p.  106. 

Devant  la  cour  d*appel  de  Liège,  les  deman- 
deurs avaient,  pour  la  première  (ois,  fait  usage 
d'un  acte  passé  devant  le  notaire  Coppyn,  le 
4  février  1837,  par  lequel  ils  avaient  fondé 
une  société  sous  la  dénomination  de  société 
anonyme  de  VAgrappe  et  Grisœil,  dans  la- 
quelle ils  avaient  fait  l'apport  des  charbon- 
nages réunis  à  Grisœil,  comprenant,  entre  au- 
tres, le  charbonnage  de  la  Grande  Veine, 
dont  ils  se  disaient  propriétaires  chacun  pour, 
un  quart. 

Ils  soutinrent,  en  conséquence,  qu'ils  ne 
pouvaient  être  passibles  de  l'action  que  comme 
ayant  représenté  la  mine;  que  le  charbon- 
nage de  la  Grande  Veine  ayant  cessé  de  leur 
appartenir  depuis  le  4  février  1837,  toute 
action  depuis  cette  époque  était  non  receva- 
ble  à  leur  égard  ;  qu'ils  ne  pouvaient  répon- 
dre des  dommages  pro venus,  après  leur  re- 
traite, d'un  charbonnage  qui  leur  était  de- 
venu étranger,  d'autant  plus  qu'il  leur  était 
dorénavant  impossible  d'exécuter  aucun  ou- 
vrage ou  d'opérer  le  moindre  changement  de 
situation  dans  la  raine. 

Le  nouveau  pourvoi,  formé  par  Defontaine 
et  consorts,  avait  principalement  pour  objet 


(')  Voy.  conforme,  rarrét  qui  précède  et  la 
noie. 
(')  A  consulter  :  Proudhon,  det  Droit*  d'usu- 


la  partie  de  l'arrêt  de  la  cour  d*appel  de 
Liège,  qui  rejetait  leurs  conclusions  par  le 
motif  qu'étant  liés  par  le  contrat  judiciaire 
qui  s'est  formé  entre  parties,  ils  devaient  ré- 
pondre des  faits  qui  av^^aient  donné  lieu  à  la 
demande  et  de  tout  ce  qui  en  avait  été  la 
suite  et  ne  pouvaient  s'exonérer  de  leurs  obli- 
gations par  la  vente  qu'ils  avaient  faite  du 
charbonnage  de  la  Grande  Veine  en  1837. 

Trois  moyens  étaient  présentés  : 

Premier  moyen.  —  Défaut  de  motifs, 
contravention  aux  articles  151  du  code  de 
procédure,  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  et  97 
de  la  constitution  ;  en  o\itre  violation  de  l'ar- 
ticle 1515  du  code  civil  et  de  l'article  45  de 
la  loi  du  ^1  avril  18âO. 

L'arrêt. attaqué,  ne  voyant  que  la  pre- 
mière expertise  et  s'arrétant  à  l'époque  où 
cette  expertise  a  été  faite,  se  borne  à  signaler 
ce  que  les  experts  de  18â6  ont  pu  constater, 
c'est-à-dire,  que  les  eaux  de  la  Grande  Veine 
n'étant  plus  exhaurées ,  se  sont  accumulées 
.dans  le  vide  des  travaux,  et  que  de  là  elles  se 
sont  répandues  dans  les  ouvrages  de  la  so- 
ciété des  Tas. 

Mais  les  eaux  qui  se  répandaient  en  1826 
onl-elles  continué  de  se  répandre  depuis? 
Telle  était  la  question  que  soulevait  une  con- 
clusion formelle.  L'arrêt  est  muet  sur  cette 
question,  tout  en  reconnaissant  que  l'inonda- 
tion a  pu  modiGer  l'état  de  choses  existant 
en  I8â6.  et  ne  donne  aucun  motif  de  l'obli- 
gation qu'il  impose  à  l'appelant  pour  tous  les 
faits  postérieurs  à  18^6. 

Il  a  violé  de  plus  l'article  131K  du  code 
civil,  en  admettant  gratuitement,  et  sans 
preuve  aucune,  une  obligation  méconnue. 

Il  viole  enGn  l'article  45  de  la  loi  de  1810, 
à  défaut  d'avoir  constaté  l'existence  des  con- 
ditions requises  par  cet  article  pour  son  ap- 
plication, à  savoir,  que  depuis  1826  les  tra- 
vaux d'exploitation  de  la  Grande  Veine  au- 
raient occasionné,  par  le  déversement  de  ses 
eaux,  des  dommages  au  charbonnage  des  Tas. 

Réponse.  —  T^  société  défenderesse  avait 
bien  formellement  fondé  ses  conclusions  de- 
vant la  cour  d'appel  de  Liège,  sur  le  fait  du 
déversement  ayant  pris  naissance  en  18^4  cl 
ayant  continué  apré;3  1826,  puisqu'elle  avait 
conclu  à  ce  qu'il  plût  à  la  cour  qu'il  fût  dé- 
claré constant  en  fait  que  les  eaux  se  sont 
répandues  dans  ses  travaux  depuis  l'époque 
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i  laquelle  la  société  de  la  Grande  Veine  avait 
fait  cesser  le  jea  de  sa  machine  à  feu,  un  de 
sorembre  1824,  et  qu'elle  calculait  les  iodem- 
eités  réclamées  de  ce  chef,  jusqu'au  15  dé- 
cembre 18ô8,  époque  de  la  submersion  com- 
plète de  la  mine. 

Or,  Tarrét  déclare  formellement  pour  droit 
poêles  eaux  des  travaux  de  la  Grande  Veine 
mâitenent  eo  plus  grande  quantité  dans 
ceoi[des  Tas,  et  dit  dans  un  de  ses  considé- 
notsqoe  les  eaux  qui  ont  noyé  ces  ouvrages 
ffll838  proeiennemt  des  deux  charbonnages, 
constatant  ainsi  bien  explicitement  que  le  dé- 
FosemeDl  avait  continué  depuis  18^6. 

Qaaol  à  la  prétendue  violation  de  Tarti- 
delSISdo  code  civil,  la  défenderesse  faisait 
remarquer  que  Tarrêt  attaqué  n'a  pas  jugé 
quelle  n'était  pas  obligée  de  prouver  le  fon- 
dement de  son  action  ;  il  a,  au  contraire,  dé- 
claré constant  le  fait  qui  servait  de  base  à  la 
rédaraalion ,  et  sa  décision  sur  ce  point  est 
«otireraine.  Il  ne  peut  appartenir  à  la  cour 
Mprémc  de  rechercher  si  ce  fait  a  été  ou  ij'a 
pas  été  suffisamment  prouvé. 

Enfin  l'article  45  de  la  loi  de  1810  ne  pour- 
rail  avoir  été  violé  que  si  le  fait  du  déverse- 
neol,  depuis  18^6,  n'avait  pas  été  reconnu 
parle  juge,  tandis  qu'on  vient  de  voir  qu'il 
l'a  été. 

dixième  rnoxen.-—  Défaut  de  motifs  sur 
(faolres  chefs  de  conclusions  ;  contraven- 
tion, sous  ce  rapport,  aux  dispositions  déjà 
ciléesà  l'appui  du  premier  moyen;  et  viola- 
lioo  nouvelle  de  l'article  45  précité  de  la  loi. 
ar  les  mines. 

Ce  moyen  se  divisait  en  trois  paragraphes  : 

S  l"^  —  L'arrêt  n'a  donné  aucun  motif 
i^r  rejeter  les  conclusions  des  demandeurs, 
<|B(  soutenaient  que  si  une  communication 
^Mil  existé  entre  les  deux  mines,  elle  avait 
é:é  établie  par  la  société  défenderesse,  et  que 
>i  quelque  chose  pouvait  manquera  la  preuve 
^ece  fait, cette  preuve  devait  être  tenue  pour 
saffisante  et  complète,  parce  qu'en  droit  toute 
preuve,  comme  toute  condition,  est  censée 
âfcomplie  quand  celui  contre  lequel  elle  de- 
vait s'accomplir  en  a  empêché  l'accomplisse- 
inenl,cc  qui  avait  eu  lieu  dans  l'espèce,  d'après 
i'énuffiéralion,  dans  les  conclusions,  des  faits 
reconnus  constants  par  l'arrêt  de  la  cour  de 
Braieiles  du  3  août  1855. 

Réponse.  —  Par  leurs  conclusions  devant 
la  cour  d'appel  de  Liège,  chacune  des  par- 
ties imputait  à  l'autre  le  fait  d'avoir  rompu 
^esponte8,et  établi  la  communication  entre 
ie  deux  charbonnages,  et  d'avoir  empêché 
1^  vériQcations  ultérieures. 


Pour  établir  que  l'arrêt  dénoncé  contenait 
bien  formellement  les  motifs  pour  lesquels 
les  conclusions  du  demandeur  avaient  été 
rejetées,  la  défenderesse  transcrivait  la  par- 
tie des  considérants  où  il  est  dit  qu'il  conste 
de  l'enquête  administrative  que  les  eaux  du 
charbonnage  de  la  Grande  Veine  devaient  re- 
fluer dans  celui  des  Tas,  si  ces  eaux  n'étaient 
tenues  à  plat;  que  la  société  intimée  a  été 
autorisée  à  tenir  en  activité  la  pompe  à  feu 
de  la  Grande  Veine,  qu'elle  a  été  contrainte 
à  rendre  à  la  fin  de  novembre  1826  à  ses  pro- 
priétaires ;  que  ceuX'Ci  l'ont  démontée  dans 
le  cours  de  l'expertise,  et  ont  entravé  par  là 
les  vérifications  ordonnées  ;  que  la  cause  de 
la  communication  est  restée  inconnue,  et 
que  si  elle  est  la  suite  des  travaux  à  la  limite 
des  deux  concessions ,  on  ignore  lequel  des 
deux  charbonnages  a  entrepris  sur  les  es- 
pontes  de  l'autre;  qu'il  faut  donc  considérer 
le  déversement  dont  il  s'agit  comme  un  fait 
qui  n'est  imputable  à  aucune  des  parties. 

§  â.  — :  Dans  leurs  conclusions  devant  la 
cour  d'appel  de  Liège,  les  dhemandeurs  avaient 
soutenu  que  c'est  la  société  défenderesse  qui 
avait  exploité  à  côté  des  espontes  à  un  niveau 
inférieur  à  celui  de  leurs  travaux,  avait  ainsi 
ébranlé  les  massifs  de  séparation  et  attiré  les 
eaux  par  son  propre  fait  ;  que  par  suite  on  ne 
pouvait  les  rendre  responsables  des  propres 
actes  de  la  société  des  Tas. 

L'exploitation  à  un  niveau  inférieur  à  côté 
de  la  Grande  Veine,  disaient  les  demandeurs, 
était  constante  et  en  aveu;  l'expertise  con- 
state que  dans  un  cas  pareil  la  barrière  ou 
digue,  regardée  jusque-là  comme  suffisante 
pour  empêcher  les  eaux  de  pénétrer,  ne  l'est 
presque  jamais.  Ces  faits  devaient  donc  ex- 
clure la  responsabilité  des  demandeurs  ; 
pourquoi  la  cour  l'a-t-elle,  ce  nonobstant, 
admise?  L'arrêt  n'en  dit  pas  un  mot. 

L'arrêt  ne  conteste  pas  même  le  fait  qui 
servait  de'base  à  ses  conclusions,  et  admet 
que  la  communication  peut  provenir  d'ébou- 
Icment  dans  les  massifs  de  séparation;  mais 
il  déclare  que  ia  cause  de  la  communication 
est  restée  inconnue.  II  y  a  donc  violation  de 
l'article  45  de  la  loi  de  1810,  puisqu'on  l'ap- 
plique sans  constater  que  les  travaux  de  la 
Grande  Veine  aient  occasionné  quelque  dom- 
mage à  la  mine  voisine. 

Réponse.  —  La  défenderesse  faisait  d'abord 
remarquer,  en  ce  qui  concerne  le  prétendu 
défaut  de  motifs,  que  les  considérants  de 
l'arrêt  attaqué,  rapportés  au  §!•',  réfutaient 
suffisamment  ce  moyen ,  en  justifiant  du 
même  coup  le  rejet  de  toutes  les  conclusions 
des  demandeurs  qui,  sous  des  formes  di- 
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verses,  avaient  pour  but  de  faire  déclarer 
qae  le  déversement,  s'il  existait,  avait  été 
produit  par  un  fait  posé  par  la  société  des 
Tas. 

Quant  à  la  violation  de  Tarlicle  4S  de  la  loi 
de  1810,  ce  moyen,  en  lui  donnant  la  portée 
qu'il  doit  avoir  pour  être  sérieux,  tend  à  re- 
nouveler incidemment  une  discussion  sur  la 
question  déûnitiyeroent  jugée  entre  parties 
relativement  au  sens  et  à  la  portée  de  cet 
article. 

I/arrét  attaqué  décide  en  effet,  au  point 
cle  vue  de  la  responsabilité  spéciale  de  ce 
fait  à  Tune  ou  à  Tautre  des  parties,  que  ta 
cause  de  la  communication  est  restée  incon- 
nue ;  mais  Tarrèt  avait  déjà  déclaré  constant 
le  déversement  occasionné  par  les  travaux 
d'exploitation  de  la  société  de  la  Ch-ande 
Veine» 

Or,  il  est  jugé  parla  cour  de  renvoi,  comme 
]a  cour  de  cassation  l'avait  jugé  par  l'arrêt 
du  17  juin  1854,  que  cela  suffit  pour  l'appli- 
cation de  l'article  45  ,  sans  qu'il  faille  prou- 
ver la  cause  de  la  communication  existante, 
c'est-à-dire,  la  preuve  que  les  travaux  d'ex- 
ploitation d'une  mine  soient  la  cause  directe 
et  immédiate  de  ce  que  ses  eaux  pénètrent 
dans  une  autre  mine.  Ce  point  de  droit  ne 
peut  plus  être  mis  en  question,  et  le  moyen, 
tel  qu'il  est  présenté,  n'est  pas  recevable. 

$  5.  —  Les  demandeurs  avaient  soutenu 
dans  leurs  conclusions  que  la  défenderesse, 
ayant  volontairement  inondé  ses  travaux  pour 
rendre  impossible  la  preuve  qu'elle  redou- 
tait, ne  peut  rejeter  sur  eux  la  responsabilité 
de  ce  fait;  qu'elle  devait  commencer  par  as- 
sécher le  charbonnage  qu'elle  avait  volontai- 
rement submergé,  avant  qu'une  obligation 
quelconque  put  exister  pour  la  mine  voisine. 

Sans  dire  un  mot  de  ces  conclusions,  sans 
contester  le  fait  qui  leur  sert  de  base,  l'arrêt 
attaqué  condamne  les  demandeurs  à  contri- 
buer pour  moitié  dans  les  frais  d'exhaure  du 
charbonnage  submergé  ;  c'est  une  contraven- 
tion de  plus  aux  textes  invoqués. 

Réponse,  --  L'arrêt  attaqué  a  souveraine- 
ment décidé  que  le  fait  servant  de  base  à  ces 
conclusions  n'est  pas  établi ,  puisqu'il  a  dé- 
claré l'existence  du  fait  contraire.  C'est  ce 
qui  résulte  déjà  de  la  réponse  donnée  aux 
autres  moyens,  et  plus  spécialement  du  con- 
sidérant dans  lequel  la  cour  déclare  que  les 
eaux  qui  ont  noyé  les  ouvrages  vers  la  fin  de 
1858  proviennent  des  deux  charbonnages. 

Troisième  moyen.  —  Violation  des  arti- 
cles 1319  et  1320  du  code  civil  ;  contraven- 


tion sous  un  autre  rapport  à  l'article  45  de 
la  loi  du  â1  avril  1810  sur  les  mines. 

L'arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  17  juin 
1854,  a  décidé  que  l'indemnité  du  §  1*^'  de 
l'article  45  de  la  loi  de  1810  est  due  en  acquit 
d'une  charge  purement  réelle,  inhérente  à  la 
propriété  de  la  mine;  l'arrêt  attaqué  a  con- 
sacré le  même  principe. 

Or,  les  demandeurs,  héritiers  De  Fontaine, 
qui  ne  pouvaient  ainsi  être  tenus  qu'à  raison 
et  comme  possesseurs  de  la  mine,  avaient 
cessé  d'en  être  propriétaires;  la  mine  leur 
était  devenue  étrangère  depuis  1837,  puisque 
l'acte  du  4  février  de  celte  année  en  avait 
transporté  la  propriété  à  la  société  de  l'A- 
grappe  et  Grisœil. Donc,  depuis  cette  époque, 
toute  cause  d'obligation  était  venue  à  cesser 
dans  leur  chef. 

L'arrêt  dénoncé  repousse  leurs  conclusions 
sur  ce  point ,  par  le  motif  que  les  héritiers 
De  Fontaine  sont  liés  par  le  contrat  judi- 
ciaire qui  s'est  formé  entre  parties ,  et  doi- 
vent ainsi  répondre  des  faits  qui  ont  donné 
lieu  à  la  demande  et  de  tout  ce  qui  en  a  été 
la  suite  ;  qu'ils  n'ont  donc  pu  s'exonérer  de 
leurs  obligations  par  la  vente  qu'ils  ont  faite 
d'u  charbonnage  en  1837. 

Les  demandeurs  soutiennent  que  depuis 
1837,  comme  avant  cette  époque,  ils  ont  tou- 
jours eu  à  se  défendre  contre  la  prétention 
qui  voulait  les  constituer  débiteurs  à  raison 
de  prétendus  faits  personnels,  et  jusque  dans 
les  derniers  débats  devant  la  cour  de  Liège, 
la  société  défenderesse  mettait  en  conclusion 
que  des  travaux  spéciaux  et  la  cessation  du 
jeu  de  la  machine  à  feu  de  la  Grande  Veine 
constituent  une  faute  dont  les  demandeurs 
doivent  répondre  ;  ceux-ci,  de  leur  côté,  ont 
constamment  conclu  au  rejet  de  ces  conclu- 
sions comme  non  recevables  et  non  fondées. 

Tel  est  le  contrat  judiciaire  qui  s'est  formé 
entre  parties  ;  et  si  l'arrêt  attaqué  ne  l'a  pas 
admis  ainsi,  il  a  méconnu  la  foi  due  à  des 
actes  judiciaires  et  authentiques  et  violé  les 
articles  1319  et  1320  du  code  civil. 

Si,  au  contraire,  Tarrêt  a  admis  le  contrat 
judiciaire  tel  qu'il  a  été  réellement  formé,  il 
faut  dire  que  les  héritiers  De  Fontaine  ont 
été  condamnés  parce  qu'ils  ont  toujours  re- 
poussé la  demande  comme  inadmissible.  Une 
pareille  décision  est  injustifiable  en  elle-même 
et  viole  ouvertement  Tarticle  45  de  la  loi  de 
1820,  qui  ne  frappe  que  la  mine  et  ceux  qui 
la  représentent,  tandis  que  le  déversement 
qui  peut  s'être  opéré  à  partir  du  4  février 
1837  est  étranger  aux  héritiers  De  Fontaine 
et  ne  peut  concerner  que  le  nouveau  proprié- 
taire qui  profitait  de  Tcxhaure. 
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yarrêtlai-méme,  par  une  contradiction  cho- 
quante, reconnatl  qu'ils  ne  peuvent  être  tenus 
30  delà  de  la  quotité  pour  laquelle  ils  avaient 
été  propriétaires  de  la  mine.  Coniment  après 
cela  l'arrêt  a-t-il  pu  dire  que  les  appelants  ne 
poovaieats^exonérer  de  leurs  obligations  par  la 
^nAe  de  1857?  Il  n*y  a  jamais  eu  pour  eux,  de 
parla  loi  même,  d'obligation  qu'en  qualité  de 
propriétaire,  et  par  conséquent  à  partir  de  la 
cession  du  4  février  1837  que  la  défenderesse 
ouiDaissait  par  sa  publication  au  greffe  du 
tribunal  de  Mons  et  par  son  insertion  au  Re- 
cueil des  lois  ;  elle  aurait  da  diriger  ses  pour- 
sniles  contre  d'autres  ;  elle  les  a  continuées 
contre  les  demandeurs  parce  qu'elle  soutenait 
qu'une  faute  personnelle  les  rendait  respon- 
sables; mais  cette  prétention  a  été  jugée  mal 
fondée,  et  son  action,  qui  ne  pouvait  plus  être 
fondée  que  sur  la  possession  des  deman- 
deurs, manquait  de  base  pour  tous  les  faits 
postérieurs  à  l'acte  de  cession. 

Réponse.  —  D'abord,  en  fait,  dès  long- 
temps avant  la  cession  de  1837,  la  cause  était 
en  état,  longtemps  après  1837,  et  jusqu'en 
18S5  les  demandeurs  ont  accepté  les  consé- 
quences du  contrat  judiciaire  formé  en  1823, 
sans  jamais  parler  de  la  cession ,  tandis  que 
U  demande  comprenait  les  dommages-inté- 
rêiâ  pour  le  préjudice  souffert  et  pour  tout  le 
préjudice  à  souffrir  ultérieurement  ;  les  de- 
mandeurs ont  toujours,  jusqu'en  1833,  sou- 
tenu ne  rien  devoir,  sans  jamais  alléguer  une 
restriction  quelconque  à  la  responsabilité 
réclamée  contre  eux  ;  enûn,  dans  l'exploit  du 
7  octobre  1835,  déjà  cité,  ils  ont  encore  dit 
qu'ils  représentaient,  aux  fins  dudit  exploit, 
tant  la  société  de  la  Grande  Veine  que  la  so- 
ciété Barthe-Lamotte  et  compagnie. 

Les  demandeurs  font  remarquer  ensuite 
que  le  moyen  ne  conteste  pas  la  juste  appli- 
cation de  l'article  43  aux  faits  de  la  cause , 
mais  seulement  l'application  qui  en  a  été 
faite  aux  demandeurs.  Or,  cette  application 
leur  a  été  faite,  non  en  vertu  de  l'article  43, 
mais  en  vertu  d'un  autre  principe  de  droit 
sur  l'effet  du  contrat  judiciaire,  en  vertu  du- 
quel le  défendeur,  qui  a  accepté  la  lutte  judi- 
ciaire, est  tenu  des  faits  qui  ont  donné  lieu  à 
la  demande  et  de  tout  ce  qui  en  a  été  la  suite. 

Si  donc  il  y  a  fausse  application  de  l'arti- 
cle 4$,  cette  fausse  application  ne  pourrait 
donner  matière  à  cassation  qu'autant  que  l'ar- 
rêt, en  proclamant  l'autorité  du  contrat  judi- 
ciaire qui  a  été  la  cause  des  condamnations 
prononcées  pour  tout  ce  qui  a  été  la  suite  des 
faits  qui  ont  donné  naissance  à  la  demande, 
aurait  violé  un  texte  quelconque  que  le  pour- 
voi ne  cite  point. 


On  dit ,  à  la  vérité ,  que  le  juge  a  pu  se 
tromper  dans  l'appréciation  qu'il  a  faite  du 
contrat  judiciaire,  et  violer  par  là  les  arti- 
cles 1319  et  1320,  mais  l'appréciation  de  la 
cour  de  Liège  est  souveraine  ;  ce  moyen , 
d'ailleurs,  serait  un  moyen  nouveau  qu'ils 
font  valoir  pour  la  première  fois. 

La  défenderesse  s'attachait  ensuite  à  établir 
qu'on  ne  pouvait  soutenir  ni  d'après  Parrèt 
de  cassation,  ni  d'après  l'arrêt  attaqué,  ni 
d'après  le  texte  même  de  l'article  43,  que 
cette  disposition  serait  tellement  exception- 
nelle du  droit  commun,  tellement  inhérente 
à  la  possession  actuelle  de  la  mine ,  qu'elle 
dérogerait  aux  principes  fondamentaux  en 
matière  de  contrat  judiciaire. 

£lle  terminait  en  repoussant  la  prétendue 
contradiction  signalée  dans  l'arrêt  attaqué  et 
dont  les  demandeurs  ne  se  faisaient  pas  d'ail- 
leurs un  moyen  de  nullité. 

M.  le  proc.  gén.  Leclercq  a  conclu,  1«  au 
rejet  du  chef  des  deux  premiers  moyens ,  et 
du  chef  du  troisième  moyen  en  ce  que  la 
cour  d'appel  de  Liège  a  maintenu  les  qualités 
des  parties  et  prononcé  entre  elles  dans  ces 
qualités  sur  la  dette  et  le  montant  d'une  in- 
demnité à  charge  de  la  houillère  de  la  Grande 
Veine  et  au  profit  de  la  houillère  des  Grand 
et  Petit  Tas  en  vertu  de  l'article  43  de  la  loi 
du  ^1  avril  1810,  2»  à  la  cassation,  en  ce  que 
la  cour  d'appel  de  Liège  a  condamné  les  de- 
mandeurs à  supporter  personnellement  cette 
charge,  même  pour  la  partie  correspondante 
au  temps  où  ils  auraient  cessé  d'être  pro- 
priétaires de  la  Grande  Veine. 

Nous  nous  bornerons  à  reproduire  en  sub- 
stance les  considérations  présentées  à  l'appui 
de  ces  conclusions  en  ce  qui  touche  le  troi- 
I  sième  moyen ,  le  seul  qui  ait  pour  objet  de 
véritables  questions  de  droit. 

M.  le  procureur  général  les  a  fondées  sur 
le  caractère  de  l'indemnité  accordée  à  titre 
d'exhaure  par  l'article  43  de  la  loi  du  21  avril 
1810. 

Indépendante  de  tout  fait  personnel  dom- 
mageable, née  de  l'exploitation  seule,  simple 
charge  réelle,  inhérente  à  la  mine,  passant 
avec  elle  de  main  en  main  suivant  les  muta- 
tions de  propriété  qu'elle  subit,  celte  in- 
demnité engendre  contre  le  propriétaire  ac- 
tuel une  action  dans  laquelle  il  représente 
tous  les  propriétaires  successifs  et  qui,  en 
conséquence,  se  continue  contre  lui,  quelque 
mutation  qui  survienne, mais  dont  les  résul- 
tats définitifs,  affectant  la  mine  comme  l'af- 
fecte l'indemnité  elle-même,  ne  peuvent  être 
I  une  charge  personnelle  qu'à  titre  de  la  pro- 
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priété  et  partant, incombenl  personnellement 
à  chaque  propriétaire  pour  le  temps  qo^il  a 
gardé  ce  titre  et  point  plus  avant. 

La  cour  de  Liège  a  respecté  ces  principes 
en  ce  qu'elle  a  prononcé  une  indemnité  et 
en  a  fixé  te  montant  à  charge  de  la  houillère 
de  la  Grande  Veine,  quel  qu'en  fût  leproprié- 
taire  et  pour  tout  le  temps  qu'elle  déverse- 
rail  ses  eaux  dans  celle  des  Grand  et  Petit 
Tas  ;  son  arrêt ,  quoique  rendu  à  i*encontre 
des  parties  qui  étaient  propriétaires  au  mo- 
ment de  l'action,  engage  toutes  autres  per- 
sonnes qui  depuis  pourraient  Tètre  deve- 
nues, et  le  pourvoi  doit  être  rejeté  de  ce 
chef;  mais  elle  les  a  méconnus  et  a  dénaturé 
le  caractère  légal  de  l'indemnité  en  condam- 
nant personnellement  à  la  supporter  en  tout 
temps  les  parties  propriétaires  au  moment 
de  l'action;  de  ce  chef  elle  a  expressément 
contrevenu  à  l'article  45  de  la  loi  du  SI  avril 
1810. 

Ces  conséquences  ne  peuvent  être  repous- 
sées qu'autant  que  Ton  conteste  les  principes 
dont  elles  dérivent  et  on  les  a  contestés  de 
part  et  d'autre  d'une  manière  absolue  :  les 
demandeurs  ont  soutenu  qu'aucune  instance 
n|avait  été  liée  entre  parties  sur  un  droit 
réel  d'exhaure  indépendant  de  tout  fait  dom- 
mageable et  que  d'ailleurs  pareille  insUnce, 
eût-elle  été  liée,  n'avait  pu  l'êlre  avec  eux 
seuls  depuis  qu'ils  avaient  cessé  d'être  pro- 
priétaires, ni  donner  lieu  à  une  condamna- 
tion contre  eux  seuls  sans  que  la  nature  lé- 
gale du  droit  d'exhaure  fût  méconnue,  ce  qui 
devait  entraîner  l'annulation  de  l'arrêt  atta- 
qué ;  les  défendeurs  ont  soutenu  au  contraire 
que  le  droit  d'exhaure  engendrait  une  obli- 
gation pour  la  personne  de  ceux  qui  étaient 
propriétaires  au  moment  où  le  fait  de  déver- 
sement, qui  en  était  la  cause,  était  arrivé  et 
qu'elle  ne  pouvait  se  décharger  de  cette  obli- 
gation en  tout  ou  en  partie  par  l'aliénation 
de  la  mine  exhaurée. 

La  vérité  est  entre  ces  prétentions  oppo- 
sées. 

Inutile  de  s'arrêter  à  cette  assertion  qu'au- 
cune instance  n'a  été  liée  sur  un  droit  réel 
d'exhaure;  tous  les  actes  de  la  procédure 
prouvent  que  dans  tous  les  degrés  de  juridic- 
tion le  débat  s'est  engagé  sur  deux  chefs  dis- 
tincts :  une  indemnité  réclamée  et  contestée 
du  chef  d'un  fait  d'exploitation  illicite  et 
dommageable,  et  une  indemnité  réclamée  et 
contestée  du  chef  d'un  simple  droit  d'exhaure 
indépendant  de  tout  fait  de  cette  nature  ;  il 
suffît  de  citer  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles,  qui  a  repoussé  les  conclusions  des 
demandeurs,  exclusives  de  ce  second  chef,  et 


votre  arrêt  du  17  juin  1854,  qui  serait  un 
non-sens  s'il  n'y  avait  eu  instance  liée  sous  ce 
rapport. 

La  seule  question  à  résoudre  au  point  de 
vue  des  demandeurs  est  donc  celle  de  savoir 
si  cette  instance  a  pu  continuer  comme  elle 
avait  commencé  depuis  que  les  demandeurs 
prétendent  avoir  cessé  d'être  propriétaires  de 
la  mine  et  si  elle  a  pu  donner  lieu  à  l'arrêt 
qui  grève  cette  mine,  quels  qu'en  soient  les 
propriétaires,  des  condamnations  qu'il  pro- 
nonce. 

Nous  avons  dit  que  l'indemnité  accordée 
par  la  loi  dans  le  cas  où,  par  suite  de  Pexploi- 
talion  d'une  houillère ,  ses  eaux  se  déversent 
dans  une  houillère  voisfne,   forme    l'objet 
d'un  droit  réel  pour  la  houillère  inondée  et 
d'une  charge  réelle  pour  la  houillère  exhau- 
rée. Ce  point  de  droit  ne  peut  être  contesté 
depuis  qu'après  votre  arrêt  du  17  juin  1854 
{Pasic,   1854,  .!'•  part.,   p.  29i;    1854, 
â»  part.,  p.  â09),  qui  casse  les  arrêts  de  la 
cour  d'appel   de  Bruxelles  rendus  en  sens 
contraire  le  S  août  1834  et  le  5  août  1855,  la 
cour  d'appel  de  liiége  s'y  est  conformée  par 
son  arrêt  du  U  juillet  1855  (Pasic,  1856, 
â«  partie,  p.  106  ).  La  réalité  de  cette  charge 
et  de  ce  droit  reconnue,  il  en  résulte  que  l'ac- 
tion intentée  en  vertu  de  l'un  pour  l'accom- 
plissement de  l'autre  est  réelle  comme  eux, 
qu'une  fois  intentée,  elle  affecte  comme  eux 
la  propriété  de  la  mine  dans  toute  son  éten- 
due et  par  conséquent  dans  l'avenir  non 
moins  que  dans  le  présent,  qu'ainsi  l'aliéna- 
tion qui  en  est  faite  ne  peut^la  transmettre 
qu'avec  cette  action,  de  même  qu'elle  la  trans- 
met avec  la  charge  dont  elle  est  grevée ,  et 
le  demandeur  ne  peut  être  tenu  de  la  recom- 
mencer contre  le  nouveau  propriétaire,  sauf 
à  celui-ci  d'intervenir  pour  la  sauvegarde  de 
ses  intérêts;  elle  peut  être  continuée  suivant 
ses  errements  et  dans  ses  qualités  originaires. 

D'un  autre  côté  le  propriétaire  de  la  mine 
en  représente  la  propriété  dans  toute  son 
étendue  et  par  conséquent  dans  l'avenir 
comme  dans  le  présent;  l'action  réelle,  qui 
l'embrasse  dans  la  même  étendue,  ne  peut 
être  in  tentée  avec  ce  lie  étendue  que  contre  lui 
seul  ;  lors  donc  qu'elle  a  été  intentée  contre  lui, 
il  se  trouve  juridiquement  lié  du  chef  de  la 
propriété  envers  celui  qui  l'a  intentée,  il  ne 
peut  rien  faire  qui  préjudicie  aux  droits  de 
celui-ci,  il  ne  le  peut  notamment  par  une 
convention  qui  lui  est  étrangère,  l'art.  1165 
du  code  civil  s'y  oppose  formellement ,  il  ne 
peut  donc,  par  une  aliénation  de  la  chose 
qui  affecte  l'action ,  obliger  le  demandeur  à 
la  recommencer  contre  un  nouveau  proprié- 
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uire;ceiioaTeaa  propriétaire  est  son  ayant 
cause;  il  n*acqaiert  que  sous  la  charge  de 
l'action  dans  laquelle  son  vendeur  est  défen- 
deur, et  par  suite  il  doit  en  supporter  toutes 
les  conséquences  ;  ce  qui  sera  jugé  à  rencon- 
tre de  son  auteur  lui  sera  pleinement  appli* 
cabie.  son  acquisition  est  limitée  par  le  lien 
ififiJique  né  de  l'action  et  qui  affecte  comme 
Hic  la  chose  acquise.  Ces  considérations,  ti- 
jm  de  la  nature  des  droits  et  charges  réelles. 
ri  des  actions  dont  ils  sont  Tobjet ,  ont  été 
m'KS  dans  la  pratique  et  sous  Tempire  du 
droit  ancien  et  sons  l'empire  du  droit  mo- 
ikrne.  C'est  ce  qu'atteste  pour  le  droit  an- 
cien Groenewegen  dans  son  Commentaire 
sur  la  loi  2.  Cod.,  de  Uiigfosis,  qui  arait 
poussé  la  rigueur  beaucoup  au  delà  d'une 
jusie  mesure,  en  statuant  que  la  vente  d'une 
chose  litigieuse  était  nulle  : 

«  Nostris  et  Gallorum  raoribus,  dit  Groe- 

•  ncwegen,  res  liligiosa  vendi,  legari  et  quo- 
TÏsaJio  modo  ad  alium  transferri  polest, 

•  sakojure  lertii  :  ita  ut  poslea  senlentia 
'.  contra  alienantem  lata  contra  tertium  rei 
a  litigiosae  possessorem  executioni  mandari 
£  |M)ssil.  » 

Ge  qu'atteste  cet  auteur  de  la  pratique  du 
•M  ancien,  vous  l'avez  consacré  pour  celte 
(Ja  droit  moderne  par  deux  arrêts  d'autant 
P<fl5remarquables,  que  vous  les  rattachez  aux 
dispositions  formelles  de  nos  codes  civils  cl 
de  procédure ,  et  qu'ils  ont  été  rendus  à  un 
ioterralle  assez  grand  pour  que  l'un  n'ait  pu 
eiercer  aucune  inQucnce  de  préjugé  sur  l'au- 
irc.  Ces  arrêts  sont  respectivement  du  10  dé- 
cembre 1858  et  du  16  mars  1846  {Jun'spr, 
h  xii«  siècle,  18i7,  p.  102  cl  112)  ;  ils  ont 
été  rendus  sur  des  actions  en  revendication, 
pendant  la  durée  desquelles  le  défendeur 
arait  aliéné  la  chose  revendiquée  ;  les  acqué- 
reurs repoussaient  la  chose  jugée  depuis  leur 
acquisition  entre  leur  vendeur  et  le  deman- 
deur sur  revendication;  vous  avez  décidé 
que  l'instance  une  fois  liée,  il  ne  pouvait  dé- 
pendre du  défendeur  de  la  rendre  vaine  par 
une  aliénation,  que  les  acquéreurs  qui  étaient 
ses  ayants  cadse  devaient  en  supporter  toutes 
les  conséquences  et  que  ce  qui  était  jugé  avec 
leur  auteur  devait  être  tenu  comme  jugé 
avec  eux;  ainsi  en  doit-il  être  dans  l'espèce 
et  par  les  mêmes  raisons.  La  cour  de  Liège 
a  donc  fait  une  juste  application  des  prin- 
cipes et  respecté  le  caractère  légal  de  l'in- 
demnité due  du  chef  du  droit  d'exhaure,  tel 
qu'il  est  déterminé  par  l'article  45  de  la  loi 
du  âl  avril  1810,  en  prononçant  dans  les 
qualités  des  parties  sur  l'existence  et  le  mon- 
tant de  cette  indemnité  à  charge  de  la  houil- 


lère de  la  Grande  Veine,  quelques  mutations 
de  propriété  qui  se  soient  opérées  depuis  que 
l'action  a  été  intentée,  et  les  prétentions  des 
demandeurs  doivent  être  écartées  sous  ce 
rapport. 

Il  en  est  autrement,  en  ce  qu'ils  soutien- 
nent que  la  charge  de  la  houillère  de  la 
Grande  Veine  de  ce  chef  n'a  pu  leur  être 
imposée  personnellement  au  delà  du  temps 
où  ils  étaient  propriétaires,  et  la  cour  et  les 
défendeurs  avec  elle  ont  méconnu  le  carac- 
tère légal  du  droit  d'exhaure  et  de  l'indem- 
nité due  de  ce  chef,  en  ne  réparlissant  pas 
l'obligation  d'accomplir  la  charge  réelle  en- 
tre les  divers  propriétaires  successifs  de  la 
mine. 

L'instance  a  été  liée ,  il  est  vrai ,  avec  les 
demandeurs,  comme  l'a  dit  la  cour  de  Liège, 
pour  en  induire  qu'ils  continuent  à  être 
personnellement  tenus  nonobstant  que  la 
propriété  ait  cessé  de. résider  sur  leur  chef;  - 
mais  la  seule  conséquence  qu'on  puisse  tirer 
de  cette  circonstance,  c'est  que  l'instance  a 
été  bien  et  dûment  liée  avec  eux,  qu'elle 
doit  être  conliauée  et  vidée  contradictoire- 
ment  avec  eux,  et  que  le  jugement  qui  sera 
prononcé  sera  commun  à  eux  et  à  tous  leurs 
successeurs  ;  l'instance  ainsi  liée  à  ces  uns  ne 
change  point  la  nature  du  droit  qui  en  est 
l'objet,  car  c'est  par  cette  nature  même 
qu'elle  produit  de  semblables  résultats,  et 
comme  ce  droit  est  réel ,  que  la  charge  qui 
en  résulte  n'incombe  à  la  personne  qu'à  titre 
de  la  propriété,  elle  ne  peut  continuer  à  lui 
incomber  qu'autant  que  la  propriété  conti- 
nue a  résider  sur  sa  tête;  l'instance  subsiste 
parce  qu'elle  a  été  liée  avec  eux  et  qu'ils  ne 
peuvent  rien  changer  à  la  condition  qu'elle 
leur  a  faite,  mais  elle  ne  subsiste  qu'aux 
fins  de  faire  reconnaître  une  charge  réelle 
et  qui  par  conséquent  ne  leur  incombe  per- 
sonnellement que  dans  la  mesure  de  la  durée 
de  leur  propriété. 

En  vain  les  défendeurs  se  prévalent  de 
diverses  lois  romaines,  suivant  lesquelles  le 
défendeursur  revendication  est  tenu  de  toutes 
les  suites  de  l'action,  quoique  durant  le  litige 
il  ait  aliéné  la  chose  revendiquée,  prétendant 
que  tels  sont  les  principes  qui  régissent  toute 
action  réelle,  et  par  suite  l'action  en  recon- 
naissance et  en  payement  do  droit  d'exhaure; 
ces  lois  romaines  ne  consacrent  pas  des  prin- 
cipes propres  à  toutes  les  actions  réelles; 
elles  sont  spécialement  relatives  aux  actions 
en  revendication,  parce  que  le  défendeur 
délient  la  chose  revendiquée  au  moment  où 
il  est  poursuivi ,  que  tenu  de  la  rendre  dès 
ce  moment  si  l'action  est  fondée,  il  est  tenu, 
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par  cela  même ,  de  la  conserver  à  la  dispo- 
silion  du  demandeur,  et  qu^en  conséquence 
s'il  Taliène ,  il  ne  le  fait  qu*à  ses  risques  et 
périls ,  il  reste  garant  de  la  chose  envers  le 
demandeur.  Rien  de  pareil  ne  peut  se  dire 
de  Taction  réelle  intentée  du  chef  du  droit 
d'exhaure;  le  défendeur  à  cette  action  n*a 
aucune  chose  à  conserver  et  à  remettre  au 
demandeur;  aucune  obligation  ne  lui  in- 
combe sous  ce  rapport  comme  il  en  incombe 
une  au  défendeur  sur  revendication,  et  par- 
tant les  lois  romaines  ni  les  principes  qu'elles 
consacrent  en  matière  de  revendication  ne 
lui  sont  applicables.  Les  défendeurs  sem- 
blent ravoir  senti  en  soutenant,  pour  se  faire 
une  position  analogue  à  celle  du  demandeur 
en  revcndicalion ,  que  le  déversement  des 
eaux,  en  cas  d*exhaure,  provient  toujours  du 
fait  de  Texploilation  qui  Fa  occasionné ,  et 
que  ce  fait  étant  personnel  à  celui  qui  était 
propriétaire  au  moment  où  il  a  été  posé,  lui 
crée  une  obligation  personnelle  de  ce  chef, 
dont  il  ne  peut  se  décharger  sur  ses  succes- 
seurs par  Taliénation  de  la  mine.  Mais  ce  rai- 
sonnement est  à  la  fois  contraire  et  à  Part.  415 
de  la  loi  du  âl  avril  1810, He  seul  titre  du 
droit  des  défendeurs  à  une  indemnité  en 
Tabsence,  constatée  par  l'arrêt  de  la  cour  de 
Liège,  de  tout  acte  illicite  dommageable  de 
la  part  des  demandeurs,  et  à  votre  arrêt  du 
17  juin  1854,  qui  aujourd'hui  forme  chose 
jugée  entre  les  parties  sur  la  nature  de  cette 
indemnité. 

La  loi  du  SI  avril  1810  l'a  établie  indé- 
pendamment de  tout  fait  personnel  de  l'ex- 
ploitant. Suivant  ses  dispositions,  elle  est  due 
dès  qu'il  y  a  déversement  des  eaux  d'une 
houillère  dans  une  autre,  quelle  qu'en  soit  la 
cause  ;  la  justice  n'a  pas  à  rechercher  cette 
cause  pour  l'accorder  ;  le  déversement  suffit, 
sauf  toutefois  le  cas  d'un  fait  illicite  domma- 
geable dont  il  ne  s'agit  pas  dans  l'espèce  et 
qui  donnerait  lieu  à  l'application  de  l'arti- 
cle 138â  du  code  civil;  l'exploitation  occa- 
sionne le  déversement,  il  est  vrai  ;  mais  cette 
exploitation  n'est  pas  plus  le  fait  (Fun  exploi- 
tant que  d'un  autre,  et  d'ailleurs  ce  fait  est 
licite,  posé  en  vertu  de  la  loi,  et  ne  peut  don- 
ner ouverture  à  dommages-intérêts;  l'indem- 
nité due,  à  ce  litre,  n'est  donc  que  la  dette  de 
l'exploitation,  dette  fondée  sur  l'intérêt  gé- 
néral de  l'exploitation  des  mines  et  sur  cette 
règle  du  droit  que  nul  ne  peut  s'enrichir  aux 
dépens  d'autrui;  la  loi  la  caractérise  expressé- 
ment dans  ce  sens  en  statuant  qu'elle  est  due 
par  la  raine  à  la  mine  ;  il  n'est  donc  pas  exact 
de  dire  qu'elle  est  l'obligation  de  la  personne 
du  premier  exploitant  soit  qu'il  continue 
l'exploitation,  soit  qu'elle  soit  continuée  par 


un  autre  acquéreur  de  la  mine  ;  chaque  ex- 
ploitant n'en  doit  le  payement  qu'à  titre  de  la 
propriété  légalement  débitrice  ;  il  cesse  donc 
d'en  être  tenu  du  jour  où  cette  propriété  est 
sortie  de  ses  mains  pour  passer  dans  celles 
d'un  autre;  la  condition  de  l'exploitant  n'a 
donc  rien  de  commun  sous  le  rapport  de  ses 
obligations  pour  le  cas  d'action  en  reconnais- 
sance et  en  payement  de  l'indemnité,  avec 
ceNe  d'un  défendeur  en  revendication  sous  le 
rapport  des  obligations  que  lui  crée  l'action  ; 
il  n'est  personnellement  tenu  que  de  répon- 
dre à  l'action  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  vidée  par 
une  sentence  définitive  et  d'en  supporter  les 
!  suites  pour  le  temps  pendant  lequel  il  a  con- 
servé la  propriété  de  la  mine  ;  il  ne  peut  être 
I  tenu  plus  avant,  sans  que  le  droit  d'exhaurè 
;  soit  dénaturé  dans  son  caractère  légal  et  que 
les  dispositions  de  la  loi,  qui  consacrent  ce 
caractère,  soient  enfreintes  ;  cette  infraction 
se  rencontre  dans  l'arrêt  attaqué,  en  ce  que  la 
cour  d'appel  a  déduit  de  l'instance  liée  entre 
parties  une  charge  personnelle  aux  deman- 
deurs nonobstant  les  mutations  de  propriété 
qu'avait  subies  la  houillère  de  la  Grande 
Veine  ;  il  y  a  lieu  en  conséquence  d'annuler 
son  arrêt  de  ce  chef, en  rejetant  le  pourvoi  de 
tous  autres  chefs,  et  notamment  en  ce  que  la 
cour  d'appel  a  reconnu  l'existence  et  fixé  le 
montant  d'une  indemnité  à  charge  de  cette 
houillère. 

ABRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  de 
cassation,  tiré  de  la  violation  des  art.  141  du 
code  de  procéd.  civile,  7  de  la  loi  du  âO  avril 
1810.  et  07  de  la  constitution;  ainsi  que 
de  la  violation  de  l'art.  131 S  du  code  civil 
I  et  de  l'article  45  de  la  loi  du  âl  avril  1810, 
en  ce  que  les  demandeurs  ayant  dénié  que  le 
déversement  des  eaux  du  charbonnage  de  la 
Grande  Veine  dans  les  travaux  du  charbon- 
nage conligu  des  Grand  et  Petit  Tas  eût  con- 
tinué après  18i6,  Farrêt  attaqué  est  dépourvu 
de  motifs ,  en  ce  qui  concerne  les  condam- 
nations qu'il  prononce  pour  tous  les  faits  pos- 
térieurs à  cette  époque,  et  en  ce  qu'ainsi  il  a 
admis  sans  preuve  une  obligation  méconnue, 
avant  d'avoir  constaté  l'existence  des  condi- 
tions requises  par  l'article  45  de  la  loi  du 
SI  avril  1810  pour  son  application  : 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  appréciant  sou- 
verainement les  faits  constatés  par  l'instance 
administrative  qu'il  rappelle,  le  rapport  des 
experts,  et  l'effet  produit  par  l'enlèvement  de 
j  la  machine  à  feu  de  la  Grande  Veine  dans  le 
I  cours  de  l'expertise,  ainsi  que  les  causes  de 
'  l'inondation  du  charbonnage  des  Tas  en  1838, 
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qu'il  reconnaît  provenir  des  eaux  des  deux  t 
rturbonnages ,  a  déclaré  qu'il  est  constant  | 
qoe  les  eaux  des  travaux  de  la  Grande  Veine 
(le déversent  en  plus  grande  quantité  dans 
ctatdesTas,  et  a  ainsi  formellement  reconnu 
l'nistence  d'un  déversement  qui  n'a  point 
ceué  depuis  I8â6; 

Qu'il  est  donc  Inexact  de  dire  que  Tarrét 
soit  dénué  de  motifs  sous  ce  rapport,  ou  qu'il 
aaraitadnnis  une  obligation ,  sans  en  recher- 
cher la  preuve  et  sans  constater  l'existence 
<is  conditions  requises  par  l'art.  45  de  la  loi 
lie  1810  précitée  ;  et  qu'ainsi  le  premier 
msta  de  cassation  manque  de  base. 

Sur  le  deuxième  moyen  de  cassation ,  tiré 
delà Tiolation  des  art.  141  du  code  de  pro- 
c^are.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  et  97  de 
la  constitution,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  au- 
nil  rejeté  sans  motifs  divers  chefs  de  con- 
clusions prises  par  les  demandeurs  qui  avaient 
$oolenu  :  1°  qu'il  devait  être  tenu  pour  con- 
fiant que  la  communication  entre  les  deux 
mines  était  le  fait  de  la  défenderesse,  toute 
preure,  comme  toute  condition,  devant  être 
cfosée  accomplie,  quand  celui  contre  lequel 
elle  dcFait  s'accomplir  en  a  empêché  l'ac- 
'^plissement  ;  *à^  que  la  société  défende- 
nsse  ayant  exploité  à  côté  des  espontes  à  un 
fflfeau  inférieur  à  leurs  travaux ,  et  ayant 
2à5i  ébranlé  les  massifs  de  séparation  et  at- 
iiré  les  eaux  par  son  propre  fait ,  ne  pouvait 
en  rejeter  la  responsabilité  sur  eux  ;  et  S**  que 
b  défenderesse  ayant  volontairement  inondé 
^  Iravaux ,  ne  pouvait  rendre  les  deman- 
deors  responsables  de  ce  fait,  et  devait  com- 
iBencer  par  assécher  son  charbonnage  avant 
qs'one  obligation  quelconque  put  exister 
poar  la  mine  voisine  ; 

Ce  deuxième  moyen,  fondé  en  outre  sur  la 
noialion  de  l'article  49  de  la  loi  du  SI  avril 
1810,  en  ce  que  la  cause  de  la  communica- 
tion entre  les  deux  mines  étant  restée  incon- 
nue, l'arrêt  attaqué  a  fait  application  de  cet 
article  sans  constater  que  les  travaux  de  la 
Grande  Veine  eussent  occasionné  quelque 
dommage  à  la  mine  voisine  : 

Attendu  que  par  leurs  conclusions  prises 
defanl  la  cour  d'appel  de  Liège,  chacune 
des  parties  imputait  à  l'autre  le  fait  d'avoir 
rumpu  les  espontes,  d'avoir  établi  la  commu- 
nication entre  les  deux  charbonnages,  et 
d avoir  empêché  la  vériGcation  de  ce  fait; 
les  appelants,  en  imputant  à  l'intimé  d'avoir 
mh  empêcher  les  experts  de  faire  cette  vé- 
rification, et  de  s'y  être  opposé  plus  lard 
encore  devant  la  cour  d'appel  de  Bruxelles , 
elde  l'avoir  enfin  rendue  impossible,  en  inon- 
<iant  Tolontairemenl  ses  travaux;  l'intimé, 
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en  soutenant  que  la  société  de  la  Grande 
Veine  s'était  empressée  de  démonter  sa  pompe 
à  feu  pendant  les  opérations  de  l'expertise  ; 

Attendu  que  les  experts,  sollicités,  dans  le 
cours  de  l'expertise,  de  rechercher  à  laquelle 
des  deux  parties  était  imputable  le  fait  de  la 
communication  qui  pouvait  exister  entre  les 
deux  mines,  ont  reconnu  que  cette  vérifica- 
tion était  impossible  par  suite  de  la  cessa- 
tion du  jeu  de  la  pompe  à  feu  de  la  Grande 
Veine  ; 

Que  le  tribunal  de  Mons,  par  son  juge- 
ment du  6  mai  1830,  avait  égalenient  re- 
connu que  la  société  de  la  Grande  Veine,  loin 
de  chercher  à  établir  la  preuve  qui  lui  incom- 
bait, avait,  en  démontant  sa  pompe  à  feu, 
empêché  les  experts  de  chercher  l'endroit  où 
se  trouve  la  communication  qui  existe  entre 
les  deux  charbonnages  ; 

Que  dans  cet  état  de  choses,  on  ne  peut 
douter  que  l'arrêt  attaqué,  en  déclarant  dans 
ses  considérants  que  la  société  de  la  Grande 
Veine  a  démonté  sa  pompe  à  feu  dans  le  cours 
de  l'expertise,  et  entravé  par  là  les  vérifica- 
tions ordonnées;  que  la  cause  de  la  commu- 
nication est  restée  inconnue,  qu'on  ignore  si 
l'un  des  deux  charbonnages  a  entrepris  sur 
les  espontes  de  l'autre,  qu'il  faut  considérer 
le  déversement  comme  n'étant  imputable  à 
aucune  des  parties ,  et  qu'enfin  les  eaux  qui 
ont  noyé  les  ouvrages  vers  la  fin  de  1858 
proviennent  des  deux  charbonnages,  a  sufii- 
samment  motivé  le  rejet  de  toutes  les  con- 
clusions des  demandeurs,  qui,  sous  des  for- 
mes diverses ,  avaient  pour  but  de  faire  dé- 
clarer que  le  déversement  qui  avait  donné 
naissance  au  procès,  ainsi  que  la  submersion 
arrivée  en  1838,  était  imputable  à  la  société 
des  Tas ,  et  que  la  preuve  de  ce  fait  aurait 
été  rendue  impossible  par  cette  dernière  et 
devait  ainsi  être  considérée  comme  acquise 
au  procès  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  violation 
de  l'art.  45  de  la  loi  du  il  avril  1810,  que  la 
cour  d'appel  de  Liège  n'a  fait  application  de 
cet  article  qu'après  avoir  reconnu  constant  en 
fait  que  les  eaux  des  Iravaux  de  la  Grande 
Veine  se  déversent  en  plus  grande  quantité 
dans  ceux  des  Tas,  se  basant  à  cet  égard  sur 
le  rapport  des  experts  dont  il  adopte  l'avis, 
que  les  eaux  de  la  Grande  Veine  n'étant  pas 
exhaurées,  se  sont  accumulées  dans  le  vide 
de  ses  travaux  et  que  de  là  elles  se  sont  ré- 
pandues dans  les  ouvrages  de  la  société  des 
Tas; 

Qu'il  est  donc  constaté  par  l'arrêt  attaqué 
que  ce  déversement  a  été  occasionné  par  les 
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travaux  d'exploitation  de  la  mine  de  la  Grande 
Veine  ;  qu*il  importe  peu  que  la  cause  de  la 
communication  entre  les  deux  mines  soit  res- 
tée inconnue,  puisque  Tarticle  45  précité 
n'exige  aucunement  que  la  cause  de  la  péné- 
tration des  eaux  consiste  dans  un  Tait  impu- 
table aux  auteurs  de  ces  travaux  d'exploita- 
tion ;  que  ce  point  de  droit,  sur  lequel  l'arrct 
attaqué  a  porté  une  décision  conrorme  à  celle 
de  Farrél  de  cassation  rendu  entre  parties  le 
17  juin  18154,  ne  peut  plus  être  remis  en 
question  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  considérations 
qui  précèdent,  que  le  deuxième  moyen  de 
cassation  n'est  pas  Tonde. 

Sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  la  violation 
des  art.  1519  et  1520  du  code  civil,  de  Tarti- 
cle  45  de  la  loi  du  SI  avril  1810,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  a  rendu  les  héritiers  De  Fon- 
taine passibles  des  condamnations  pronon- 
cées pour  le  fait  du  déversement  qui  s'est 
opéré  postérieurement  à  l'époque  du  4  février 
1857,  tandis  qu'ils  avaient  Tait  cession  du 
charbonnage  de  la  Grande  Veine  à  la  sociélé 
de  l'Agrappe  et  Grisœil ,  par  acte  passé  ledit 
jour  devant  le  notaire  Coppyn,  publié  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  de  Mons  et 
inséré  au  Recueil  des  lois  : 

Attendu  que  les  héritiers  De  Fontaine  ont 
figuré  au  procès  devant  la  cour  d'appel  de 
Liège,  comme  représentant  la  société  char- 
bonnière de  la  Grande  Veine,  qu'ils  soute- 
naient ne  représenter  que  pour  les  3/4;  pré- 
tention contre  laquelle  l'intimée  a  fait  ses 
réserves  et  dont  la  décision  a  été  renvoyée 
par  l'arrêt  attaqué  en  termes  d'exécution  ; 

Que  le|  héritiers  De  Fontaine  ayant  soutenu 
en  outre  ne  représenter  la  société  charbon- 
nière de  la  Grande  Veine  que  jusqu'au  4  fé- 
vrier 1857,  l'arrêt  attaqué  a  repoussé  leurs 
conclusions  sur  ce  point,  en  se  fondant  sur 
le  contrat  judiciaire  qui  s'était  formé  entre 
les  parties  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  n'ont  pas  re- 
nouvelé devant  la  cour  d'appel  de  Liège  les 
conclusions  qu'ils  avaient  prises  devant  la 
cour  d'appel  de  Bruxelles,  et  dans  lesquelles 
ils  avaient  été  déclarés  non  fondés  par  l'arrêt 
annulé  du  5  août  1855,  conclusions  tendan- 
tes à  ce  qu'il  fût  déclaré  que  Faction  n'avait 
pour  objet  qu'une  demande  de  dommages- 
intérêts  fondée  sur  une  faute  imputable  aux 
demandeurs,  et  que  le  contrat  judiciaire  avait 
été  irrévocablement  lié  en  ce  sens  ; 

Que  les  héritiers  De  Fontaine  sont  donc  non 
recevables  aujourd'hui  à  contester  encore 
l'état  du  litige,  tel  qu'ils  l'ont  volontairement 


accepté,  et  à  soutenir  qu'ils  n'étaient  au  procès 
que  pour  répondre  de  leurs  faits  personnels, 
et  que  l'arrêt  attaqué  aurait  violé  les  arti- 
cles 1519  et  1520  du  code  civil,  en  supposant 
ou  en  décidant  le  contraire  ; 

Attendu  que  la  cour  d'appel  de  Liège  a 
décidé  souverainement  que  le  contrat  judi- 
ciaire avait  été  formé  entrç  parties  sur  l'ac- 
tion de  la  société  défenderesse,  en  tant  qu'elle 
avait  pour  objet  les  condamnations  pronon- 
cées contre  les  demandeurs ,  par  application 
de  Tarlicle  45  de  la  loi  du  âl  avril  1810; 

Que  s'il  est  vrai  que  l'indemnité  dont  parte 
la  première  disposition  de  cet  article  est  due 
en  vertu  d'une  charge  réelle,  inhérente  à  la 
propriété  de  la  mine,  il  est  néanmoins  incon- 
testable en  principe  qu'une  fois  que  l'instance 
se  trouve  régulièrement  liée  en  justice,  l'une 
des  parties  ne  peut,  au  moyen  d'une  conven- 
tion faite  avec  un  tiers,  paralyser  les  pour- 
suites et  forcer  l'autre  partie  à  les  reprendre 
ou  continuer  contre  ce  tiers; 

Que  sous  ce  rapport  il  est  vrai  de  dire  que 
les  héritiers  De  Fontaine  n'ont  pu,  par  ta  ces- 
sion qu'ils  ont  faite  du  charbonnage  de  In 
Grande  Veine,  s'exonérer  de  l'obligation  qui 
résultait  pour  eux  du  contrat  judiciaire,  de 
répondre  à  l'action  pour  le  fait  qui  lui  a 
donné  naissance  et  pour  toutes  ses  suites, 
soit  comme  propri4laires  de  la  mine,  soit 
comme  représentant  ceux  qui  avaient  acquis 
la  mine  durant  le  procès  ; 

Hais  qu'on  ne  saurait  en  conclure  qu'ils 
pussent  indéfînimcnt  et  à  toujours  être  tenus 
personnellement  de  réparer  un  dommage  oc- 
casionné par  les  travaux  d'exploitation  de  la 
Grande  Veine;  par  cela  seul  que  l'infiltration 
des  eaux  aurait  commence  à  une  époque  où 
ils  étaient  propriétaires  de  la  mine,  et  que  le 
droit  à  l'indemnité  aurait  été  réclame  el 
contesté  ou  même  reconnu  à  cette  même 
époque; 

Que  l'article  45  de  la  loi  du  SI  avril  1810 
porte,  au  contraire, que  dans  le  cas  qu'il  pré- 
voit il  y  a  lieu  à  indemnité  d'une  mine  en  fa- 
veur de  l'autre;  qu'ainsi,  en  l'absence  de  toute 
constatation  de  quelque  engagement  particu- 
lier qui  aurait  modiGé  l'obligation  légale  des 
demandeurs,  et  alors  que  le  litige  et  le  con- 
trat judiciaire,  en  ce  qui  concerne  les  con- 
damnations prononcées ,  n'a  eu  pour  objet , 
d'après  l'arrêt  attaqué  lui-même,  que  cette 
obligation  légale  résultant  de  l'article  45  pré- 
cité, la  cour  d'appel  n'a  pu,  sans  violer  col 
article,  décider  que  les  héritiers  De  Fontaine 
sont  responsables  des  suites  du  fait  qui  a 
donné  lieu  à  l'action,  même  pour  les  domma- 
ges occasionnes  à  une  époque  où  ils  avaicfil 
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d^d'élre  propriétaires  de  la  mine,  et  qu'ils 
u'ool  pu  se  dégager  de  cette  responsahilité 
(loor  l'avenir  par  la  cession  qu*ils  ont  faite  du 
iharboooage  le  4  février  1837; 

Par  ces  motifs^casseetannuleTarrét  attaqué, 
tfl  Unt  seulement  que  les  demandeurs  Jean 
Pe Fontaine,  Sidonie  De  Fontaine  et  son  mari 
■laries  Gaitlochin^  et  Adèle -Narcisse  De  Fon- 
tsioe.  comtesse  De  Rigny ,  ont  été  rendus 
personnellement  passibles  des  condamnations 
proDODcées  par  Tarrét  attaqué  pour  le  déver- 
sement qui  s'est  opéré  à  partir  de  Tacte  de 
cession  du  4  février  1837  ;  rejette  le  pour- 
voi poor  le  surplus,  et  en  ce  qui  concerne  les 
coodamnations  prononcées  contre  eux ,  en 
lantqo'ils  représentent  le  charbonnage  de  la 
Grande  Veine,  ou  ceux  qui  Tont  acquis  pen- 
dant le  litige,  condamne  lesdits  demandeurs 
.1UX  trois  quarts  des  dépens  de  Tinstance  en 
ca^saiion  et  de  Farrét  attaqué  ;  compense  les 
i.'épens  pour  le  surplus,  et  ordonne  la  resti- 
tution de  Tamende  consignée,  ordonne  eo 
outre  que  le  présent  arrêt  sera  transcrit  sur 
m  registres  de  la  cour  d'appel  de  Liège  et  que 
meolion  en  sera  faite  en  marge  de  l'arrêt  an- 
nale; renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  la 
^jor  d'appel  de  Gand,  pour  être  statué  con- 
•ûrménient  à  la  loi. 

Dtt24  octobre  18SCL--  1"  ch.  —  Prés. 
t  De  Gcrlacbe.  —  Rapp,  M.  Decuyper.  — 
(ml.  conf.  M.  Leclercq ,  proc.  général.  — 
Pi  MM.  Marcelis  et  Barbanson  ^  M.  Dolez. 


DOUANES.  —  Droits.  ~  Époqde  d'sxigibi- 

LlTt.—  DtCLARATlOR  A  l'eNTRÉE. —  HCBSAUX 

BK  Welkburakdt  et  de  Verviers. 

^nl  la  loi  en  vigueur  au  moment  où  doit  se 
faire,  au  bureau  frontière,  la  déclaration 
d*itHjH>rlation  des  Marchandises  sur  le  ter^ 
fitoire  belge,  qui  -ègle  Les  conditions  fis- 
calei  de  celte  importation. 

L?  bureau  de  fVelkenraedt  est  celui  où  doi- 
rent  9e  faire  les  déclarations  à  l'entrée  pour 
les  marchandises  importées  de  Prusse  en 
Belgique  par  te  chemin  de  fer. 

Ctt  marchandises  ne  peuvent  être  déclarées 
en  consommation  au  bureau  de  Verviers 
avec  effet  rétroactif  au  jour  de  t'importa- 
lion.  (Loi  gén.  du  26  août  1833,  art.  3,  4  et 
^7;  loi  du  32  fév.  1850;  arrêtés  royaux  des 
»  octobre  1849, 14  octobre  1843, 8  juin  1845, 
»  août  1847,  art.  3,  labl.  !«',  n^*  34, 35  et  36.) 


(LE  HlfC.  DES  FIN.,  —  G.  SERET  ET  CONSORTS.) 

Dans  les  derniers  jours  de  novembre  1854, 
les  défendeurs  ont  importé  en  Belgique,  par 
le  chemin  de  fer  d'Aix-la-Chapelle  à  Verviers, 
douze  v?aggons  de  froment.  Le  froment  était 
alors  passible  à  l'entrée  du  droit  établi  par  la 
loi  du  ââ  février  1850. 

La  marchandise  était  accompagnée  de  do- 
cuments que  nous  ferons  connaître  après 
avoir  rappelé  quelques  dispositions  qui  tes 
concernent. 

Un  arrêté  royal  du  5  juin  1845  porte , 
art.  3  :  «  Lors  de  Parrivée  au  premier  bu- 
«<  reau  d'entrée  (Quiévrain,  Mouscron  ou 
«(  Welkenraedt)  d'un  convoi  venant  de  Té- 
»  tranger,  le  chef  do  convoi  remettra  au 
«(  receveur  des  douanes,  avec  les  feuilles  de 
u  route  prescrites  par  l'art.  7  de  Parrété  du 
«  ^9  octobre  1842,  un  double  des  lettres  de 
«  voilure.  >» 

Cet  article  7  veut  que  les  feuilles  de  route, 
qu'il  appelle  feuilles  de  chargement,  soient 
en  double  expédition  pour  chaque  station  ; 
qu'elles  indiquent  l'espèce  des  marchandises, 
le  nombre  et  les  marques  des  colis,  et  qu'elles 
soient  signées  par  le  conducteur  en  chef  du 
convoi. 

Suivant  Part.  5,  S  â,  de  l'arrêté  précité  de 
1845,  le  double  des  feuilles  de  route,  visé  par 
le  receveur,  est  remis  au  chef  du  convoi. 

Le  demandeur  joignait  à  sa  requête,  en 
copies  certiGées ,  deux  espèces  de  formules 
imprimées,  avec  blancs  remplis  à  la  main. 
Les  premières,  au  nombre  de  quatre,  étaient 
inlitolées  feuilles  récapitulatives  pour  ta 
douane  :  elles  contenaient  quelques  énon- 
cialions  sommaires  qui  consistaient  dans  la 
mention  :  1**  du  lieu  de  destination,  qui  était 
Verviers  pour  chacune  d'elles  ;  2»  du  nombre 
et  des  numéros  des  déclarations  ;  '3°  du  nom- 
bre et  des  numéros  des  waggons  vus  à  la 
douane  ;  4»  du  nombre  des  cadenas. 

Deux  seulement  de  ces  quatre  feuilles 
étaient  signées  par  le  chef  du  train  :  toutes 
portaient  le  visa  de  la  douane  de  Welken- 
raedt. 

Les  autres  documents,  aussi  au  nombre  de 
quatre,  avaient  cet  intitulé  :  otcLARATioii  pour 

LA  DOUANE  CONCERNANT  LES  HARCHANDISES  CI- 
APRÈS  DÉSIGNÉES,  expédiées  le...  par  feuille  4e 
roule  n*»... 

Des  colonnes  spéciales  indiquaient  les  noms 
des  destinataires,  le  nombre,  l'espèce,  les 
marques  et  le  poids  des  colis  ;  la  nature  et  la 
valeur  de  la  marchandise  ;  les  imméros  et  la 
nationalité  des  waggons;  les  signatures  des 
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expéditeurs  y  étaient  apposées,  mais  celle  du  .  niers  jours  de  novembre  1854,  c'est-à-dire 
chef  de  convoi  ne  Ggurait  sur  aucun  d*eux.     |  sous  l'empire  de  la  loi  du  22  février  181>0; 


Le  demandeur  présentait  ces  dernières  piè- 
ces comme  les  déclarations  faites  à  la  douane 
de  Wclkenraedt. 

Suivant  les  défendeurs,  elles  étaient  desti- 
nées à  accompagner  la  marchandise  jusqu'à 
Yerviers  où  elles  devaient  servir  à  la  décla- 
ration. A  la  douane  de  Welkenraedt,  qui  en 
avait  retenu  un  double ,  on  s*était  borné  à 
constater  et  à  consigner  sur  les  feuilles  réca- 
pitulatives le  nombre  et  les  numéros  de  ces 
documents. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  droits  d'entrée  ne 
furent  point  acquittés  à  Welkenraedt  :  le  paye- 
ment en  fut  effectué  à  Verviers,  le  !•'  décem- 
bre, jour  où  le  froment  était  libre  à  l'entrée 
en  vertu  d'une  loi  rendue  deux  jours  aupa- 
ravant. 

Les  défendeurs  déclarèrent,  ce  même  jour, 
leurs  grains  en  consommationf  et  demandè- 
rent ensuite  la  restitution  des  droits  perçus, 
en  se  fondant  sur  ce  que  la  déclaration  en 
consommation,  en  transit,  ou  en  entrepôt  ne 
doit  se  faire  qu'au  moment  où  la  marchan- 
dise sort  de  la  douane,  et  que  c'est  la  loi  alors 
en  vigueur  qui  doit  être  appliquée  ;  que  c'é- 
tait donc  abusivement  que  des  droits  avaient 
été  exigés  d'eux  lors  de  la  déclaration  qu'ils 
avaient  faite  le  1"'  décembre. 

Cette  restitution  leur  ayant  été  refusée,  ils 
se  pourvurent  devant  le  tribunal  civil  de 
Verviers, 

L'Etat  représenté  par  le  ministre  des  Gnao- 
ces  soutint  que  les  marchandises  importées 
par  terre  doivent  être  déclarées  au  premier 
bureau  et  sont  soumises  au  tarif  en  vigueur 
au  moment  de  celte  déclaration  ;  que  si  l'im- 
portation a  lieu  par  chemin  de  fer,  la  remise 
de  la  feuille  de  route,  suivie  d'un  passavant4- 
caution  sommaire,  tient  lieu  de  déclaration  ; 
que  ces  formalités  ayant  été  remplies  au  bu- 
reau de  Welkenraedt  avant  la  loi  nouvelle, 
le  droit  était  dû. 

Par  un  jugement  du  18  juillet  1855,  le  tri- 
bunal ordonna  la  restitution  par  les  motifs 
suivants  : 

u  Considérant  que  les  sieurs  Seret  et  Pirard 
et  consorts  réclament  la  restitution  de  623  fr. 
28  c. ,  payés  pour  droit  de  douane  sur  certaine 
quantité  de  grains  déclarés  par  eux  en  con- 
sommation, le  1*'  décembre  1851,  au  bureau 
iiê  f'érviers  où  ils  étaient  arrivés  la  veille  ; 

«  Considérant  que  l*Etat  prétend  que  le 
droit  était  dû  parce  que  la  marchandise  est 
entrée  de  Prusse  en  Belgique  dans  les  der- 


»  Considérant  qu'un  arrêté  royal  du  1 4  oct. 
1843,  n»  729,  est  ainsi  conçu  :  «  Vu  la  loi 
«  gén.  du  26  août  1822  {Joûm.  off.y  n«  38),  ! 
«  et  les  lois  du  18  juin  1836  {Bull,  off., 
«  n»  32),  du  18  juin  1842  (Bull,  off.j  n«  43), 
«  et  du  28  mars  1843  {Bull,  off.j  n«  19); 
u  considérant  que  la  section  du  chemin  de 
«  fer  de  Verviers  à  la  frontière  de  Prusse 
u  sera  incessamment  livrée  à  la  circulation; 
u  voulant  désigner  les  bureaux  où  devront 
«  s'accomplir  les  formalités  pour  les  impor- 
«  tations ,  les  exportations  et  le  transit  par 
«  cette  voie; 

«  Sur  ta  proposition  de  notre  ministre  des 
u  finances,  nous  avons  arrêté  et  arrêtons  :... 

tt  ÂrL  2.  Il  est  créé  B,  à  la  station  de 
«  Verviers,  un  bureau  :  1»  de  chargement, 
u  de  déchargement^  de  vérification  et  de 
«  payement  y  tant  pour  les  marchandises  de 
u  douane  que  pour  celles  assujetties  aux 
«c  droits  d'accise;  2°  de  transit  à  l'importa- 
«(  lion  et  à  l'exportation. 

«  2"  Le  chemin  de  Verviers  à  la  frontière 
<(  de  Prusse  est  désigné  pour  l'importation, 
te  l'exportation  et  le  transit  des  marchan- 
u  dises  par  les  bureaux  de  Dolhain  et  de 
u  Verviers.  La  partie  de  la  station  de  Ver- 
te viers,  affectée  au  ^rvice  de  la  douane  et, 
«  à  partir  de  ce  point,  le  chemin  de  fer  vers 
u  le  territoire  prussien,  sont  compris  dans  le 
«  rayon  des  douanes  établi  par  la  loi  du 
«  7  juin  1832. 

«  Art.  4.  Il  est  créé  à  Verviers  un  entre- 
«  pôt  public  de  troisième  classe.  —  Les  mar- 
«(  chandises  de  douane  et  d'accise  sortant  de 
tt  cet  entrepùl  pourront  être  déclarées  en 
u  transit  par  chemin  de  fer.  Notre  ministre 
«(  des  finances  fixera  l'époque  de  l'ouverture 
tf  de  cet  établissement,  n 

u  Considérant  qu'un  autre  arrêté  royal  du 
14  octobre  1843,  n°  775,  porte  :  u  Vu  la  loi 
«  générale  du  26  août  1822,  de  même  que  la 
«  loi  du  18  juin  1836;  celles  du  18  juin 
tt  1842  et  du  28  mars  1843  ;  voulant  déter- 
«  miner  les  formalités  à  obsenrer  en  douane 
«t  pour  le  transport  des  marchandises,  des 
«t  bagages  et  des  voyageurs  sur  le  chemin 
«^  de  fer  de  Verviers  à  la  frontière  de  Prusse; 

«  Sur  la  proposition  de  nos  ministres  des 
•c  finances  et  des  travaux  publics,  nous  avons 
«  arrêté  et  arrêtons  : 

«  Art.  1*'.  Le  régime  des  douanes  établi 
«  par  notre  arrêté  du  29  octobre  1842  {Bull. 
■  o/f.»  n*  94  ) ,  en  ce  qui  concerne  le  trans- 
t.  port  des  marchandises,  des  bagages  et  des 
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I  ft  rorageiirs  sur  la  section  franco-belge  du 
/  .^  eberoin  de  fer  de  Courlrai  à  Lille,  est  rendu 
/  *  pronsof rement  applicable  au  même  Irans- 
'  .  port  sur  le  raiiway  de  Verviers  à  la  fron- 
i  Itère  de  Prusse.  » 

*  Coasidérani  que  les  sieurs  Serel  et  Pirard 

cleansorls  auraient  pu  déclarer  la  marcban- 

éisesoilen  entrepôt,  soit  en  transit  au  bureau 

de  Verriers^  et  que    c*esl  la  déclaration  en 

coBsommation  qui  donne  ouverture  au  droit 

ipenevoir  suivant  la  loi  existante  (voy.  dé- 

mm  minist.   du    17   fruct.  an  iv;  Dalioz, 

lf(mteauRépe9-É.,  v»  l>o«anc,no86,chap.4, 

$«L1'%  p.  360,  et  !!<»  270,  ch.  8,  sect.  1'% 

p.  667),  déclaration    qui,  dans  Tespèce,  ne 

powaii  être  fntie  ^^'é  Verviers; 

«  Considérant  que  les  grains  étaient  libres 
a  rentrée  le  T'  décembre  1854,  et  qu'ainsi 
\l  y  a  lieu  d^ accueillir  les  conclusions  des 
ticmandeurs  ^ 

«Parcesiootifs,  ouï  M.  Picard,  substitut 
du  procureur  du  roi,  dans  ses  conclusions 
fooformes,  condamne  l'Etal  belge, défendeur, 
à  restituer  aux  demandeurs  les  droits  sui> 
nots,  savoir.. ••  » 

Vourvoi  par  le  ministre  des  finances,  fondé 
ar  un  seul  moyen  : 

Tiolalîon  des  art.  3,  4  et  57  de  la  loi  gé- 
aèfttedu  ^6  août  18â2j  de  l'art.  !•'  de  la  loi 
du  ii  février  î8S0;  de  l'art.  3  de  l'arrêté 
royal  du  8  août  1847,  et  des  tableaux  {Bull, 
off.,  p.  690  et  693)  1  et  4  annexés  à  cet  ar- 
rêté; de  Tarlicle  unique  de  l'arrêté  royal  du 
3  juin  1845,  n<*  406;  dans  la  fausse  inter- 
prèlalion  de  Tarlicle  1  âO  de  la  loi  générale 
précitée  ; 

Fausse  interprétation  et  fausse  application 
des  art.  1  el  6  de  la  loi  du  29  novembre  1854; 
des  art.  1  et  â  de  l'arrêté  royal  du  14  octobre 
1843  (ITuZ/.  off.,  n»  80;  Pasin.,  1845,n»7a9, 
p.  489)  ;  de  l'article  !«'  de  l'arrêté  royal 
du  même  jour  {Bull,  off.,  n°  83  ;  Pasin.y 
1845,  n»  775,  p.  498)  ;  de  l'intitulé  et  des 
articles  14,  15,  16,  17,  18  et  5â  de  l'ar- 
rêté royal  du  29  octobre  1842;  de  l'article  2 
de  rarrélé  royal  du  18  juin  1843. 

Le  demandeur  résumait  son  mémoire  en 
quatre  propositions  : 

1*  Les  marchandises  ont  dû  être  déclarées 
a  a  bureau  de  Welkenraedt  ; 

â«  Une  déclaration  régulière  a  eu  lieu  à  ce 
bureau; 

5**  Au  moment  de  la  déclaration  était  dû 
le  droit  qui  a  été  ensuite  acquitté  ; 

4*  I^  droit  est  dû  dès  que  l'existence  de  la 
marchandise  sur  le  territoire  est  constatée, 


peu  importe  quand  il  est  liquidé  et  payé. 
Première  proposition.  —  La  marchandise 
a  dû  être  déclarée  au  bureau  de  Welken- 
raedt, 

L'article  37  de  la  loi  générale  du  26  août 
1822  oblige  de  déclarer  au  premier  poste  ou 
bureau  établi  sur  la  frontière  les  marchan- 
dises qu'on  importe. 

Un  arrêté  royal  du  3  juin  1843  a  créé  à 
Welkenraedt  un  bureau  de  déclaration  à  l'en- 
trée et  de  dernière  visite  à  la  sortie^  en  rap- 
port avec  le  bureau  de  Verviers. 

Un  arrêté  royal  du  8  août  1847,  suppri- 
mant quelques  bureaux,  détermine,  par  ren- 
voi aux  tableaux  qui  lui  sont  annexés,  les 
attributions  des  bureaux  maintenus.  Celles 
du  bureau  de  AVelkenraedtsont  fixées  comme 
suitau  1^'  tableau,  n**  34,  à  la  2«  colonne  inti- 
tulée :  Déclaration  à  Ventrée  et  dernière  visite 
à  la  sortie  :  par  terre  :  le  chemin  de  fer  pour 
Verviers  (station). 

La  marchandise  était  à  la  destination  de 
Verviers  ;  il  est  donc  clair  que  la  déclaration 
a  dû  se  faire  à  Welkenraedt. 

Le  jugement  attaqué  se  fonde  sur  l'arrêté 
du  1 4  octobre  1843  {Bull,  off.,  n«  80;  Pasin., 
1843,  n«  729,  p.  489),  qui  désigne  les  bu- 
reaux où  devront  s'accomplir  les  formalités 
pour  l'importation  par  le  chemin  de  fer  de 
Verviers  à  la  frontière  de  Prusse,  et  qui  crée 
l»  à  Dolhain  un  bureau  de  déclaration  à  l'en- 
trée et  de  dernière  visite  à  la  sortie,  en  rap- 
port avec  le  bureau  de  Verviers;  2'>  à  la  sta- 
tion de  Verviers,  un  bureau  de  chargement, 
de  déchargement,  de  vérification  et  de  paye- 
ment pour  les  marchandises  de  douane. 

Cet  arrêté  a  été  abrogé  par  celui  du  8  août 
1847;  mais  fût-il  demeuré  en  vigueur,  on  ne 
comprendrait  pas  qu'on  eût  songé  à  l'appli- 
quer, puisqu'il  veut  que  l'on  fasse  à  Dolhain 
et  non  à  Verviers  la  déclaration  à  l'entrée. 

On  n'invoque  pas  avec  plus  de  raison  un 
autre  arrêté  du  14  octobre  1843  (Bull,  off., 
n»  83;  Pasin,,  1843,  n»  775,  p.  498)  qui 
rend  provisoirement  applicable  au  chemin  de 
fer  de  Verviers  à  la  frontière  de  Prusse,  le 
régime  des  douanes  établi  par  arrêté  du 
29  octobre  1842  {Pasin.,  1842,  n«  921  , 
p.  311),  pour  le  transport  des  marchandises 
sur  la  section  de  Courlrai  à  Lille.  11  en  est  de 
ces  deux  arrêtés  comme  du  précédent;  ils 
sont  abrogés.  Pris  en  vertu  des  pouvoirs  con- 
férés au  gouvernement  par  la  loi  temporaire 
du  l8juin  1842,  prorogés  ensuite  jusqu'au 
31  décembre  1848,  ils  sont  alors  tombés  avec 
elle.  Au  surplus  le  jugement  en  a  tiré  des 
conséquences  erronées. 
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IVaprès  l'arrêté  de  1843,  Welkenraedt  se- 
rait à  Verviers  ce  que  Mouscron  serait  à  Cour- 
trai.  Or  il  résulte  des  art.  14,  11$  et  suivants 
de  rarrêté  de  184^,  que  pour  les  marchan- 
dises à  destination  de  (Sourirai,  Mouscron  est 
un  bureau  de  déclaration  et  Gourtrai  un  bu- 
reau de  payement.  C'est  précisément  ce  que 
le  demandeur  soutient  pour  Welkenraedt  et 
Verviers  respectivement. 

Cela  ressort  encore  littéralement  du  l"**  ta> 
bleau  annexé  à  Tarrêté  du  8  août  1847  (BulL 
off.y  1847,  p.  676);  sous  le  n«  109,  Mouscron 
y  est  indiqué  comme  bureau  de  déclaration  à 
rentrée  par  le  chemin  de  fer  de  Lille  à  Courtrai. 

Une  dernière  preuve  de  l'obligation  de 
déclarer  à  Welkenraedt  se  puise  dans  les 
arrêtés  des  5  et  18  juin  1845. 

Le  premier  exempte  de  la  déclaration  à 
Welkenraedt  les  marchandises  importées  en 
transit  direct  pour  sortir  par  certains  bu- 
reaux, et  les  marchandises  en  destination 
d'un  entrepôt  libre.  Il  faut  nécessairement 
conclure  de  là  que  toutes  autres  marchan- 
dises, nommément  celles  destinées  à  la  con- 
sommation de  rinlérieur,  restent  soumises  à 
la  nécessité  d'une  déclaration  à  Welkenraedt. 

11  est  donc  bien  évident  que  les  défendeurs 
n'ont  pu  déclarer  valablement  à  Verviers 
leurs  marchandises  en  consommation. 

Deuxième  proposition.  —  La  déclaration 
a  été  faite  à  Welkenraedt  conformément  à 
la  loi. 

Les  articles  40  et  1 20  de  la  loi  générale  du 
26  août  1822  tracent  les  règles  à  suivre  pour 
les  déclarations.  Ces  règles  ont  été  observées 
de  point  en  point  dans  l'espèce. 

i^es  déclarations  ont  été  faites  par  l'admi- 
nistration du  chemin  de  fer,  comme  chargée 
du  transport,  elles  ont  été  signées  par  le  chef 
de  convoi,  et  déposées  par  lui  conformément 
à  l'art.  118  de  la  même  loi.  Elles  indiquent, 
comme  l'exige  l'art.  120,  le  lieu  d'où  vien- 
nent les  marchandises;  le  lieu  de  leur  desti- 
nation à  l'intérieur  ;  le  nombre  et  le  poids 
des  sacs  :  elles  étaient  donc  complètes  à  tous 
égards,  et  ne  laissaient  rien  à  déclarer  ulté- 
rieurement. 

Il  importe  peu  qu'on  les  appelle  feuilles  de 
route  ou  feuilles  de  chargement  :  c'est  sous  ce 
dernier  nom  que  l'arrêté  du  29  octobre  1842, 
art.  7  et  14,  désigne  les  déclarations.  (  Voy. 
la  loi  du  6. août  1849  sur  le  transit,  art.  tO, 
S  2.) 

Quant  au  passavant  exigé  par  l'art.  40  de 
la  loi,  il  était  remplacé  par  la  feuille  récapi- 
tulative qui  accompagnait  la  marchandise 
de  Welkenraedt  à  V'erviers ,  cl  en6n  l'Etat 


faisant  la  déclaration  lui-même ,  il  n'y  avait 
pas  lieu  à  cautionnement. 

Troisième  proposition.  —  Le  droit  perçu 
était  dû  au  moment  de  la  déclaration. 

Les  feuilles  de  route  ou  déclarations  ont 
été  déposées  au  bureau  de  Welkenraedt  les 
28,  29  et  30  novembre  1854  :  à  ces  dates  la 
loi  du  22  février  1850  frappait  à  l'entrée  le 
froment  d'un  droit  d'un  franc  par  100  kilog., 
et  ce  n'est  que  le  !•'  décembre  qu'il  est  de- 
venu libre  par  suite  de  la  loi  du  29  novem- 
bre 1854. 

Quatrième  proposition^  —  Le  droit  est  dû 
d'après  le  tarif  en  vigueur  à  r instant  où 
une  déclaration  constate  l'existence  de  la 
marchandise  sur  le  territoire. 

Cette  proposition,  disait  le  demandeur,  est 
l'énoncé  d'un  principe  incontestable ,  consa- 
cré d'ailleurs  par  la  loi  générale  du  26  août 
1822,  art.  3,  4,  37  et  40. 

Dans  les  observations  qui  précèdent  le  tarif 
officiel  des  douanes  de  1 847,  on  lit  que  le  tarif 
applicable  est  celui  qui  existe  au  moment  de 
Vinscription  en  douane,  soit  de  la  déclaration 
générale  pour  les  importations  par  mer,  soit 
des  feuilles  de  route  pour  les  importations 
t)ar  chemin  de  fer  sur  succursale  d'un  entre- 
pôt, soit  de  la  déclaration  en  détail  pour  les 
autres.  Or,  on  a  démontré  que  la  déclaration 
faite  à  Welkenraedt  a  tous  les  caractères 
d'une  déclaration  en  détail. 

La  loi  ne  reconnaît  que  deux  espèces  de 
déclarations:  la  déclaration  en  gros  à  l'intro- 
duction par  mer,  et  la  déclaration  en  détail  à 
l'entrée  par  terre;  celle-ci  doit  toujours  se 
faire  au  premier  bureau ,  à  moins  qu'il  ne 
s'agisse  d'envoi  sur  entrepôt  à  l'intérieur,  cas 
où  elle  peut  avoir  lieu  au  bureau  de  la  situa- 
tion de  l'entrepôt,  en  vertu  de  l'art.  37  de  la 
loi  du  4  mars  1846  sur  les  entrepôts. 

Le  jugement  attaqué  admet  que  les  droits 
doivent  être  payés  là  où  se  fait  la  déclaration; 
or,  celle  qui  a  été  faite  à  Welkenraedt  est  une 
déclaration  en  consommation,  et  ne  peut  être 
autre  chose.  On  n'a  déclaré  ni  en  transit,  ni 
sur  entrepôt  :  on  ne  peut  déclarer  qu'en  con- 
sommation quand  on  désigne  le  lieu  de  la 
destination  à  l'intérieur. 

La  nécessité  du  passavant  et  du  caution- 
nement des  droits  imposée  aux  déclarants 
suffirait  pour  établir  que  ces  droits  sont  dus 
à  l'entrée,  car  le  cautionnement  suppose  une 
dette. 

EnGn  le  jugement  invoque  l'opinion  de 
Dalioz  et  une  décision  ministérielle  citée  par      ' 
cet  auteur  :   mais  on  ne  pouvait  alléguer 
d'autorité  plus  favorable  au  pourvoi,  car  elle 
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déinoolre  que  dans  Ions  les  cas  de  change- 
ment de  tarif,  ce  qui  décide  de  Tapplica- 
(ion  da  droit,  c'est  la  date  de  Pinscriplion 
régnlière  de  la  déclaration ,  présentée  en 
douane,  des  marchandises  arrivées  au  pre* 
mier  bureau. 

Résamant  ses  moyens,  le  demandeur  pen- 
sait avoir  prouvé  que  des  déclarations  régu- 
rieresen  consommation  avaient  été  faites  au 
boreaa  de  Welkenraedl;  qu'elles  avaient  eu 
ij«a  soQS  Peropire  d'une  loi  qui  frappait  le 
froment  d'un  droit  à  rentrée,  et  qu'en  ordon- 
UDl  la  restitution  de  ce  droit  payé  par  les 
défendeurs^,  le  jugement  attaqué  avait  com- 
mis les  contraventions  qui  lui  étaient  impu- 
létspar  le  pourvoi. 

Réponse,  —  Avant  de  répondre  directe- 
ment au  moyen  de  cassation,  les  défendeurs 
cherchaient  à  démontrer ,  dans  une  discus- 
sion préliminaire ,  l'autorité  et  les  effets  des 
deux  arrêtés  du  14  octobre  1813,  sur  lesquels 
le  jugement  attaqué  était  principalement 
fondé. 

\a  bureau  établi  à  Verviers  par  le  premier 
de res  arrêtés ,  disaient-ils,  est  un  bureau- 
rronlière  pour  les  marchandises  arrivant  de 
Prusse  par  le  chemin  de  fer,  et  à  ce  bureau 
ànvent  se  faire  les  déclarations  en  détail 
pvor  la  consommation,  le  transit,  l'entrepôt. 

N'est-ce  pas  ce  que  l'arrêté  royal  reconnaît 
upressément  quand  il  dit  dans  son  préam- 
bule :  «  Voulant  désigner  les  bureaux  où 
«  devront  s'accomplir  les  formalités  pour  les 
'  impofiaiions ,  les  exportations  et  le  tran- 
«  sit?  1»  Peut- il  après  cela  rester  quelque 
rioute  sur  la  portée  de  la  disposition  qui  crée 
3  Verviers  un  bureau  de  chargement ,  de 
déchargement ,  de  vériûcation  et  de  paye- 
ment? 

Cet  arrêté  n'a  pas  été  abrogé  par  celui  du 
8aoât1847,  comme  le  demandeur  Fallèguc; 
il  a  seulement  été  modifié  en  quelques  points. 
Un  document  postérieur  constate  l'existence 
de  ces  attributions  légales  du  bureau  de 
ToTTicrs. 

On  voit,  en  effet,  dans  le  tableau  joint  au 
tarif  officiel  des  douanes  publié  par  l'admi 
nislralion  en  octobre  1847,  que  Welkenraedl 
est  un  bureau  d'importation  et  d'exportation 
par  chemin  de  fer,  arec  affranchissement  de 
térificttiion  et  de  déclaration  pour  Verviers- 
sialion.  En  conséquence  c'est  bien  à  Verviers 
que  le  froment  des  dcfendeurs,  importé  par 
Welkenraedt,  a  dû  cire  déclaré. 

le  second  arrêté  du  14  octobre  1845  n'a 
pas  non  plus  cessé  d'être  obligatoire.  La  loi 
du  6  août  1849,  uniquement  relative  au  Iran- 


I  sit,  ne  Ta  pas  abrogé  en  ce  qui  concerne  le 

procès  :  il  rend  communes  au  chemin  de  fer 

'  de  Verviers  à  la  frontière  de  Prusse,,  les  rè- 

i  gles  établies  pour  le  transport  sur  le  chemin 

de  fer  de  Cou  rirai  à  Lille  par  l'arrêté  royal 

du  â9  octobre  184â. 

Les  défendeurs  entendent  cet  arrêté  de 
1849  tout  autrement  que  le  demandeur.  Sui- 
vant le  pourvoi,  Vi^elkenraedt  serait  devenu 
à  l'égard  de  Verviers  ce  que  Houscron  était 
à  l'égard  de  Courtrai  :  les  défendeurs  de  leur 
côté  croient  qu'il  faut  substituer  le  nom  de 
Verviers  à  celui  de  Mouscron,  et  celte  inter- 
prétation leur  paraît  ne  laisser  aucun  doute 
sur  la  question.  Le  bureau  de  Verviers  est  lo 
véritable  bureau-fronlière  où  doit  se  faire  la 
déclaration  en  détail. 

Avant  cette  déclaration,  ajoutaient  les  dé- 
fendeurs, anticipant  sur  le  quatrième  point 
du  pourvoi,  la  marchandise  est  étrangère  au 
pays,  puisque  la  déclaration  seule  décide  si 
elle  est  destinée  au  transit ,  à  l'entrepôt  ou  k 
la  consommation;  et  les  effets  de  cette  décla- 
ration sont  déterminés  par  la  loi  sous  l'em- 
pire de  laquelle  elle  s'accomplit. 

Le  système  du  pourvoi  ne  tend  à  rien 
moins  qu'à  Uùrc  rétroagir  les  effets  de  la  dé- 
claration au  jour  où  l'entrée  de  la  marchan- 
dise sur  le  territoire  est  constatée,  et  ce  sys- 
tème est  insoutenable. 

Les  défendeurs  discutaient  ensuite  succes- 
sivement les  quatre  propositions  du  pourvoi, 
et  disaient  en  résumé  : 

Sur  la  première  proposition  : 

C'est  un  fait  avéré  et  constant  que  la  dé- 
claration a  eu  lieu  à  Verviers  le  1"  décem- 
bre. C'est  de  là  qu'il  faut  partir  pour  juger 
le  pourvoi,  sans  rechercher  si  la  déclaration 
devait  se  faire  à  Verviers  ou  ailleurs.  Au  sur- 
plus ,  le  bureau  de  Verviers  était  bien  com- 
pétent ;  le  premier  arrêté  du  14  octobre  1845 
l'a  érigé  en  bureau  de  chargement,  déchar- 
gement, vérification  et  payement  et  par  con- 
séquent de  déclaration  à  l'entrée  et  à  la  sor- 
tie par  le  chemin  de  fer. 

Le  demandeur  le  réduit  au  rôle  d'un  sim- 
ple bureau  de  payement,  et  prête  ses  autres 
attributions  au  bureau  de  Welkenraedl;  mais 
les  arrêtés  des  S  et  18  juin  1845  et  8  août 
1847,  tableau  joint,  affranchissent,  au  con- 
traire, de  la  déclaration  en  détail,  de  la  vé- 
rification et  du  payement  à  Welkenraedl,  les 
marchandises  destinées  à  Verviers;  n'est-ce 
pas  évidemment  parce  que  ces  formalités 
doivent  être  accomplies  à  Verviers? 

De  ce  que  les  marchandises  importées  par 
chemin  de  fer,  en  transit  direct  pour  sortir 


56 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


par  certains  bureaux,  sont  exenoptes  de  la 
déclaration  en  détail  à  Welkenraedt,  le  pour- 
voi conclut  à  (Sùntrario  que  les  marchandises 
importées  en  consommation  doivent  être  dé* 
darées  à  ce  bureau.  Mais  en  faisant  cet  argu* 
ment,  qui  d'ailleurs  a  généralement  peu  de 
valeur,  on  perd  de  vue  que,  pour  les  mar- 
chandises expédiées  à  Verviers,  Taffranchis- 
sement  de  la  déclaration  en  détail  résulte 
textuellement  du  tableau  qui  accompagne 
l'arrêté  du  8  août  1847. 

Sur  la  deuxième  proposition  : 

Les  parties  sont  ici  en  désaccord  sur  un 
fait  élémentaire.  On  a  vu  que  le  demandeur 
considère  la  feuille  de  route  remise  à  Wel- 
kenraedt  et  la  feuille  récapitulative  délivrée 
par  ce  bureau  comme  deux  documents  dis- 
tincts ;  qu'il  rappelle  toutes  les  énonciations 
de  la  feuille  de  roule,  et  prétend  qu'ellessa- 
tisfont  à  toutes  les  conditions  voulues  pour  la 
déclaration  par  la  loi  générale  du  26  août 
1822. 

Les  défendeurs,  au  contraire,  font  'de  la 
feuille  de  route  et  de  la  feuille  récapitulative 
une  seule  e(  même  chose,  et  soutiennent 
qu'on  ne  peut  voir  une  déclaration  dans  celte 
dernière,  dont  une  expédition  est  restée  dé- 
posée à  Welkenraedt,  et  qui  ne  mentionne 
que  le  nombre  et  les  numéros  des  waggons, 
sans  indiquer  la  nature  de  la  marchandise; 
que  ce  n'est  que  par  la  déclaration  en  détail 
faite  à  Verviers  que  l'on  a  su  que  les  wag- 
gons contenaient  du  froment  et  en  quelle 
quantité. 

La  défense  ajoute  que  la  feuille  récapitula- 
tive n'a  rien  de  commun  avec  le  passavanl-à- 
caulion,  qui  est  l'objet  d'une  formule  impri- 
mée spéciale,  qui  n'est  pas  produileau  procès. 

Sur  la  troisième  proposition  : 

Les  défendeurs  admellent  que  le  droit  était 
encore  exigible  lorsque  la  feuille  de  route  a 
été  déposée  à  Welkenraedt,  mais  ils  contes- 
tent de  nouveau  que  cette  remise  soit  une 
déclaration.  Le  gouvernement,  disent -ils, 
n'aurait  même  pas  eu  le  pouvoir  de  substi- 
tuer cette  formalité  à  la  déclaration  prescrite 
par  la  loi  générale  de  18:^2. 

Sur  la  quatrième  proposition  : 

Le  dépôt  à  Welkenraedt  d'un  double  de  la 
feuille  de  roule  n'est  pas  une  déclaration  et 
n'a  pas  constaté  dans  le  sens  légal  l'existence 
de  la  marchandise  sur  le  territoire.  Tout  ce 
qui  résulte  de  cette  formalité,  c'est  que  tant 
de  ¥raggoiis  chargés  ont  passé  la  frontière , 
accompagnés  de  tant  de  déclarations  à  faire 
en  douane,  et  par  conséquent  au  bureau 
établi  à  cette  fin,  c'esl-à-dire  au  bureau  de 


Verviers.  A  ce  bureau  seulement  a  dû  avoir 
lieu  la  déclaration  en  consommation, en  tran- 
sit ou  en  dépôt  qui  a  soumis  la  marchandise 
aux  droits  alors  existants. 

Le  pourvoi  ramène  ici  la  question  des  pas- 
savants qui  est  étrangère  à  la  cause,  car  le 
passavant  n'est  délivré,  suivant  la  loi  géné- 
rale de  1822,  qu'à  la  suite  d'une  déclaration 
en  détail  et  de  la  prestation  d'une  caution  ; 
or,  rien  de  semblable  n'a  eu  lieu  à  Welken- 
raedt. 

En  l'absence  de  toute  espèce  de  déclara- 
tion, comprend-on  cet  autre  argument  que 
l'on  a  nécessairement  déclaré  en  consomma- 
tion, puisqu'on  n'a  déclaré  ni  en  transit  ni 
en  entrepôt  et  qu'il  n'y  a  pas  un  quatrième 
mode  ? 

On  invoque  enfin  les  observations  qui  pré- 
cèdent un  tarif  officiel  des  douanes.  Ce  qui 
en  ressort  incontestablement,  c'est  que  l'ap- 
plication de  l'ancien  ou  du  nouveau  tarif 
se  détermine  par  la  date  de  l'inscription  en 
douane  ou  de  la  déclaration  en  détail  pour 
tous  les  transports  par  terre  indistinctement 
ou  de  la  feuille  de  route  au  bureau-frontière 
pour  les  importations  par  chemin  de  fer  sur 
succursale  d'entrepôt. 

Or,  où  ont  été  faites,  dans  l'espèce,  les  dé- 
clarations en  détail?  Au  bureau-frontière  de 
Verviers.  Dans  quels  registres  ont-elles  été 
inscrites?  Dans  ceux  de  Verviers  et  par  le 
receveur  de  Verviers,  A  quelle  date?  Le 
1*"  décembre,  jour  de  la  libre  entrée. 

M.  l'avocat  général  Faider  a  conclu  à  la 
cassation.  Il  a  dit  : 

Le  jugement  attaqué,  dont  nous  croyons 
devoir  vous  proposer  la  cassation,  se  fonde 
sur  des  arrêtés  royaux  de  1843,  sur  une  or- 
ganisation de  service  qui  n'existait  plus  au 
moment  où ,  dans  les  derniers  jours  de  no- 
vembre 1854,  les  défendeurs  ont  déclaré  à 
Welkenraedt  en  destination  pour  Verviers  et 
importé  dans  le  pays  des  céréales  passibles 
d'un  droit  d'entrée  fixé  par  la  loi  du  22  fé- 
vrier 18o0.  Il  résulte,  en  effet,  de  la  combi- 
naison des  deux  arrêtés  royaux  du  14  octo- 
bre 1843,  n«"  729  et  775,  avec  l'arrêté  royal 
du  29  octobre  1842,  que,  sous  le  régime  de 
ces  arrêtés,  le  premier  bureau,  celui  de  Wel- 
kenraedt. n'était  pas  bureau  de  déclaration. 
Mais  lisant  des  pouvoirs  que  lui  départis- 
saient les  lois  du  18  juin  1842  et  du  31  dé- 
cembre 1844,  le  gouvernement  a  modifié, 
j  spécialement  par  l'arrêté  royal  du  B  juin 
1845,  les  attributions  du  bureau  de  Welken- 
1  raedt  ;  plus  tard,  l'arrêté  général  du  8  août 
I  1847  a  opéré  une  refonte  complète  et  établi 
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on  ordre  de  choses  qui  constitue  un  retour  à 
iâ  loi  générale  da  S6  août  I8i2  (articles  37 
et  sair.). 

Cet  arrêté  royal .  après  avoir  supprimé  et 
créé  quelques  bureaux  dédouane,  porte,  arti- 
cles :  ^  Les  attributions  des  bureaux  nouvel- 
kffient  créés,  celles  des  bureaux  qui  existent 
actoellemenl  et  des  entrepôts,  ainsi  que  les 
lOKS  autorisées  à  rentrée,  à  la  sortie  et  au 
transil^sont  déterminées,  maintenues  ou  mo- 
difiées, comme  l'indiquent  les  quatre  tableaux 
d-anoexés.  » 

Les  tableaux  annexés  sont  au  nombre  de 
qoâlre  :  le  premier  est  le  plus  important  et 
le  seul  qui  nous  intéresse  dans  ce  procès;  il 
délermine  les  attributions  des  bureaux  de 
douane,  et  il  indique  sous  les  n"*  34,  31$ 
et  36  les  attributions  respectives  des  bu- 
reaux de  Welkenraedl,  de  Verviers- station 
et  de  Verviers -ville  :  or,  voici  les  termes 
im  équivoques  dans  lesquels  celle  délermi- 
ration  est  faite  :  à  l'entrée;  Welkenraedt 
est  déclaré  bureau  de  déclaration  à  Centrée 
par  terre,  par  application  de  Tarlicle  37  de 
h  loi  générale  du  26  août  182â,  article  que 
mentionne  le  tableau.  Verviers-stalion  est 
ikUré  à  rentrée  par  terre  bureau  de  dé- 
(krgement,  de  rén'ficalion  et  de  payement 
H  correspondance  avec  le  bureau  de  Welken- 
rmlt,  Verviers-viile  est  bureau  de  déchar- 
jKinent,  de  vérifîcation  et  de  payement  pour 
les  marchandises  non  soumises  à  Taccise  et 
destinées  à  être  exportées  autrement  que  par 
le  chemin  de  fer^  Il  résulte  à  toute  évidence 
<la  rapprochement  de  ces  dispositions  que  le 
tieo  de  la  déclaration  à  rentrée  était,  dans 
re>pèce,  le  bureau  de  Welkenraedt,  que  le 
fea  du  déchargement,  de  la  vérification  et 
eu  payement  était  Verviers-station. 

Le  tableau  qui  est  joint  à  l'arrêté  royal  du 
8 août  1847  se  trouve  annexé,  comme  appen- 
dice, au  tarif  officiel  des  douanes  public  en 
octobre18l7envertudelaloiduâl  mars  1846 
el  de  l'arrêté  royal  du  11  août  1847;  il  est 
également  reproduit  dans  le  tarif  officiel  des 
douanes  publié  en  juillet  1833,  en  verl,u  d'un 
arrêté  ministériel  du  âO  juin  précédent  et  for- 
mant le  troisième  supplément  au  tarif  officiel 
publié  en  1847.  Il  est  donc  bien  certain  que  la 
détermination  des  attributions  du  bureau  de 
Welkenraedt,  à  la  fin  de  novembre  1834, 
iors  (ie  l'importation  des  céréales  frappées 
tfun  droit  dédouane,  n'est  pas  équivoque  et 
que  c'est  bien  là  que  devait  être  faite  la  dé- 
claration à  l'entrée;  en  d'autres  termes, 
c]esi  à  Welkenraedt  que  devait  être  exécuté 
ianide  37  de  la  loi  générale  à  rexéculion 
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rigoureuse  duquel  ramenait  rarrété  royal 
de  1847  0). 

Et  en  fait,  comment  cet  article  a-t-il  été 
exécuté  :  au  moyen  de  documents  officiels, 
prescrits  par  l'article  40  de  la  même  loi,  dont 
les  modèles  imprimés  sont  reproduits  et  qui 
constituent  des  déclarations  pour  la  douane, 
accompagnées  d'une  feuille  récapitulative, 
valant  passavant,  conformes  aux  règlements 
organiques  qu'a  rappelés  l'honorable  rap- 
porteur. Uapprochés  du  tableau  annexé  à 
l'arrêté  royal  de  1847,  ces  documents  ne 
peuvent  offrir  deux  significations  :  ils  accom- 
pagnent, ils  couvrent  des  marchandises  im- 
portées et  dès  lors  frappées  du  droit,  du  mo- 
ment de  leur  entrée  sur  le  territoire.  Que 
si  le  lieu  du  payement  est  Verviers,  c'est 
parce  que  l'administration  a  voulu  abréger 
les  retards  à  la  station  de  Welkenraedt  et  faci- 
liter l'apurement  des  comptes  des  redevables, 
et  dans  ce  but,  elle  a  permis  la  vérification 
en  détail  et  le  payement  du  droit  au  lieu  de 
destination;  mais  il  est  bien  clair, à  nos  yeux, 
que  la  formalité  fondamentale  de  la  déclara- 
tion exigée  au  premier  bureau  d'entrée  au- 
torise Tadministralion  à  exiger  à  Verviers  le 
payement  des  droits  résultant  de  cette  décla- 
ration dont  l'exactitude  a  dû  y  être  vérifiée. 

Nous  ne  considérons  pas  comme  une  dé- 
claration proprement  dite  le  document  par 
lequel,  après  la  mise  à  exécution  de  la  loi 
du  !29  novembre  1854,  les  défendeurs  ont 
déclaré  importer,  venant  de  Prusse,  certaines 
quantités  de  céréales.  Ce  document  a  pu 
servir  de  base  au  calcul  des  droits  à  perce- 
voir sur  la  marchandise  enlevée  des  magasins 
de  la  douane,  mais  il  ne  pouvait  effacer  l'effet 
des  déclarations  légales,  les  seules  légales, 
faites  à  Welkenraedt  les  27  et  28  novembre, 
à  une  époque  où,  en  vertu  de  la  loi  du 
22  février  1850,  les  céréales  étaient  passi- 
bles du  droit  de  douane,  tandis  qu'elles 
n'en  ont  été  affranchies  que  par  la  loi  du 
19  novembre,  exécutoire  le  1«'  décembre 
seulement. 

Les  défendeurs  ne  contesteraient  pas  cette 
conséquence,  s'ils  reconnaissaient  qu'il  y  a 
eu  obligation  de  déclaration  à  l'entrée  au 
bureau  de  Welkenraedt;  mais  ils  soutiennent 
au  contraire  que  cette  déclaration  n'a  dû  se 
faire  qu'à  Verviers,  en  vertu  des  arrêtés 
royaux  du  14  octobre  1845,  qu  ils  prétendent 
faire  appliquer  ici;   or,   peut-il   rester   le 


(*)  Depuis,  l'arpêté  roynl  du  15  septembre 
1855  a  refondu  et  reproduit  plusieurs  arrêiês 
dans  le  même  sens. 
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moindre  dovKe  sur  Pabrogation  complète  du 
régime  provisoire  créé  à  celle  époque  et  ré- 
tablissement d*un  régime  complet  résultant 
de  la  réorganisation  de  1847?  Et  si  celle 
abrogation  est  évidente  et  résulte  de  Tin- 
compalibiiilé  absolue  des  deux  régimes, 
comment  le  jugement  attaqué  a-l-il  pu  con- 
sacrer Je  régime  de  1845  dont  il  ne  peut 
plus  être  question  aujourd'hui  ?  Evidemment 
le  tribunal  de  Verviers  n*a  pas  été  mis  en 
position  d'apprécier  exactement  l'ensemble 
et  les  phases  successives  de  la  législation  et 
de  l'organisalion  du  service  des  douanes  sur 
les  voies  ferrées. 

On  objecte  vainement  que  la  déclaration 
aurait  pu  avoir  lieu  en  entrepôt  ou  en  tran- 
sit et  que  parlant  le  droit  d'importation  n'é- 
tait pas  dû  à  Welkenracdt;  mais  en  fait  la 
déclaration  n'a  pas  eu  lieu  en  entrepôt  ou  en 
transit.  D*abord,  pour  ce  qui  concerne  l'cn- 
trepôl,  il  n'en  existe  pas  à  Verviers;  du  moins, 
il  n'existe  pas  d'entrepôt  proprement  dit,  car 
le  tableau  n<>  1 ,  annexé  à  l'arrêté  de  1847,  ne 
fait  nulle  mention  d'enlrepôt  pour  Verviers- 
stalion  ni  pour  Verviers -ville  (n"»  35-36); 
cl  quant  au  transit,  c'est  au  premier  bureau 
que  la  déclaration  doit  se  faire  et  il  s'y  ratta- 
che des  formalités  qui  n'ont  pas  été  accom- 
plies dans  l'espèce  ;  la  destination  déclarée  à 
Welkenraedt  était  Verviers;  sans  autre  dé- 
termination, évidemment  cette  déclaration 
s'entendait  d'une  importation  avec  destina- 
tion désignée;  c'est  donc  méconnaître  la 
signification  et  la  valeur  des  documents  pro- 
duits que  de  soutenir,  comme  le  fait  le  juge- 
ment allaqué,  que  les  déclarants  dç  Welken- 
racdt pouvaient  encore  valablement  déclarer 
quelque  chose  à  Verviers,  puisque  Verviers 
n'est  que  bureau  de  déchargement,  de  véri- 
fication et  de  payement,  et  nullement  bureau 
de  déclaration. 

Dans  ces  termes ,  la  question  à  résoudre 
ne  présente  ni  ditficullé  ni  équivoque.  11 
peut  être  pénible  pour  les  défendeurs  de  se 
voir  redevables  des  droits  de  douane  sur 
une  marchandise,  la  veille  même  du  jour 
où  une  nouvelle  loi  sU{)prime  ces  droits; 
mais  l'applicalion  des  principes  doit  avoir 
lieu  sans  s'arrêter  à  de  pareilles  considé- 
rations. Il  est  essentiel  d'ailleurs  pour  Tad- 
ministralion  de  voir  attribuer  à  chacun  de 
ses  bureaux  le  caractère  légal  qui  lui  ap- 
partient; à  ce  point  de  vue,  celle  affaire  a 
de  l'importance.  Il  s'agit  moins  de  quel- 
ques centaines  de  francs  à  percevoir  ou  à 
restituer,  que  de  Tapplicalion  des  disposi- 
tions législatives  et  réglementaires  qui  orga- 
nisent le  régime  actif  des  douanes ,  qui  rè- 


glent les  obligations  des  importateurs,  qui 
déterminent  le  caractère  des  bureaux,  la 
valeur  des  déclarations  et  la  signification  des 
documents  exigés;  le  sens  que  votre  arrêt 
attachera  à  ces  dispositions  ne  sera  pas  spé- 
cial à  cette  affaire ,  il  aura  son  application 
à  tous  les  cas  semblables,  c'est-à-dire  aux 
cas  très-nombreux  et  journaliers  où  des  dé- 
clarations ont  lieu  au  premier  bureau  pour 
transports  au  moyen  du  chemin  de  fer,  et  la 
cour  comprend  qu'il  importe  de  reconnaître 
et  de  maintenir  les  garanties  que  l'adminis- 
tration trouve  dans  le  régime  qu'elle  a  orga- 
nisé en  vertu  des  atlributions  que  lui  donne 
l'article  37  de  la  loi  générale. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  unique  de  cas- 
sation pris  de  la  violation  des  art.  3,  4  et  57 
de  la  loi  générale  du  â6  août  1 8ââ  ;  de  l'art.  1  «<^ 
de  la  loi  du  ââ  février  18150;  de  l'article  3  de 
rarrêté  royal  du  8  août  1847  et  des  tableaux 
1  et  4  annexés  à  cet  arrêté  ;  de  l'article  unique 
de  l'arrêté  royal  du  S$  juin  1845;  de  la  fausse 
interprétation  de  l'article  lâO  de  la  loi  géné- 
rale précitée;  de  la  fausse  interprétation  el 
de  la  fausse  application  des  articles  1  et  6 
de  la  loi  du  29  novembre  1 854  ;  des  articles  1 
et  ^  de  l'arrêté  royal  du  14  octobre  1845, 
n»  80;  de  l'article  1"  de  l'arrêté  royal  du 
même  jour,  n»  83  ;  de  l'intitulé  et  d^  arti- 
cles 14, 15, 16, 17, 18  et  52  de  l'arrêté  royal 
du  29  octobre  1842;  de  l'article  2  de  rarrêté 
royal  du  18  juin  1845,  en  ce  que  le  juge- 
ment attaqué,  méconnaissant  les  déclarations 
régulières  faites  au  bureau  de  Welkenraedt , 
lorsque  les  grains  étaient  soumis  à  un  droit 
d'importation,  et  se  fondant  sur  des  déclara- 
tions illégalement  faites  au  bureau  de  Ver- 
viers, lorsque  les  grains  étaient  libres  à  l'en- 
trée, a  ordonné  la  restitution  du  droit  payé 
par  les  défendeurs  sur  le  froment  dont  il 
s'agit  au  procès  : 

Considérant  que  la  loi  générale  du  26  août 
1822  ordonne,  article  37,  que  les  marchan- 
dises importées  par  terre  soient  déclarées  au 
premier  poste  ou  bureau  établi  "sur  la  fron- 
tière, à  l'endroit  à  désigner  par  le 'gouverne- 
ment; 

Considérant  qu'un  arrêté  royal  du  5  juin 
18i5  a  créé  à  Welkenraedt,  pour  les  mar- 
chandises à  importer  par  le  chemin  de  fer 
de  la  frontière  de  Prusse  à  Verviers,  un  bu- 
reau de  déclaration  à  l'entrée  en  rapport  avec 
le  bureau  de  Verviers  ; 

Qu'un  autre  arrêté  royal  pris  le  8  août 
1847  statue,  art.  5,  que  les  voies  autorisées 
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à  rentrée,  à  la  sortie  et  au  transit  sont  déler- 
minées,  maintenues  ou  modifiées  comme  l'in- 
tliqueol  les  quatre  tableaux  annexés  à  Tar- 
rclè; 

Que  le  premier  de  ces  tableaux,  qui  a  la 
même  autorité  que  Tarrélé  dont  il  est  censé 
partie  intégrante,  au  n<*  54  désigne  le  bureau 
<k  Wclkenraedt  pour  la  déclaration  à  ren- 
trée, par  le  chemin  de  Ter,  des  marchandises 
i  la  destination  de  Vcrviers-slation  ,  et  aux 
D»  55  et  56  borne  les  attributions  des  bu- 
reaux de  Verviers-slation  et  de  Verviers-ville 
au  déchargement,  à  la  vérification  et  au 
|iayement  ; 

Que  la  conséquence  évidente  et  nécessaire 
de  ces  dispositions  est  que  le  froment  dont 
il  s'agit  dans  Tespèce,  arrivé  de  Prusse  à  la 
station  de  Verviers,  par  le  chemin  de  fer,  à 
la  Gn  de  novembre  1854,  a  dû  être  déclaré 
aa  bureau  de  Welkenraedt  et  n*a  pu  rclrc  à 
VcrTÎers; 

Considérant  qu'il  est  constaté  au  procès 
que  le  chef  de  convoi  a  déposé  en  efTet ,  au 
bureau  de  Welkenraedt,  des  documents  qui 
accompagnaient  lesdiles  céréales  et  intitulés 
déclarations  pour  ta  douane  ; 

Que  ces  documents,  portant  la  signature 
des  expéditeurs,  indiquant  :  les  lieux  de  dé- 
[drtetde  destination,  les  noms  des  desli- 
Mlaircs,  le  nombre,  Tespèce,  les  marques  et 
le  poids  des  colis,  ta  nature  et  la  valeur  des 
marchandises,  les  numéros  et  la  nationalité 
des  waggons ,  réunissant  ainsi  les  éléments 
essentiels  requis  par  les  art.  118  et  lâO  de 
la  loi  générale  précitée  pour  la  déclaration 
à  l'entrée,  constituent  raccomplissemenl  lé- 
ol  de  celte  formalité  au  bureau  de  Welken- 
raedt; 

Considérant  que  les  conditions  fiscales  de 
rintrodoction  des  marchandises  sur  le  terri- 
toire sont  réglées  par  la  loi  en  vigueur  au 
moment  où  la  déclaration  doit  avoir  lieu,  et 
que  lors  des  déclarations  ci-dessus  mention- 
nées, faites  au  bureau  de  Welkenraedt  res- 
pectivement les  S8,  29  et  50  novembre  1854, 
ie  froment  était  soumis  par  la  loi  du  2i  fé- 
rrier  1850*  à  un  droit  d'importation  d'un 
franc  par  100  kilogrammes  ; 

Considérant  qu'il  suit  de  ce  qui  précède 
qu'en  ordonnant  la  restitution  du  droit  payé 
par  les  défendeurs  sur  le  pied  fixé  dans  la- 
dite loi  du  22  février  1850,  sans  avoir  égard 
aux  déclarations  faites  au  bureau  de  Welken- 


(>)  Voy.  dans  ce  sens  :  Paris,  17  nov.  1829  et 
â4déceembre  suivant;  Toulouse,  14  janv.  1830. 
%.  aotti  Paris,  cass.,  4  mars  1830.  Sur  rûtîlilé 


raedt,  le  jugement  attaqué  a  contrevenu 
expressément  à  celte  même  loi,  ainsi  qu'à 
Tarticle  57  de  la  loi  générale  du  26  août 
1822,  à  l'arrêté  royal  du  5  juin  1845,  à  ce- 
lui du  8  août  1817  et  au  tableau  n°  1  annexé 
à  ce  dernier  ; 

Que  celte  décision  ne  saurait  se  justifiera 
l'aide  des  déclarations  que  les  défendeurs 
ont  faites  au  bureau  de  Verviers  le  1"  dé- 
cembre 18S4,  jour  où  le  froment  était  libre 
à  l'entrée,  parce  que,  môme  dans  la  supposi- 
tion que  le  bureau  de  Verviers  aurait  pu  re- 
cevoir légalement  des  déclarations  de  cette 
nature  sous  l'empire  des  deux  arrêtés  royaux 
du  14  octobre  1843,  qui  forment  la  base  du 
jugement  attaqué,  cette  attribution  lui  aurait 
été  retirée  par  les  dispositions  citées  plus 
haut  des  5  juin  1841>  et  8  août  1847  ; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  le  jugement 
rendu  entre  les  parties,  le  18  juillet  185*1,  par 
le  tribunal  civil  séant  à  Verviers  ;  condamne 
les  défendeurs  aux  frais  du  jugement  annulé 
et  aux  dépens  de  l'instance  en  cassation; 
ordonne  que  le  présent  arrêt  soit  transcrit 
sur  les  registres  du  tribunal  civil  de  Ver- 
viers, et  que  mention  en  soit  faite  en  marge 
de  sondit  jugement  ;  renvoie  la  cause  devant 
le  tribunal  civil  séant  à  Liège. 

Du  20  novembre  1886.  —  1'®  ch.  — 
Prés,  M.  De  Gerlache,  premier  président.  — 
Rapp,  M.  Defacqz.  —  ConcL  conf,  M.  Fai- 
der,  avocat  général.  —  PL  MM.  Maobach  et 
Robbe  %.  MM.  Dolez  et  Masson. 


1«  ROULEMENT.  —  Coubs  d'a^bl.  --  Com- 
position DB8  CBAXBBES.  —  NuLLlTft. 

2»  DÉaSION  EN  FAIT.  —  Citation.  — 
Validité.  —  Obdornancb  db  la  chambbb 

DU  CONSEIL.   —  ÉnONCIATION  DU  DÉLIT. 

5"  REMISE.  —  Constatation.  —  Fbcille 

O'aUDIBNCB.  ^  FOBBB. 

4»  RÉCUSATION.  —  Jugbxbnt  d'adhission. 

—  InTBBVBNTION  ou  JOOB  BtGUSt. 

1»  Les  dispositions  qui  détermineni  la  cotnpo- 
siiion  des  chambres  et  ie  roulement  dans 

'  les  cours  d'appel  ne  concernent  que  le  ser- 
vice el  l'ordre  intérieur  de  ces  cours,  et  ne 
sont  pas  prescrites  à  peine  de  nullité  (^). 
(  Loi  du  20  avril  1810,  art.  5;  décret  du  6  Juil* 
let  1810,  art.  15, 17  et  21.) 


du  roulemeni,  voir  Carré,  Loiêd'orçan.^àrL  37, 
58,  et  XXIX,  édit.  belge,  t.  l«r,  p.  221. 
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2o  //^o  iîéaUion  en  fait  quand,  en  appréciant 
la  teneur  d'une  ordonnance  de  la  chawhre 
du  conseil  ei  des  citations  données  à  deê 
prévenus,  une  cour  d'appel  ajugé  que  ceux- 
ci  ont  été  Mis  à  même  de  connaître  les  faits 
sur  lesquels  ils  avaient  à  répondre,  et  d'u- 
ser de  la  faculté  que  leur  donne  l'article  5 
du  décret  du  30  juillet  1831  sur  la  presse. 
(Loi  du  4  août  1833,  art.  17.) 

3<»  Lorsqu'un  tribunal  accorde  ou  refuse  d'ac- 
corder une  remise,  cette  décision  est  suffi- 
samment attestée  par  la  signature  du  pt'é" 
sident  et  du  greffier  apposée  à  la  feuille 
d'audience;  nulle  disposition  légale  ne  re- 
quiert, en  pareil  cas,  l'accomplissement  des 
formalités  exigées  pour  les  jugements  pro- 
prement dits.  (C.  de  proc.  civ.,  art.  141.) 

4»  Le  juge  contre  lequel  est  faite  une  récusa- 
tion ne  peul^il  intervenir  au  premier  juge- 
ment qui  statue  sur  l'admissibilité  de  la 
récusation  (•)  ?  (C.  de  proc.  civ.,  art.  385.  — 
Non  résolu. 

Le  peut'H  au  moins  lorsque  la  récusation 
n'est  fondée  sur  aucune  des  causes  déter- 
minées parla  loi?  —  Affirmativement  résolu. 

//  le  peut  notamment  alors  qu'il  est  récusé 
sous  le  prétexte  futile  qu'il  aurait  pris  part 
à  un  jugement  par  défaut  auquel  on  a  formé 
opposition  et  qu*H  s'agit  déjuger. 

(  DBLKSCLUSB  ET  CQIIS.,  —  G.  LS  Illf  •  POBLIC.) 

A  roccasion  de  la  nomination  du  sieur  Lor 
comme  bourgmestre  d'Âlh,  Deneubourg  lut 
en  séance  publique  du  conseil  communal  de 
cette  ville,  du  S9  novembre  185$,  une  pro- 
teslation  signée  par  lui  et  par  huit  autres 
membres  du  conseil ,  et  qui  fat  insérée  au 
procès*verbal  de  la  séance. 

Lor,  se  considérant  comme  calomnié  et 
outragé  à  Toccasion  de  Fexercice  de  ses  fonc* 
lions,  provoqua  des  poursuites  contre  Deles- 
cluse,  Uelmotle,  Jean-Baptisle-Augustin  Thé- 
mon,  Deblois,  Desmet  et  Edouard  Thémon. 

Après  une  information  faite  par  le  juge 
d'instruction  et  sur  le  réquisitoire  du  minis- 
tère public,  la  chambre  du  conseil  du  tribu- 
nal de  Tournai  renvoya,  le  4  février  1856 , 
les  sept  inculpés  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel du  chef  de  calomnie  et  d'outrage. 

Mais  le  tribunal  de  Tournai,  par  jugement 
du  7  mars ,  considérant  le  fait ,  objet  de  la 


{*)  Yoy.  l«s  cooclusions  du  ministère  public. 
{*)  Vojr.  Pasic.  Cl  BulL,  1856,  p.  206. 


prévention,  comme  un  délit  politique,  se  dé- 
clara incompétent. 

Le  ministère  public  appela  de  ce  jugement. 

Les  prévenus  conclurent,  devant  la  cour 
d*appel,  à  la  confirmation  du  jugement  d'in- 
compétence, et  subsidiairement  à  ce  qu'il 
plût  à  la  cour  déclarer,  en  cas  de  réforma- 
tion,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  l'évocation  de- 
mandée par  le  ministère  public. 

Le  â6  avril,  la  cour,  mettant  à  néant  le 
jugement  de  première  instance,  décida  que 
le  tribunal  de  Tournai  était  compétent,  et 
retint  la  connaissance  du  fond  de  la  cause. 

Les  prévenus  déférèrent  cette  décision  à  la 
censure  de  la  cour. 

Mais,  par  arrêt  du  29  mai  1856,  la  cour 
rejeta  ce  pourvoi,  et  décida  ainsi  que  la 
cour  d'appel  de  Bruxelles  était  compétente 
et  avait  régulièrement  retenu  la  connais- 
sance du  litige  (3). 

Par  suite  de  cet  arrêt,  la  cause  fut  flxée  à 
l'audience  de  la  cour  d'appel  du  13  juin ,  et 
par  exploit  du  6  du  même  mois  les  sept  pré- 
venus furent  assignés  pour  ce  jour. 

Le  13  juin,  Delmotte  flt  défaut;  le  minis- 
tère public  demanda  la  disjonction  de  la 
cause  ;  les  prévenus  s'opposèrent  à  cette  dis- 
jonction ,  et  la  cour  décida  qu'il  serait  pro- 
cédé par  défaut  contre  Delmotte. 

Les  avocats  des  prévenus  soulevèrent,  dans 
rinlérèl  de  leurs  clients,  une  exception  pré- 
judicielle, fondée  sur  ce  que  l'assignation  in- 
Iroduclive  d'instance  ne  spécifiait  pas  suffi- 
samment les  imputations  incriminées. 

Le  lendemain,  14  juin,  la  cour  rejeta  d'a- 
bord cette  exception  par  un  arrêt  incidentel. 

Alors  tous  les  prévenus  firent  défaut  ;  la 
cour  procéda  régulièrement  à  l'instruction 
de  la  cause ,  et  à  la  fin  de  son  audience  elle 
prononça  son  arrêt  définitif  (3). 

Cet  arrêt  déclare  les  sept  prévenus  coupa- 
bles de  calomnie  et  d'outrage ,  et  condamne 
Delescluse,  Augustin  Thémon  et  Edouard 
Thémon  à  trois  mois  de  prison  et  à  l'interdic- 
tion pendant  cinq  ans  des  droits  mentionnés 
à  Tarticle  43  du  code  pénal  ;  Deneubourg,  à 
deux  mois  de  prison ,  cl  Edouard  Delmotte, 
Deblois  et  Desmet  à  un  mois  de  prison  et  tous 
solidairement  aux  frais. 

J^es  six  prévenus  non  défaillants  à  l'arrêt 
incidentel  du  14  juin  se  pourvurent  ce  jour 
même  en  cassation  contre  cet  arrêt  et  contre 
l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil. 


(8)  Voy.  CCI  arréi,  Bull,  et  Pasic,,  1866, p.  455. 
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Le  14  jaîllet  saîvant,  la  cour  de  cassation 
décréta  le  désistement  fait  par  les  prévenus 
de  lear  pourvoi  contre  Tarrôt  incidente!  du 
14  juin. 

Le  16  juillet,  l'arrêt  rendu  au  fond  par 
bcour  d*appel  le  1 4  juin  fut  signifié  aux  six 
coodamnés  qui  s'étaient  pourvus  contre  le 
premier  arrêt  du  même  jour. 

Le  2^  juillet,  les  sept  condamnés  par  dé- 
faut rormèrent  opposition ,  en  se  réservant , 
par  lear  exploit,  d'user  encore  de  la  faculté 
()oe  leur  accordaient  les  articles  5,  6  et  7  du 
décret  du  20  juillet  1831  sur  la  presse. 

La  cause  revint  à  l'audience  de  la  cour 
d'appel  du  i26  juillet. 

Â  cette  audience  on  conclut  pour  les  pré- 
renus  à  ce  que  la  cour  se  déclarât  incompé- 
tente, parce  que  la  plainte  portée  par  le  sieur 
Lor  avait  pour  objet  un  acte  émané  du  con- 
m\  communal  et  ne  pouvait  ainsi  être  ap- 
préciée que  par  l'autorité  administrative  su- 
périeure. 

La  cour  prononça  dans  la  même  audience 
du  â6  sur  ces  coocfusions  ;  elle  rejeta  le  nou- 
veau déclina toire  ('). 

Le  39  juillet ,  un  recours  en  cassation  fut 
ûirigé  contre  cet  arrêt,  mais  ce  pourvoi  fut 
rejeté  le  5  septembre  suivant  (2). 

L'affaire  fut  dès  lors  de  nouveau  fixée  au 
î  QCiobre« 

Mais  le  â  octobre,  Delescluse  et  Jean-Bap« 
(iste-Augnstin  Tbémon  se  présentèrent  au 
ireffe  de  la  cour  d'appel  et  y  déclarèrent  ré- 
cuser MM.  Espilal,  Percy^Vanden  Ëynde,  Cor- 
ihsieret  Deram,  comme  ayant  connu  précé- 
(icoimenl  de  l'affaire  en  concourant  à  l'arrêt 
par  défaut  du  14  juin  1856,  et  ils  fondaient 
celle  récusation  sur  l'article  578,  §  8,  du  code 
de  procédure  civile. 

Le  3  octobre,  l'affaire  fut  remise  au  len- 
demain, et  à  Taudience  du  4,  une  remise  fut 
d'abord  sollicitée  au  nom  des  prévenus;  le 
luinislère  public  s'opposa  à  ce  nouveau  délai  ; 
IVocat  Faider  insista  et  déposa  une  lettre  à 
iappai  de  sa  demande  ;  la  cour  en  délibéra 
«1  chambre  du  conseil,  et,  rentrée  à  l'au- 
dience, déclara  par  l'organe  du  président 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'accorder  la  remise. 
^  Tails  étaient  attestés  par  le  procès-verbal 
•"audience  signé  par  le  président  et  le  gref; 
ûer.  Ensuite  Delescluse  et  Jea n- Baptiste- A u- 
goslin  Tbémon  demandèrent  qu'il  fût  sursis 

par  la  Gour  à  statuer  au  fond  jusqu'après  la 

<toion  sur  la  récusation. 


1')  Voy.  cet  arrél,  BuU,  cl  Pasic,  1856,  p.  457 . 


Le  ministère  public  requit,  au  contraire, 
que  l'incident  fût  joint  au  fond,  et  subsidiai- 
rement  que  la  cour  décidât  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  de  surseoir  au  jugement  du  litige  au 
fond. 

La  cour  statua  sur  ces  conclusions  en  ces 
termes,  le  4  octobre  1 8î)6  : 

«  Attendu  que  les  prévenus  comparaissent 
devant  la  cour  sur  l'opposition  par  eux  faite 
à  l'arrêt  de  cette  cour  du  1 4  juin  dernier  ; 

«  Attendu  que  la  récusation  faite  par  les 
prévenus  Delescluse  et  Tbémon ,  par  acte 
reçu  au  greffe  de  cette  cour  le  â  octobre  cou- 
rant, n'est  fondée  sur  aucune  des  causes  dé- 
terminées parla  loi;  que  dès  lors  elle  est  inad- 
missible ; 

«  Ouï  à  l'audience  de  ce  jour  le  rapport  de 
M.  le  président  Ëspital  et  les  conclusions  de 
M.  l'avocat  général  Ueyndrick  ; 

«  La  cour  rejette  la  récusation  faite  par 
lesdils  prévenus,  et  vu  les  articles  500  du 
code  de  procédure  civile,  etc.,  condamne 
chacun  des  récusants  par  corps  à  une  amende 
de  SîOO  francs  cl  aux  dépens...  » 

Ensuite  la  cour  reprit  l'instruction  au  fond, 
et  après  avoir  entendu  les  témoins,  les  pré- 
venus et  le  ministère  public ,  elle  porta  son 
arrêt  définitif,  par  lequel,  déterminée  par 
les  motifs  repris  à  l'arrêt  par  défaut  du 
14  juin  18b(>,  elle  mit  purement  et  simple- 
ment l'opposition  à  néant  et  ordonna  l'exécu- 
tion de  cedit  arrêt. 

Pourvoi  par  Delescluse  et  Tbémon  ;  à  Pap- 
pui  de  leur  pourvoi  ils  indiquent  quatre 
moyens  : 

Premier  moyen,  —  Violation  des  art.  5 
de  la  loi  du  SU  avril  1810,  15,  17  et  31  du 
décret  du  b  juillet,  même  année,  et  9  du  rè- 
glement de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  du 
4  août  1836. 

Le  conseiller  Percy  a  pris  part  aux  arrêts 
attaqués. 

Ce  magistrat  faisait  partie  de  la  chambre 
de  police  correctionnelle  en  vertu  de  l'ordon- 
nance du  premier  président  du  ^6  juillet 
1855. 

Or,  cette  ordonnance  est  contraire  aux 
dispositions  précitées ,  qui  exigent  soit  le 
roulement  par  tiers  pour  la  composition  des 
chambres  civiles,  soit  le  renouvellement  in- 
tégral des  chambres  correctionnelles,  puis- 
que M.  Percy,  depuis  1849,  a  constamment 
siégé  au  correctionnel  ;  la  cour  n'était  donc 


(«)  Voy.  cet  arrêt,  Bull,  et  Pa$ic.,  1856,  p.  460. 
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point  légalement  composée  lorsque  sont  in- 
tervenus les  arrêts  attaqués. 

Deuxième  moxen.  —  Violalion  des  ar- 
ticles 7  du  décret  du  20  juillet  1851  et  185 
du  code  d'instruction  criminelle. 

La  nullité  qui  forme  la  base  de  ce  moyen 
entache  l»  Pordonnance  de  la  chambre  du 
conseil  près  le  tribunal  de  Tournai  ;  S*»  les  ci- 
talions  données  en  exécution  de  cette  ordon- 
nance tant  devant  le  tribunal  de  Tournai 
que  devant  la  cour  de  Bruxelles  ;  3<>  les  arrêts 
du  14  juin  1856. 

[/ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  et 
les  citations  qui  l'ont  suivie  indiquent  une 
double  prévention  de  calomnie  et  d'outrage 
envers  un  fonctionnaire  ou  magistral  de  Tor- 
dre administratif,  commis  à  un  jour  et  dans 
un  lieu  déterminés  ou  contenus  dans  une 
pièce  écrite  que  les  prévenus,  dit-on,  ont  dé- 
claré bien  connaître. 

Aucun  de  ces  actes  ne  rapporte  textuelle- 
ment les  paroles  ou  propos  que  le  ministère 
public  appelle  calomnie  ou  outrage. 

Les  demandeurs  estiment  que  cette  re- 
production textuelle  est  exigée  substantielle- 
ment par  Tarticle  183  du  code  d'instruction 
criminelle  et  par  l'article  7  du  décret  du 
20  juillet  1831,  par  le  premier  pour  les  cita- 
tions, par  le  second  pour  l'ordonnance  de  la 
chambre  du  conseil;  et  le  reproche  qu'ils 
adressent  de  ce  chef  à  la  cita  Lion  devant  le 
tribunal  de  Tournai  s'applique  encore  avec 
plus  de  raison  à  l'assignation  devant  la  cour 
d'appel  de  Bruxelles,  en  date  du  6  juin  18o6, 
qui  ne  faisait  aucunement  connaître  le  véri- 
table objet  de  l'action  du  ministère  public. 

Troisième  moxen.  —  Absence  de  décision 
régulière,  de  jugement  rédigé  et  signé  dans 
la  forme  voulue,  sur  un  débat  qui  eut  lieu  à 
l'audience  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  le 
4  octobre  1836. 

A  cette  audience,  une  demande  de  remise 
fut'  formulée  par  l'un  des  conseils  des  pré- 
venus; une  pièce  fut  produite  à  l'appui;  le 
ministère  public  porta  la  parole  et  l'avocat 
répliqua;  ensuite  la  cour  délibéra  en  cham- 
bre du  conseil  et  statua  à  l'audience;  et  ce- 
pendant aucune  minute  n'est  rédigée  de  cet 
arrêt. 

Quatrième  moxen.  —  Violation  des  arti- 
cles 384  et  383  du  code  de  procédure  civile. 
Deux  des  demandeurs  en  cassation  avaient 


{*)  Voy.  Carré -Cha  a  veau,  quest.  1365  ;  ju- 
risprud.  constante;  nolamment  :  cass.  de  France, 
15  octobre  1839.  On  l'admettait  ainsi  avant  la 


récusé,  dans  la  forme  tracée  par  le  code  de 
procédure  civile,  les  cinq  membres  de  la 
cour  ayant  concouru  à  l'arrêt  par  défaut  du 
14  juin  1856. 

Cette  récusation  a  été  jugée  inadmissible 
par  l'arrêt  attaqué  du  4  octobre  1856  ;  a  cet 
arrêt  ont  pris  part  trois  des  cinq  magistrats 
récusés  ;  les  fonctions  déférées  au  chef  du 
corps  auquel  appartient  le  juge  récusé  (  arti- 
cle 385  )  ont  été  remplies  par  l'un  de  ces  trois 
magistrats. 

Tous  ces  faits  constituent  autant  de  viola- 
tions des  dispositions  invoquées. 

Les  demandeurs  invoquaient  à  l'appui  de 
ce  moyen  la  doctrine  des  auteurs  et  la  juris- 
prudence de  la  cour  de  cassation  de  France. 

M.  l'avocat  général  Delebecque,  après  avoir 
conclu  au  rejet  des  trois  premiers  moyens,  a 
dit  sur  le  qualrième  : 

Nous  admettons  avec  les  demandeurs  qu'à 
défauPde  dispositions  spéciales  dans  le  code 
d'instruction  criminelle  sur  la  matière  de  la 
récusation,  on  doit  recourir  à  ce  sujet  aux 
règles  écrites  au  code  de  procédure  civile  (i). 

La  question  que  soulève  le  quatrième 
moyen  est  de  savoir  si  le  juge  récusé  peut 
connaître  de  l'admissibilité  6e  la  récusation. 

Dans  le  litre  XXI  du  livre  1"  du  code 
de  procédure  civile,  remarquons  d'abord 
qu'il  ne  s'agit  que  de  causes  de  récusation 
I  toutes  personnelles;  elles  se  rapportent  à^un 
I  ou  plusieurs  magistrats,  mais  non  à  tout  le 
tribunal;  c'est  pour  cela  que  la  récusation 
est  jugée  par  les  juges  du  siège. 

Dans  l'espèce ,  la  récusation  était  fondée 
individuellement  sur  le  n"  8  de  l'art.  378,  où 
nous  lisons  :  u  Tout  juge  peut  être  récusé... 
s'il  en  a  précédemment  connu  comme  juge 
ou  comme  arbitre.  » 

C'est  le  cas  où  après  avoir  été  arbitre ,  ce 
qui  suppose  une  mission  privée,  le  juge  est 
appelée  statuer  à  titre  de  ses  fonctions  judi- 
ciaires; c'est  encore  le  cas  où  après  avoir 
jugé  en  première  instance,  le  magistrat  serait 
devenu  juge  d'appel. 

En  soi ,  la  récusation  n'est  pas  une  excep- 
tion péremptoire  de  sa  nature ,  c'est-à-dire 
qu'elle  ne  peut  être  proposée  en  tout  état  de 
cause  (art.  38a  et  383  ).  Il  n'y  a  donc  en  elle 
rien  qui  se  rattache  de  loin  ou  de  près  à  l'or- 
dre public  :  elle  est  assimilée  aux  exceptions 
dilatoires. 


révolution  de  1780.  Matièreê  crimineilet' ,  par 
Guy  Rousseau  de  la  Combe. 
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lais  celle  exception  peut  porter  alleînte  à 
ladignilé,  à  la  considéralion  (la  juge.  Celui 
qui  récuse,  met  en  suspicion  la  délicalesse  et 
rimparlialilé  du  magistral.  C'esl  pour  cela 
qo'il  faul  réprimer  par  l'amende,  c'est-à-dire 
par  UDC  pénalilé,  les  récusations  téméraires. 
Cesl  pour  cela  qu'il  faul  entourer  la  procé- 
dure de  formes  spéciales,  propres  à  écarter 
leâabus(i). 

Ainsi,  avant  d'examiner  la  récusation  au 
fond,  il  faudra  que  le  tribunal  slalue  sur 
l'admission  de  la  récusation  ;  que  Ton  recon- 
naisse, qu'en  soi,  le  fait  articulé  esl  pertinent, 
flen'fôl  qu'après  celle  reconnaissance  in  abs- 
tracio,  qu'il  y  aura  à  rechercher  si  le  l'ail 
esl  vrai. 

La  récusation  est  inadmissible  :  !<"  si  elle 
esl  faile  en  dehors  des  déiais  (arl.  390); 
3*  si  elle  est  faite  en  dehors  des  cas  qui 
Paalorisent. 

Alors,  tout  est  promptement  décidé,  et, 
comoie  le  porte  Tarticle  38-1,  »  il  est,  sur  le 
rapporl  du  président  et  les  conclusions  du 
minislèrc  public,  rendu  jugement  qui,  si  la 
récusalion  est  inadmissible ,  la  rejeltera.  » 

Dans  la  généralité  des  cas  qui  se  présen- 
teront, le  juge  récusé  ne  prendra  pas  pari  au 
jBgemenl  d'admissibilité,  nous  le  concevons, 
dVesl  dans  la  prévision  de  ces  cas  les  plus 
ordinaires,  que  toute  la  procédure  est  for- 
{DQiée. 

Hais  la  question  est  de  savoir  si  la  pré- 
sence du  juge  au  jugement  d'admissibilité 
entraîne  nullité. 

Pourquoi  le  juge  récusé  ne  pourrait -il 
prendre  part  à  ce  premier  jugement?  Il  ne 
s'agit  encore  que  de  vérifier  des  faits  qui  ne 
le  touchent  pas  personnellement;  il  ne  s'agit 
encore  que  de  vérifier  si  un  fait  est  pertinent 
OQ  non,  abstraction  faite  de  celiii  qui  aurait 
pu ie  poser;  il  s'agit  de  vérifier  si  la  demande 
est  Tormée  en  temps  utile. 

Ainsi,  alors  même  qu'on  admet  que  le  juge 
récQsé  ne  peut  statuer  sur  la  récusation  au 
Ami/,au  moins  peut-on  reconnaître  qu'à  celte 
première  phase  de  la  procédure  son  inter- 
vention ne  présente  aucun  inconvénient  réel. 

Pourquoi  donc  la  loi  aurait-elle  déclaré 
ici  que  le  juge  récusé  devait  s'abstenir?  Cette 
déclaration,  la  loi  ne  l'a  pas  faile;  et  cela 
saffirail  pour  repousser  la  prétention  des 
demandeurs. 


(0  Treilhard ,  Obterv.  prélim,  êur  le  code  de 
fncéd,  dt.,  no  9. 

(^  L'adjonction  des  hommes  de  loi  est  permise 
poor  compléter  le  tribunal  et  non  pour  le  con- 


Nous  avons  vu  que  celui  qui  dépose  une  ré- 
cusalion téméraire,  que  celui  qui  succombe 
dans  semblable  demande,  est  condamné  à  l'a- 
mende. Mais  celle  amende  n'est  pas  exclusive 
d'une  action  en  dommages-intérêts  formée  par 
le  magistrat  récusé.  El  alors  qu'arrive-t-il  ? 
C'est  que  le  magistrat  qui  demande  domma- 
ges-intérêts ne  .peut  demeurer  ;w^e,  parce 
qu'il  a  intérêt  au  litige,  ou  qu'il  se  crée  inté- 
rêt au  litige.  S'il  y  a  exclusion  pour  lui  dans 
ce  cas  spécial  seulement,  c'est  qu'en  dehors  de 
ce  cas  spécial,  il  conserve  la  plénitude  de  ses 
attributions,  à  moins  qu'il  ne  soit  exclu  du 
droit  de  juger  par  un  principe  général  qui 
n'aurait  pas  besoin  d'être  reproduit  expres- 
sément. Or  si  ce  principe  existe  pour  l'ap- 
préciation de  la  récusalion  au  fond,  au  moins 
n'existe-t-il  pas  quand  il  n'est  encore  ques-  ^ 
lion  que  de  l'admissibilité,  c'est-à-dire  de  la 
pertinence  de  la  récusation  (art.  390). 

Et  il  faut  bien  qu'il  en  soit  ainsi,  car  la 
mauvaise  foi  d'un  plaideur,  son  désir  de  pro- 
longer un  procès  dans  lequel  il  doit  finir  par 
succomber,  suflBraient  pour  interrompre  le 
cours  de  la  justice  toutes  les  fois  qu'il  lui 
plairait  de  récuser,  sous  les  prétextes  les  plus 
futiles,  la  grande  majorité,  la  plupart  des 
membres  d'un  tribunal.  Dans  ce  cas,  il  pour- 
rait se  faire  qu'il  n'y  aurait  plus  ù^  juges  txi 
nombre  suffisant  pour  statuer  sur  la  récusa- 
lion. On  ne  pourrait  assumer  deux  avocats 
pour  assister  le  seul  juge  non  récusé  (*) ,  et 
l'on  se  trouverait  dans  une  impasse  judiciaire. 

C'est,  sans  doute,  pour  éviter  de  sembla- 
bles abus  que  Ton  n'a  point  reproduit  dans 
le  titre  sur  la  récusation,  l'ancienne  règle  tra- 
cée par  l'article  îà4  du  titre  XXIV  de  l'ordon- 
nance d'avril  1667,  pour  l'ériger  en  principe 
absolu. 

Cet  article  24  portait  :  «  Les  récusations 
seront  communiquées  au  juge,  qui  sera  tenu 
de  déclarer  si  les  faits  sont  véritables  ou 
non  ;  après  quoi  sera  procédé  au  jugement 
des  récusations,  sans  qu'il  puisse  y  assister 
ni  être  présent  en  la  chambre  (^),  >» 

Cette  disposition  n'a  pas  été  reproduite, 
parce  que .  dans  le  système  qui  rendait  les 
juges  du  siège  juges  des  récusations,  procla- 
mer un  tel  principe,  et  le  proclamer  sans  ré- 
serve, c'était  étendre  son  empire  à  toutes  les 
phases  de  cette  procédure  spéciale ,  ce  quo 
l'on  n'a  point  voulu.  Celle  disposition  n'a 
pas  été  maintenue ,  parce  que  le  système  de 


sliluer.  Liège,  1"  décembre  1837. 

(3)  Yoy.  arr.  de  cass.  de  France,  du  28  ihcrm. 
an  IX  (y. -4r.,  t.  18,  p.  018). 


61 


JUaiSPRUDENCk  DE  KBLGI(,)UE. 


la  procédare  a  élé  changé  ;  parce  qu'on  exige 
aujourd'hui,  à  la  différence  de  ce  qui  se  pra- 
tiquait sous  Tordonnance  de  1667,  un  juge- 
ment préalable  sur  Fadmissibilité  et  la  perli* 
nence,  et  que  Ton  redoutait  de  proclamer 
alors  la  règle,  écrite  en  termes  absolus  dans 
l'ordonnance  de  1667. 

11  est  d'autant  plus  remarquable  de  voir 
omettre  le  principe  écrit  à  l'article  21  que 
nous  venons  de  rappeler,  qu'immédiatement 
après,  les  auteurs  du  code  s'approprient  l'ar- 
ticle 50  de  la  même  ordonnance,  où  nous 
lisons  : 

«c  Outre  les  condamnations  d'amende.,  le 
juge  récusé  pourra  demander  réparation  des 
faits  contre  lui  proposés ,  que  nous  voulons 
lui  être  adjugée  suivant  sa  qualité  et  la  na- 
ture des  faits,  auquel  cas  néanmoins  H  ne 
pourra  demeurer  juge,  » 

Ce  n'est  donc  pas  sans  dessein  que  les  au- 
teurs du  projet  de  code  de  procédure  civile 
n'ont  pas  reproduit  le  principe  d'abstention 
écrit  â  l'article  24  de  l'ordonnance  de  1667, 
et  nous  pouvons  nous  rendre  assez  facilement 
raison  de  celte  omission. 

C'est  sans  doute  un  principe  d'éternelle 
justice  que  celui  qui  interdit  (l'être  juge  dans 
sa  propre  cause;  celle  règle  est  si  équitable, 
qu'elle  semble  n*avoir  pas  besoin  d'être  écrite; 
mais  pour  appliquer  le  principe ,  au  moins 
faul-il  que  l'intérêt  du  juge  soit  véritable- 
ment en  cause.  11  faut  aussi  éviter  que  par 
une  extension  trop  grande  donnée  à  la  règle, 
on  n'en  vienne  à  inlcrrompre  le  cours  de  la 
justice  et  à  donner  à  l'esprit  de  chicane  un 
champ  trop  facile  à  exploiter. 

Dans  le  préambule  de  la  déclaration  du 
27  mai  170î5,  nous  rencontrons  une  considé- 
ration tout  applicable  au  sujet  qui  nous  oc- 
cupe :  «(  Nous  croirions,  disait  Louis  XIV, 
avoir  trop  d'indulgence  pour  la  malice  des 
hommes,  si  nous  diflërions  plus  longtemps 
de  réprimer  un  tel  artifice,  dont  le  but  est 
de  changer  la  face  d'un  tribunal  au  gré  d'une 
partie  injuste  ou  prévenue,  et  de  faire  perdre 
à  des  parlies  plus  simples  et  plus  droites,  ou 
l'avantage  de  conserver  un  bon  juge,  ou  la 
facilité  d'obtenir  une  prompte  expédition.  » 


(|)  Despeisses  ,  t.  5,  n»  «36 ,  dit  sur  ce  sujet  : 
«  Si  les  récusations  proposées  sont  inanifesie- 
meol  frivoles  et  non  recevoblcs,  le  juge  on  com- 
missaire subalterne  les  reuvoyera  à  des  arbitres, 
mais  le  souverain  (le  juge  souverain)  les  pourra 
déclarer  telles  et  ordonner  que,  nonobstant  iceU 
les,  il  passera  outre  suivant  la  forme  du  droit, 
sans  que  sur  cela  il  puisse  appointer  en  droit, 
étant  obligé  de  la  juger  sur-le-champ,  comme  il  ! 


Cesl  sans  doute  la  crainte  de  ce  danger 
qui  dicta  l'art.  10  de  l'ordonnance  française 
d'août  1S39: 

t(  Quand  les  récusations  proposées  ou  bail- 
lées par  écrit  seront  frivoles  et  non  receva- 
bles,  le  juge  récusé  \es  pourra  telles  décla^ 
rer,  et  ordonner  que  nonobstant  icelles,  il 
passera  outre  selon  la  forme  de  droit  0).  » 

Nous  avons  rappelé  précédemment  l'arti- 
cle 34  du  titre  XXIV  de  l'ordonn.  de  1667. 
d'après  lequel  le  juge  récusé  ne  peut  assister 
au  jugement  des  récusations. 

Comment  inlerprélait-on  ces  deux  textes, 
contradictoires  en  apparence?  La  chose  mé- 
rite d'être  rappelée,  et  chaque  mot  veut  être 
soigneusement  pesé. 

Bornier  disait  à  ce  sujet  : 

u  La  disposition  de  l'ordonnance  de  1K39 
<(  ne  parle  que  des  cas  où  les  causes  de  récu- 
u  salions  se  trouvent  Trivoles  et  non  receva- 
»  bles ,  et  celle-ci  des  causes  de  RÉcusATioif 
u  ADMISES  et  qu'il  s'agit  déjuger;  et  c'est  sans 
u  doute  sur  le  fondement  de  cette  distinc- 
te tion  que,  dans  l'article  2b  suivant,  on  parle 
u  de  deux  diiïérents  jugements  des  récusa- 
it lions,  l'un  avant  la  preuve  et  l'autre  après. 
«  Le  jugement  devant  la  preuve  est  celui 
M  dont  parle  l'article  10  de  l'ordonnance  de 
«  1559,  qui  peut  être  rendu  par  le  juge  con- 
«  tre  lequel  la  récusation  est  frivole  et  non  rc- 
<(  cevable.  Lejugementapréa/apreureestcc- 
«  lui  dont  il  est  fait  mention  dans  cet  art.  â4, 
«  auquel  le  juge  récusé  ne  peut  plus  assis- 
te ter,  parce  qu'il  s'agit  de  décider  si  la  cause 
u  de  récusation  gui  a  été  jugée  admissible 
<(  est  suffisamment  prouvée,  et  c'est  pour 
«  cela  qu'on  le  qualifie  de  jugement  après  la 
«  preuve.  L'arlicle  â9  ci-après,  qui  fail  deux 
((  cas  séparés  de  celui  dont  les  récusalions 
«  ont  élé  déclarées  impertinentes  et  inad- 
u  missiblesj  et  de  celui  qui  en  a  été  déboulé 
«(  faute  de  preuve,  semble  aussi  confirmer 
w  celle  même  ouverture,  j» 

Que  celte  manière  d'interpréter  l'ordon- 
nance fût  ou  non  à  l'abri  de  critique,  là 
n'est  pas  pour  nous  la  question  ;  nous  n'a- 
vons aucunement  à  insister  sur  ce  point  (2). 
mais  ce  qui  est  de  haute  gravité  pour  la 


a  été  jugé  en  la  cour  des  aydes  de  Paris,  le 
13  ronrs  1503.—  ...il  Faut  qu*il  se  rélablisseen  la 
juridiction  qu*on  voulait  lui  osier  par  la  récusa- 
tion, avant  de  passer,  outre...  •>  Parlement  de 
Paris,  21  décembre  1503. 

{})  Rodier,  sur  Tarticle  24,  pense,  en  effet,  que 
cet  article  a  déroge  à  Particle  10  de  Tordonn.ile 
1539.— Lange,  1. 1,  p.  4 12,  se  range  au  contraire 
à  Popinion  de  Boroier. 
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question  du  procès  actuel ,  c'est  que  les  au- 
kan  da  projet  du  code  de  procédure  se  sont 
ras  en  présence  de  celte  interprétation  et 
Pont  évidemment  accueillie,  car  ils  ont  même 
ranserré  les  eipressions  de  Bornier  pour  les 
insérer  dans  l'article  585:  ««  Il  sera  rendu  ju- 
letnent  qui ,  si  la  récusation  est  inadmissi- 
i(e,  la  rejettera  ;  et  si  elle  est  admissibley  or- 
donnera, etc.  t*  Bornier  parlait  aussi  de  cau- 
ses de  récusation  admises,  de  causes  de  récn- 
atioo  itigies  admissibles. 

Toili  évidemment  la  source  véritable  de 
rarlide  385  du  code  de  procédure  civile , 
efst-à-dire  du  système  d'après  lequel  on 
eiige  préalablement  un  jugement  sur  Vad- 
»i$$ihUUé  de  la  récusation.  . 

Or,  dans  cet  ancien  droit,  qui  est  le  ber- 
cao  du  droit  nouveau,  le  juge  récusé  n'était 
pas  écarté  du  jugement  à  rendre  sur  l'ad- 
mbsibilité  de  la  récusation.  Y  avait-il  des 
molifs  puissants  pour  ne  pas  suivre  cette  ma- 
nière de  procéder?  ne  présentait-elle  pas  cet 
aranlage  de  rendre  stériles  ces  tentatives 
désespérées  du  plaideur  qui  ne  craint  tel  juge 
en  apparence,  que  parce  qu'il  est  certain  de 
U  condamnation  à  laquelle  il  ne  peut  échap- 
pcrdevant  tout  tribunal? 

Comme  on  voulait  respecter  celte  pratique 
ffigêeen  loi  dans  l'ancienne  procédure  fran- 
çaise,  on  évita  de  reproduire  l'article  â4  de 
fordonnance  de  1667,  dont  le  texte  pouvait 
(|poner  matière  à  équivoque,  et  par  celte 
omission  Ton  a  entendu  faire  interpréter  la 
loi  nouvelle  par  ce  qui  se  pratiquait  sous 
i'ancienne  (>). 

Voilà  l'explication  toute  simple,  toute  na- 
lorelle  de  l'article  585  du  code  de  procédure 
dfile. 

lais  cette  manière  de  voir  n'est  pas  suivie 
en  France.  Il  a  été  plus  facile  d'interpréter 
la  loi  comme  si  elle  n^admeltait  aucune  dis- 
linciion ,  et  sans  tenir  aucun  compte  de  ce 
qui  se  pratiquait  avant  1789.  I^a  voie  ainsi 
indiquée  n'a  plus  alors  cessé  d'être  parcou- 
rue dans  le  même  sens. 

Les  auteurs  ne  font  aucune  distinction 
enlre  le  jugement  qui  statue  sur  l'admission, 
elle  jugement  qui  au  fond  prononce,  après 
celle  admission,  sur  la  récusation. 


(M  Dans  ton  Commentaire  sur  la  procédure 
do  Cbâtelet,  Pigeaii  rappelle  succinctemeni  les 
pr.Dcipes  consacrés  par  Tordoonance  de  1667.  Il 
o*y  discute  anciioe  question  controversée,  et 
poar  ceaz  qui  recherchent  plus  de  détails,  il 
resToic  aox  comroeniaieurs  de  Pordonnance  et 
ntrtoul  à  Bcnûer,  Il  professe  donc  pour  cet  au- 

PASIC,  I»7.  —  Ir.  PAKTIE. 


Nous  avons  à  présenter  la  même  observa- 
lion  quant  à  la  jurisprudence  française. 

Toutefois ,  il  est  dans  cette  jurisprudence 
plusieurs  arrêts  qui  lout  d'abord  doivent  être 
mis  à  l'écart.  Pour  le  juge  de  paix,  le  code 
de  procédure  s'est  exprimé  de  la  manière  la 
plus  formelle  ;  il  n'y  a  pas  de  jugement  préa- 
lable  sur  Tadmissibililé  des  récusations  for- 
mées conlrc  lui  ;  le  juge  de  paix  est  seul,  ce 
qui  le  place  dans  une  silualton  particulière. 
Uappelons,  en  outre,  que  d'après  l'observa- 
tion de  Despeisses,  les  juges  souvemins  seuls 
pouvaient  êlre  juges  des  récusations  dirigées 
conlre  eux  ;  on  ne  peut  donc  interpréter  l'ar- 
ticle 585  par  rarlicle  47,  et  dès  lors  les  arrêts 
du  10  messidor  an  viii  et  du  30  mars  1809 
sont  ici  sans  autorité. 

Il  nous  reste  à  examiner  les  deux  arrêts 
du  2:2  décembre  1840  {^)  et  du  3  octobre 
185.!5.  Quaïit  à  cet  arrêt  du  3  oct.  1835,  la 
récusation  était  fondée  sur  la  parenté  au  de- 
gré prohibé  (  n»  1«'  de  l'art.  378)  ;  on  n'était 
donc  pas  en  dehors  des  cas  prévus  par  la  loi, 
et  la  récusation  était  recevable,  sauf  à  véri- 
ûer  si  elle  était  fondée.  D'après  ce  fait ,  on 
statuait  donc  par  des  considérations  puisées 
dans  le  fond,  et  non  pas  uniquement  sur  la 
pertinence  du  fait.  Il  ne  s^agit  dans  la  cause 
actuelle  de  rien  de  semblable. 

Dans  le  dernier  arrêt,  la  cour  de  cassation 
de  France  repousse  théoriquement  l'opinion 
de  Bornier  ;  elle  ne  voit  aucun  motif  de  dis- 
tinguer entre  Tarrêt  d'admission  et  l'arrêt 
rendu  au  fond.  Elle  fait  régir  toute  la  ma- 
tière par  un  principe  d'abstention  absolue. 
Mais  est-ce  bien  là  l'esprit  de  la  loi?  a-t-on 
entendu  s'écarter  de  la  distinction  enseignée 
par  Bornier  et  par  le  praticien  Lange?  £l, 
dans  ce  système,  n'est-il  pas  évident  que  tout 
plaideur  de  mauvaise  foi  pourra  récuser  suc- 
cessivement tous  les  membres  d'un  tribunal? 
Et  alors,  comment  pourra-t-on  rendre  à  la 
justice  son  libre  cours?  Ce  danger  n'a-t-il  pas 
été  prévu  par  les  auteurs  du  code  de  procé- 
dure civile? 

En  résumé,  si  l'article  24  du  titre  XXIV  de 
l'ordonnance  de  1667  avait  été  inséré  dans  le 
code  de  procédure  civile,  nous  compren- 
drions qu'en  présence  de  ce  texte  on  put 


teur  une  etiime  particulière.  Qu'y  a-l-il  d*étoo- 
Dant  dès  lors  à  le  voir  suivre,  comme  l'un  des  au- 
teurs du  projet  de  code  de  procédure  civile  (a), 
la  manière  de  voir  de  ce  commentateur? 

(})  Durand-Vongaron  $  le  minist.  pub.  (  D.  P., 
p.  41,  1,49;S.-V.,  41,  1,60). 

(a)  Arr.  dtt  3  germ.  an  z.  Locré,  édtt.  belge,  t.  1,  p.  89. 
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repousser  toute  distinction  ;  mais  cette  règle 
n*esl  pas  reproduite  dans  un  texte  formel  ; 
tout  ce  qu*on  peut  dire,  c*est  qu'il  s*agit  ici 
d'un  principe  général,  dicté  par  Téquilé, 
principe  d'après  lequel  on  ne  peut  juger  dans 
sa  propre  cause  y  là  où  Ton  esi  réellement 
intéressé.  Nous  admettons  le  principe,  mais 
sans  en  exagérer  la  portée.  Quand  il  ne  s*agil 
que  de  la  recevabilité  de  la  récusation,  c'esl- 
à-dire  de  l'appréciation  de  la  pertinence  du 
fait  allégué,  le  juge  n'a  pas  à  s'abstenir  :  si- 
non, l'on  Tait  dégénérer  la  règle  en  abus,  l'on 
donne  aux  plaideurs  le  moyen  par  trop  facile 
de  forcer  successivement  le  tribunal  à  se  mo- 
difier dans  sa  composition,  c'est-à-dire  à  re- 
tarder à  l'inûni  la  décision  du  litige.  Dans  la 
cause  actuelle,  c'était  évidemment  ce  but 
que  l'on  se  proposait  en  récusant  des  magis- 
trats sous  le  prétexte  futile  qu'ils  avaient 
rendu  l'arrêt  par  défaut,  contre  lequel  on 
s'était  pourvu  par  voie  d'opposition. 

Ce  serait  même  ressusciter  en  partie  les 
récusations  péremptoires  y  c'est-à-dire  non 
motivées  f  introduites  par  la  loi  du  33  ven- 
démiaire an  IV,  pour  donner  à  de  semblables 
récusations  l'efTet  de  forcer  le  tribunal  à  une 
composition  nouvelle.  Dans  le  système  du 
pourvoi ,  et  il  faut  le  dire,  dans  le  système 
de  la  cour  de  cassation  de  France,  il  suffira  au 
plaideur  de  dire  qu'il  récuse  sans  dire  pour- 
quoi; car  donner  un  motif  futile,  ou.  n'en 
pas  dionner,  c'est  exactement  la  même  chose. 
Or,  ce  résultat  répugne  évidemment  à  l'es- 
prit qui  a  dicté  le  titre  de  la  récusation.  En 
effet,  la  récusation  doit  être  appuyée  de 
mqyens  gui  la  justifient  (art.  384  ) ,  c'est-à- 
dire  sur  des  motifs  autorisés  par  la  loi. 

Or,  qu'au  jour  même  de  la  plaidoirie  le 
plaideur  récuse,  sous  le  premier  prétexte 
venu ,  un  ou  plusieurs  magistrats  du  siège, 
encore  faudra-t-il  que  pour  déclarer  que  la 
récusation  est  non  recevable  dans  la  forme , 
ou  parce  qu'elle  est  tardive,  le  siège  soit  au- 
trement composé  !  Et  qu'a r ri vera-l-il,  dans  ce 
système,  si  un  accusé  récuse  un  ou  plusieurs 
des  magistrats  composant  la  cour  d'assises? 

Quand  la  récusation  esiftivole^  comme  on 
le  disait  sous  l'empire  de  l'ordonnance  de 
1667,  le'juge  récusé  n'est  réellement  pas  en 
cause;  alors  la  raison  de  la  règle  d'équité 
vient  à*cesser;  et  comme  celte  règle,  loin 
d'être  tracée  en  termes  absolus,  n'est  même 
pas  littéralement  exprimée,  il  faut,  pour  faire 
la  part  de  tous,  n'en  faire  application  que  là 
où  l'exigent  les  convenances  et  l'équité. 

ARRfeT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  de 


cassation,  tiréde  la  violation  de  l'art.  $  de  la 
loi  du  20  avril  1810,  des  art.  1K,  17  et  21 
du  décret  du  6  juillet  même  année,  el  de  l'ar- 
ticle 9  du  règlement  de  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles,  en  ce  que  l'un  des  magistrats  qui 
est  intervenu  à  l'arrêt  par  défaut  du  14  juin 
1836,  maintenu  par  l'arrêt  déGnitif  du  4  oc- 
tobre suivant,  a  depuis  1849  constamment 
fait  partie  de  la  chambre  des  appels  de  police 
correctionnelle  ; 

Attendu  que  les  art.  5  de  la  loi  du  âO  airril 
1810,  15  et  suivants  du  décret  du  6  juillet 
même  année,  en  exécution  desquels  a  été  ar- 
rêté le  règlement  du  4  août  1836,  et  qui  dé- 
terminent la  composition  des  chambres  et  le 
roulement  dans  les  cours  d'appel,  ne  concer- 
nent que  le  service  et  l'ordre  intérieur  de  ces 
cours  ; 

Attendu  que  ces  dispositions  ne  sont  ni 
substantielles  ni  prescrites  à  peine  de  nullité; 

Que  dès  lors  ce  moyen  n'est  pas  fondé. 

Sur  le  deuxième  moyen ,  tiré  de  la  viola- 
tion des  art.  7  du  décret  du  20  juillet  1831 
et  183  du  code  d'instruction  criminelle,  en  ce 
que  les  faits  incriminés  n'ont  été  suffisam- 
ment spécifiés  ni  dans  l'ordonnance  de  la 
chambre  du  conseil  de  Tournai,  ni  dans  les 
citations  données  en  exécution  de  cette  or- 
donnance, soit  devant  le  tribunal  de  Tournai, 
soit  devant  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  : 

Attendu  que  l'arrêt  incidentel  du  14  juin 
1856,  appréciant  la  teneur  de  Tordonnanee 
de  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de 
Tournai  et  des  citations  données  aux  préve- 
nus, a  décidé  souverainement  que  ceux-ci 
ont  été  mis  à  même  de  connaître  les  faits  sur 
lesquels  ils  avaient  à  répondre,  et  d'user  de 
la  faculté  que  leur  donne  l'article  5  du  décret 
du  20  juillet  1831,  d'où  il  suit  que  ce  moyen 
n'est  pas  admissible. 

Sur  le  troisième  moyen ,  tiré  de  l'absence 
d'une  décision  régulière,  d'un  jugement  ré- 
digé et  signé  dans  la  forme  voulue,  sur  un 
débat  qui  eut  lieu,  à  l'efTet  d'obtenir  une  re- 
mise, à  l'audience  de  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles  du  4  octobre  18K6  : 

Attendu  que  le  rejet  par  la  cour  d'une  re- 
mise sollicitée  par  les  prévenus  et  repoussée 
par  le  ministère  public,  constitue  moins  un 
arrêt  proprement  dit,  une  décision  sur  une 
partie  quelconque  du  litige ,  qu'une  simple 
mesure  d'ordre  réglant  la  marche  des  plai- 
doiries ;  qu'aucune  disposition  légale  ne  sou- 
met de  pareilles  mesures  à  toutes  les  formes 
destinées  à  garantir  l'authenticité  des  juge- 
ments ;  que,  dans  l'espèce,  la  détermination 
prise  par  la  cour  est  expressément  constatée 
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par  le  procès-Terbal  de  l'audience  et  cerlifiée 
par  les  signatures  du  président  et  du  greffier 
apposées  à  cet  acte  ;  que  Pexislence  et  la  sin- 
cérité en  sont  donc  suffisaoïment  établies; 
iToà  il  suit  que  le  moyen  est  encore  non 
fondé. 

Sot  le  quatrième  moyen ,  tiré  de  la  viola- 
m  des  an.  584  et  385  du  code  de  procéd. 
ciTile,  en  ce  que  trois  des  magistrats,  récusés 
pir  les  demandeurs  Delescluse  et  Jean-Bap- 
ùste-Augttstin  Thémon,  ont  pris  part  au  ju- 
gement qui  a  statué  sur  Fadroissibililé  de  la 
récusation  : 

Attendu  que  la  récusation  était  fondée  sur 
cf  que  ces  magistrats  avaient  précédemment 
cooQU  de  Taffaire  ; 

Attendu  que  cette  connaissance  consiste 
ooiquement  en  ce  qu'ils  ont  pris  part  à  Tar- 
rèt  par  défaut  du  14  juin  1856; 

Que  c'est  donc  avec  raison  que  l'arrêt  at- 
laqaé  décide  que  la  récusation  n'est  fondée 
sur  aucune  des  causes  déterminées  par  la  loi; 

Attendu  que  cette  récusation  ne  présen- 
tait en  définitive  qu'une  exception  dilatoire 
Oéoaée  de  tout  fondement  ; 

D'où  il  suit  que  les  magistrats  récusés  ne 
pouraient  sous  aucun  rapport  être  considérés 
comme  ayant  au  débat  un  intérêt  q^jelcon- 


{*)  Deghewtet,  iD-4o,  p.  164,  art.  2;  Lalaure, 
fdii.  iD-8^,  p.  356;  Legraod  sur  Troyes,  p.  217, 
édit.de  1681.  Brux.,  14  août  1840;  15  mai  1840 
(/.  éê  £.,  1841,  3, 138;  Pane,  p.  85).  Voir  aussi 
Pme.,  1855,  2,  174. 

Le  droit  romaio  admet  la  coostitution  tacite 
de  servitude,  Iorsqa*il  y  a  cession  d'un  droit  qui 
loppote  néeéssairemcDt  pour  son  exercice  L^éia- 
bitssemeoi  d*uDe  servitude,  par  exemple  la  coo- 
tisiion  d^un  droit  de  passage  (  L.  3,  §  1,  ff.,  de 
ifn.  prœd.  ur6.  ;  L.  33,  ^  5,  flF.,  eod.  ;  L.  I9  §  4, 
1.  u  «ma.  petaiur  ). 

Nais  le  droit  romaio, dans  le  cas  où  deux  fonds 
»  irouveot  réunis  dans  la  maio  d*un  seul  pro- 
priétaire, qui  Tend  Puo  d*eux,  n'admet  pas  l*éta- 
blusemeni  de  servitude  par  «imp/e  deslinotion  du 
fire  de  famille,  c^est-à-dire  qu^ii  n'admet  pas  la 
présomption  que  le  fonds  a  été  vendu  dans  Féiat 
où  il  se  trouve,  en  tant  que  cet  état  supposerait 
l'existence  d'une  servitude  entre  les  deux  fonds 
séparés  (L.  7,  ff.,  communia  prœd.;  L.  10,  £F., 
»d.;  L.  30,  ff.,  de  aertit,  prœd,  urb,  ;  L.  10,  ff., 
decomlrak.  empi,;  Voet,  £F..  de  act,  empti,  n»  6). 

Cependant  ce  principe  n'a  pas  été  générale- 
neot  admis  par  les  commentateurs,  à  cause  de 
la  L.  1,  ff.,  de  êercii.  legatd,  dont  la  fausse  in- 
lerpréiaiion  a  donné  naissance  au  principe  cou- 
iQinier  de  la  destination  du  père  de  famille.  Celte 
loi  est  ainsi  conçue  :  •  Qui  duas  labernas  con- 
jnocias  babebat,  cas  singulas  duobus  legavii. 
^Hmitnm  est,  si  quid  ex  superiore  tabernâ  in 
iafcriorem  iDsdi6€atum  esset,nàm  inferioroneri 


que  qui  les  obligeât  à  ne  pas  intervenir  dans 
l'arrêt  à  rendre  sur  la  récusation  ; 

Par  ces  motifs ,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne les  demandeurs  à  Tamende  et  aux 
dépens. 

Du  18  novembre  1856.—  Pré*.  M.  De  Sau- 
vage. —  Rapp.  M.  Slas.  —  ConcL  conf, 
M.  Delebecque,  premier  avocat  général.  — 
PL  M.  Orts. 


1»  SERVITUDE   DISCONTINUE.  -   Coif- 

STlTUTIOIf  TACITB.  —  DeSTIIIATION  DU  PÈRE 
DE  FAMILLE. —  COVTDHB  D^ÂNVEHS.— •  ACTIOIV 
P0SSES80IRB. 

2«  AMENDE  DE  FOL  APPEL.  -  Pourvoi. 
—  Recevabilité. 

La  coutume  d'Anvers  n'axant  pas  défini  ce 
qu'il  faut  entendre  par  corstitotion  tacite 
de  servitude,  te  juge  du  fond  n'a  pu  y  con- 
trevenir en  déclarant  non  recevable  une 
action  poss^soire  fondée  sur  un  droit  de 
servitude  rurale  qu'on  prétendait  tacite- 
ment établi  ou  par  destination  du  père  de 
famille  (<).  (Cout.  d*Anvers,  tit.  LXl,  art,  5; 
tit.  LXII,  art.  13  et  14.) 


fereudo  in  superioris  tabern«  loco  (il  faut  lire 
iegato,Poib.)  continerelur  ?  Respondii  (Minicius) 
servilutem  impositam  videri.  Julianui  notai  :  vi- 
deamus ne  hoc  iia  verum  sit,  si  aut  nominatim  bec 
serviius  imposita  est,  aut  ita  iegatum  daium  est  : 
tat>ernam  meam,  uti  nunc  eet,  do  lego.  » 

Voici  quel  est  le  sens  clair  et  naturel  de  la  loi  ; 
Le  propriétaire  de  deux  tavernes  coniiguës  les 
lègue  à  deux  personnes  différentes  :  les  construc- 
tions de  Pune  reposent  en  partie  sur  Tautre; 
Minicius  demande  s*il  y  a  servitude  oneriê  /«- 
rendi,  et  il  répond  affirmativement.  Diaprés  celte 
opinion,  le  propriétaire  de  la  taverne  supérieure 
n*aurait  pas  seulement  acquis  la  construction  su- 
perposée, mais  il  aurait  acquis  une  véritable  ser- 
vitude oneriê  fereudi,  en  vertu  de  Uiquelle  le  lé- 
gataire de  Tautre  taverne  serait  tenu  ad  reficien- 
dum.  Julien  critique  celte  décision,  et  ajoute  que 
cela  n'est  vrai  que  si  la  servitude  a  été  nomina» 
tim  imposita  ou  si  la  taverne  a  été  léguée  uti 
nunc  est,  mots  dont  Tadjonction  serait  inutile  s'ils 
n'avaient  pas  pour  but  rétablissement  de  la  ser- 
vitude oneriê  ferendi  (Y.  Cujas,  édil.  de  Naples, 
t.  6,  p.  456,  et  t.  7,  p.  1388 j  Tuldenus,  i.  3, 
p.  307). 

Toutefois  les  glossateurs  n'avaient  pas  trouvé 
la  chose  aussi  simple,  et  cherchant  d^ns  le  texte 
ce  qu'ils  voulaient  y  voir,  avaient  appliqué  le 
singulier  mode  d'interprétation  que  voici  :  Ju- 
tianuê  notât  :  Cela  ne  signifie  pas  que  Julien  cri- 
tique la  décision  de  Minicius;  il  l'approuve  et 
eu  détermine  le  sens  :  esse  verum  quod  dictum 
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On  ne  peut  $e  pourvoir  en  oaseation,  vU-à'Vie 
de  la  partie  défenderesêe,  pour  avoir  été 
indûment  condamné  à  l'amende  de  fol 
appel  (*).  (Code  proc.  civ.,  art.  471.) 

(V«  VKRH&B6KN,  —  C.  VAII  DE  'WIELB.) 

L^  dame  veuve  Verhaegen  et  ses  enfants 
prétendaient  être  en  possession  d*un  droit  de 
passage,  pour  l'exploilation  de  leur  propriété 
située  à  Wavre-Sainte*Catberine,  par  un  che- 
min traversant  une  pièce  de  terre  nommée 
Hexêtukken,  appartenant  à  Van  de  Wiele, 
droit  de  passage  dans  lequel  ils  disaient  avoir 
été  troublés  au  mois  de  mai  1853  par  ce  der- 
nier qui  avait  fait  creuser  un  fossé  et  ense- 
mencé le  chemin  sur  lequel  le  droit  de  passage 
s*exerçait. 

En  conséquence,  ils  ont  assigné  Van  de 
Wiele  devant  le  juge  de  paix  de  DufTel,  aux 
fins  de  voir  dire  qu'ils  seront  autorisés  à  re- 
prendre la  possession  du  chemin  que  le  dé- 
fendeur devra  rétablir  comme  il  était  aupa- 
ravant. 

Gomme  il  s'agissait  d*une  servitude  dis- 
continue qui  ne  peut  exister  sans  titre ,  les 
demandeurs  invoquaient  la  destination  du 
père  de  famille  comme  ayant  constitué  la 


est  non  corrigeftdo  sed  determinando.  Ne  hoc  ee- 
rum  9it,  lisez,  an  ideo  verum  êit  :Si,  lisez,  quia  : 
imp&nta,  sous-entendez ,  m  viHmd  voluniate .- 
iabemam  meam  uti  momg  KST,Ge  qui  doit  toujours 
être  sous-enteodu,  nisi  contrarium  sit  liquidum. 

Ed  sorte  qu*on  fait  dire  à  Julien  :  J^approuye 
la  décision  de  Minicius,  et  j*en  donne  le  motif  : 
c^est  que,  comme  il  s*agil  de  dernières  volontés 
qui  admettent  une  interprétation  plus  large,  la 
servitude  doit  être  considérée  comme  nominaîim 
imponta,  on  bien  encore  parce  que  la  taverne  a 
été  léguée  dans  Tétat  oà  elle  se  trouvait ,  ce  ^ui 
doit  toujourg  se  préiumer.  Ce  dernier  motif,  tiré 
de  la  présomption  que  la  rhoie  est  donnée  danê 
l*4lai  où  elle  se  Iroure  y  présomption  qui  consti- 
tue propremeol  ce  que  les  coutumes  appellent 
deêhnalion  du  père  de  famille  (  Ppthier,  sur  Par- 
ticle  227  de  la  coutume  d^Orléans),  est  évidem- 
ment applicable  aux  actes  entre-viB,  comme  aux 
actes  de  dernière  volonté;  ce  qui  fait  dire  à  Bar> 
tbole,  sur  cette  loi,  et  idem  crederem  in  tendiiione 
dom4e. 

Comment  alors  faut-il  concilier  cette  loi  avec 
les  lois  ci-dessus  citées,  qui  repoussent  la  desti- 
nation dn  père  de  famille? 

Barthole  les  concilie  en  disant  quMl  s*agît  ici 
d*une  servitude  habenecauêam  continuam  et  per- 
petuam.  tandis  que,  dans  les  autres  lois,  il  s*agit 
de  servitudes  discontinues,  comme  passage,  etc. 

Ce  mode  de  conciliation ,  critiqué  avec  raison 
par  Herlius,.  t.  3,  p.  84  sqq.,  est  admis  par 
Mantica,  de  iacitis  et  ambig.  conv,,  1. 1"',  p.  2<98, 
n»  2t,  par  Cvpolla,  cbap.  S6.  do6,  par  le  Heeueil 


servitude  sous  Tempire  de  la  coutume  d'An- 
vers qui,  d'après  eux,  admettait  ce  oiode  de 
constitution. 

Il  est  à  remarquer,  en  effet,  que  tant  les 
biens  au  profit  desquels  le  passage  était  ré- 
clamé, que  la  pièce  de  terre  dite  Heystulcken 
sur  laquelle  on  prétendait  l'exercer,  prove- 
naient de  l'abbaye  de  Roosendal  et  avaient 
été  vendus  par  le  gouvernement  français  en 
l'an  V  de  la  république. 

Le  18  janvier  1884,  après  avoir  estimé  que 
le  juge  du  possessoire,  sans  sortir  de  la  spé- 
cialité dans  laquelle  sa  décision  doit  se  ren- 
fermer et  en  laissant  pour  le  pétitoire  les 
droits  des  parties  intacts  sur  tous  les  points, 
pouvait  et  devait  même  constater  dans  l*es- 
pèce  que,  sous  l'empire  de  la  coutume  d'An- 
vers, la  destination  du  père  de  famille  valait 
titre  tacitOy  à  la  vérité,  mais  cependant  siiflfi- 
sant  pour  Pacquisilion  de  toutes  les  servilij- 
des,de  quelque  nature  qu'elles  fussent,  etqu'il 
restait  à  rechercher  s*il  existait  destination 
du  père  de  famille  quant  aux  propriétés  res- 
pectives des  parties  ; 

Le  juge  de  paix  admettait  les  demandeurs 
à  prouver  par  tous  moyens  de  droit,  la  preuve 
testimoniale  comprise,  les  deux  catégories 
de  faits  suivants  : 


de  coueuitations  dejurisconâullee  hollandaie,  t.  5, 
p.  256,  et  par  Drunneman,  ad  ieg.  1,  ff.,  «la  eerv. 
teg.,  où  il  dit  :  «  Quandd  testator  duo  habens 
prcdia,  quorum  unum  serviebat  alteri,  duobus 
singuta  prcdia  legavit,  in  dubio  videtur  eiiam 
servitutem  alteri  cum  fundo  legasse,  scilicet 
tacite,  si  continuam  causam  servitus  habeat, 
ut  oneris  ferendi  servitus,  vel  luminiim,  vel 
aqucductûs ,  nisi  ex  conjeciuris  aliud  appareat , 
sed  in  disconiinuis  secûs.  » 

C*est  d*après  cette  opinion  de  Barthole  et  en 
citant  son  autorité  que  Coquille ,  sur  Nivernais , 
ch.  10,  art.  2,  p.  171,  dit  :  •  La  question  est  si, 
en  vendant  ou  partageant,  la  servitude  est  cen- 
sée avoir  été  imposée.  •  Renisus  distingue  ainsi  : 
«  Si  la  servitude  a  cause  perpétuelle  et  perma- 
nente, elle  est  censée  tacitement  imposée  à  la 
part  aliénée  ou  retenue,  parce  que  la  forme, 
rétat  et  la  face  de  Tœuvre  font  portion  de  la  chose 
vendue;  autrement  est  la  servitude  qui  a  $a 
cause  non  continuelle.  » 

Cette  opinion  était  généralement  admise  dans 
la  pratique  coulumière,  quoique  fondée  sur  une 
inierpréialion  qui  rappelle  le  mot  de  Davezau  : 
•  Permissum  est  quidem  poetis  in  bicipite  som- 
nlare  Pamasso,  non  jurisconsuliis.  » 

(<)  Carré  sur  Cbauveau,  édit.  du  Comm.  des 
commenlairee,  t.  3,  quesl.  1694, 4o  ;  Dalioz,  iVoa»- 
reau  Hép.,  vo  Appel  civil,  p.  !2â9,  n<»  1346;  ubi 
cass.  de  France,  8  déc.  1836  et  12  avril  même 
année;  Merlin,  Queal.de draii,  v»  Terrage,  %  1«' 
p.  286,  édit.  in- 8*. 
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Première  catégorie  :  l»  que  lorsque  les 
dm  bériiages  respeclifs  des  parlies  appar- 
tenaient à  Fabbaye  deRoosendal,  les  prairies, 
dignes,  terres,  bois,  ainsi  que  le  débarcadère 
afipartenant  depuis  aux  demandeurs  et  dont 
il  s'agit  au  procès  ,  étaient  exploités  par  le 
dieinio  ou  passage  traversant  la  pièce  de 
terre  dite  Heystukken,  propriété  actuelle  du 
déiendeor;  ti<>  que  lors  de  la  séparation  des 
deux  héritages,  c^est^à-dire  lorsqu-ils  ont 
cessé  d'appartenir  au  même  propriétaire,  sous 
reaipirede  la  coutume  d*Anvers,  tes  vendeurs 
(iegoQvernemenl  français  substitué  aux  reli- 
gieuses de  Boosendal)  ont  laissé  subsister  ce 
diemio  ou  passage  d'exploitation. 

Seconde  catégorie  :  2<>  que  les  demandeurs 
soot  en  possession  paisible  par  eux  ou  leurs 
aaleurs  à  titre  non  précaire,  depuis  une  an- 
née ao  moins  avant  le  mois  de  mai  1853,  du 
passage  pour  Texploitation  de  leur  héritage, 
composé  de  prairies,  digues,  terres,  bois  et 
débarcadère  précités,  par  un  chemin  traver- 
ml  à  rouest  la  pièce  de  terre  dite  Heysluk- 
ieii; appartenant  au  défendeur  Yan  de  Wiele;^ 
t  qoe,  dans  le  courant  du  mois  de  mai  der- 
nier, les  deux  ouvriers  du  défendeur  et  le 
siear  firoukmans,  son  fermier,  agissant  par 
sdD  ordre,  se  sont  permis,  les  deux  premiers, 
lioaTrir  et  de  creuser  un  large  fossé  entre  la 
roe  dite  Huxkestraet  et  le  chemin  dont  s*a- 
Sii;  le  troisième  d'ensemencer  d*avoine  le  sol 
dadit  chemin,  tous  les  trois  de  porter  ainsi  un 
trouble  à  la  libre  possession  des  demandeurs, 
iQ  leur  interceptant  tout  passage  et  les  em- 
pêchant de  jouir  du  chemin  dont  il  s'agit, 
sauf  au  défendeur  la  preuve  contraire... 

Sar  l'appel  de  ce  jugement ,  les  deman- 
deurs, précisant  davantage  l'objet  de  leur  ac- 
lioo,  déclarèrent,  par  conclusions  du  6  avril 
I8S5,  que  les  biens  pour  lesquels  ils  ont 
réclamé  le  passage  étaient  les  suivants  : 

A.  Les  prairies,  digue  et  terre  qu'ils  ont 
xquisdu  sieur  Frère,  propriétaire  à  Anvers, 
par  acte  notarié  du  25  septembre  1845. 

B.  Un  bois  et  un  embarcadère  le  long  de 
la  grande  Nèlhe,  ayant  fait  partie  du  premier 
loi  des  biens  mis  en  adjudication  publique 
par  madame  la  douairière  De  Perceval  et  ad- 
jugés par  actes  notariés  du  50  octobre  et  du 
15  novembre  1845. 

II  est  à  remarquer,  en  ce  qui  concerne  ces 
derniers  biens ,  sub  lilt.  B,  qu'à  l'époque  de 
ces  adjudications ,  la  dame  De  Perceval  était 
propriétaire  tout  à  la  fois  du  bois  et  de  l'em- 
barcadère dont  s'agit,  et  de  la  terre  nommée 
He/stukken  sur  laquelle  le  passage  est  ré- 
clamé, et  que  l'épouse  du  défendeur  a  acquis 


de  la  dame  De  Perceval,  par  acte  du  50  jan- 
vier 1844. 

Indépendamment  de  la  destination  du  père 
de  famille,  les  demandeurs  invoquaient,  à 
l'appui  de  leurs  prétentions,  différentes  clau- 
ses de  ces  actes  d'adjudication. 

Le  S  mai  18K5,  le  tribunal  de  Malines 
rendit  le  jugement  suivant  : 

Le  tribunal  ûxait  d'abord  l'état  de  la  con- 
testation, et  ajoutait  : 

«I  Sur  la  recevabilité  de  l'action  intentée 
par  l'exploit  susdit  du  12  décembre  1853  : 

<(  Attendu  qu'il  convient  avant  tout  d'exa- 
miner si  le  droit  réclamé  par  les  intimés 
peut  donner  lieu  à  une  action  possessoire  ; 

u  Attendu  que  ce  droit,  dans  lequel  ils  de- 
mandent d'être  maintenus 9  est  un  droit  de 
passage  ; 

u  Attendu  que  le  prétendu  passage,  sui- 
vant les  intimés,  aurait  existé  sur  des  par- 
celles de  terre  appartenant  actuellement  à 
l'appelant,  nommées  Hexsiukken; 

tt  Attendu,  en  fait,  qu'il  est  reconnu  par 
les  parlies  1<>  que  ce  prétendu  passage  vien- 
drait aboutir  d'un  côté  à  la  voie  publique 
dite  Huxkestrael  et  de  l'antre  à  un  chemin 
d'exploitation  mitoyen  nommé  Meulenberg- 
ler,  lequel,  par  VOlmelex,  vient  également 
aboutir  au  Huykestraet;  â°  que  les  biens 
pour  lesquels  les  intimés  réclament  ce  droit 
ne  sont  aucunement  enclavés  ; 

«  Que  du  reste  ces  faits  sont  suffisamment 
établis  au  procès  par  les  actes  et  plans  y  an- 
nexés, dûment  produits  et  communiqués  ; 

u  Attendu  que  la  servitude  de  passage  est 
discontinue,  et  que  par  conséquent,  aux 
termes  de  rarlicle  691  du  code  civil,  elle  ne 
peut  s'établir  que  par  titre  ; 

«  Attendu  qu'il  est  de  principe  générale- 
ment admis  par  la  jurisprudence  que  la  pos- 
session doit  être  appuyée  d'un  titre  pour  que 
la  complainte  soit  admissible,  lorsqu'il  s'agit 
deserviludesdiscontinues,apparenlesounon; 

ic  Attendu  que  les  intimés,  pour  remplacer 
un  litre  qu'ils  n'ont  pu  produire  et  qui  est 
dénié  par  l'appelant,  ont  invoqué,  dans  leurs 
conclusions  prises  en  cause,  la  coutume  d'An- 
vers qu'ils  souliennent  admellre  la  destina- 
tion du  père  de  famille  comme  litre  lacile  et 
pouvant  servira  constituer  une  servitude  de 
passage ,  ce  qui  rendrait  leur  action  receva- 
ble; 

«:  Attendu  que,  avant  d'examiner  si  la  des- 
tination du  père  de  famille  existe  dans  l'es- 
pèce ou  peut  avoir  l'effet  vanté  par  les  inti- 
més pour  les  fonds  dont  il  est  question  au 
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procès,  il  importe  de  se  fixer  sur  les  biens 
pour  lesquels  Taclion  dont  il  s'agit  est  in- 
tentée ; 

(Après  avoir  constaté  que  les  biens,  pour 
lesquels  Faction  en  possession  était  intentée, 
avaient  été  réunis  dans  la  même  main  avant 
Fan  V,  le  tribunal  poursuivait  en  ces  termes  :) 

«  Attendu ,  en  ce  qui  concerne  les  biens 
indiqués  sub.  litt.  A  de  ladite  conclusion, 
qu'il  est  admis  par  la  jurisprudence  que  les 
biens  situés  à  Wavre-Sainte-Catberine  étaient 
soumis  à  la  coutume  de  la  cour  de  BefTeren 
(  van  den  hove  van  BeffereUf  lande  van  Me- 
chelen)^  et  qu'en  cas  de  silence  de  la  coutume 
particulière  qui  régissait  cette  localité,  ainsi 
que  cela  se  rencontre  dans  Tespèce,  il  fallait 
avoir  recours  à  la  coutume  d'Anvers,  con- 
sidérée comme  coutume  générale  ou  provin- 
ciale, avant  de  recourir  aux  autres  coutumes 
générales  du  Brabant; 

«(  Attendu  que  la  coutume  d'Anvers,  dans 
ses  articles  5,  titre  LXI,  et  13,  titre  LXII, 
contient  le  principe  général  que  toutes  les 
servitudes  ne  peuvent  s'acquérir  par  la  pos- 
session ,  même  immémoriale  (  al  waeri  van 
hon4erl  jaeren  ende  tneer)^  mais  qu'elles 
doivent  être  constituées  par  titre,  devant  les 
échevins  expressément  ou  au  moins  tacite- 
ment, ou  bien  encore  par  testament  ou  par 
conlrat  de  mariage  ; 

«I  Attendu  que  les  intimés  n'ont  produit 
aucun  litre  de  servitude  constituée  devant 
les  échevins  ou  de  toule  autre  manière  dont 
parle  l'article  15  suivant  ;    ^ 

u  Attendu  que  l'article  14,  titre  LXII,  de 
la  même  coutume,  qui  forme  l'une  des  excep- 
tions à  la  règle  générale  reprise  dans  l'art.  5 
du  titre  LXI,  combiné  avec  l'article  15, 
titre  LXII,  ne  parle  évidemment  que  des  ser- 
vitudes urbaines,  comme  cela  résulte  des 
mots  bexde  de  huysen  respeclievelxck  die- 
nende  et  des  sources  d'où  il  a  été  tiré  par  les 
rédacteurs  de  ladite  coutume,  et  restreint 
ainsi  auxdites  servitudes  urbaines  le  droit 
d'acquérir  tacitement  une  servitude  par  la 
destination  du  père  de  famille  ; 

K  Que  par  conséquent  on  ne  peut  étendre 
cette  exception  à  la  servitude  rurale  réclamée 
au  procès  ; 

«  Attendu  que  la  coutume  d'Anvers,  ayant 
déclaré,  dans  ses  principes  généraux  émis 
pour  toutes  espèces  de  servitudes,  dans  les 
articles  précités  5,  tit.  LXI,  et  15,  tit.  LXII, 
que  la  possession,  même  immémoriale,  ne 
pouvait  faire  acquérir  une  servitude,  il  en 
résulte  que  la  possession  annale  ne  peut  don- 
ner lieu  à  Taction  possessoire  en  complainte 


dont  il  s'agit,  puisque  celle-ci  suppose  qu'on 
a  pu  acquérir  le  droit  réclamé  par  la  pres- 
cription. 

«  En  ce  qui  touche  les  biens  indiqués  sub 
litt.  B  : 

(Le  tribunal  décide  en  fait  que  la  division 
des  biens  s'était  opérée  sous  le  code  civil,  et 
en  conclut  qu'on  ne  peut  invoquer  la  desti- 
nation du  père  de  famille  comme  constitutive 
d'une  servitude  de  passage.) 

u  Sur  le  deuxième  moyen  proposé  par  l'ap- 
pelant: 

u  Attendu  que  les  juges  de  paix  sont  com- 
pétents, aux  termes  de  l'article  9  de  la  loi  du 
25  mars  1841,  pour  connaître  des  complain- 
tes, lorsqu'elles  sont  fondées  sur  des  faits 
commis  dans  Tannée  : 

u  Attendu  que  la  première  catégorie  des 
faits  admis  à  la  preuve  porte  évidemment  sur 
le  fond  du  droit; 

u  Qu'en  effet,  il  ne  s'agit  pas  de  prouver 
des  faits  récents  de  possession  qui  se  seraient 
passés  depuis  une  année  au  moins ,  à  dater 
du  prétendu  trouble ,  mais  d'établir  par  la 
preuve  testimoniale  le  droit  lui-même,  c'est- 
à-dire  le  droit  du  titre  tacite  dont  parle  l'ar- 
ticle 14  de  la  coutume  précitée,  dans  la 
supposition  qu'elle  eût  étendu  l'exception  y 
prévue  aux  servitudes  rurales  ; 

«  Que  cela  est  évident  lorsqu'on  considère 
que  le  premier  juge  admet  les  intimés  à  la 
preuve  des  deux  faits  qui  constituent  les  con- 
ditions requises  par  la  coutume  pour  établir 
le  droit  de  servitude,  lorsqu'il  y  a  réunion 
des  fonds  dans  la  même  main  ou  destination 
du  père  de  famille,  puisqu'il  les  admet  à  éta- 
blir 1°  qu'il  y  a  soixante  ans  environ  avant 
le  11  germinal  an  v,  l'abbaye  exploitait  les 
biens  dont  il  s'agit  par  le  prétendu  passage 
réclamé ,  fait  qui  même  n'est  pas  yraisem- 
blable,  puisque  ce  n'était  pas  le  chemin  le 
plus  court,  quant  aux  biens  cotés  sur  le  lit- 
tera  A,  provenant  du  sieur  Frère,  soit  pour 
ceux  du  côté  de  l'abbaye,  soit  pour  se  ren- 
dre au  Huxkeslraet  par  VOltnel^,  qui  se 
trouve  à  peu  près  en  face  de  la  drève  ou  che- 
min de  sortie  de  ce  côté  pour  les  prairies 
dudit  Frère,  comme  les  pièces,  documents  et 
plans  l'établissent  à  l'évidence;  et  2<»  qu'à 
l'époque  de  la  séparation  de  l'héritage,  arri- 
vée en  l'an  v  de  la  république ,  le  proprié- 
taire a  laissé  subsister  un  passage  que  ces 
mêmes  documents  prouvent  avoir  été  inutile 
à  l'abbaye  de  Roosendal  ; 

u  Attendu  en  outre  que  la  possession  ré- 
clamée du  droit  de  passer  se  confondant  avec 
le  droit  lui-même ,  puisqu'il  s'agit  d*établir 
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on  droit  de  passage,  le  premier  juge  a  évi- 
deiDineol  encore  cumulé  le  pétiloire  avec  le 
possessoire,  en  admellant  les  intimés  à  faire 
la  preare  des  deux  faits  compris  dans  la  pre- 
mière catégorie  et  ainsi  à  établir  non  la  pos- 
session, mais  le  droit  d^exercer  la  servitude 
rtclamée,  conformément  à  la  coutume; 

«  Qu'en  effet  c'est  cumuler  le  possessoire 
avec  le  pétitoire  que  d'admettre  les  intimés 
à  prouver  des  faits  de  possession  de  temps 
immémorial,  puisque  c'est  implicitement  dé- 
Âkrqa'ils  ont  un  droit  réel  de  servitude; 

•  Attendu  que  par  suite  de  ce  qui  précède 
il  est  inutile  de  s'occuper  des  moyens  subsi- 
(iijires  de  l'appelant  ; 

«Par  ces  motifs...,  le  tribunal...  met  le 
jogement  à  néant;  déclare  l'action  intentée 
par  les  demandeurs  originaires,  ici  intimés, 
non  recevable,  les  laissant  entiers  à  agir  au 
péliloire,  s'ils  s'y  croient  fondés;  condamne 
les  intimés  aux  dépens  des  deux  instances 
HàVamende  de  5  francs  comminée  par  l'ar- 
(ide  47t  du  code  de  procédure  civile...  » 

Pourvoi  par  la  dame  Verhaegen  et  ses 

enfants. 

Ils  invoquent  trois  moyens  de  cassation. 

Premier  moxen.  —  Violation  de  l'art.  5, 
liuLXl,  et  des  art.  15  et  14,  titre  LXII,  de 
ia  coutume  d'Anvers. 

liCS  demandeurs  admettaient  que  la  déci- 
sion du  juge  était  souveraine,  en  ce  qui  con- 
cerne les  biens  sub  litt.  B,  qu'ils  ont  acquis  de 
U  dame  De  Perceval,  puisque  le  jugement  at- 
laqoé  a  décidé  que  les  tilres  d'acquisition  de 
cts  biens  sont  exclusifs  du  droit  de  passage 
réclamé. 

Le  pourvoi  ne  concernait  donc  que  les  biens 
sablitt.  A,  acquis  du  sieur  Frère,  et  qui,  ap- 
partenant anciennement  à  l'abbaye  de  Roo- 
sendal,  de  même  que  le  fonds  servant,  ont  été 
séparés  de  ce  dernier  en  l'an  v  de  la  républi- 
que, sous  l'empire  de  la  coutume  d'Anvers 
qui  a  irrévocablement  fixé  les  effets  de  celte 
séparation  et  l'établissement  de  la  servitude 
par  destination  du  père  de  famille. 

lies  textes  invoqués  portent  ce  qui  suit 
(traduction): 

•  Titre  LXl,  art.  5.  Item,  les  servitudes  ne 
se  prescrivent  ni  activement  ni  passivement 
dans  cette  ville  et  franchise ,  mais  doivent 
élre  constituées  expressément  ou  tacite  de- 
mtêchevios  de  cette  ville,  ou  par  testament 
ou  par  contrat  de  mariage,  comme  il  sera  dit 
au  litre  des  Servitudes,  etc. 

•  Titre  VI,  art.  1 3.  Droit  de  servitude  n'est 
prescriptible  par  la  simple  possession  même 


de  cent  ans  et  plus.  Toutes  servitudes  doi- 
vent être  constituées  par  titre  légal  devant 
échevins  expressément  ou  du  moins  tticitè, 
comme  aussi  par  testament  ou  contrat  de 
mariage. 

t(  Art.  14.  Et  ainsi,  quand  le  propriétaire 
de  deux  maisons  ou  erve,  vend  l'un  d'eux  en 
tout  ou  en  partie,  simpliciter  ou  bien  avec 
fonds  et  dépendance,  ou  comme  ils  ont  été 
possédés,  ou  avec  expressions  semblables,  les 
conduits  d'eau,  passages,  égouts,  jours,  etc., 
et  autres  servitudes  ou  aisances  servant  aux 
deux  maisons  respectivement,  doivent  rester 
subsister  telles  qu'elles  existaient  avant  ou  lors 
de  la  séparation  ou  de  la  vente,  et  sont  en 
tel  cas  considérées  comme  constituées  tacite- 
ment, à  moins  que  les  parties  ne  soient  con- 
venues du  contraire.  » 

D'après  l'article  5,  tit.  LXI  et  l'art.  15, 
tit.  LXII,  de  cette  coutume,  toutes  les  servi- 
tudes, sans  distinction  entre  les  servitudes 
urbaines  et  rurales ,  pouvaient  se  constituer 
expressément  ou  tacitement^  et  l'article  1 4 , 
titre  LXII ,  explique  lui-même  ce  qu'il  faut 
entendre  par  constitution  tacite  et  en  donne 
des  exemples  en  citant  des  cas  de  destination 
du  père  de  famille,  en  décidant  qu'en  pareil 
cas,  in  zulken  cas  y  la  servitude  est  censée 
constituée  tacitement;  on  ne  peut  d'ailleurs 
concevoir  de  constitution  tacite  de  servitude 
que  celle  qui  résulte  de  la  destination  du 
père  de  famille.  Ainsi  l'art.  13  admet  de  la 
manière  la  plus  générale  et  sans  distinction 
la  destination  du  père  de  famille  comme 
mode  de  constitution  tacite  de  servitude. 

Les  exemples  cités  dans  l'art.  14  n'ont  ni 
pour  but  ni  pour  effet  de  restreindre  cette 
disposition  aux  servitudes  urbaines  :  ce  der- 
nier article  parle,  d'ailleurs,  de  maisons  et  de 
fonds  de  terre,  erve  :  erce  opposé  à  huys  est 
toujours  pris  dans  le  sens  de  propriété  ru- 
rale. (Voir  les  art.  6  et  7,  titre  LVII,  de  la 
coutume.) 

Si  dans  le  contexte  de  l'article  14  il  est  dit 
ensuite  :  servant  aux  deux  maisons,  sans  ré- 
péter le  mot  erve,  cette  omission  est  sans 
conséquence;  les  coutumes,danslcur  extrême 
concision,  présentent  de  fréquents  exemples 
de  semblables  négligences  de  rédaction. 

Les  demandeurs  invoquaient  la  note  analy- 
tique qui,  dans  le  Recueil  des  coutumes  de 
Bràbant ,  se  trouve  en  marge  de  cet  art.  1 4 
et  qui  est  ainsi  conçue  :  Vente  ou  séparation 
d'héritages,  tels  qu'un  autre  les  a  possédés, 
comprend  servitudes  et  aisances. 

On  voit  qu'il  n'y  a  là  aucune  distinction 
entre  les  servitudes  urbaines  et  rurales ,  et 
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cette  distinction  serait  en  effet  injastifiable , 
puisque  la  destination  du  père  de  famille  ne 
saurait  avoir  un  antre  caractère  et  d'autres 
effets  à  la  ville  qu'à  la  campagne  :  elle  équi- 
vaut à  un  titre  conventionnel;  aussi  sont-ce 
précisément  les  coutumes  où  Ton  tient  la 
maxime  nulle  servitude  sans  titre,  qui  ad- 
mettent la  constitution  de  servitudes  par 
destination  du  père  de  famille. 

Lorsque  le  jugement  attaqué  invoque  les 
sources  de  l'article  14,  il  fait  sans  doute 
allusion  aux  lois  romaines  citées  à  la  suite 
de  l'article.  Mais  ces  annotations,  souvent 
inexactes,  ne  sont  que  l'indication  de  dispo- 
sitions correspondantes  du  droit  romain  ,  et 
peuvent  ici  d'autant  moins  être  prises  en  con- 
sidération que  la  destination  du  père  de  fa- 
mille est  d'origine  purement  coutumière. 

Ce  n'est  pas,  d'ailleurs,  l'article  14,  mais 
l'article  15  qui  sert  de  base  au  droit  réclamé. 

Les  demandeurs  invoquaient,  à  l'appui  du 
premier  moyen,  un  jugement  rendu  par  le 
tribunal  d'Anvers,  du  i23  juin  1849  {Betg. 
jud.,  1850,  p.  631);  ils  citaient  encore  deux 
arrêts  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles,  du 
14  août  1840  etdul«"déc.l854(/>a*.,  1841, 
â,  128;  1855,  â,  174),  mais  le  défendeur 
faisait  remarquer  que  ces  deux  arrêts  con- 
cernent des  maisons  et  non  des  biens  ruraux. 

Deuxième  moyen.--  Fausse  interprétation 
et  violation  des  articles  â,  23  et  25,  code  de 
procédure. 

L'article  25  défend  le  cumul  du  pétitoire 
et  du  possessoire,  en  ce  sens  seulement  que 
le  juge  du  possessoire  ne  peut  statuer  sur  le 
pétitoire  et  n'empêche  pas  qu'il  fonde  sa  dé- 
cision au  possessoire  sur  des  motifs  tirés  du 
pétitoire,  puisque  les  titres  de  propriété  peu- 
vent être  en  même  temps  titres  de  posses- 
sion. Les  articles  3  et  23,  code  de  procédure, 
faisaient  au  juge  une  obligation  d'examiner 
les  titres  invoqués  comme  principe  de  la  pos- 
session ;  et  si  le  juge  doit,  sous  ce  rapport^ 
tenir  compte  des  litres ,  il  faut  bien  aussi 
qu'il  en  examine  la  réalité,  lorsqu'ils  sont 
contestés.  Qu'on  ne  dise  donc  pas  que  l'en- 
quête ordonnée  par  lejugedepaixdeDuffel 
portait  sur  le  fond  du  droit,  puisque  le  juge 
ne  s'est  occupé  des  faits  dont  la  preuve  était 
ordonnée  qu'au  point  de  vue  de  la  posses- 
sion. 

Les  demandeurs  citaient  de  nombreux  ar- 
rêts à  l'appui  de  ce  deuxième  moyen  de  cas- 
sation. 

Troisième  moyen,  —  Violation  de  l'arti- 
cle 471,  code  de  procéd.,  en  ce  que  le  juge- 
ment a  condamné  les  demandeurs  à  l'amende 


de  fol  appel ,  tandis  qu'ils  étaient  intimés. 

Rèponse.^hes  défendeurs  faisaient  d^abord 
remarquer  que  l'action  possessoire,  en  ce  qui 
concerne  les  biens  sub  litt.  A,  acquis  da  sieur 
Frère,  les  seuls  dont  il  était  encore  question, 
a  été  déclarée  non  recevable  par  trois  motifs 
distincts,  dont  chacun  pris  isolement  justiOc 
le  dispositif. 

1<>  Le  tribunal  de  Malines  a  décidé  que  la 
coutume  d'Anvers  n'admet  pas  la  destination 
du  père  de  famille  comme  litre  constitutif 
d'une  servitude  rurale.  C'était  l'objet  du  pre- 
mier moyen  de  cassation. 

2<>  Le  tribunal  décide  que  la  preuve  de 
cette  destination  du  père  de  famille  ne  peut 
être  ordonnée  sans  cumuler  le  possessoire  et 
le  pétitoire.  Ce  point  faisait  l'objet  du  troi- 
sième moyen  de  cassation. 

S""  EnGn,  le  tribunal  décide  que  les  faits 
cotés  pour  établir  la  destination  du  père  de 
famille,  sont  invraisemblables  d'après  les  do- 
cuments versés  au  procès.  C'est  là  une  appré- 
ciation souveraine  qui  ne  faisait  Tobjet  d'au- 
cun des  moyens  proposés  et  qui  d'ailleurs 
échappe  au  contrôle  de  la  cour  suprême. 

Le  pourvoi  devait  donc  être  déclaré  non 
recevable. 

Le  défendeur  soutenait,  d'ailleurs,  que  le 
premier  moyen  de  cassation  était  également 
non  recevable  sous  un  double  rapport  : 

1»  Parce  que  la  coutume  d'Anvers  n'a  ja- 
mais acquis  un  caractère  législatif  par  l'ho- 
mologalion  du  souverain.  Quelque  authen- 
tique qu'elle  soit,  quel  que  soit  le  devoir  du 
juge  du  fond  de  s'y  conformer,  une  coutume 
non  homologuée  ne  peut  servir  de  base  à  un 
recours  en  cassation,  qui  ne  peut  reposer  que 
sur  la  violation  d'une  disposition  législa- 
tive. 

Le  défendeur  citait  l'autorité  de  M.  Defacqz 
et  deux  arrêts  de  la  cour  de  cassation  de 
France,  du  23  novembre  1825  et  du  24  dé- 
cembre 1828. 

2**  Parce  que  la  coutume  d'Anvers  ne  peut 
être  considérée  comme  supplétive  de  la  cou- 
tume locale  de  Befferen,  dans  des  dispositions 
contraires  au  droit  commun.  D'après  la  juris- 
prudence du  conseil  de  Brabant,  une  cou- 
tume non  homologuée,  contraire  au  droit 
commun,  n'est  obligatoire  qu'à  la  condition 
qu'il  soit  établi  par  turbes  qu'elle  était  ob- 
servée en  pratique.  (Arrêt  de  Bruxelles,  du 
28  novembre  1821.)  Combien  à  plus  forte 
raison  doit-il  en  être  ainsi  quand  il  s'agit 
d'appliquer  une  pareille  coutume  comme  sup- 
plétive d'une  coutume  locale.  C'est  donc  au 
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<JrQi(  commun  brabançon  qu'il  fallait  recoa- 
rir  dans  Tespèce,  el  ce  droit  commun ,  à 
Pciaplion  des  coutumes  d'Anvers  el  de  Lou- 
raio,  repoussait  rétablissement  des  servi- 
iodes  par  destination  du  père  de  famille. 

Le  défendeur  soutenait,  d'ailleurs,  d'après 
SQ  parère  rapporté  dans  la  Belgique  judi' 
citùn,  1. 10,  p.  886,  et  d'après  un  commen- 
taire ihanuscrit  reposant  à  la  bibliothèque  de 
B(Hirgogne,  que  l'article  13,  tit.  LXII,  de  la 
coatume  d'Anvers,  était  sans  application  hors 
de  la  ville  et  de  la  franchise;  et  que  dans 
toQS  les  cas,  c^est,  dans  le  silence  de  la  coû- 
tant locale,  le  droit  commun  de  la  province 
qui  doit  être  consulté. 

Le  défendeur  soutenait  enfin  que  le  premier 
moyen  n'était  pas  fondé  :  le  mot  erve  signifie 
proprement  AénVii^e^  et  les  mots  qui  suivent, 
dans  Tarticle  14,*  bexde  huyzen,  prouvent 
qae  la  coutume  n'a  eu  en  vue  que  les  mai- 
sons et  les  servitudes  urbaines.  C'est  tê 
qa'établit  encore  le  parère  déjà  cité. 

Le  second  moyen  de  cassation  était  égale- 
œeol  repoussé  par  une  fin  de  non-recevoir. 

Le  pourvoi,  basé  uniquement  sur  la  viola- 
tion des  articles  3,  â3  et  25,  code  de  procé- 
•iore,  ne  se  plaint  pas  de  la  violation  de  Tar- 
ticleâ4,  le  seufqui  devait  servir  à  décider  le 
iiiige  :  diaprés  cet  article,  l'enquête  ne  pou- 
fâil  porter  sur  le  fond  du  droit.  Le  tribunal 
de  Matines,  appréciant  souverainement  les 
(ails  dont  la  preuve  avait  été  ordonnée,  a 
dfcidé  que  cette  preuve  portait  sur  le  fond  du 
droit. 

Le  défendeur  disait ,  d'ailleurs ,  au  fond 
qoe,  si  le  juge  du  possessoire  peut,  dans 
ies  molirs  de  sa  décision ,  apprécier  ou  in- 
voquer un  titre  formel,  ou  consulter  un  fait 
aclael  et  matériel  dont  Texistence  est  ac- 
quise au  procès ,  à  l'effet  de  caractériser  la 
possession  sur  laquelle  il  statue  dans  le  dis- 
positif, il  ne  peut  dans  aucun  cas,  si  le 
ûlreoule  fait  constitutif  du  droit  sont  dé- 
niés, en  ordonner  la  preuve,  et  rechercher 
ainsi,  contrairement  à  Tarlicle  24,  s'il  existe 
Qo  litre  attributif  du  droit  :  vainement  le 
JQge  dirait-il ,  comme  dans  l'espèce ,  qu'il 
oenlend  pas  s'immiscer  dans  le  pélitoire;  ce 
serait  là  une  protestation  contraire  à  l'acte; 
peo  importe,  d'ailleurs,  dans  quel  but  l'cn- 
qoèleest  ordonnée,  il  suffît  qu'elle  porte  sur 
le  fond  du  droit  lui-même  pour  que  le  juge 
oe  paisse  l'ordonner ,  d'après  l'article  24 , 
code  de  procédure. 

Le  défendeur  citait  à  l'appui  de  celte  thèse 
de  nombreuses  autorités. 

Quant  au  troisième  moyen,  l'amende  à 
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laquelle  les  demandeurs  ont  été  condamnés 
par  erreur  ne  profitant  pas  au  défendeur, 
ce  n'est  pas  contre  lui  que  l'on  peut  invoquer 
la  violation  de  l'art.  471,  code  de  procédure, 
et  faire  annuler  le  jugement  qui ,  sous  ce 
rapport,  ne  le  concerne  pas.  Le  défendeur 
citait  deux  arrêts  de  la  cour  de  cassation  de 
France  à  l'appui  de  ce  soutènement  et  con- 
cluait au  rejet  du  pourvoi  avec  amende  et 
dépens . 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  de 
cassation,  tiré  de  la  violation  de  l'article  5, 
titre  LXI,  et  des  art.  15  et  14,  tit.  LXII,  de 
la  coutume  d'Anvers  : 

Attendu  que  l'action  intentée  par  les  de- 
mandeurs tendait  à  ce  qu'ils  fussent  mainte- 
nus dans  la  possession  d'un  prétendu  droit 
de  passage  pour  l'exploitation  de  prairies , 
digues  et  terres  situées  à  Wavre*  Sainte- 
Catherine,  par  un  chemin  traversant  une 
pièce  de  terre  appartenant  au  défendeur;  et 
qu'à  l'appui  de  celte  demande  ils  invoquaient, 
comme  titre  de  leur  possession ,  la  destina- 
tion du  père  de  famille,  en  posant  en  fait 
qu'avant  le  11  germinal  an  v,  alors  que  les 
deux  héritages  respectifs  des  parties  appar- 
tenaient à  Tabbaye  de  Roosendal.  ces  prai- 
ries, digues  cl  terres  étaient  exploitées  par  le 
chemin  ou  passage  dont  s'agit,  chemin  qui 
aurait  élé  conservé  lors  de  la  vente  qui  a  été 
faite  de  ces  biens  à  divers  propriétaires ,  le 
1 1  germinal  an  v,  sous  l'empire  de  la  coutume 
d'Anvers; 

Attendu  que  l'art.  5  et  l'art.  15,  tit.  LXII, 
de  cette  coutume,  statuent  qu'on  ne  peut  ac- 
quérir droit  de  servitude  que  par  un  titre 
exprès  ou  au  moins  par  acte  de  constitution 
tacite  ; 

Que  cet  article  ni  aucun  autre  article  de  la 
coutume  ne  définissent  d'une  manière  précise 
ce  qu'il  faut  entendre  en  général  par  consti- 
tution tacite  de  servitude; 

Que  l'art.  14  du  même  titre,  se  bornant  à 
indiquer  un  exemplede  constitution  tacite,sta^- 
tue  que  dans  le  cas  où  le  propriétaire  de  deux 
maisons  ou  héritages  vend  l'un  d'eux  en  tout 
ou  en  partie,  soit  simplement,  soit  avec  fonds 
et  dépendances ,  ou  comme  ils  ont  été  pos- 
sédés, soit  avec  quelque  clause  semblable, 
les  conduits  d'eau,  passages,  latrines,  jours 
et  autres  servitudes  ou  aisances  servant  res- 
pectivement aux  deux  maisons,  subsistent 
comme  auparavant  ou  lors  de  la  division  ou 
de  la  vente,  à  moins  que  les  parties  n'aient 
fait  (les  stipulations  contraires  ; 

Attendu  que  la  simple  destination  du  père 
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de  famille,  repoussée  par  le  droit  romain 
comme  titre  constitutif  de  servitude,  n*était 
admise  dans  plusieurs  coutumes  par  Pusage 
que  moyennant  certaines  distinctions  entre 
les  servitudes  continues  ou  discontinues,  visi- 
bles ou  invisibles,  et  que  notamment  des 
auteurs  coutumiers  ne  Tadmettaient  que  lors- 
que la  servitude  avait  une  cause  perpétuelle 
et  permanente,  parce  qu^alors  la  forme,  Tétat 
et  la  face  de  l'œuvre  font  portion  de  la  chose 
vendue,  tandis  qu'ils  la  repoussaient,  au 
moins  comme  titre  de  constitution  entre-vifs, 
lorsqu'il  s'agissait  d'une  simple  servitude  rus- 
tique de  passage; 

Qu'ainsi  l'art.  14  de  la  coutume  d'Anvers, 
le  seul  qui  s'occupe  de  la  destination  du  père 
de  famille,  n*ayant  statué  textuellement  que 
sur  les  servitudes  et  aisances  servant  aux 
maisons,  le  tribunal  de  première  instance  de 
Malines  a  pu  considérer  la  coutume  comme 
étant  muette  sur  la  question  spéciale  du  pro- 
cès, et  que  tout  au  moins  en  déclarant  les 
demandeurs  non  recevables  dans  leur  action 
possessoire,  le  jugement  attaqué  ne  peut  avoir 
contrevenu  d'une  manière  formelle  ni  à  Tar- 
licle  1 4  précité,  nf  «ux  autres  articles  qui,  se 
contentant  d'un  titre  tacite  pour  l'établisse- 
ment des  servitudes,  n'en  ont  déterminé  ni  la 
nature  ni  les  éléments; 

Attendu  que  le  rejet  du  premier  moyen 
de  cassation  rend  inutile  l'examen  du  second, 
qui  est  basé  sur  la  violation  des  art.  5,  â3  et 
25  du  code  de  procédure  civile,  en  ce  que  le 
juge  aurait  pu  et  dû  admettre  la  preuve  des 
faits  constitutirs  de  la  destination  du  père  de 
famille. 

Sur  le  troisième  moyen  de  cassation ,  tiré 
de  la  violation  de  l'art.  471  du  code  de  pro- 
cédure civile  : 

Attendu  que  la  condamnation  à  l'amende 
de  fol  appel  ne  profite  pas  à  la  partie  qui 
a  obtenu  gain  de  cause  en  degré  d'appel, 
qu'elle  ne  peut  donc  autoriser  un  recours  en 
cassation  contre  elle,  et  que  le  fisc  seul  au- 
rait qualité  pour  discuter  avec  les  deman- 
<{eurs  la  légalité  ou  l'illégalité  de  cette  con- 
damnation ; 

Par  ces  motifs ,  rejette  le  pourvoi ,  con- 
damne les  demandeurs  à  l'amende  de  150  fr. 
envers  l'Etat,  à  une  indemnité  de  pareille 
somme  envers  le  défendeur  et  aux  dépens. 

Du  22  mai  1856.  —  1"  ch.  —  Prés. 
M.  De  Ger lâche,  premier  présid.  —  Rapp. 
M.  Decuyper.—  ConcL  conf,  M.  Delebecque, 
prem.  avoc.  gén.  —  PI.  M.  Dolcz  §  MM.  Orls 
et  Van  Berchem. 


RÈGLEMENT  DE  POLICE.  -<  Cohmebcb. 
—  LivRBS  d'achat  et  db  vbrtb.  —  Illé- 
galité. 

Aucune  loi  n'autorise  les  communes  à  faire 
des  règlements  de  police  sur  le  commerce  (*)> 

Spécialement  :  Sur  celui  de  plomb,  fie  cuivre 
et  de  fer.  [  Loi  du  16  août  1790,  tit.  XI,  art.  5.) 

Est  donc  entaché d'iUégaiitè  l'arrêté  du  maire 
de  la  ville  de  Liège,  du  29  octobre  1810,  ^ui* 
ordonne  à  cens  qui  font  le  commerce  de 
plomb,  de  cuivre  et  de  fer,  d*avoir  un  re- 
gistre sur  papier  timbré,  coté  et  parafé , 
et  d*x  inscrire  par  ordre  de  date  le  nom  et  la 
demeure  du  ventleur,  la  qualité  ei  la  guait- 
tité  des  objets  achetés» 

-(LE  PBOCIIREUB  DU  EOI  A  LltOE,  —  C.  STBUBEBT.) 

^  Un  arrêté  pris  par  le  maire  de  la  ville  de 
Liège,  le  29  octobre  1810,  porte  : 

«  Art.  l"'.  Toute  personne  faisant  le  com- 
merce de  plomb,  de  cuivre  et  de  fer  est  tenue 
d'avoir  un  registre  sur  papier  timbré,  colé 
et  parafé  conformément  à  l'article  8  du  code 
de  commerce. 

V  Art.  2.  Elle  devra  y  inspire ,  par  ordre 
de  date ,  le  nom  et  le  domicile  du  vendeur 
et  la  qualité  et  la  quantité  des  objets  achetés.  » 

Un  arrêté  du  conseil  communal ,  en  date 
du  21  avril  1838,  commine  par  son  arti- 
cle !«'  une  amende  de  1  à  15  francs  et 
un  emprisonnement  d'un  à  cinq  jours,  sépa- 
rément ou  cumulalivement,  contre  toute  con- 
travention aux  règlements  ou  ordonnances 
de  police  en  vigueur  dans  la  commune,  ajou- 
tant qu'en  cas  de  récidive  l'amende  ne  peut 
être  moindre  de  5  francs. 

Poursuivi  du  chef  de  contravention  à  ces 
arrêtés  devant  le  tribunal  de  simple  police 
de  Liège,  le  dérendeur  fut  condamné  par  dé- 
faut, le  19  avril  1856,  à  15  francs  d'amende 
et  trois  jours  d'emprisonnement,  et,  sur  oppo- 
sition, le  28  juin  de  la  même  année,  à  15  fr. 
d'amende  et  un  jour  d'emprisonnement. 

Sur  l'appel  du  défendeur  est  intervenu  le 
jugement  suivant  rendu  par  le  tribunal  cor- 
rectionnel de  Liège  : 

it  Y  a-t-il  lieu  de  réformer  le  jugement 
dont  est  appel  ? 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  107 
de  la  constitution  belge,  les  tribunaux  ne 
doivent  appliquer  les  arrêtés  et  règlements 


(•)  Voy.  conf.  :  Bull,  et  Jur.  du  xix«  9iècle, 
1K46,  1,  185. 
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péoénox,  provinciaux  ou  locaux,  que  pour 
aatanlquïls  soient  conformes  aux  lois  ; 

K  AUeadu  que  Farlicle  50  de  la  loi  du 
14  déceoibre  1789,  Tarticie  3,  titre  XI.  de  ia 
loi  do  24  août  1790,  l'article  46,  titre  !•%  de 
la  loi  du  âd  juillet  1791  et  Tarticle  78  de  la 
loi  communale  du  30  mars  1856  détermi- 
Dfot  la  nature  et  retendue  des  matières  qui 
peuvent  faire  Fobjet  des  règlements  commu* 
nau; 

«ittenduque  Tarrélé  du  maire  de  Liège, 
m  date  du  â9  octobre  1810,  qui  a  pour  objet 
d'astreindre  les  personnes  faisant  le  com- 
merce de  plomb,  de  cuivre  ou  de  fer  à  in- 
scrire, sur  un  registre  particulier,  les  noms 
•tes  Tendeurs  et  la  nature  des  objets  achetés, 
ne  rentre  dans  aucune  des  catégories  ni  dans 
aocon  des  cas  déterminés  par  les  lois  ci-dessus; 

«Par ces  motifs,  le  tribunal...  réforme  le 
jugement  dont  est  appel  et  décharge  Jac- 
qoesSlembert  des  condamnations  prononcées 
Qooiit  lui.  B 

Pourvoi  par  le  ministère  public,  fondé  sûr 
ce  que  la  loi  du  14  décembre  1789,  art.  5U, 
[Uce parmi  les  fonctions  propres  au  pouvoir 
municipal  celle  de  faire  jouir  les  habitants 
li^one  bonne  police;  que  c'est  pour  remplir 
robiigalion  imposée  par  celte  disposition  , 
dans  le  but  de  faire  découvrir  les  voleurs, 
qua  été  pris  Tarrété  précité  du  29  octobre 
i«10jque,  par  conséquent,  en  refusant  d'ap- 
pliquer cet  arrêté,  le  tribunal  correctionnel 
ie  Liège  a  violé  l'article  précité  de  la  loi  du 
U  décembre  1789. 

S.  l'avocat  général  Delebecque  a  conclu 
an  rejet  du  pourvoi  ;  il  a  dit  : 

Le  pouvoir  réglementaire  municipal  n'est 
pas  sans  limites,  et  il  ne  suffît  pas  qu'un  règle- 
ment soit  utile,  nécessaire  même,  pour  qu'il 
faille  le  considérer  comme  légalement  pris. 

Cestce  qui  fait  dire  à  Heorion  de  Pansey  : 
'  Eo  garantissant  l'exécution  des  règlements 
de  police  municipale  ;  en  imposant  aux  ju- 
ges Fobligation  de  les  faire  respecter  par 
i-'es  condamnations  contre  les  infracteurs , 
il  ne  pouvait  pas  être  dans  l'intention  de  la 
loi  de  sanctionner  indistinctement  et  sans 
restriction  tout  ce  qu'il  plairait  à  des  offi- 
ciers municipaux  de  défendre  ou  d'ordonner 
par  des  délibérations  en  forme  de  règlements 
de  police.  Une  conûance  aussi  aveugle  aurait 
ea  pour  résultat  de  conûer  la  puissance  légis- 
laLi?e  aux  corps  municipaux  ;  et  jamais  une 
pareille  idée  n'a  pu  se  présenter  à  l'esprit 
liaucun  législateur  (i). 

(*)  PouToir  municipal,  édit.  de  1824,  p.  153. 


u  Aussi  trouvons-nous  dans  nos  lois  nou- 
velles une  nomenclature  très-exacte  des  objets 
qu'elles  entendent  placer  dans  les  attribu- 
tions de  la  police  municipale;  et  comme  les 
règlements  qui  statuent  dans  le  cercle  de  cette 
nomenclature  sont  les  seuls  dont  la  loi  ga- 
rantit l'exécution,  ce  sont  aussi  les  seuls  que 
les  juges  de  paix  sont  chargés  de  faire  res- 
pecter par  des  condamnations  contre  ceux 
qui  les  enfreignent.  » 

Votre  jurisprudence  est  de  tous  points 
conforme  à  ces  principes.  Le  cercle  d'action 
de  l'autorité  réglementaire  a  été  tracé  dans 
la  législation  positive;  pour  être  pris  légale- 
ment le  règlement  doit  pouvoir  s'y  ratta- 
cher (2j. 

Y  a-t-il  une  loi  qui,  dans  le  but  de  pré- 
venir les  recelés,  donne  aux  municipalités  le 
pouvoir  de  réglementer  le  commerce,  et 
spécialement  l'industrie  des  marchands  de 
plomb,  de  vieux  fer  et  de  cuivre?  On  n'en 
peut  citer  aucune. 

On  invoque,  il  est  vrai,  à  l'appui  du  pour- 
voi la  loi  du  14  décembre  1789,  art.  00;  on 
y  lit  :  (t  Les  fonctions  propres  au  pouvoir 
municipal..,  sont  de  faire  jouir  les  habitants 
des  avantages  d'une  bonne  police.  Mais  que 
faut-il  entendre  ici  par  bonne  police?  Sous 
prétexte  de  police ,  on  pourrait  réglementer 
beaucoup  de  choses,  et  la  portée  de  l'expres- 
sion serait  indéfinie. 

Aussi  comment  a-t-on  interprété  ce  texte? 
Henrion  de  Pansey  dit  à  ce  sujet  : 

u  Le  mot  notamment,  que  l'on  remarque 
dans  cet  article,  annonce  que  le  législateur 
n'entendait  élablir  qu'un  principe,  qu'il  se 
proposait  de  développer  dans  une  loi  posté- 
rieure. C'est  ce  qu'il  a  fait  dans  celle  du 
24  août  1790,  lit.  XI,  art.  3.  » 

Or,  dans  l'énumération  faite  par  cette  der- 
nière loi  on  ne  rencontre  rien  qui,  de  loin  ou 
de  près,  autorise  à  exiger  de  certaines  caté- 
gories de  marchands  quelques  mesures  ex- 
ceptionnelles, spécialement,  quand  il  s'agit 
de  déterminer  la  provenance  des  marchan- 
dises. On  peut  citer  des  mesures  de  cette 
espèce  pour  le  commerce  d'or  et  d'argent , 
mais  c'est  là  une  catégorie  toute  spéciale.  (Loi 
du  ââ  juillet  1791,  art.  29.) 

La  base  légale  sur  laquelle  doit  reposer  un 
règlement  municipal  fait  donc  ici  complète- 
ment défaut. 

Ijorsquela  loi  du  SI  mai  1819,  dans  son 
article  2,  porte  u  que  chacun  se  conformera. 


(«)  7  mars  1853  (Pa9ic.,  1853,  p.  310). 


76 


JURISPEUDENCE  DE  BELGIQUE. 


dans  Texercice  de  son  commerce,  profession, 
industrie,  métier  ou  débit,  aux  ordonnances 
de  police  générale  ou  locale,'  on  n'a  pas 
entendu  déposer,  dans  ta  loi  sur  les  paten- 
tes, un  principe  nouveau ,  étendant  à  Tin- 
fini  le  cercle  d'action  du  pouvoir  réglemen- 
taire; on  s'est  là,  évidemment,  référé  à  la 
condition  de  la  légalité  de  ces  ordonnances, 
d'après  les  principes  de  celle  matière  étran- 
gère entièrement  à  une  loi  sur  les  patentes. 
Il  ne  Tant  donc  pas  étendre  au  delà  de  l'es- 
pèce, ce  qu'on  lit  dans  votre  arrêt  du  1â  sep- 
tembre 1834(1). 

Les  principes  que  nous  avons  rappelés  sur 
la  base  nécessaire  pour  la  légalité  des  règle- 
ments de  police  communale,  ont  été  repro- 
duits notamment  dans  votre  arrêt  du  2  août 
18M(2}. 

Après  y  avoir  rappelé  u  que  les  objets  sur 
lesquels  les  conseils  communaux  peuvent 
faire  des  ordonnances  de  police  et  prononcer 
des  pénalités,  sont  expressément  limités  par 
les  art.  3  du  tit.  XI  de  la  loi  des  1(5-24  août 
1790  et  46  de  la  loi  des  19-ââ  juillet  1791,  à 
ceux  que  ces  articles  énumèrent,  »  vous  avez 
considéré  comme  pris  en  dehors  de  la  légalité 
un  règlement  qui  impose  aux  étrangers  qui 
viennent  s'établir  dans  la  commune  ou  à  ceux 
qui  les  logent,  l'obligation  de  se  présenter  de- 
vant l'autorité  locale  pour  en  Taire  la  décla- 
ration ;  que  c'était  là  ajouter  aux  dispositions 
légales  prises  à  l'égard  des  étrangers. 

Enfin ,  et  pour  vous  citer  une  espèce  qui 
présente  avec  celle  de  la  cause  une  bien  grande 
analogie,  le  27  septembre  18151,  la  cour  de 
cassation  de  France  considérait  comme  en- 
taché d'illégalité  un  arrêté  pris  le  17  novem- 
bre 1817  par  le  maire  de  Colmar,  et  qui 
prescrivait  à  tout  brocanteur  d'avoir  un  re- 
gistre, pour  y  inscrire  les  objets  qu'il  aurait 
achetés  {^). 

Il  y  a  donc  lieu  de  rejeter  le  pourvoi. 

ABBÈT. 

LA  COUR  ;-~Attendu  que  la  loi  du  20  mars 
1836  reconnaît  aux  conseils  communaux, 
par  son  art.  78,  le  pouvoir  de  faire,  non  des 
ordonnances  de  police  de  toutes  les  espèces, 
mais  seulement  celles  de  police  municipale^ 
en  les  subordonnant  aux  lois  et  aux  règle- 
ments d'administration  générale  et  provin- 
ciale; 

Attendu  que  cet  article,  en  ne  définissant 


(*)  Voy.  Pasic.  à  sa  date. 

(<)  Voy.  Paaic,  1854,  p.  .373. 

(»)  Voy.  Dalloz  P.,  1851;  Table,  p.  40,  n«  4. 


pas  ce  qu'il  entend  par  police  municipale  et 
en  ne  désignant  point  les  objets  auxquels  elle 
doit  s'appliquer,  se  réfère  nécessairement,  à 
cet  égard,  aux  lois  existantes  et  à  celles  qui 
pourraient  survenir  ; 

Attendu  que  l'autorité  communale  étant 
ainsi  circonscrite  dans  les  limites  d'une  légis- 
lation positive,  ses  ordonnances  de  police  ne 
peuvent  avoir  de  la  validité  que  pour  autant 
qu'elles  s'y  rattachent,  et  que  les  mesures 
qu'elle  prescrit  en  dehors  de  ces  limites,  quel- 
que utiles  qu'elles  puissent  paraître,  sont  dé- 
nuées de  force; 

Attendu  qu'aucune  loi  n*autorise  les  com- 
munes à  faire,  en  vue  de  la  sûreté  des  proprié- 
lés  mobilières  privées,  des  règlements  sur  le 
commerce  qui  s'en  exerce,  au  moins  sur  celui 
de  plomb,  de  cuivre  et  de  fer  ;  et  que  cet  objet 
de  police  n'est  ni  directement  ni  indirecte- 
ment compris  parmi  ceux  qui  sont  confiés  à 
la  vigilance  et  à  l'autorité  des  corps  munici- 
paux par  l'article  3  du  titre  XI  de  la  loi 
des  16-24  août  1790,  qui  constitue  le  droit 
général  de  la  matière  ; 

Attendu  qu'il  s'ensuit  que  l'arrêté  du  maire 
de  la  ville  de  Liège,  en  date  du  29  octobre 
1810,  qui  ordonne  à  ceux  qui  font  le  com- 
merce de  plomb,  de  cuivre  et  de  fer,  d'avoir 
un  registre  sur  papier  timbré,  coté  et  parafé 
conformément  à  l'art.  8  du  code  de  com- 
merce, et  d'y  inscrire  par  ordre  de  date  le 
nom  et  la  demeure  du  vendeur  et  la  qualité 
et  la  quantité  des  objets  achetés,  excède  le 
pouvoir  communal  et  ne  peut  être  appliqué 
par  les  tribunaux  ; 

Que  le  pourvoi  invoque  inutilement  à  son 
appui  la  disposition  de  Tart.  50  de  la  loi  du 
14  décembre  1789,  d'après  laquelle  les  fonc- 
tions propres  au  pouvoir  municipal  sont  entre 
autres,  «  de  faire  jouir  les  habitants  des  avan- 
tages d'une  bonne  police  »  ;  que  ce  texte  n'est 
que  renonciation  indéfinie  d'un  principe  que 
le  Icgislaleur  se  proposait  d'organiser,  ce  qu'il 
a  fait  par  la  disposition  précitée  de  la  loi  des 
16-24  août  1790; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  considérations 
qu'en  absojvant  le  défendeur  des  poursuites 
intentées  à  sa  charge  du  chef  de  contraven- 
tion audit  arrêté  du  maire  de  Liège,  le  juge- 
ment déféré  s'est  conformé  à  l'article  107  de 
la  constitution  et  n'a  contrevenu  à  aucune 
loi; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi. 

Du  26* janvier  1837.  —  2»  ch.  —  Prés. 
M.  Joly,  faisant  fonctions  de  président.— 
Rapp.  M.  EhnopS".  —  6'onc/.  conf.  M.  De\t- 
becque,  premier  avocat  générai. 


COUR  DE  CASSATION. 
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RÈGLEMENT  DE  POLICE.  -  Cabarets.— 

HiCIK    OK   LA    BETRAITE.    —  ÂVBRTISS£H£!fT 
It  SE   lETIEKIt. 

Lûri(ju'un  règlement  de  police  municipale, 
après  avoir  défendu  aux  caharetiers  de 
reeetcir  ches  eus  aucun  individu  après 
Pkeure  de  la  retraite ,  ajoute  :  «  qu'il  est 
également  défendu,  après  un  a?ertissement 
pr^bble,  à  toute  personne  de  se  trouver 
dans  les  cabarets  et  autres  lieux  où  Von 
débite  des  boissons ,  après  l'heure  de  la  re- 
traite ,  sous  peine  d'amende  ,  *  on  ne  peut 
tontenir  que  la  cloche  de  retraite  donne  cet 
avertissement  préalable,  (Règlement  de  Mar- 
quain,  do  20  mai  1S57.) 

(LE  ll!f.  PVB.,  — -  C.  D€POIS  BT  CHVFFART.) 

L'article  2  du  règlement  de  police  de  la 
commune  de  Uarquain,  du  20  mai  1857,  est 
ainsi  conçu  : 

«  il  est  défendu  aux  cabareliers  et  débi- 
c  lants  de  boissons,  de  recevoir  ou  soutenir 
c  aucun  individu  chez  eux, de  donner  à  boire 
t  après  rbeure  de  la  retraite,  û-kée  à  dix  heu- 
«  res  depuis  le  â1  mars  jusqu'au  'd'à  septem- 

•  bre,  et  à  neuf  heures  depuis  le  22  seplem- 
•>bre  jusqu^au  21  mars,  sous  peine  d'une 

*  amende  de  2  à  5  francs. 

K  11  est  également  défendu,  après  un  aver- 
B  tiaement  préalable,  à  toute  personne  de  se 
>  trouver  dans  les  cabarets  et  autres  lieux  où 
»  Ton  débite  des  boissons ,  après  l'heure  de 

•  retraite,  sous  peine  d-une  amende  de  1  à 

*  l  francs.  11  n'y  a  d'exception  que  pour  les 
'  étrangers  en  voyage.  » 

D*après  un  procès-verbal  dressé  par  la 
gendarmerie,  le  dimanche  12  octobre  18^6, 
les  nommés  Cyrille  Glorieux,  Louis  Glorieux, 
Louis  Featry,  Alexandre  Uennard  et  Jules 
llarisal,  ont  été  trouvés  occupés  à  boire  ,  le- 
dit jour  12  octobre,  dans  le  cabaret  de  Jo- 
seph Carré,  à  Marquaip  ;  il  était  onze  heures 
du  soir,  et  la  cloche  de  retraite  avait  été 
sonnée  à  neuf  heures. 

£ux  et  le  cabaretier  ont  été  assignés,  à  la 
requête  du  ministère  public,  devant  le  tribu- 
nal de  simple  police  du  canton  de  Tournai, 
du  cher  de  contravention  à  l'art.  2  précité  du 
règlement  de  1837. 

Par  jugement  de  simple  police,  en  date  du 
M  novembre  1856,  le  cabaretier  a  été  con- 
damné à  5  francs  d'amende,  et  les  déCcndeurs 
ont  été  acquittés  purement  et  simplement  de 
rinculpatioD  élevée  à  leur  charge  :  «  vu  la 
différence,  y  est-il  dit,  existant  entre  les  1"' 
et  2*  paragraphes  de  l'art.  2  du  règlement.  » 


Sur  l'appel  du  procureur  du  roi  de  Tour- 
nai ,  en  ce  qui  concerne  les  défendeurs  ac- 
quittés, le  jugement  qui  précède  a  été  con- 
firmé par  jugement  rendu  le  20  décembre 
1856  par  le  tribunal  de  première  instance 
de  Tournai,  2*  chambre,  jugeant  correction- 
nel lemen  t. 

Ce  jugement  est  ainsi  conçu  : 

u  Vu  l'article  2  du  règlement  de  police  de 
Marquain,  ainsi  conçu  : 

ic  11  est  défendu  aux  caharetiers  et  débi- 
«  tants  de  boissons,  de  recevoir  ou  soutenir 
ti  aucun  individu  chez  eux ,  de  donner  à 
u  boire  après  l'heure  de  la  retraite ,  fixée  à 
u  dix  heures  depuis  le  21  mars  jusqu'au 
«  22  septembre ,  et  à  neuf  heures  depuis  le 
tt  22  septembre  jusqu'au  21  mars,  sous  peine 
tt  d'une  amende  de  2  à  5  francs. 

«  Il  est  également  défendu,  après  un  aver- 
ti tissement  préaMle,  à  toute  personne  de 
t(  se  trouver  dans  les  cabarets  et  autres  lieux 
«  où  l'on  débite  des  boissons,  après  l'heure 
u  de  retraite,  sous  peine  d'une  amende  de 
((  1  à  5  francs.  Il  n'y  a  d'exception  que  pour 
tt  les  étrangers  en  voyage.  » 

«  Attendu  que  cet  article  renferme  deux 
dispositions  distinctes,  celle  qui  concerne  les 
caharetiers  et  celle  qui  concerne  les  buveurs 
attardés  ; 

u  Attendu  que  de  la  différence  de  rédac- 
tion de  ces  deux  dispositions  on  doit  conclure 
que  Ton  n'a  pas  voulu  placer  ces  deux  caté- 
gories de  personnes  sur  la  même  ligne,  et 
que  la  cloche  qui  annonce  aux  caharetiers 
que  l'heure  de  la  retraite  a  sonné,  ne  pou- 
vait être,  dans  l'esprit  de  ceux  qui  ont  fait  le 
règlement,  l'avertissement  préalable,  exigé 
par  le  deuxième  paragraphe  de  l'article  pré- 
cité; 

«  Attendu,  d'un  autre  côté,  que  l'exécu- 
tion donnée  au  règlement  depuis  sa  mise  en 
vigueur  est  conforme  à  cette  dernière  inter- 
prétation ; 

tt  Attendu,  en  effet,  qu'il  résulte  de  la  dé- 
position des  témoins  entendus  à  l'audience, 
qu'un  avertissement  verbal  est  habituelle- 
ment donné  par  le  garde  champêtre,  et  que 
ce  n'est  que  lorsque  cet  avertissement  de- 
meure sans  effet,  qu'il  est  dressé  procès-ver- 
bal contre  les  buveurs  récalcitrants  ; 

K  Attendu  que  s'il  est  regrettable  de  voir 
un  règlement  de  police  en  quelque  sorte  à  la 
merci  de  celui  qui  est  chargé  de  donner 
l'avertissement  préalable,  cet  inconvénient 
ne  peut  être  un  motif  pour  appliquer  ce  rè- 
glement contre  l'esprit  dans  lequel  il  parait 
avoir  été  fait  ; 
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«Par  ces  motifs,  le  tribunal  déboute  le 
ministère  public  de  son  appel...  » 

C*est  contre  ce  dernier  jugement  que  le 
procureur  du  roi  s*est  pourvu  en  cassation. 

Le  pourvoi  était  Tonde  sur  la  fausse  inter- 
prétation et  violation  de  Tarticle  â  du  règle- 
ment du  âO  mai  1837,  ainsi  que  sur  la  vio- 
lation de  l'article  78  de  la  loi  communale. 

Sans  doute,  disait  le  procureur  du  roi  de 
Tournai  dans  son  mémoire  à  Tappui  du  pour- 
voi, il  y  a  une  différence  entre  les  cabaretiers 
et  les  buveurs  ;  les  premiers  sont  en  contra- 
vention par  cela  même  que  Theure  de  la  re- 
traite est  arrivée;  pour  les  buveurs  il  faut  en 
outre  un  avertissement  préalable.  Mais  quel 
est  cet  avertissement  préalable?  Comme  le 
règlement  ne  le  définit  pas,  il  en  résulte  que 
tout  avertissement  est  valable,  donc  la  cloche 
de  retraite  suffît  ;  c*est  même  Taverlissement 
du  droit  commun  ,  Taverlissement  officiel , 
celui  qui  se  donne  dans  chaque  commune,  en 
même  temps  à  tous  les  buveurs  et  pour  tous 
les  cabarets  de  la  commune;  c'est  le  seul  qui 
soit  d'une  exécution  praticable.  L'avertisse- 
ment oral  est  sans  doute  aussi  un  avertisse- 
ment, mais  il  n'est  que  facultatif  et  suréroga- 
toire  et  non  pas  d'obligation,  car  le  règlement 
ne  l'exige  pas. 

C'est  parce  que,  en  1837,  l'administration 
était  en  désaccord  avec  le  curé  sur  la  sonne- 
rie des  cloches,  que  le  règlement  s'est  borné 
à  exiger  un  avertissement  préalable,  sans  le 
définir;  mais  une  fois  l'accord  rétabli  (dès 
1 839) ,  l'a  vertissement  par  la  cloche  de  retraite 
est  devenu  le  seul  normaU 

S'il  en  était  autrement,  il  faudrait  donc, 
outre  l'avertissement  par  la  cloche  de  retraite, 
un  second  avertissement  par  la  police  locale  : 
ce  qui  est  contraire  au  texte  comme  à  l'esprit 
du  règlement,  il  faudrait  enfin,  avant  de  pou- 
voir dresser  procès- verbal,  deux  visites  de  la 
police  pour  chaque  cabaret ,  et  même  pour 
chacun  des  buveurs  qui  s'y  présenteraient 
successivement  ;  et  ainsi  la  surveillance  serait 
vraiment  impossible,  tant  de  la  part  des 
gardes  champêtres  que  de  la  part  de  la  gen- 
darmerie qui,  aux  termes  de  l'article  17  du 
règlement  du  30  janvier  1813,  ne  peut  entrer 
dans  les  cabarets  après  Theure  de  la  retraite 
que  lorsqu'elle  est  assistée  d'un  membre  de 
la  police  locale. 

M.  l'avocat  général  Delebecque  a  conclu  au 
rejet  du  pourvoi. 

4EBÈT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  déduit  de  la 
fausse  application  et  violatiou  de  Tart.  â  du 


règlement  de  police  de  la  commune  de  Mar- 
quain,  du  âO  mai  1837,  et  violation  de  Tar- 
ticle  78  de  la  loi  communale  : 

Attendu  que  la  sonnerie  de  la  cloche,  dite 
de  retraite,  n'a  par  elle-même,  et  abstraction 
faite  des  conséquences  que  les  auteurs  du 
règlement  y  auraient  spécialement  attachées, 
d'autre  objet  que  de  faire  connaître  aux  caba- 
retiers, comme  aux  autres  justiciables ,  que 
l'heure  de  la  retraite  est  arrivée; 

Que  si,  aux  termes  de  l'art,  â,  1«'  alinéa, 
du  règlement  susmentionné,  les  cabaretiers 
et  débitants  de  boissons  sont  passibles  d'a- 
mende, par  cela  seul  qu'ils  ont  donné  à  boire 
chez  eux  ,  après  l'heure  de  la  retraite ,  con- 
statée ou  non  par  le  son  de  la  cloche,  il  n'en 
est  pas  de  même  en  ce  qui  concerne  les  per- 
sonnes qui  se  sont  trouvées,  après  l'heure  de 
la  retraite,  dans  les  cabarets  et  autres  lieux 
où  l'on  débite  des  boissons  ; 

Qu'à  l'égard  de  ces  personnes,  le  même  ar- 
ticle 3 ,  dans  son  second  alinéa ,  exige  une 
condition  de  plus,  à  savoir ,  un  avertissement 
préalable,  condition  évidemment  distincte  de 
l'heure  de  retraite  dont  il  est  fait  mention 
dans  la  même  disposition  ; 

Que  le  jugement  attaqué  a  donc  fait  une 
juste  application  de  l'art,  â  du  règlement,  et 
n'a  violé  ni  ledit  article,  ni  l'article  78  de  la 
loi  communale; 

Et  attendu,  an  surplus,  que  la  procédure 
est  régulière,  rejette  le  pourvoi. 

Du  26  janvier  1837.  —  2«  ch.  —  Prés. 
M.  Joly ,  faisant  fonctions  de  président.  — 
Happ.  M.  Colinez.  —  Concl,  conf.  H.  Dele- 
becque, premier  avocat  générai. 


1»  et  2»  MANDATAIRE.  —  Excès  de  podvoik. 
—  Ratification. 

3-  SAISIE-ARRÊT  AU  LIEU  D'UNE  SAISIE- 
REVENDICATION.  —  Défaut  d'irtêrèt. 
4»  CHOSE  JUGÉE  (EXCEPTioii  DB).  —  Cause 

DIFFtRERTE. 

1©  L'article  1558  du  code  civil,  relatif  aux 
obligations  susceptibles  d'être  annulées  ou 
rescindées ,  est  sans  application  aux  actes 
que  le  mandataire  a  faits  au  delà  de  ses 
pouvoirs. 

2o  jéprès  avoir  ratifié  ce  que  le  mandataire  a 
fait  indûment,  le  mandant  ne  peut  plus  y 
contrevenir.  (Code  civil,  arL  1538  et  1998.) 

5«  Lorsqu'un  jugement  décide  qu'une  partie 
est  propriétaire  d'un  objet  et  que,  par  suite, 
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U  i»/Me  ia  sahiê-arfêi  pratiquée  par  elle 
iur  cei  ohfei,  l'autre  partie  est,  à  défaut 
d'intérêt,  non  recevable  à  critiquer  l'em- 
pioi  du  mode  de  saisie-arrêt  au  lieu  de  la 
mitie-rerendication,  (Code  de  proc.  civile, 
art.  557  et  suiT.,  836  et  suiT.) 
¥  On  ne  peut  opposer  l'exception  de  chose 
jugée  à  celui  gui,  ayant  succombé  dans  sa 
revendication  fondée  sur  la  nullité  de  Iq 
cttiion  qu'il  a  faite  d'un  objet,  revendique 
nuw'le  cei  objet  en  vertu  d'une  clause  de 
ia  cession  reconnue  valable.  (Code  civii, 
art.  1051.) 

(U  Tien  DEAIDOBB,  —  C.  BBBIDDBR  BT  COlfS.) 

Les  époQx  Deridder  se  sont  mariés  soas  le 
réfime  de  la  séparation  de  biens. 

Le  8  mai  1842,  ils  firent  entre  eux  une 
conTenlion ,  par  laquelle  la  femme  autorisa 
son  mari  à  vendre  certains  biens  à  elle  ap- 
partenant, acquis  de  la  Société  générale  et 
non  eocore  entièrement  payés;  à  recevoir  le 
prii  de  cette  aliénation,  et  à  disposer  comme 
propriétaire  de  l'excédant  de  ce  prix ,  après 
aquiilement  de  ce  qui  restait  dû  à  la  So- 
ôéié  générale  (art.  1").  De  son  côté,  pour 
la  couvrir  de  ce  qui  lui  re?iendrait  de  ce 
pnx,  le  mari  lui  céda  en  tonte  propriété 
liO  actions  nominatives  de  la  compagnie 
(Tassarances  générales  contre  incendie,  et 
24  actions  nominatives  de  la  compagnie  d*as- 
saraoces  générales  sur  la  vie ,  les  fonds  do- 
taux et  les  surviTances  (  art.  â).  Mais  la  con- 
Tenlion ajoutait  : 

n  Art.  4.  Si  la  somme  due  par  la  dame 
Deridder  à  son  époux  par  suite  de  la  cession 
desdiles  actions  excédait  celle  qui  lui  revien- 
dra dans  le  prix  de  la  vente  des  immeubles 
prémenlionnés ,  elle  restituera  à  son  mari 
(iesaclioQs  au  taux  ^w^  par  la  présente  con- 
Tenlion jusqu'à  concurrence  de  la  diffé- 
rence... 

>  Art.  5.  Il  est  en  outre  convenu  que  si , 
parsoite  de  la  vente  des  immeubles  prémen- 
lioQoes  ou  autrement,  M.  Deridder  restituait 
dans  le  laps  de  six  mois ,  à  partir  de  ladite 
Tenie,  ce  qui  sera  dû  à  sa  femme,  la  présente 
cession  d'actions  sera  résolue  par  le  fait  de  ce 
payement...  n 

Deridder  décéda  en  1845  sans  avoir  effec- 
laé  la  vente  ;  mais  les  biens  dont  il  s'agit 
dans  la  convention  de  1842,  avec  d'autres 
^nt  propres  au  mari  que  communs  aux 
^nx,doRt  le  prix  n'était  pas  non  plus  soldé, 
^  foroMnt  ensemble  le  domaine  de  Welrie- 


kende,  furent  vendus  à  la  requête  de  la  veuve 
Deridder  et  des  héritiers  bénéficiaires  du 
mari  par  acte  public  du  â9  juillet  1846.  Le 
tuteur,  qui  représenta  les  mineurs  Deridder  à 
cette  vente,  y  représenta  aussi  la  veuve,  en 
vertu  de  sa  procuration  authentique. 

Le  prix  total  de  l'adjudication  s'éleva  à 
219,000  francs.  Après  en  avoir  déduit  une 
fraction  due  à  un  tiers,  le  tuteur  des  enfants 
Deridder  compta  ce  prix  à  la  Société  géné- 
rale le  â  septembre  1846,  en  imputant 
107,798  francs  8  centimes  sur  la  dette  de  la 
femme  et  le  surplus  sur  celle  du  mari. 

La  veuve  Deridder  devait  en 

principal fr.  107,780  00 

En  intérêts. 86,729  20 

•  Total.  .  .  fr.  164,479  20 

On  avait  payé  pour  elle.  .  .  107,798  08 

Elle  redevait  donc 56,681  12 

qu'elle  paya  à  la  Société  générale  en  1853. 

Au  procès  actuel  elle  a  contesté  la  ventila- 
tion faite  le  2  septembre ,  et  en  a  demandé 
une  autre.  Son  premier  moyen  de  cassation 
était  dirigé  contre  la  décision  qui  l'avait  écon« 
duite,  par  le  motif  qu'elle  avait  ratifié  ce  que 
le  tuteur  avait  fait.  ^ 

En  1847,  Hontoisy,  créancier  de  feu  De- 
ridder, fit  pratiquer  une  saisie-arrêt  sur  les 
actions  qui  avaient  fait  l'objet  de  la  conven- 
tion du  8  mai  1842,  et  dénonça  la  saisie  à  la 
veuve  Deridder  et  à  ses  enfants,  dans  la  per- 
sonne de  leur  tuteur. 

Quatorze  créanciers  du  défunt  intervin- 
rent et  se  joignirent  à  Montoisy  pour  soute- 
nir la  validité  de  la  saisie,  en  se  fondant  sur 
ce  que  la  vente  des  biens  de  la  femme  n'avait 
pas  eu  et  ne  pouvait  plus  avoir  lieu,  confor- 
mément à  la  convention  ,  le  mandat  donné 
au  mari  ayant  cessé  par  sa  mort  ;  que  les 
actions,  par  lui  cédées  en  vue  de  cette  vente, 
n'avaient  donc  pas  cessé  de  lui  appartenir  et 
se  trouvaient  sans  cause  dans  les  mains  de 
sa  veuve. 

La  Société  générale  intervint  de  son  côté, 
et  soutint  avec  la  veuve  Deridder  que  les  ac- 
tions saisies  étaient  la  propriété  exclusive  de 
celle-ci;  que  la  convention  de  1842  avait 
opéré  une  cession  absolue ,  sous  la  seule  ré- 
serve d'une  faculté  de  réméré  dont  le  terme 
était  expiré. 

Pour  les  enfants  Deridder  on  s'en  rapporta 
à  justice. 

FiC  tribunal  de  Bruxelles,  par  jugemeut  du 
8  mai  1847,  déclara  que  l'autorisation  de 
vendre  donnée  au  mari  en  1842  n'était  pas 
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an  simple  mandat  ;  que  la  vente ,  poor  la- 
quelle aucun  terme  n*élait  ûxé,  avait  pu  être 
faite  par  les  héritiers  du  mari  ;  que  celle  du 
29  juillet  1846  était  Texéculion  de  la  con- 
vention, et  que  la  faculté  de  réméré  stipulée 
par  celle-ci  n*avait  pas  été  exercée  dans  le 
délai  fixé  ;  en  conséquence,  il  dit  pour  droit 
que  les  actions  litigieuses  étaient  la  propriété 
de  la  veuve  Deridder  et  formaient  le  gage  de 
ses  créanciers  personnels  ;  il  déclara  la  saisie- 
arrêt  nulle. 

Ce  jugement  fut  confirmé,  le  10  juin  1848, 
par  un  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles 
qui  en  adopta  les  motifs. 

C'est  de  ce  jugement  et  de  cet  arrêt  que  la 
demanderesse  déduisait  Texception  de  chose 
jugée  dont  il  s'agit  dans  le  troisième  moyen 
du  pourvoi.  * 

Plusieurs  années  après  ce  premier  procès, 
et  par  exploit  du  â7  juin  18^5,  le  tuteur  du 
plus  jeune  des  enfants  Deridder,  dont  les 
atnés  avaient  été  replacés  sous  la  tutelle  de 
leur  mère ,  fit  saisir-arrêler  les  mêmes  ac- 
tions entre  les  mains  des  compagnies  dont 
elles  dépendaient  respectivement,  et  le  â  juil- 
let suivant  il  ajourna  la  veuve  Deridder  au 
tribunal  civil  de  Bruxelles,  où  il  conclut  à  ce 
qu'elle  fût  condamnée  à  restituer  à  la  suc- 
cession bénéficiaire  de  son  mari  lâO  actions 
nominatives  de  la  compagnie  d'assurances 
générales  contre  incendie  et  âO  actions  no- 
minatives de  la  compagnie  d'assurances  gé- 
nérales sur  la  vie,  etc.,  sauf  une  déduction 
éventuelle  qu'il  spécifia  ;  à  ce  que,  par  suite, 
la  saisie-arrêt  fût  déclarée  bonne  et  valable, 
avec  dépens. 

Il  fonda  cette  demande  u  sur  ce  que, 
d'après  les  conventions  avenues  entre  la  dame 
Deridder  et  son  mari  et  d'après  les  faits  con- 
statés, celle-ci  était  tenue  de  restituer  les 
actions  revendiquées,  qu'elle  n'avait  reçues 
qu'à  cette  condition.  » 

Il  prit  aussi  d'autres  conclusions,  mais 
nous  les  passons  sous  silence,  parce  qu'il  ne 
s'en  agissait  plus  devant  la  cour  de  cassation. 

De  son  côté,  la  veuve  Deridder,  se  préten- 
dant créancière  de  la  succession  bénéficiaire, 
pratiqua,  le  5  avril  1854,  à  la  Société  géné- 
rale pour  favoriser  l'industrie,  une  saisie- 
arrêt,  et  assigna  en  validité  le  subrogé  tuteur 
des  atnés  de  ses  enfants  et  le  tuteur  du  plus 
jeune.  Elle  prit  des  conclusions  pour  justifier 
et  faire  admettre  ses  contre-prétentions.  Cette 
saisie  est  également  étrangère  au  litige  ac- 
tuel ;  nous  n'en  parlons  que  pour  expliquer 
comment,  par  la  jonction  des  deux  causes, 
les  aînés  des  enfants  Deridder  étaient  parties 


au  procès  relatif  à  la  saisie  faite  par  le  tuteur 
de  leur  sœur. 

En  ce  qui  concerne  cette  saisie,  la  veuve 
Deridder  conclut  à  ce  qu'il  fût  reconnu  «  que 
la  somme  représentative  de  ses  propres  dans 
le  prix  unique  de  la  vente  failele  29  juill.  1846 
à  un  seul  acquéreur  du  hameau  indivis  de 
Welriekende  est  non  pas  de  107,798  fr.  8  c 
mais  de  109,500  francs,  c'est-à-dire  de  la 
moitié  du  prix  total  de  219,000  francs;  »  à 
ce  que  la  succession  bénéficiaire  fût  condam- 
née à  lui  payer  la  somme  de  1,701  francs 
92  centimes  formant  la  difTérence;  à  ce  qu'il 
fût  déclaré  que  la  question  de  propriété  des 
actions  saisies  a  déjà  été  tranchée ^n  sa  f*!- 
veur  contre  la  succession  bénéficiaire  et  tous 
les  créanciers  de  feu  Deridder,  par  le  juge- 
ment du  tribunal  de  Bruxelles  du  8  mai  1847 
confirmé  par  arrêt  de  la  cour  d'appel  du 
10  juin  1848;  à  ce  que,  par  suite,  la  saisie 
du  27  juin  1855  fût  annulée,  avec  domma- 
ges-intérêts et  dépens. 

Elle  contesta  d'ailleurs  le  nombre  d'actions 
dont  on  la  disait  détentrice ,  et  sur  ce  point 
le  tuteur  se  référa  au  tribunal. 

La  Société  générale,  qui  était  intervenue 
dans  les  deux  instances  comme  créancière  de 
la  succession  Deridder  et  intéressée  a  ce  titre 
à  combattre  les  prétentions  de  la  veuve,  sou- 
tint que  si,  par  la  cession  de  1842,  celle-ci 
avait  acquis  les  actions  litigieuses,  elle  avait 
depuis  perdu  tout  droit  de  les  conserver,  et 
était  tenue  de  les  rendre  à  la  succession  de 
son  mari ,  d'après  les  clauses  formelles  de  la 
même  cession.  Elle  conclut  à  cette  restitu- 
tion ,  à  la  validation  de  la  saisie  des  actions  ; 
elle  opposa  à  l'exception  de  chose  jugée  que 
l'objet  de  la  contestation  n'était  plus  le  même; 
que  la  cause  de  la  demande  était  différente; 
qu'elle-même  figurait  au  procès  en  une  qua- 
lité nouvelle,  et  que  la  position  de  toutes  les 
parties  était  changée. 

Le  tribunal  rendit  son  jugement  le  27  juin 
1855.  Il  joignit  les  deux  causes,  prononça  la 
nullité  de  la  saisie-arrêt  faite  par  la  veuve 
Deridder  et  en  donna  mainlevée  ;  dit  pour 
droit  que  les  actions  litigieuses ,  an  nombre 
de  24 ,  étaient  la  propriété  de  la  succession 
bénéficiaire;  condamna  la  veuve  Deridder  à 
les  restituer ,  et  déclara  valable ,  en  ce  qui 
concerne  celle  reslitulion,  la  saisie-arrêt  pra- 
tiquée par  le  tuteur. 

Sur  l'appel  qu'elle  interjeta  de  ce  juge- 
ment, la  veuve  Deridder  reproduisit  s^  con- 
clusions et  soutènements  antérieurs,  et  y 
ajouta  un  moyen  nouveau ,  consistant  en  ce 
que  le  tuteur,  qui  n'avait  pas  même  allégué 
que  la  succession  fût  créancière  de  la  partie 
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saisie,  n^avaii  pu  oser  de  la  voie  d'ane  saîsie- 
arrét  pour  faire  déclarer  le  saisissant  proprié- 
taire des  actions  revendiquées. 

Les  parties  intimées  conclurent  à  la  con- 
fîrination  du  jugement,  à  Texceplion  de  Tun 
des  enfants  Deridder,  devenu  m^yeur,  qui 
decUra  s*en  référer  à  justice. 

La  cour  mil  Pappel  à  néant  par  un  arrêt 
da  16  mars  18S6,  dont  les  molîTs  écartent 
le  moyen  nouveau  et  adoptent  entièrement, 
poar  le  surplus,  les  raisons  de  décider  des 
premiers  juges. 

Premier  moxen.  —  Violation  de  Tartî- 
cle  1538,  §$  2  et  3  du  code  civil,  en  ce  que, 
pour  repousser  la  demande  d*une  nouvelle 
renlilalion ,  l^arrét  attaqué  suppose  fausse- 
ment que  la  demanderesse  a  ratifié  l'estima- 
tion arbitraire  Taile  par  le  tuteur  des  enfants 
Deridder  le  2  septembre  1846;  et  violation 
des  articles  1319  et  15!20  du  code  civil,  en  ce 
qo*il  a  méconnu  la  foi  due  à  l'acte  authen- 
Ijqaede  venie  du  S9  juillet  1846. 

II  est  de  principe  constant,  dit  la  deman- 
deresse, que  Texéculion  volontaire  tenant 
lica  de  confirmation  ou  de  ratiûcation ,  il 
ippartienl  a  la  cour  de  cassation  d'apprécier 
le  caractère  légal  des  faits  qui  la  constituent, 
sans  être  liée  par  la  décision  des  juges  du 
food.  Telle  est  la  jurisprudence  que  la  cour 
de  cassation  de  France  a  consacrée  par  quatre 
arrêts  rendus  en  1858,  1839,  1841  et  1844 
(Sirey,  1838,  1,  646;  1839,  1,  699;  1841, 
1.437;  1844,  1,  368). 

La  demanderesse  ne  méconnaît  pas  la  réa- 
lité des  trois  circonstances  signalées  par  Tar- 
rét  attaqué,  mais  elle  soutient  que  la  première 
estirrelevahte.que  la  deuxième  lui  est  étran- 
gère et  que  la  troisième  n*a  pas  le  caractère 
détermioé  par  la  loi. 

Ainsi  1«  il  est  vrai,  dit-elle,  qu*avant  la 
saisie  du  3  avril  18S4,  elle  n*a  pas  contesté  le 
chiffre  de  107,798  francs  8  centimes  que  le 
iDleurltti  avait  attribué  dans  le  prix  total  de 
219,000  francs,  mais  le  silence  de  la  partie 
iësce  n'équivaut  pas  à  l'approbation  de  Facte 
qui  lui  porte  préjudice,  n'implique  pas  la 
renonciation  an  droit  de  faire  réparer  la  lé- 
sion ;  en  un  mot,  la  ratification  par  exécution 
Tolontaire  ne  peut  résulter  que  de  faits  posi* 
tifs,  et  jamais  du  simple  silence,  quelque 
prolongé  qu'il  soit  ; 

2*  On  convient  encore  que  c'est  sur  le  pied 
de  fimpalation  du  2  septembre  1846  que  la 
demanderesse  a  réglé  avec  la*  Société  géné- 
rale le  compte  qui  la  constituait  redevable  de 
56,681  francs  13  centimes,  mais  ce  règle- 
ment est  la  conséquence  du  fait  d*autrui,  de 
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la  répartition  que  le  tuteur  a  opérée  du  prix 
total  de  la  vente,  répartition  que  la  deman- 
deresse n'avait  pas  autorisée  et  à  laquelle 
elle  n'a  pas  concouru.  Est-il  possible  de  voir 
dans  ce  Tait  d*un  tiers  un  acte  personnel 
d'exécution  de  la  part  de  la  demanderesse? 

S** Enfin  c'est  encore  sur  le  pied  de  la  même 
estimation  que  la  demanderesse  a  payé  à  la 
Société  générale,  en  1853,  le  solde  de  56,681 
Trancs  1^  centimes.  Toutefois,  en  supposant 
que  cet  acte  soit  un  acte  d'exécution ,  au 
moins  ce  n'est  pas  un  acte  volontaire  comme 
il  devrait  l'être,  aux  termes  de  Tarticle  1338 
du  code  civil. 

Si  la  demanderesse  n'a  pas  contesté  les 
bases  du  compte ,  c'est  parce  que  la  Société 
générale  lui  aurait  nécessairement  répondu 
que  ses  critiques  devaient  s'adresser  aux  hé- 
ritiers Deridder;  que  le  créancier  ne  connais- 
sait qu'une  chose  et  parlait  de  là  ;  c'est  qu'on 
lui  avait  payé  une  somme  de  107,798  francs 
8  centimes  imputable  sur  la  dette  de  la  de- 
manderesse. Le  payement  du  solde  sur  cette 
base  était  donc  forcé  et  nullement  volontaire. 

Il  y  a  plus  :  ce  prétendu  acte  d'exécution 
n'a  pas  été  posé  vis-à-vis  de  ceux  à  qui  la 
ratification  était  nécessaire,  car,  d*un  c6lé, 
qui  était  comptable  du  prix  de  la  venle^  qui 
a  fait  la  répartition  de  ce  prix?  C'est  le  tuteur 
et  non  la  Société  générale.  D*un  autre  côté , 
à  qui  a  été  fait  le  payement  que  Tarrét  a  pris 
pour  un  acte  d'exécution?  C'est  à  la  Société 
générale  et  non  au  tuteur. 

La  ratification  ainsi  écartée,  rien  ne  jus- 
tifie l'arrêt  de  n'avoir  pas  eu  égard  au  fait 
posé  par  la  demanderesse,  que  sa  part  dans 
le  domaine  de  Welriekende  était  au  moins 
égale  à  celle  de  son  mari  ;  il  a  violé  par  Idoles 
articles  1319  et  13âO  du  code  jcivil ,  car  il  a 
méconnu  la  foi  due  à  l'acte  authentique  de 
vente ,  qui  fournit  la  preuve  de  cette  égalité 
et  même  d'un  excédant  pour  la  demanderesse, 
puisqu'on  y  voit  que  celle-ci,  dans  le  total  de 
117  hectares  49  ares  70  centiares,  possédait 
41  ares  8  centiares  de  plus  que  son  mari. 

Réponse  au  premier  moyen.  —  Loin  d'élro 
arbitraire,  la  répartition  du  â  septembre 
18f6  a  eu  lieu  sur  les  bases  les  plus  raison- 
nables et  les  plus  justes.  Tous  les  biens  ont 
d'abord  été  exposés  en  détail  à  des  enchères 
qui  ont  fixé  la  valeur  vénale  de  chaque  par- 
celle :  ensuite  ils  ont  été  réunis  et  adjugés  en 
masse,  et  l'excédant  du  produit  de  cette  ad- 
judication a  été  réparti  entre  les  divers  lots 
et  ajouté  proportionnellement  au  prix  ofiR^rt 
pour  chacun  d'eux  en  particulier. 

La  demanderesse  admit  sans  la  moindre 
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observation  ce  calcul  si  logique,  si  équitable, 
el  elle  s'y  conforma  pendant  dix  ans  dans 
tous  les  comptes  où  elle  dut  entrer  ;  elle  était 
donc  non  recevable  dans  sa  critique  tardive. 

En  outre,  elle  ne  justifiait  aucunement  sa 
prétention  d^oblenir  un  supplément  de  1 ,701 
francs  9â  centimes,  qui  ne  pouvait  lui  être 
dû  par  cela  que  les  contenances  étaient  dif- 
férentes, car  tous  les  fonds  n'ont  pas  une  va- 
leur égale.  C'est  aussi  par  ce  défaut  de  preuve 
que  l'arrêt  a  écarté  sa  demande,  en  disant  : 
«  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  dès  lors  de  s'arrêter  à 
des  allégations  dont  aucun  des  éléments  du 
procès  ne  confirme  l'exactitude.  » 

Ainsi  il  est  jugé,  d'une  part,  que  la  deman- 
deresse a  ratifié  l'estimation  qu'elle  conteste, 
et,  d'autre  part,  que  rien  ne  justifie  l'estima- 
tion qu'elle  veut  y  substituer. 

Comment  cette  décision  violerait-elle  l'ar- 
ticle 1538  du  code  civil?  Il  ne  s'agit  au  pro- 
cès ni  de  la  ratification  d'une  convention  en- 
tachée de  nullité,  ni  de  quelque  vice  à  couvrir 
dans  une  obligation  contractuelle,  mais  sim- 
plement de  savoir  si  la  demanderesse  n'est 
pas  repoussée  par  son  propre  fait,  lorsqu'elle 
critique  ce  qu'elle  a  admis  et  appliqué  spon- 
tanément. 

Comment  violerait-elle  les  articles  1519 
et  1320,  quand  elle  ne  dit  pas  un  mot  de  la 
contenance  matérielle  qui  n'était  pas  en  ques- 
tion? On  ne  discutait  que  sur  la  valeur,  et  à 
cet  égard  l'arrêt  décide  que  rien  au  procès 
ne  confirme  les  allégations  de  la  demande- 
resse. 

Deuxième  moyen,  —  Excès  de  pouvoir 
tant  par  suite  de  la  fausse  application  et  de  la 
vioijition  des  articles  537  et  suivants  du  code 
de  procédure  que  de  la  violation  des  art.  826 
et  suivants  du  même  code,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  a  admis,  sous  la  forme  d'une  saisie- 
arrêt,  une  action  qui  ne  pouvait  se  produire 
légalement  que  sous  la  forme  d'une  saisie- 
revendication. 

Il  est  constaté  que  le  tuteur,  par  sa  saisie- 
arrêt,  revendiquait  les  actions  litigieuses  ;  il 
concluait  à  ce  qu'il  fût  dit  pour  droit  que  ces 
actions  étaient  la  propriété  de  la  succession 
bénéficiaire,  et  le  jugement  le  décide  ainsi; 
il  ordonne  aux  compagnies  d'assurances  de 
faire  déclaration  et  de  reconnaître  comme 
propriétaires  les  représentants  de  Deridder. 

Cependant  le  texte  de  l'article  357  du  code 
de  procédure  prouve  que  la  saisie-arrét  sup- 
pose essentiellement  un  saisissant,  créancier 
de  la  partie  saisie,  qui  est  elle-même  créan- 
cière du  tiers  saisi.  Aucun  de  ces  éléments 
ne  se  rencontre  au  procès,  f  jC  saisissant  n'est 


pas  créancier  de  la  demanderesse;  la  deman- 
deresse n^est  pas  créancière  des  compagnies 
d'assurances.  La  matière  manque  à  la  saisie- 
arrét. 

Vainement  l'arrêt  veut  faire  envisager  les 
compagnies  comme  débitrices  des  actions 
envers  la  demanderesse,  et  celle-ci  comme 
débitrice  des  mêmes  actions  envers  le  saisis- 
sant. 11  n'y  a  de  débiteur  et  de  créancier 
qu'autant  qu'il  existe  une  obligation, un  droit 
personnel  de  créance.  Or,  d'une  part,  le  saisis- 
sant prétendait  un  droit  réel  dans  la  chose  sai- 
sie, un  droit  indépendant  de  tout  lien  d'obliga- 
tion, et  partant  de  tout  rapport  de  créancier 
à  débiteur.  D'autre  part,  la  demanderesse 
n'est  pas  créancière  des  compagnies  d'assu- 
rances. L'actionnaire  d'une  société  anonyme 
n'est  pas  créancier  de  la  société  pour  le  mon- 
tant de  son  action  ;  il  est  propriétaire  d'une 
fraction  divise  du  capital  social. 

Les  éléments  constitutifs  de  la  saisie-arrét 
faisaient  donc  défaut  dans  l'espèce,  et  l'arrêt, 
en  validant  celle  dont  il  s'agit,  a  violé  les 
règles  de  la  matière. 

En  contrevenant  aux  articles  557  et  sui- 
vants, il  a  violé  en  même  temps  les  art.  8â6 
et  suivants,  relatifs  à  la  saisie-revendication. 

C'est  par  cette  voie  que  celui  qui  se  dit 
propriétaire,  et  qui  veut  rentrer  en  possession 
de  valeurs  mobilières  quelconques ,  les  met 
sous  la  main  de  justice  pour  en  faire  ensuite 
ordonner  la  restitution. 

Cette  saisie  a  un  but  tout  autre  que  la 
saisie-arrêt  ;  elle  tend  non  à  procurer  à  un 
créancier  le  payement  de  sa  créance  par  la 
vente  de  l'objet  saisi ,  mais  à  faire  rendre  au 
saisissant  une  chose  qui  lui  appartient;  elle 
soulève  une  question  de  propriété.  Or,  c'est 
bien  une  question  de  cette  nature  que  le 
tuteur  a  soumise  au  juge  dans  l'espèce ,  et 
que  le  juge  a  décidée,  en  perdant  de  vue  qu'il 
s'agissait  d'une  saisie-arrêt  et  non  d'une  sai- 
sie-revendication. 

Répondant  à  ro)>jectîon  de  son  défaut 
d'intérêt  à  critiquer  l'emploi  de  la  saisie- 
arrêt,  le  demandeur  ajoutait  :  tout  justicia- 
ble a  le  droit  de  dénoncer  au  juge,  et  le 
juge  a  pour  devoir  de  ne  pas  laisser  impunie 
l'infraction  des  règles  établies  par  la  loi  pour 
la  poursuite  des  droits  civils,  ou  bien  il  faut 
dire  que  les  voies  différentes  de  procédure , 
tracées  pour  des  cas  distincts,  sont  arbitrai- 
res et  abandonnées  au  caprice  des  plaideurs 
ou  à  la  discrétion  des  juges.  C'est  un  abus 
que  la  cour  de  cassation  saura  réprimer. 

Réponte  au  deuxième  moyen,  —  IjC  moyen 
se  réduit  à  prétendre  que,  pour  pratiquer  une 
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sabîe-arrét ,  il  Taot  èlre  créancier.  £h  bien , 
rjiréi  atUqué  décide  en  fait  qae  «  8*11  est  Yrai 
de  dire  que  les  actions  appartiennent  et  re* 
Tiennent  en  définitive  k  Deridder  ou  à  sa  suc- 
cession bénéficiaire,  il  est  aassi  vrai  de  xlire 
que  U  veave  Deridder  en  était  débitrice, 
el  devait  les  abandonner  et  les  restituer  ; 
qo*aiiisi  les  éléments  et  Tintérêt  essentiels 
peor  eoiployer  la  vole  conservatoire  de  la  sa i« 
sie-opposition  se  rencontrent  dans  Tespéce.  » 

Ifon  fondée,  à  raison  du  fait  ainsi  constaté, 
U  critiqae  de  la  demanderesse  était  encore 
Doo  recevable  à  défaut  d*intérét,  comme  Tar- 
rél  le  décide  également.  La  veuve  Deridder 
arail  été  assignée  pour  entendre  déclarer 
qae  les  actions  étaient  la  propriété  de  la  suc- 
cession. YoîJâ  l'objet  principal  de  la  demande, 
et  cette  demande  était  incontestablement  re« 
eevable  ;  elle  a  été  reconnue  fondée  ;  mais  dès 
qae  la  propriété  des  actions  lui  était  étran- 
gère, la  demanderesse  n*avait  plus  ni  qualité 
ni  intérêt  à  discuter  la  mesure  dont  ces  va* 
leurs  avaient  été  Tobjet  en  des  mains  tierces. 

f/esislence,  constatée  par  l'arrêt,  des  con- 
ditions que  le  pourvoi  exige  pour  la  saisie- 
arrêt  écarte  le  reproche  de  violation  des  arti- 
cles W7  et  suivants  du  code  de  procédure. 

U  n'a  pas  été  contrevenu  davantage  à  Tar- 
licle  826  du  même  code,  qui  statue  qu'il  ne 
poarra  être  procédé  à  aucune  saisie-revendi- 
cation qa'en  vertu  d'ordonnance  du  prési- 
dent da  tribunal  de  première  instance,  ren- 
dne  sor  requête.  Cette  formalité  a  été  observée 
à  regard  de  la  saisie ,  déclarée  valable  dans 
Pespèce. 

TratMième  moyen.  —  Contravention  à  la 
chose  JQgée  et  violation  de  l'article  1551  du 
code  civil ,  en  ce  que  Tarrét  attaqué  a  mé- 
eoano  la  propriété  des  actions  litigieuses  as- 
surée à  la  demanderesse  par  un  jugement  du 
18  mai  1847  et  par  un  arrêt  confirmatif  du 
iSjoin  1848. 

La  demanderesse  considérait  d'abord 
oomnie  certain  qu'on  ne  pouvait  lui  opposer 
que  Tarrêt  attaqué,  en  repoussant  Texception 
de  ciiose  jugée,  se  serait  livré  à  une  apprécia- 
tion de  faits.  C'est  un  système ,  disait-elle , 
qae  la  cour  de  cassation  a  proscrit  par  ses  ar- 
rêts des  17  avril  184»,  21  juin  1 849  et  2  août 
18S5.  Après  cette  observation,  elle  entre- 
firenait  de  démontrer  que  les  éléments  de  la 
cfaose  jogée  étaient  réunis  dans  Tespèce* 

1«  léemiiié  des  pariiêê.  Dans  l'instance  ter- 
«inée  par  le  jugement  de  1847  et  l'arrêt  de 
1848,  les  parties  étaient  1«  certains  créan- 
ciers de  fea  Deridder  agissant  comme  ayants 
cause  de  la  succession  bénéficiaire  de  leur 


débiteur  ;  2"  la  veuve  Deridder;  5»  la  Société 
générale  ;  4»  les  héritiers  bénéficiaires.  Dans 
l'instance  où  l'arrêt  dénoncé  est  intervenu  « 
les  parties  sont  également  1*»  les  héritiers 
bénéficiaires,  et  partant  les  créanciers  de  feu 
Deridder  ;  2»  la  veuve  Deridder,  et  3<>  la  So- 
ciété générale. 

Il  importe  peu  que  la  Société  générale 
ait  plaidé  dans  la  première  instance  comme 
créancière  de  la  veuve ,  et  dans  la  seconde 
comme  créancière  de  la  succession  du  mari, 
car  ce  qui  a  été  jugé  la  première  fois  avec 
les  héritiers  bénéficiaires  est  jugé  pour  tous 
les  créanciers  de  la  succession ,  qu'ils  aient 
ou  n'aient  pas  figuré  personnellement  au 
procès,  et  par  conséquent  est  jugé  pour  la 
Société  générale  en  sa  qualité  de  créancière 
de  la  succession.  Lorsque  les  créanciers, 
comme  dans  l'espèce,  n'exercent  pas  un  droit 
qui  leur  est  propre,  ils  sont  légalement  re- 
présentés par  leur  débiteur  dans  toutes  les 
instances  qu'il  soutient,  et  sont,  en  sa  per- 
sonne, parties  au  jugement. 

2<>  Identité  de  la  demande.  En  1847  on 
demandait  que  la  succession  bénéficiaire  fût 
reconnue  propriétaire  des  actions,  et  que  les 
créanciers  fussent  autorisés  à  se  payer  sur 
ces  actions.  L'objet  du  procès  était  donc  bien 
la  propriété  des  actions.  Quand  l'arrêt  atta- 
qué dit  que  la  nature  et  la  validité  de  la 
convention  de  1842  ont  seules  fait  l'objet  de 
l'instance  de  1847,  il  confond  l'objet  du 
procès  avec  les  moyens  employés  pour  justi- 
fier le  droit  de  propriété  de  la  succession 
bénéficiaire. 

Les  conclusions  de  la  Société  générale aui- 
quelles  la  veuve  Deridder  se  rallia  précisent 
et  déterminent  dans  ce  sens  l'objet  de  l'in- 
stance :  elles  demandent  formellement  qu'il 
soit  jugé  que  les  actions  inscrites  au  nom  de 
la  dame  Deridder  sont  sa  propriété,  et  que 
les  créanciers  de  son  mari  ne  peuvent  y  pré- 
tendre à  aucun  litre.  Enfin  le  dispositif  du 
jugement  se  renferme  exclusivement  dans  ce 
même  objet  :  il  se  borne  à  décider  u  que  les 
actions  litigieuses  sont  la  propriété  de  la  dame 
Deridder  el  forment  le  gage  de  ses  créanciers 
personnels.  » 

£n  18^tt  c'est  le  même  droit  de  propriété 
qui  est  remis  en  question  ;  mais  cette  fois  ce 
n'est  plus  à  la  veuve  Deridder,  c'est  à  la  suc- 
cession bénéficiaire  qu'on  l'attribue,  au  mé- 
pris de  la  chose  jugée  en  1847  et  1848. 

3*  Identité  de  la  cau$e  de  la  demande,  La 
cause  sur  laquelle  les  adversaires  de  la  veuve 
Deridder  se  fondaient  en  1 847  pour  faire  re- 
connaître la  succession  bénéficiaire  pour  pro* 
priélaire  des  actions  litigieuses,  était  l'inac- 


84 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


complissement  des  condition^  auxquelles  la 
convention  de  1842  en  avait  subordonné  la 
cession.  G*est  ce  que  démontrent  sans  répli- 
que les  motifs  des  conclusions  de  Monloisy, 
créancier  saisissant,, et  mieux  encore  ceux  des 
conclusions  des  créanciers  intervenants.  Ils 
disaient  en  substance  à  la  veuve  Deridder  : 
Les  actions  vous  étaient  cédées  pour  vous  cou- 
vrir de  ce  qui  vous  reviendrait  du  prix  de 
vos  immeubles,  après  avoir  payé  ce  qui  res- 
tait dû  à  la  Société  générale.  Or  ce  prix  n'ayapt 
pas  même  suffi  pour  vous  libérer  envers  celle- 
ci,  il  n'y  a  pas  d'excédant  qui  vous  revienne  ; 
la  condition  de  la  cession  ne  s'est  donc  pas 
réalisée;  dès  lors  les  actions  ne  sont  pas  de- 
venues  votre  propriété  ;  elles  appartiennent 
à  la  succession  de  votre  mari. 

Cependant  le  jugement  de  18i7i  condam- 
nant ce  système  et  adoptant  celui  que  la 
Société  générale  et  la  veuve  Deridder  avaient 
défendu,  adjuge  à  cette  dernière,  d'une  ma- 
nière absolue,  la  propriété  des  actions. 

Après  cela,  que  fait  Tarrêt  dénoncé  ?  Il  en- 
lève à  la  demanderesse  cette  propriété  placée 
sous  la  sauvegarde  de  la  chose  jugée ,  et  il 
croit  justiGer  sa  décision  par  une  considéra- 
tion déjà  alléguée  devant  la  justice  et  re- 
poussée par  elle  en  1847  et  1848. 

Qu'on  relise,  en  effet,  les  motifs  du  juge- 
ment adoptés  par  l'arrêt  attaqué,  et  l'on  verra 
^  qu'ils  ne  font  que  reproduire  le  système  d'une 
cession  subordonnée  à  une  condition  qui  n'a 
pas  été  accompli^. 

Ainsi,  non-seulement  l'instance  de  1847- 
1848  et  celle  de  1855-1856,  mues  entre  les 
mêmes  parties ,  tendaient  au  même  but  ;  la 
demande  se  fondait  en  outre  sur  une  cause 
identique ,  la  non-réalisation  des  condition^ 
stipulées  par  la  convention  de  1842.  Il  y  a 
plus  ;  le  moyen  qui  sert  de  base  au  dernier 
arrêt  avait  été  produit  et  rejeté  dans  l'in- 
stance antérieure.  Il  n'en  fallait  pas  tant  pour 
faire  admettre  l'exception  de  chose  jugée, 
car  il  est  de  principe  que  l'identité  des  moyens 
n'est  pas  un  des  éléments  essentiels  de  la  chose 
jugée  et  que  la  cause  peut  être  identique 
quoique  les  moyens  soient  différents. 

La  demanderesse  invoquait  des  décisions 
judiciaires  et  l'opinion  de  divers  auteurs ,  et 
elle  terminait  sa  requête  en  concluant  à  la  cas- 
sation de  l'arrêt  attaqué;  au  renvoi  de  la 
cause  devant  une  autre  cour  d'appel  ;  à  la 
condamnation  des  défendeurs  aux  dépens  de 
l'instance  et  à  ceux  de  l'arrêt  qui  sera  cassé  ; 
à  la  restitution  de  l'amende  et  de  ce  qui  au- 
rait été  payé  en  exécution  dudit  arrêt. 

Réponse  au  troisième  mo/en,--  Les  défen- 


deurs niaient  l'existence  de  tous  les  éléments 
de  la  chose  jugée;  ils  discutaient  en  premier 
lieu  l'identité  ile  la  chose  demandée. 

L'unique  objet  du  litige  de  1847,  disaient- 
ils,  a  été  de  savoir  si  la  cession  de  1842  était 
nulle  et  inopérante,  comme  le  prétendaient 
Montoisy  et  les  autres  créanciers  qui  se  sont 
joints  à  lui  ;  en  d'autres  termes,  si  la  conven- 
tion de  1842  ne  renfermait  qu'un  mandat 
non  accompli  par  Deridder,  et  auquel  sa  mort 
avait  mis  fin.  I^es  conclusions  prises  de  part 
et  d'autre  le  prouvent,  et  d'ailleurs  l'arrêt 
attaqué  déclare  u  que  la  nature  et  la  validité 
de  la  convention  susdite  ont  seules  fait  l'ob- 
jet de  l'instance  de  1847.  » 

Le  juge  n'a  pu  décider  que  la  question  qui 
lui  était  soumise  ;  lors  donc  que  repoussant 
les  conclusions  des  créanciers,  il  dit  pour 
droit  que  les  actions  litigieuses  sont  la  pro- 
priété de  la  veuve  Deridder,  il  ne  prononce 
que  dans  les  termes  du  litige;  il  juge  que  la 
convention  n'est  pas  nulle  et  qu'elle  doit  sor- 
tir ses  effçts. 

N'est-il  pas  évident  que  le  lendemain  du 
jugement,  Montoisy,  qui  avait  plaidé  la  nul- 
lité de  la  cession,  aurait  pu  dire  â  la  veuve 
Deridder  :  «  Puisque  la  cession  est  valable  et 
que  vous  vous  en  prévalez,  subisscz-en  les 
conditions  ;  exécutez  l'art.  4,  et  restituez  les 
actions  dont  vous  n'êtes  devenue  propriétaire 
qu'à  la  charge  de  rendre  ce  qui  excéderait  le 
prix  de  la  vente  de  vos  immeubles.  »  Cette 
stipulation  constatée  dans  le  jugement  de 
1855,  et  qui  forme  le  fondement  de  la  de- 
mande nouvelle,  n'a  été  invoquée  par  per- 
sonne, n'a  pas  même  été  mentionnée  dans 
l'instance  de  1847. 

Ce  que  Montoisy  eût  pu  dire  avec  raison, 
le  tuteur  de  la  mineure  Deridder  l'a  dit  non 
moins  justement  en  1855,  et  la  Société  géné- 
rale, en  appuyant  ce  système  nouveau,  ne 
s'est  mise  aucunement  en  contradiction  avec 
elle-même.  La  diversité  des  demandes,  l'op- 
position qui  existe  entre  elles  est  évidente. 

La ^  cause  de  la  demande  est  différente 
aussi,  et  sons  deux  rapports  :  l'action  pour- 
suivie en  1847  par  les  créanciers  saisissants  et 
intervenants  avait  son  principe  et  sa  cause 
dans  leur  créance;  et  quant  à  la  convention 
de  1842,  la  cause  de  leur  demande  était  la 
nullité  qu'ils  y  opposaient.  Dans  le  second 
procès  la  cause  qui  a  fait  agir  le  tuteur  est  le 
droit  d'héritier;  la  cause  qui  a  déterminé  sa 
réclamation  est  la  validité  de  la  convention. 

La  demande,  qui  a  un  autre  objet  et  une 
autre  cause,  se  produit  aussi  entre  d'autres 
parties,  ou  entre  des  parties  agissant  en  une 
tout  autre  qualité. 
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D'abord  Montoisy  et  les  quatorze  créan- 
cien  jntervenas  en  1847  poar  Tappuyer  ne 
loot  plos  en  cause  :  ensuite  les  héritiers  De- 
rêJder,  appelés  alors  au  procès  s'en  sont  ré- 
férés à  justice,  n'ont  formé  aucune  demande, 
o'oot  puisé  aucun  droit  dans  la  convention 
cooteslée,  tandis  qu*en  I8S5,  l'un  d'eux  a 
ittsUltté,  en  Yertu  de  cette  convention  décla- 
rée ralable,  une  action  directe  contre  la  veuve 
Deridder  :  enfin  la  Société  générale,  interve- 
D&een  1847,  comme  créancière  de  la  veuve 
Deridder,  pour  combattre  la  nullité  de  la  con- 
vention, plaide  maintenant  comme  créan- 
cière du  mari  pour  maintenir  la  validité  de 
la  convention  et  les  conséquences  qui  en  dé* 
rirent. 

Ainsi  de  toutes  les  conditions  qui  doivent 
se  trouver  réunies  pour  constituer  la  chose 
jugée,  il  n'en  existe  pas  une  seule. 

Et  comment  aurait-on  prononcé  en  1847 
sur  an  droit  que  personne  n'a  exercé,  et  dont 
leJQge  n*a  été  appelé  à  connaître  qu'en  1 855  ? 
C'est  sans  aucun  fondement  qu'on  a  voulu 
indaire  des  conclusions  prises  en  1847  pour 
les  créanciers  intervenants,  que  le  droit  ré- 
SQltanl  de  l'art.  4  de  la  convention  avait,  dès 
lors,  été  invoqué.  Ces  intervenants  se  sont 
bornés,  comme  Montoisy,  à  soutenir  que  la 
facollé  donnée  au  mari  de  vendre  les  biens 
de  sa  femme  était  personnelle  à  Deridder  et 
que  son  décès  l'ayant  éteinte  sans  qu'il  en 
eui  usé ,  la  cession  des  actions  devait  aussi 
rester  sans  efifet.  Voilà  l'objet  et  la  portée 
de  leurs  conclusions.  Celles  qu'ils  ont  prises 
eo  appel,  conjointement  avecMontoisy,  prou- 
fcnl  qu'ils  ne  demandaient  pas  autre  chose 
que  lai  :  enfin  une  preuve  ultérieure  ressort 
do  jugement  même  de  1847  qui,  rappelant 
et  discutant  tous  les  moyens  employés ,  ne 
dit  pas  un  mot  soit  de  l'art.  4,  soit  du  droit 
qui  en  découle,  soit  des  faits  qui  en  détermi- 
neraient ^application. 

Les  défendeurs  argumentaient  de  nouveau 
des  motifs  du  jugement  confirmé  par  l'arrêt 
allaqué,  lesquels  déclarent  que  la  nature  et 
la  validité  de  la  convention  de  I84â  ont  fait 
Tonique  objet  de  la  première  procédure. 

M.  l'avocat  général  Faider  a  conclu  au 
rejet. 

ABRÈT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  de 
cassation  tiré  1<*  de  la  violation  de  l'arti- 
cle 1358  du  code  civil,  en  ce  que  l'arrêt  at- 
taqué suppose,  sans  fondement,  que  la  de- 
manderesse a  ratifié  la  ventilation  arbitraire 
faite  par  le  tuteur  des  mineurs  Deridder  le 
i  septembre  1846  ;  2<>  de  la  violation  des 


articles  1319  et  1320  du  même  code,  en  ce 
qu'il  a  méconnu  la  foi  due  à  l'acte  authen- 
tique du  S9  juillet  1846. 

Considérant  que  Pacte  auquel  la  ratifica- 
tion a  été  appliquée  dans  l'espèce  est  la  ven- 
tilation du  prix  de  la  vente  du  S9  juillet 
1846  ;  que  cette  ventilation  a  été  faite  par  le 
tuteur  des  mineurs  Deridder  qui  avait,  en 
qualité  de  mandataire,  représenté  la  deman- 
deresse à  ladite  vente,  et  qu'elle  était  contes- 
tée par  celle-ci,  comme  faite  sans  pouvoir  et 
inopérante  à  son  égard  ; 

Considérant  que  ce  cas  était  régi  par  la  dis- 
position finale  de  l'art.  1998  du  code  civil, 
relative  aux  actes  faits  par  le  mandataire  au 
delà  de  ses  pouvoirs,  et  non  par  l'art.  1338 
qui  ne  concerne  que  les  obligations  suscep- 
tibles d'être  annulées  ou  rescindées;  que 
l'arrêt  attaqué  a  donc,  avec  raison,  laissé  ce 
dernier  article  à  l'écart,  et  que  la  ratification 
constatée  par  lui  demeure  inébranlable  ; 

Considérant  que  la  demanderesse,  liée  con- 
formément à  l'art.  1998  précité,  par  la  ven- 
tilation qu'elle  avait  ratifiée,  était  non  rece- 
vable  à  en  provoquer  une  autre  ;  qu'en  con- 
séquence, les  juges  du  fond,  qui  n'ont  pas  eu 
à  s'occuper  de  la  preuve  qu'elle  prétendait 
trouver  de  son  droit  dans  l'acte,  authentique 
du  29  juillet  1846,  n'ont  pu  contrevenir  aux 
articles  1319  et  1320  du  code  civil. 

Sur  le  deuxième  moyen  pris  d'un  excès 
de  pouvoir  tant  par  la  fauSse  application  et  la 
violation  des  articles  557  et  suivants  du  code 
de  procédure,  que  par  la  violation  des  arti- 
cles 826  et  suivants  du  même  code,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  admet,  sous  la  forme 
d'une  saisie-arrêt,  une  demande  qui  ne  pou- 
vait être  reçue  que  sous  la  forme  d'une  saisie- 
revendication  : 

Considérant  que  le  seul  fait  de  la  saisie- 
arrêt  n'attribue  pas  de  plein  droit  au  juge 
compétent  la  connaissance  des  questions  qui 
s'y  rattachent  pour  la  forme  ou  pour  le  fond  ; 
qu'il  n'est  appelé  à  faire  droit  que  par  l'assi- 
gnation qui  porte  le  différend  devant  lui,  et 
sur  les  conclusions  qu'on  lui  soumet  ; 

Considérant  que  suivant  les.  qualités  du 
jugement  confirmé  par  l'arrêt  attaqué,  l'as- 
siffnation  signifiée  à  la  demanderesseleâ  juil- 
let 1853  avait  pour  objet  de  la  faire  condam- 
ner à  restituer  à  la  succession  bénéficiaire  de 
son  mari  certaines  actions ,  et  par  suite,  de 
faire  déclarer  valable  la  saisie-arrêt  pratiquée 
sur  ces  actions  entre  les  mains  des  compa- 
gnies d'assurances  dont  elles  dépendaient  ; 

Considérant  que  ces  conclusions  ont  déféré 
au  juge  directement  et  principalement  la 
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question  de  propriété  des  actions,  et  acces- 
soirement celle  qui  touche  la  satsie-arrét; 

Que,  statuant  sur  ces  deux  chefs  de  la  de- 
mande dans  leur  ordre  successif,  le  jugement 
précité  dit  pour  droit  que  les  actions  liti- 
gieuses, au  nombre  de  24,  sont  la  propriété 
de  la  succession  bénéficiaire  du  mari;  con- 
damne la  veuve  Deridder  à  les  restituer,  et 
déclare  valable,  en  ce  qui  concerne  celte 
restitution,  la  saiste-arrêt  pratiquée  sur  les 
actions  ; 

Considérant  que  la  décision  portée  sur  la 
question  de  propriété  rendant  les  actions 
étrangères  à  la  demanderesse,  celle-ci  se 
trouve,  comme  Tarrêt  attaqué  le  déclare  jus- 
tement, sans  intérêt  et  partant  sans  qualité 
pour  critiquer  dans  sa  forme  une  mesure 
d*exéculion  qui  ne  regarde  que  le  saisissant 
et  les  tiers  saisis,  et  qu'il  s'ensuit  qu'elle  est 
^non  recevable  à  se  prévaloir  des  ariiclefl  cités 
h  l'appui  du  deuxième  moyen. 

Sur  le  troisième  moyen  puisé  dans  une 
contravention  à  la  chose  jugée  et  dans  la  vio- 
lation de  l'article  1551  du  code  civil,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  a  méconnu  la  propriété 
des  actions  litigieuses  assurée  à  la  demande- 
resse par  un  jugementdu  18  mai  1847  et  un 
arrêt  conGrmatif  du  18  juin  1848  : 

Considérant  que  s'il  est  évident  que  la  pro- 
priété des  actions  a  fait  l'objet  de  la  contes- 
tation jugée  en  1847  et  1848,  comme  de  celle 
qui  a  été  terminée  par  l'arrêt  attaqué,  il  l'est 
également  que  la  cause  de  la  demande  n'a 
pas  été  la  même  dans  les  deux  procès  ; 

Qu'en  effet,  il  consle  par  les  conclusions  des 
parties  et  par  les  décisions  judiciaires,  que, 
dans  le  premier,  le  droit  de  la  succession 
de  feu  Deridder  auxdiles  actions  avait  pour 
unique  base  la  prétendue  nullité  de  la  con- 
vention par  laquelle  Deridder  les  a  cédées  à 
sa  femme,  tandis  que  dans  le  second,  ce  droit 
est  exclusivement  fondé  sur  ce  que  la  même 
conTentîon,  déclarée  valable,  stipule  la  resti- 
tution des  actions  sous  une  condition  qui 
s'est  accomplie  ; 

Considérant  qu'il  suit  de  là  qu'en  suppo- 
sant que  la  seconde  récla  miction,  formée  pour 
le  même  objet  que  la  première,  k'ait  été  entre 
les  mêmes  parties  procédant  en  la  même  qna- 


(<)  Voy.  codF.  :  7  mar»  18S3  {Bttll.  et  Pasic,, 
1855,  1,  5(r7),  el  Id  fév.  i9S6{BuU.  et  Pasic, 
1855,1,80). 

(>)  Cass.  de  France,  15  mars,  16  octobre  1840; 
15  sept.  1845  (Pasic,  41, 1,307;  4t,1,  565;  46, 
1,  158  ).  Vof .  eo  outre  :  SI  jwllet  1817,  SI  mars 
1856, 6  janvier  1857, 15  jitia  1845  (Poêic.,  1845, 


lité,  une  des  conditions  requises  pur  l'art.  1 35 1 
du  code  civil  pour  constituer  la  chose  jagée 
manquerait  encore,  à  défaut  d'identité  entre 
les  causes  des  demandes  et  qu'ainsi  le  troi- 
sième moyen  n'est  pas  fondé  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne la  demanderesse  à  l'amende  de  1 50  fr. 
envers  l'Etat,  à  une  indemnité  de  pareille 
somme  et  aux  dépens  envers  les  parties  dé- 
fenderesses. 

Du  15  janvier  1857.  —  !'•  ch.  —  Prés. 
M.  De  Gerlache.  —  Rapp.  M.  Defacqz.  — 
ConcL  conf,  M.  Faider,  avocat  général.  — 
PL  MM.  Van  Dievoetet  Martou§  Dolez  et  Bar- 
banson. 


1«  JUGEMENT.  —  ÉifoirciATioif  du  délit. 

—  MoTtP.  —  Dispositif. 

«•  ABUS  DE  CONFIANCE.  —  lïfTEWTiow.  — 
Déglaratiou.  —  Somme  rkçui.  —  Dépôt. 

—  Mandat  non  salarié. 

3°  PRESCRIPTION  DE  L'ACTION  PUBLI- 
QUE. —  Point  di  départ.  —  DÉcisiorr  en 

FAIT, 

4»  CHOSE  JUGÉE.  —  Identité  do  fait.  — ' 
Qualification  différente. 

10  Un  arrêt  énonce  suffisamment  le  délit 
pour  lequel  un  prévenu  est  condamné,  lors- 
que les  éléments  constitutifs  du  délit  se 
reftcontrent  dans  la  combinaison desmotifs 
et  du  dictum  de  cet  arrêt  {}).  (  Gode  d'instr. 
erim.,art.  195.) 

9«  L'arrêt  qui  déclare  un  prévenu  coupable 
d'abus  de  confiance,  constate  par  là  que  ce 
prévenu  a  agi  frauduleusement  (*). 

L'article  408 ,  code  pénal,  est  applicable  au 
détournement  de  sommes  reçues  à  titre  de 
mandat  non  salarié  (S). 

3o  La  prescription  de  l'action  publique  a  pour 
point  de  départ  te  moment  où  est  éta- 
blie J'existence  de  fous  les  éléments  du 
délit. 

11  appartient  au  juge  du  fait  de  décider  quand 
le  délit  est  ainsi  consommé  (*). 

4o  Lorsqu'un  accusé  a  été  traduit  devant  les 
assises  pour  avoir  fabriqué  frauduleuse- 


1,578),  et  13  avril  !849. 

(S)  Cass.  deBelg.,6  juJQ  1850,  15  mars  1854 
{Bull,  et  Pasie.,  1853,  p.  446;  1854,  p,  176). 

(*)  Reones,  30  décembre  1850;  Parti,  5  mars 
1851  ;  Amiens,  15  janv.  1859(l\iMV?.,5d,9,651; 
51,  9,  910;  59,3,651). 
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tun  ucie  authentique  un§  obtiga- 
ihm  à  charge  d*une  itérée  personne,  et 
qu'a  a  été  acquitté  de  ce  chef,  $i  plus  tard 
a  eei  pmtreuivi  du  chef  d'abus  de  confiance 
pour  avoir  abusé  d'une  procuration  en  fat' 
saut,  au  nom  de  cette  métne  personne,  un 
emprunt  dont  il  a  détourné  té  produit,  ces 
fiUte  n'ont  aucune  identité  et  ne  peuvent 
fnsiifier  l'esception  de  chose  jugée,  (Code 
iTîiisIr.  crim.,  art.  S60.) 
Il  suffirait,  au  surplus,  x  eût-il  métne  iden- 
tité du  fait ,  que  dans  la  prévention  il  eût 
été  qualifié  autrement  que  ilanâ  la  pie-- 
miére  poursuite.  (Loi  du  31  avril  1850.) 

(tau  GA.!fllSHBM,  —  G.  LB  Mllf.  FUB.) 

A  la  saite  d*ane  fort  longue  inslraclion,  le 
demandeur  Van  Canegbem  avait  été  renvoyé 
devaol  ia  cour  d*assises  de  la  Flandre  orien- 
tale, comme  accusé  de  faux  en  écriture 
aotheolîque  et  privée. 

Il  foi  acquitté  le  2$  juin  1856.  Alors  le 
minisière  public,  qui  précédemment  avait 
(aii  des  réserves,  requit  le  renvoi  de  Van 
Caoeghem  devant  la  juridiction  correction- 
aeile,  et  la  chambre  du  conseil  du  tribunal 
de  Gaod  ordonna  ce  renvoi  le  4  juillet,  du 
chef  de  sept  faits  spécifiés  d*abus  de  con- 
fiance. 

Le  14  août  185S,  jugement  par  lequel  le 
tribanal  déclare  le  prévenu  coupable  de  deux 
cheft  d'abus  de  confiance ,  le  sixième  et  le 
septième,  et  le  condamne  h  un  mois  de  pri- 
sao  et  aox  frais. 

Le  K  août ,  appel  par  Van  Caneghem  et 
par  le  nlinislère  public. 

Le  24  décembre,  la  cour  rend  son  arrêt 
par  lequel,  infirmant  la  décision  du  premier 
juge,  elle  condamne  Van  Canegbem  à  deux 
ans  de  prison,  â5  francs  d'amende  et  à  cinq 
années  dMnterdiclion  des  droits  mentionnés 
à  fart.  42  du  code  pénal. 

Cet  anét  est  ainsi  conçu  : 

«  En  ce  qui  concerne  le  premier  chef  de 
la  prévention  :  détournement  ou  dissipation, 
an  préjudice  de  Rosalie  Van  Durme,  d'une 
somme  de  3,500  francs  : 

«  Atlenda  que  Rosalie  Van  Durme  ayant 
en  1S51  acquis ,  suivant  acte  reçu  par  Van 
Caneghem ,  une  parcelle  de  terre  hypothé- 
quée pour  .un  capital  de  2,500  fr.,  a  chargé 
edai-€Î  de  lui  procurer  les  fonds  nécessaires 
poar  faire  le  remboarsemcnt  de  cette  créance; 

«  Que  B*ayant  pas  encore  obtenu  ces  fonds 
vers  la  fin  de  l'année  1 855,  elle  s*est  adressée  à 


Van  Caneghem  qui  lui  a  déclaré  alors  qu*il 
ne  pouvait  lui  procurer  les  deniers  dont  elle 
avait  besoin  et  qu'elle  pouvait  se  les  procurer 
ailleurs  si  elle  le  trouvait  convenable  ;  que 
cependant,  dès  le  4  juillet  1851,  Van  Cane- 
ghem ,  agissant  en  vertu  d'une  procuration 
datée  du  â6  juin  et  portant  la  signature  de 
Rosalie  Van  Durme,  avait  emprunté  à  cette 
fin  de  la  béguine  Van  de  Kerkhoven  une 
somme  de  5,500  francs,  suivant  acte  reçu  du 
notaire  Eggermont  à  Gand  ,  mais  qu'au  lieu 
de  remettre  cette  somme  à  sa  mandante  ou 
de  l'employer  à  l'usage  auquel  elle  était  des- 
tinée. Van  Canegbem  se  l'était  appropriée  et 
l'avait  employée  pour  ses  affaires  person- 
nelles ; 

(i  Qu'an  mois  de  juillet  1854,  Rosalie  Van 
Durme  a  emprunté  une  somme  de  2,500  fr. 
au  sieur  Verschueren,  et  qu'au  moyen  de  cet 
emprunt  elle  a  remboursé  la  créance  hypo- 
thécaire susmentionnée  à  l'intervention  de 
Van  Caneghem  qui  a  écrit  lui-même  la  quit- 
tance en  marge  de  l'acte  d'obligation  ; 

<c  Que  Rosalie  Van  Durme  ayant  appris, 
le  21  décembre  1855,  l'existence  à  sa  charge 
de  l'obligation  de  5,500  francs,  a  demandé 
des  explications  à  cet  égard  à  Van  Caneghem, 
qui  a  dû  reconnaître  qu'il  s'était  approprié 
cette  somme  et  a  promis  de  la  rembourser 
avant  trois  ou  quatre  jours  ; 

(c  Que  par  sa  lettre  du  22  décembre  à  De 
Backer,  agent  d'affaires  à  Melle,  il  s'est  engage 
à  rendre  le  capital  au  premier  jour;  que  le 
51  du  même  mois  il  s'est  encore  engagé  par 
écrit  à  payer  entre  les  mains  de  De  Backer,  fc 
11  janvier  suivant,  le  capital  ainsi  que  les  in- 
térêts, mais  qu'audit  jour  ce  payement  n'a  pas 
eu  lieu,  et  que  M.  l'avocat  De  Keyser  s'est  borné 
à  offrir  à  De  Backer,  au  nom  de  Van  Cane- 
ffhem,  de  lui  céder  une  créance  de  5,000  fr., 
à  charge  du  sieur  Robyns  à  Bruxelles,  offre 
qui  n'a  pas  été  agréée; 

<f  Attendu  que  ces  faits  présentent  tous  les 
caractères  constitutifs  du  délit  d'abus  de  con-. 
fiance,  tel  qu'il  est  défini  art.  408,  code  pénal  ; 
qu'en  effet,  ce  délit  existe  lorsque  celui  à  qui 
la  chose  détournée  ou  dissipée  n'a  été  re- 
mise qu'à  titre  de  dép6l  ou  de  mandat,  étant 
interpellé  h  l'effet  de  la  rendre  ou  représen- 
ter ou  d'en  faire  l'usage  auquel  elle  était  des- 
tinée, se  trouve ,  par  suite  de  son  infidélité, 
dans  l'impuissance  de  remplir  ses  obligations, 
ou  méconnaissant  l'existence  de  ses  obliga- 
tions, il  se  refuse  à  les  remplir  ; 

«  Qu'il  résulte  évidemment  de  la  réponse 
donnée  mensongèremenC  vers  la  fin  de  1855 
par  Van  Caneghem,  sur  l'interpellation  de 
Rosalie  Van  Durme,  qu'il  ne  pouvait  lui  pn>- 
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curer  les  fonds  dont  elle  avait  besoin,  tandis 
que,  dès  le  4  juillet  1851,  il  avait  à  cette  fin 
empruplé  3,500  francs,  non-seulement  qu'il 
avait  employé  celle  somme  pour  ses  affai- 
res, mais  qu*il  se  trouvait,  en  outre,  dans 
rimpuissance  de  la  rendre  ou  représenter  ou 
de  l'employer  à  sa  deslinalion,  et  qu'en  con- 
séquence, le  détournement  a  élé  perpétré  au 
préjudice  de  Rosalie  Van  l)urme,qui  ne  pou- 
vait entrer  en  jouissance  de  la  somme  em- 
pruntée dont  elle  était  constituée  débitrice, 
ni  l'employer  au  remboursement  qu'elle  dési- 
rait faire;  que  le  préjudice  infligé  à  Rosalie 
Van  Durme  par  Van  Canegbem  ressort  encore 
des  faits  subséquents  de  la  cause,  puisqu'elle  a 
été  obligée,  pour  obtenir  sa  libération,  de  con- 
tracter un  nouvel  emprunt  et  de  rembourser 
avec  le  produit  de  celui-ci  la  créance  prérap- 
pelée, à  l'extinction  de  laquelle  le  premier 
aurait  dû  être  employé;  et  que  lorsque  en 
décembre  1855  elle  a  connu  l'emprunt  avec 
constitution  d'hypothèque  contracté  en  son 
nom  le  4  juillet  1851,  Van  Caneghem  ne  réa- 
lisant pas  la  restitution,  nonobstant  ses  pro- 
messes et  ses  engagements,  elle  en  est  restée 
forcément  débitrice;  qu'il  suit  de  ce  qui  pré- 
cède que  le  délit  imputé  à  Van  Caneghem 
s'est  trouvé  consommé  vers  la  fin  de  1853  ; 

«  Qu'on  allègue  en  vain  que  le  prévenu 
aurait  eu  des  ressources  suffisantes  pour  res- 
tituer non-seulement  les  3,500  francs  dont  il 
s'agit  dans  l'espèce,  mais  encore  toutes  les 
autres  sommes  qu'il  pourrait  s'ôlre  appro- 
priées (ce  qui  n'a  été  aucunement  établi  par 
la  défense),  et  qu'aucun  préjudice  n'a  pu  dès 
lors  résulter  de  cette  appropriation,  puisqu'il 
est  constant  que  Van  Caneghem  a  violé  la  foi 
promise,  et  que  par  suite  de  son  infidélité  il 
s'est  trouvé  dans  l'impossibilité  de  repré- 
senter les  fonds  appartenant  à  Rosalie  Van 
Durme  à  la  fin  de  1853,  en  janvier  1854,  en 
décembre  1855  et  en  janvier  1856; 

tt  Et  que  durant  tout  ce  temps  elle  est  res- 
tée, malgré  elle,  débitrice  de  la  somme  qu'il 
avait  empruntée  pour  elle  et  employée  à  son 
usage,  qu'il  n'importe  guère  que  cette  somme 
ait  été  restituée  plus  tard  en  juin  ou  juillet 
1856,  car  tous  les  éléments  constitutifs  du 
délit  ayant  été  consommés,  cette  restitution 
ou  réparation  tardive  n'a  pas  pu  ôter  aux  faits 
leur  criminalité  ; 
^  «c  Attendu  que  la  loi  n'exigeant  pas  que  le 
refus  ou  l'impuissance  de  la  part  du  déposi- 
taire ou  du  mandataire  infidèle  de  remplir 
ses  obligations  soient  prouvés  à  l'aide  d'une 
mise  en  demeure  ou  d'une  sommation  par 
actes  d'huissier,  ce  refus  et  celte  impuis- 
sance peuvent  élre  établis  par  tous  les  modes 


de  preuve  admis  en  général  pour  la  consta- 
tation des  crimes  et  délits; 

u  Attendu  que  c'est  sans  fondement  qu'on 
soutient  que  les  deniers  n'ayant  été  remis 
qu'à  litre  de  mandat  non  salarié,  l'art.  408 
n'est  pas  applicable  ; 

u  Qu'en  effet,  les  mots  à  titre  de  dépôt 
sont  employés  dans  ledit  article,  non  suivant 
le  langage  juridique  du  droit  civil,  mais  sui- 
vant le  langage  ordinaire;  que  le  mot  dépôt  si- 
gnifie ainsi  tout  à  la  fois  le  contrat  de  dépôt, 
tel  qu'il  est  défini  par  les  art.  1915  et  1917, 
code  civil ,  et  la  remise  gratuite  des  choses 
mobilières  à  charge  d'en  faire  un  emploi  ou  un 
visage  déterminé  ;  que  cette  signification  res- 
sort de  la  conlexture  même  du  prédit  article, 
puisque  la  disposition  :  à  la  charge  de  les 
rendre  ou  représenter  ou  d'en  faire  un  emploi 
ou  un  usage  déterminé,  se  rapporte  et  aux 
choses  remises  à  titre  de  dépôt  et  à  celles  re- 
mises pour  un  travail  salarié;  qu'il  s'ensuit 
nécessairement  que  le  mot  dépôt  est  employé 
par  la  loi  dans  le  sens  vulgaire  et  non  dans  le 
sens  juridique  du  droit  civil ,  le  dép6t  dans 
ce  dernier  sens  étant  incompalible  avec  l'u- 
sage déterminé;  que  si  d'ailleurs  l'on  devait 
admettre  la  signification  restreinte  soutenue 
par  la  défense,  il  s'ensuivrait  que  la  violation 
de  la  foi  promise  ne  serait  atteinte  par  la  loi 
que  lorsque  la  chose  reçue  gratuitement  n'au- 
rait été  confiée  qu'à  la  charge  de  la  rendre, 
et  non  dans  le  cas  non  moins  contraire  à  la 
morale  et  à  l'ordre  public  où  elle  n'aurait  été 
confiée  qu'à  la  charge  de  la  remettre  à  un 
tiers  ou  d'en  faire  un  usage  ou  un  emploi 
déterminé;  qu'il  est  inadmissible  que  le  légis- 
lateur ait  voulu  employer  le  mot  dépôt,  sus- 
ceptible de  celle  double  signification,  seule- 
ment avec  celle  qui  présenterait  une  telle 
lacune. 

«  En  ce  qui  concerne  Texception  de  pres- 
cription : 

K  Attendu  qu'aux  termes  des  art.  637  et 
638,  code  d'inslr.  crim.,  la  prescription  de 
l'action  publique  résultant  d'un  délit ,  ne 
commence  à  courir  qu'à  compter  du  jour  où 
le  délit  a  été  commis,  c'est-à-dire  du  jour  où 
tous  les  éléments  constitutifs  du  délit  ont  été 
consommés  ; 

u  Attendu  que,  dans>  l'espèce,  le  délit  d'a- 
bus de  confiance  ne  s'est  trouvé  consommé  ni 
au  jour  de  l'emprunt  fait  par  Van  Caneghem 
au  nom  de  Rosalie  Van  Durme,  ni  à  l'époque 
des  premières  démarches  faites  par  Rosalie 
Van  Durme  près  de  Van  Caneghem,  lorsque 
celui-ci  lui  a  prorois  de  lui  procurer  des 
fonds ,  ni  lors  du  payement  par  Van  Cane- 
ghem des  intérêts  de  la  somme  empruntée; 
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qtt'en  effet,  le  préjudice  ne  résulle  pas  de 
Tempranlqui  a  été  contracté  enyertu  d'une 
procuration  ; 

<  Qoe  si  les  autres  faits  révèlent  la  négli- 
gence et  le  relard  dans  racconoplisseraent  du 
mandat,  ils  n^établissent  pas  néanmoins  que 
dès  ce  moment  Van  Caneghem  ne  voulait  ou 
M  pouvait  remplir  ses  engagements  et  avait 
anse  un  préjudice,  et  que  le  délit  ne  se  serait 
pas  accompli  si,  avant  ou  lors  de  l'interpel* 
talion  faite  vers  la  fin  de  1855 ,  Van  Cane- 
ghcfli  avait  remis  à  Rosalie  Van  Durme  les 
fonds  qa*il  avait  empruntés  pour  son  compte; 

•c  Que  ces  faits  ne  peuvent ,  en  consé-» 
qaence,  servir  de  point  de  départ  à  la  pres- 
cription Opposée  par  la  défense  ; 

«  Attendu  que  le  délit  n*a  été  consommé 
qoe  lorsque,  comme  il  a  été  dit  ci-avant, 
Tan  Caneghem  a  déclaré  qu'il  ne  pouvait  pro- 
curer les  fonds  dont  Rosalie  Van  Durme  avait 
besoin,  quoiqu'il  eût  depuis  le  4  juillet  1851 
ooniracté  un  emprunt  à  cet  effet  ;  qu'il  est 
dès  lors  constant  qu'il  avait  détourné  ces 
fonds  au  préjudice  de  la  propriétaire  ; 

«  Attendu  que  moins  de  trois  ans  s'élant 
foulés  entre  cette  époque  et  les  actes  de  la 
poflrsoite  exercée  contre  le  prévenu,  l'excep- 
tion de  la  prescription  n'est  pas  admissible. 

K  En  ce  qui  concerne  le  soutenemenl  que 
\t  fait  de  détournement  au  préjudice  de  Ro- 
salie Van  Durme  ayant  formé  un  des  élé< 
fflenls  de  l'accusation  de  faux  du  chef  de  la- 
qnelle  Van  Caneghem  a  été  acquitté,  n'a  pu 
donner  lieu  à  une  nouvelle  poursuite  sans 
violation  de  la  maxime  non  bû  in  idem  et  de 
Part.  360  du  code  d'inst.  criminelle  : 

<  Attendu  que  par  ordonnance  de  cette 
cour,  chambre  des  mises  en  accusation,  en 
date  du  19  avril  1856,  Charles-Henri  Van 
Caneghem  a  été  envoyé  devant  la  cour  d'as- 
sises de  la  Flandre  orientale,  du  cherde  faux 
en  écriture  authentique,  pour  avoir  à  Gand, 
le  4  juillet  1851 ,  à  l'aide  d'une  fausse  pro- 
curation contenant  de  la  part  de  Rosalie  Van 
Darme  mandat  d'emprunter  une  somme  de 
5,500  fr.,  fabriqué  une  obligation  à  charge 
de  celle-ci  frauduleusement  dans  un  acte 
passé  devant  le  notaire  Eggermont  à  Gand  , 
le  4  juillet  1851  ; 

«  Aliendu  que  la  déclaration  du  jury  n'a 
porté  ni  pu  porter  qoe  sur  le  fait  mentionné 
dans  la  question  qui  lui  a  été  soumise  et  avec 
ia  qualification  que  Tarrét  de  renvoi  lui  a 
donnée; 

«  Qu'en  conséquence,  en  portant  un  ver- 
dict négatif  sur  les  charges  portées  contre 
l'accusé  devant  la  cour  d'assises ,  le  jury  n'a 
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pu  décharger  ni  entendu  décharger  l'accusé 
d'une  prévention  qui  se  compose  d'autres 
éléments  et  porte  une  tout  autre  qualifica- 
tion. 

u  En  ce  qui  concerne  le  deuxième  chef  de 
la  prévention,  résultant  de  ce  que  Van  Cane- 
ghem aurait  détourné  au  préjudice  de  Remory 
une  somme  de  730  francs  qu'il  avait  reçue  de 
ce  dernier  pour  payer  un  fermage  entre  les 
mains  du  sieur  Desmet-Delange  : 

«(  Attendu  que,  le  19  janvier  18i55,  Ferdi- 
nand Remory  a  remis  à  Van  Caneghem  une 
somme  de  730  francs  que  celui-ci  a  acceptée 
pour  l'employer  au  payement  d'une  année  de 
fermage  échu  à  la  Noël  1833,  que  nonobstant 
les  démarches  de  Remory  et  les  réclamations 
du  sieur  Desmet  à  reffet  de  lui  fcvre  verser  les 
fonds  qui  lui  avaient  été  confiés  à  l'elTet  d'en 
faire  l'emploi  déterminé  par  le  mandant,  il 
est,  ajournant  toujours  le  payement  sous  di- 
vers prétextes,  resté  en  défaut  de  remplir  ses 
engagements,  de  telle  manière  qu'afin  de  se 
soustraire  aux  conséquences  du  relard,  Re- 
mory "a  payé,  le  !•'  février  1856,  avec  d'au- 
tres deniers  l'échéance  de  1853  ; 

u  Attendu  quMI  résulle  de  ce  qui  pré- 
cède que  Van  Caneghem,  étant  interpellé  à 
Teffet  de  faire  constcr  de  l'exécution  de  son 
mandat  ou  d'employer  à  sa  deslination  la 
somme  qui  lui  avait  été  confiée,  s'est  trouvé 
dans  rimpossibililé  de  le  faire,  qu'il  s'ensuit 
qu'il  avait  détourne  la  prédite. somme  au  pré- 
judice du  propriétaire  et  qu'il  s'est  rendu 
coupable  du  délit  porté  à  sa  charge  ; 

u  Attendu  que  les  éléments  constitutifs  du 
délit  étant  accomplis,  il  n'importe  guère  que 
Van  Caneghem  ait,  au  mois  de  juin  ou  juil- 
let dernier,  remis  ou  fait  remettre  au  sieur 
Desmet  une  somme  de  730  francs  qui  a  été 
employée  à  l'extinction  de  l'année  échue  à  la 
Noël  1854. 

«c  En  ce  qui  concerne  le  septième  chef  de 
la  prévention,  résultant  de  ce  que  Van  Cane- 
ghem aurait  détourné  ou  dissipé,  au  préju- 
dice des  héritiers  De  Mulder,  une  somme  de 
â,000  francs  qui  lui  aurait  été  remise  à  titre 
de  dépôt  ou  de  mandai  à  la  charge  de  les  ren- 
dre ou  représenter  ou  d'en  faire  un  usage  ou 
un  emploi  déterminé  : 

u  Quant  à  Texceplion  de  prescription  : 
«  Attendu  que  l'un  des  éléments  constitu* 
tifs  du  délit  d'abus  de  confiance,  le  préjudice 
causé  par  le  détournement ,  ne  s'est  trouvé 
consommé,  dans  l'espèce,  que  lorsque  De  Pels- 
maeker  ayant  reçu  du  sieur  Félicien  Claeys 
une  lettre  portant  la  date  du  4  avril  1854, 
par  laquelle  il  lui  réclamait,  au  nom  de  la 
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créancière,  la  demoiselle  Doncbe,  les  icitéréls 
échus  le  ISS  novembre  1853  d*une  créance 
de  â,000  francs  pour  le  payement  de  laquelle 
les  deniers  avaient  élé  remis  dès  1849  à  Van 
Caneghem,  s*e$t  adressé  à  celui-ci  en  son  nom 
cl  au  nomade  ses  coînlcressés  pour  demander 
des  explications  à  cet  égard,  et  que  Van 
Caneghem  s'est  trouvé  dans  l'impossibilité  de 
rendre  ou  de  représenter  les  deniers  qui  lui 
avaient  été  remis  ou  de  faire  conster  de  l'exé- 
cution de  son  mandat  ou  de  l'exécuter  immé- 
tliatement,  qu'en  conséquence,  un  délai  sufiB- 
sant  pour  opérer  la  prescription  de  l'action 
publique  ne  s'étant  pas  écoulé  depuis  cette 
époque,  Pexception  n'est  pas  fondée. 

«  Au  fond  :  —  Attendu  qu'il  résulte  des  faits 
établis  par  l'instruction  que  lors  de  la  liquida- 
lion  de  la  succession  de  Liévin- François  De 
Mulder,  au  mois  de  janvier  1849,  les  héritiers 
de  celui-ci  ont  laissé  entre  les  mains  de  Van 
Caneghem  une  somme  de  2,000  francs  à  l'ef- 
fet de  rembourser  la  créance  susmentionnée  ; 

«  Que  De  Pelsmaeker,  l'un  de  ces  héritiers, 
s'étant,  à  la  réception  de  la  lettre  prérap- 
pelée ,  adressé  à  Van  Caneghem ,  celui-ci  a 
reconnu  alors  qu'il  n'avait  pas  accompli  le 
mandat  qu'il  avait  accepté  et  a  promis  de 
faire  le  remboursement;  qu'il  a  successive- 
ment ajourné  le  payement  jusqu'au  mois  de 
janvier  1856,  et  que  n'ayant  pas  encore  à 
cette  époque  les  fonds  nécessaires  pour  l'ef- 
fectuer, il  a  déclaré  qu'il  avait  chargé  le  no- 
taire Yerbrugghen  de  vendre  deux  parcelles 
de  terre  et  qu'il  aurait  fait  le  remboursement 
avec  le  produit  de  cette  vente  ; 

u  Attendu  qu'il  résulte  de  ces  faits  que  le 
prévenu  s'est  approprié  les  fonds  qui  lui 
avaient  été  confiés  pour  en  faire  un  usage 
déterminé,  et  que  par  suite  de  son  infidélité 
il  s'est  trouvé,  interpellé  à  cet  effet,  dans  l'im- 
puissance de  remplir  ses  obligations  ;  qu'il 
s'ensuit  qu'il  s'est  rendu  coupable  du  chef  de 
la  prévention  portée  contre  lui  et  à  sa  charge; 

u  Attendu  que  si  Ton  peut  considérer 
comme  atténuant  que  les  deniers  détournés 
ont  été  tardivement  restitués,  les  faits  établis 
à  charge  du  prévenu  tirent  néanmoins  de  la 
qualité  de  bourgmestre  et  de  notaire  dont  il 
était  revêtu  un  caractère  de  la  plus  haute 
gravité  ; 

«(  Vu  les  art.  408,  406,  405,  42  et  52  du 
oode  pén.,  194  du  code  d'instr.  crim.,  la  cour 
déclare  le  prévenu  Charles-Henri  Van  Cane- 
ghem coupable  d'abus  de  confiance  1"»  pour 
avoir  détourné  ou  dissipé,  au  préjudice  de 
Rosalie  Van  Dnnne,  une  somme  de  3,500  fr.; 
2«  pour  avoir  détourné,  au  préjudice  de  Fer- 
<linand  Reroory,  une  somme  de  730  francs 


qu'il  avait  reçue  de  ce  dernier  pour  payer  un 
fermage  entre  les  mains  de  Desmet  de  Lange  ; 
S*"  pour  avoir  détourné  ou  dissipé,  au  préju- 
dice des  héritiers  De  Mulder,  une  somme  de 
2,000  francs  qui  lui  avait  été  remise  à  litre 
de  dépôt  ou  de  mandat,  à  la  charge  de  la  ren- 
dre ou  représenter  ou  d'en  faire  un  usage  ou 
emploi  déterminé;  le  condamne,  en  consé- 
quence, à  un  emprisonnement  de  deux  ans, 
par  corps  à  une  amende  de  25  francs  et  aux 
frais  des  deux  instances.  • 

Pourvoi  par  Van  Caneghem. 

A  l'appui  de  son  pourvoi,  le  demandeur 
présente' six  moyens. 

Premier  moxen.  —  Violation  de  l'arl.  19îî 
du  code  d'instr.  crim.,  et  de  l'art.  408  du  code 
pénal,  en  ce  que  le  dispositif  de  l'arrêt  n'é- 
nonce pas  des  faits  constitutifs  de  l'abus  de 
confiance,  prévu  par  l'art.  408  du  code  pén. 

L'article  195  exige  que  dans  le  dispositif 
de  tout  jugement  de  condamnation  seront 
énoncés  les  faits  dont  les  personnes  citées 
seront  jugées  coupables. 

L'arrêt  dénoncé  ne  satisfait  à  cette  dispo- 
sition à  l'égard  d'aucun  des  trois  chefs  de 
prévention  qu'il  a  admis  à  charge  de  Van 
Caneghem. 

Pas  plus  dans  les  motifs  que  dans  le  dispo- 
sitif, relatifs  aux  deux  premiers  chefs,  on  ne 
trouve  renonciation  du  titre  auquel  les  som- 
mes prétendument  détournées  auraient  été 
remises  à  Van  Caneghem. 

En  ce  qui  touche  le  troisième  fait ,  Van 
Caneghem  est  déclaré  coupable  d'avoir  dé- 
tourné ou  dissipé,  au  préjudice  des  héritiers 
De  Mulder,  une  somme  de  2,000  francs,  qui 
lui  avait  été  remise  à  titre  île  dépôt  ou  de 
mandat,  à  charge  de  la  rendre  ou  représen- 
ter ou  d'en  faire  un  usage  ou  un  emploi 
détermiaé. 

Ici  l'arrêt  substitue  â  la  qualification  lé- 
gale une  autre  qualification  ;  l'article  408  ne 
parle  point  du  mandat  non  salarié.  L'arrêt 
condamne  le  prévenu  pour  une  alternative 
dont  l'un  des  termes  place  les  faits  en  dehors 
de  la  définition  de  la  loi. 

Deuxième  mofeu.  —  Violation  et  fausse 
application  de  l'art.  408  du  code  pénal,  en  ce 
que  l'existence  des  éléments  caractéristiques 
du  délit  d'abus  de  confiance  ne  sont  aucune- 
ment constatés  par  l'arrêt  dénoncé. 

L'intention  frauduleuse,  le  préjudice  causé 
au  propriétaire ,  la  remise  des  effets  ou  de- 
niers détournés  et  le  litre  de  celle  remise 
forment  les  éléments  essentiels  de  l'abus  de 
confiance. 
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SanaciiD  des  trois  chers  de  prévention,  à 
raison  d«quels  la  cour  d'appel  de  Gand  a 
cra  devoir  condamner  Van  Caneghem ,  la 
coor  o*a  établi  qu'en  disposant  à  son  pro6t 
des  sommes  qui  lui  étaient  confiées,  il  avait 
igi  dans  le  ilessein  frauduleux  de  s'appro- 
prier ces  sommes. 

\jt  préjudice  n'est  pas  mieux  constaté  que 
il  fnudc. 

La  cour  reconnaît  même  que  toutes  les 
Mffimes  confiées  à  Van  Caneghem  ont  été 
resUtQées«et  qu'ainsi  aucune  perle  matérielle 
Da  été  subie  par  aucune  des  parties. 

I/énonciation  du  titre  auquel  la  remise  des 
sommes  prétendument  détournées  aurait  eu 
lieu,  manque  également  à  l'arrêt  attaqué. 

Troisième  moxen.  —  Encore  violation  et 
fause  application  de  Farticle  408  du  code 
pénal,  en  ce  que  les  faits  reconnus  constants 
par  Tarrét  dénoncé  ont  été  considérés  à  tort 
comme  constituant  le  délit  d'abus  de  con- 
fiance. 

En  respectant  les  faits  établis  par  l'arrêt 
dénoncé,  la  cour  de  cassation  peut  à  son  tour 
naminer  les  conséquences  légales  que  cet 
arrêt  en  a  tirées  et  apprécier  si  la  loi  a  été 
bien  appliquée. 

Or,  en  examinant,  au  pointde  vue  légal,  les 
faits  déclarés  constants  par  la  cour  de  Gand, 
on  demeure  convaincu  que  ces  faits,  dans  leur 
ensemble,  sont  loin  de  présenter  pour  aucun 
des  trois  chefs  de  prévention  les  caractères 
de  Tabus  de  confiance. 

Qualrième  moyen.  —  Violation  et  fausse 
application  de  Tart.  408  du  code  pénal,  en  ce 
qae  l'arrêt  dénoncé,  repoussant  un  moyen 
proposé  au  nom  de  Van  Caneghem  ,  a  jugé 
endroit  que  l'art.  408  du  code  pénal  était  ap- 
plicable au  détournement  de  sommes  reçues 
à  litre  de  mandat  non  salarié. 

La  cour  de  Gand  pense  que  les  mots  à 
iUn  de  dépôt  sont  employés  dans  Tart.  408 
non  suivant  le  langage  juridique  du  droit  ci- 
vil, mais  selon  le  langage  ordinaire^  et  que 
le  root  dépôt  comprend  ainsi  la  remise  gra- 
tuite des  choses  mobilières,  à  la  charge  d'en 
faire  un  emploi  ou  un  usage  déterminé. 

Celte  doctrine  ne  saurait  se  justifier  dans 
Fespèce  par  les  arrêts  de  cette  cour,  en  causes 
Coopers  et  Boddou. 

Dans  l'une  et  l'autre  de  ces  affaires  il  s'a- 
gissait d'objets  déterminés  qui  devaient  être 
gardés  et  individuellement  représentés  ou 
employés  ;  sous  ce  rapport  donc  l'obligation 
participait  du  dépôt  proprement  dit. 

lais  il  n'en  est  pas  de  même  du  manda- 


taire qui  a  reçu  une  somme  d'argent  et  dont 
Tobligation  ne  consiste  pas  à  rendre  otf  à  re- 
présenter identiquement  les  espèces  reçues , 
mais  uniquement  à  rendre  une  somme  égale* 
à  celle  qu'il  a  reçue.  Pas  plus  dans  le  lan- 
gage usuel  que  dans  le  langage  de  la  loi,  la 
somme  due  par  un  mandataire  n'est  consi- 
dérée comme  un  dépôt.  Les  commissionnai- 
res, les  mandataires  qui  reçoivent  pour  leurs 
commettants,  sont  des  débiteurs  et  n'ont  ja- 
mais été  appelés  des  dépositaires. 

Cinquième  moyen,  —  Violation  des  arti- 
cles 637  et  658  du  code  d'instr.  crim.,  et 
par  suite  faussé  application  de  Fart.  408  du 
code  pénal. 

Subsidiairement,  Van  Caneghem  avait  in- 
voqué la  prescription  à  rencontre  de  la  pré- 
vention des  abus  de  confiance  prétendu- 
ment commis  à  charge  de  Van  Durme  et  de 
De  Mulder. 

Relativement  à  ces  deux  chefs,  la  cour  de 
Gand  a  repoussé  cette  exception. 

Elle  pose  en  principe  que  la  prescription 
ne  commence  à  courir  que  du  jour  où  le 
délit  a  été  consommé. 

Quant  à  Van  Durme,  la  cour  de  Gand  voit 
la  consomuKilion  du  délit  dans  une  demande 
verbale,  laquelle,  non  suivie  d'exécution, 
prouverait  le  détournement  des  fonds  et  le 
préjudice  du  propriétaire;  mais  elle  tombe 
dans  une  étrange  contradiction  en  fixant  par 
suite  le  point  de  départ  de  la  prescription  à 
la  fin  de  18153. 

D'après  l'arrêt  attaqué,  le  préjudice  souf- 
fert consiste  dans  le  fait  que  Rosalie  Vaa 
Durme,  constituée  débitrice  tnalgréelle  d'une 
somnïe  de  5,500  francs,  ne  pouvait  entrer 
dans  la  jouissance  de  la  somme  empruntée  ni 
l'employer  au  remboursement  qu'elle  désirait 
faire. 

Or,  il  est  constaté  par  l'arrêt  que  l'emprunt 
a  été  fait  le  4  juillet  1851,  et  que  dès  cette 
époque  Rosalie  Van  Durme  était  constituée 
débitrice  de  la  somme  de  5,500  fr.  nfôlgré 
elle  et  sans  pouvoir  employer  cette  somme. 

D'ailleurs,  d'après  la  doctrine  même  de 
l'arrêt,  le  délit  se  serait  consommé  à  l'épo- 
que des  premières  démarches  de  Rosalie  Van 
Durme  près  de  Van  Caneghem,  lorsque  celui- 
ci  lui  a  promis  de  lui  procurer  les  fonds. 

L'arrêt  constate  ces  démarches  et  une  pro- 
messe de  Van  Caneghem  de  procurer  les 
fouds  quand  déjà  il  était  nanti  de  ces  fonds 
par  suite  de  l'emprunt  du  4  juillet  1851. 

Au  surplus ,  Van  Caneghem ,  ayant  payé 
dès  1853  les  intérêts  de  la  somme  emprun- 
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tée,  arait  dès  lors  Iraité  comme  sien  l'argent 
levé  au  nom  de  Rosalie  Van  Durme  ;  dès  lors 
aussi  le  délit  supposé  se  serait  donc  trouvé 
iBonsommé. 

Celte  dernière  considération  s'applique 
également  aux  sommes  prétendument  dé- 
tournées au  préjudice  des  héritiers  De  Mul- 
der.  Ces  sommes  se  trouvaient  en  mains  de 
Van  Caneghem  dès  Tannée  1849,  et  celui-ci 
a  payé  les  inlérôts  de  la  créance  qu'il  de- 
vait rembourser  en  1851  et  1852,  c'est-à- 
dire  plus  de  trois  années  avant  le  commen- 
cement des  poursuites. 

Sixième  moyen,  —  Violation  de  la  maxime 
non  bis  in  idem,  de  l'art.  360  du  code  d'inslr. 
crim.,  et  de  la  loi  interprétative  du  âl  avril 
1850. 

Le  fait  d'abus  de  confiance  résultant,  sui- 
vant la  citation,  du  détournement  au  préju- 
dice de  Rosalie  Van  Durme,  formait  un  élé- 
ment d'une  accusation  de  faux  précédemment 
portée  à  charge  de  Van  Caneghem  et  du  chef 
de  laquelle  le  jury  l'avait  acquitté. 

Lors  de  l'accusation  criminelle,  l'acte  d'ac- 
cusation et  les  questions  posées  au  jury  n'ont 
fait  consister  l'élément  frauduleux,  substan- 
tiel du  crime  de  faux ,  que  dans  l'intention 
qu'aurait  eue  Van  Caneghem  de  s'approprier, 
au  préjudice  de  Rosalie  Van  Durme,  la  somme 
de  5,500  francs,  levée  avec  la  procuration  de 
cette  dernière  chez  M.  Eggermont,  le  4  juil- 
let 1851. 

Or,  c'est  le  prétendu  détournement  de  cette 
même  somme  qui  forme  l'objet  de  la  préven- 
tion d'abus  de  confiance  à  l'égard  de  Rosalie 
Van  Durme. 

Cette  nouvelle  prévention  n'est  donc  que 
la  reproduction  de  l'un  des  éléments  du  faux, 
élément  sur  lequel  le  jury  s'est  prononcé  en 
prononçant  sur  le  faux  ;  en  d'autres^  termes, 
la  seconde  prévention,  malgré  la  différence 
de  qualification,  ne  constitue  qu'une  modiG* 
cation  du  fait  qualifié  sur  lequel  est  inter- 
venue la  déclaration  du  jury,  suivie  de  l'ao» 
quittement  de  l'accusé. 

La  cour  de  Gand  devait  donc  écarter  le 
premier  chef  de  prévention  sur  lequel  il  y 
avait  chose  jugée. 

AERÈT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  tiré 
de  la  violation  des  art.  195  du  code  d'instr. 
crim.  et  408  du  code  pénal,  en  ce  que  le  dis- 
positif de  l'arrêt  n'énonce  pas  des  faits  con- 
stitutifs de  l'abus  de  confiance  : 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  déclare,  dans 


son  dispositif,  le  demandeur  Van  Caneghem 
coupable  d'abus  de  confiance  1<>  pour  avoir 
détourné  ou  dissipé  au  préjudice  de  Rosalie 
Van  Durme  une  somme  de  3,500  francs; 
S»  pour  avoir  détourné,  au  préjudice  de  Fer- 
dinand Remory,  une  somme  de  750  fr.  qu'il 
avait  reçue  de  ce  dernier  pour  payer  un  fer- 
mage entre  les  mains  du  sieur  Desmet  de 
Lange;  3<*  pour  avoir  détourné  ou  dissipé,  au 
préjudice  des  héritiers  De  Mulder,unesomme 
de  i2,000  francs  qui  lui  avait  été  remise  à  ti- 
tre de  dépôt  ou  de  mandat,  à  la  charge  de  la 
rendre  ou  représenter  ou  d'en  faire  un  usage 
ou  un  emploi  déterminé; 

Que  ces  énonciations  se  réfèrent  nécessai- 
rement aux  motifs  de  l'arrêt  qui  les  justifient, 
les  précisent  et  les  complètent  ;  que  ces  mo- 
tifs, en  effet,  constatent  :  1»  qu'en  1851  Ro- 
salie Van  Durme  chargea  Van  Caneghem  de 
faire  pour  elle  une  négociation  de  fonds; 
qu'agissant  en  vertu  d'une  procuration  de  la- 
dite Van  Durme,  le  demandeur  avait,  le  4  juil- 
let 1851,  emprunté  pour  elle  une  somme  de 
3,500  francs,  mais  qu'au  lieu  de  remettre 
cette  somme  à  sa  mandante  ou  de  l'employer 
à  l'usage  auquel  elle  était  destinée.  Van  Ca- 
neghem se  l'était  appropriée  et  l'avait  em- 
ployée à  ses  affaires  personnelles;  2°  que  le 
19  janvier  1855,  le  demandeur  reçut  de  Fer- 
dinand Remory  une  somme  de  730  fr.  qu'il 
devait  employer  au  payement  d'une  année  de 
fermage  échue  à  Noël  1855;  que  nonobstant 
les  démarches  du  mandant  ce  payement  n'a- 
vait pas  été  opéré  au  1°^  février  1856;  et 
enfin  3<>  qu'au  mois  de  janvier  1849,  les  hé- 
ritiers De  Mulder  avaient  laissé  entre  les 
mains  de  Van  Caneghem  une  somme  de 
a,000  francs ,  à  l'effet  de  rembourser  une 
créance  de  la  demoiselle  Douche,  que  ce  rem- 
boursement n'eut  point  lieu,  et  que  sur  les 
démarches  et  les  réclamations  de  ses  man- 
dants. Van  Caneghem  se  trouva  ,  en  1854, 
dans  l'impossibilité  de  représenter  les  deniers 
qui  lui  avaient  été  remis  ou  d'exécuter  immé- 
diatement son  mandat  ; 

Attendu  que  ces  faits  ainsi  énoncés  et  pré- 
cisés par  l'arrêt  attaqué,  dans  lesquels  la  cour 
de  Gand  a  trouvé  les  éléments  constitutifs  du 
délit  d'abus  de  confiance,  défini  par  l'art.  408 
du  code  pénal,  satisfont  pleinement  au  vœu 
de  l'art.  195  du  code  d'instr.  crim.,  qu'ainsi 
le  premier  moyen  est  non  fondé. 

Sur  les  deuxième,  troisième  et  quatrième 
moyens,  tirés  de  la  fausse  application  et  vio- 
lation de  l'art.  408  du  code  pénal,  en  ce  que 
les  éléments  caractéristiques  du  délit  d'abus 
de  confiance  ne  sont  point  constatés  par  l'ar- 
rêt dénoncé,  et  en  ce  que  les  faits  reconnus 
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consUnU  ont  été  considérés  à  tort  comme 
coBSlituant  le  délit  d*abas  de  con6ance,  et  en  < 
ce  que  la  coar  de  Gand  a  jagé  en  droit  que 
Tart.  408  est  applicable  au  détoarnement  de 
sommes  reçaes-à  titre  de  mandat  non  salarié  : 

Attenda  que  Tarrét  attaqué,  en  déclarant 
Vao  Canegbem  coupable  d'avoir  détourné  les 
sommes  reçues,  a  reconnu  et  établi  par  là 
qa'il  aurait  agi  volontairement  et  intention- 
nellement; qu'il  constate  également,  ainsi 
qu'oD  Tient  de  le  voir  sur  le  premier  moyen, 
que  ces  sommes  avaient  été  reçues  à  titre  de 
mandat  ou  de  dépôt  pour  en  faire  un  emploi 
déterminé,  et  que  ce  détournement  avait  eu 
lieu  au  préjudice  des  mandants  ;  que  tous  les 
éléments  constitutifs  du  délit  d'abus  de  con- 
fiaoce ,  aux  termes  de  Tarticle  408  du  code 
pénal,  sont  donc  repris  et  clairement  détail- 
lés dans  Tarrét  attaqué; 

Attendu  que  c'est  à  bon  droit  que  la  cour 
a  considéré  comme  n'ayant  point  empêché 
Texisteoce  des  délits,  des  restitutions  tardi- 
Teroent  faites,  alors  qu'elle  avait  reconnu  et 
constaté  en  fait  que  ces  restitutions  n'avaient 
eo  lieu  qu'à  une  époque  où  ces  délits  se  trou- 
vaient irrévocablement  consommés  par  la 
réanion  de  tous  les  éléments  qui  les  consti- 
loent; 

Attenda  que  c'est  aussi  sans  fondement 
qo'on  prétend  que  l'art.  408  n'est  point  ap- 
plicable au  détournement  de  sommes  reçues 
à  litre  de  mandat  non  salarié  ;  qu'en  effet,  il 
résulte  aussi  bien  du  texte  même  de  l'arti-* 
cle  408  et  de  sa  construction  grammaticale , 
qoeda  rapprochement  de  cet  article  des  dis« 
positions  de  la  législation  antérieure  et  de  la 
pensée  même  qui  a  présidé  à  la  rédaction  de 
cette  partie  du  code  pénal,  telle  que  nous  la 
révèle  le  rapport  présenté  par  Louvet  an 
corps  Jégislatif,  le  19  février  1810;  que  les 
mots  à  lilre  de  dépôt  y  sont  employés  dans 
leur  sens  usuel  et  ordinaire  et  comprennent 
généralement  toute  remise  de  choses  mo- 
bilières à  la  charge  de  les  rendre  ou  d'en 
faire  an  emploi  ou  un  usage  déterminé  ; 

Attende,  au  surplus,  que  l'art.  408  s'ap- 
pliqae  lextnellement  au  détournement  de 
deniers  comme  de  tous  antres  effets  ou  mar- 
chandises ;  que  les  deuxième ,  troisième  et 
quatrième  moyens  manquent  donc  de  fonde- 
ment. 

Sor  le  cinquième  moyen,  tiré  de  la  viola- 
tion des  articles  657  et  658  du  code  d'instr. 
crim.,  et  par  suite,  de  la  fausse  application 
de  l'art.  408  du  code  pénal,  en  ce  que  la  CQur 
de  Gand  n'a  point  admis  la  prescription  in- 
voqoée  par  Van  Caneghem  à  rencontre  de  la 


prévention  des  abus  de  confiance  prétendu- 
ment commis  à  charge  de  Van  Durme  et  de 
De  Mnider; 

Attendu  qu'aux  termes  des  art.  657  et  658 
du  code  d'instr.  crim.,  c'est  du  jour  où  le 
délit  a  été  commis  que  la  prescription  prend 
cours  ; 

Attendu  que  le  délit  n'est  réellement  com- 
mis que  du  jour  où  existent  tous  les  éléments 
qui  le  constituent  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  détourne- 
ment perpétré  au  préjudice  de  Rosalie  Van 
Durme,  que  la  cour  d'appel  de  Gand,  appré- 
ciant souverainement  les  faits  et  circonstances 
de  la  cause,  établit  que  le  préjudice  éprouvé 
par  ladite  Rosalie  Van  Durme  ne  s'est  déOni- 
tivement  produit  que  lorsque  vers  la  fin  de 
1853,  sur  sa  demande,  Van  Caneghem  n'a  pu 
'  lui  procurer  la  somme  dont  elle  avait  besoin 
et  qu'il  avait  négociée  pour  elle,  d'où  l'arrêt 
attaqué  a  justement  conclu  que  ce  n'est  que 
depuis  cette  époque  que  le  délit  s'est  trouvé 
irrévocablement  consommé  ; 

Attendu, en  ce  qui  touche  le  détournement 
des  deniers  des  héritiers  De  Mulder,  que  l'ar- 
rêt attaqué  a  également  constaté  en  fait,  que 
relativement  à  ce  détournement ,  le  préju- 
dice, élément  constitutif  du  délit, .n'a  réelle- 
ment existé  que  lorsque,  en  1854,  l'un  des 
héritiers  De  Mulder  s'est  adressé  à  Van  Cane- 
ghem, qui  s'est  trouvé  dans  l'impossibilité 
soit  de  représenter  les  deniers  qui  lui  avaient 
été  remis  pour  opérer  le  remboursement  à  la 
demoiselle  Donche,  soit  de  faire  conster  que 
lui-même  avait  fait  ou  était  prêt  à  faire  ce 
remboursement  ; 

Attendu,  dès  lors,  qu'en  écartant  l'excep- 
tion de  prescription,  l'arrêt  attaqué,  loin  de 
contrevenir  aux  articles  637  et  638  du  code 
d'instr.  crim.,  en  a  fait,  au  contraire,  une 
juste  application. 

Sur  le  sixième  moyen,  tiré  de  la  violation 
de  la  maxime  non  bis  tnidem,  de  l'art.  560  du 
code  d'instr.  crim.,  et  de  la  loi  interprétative 
du  21  avril  t850,  en  ce  que  le  fait  d'abus  de 
confiance  an  préjudice  de  Rosalie  Van  Durme, 
imputé  au  demandeur,  formait  i^n  élément 
de  l'accusation  en  faux  du  chef  de  laquelle  il 
avait  été  précédemment  acquitta: 

Attendu  que  Van  Caneghem  avait  été  tra- 
duit devant  les  assises  de  la  Flandre  orien- 
tale pour  avoir  fabriqué  frauduleusement 
dans  un  acte  authentique  une  obligation  à 
charge  de  Rosalie  Van  Durme,  et  ce  à  l'aide 
d'une  fausse  procuration  de  cette  dernière, 
contenant  mandat  d'emprunter  pour  elle; 

Attendu  que  ce  fait  diffère  essentiellement 
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de  Tabus  de  confiance  pour  lequel  Van  Cane- 
ghem  a  élé  Iradail  devant  la  juridiction  cor- 
rectionnelle, délit  qui  consiste  dans  le  détour- 
nement des  deniers  empruntés  pour  Rosalie 
Van  Durme  par  un  acte  véritable,  en  vertu 
d'une  procuration  également  valide  et  sincère; 

Que  ces  faits  sont  si  loin  d'être  identiques 
qu'ils  s'excluent  même  dans  leur  existence, 
puisque  l'abus  de  confiance  ne  devient  pos- 
sible qu'en  supposant  la  sincérité  des  actes 
incriminés  de  faux  devant  la  cour  d'assises; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  fùt-il  vrai  que  cer- 
tains éléments  de  faits  sont  communs  au 
crime  et  au  délit  dont  il  s'agit,  ces  faits  ayant 
été  différemment  qualifiés  dans  l'accusation 
de  faux  et  dans  la  prévention  d'abus  de  con- 
fiance, il  ne  pouvait  en  aucun  cas  y  avoir 
lieu  à  Tapplication  de  l'article  360  du  code 
d'instr.  crim.  interprété  par  la  loi  du  Si  avril 
1850; 

Qu'ainsi  ce  dernier  moyen  n'est  pas  mieux 
fondé  que  les  précédents  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  à  l'amende  et  aux 
dépens.    . 

Du  17  février  18B7.  —  2"  ch.  —  Prés. 
M.  De  Sauvage.  —  Rapp,  M.  Slas.  —  Concl. 
conf,  H.  Dclebecque,  premier  avocat  général. 
—  PI,  H.  Marcel is. 


RIVIÈRES  NAVIGABLES.  —  DÊTouKiiKaKiiT 

DXS    EàUX.    —    PlOPEIÉTiS    RIVIRAIIIBS.    — 

Indemnité. 

L'État  qui,  pour  cauêe  (VutUilé  publique, 
détourne  les  eaux  d'une  rivière  navigable, 
et,  par  là,  prive  les  propriétaires  riverains 
des  avantages  qu'ils  retiraient  de  l'ancien 
cours,  ne  leur  doit  pas  d'indemnité  ('). 
(Gode  civil,  art.  538,  544,  545,  644,  1108, 
1131  et  2926;  loi  des  12-28  août  1790,  ch.  6; 
budget  des  travaux  publics  du  31  déc.  1838, 
ch.  4,  art.  0  ;  arrêté  royal  du  13  février  1839. 

(L*tTAT  BELGE,  —  G.  LA  VEUVE  ROSE-BOUCHER.) 

La  loi  du  31  décembre  1838,  fixant  le 
budget  du  département  des  travaux  publics 
pour  1839,  portait  à  Tarlicle  9  du  chapitre  4 
une  allocation  de  95,000  francs  pour  la  con- 
struction d'un  barrage,  entre  Tournai  ei 
Audenarde,  sur  l'Escaut, 


(1)  Voy.  conf.  :  14  nov.  1841  (  Bull,  et  Jur,  du 
xix^siécU,  1843,  1,  610).  Dans  Tespèce  de  cet 


Un  arrêté  royal  du  13  février  1839,  ré- 
glant l'exécution  de  cet  article  du  budget, 
ordonna  que  ce  barrage  serait  établi  à  Au- 
Irive,  et  que  les  terrains  nécessaires  à  l'éta- 
blissement du  barrage  et  de  ses  dépendances 
seraient  empris  et  occupés  en  vertu  des  lois 
sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. 

Par  exploit  du  19  juillet  1849,  la  défen- 
deresse Thérèse  Roucber ,  assistée  de  son 
mari  Joseph  Rose,  décédé  depuis  lors,  le 
8  juin  1856,  assignèrent  l'Etat  belge  devant 
le  tribunal  de  Tournai,  à  l'effet  de  s'entendre 
condam  ner  à  une  indemnité  pour  déprécia  tion 
d'une  prairie  appartenant  à  la  première; 
celte  demande  était  fondée  sur  ce  que ,  par 
suite  de  la  dérivation,  cette  prairie  avait  élé 
privée,  en  presque  tolalilé,  des  eaux  fertili- 
santes du  fleuve,  en  telle  sorte  que  d'une 
prairie  de  première  classe  elle  est  devenue 
une  fort  mauvaise  prairie  qu'il  faudra  con- 
vertir en  terre  labourable,  et  qu'après  les 
travaux  exécutés  le  prix  des  herbes,  qui  était 
de  1,000  à  1,200  francs,  est  tombé  successi- 
vement jusqu'à  334  francs. 

L'Etat  belge,  sans  reconnaître  aucun  de 
ces  faits,  qu'il  repoussait  au  surplus  comme 
irrelevants,  conclut  à  ce  qu'il  plût  au  tribu- 
nal déclarer  la  partie  demanderesse  non  re- 
cevable  ni  fondée  et  la  condamner  aux  dé- 
pens. Ces  conclusions  étaient  motivées  sur 
ce  que  le  gouvernement,  en  faisant  construire 
le  barrage ,  n'avait  fait  autre  chose  que  se 
conformer  à  la  loi  du  31  décembre  1838; 
que  d'ailleurs  l'Escaut  fait  partie  du  domaine 
public ,  et  que  i'£tat  a  pu  en  disposer  sui- 
vant les  besoins  de  l'intérêt  général ,  sans 
devoir  d'indemnité  à  personne. 

Par  jugement  du  5  août  1850,  le  tribunal 
déclara  la  demande  recevable,  et  avant  d'y 
faire  droit  nomma  des  experts  à  l'effet  de  vé- 
rifier si,  par  l'effet  nécessaire  de  l'exécution 
du  barrage  d'Autrive  et  du  détournement 
du  cours  du  fleuve,  la  prairie  dont  il  s'agit 
a  éprouvé  une  détérioration  notable, 

L'Etat  appela  de  ce  jugement  et,  devant 
la  cour,  il  conclut  de  nouveau  à  ce  que  la 
partie  intimée  fût  déclarée  non  recevable 
dans  son  action.  Mais  cet  appel  fut  mis  à 
néant  par  arrêt  du  30  mai  1855  (voy.  Pasi* 
crisie,  1855,  2*  part.,  p.  366). 

Cet  arrêt  a  élé  dénoncé  à  la  censure  de  la 
cour  de  cassation  par  le  ministre  des  travaux 
publics. 


arrêt  il  s^agissail  d*une  usine  privée  de  sa  force 
motrice. 


COUR  DE  CASSATION. 


m 


L'arrêt  attaqué ,  disait  le  demandeur,  en 
Roonnaissant  à  la  défenderesse  droit  à  Tin- 
demoilé,  alors  qu'elle  n*a  souffert  aucune  dé- 
possession  matérielle  et  qu'elle  n'a  articulé 
lacune  faute  à  charge  du  gouvernement, 
alors  que  l'Etat  n'a  fait,  en  exécutant  les 
Iraraax  dont  il  s'agit,  qu'user  de  son  droit 
oii  plot6t  satisfaire  aux  devoirs  de  sa  mis- 
sion et  aux  prescriptions  de  la  loi,  a  méconnu 
les  principes  généraux  sur  la  matière  et  con- 
irereau  1»  aax  articles  558,  544,  644, 1108, 
1151  et  âSâ6  du  code  civil,  et  2»  au  chap.  6 
de  la  loi  des  1â-â8  août  1790,  à  l'article  9, 
chap.  4,  de  la  loi  budgétaire  du  31  décem- 
bre 1838  et  à  l'arrêté  royal  du  13  fév.  1839. 
Le  demandear  citait  enfin ,  comme  ayant 
eocore  été  violé,  Tarticle  545  du  code  civil. 

(fui  jure  suo  utiiur  nemini  facit  injn- 
fkm  :  tel  est  le  principe  que  la  loi  romaine 
avait  déjà  formulé  en  axiome  et  que  notre 
code  a  adopté  d'une  manière  implicite  , 
en  disant,  d'une  part,  dans  l'article  544, 
que  la  propriété  est  le  droit  de  jouir  et  de 
dbposer  des  choses  de  la  manière  la  plus  ab- 
»]Qe,  pourvu  qu'on  n'en  fasse  pas  un  usage 
prohibé  par  les  lois  et  règlements,  et,  d'au- 
tre part,  dans  l'article  138â,  que  tout  fait  de 
lliomrae  qui  occasionne  du  dommage  à  au- 
irai  oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est 
arriFé  à  le  réparer.  Le  législateur  a  donc 
entendu  que  celui  qui  use  de  ses  droits  con- 
forroênient  aux  lois  et  aux  règlements,  sans 
faute  ni  négligence ,  ne  soit  responsable  vis- 
à-fis  de  personne  du  dommage  qui  peut  en 
résolter. 

Aussi  est-il  admis  en  jurisprudence  qu'un 
propriétaire  peut  élever  sa  maison  de  façon 
à  priver  le  voisin  de  l'air  et  du  jour  dont  il 
cliit  en  possession  ;  qu'il  peut ,  en  creusant 
anpaits,  détourner  la  source  qui  alimentait 
fe  poils  du  voisin  ,  sans  être  tenu  à  indem- 
nité. D'après  ces  principes,  le  propriétaire 
rirerain  de  l'Escaut  qui,  en  élevant  le  niveau 
de  son  terrain  ou  en  l'entourant  de  digues , 
aurait  enlevé  le  bénéfice  des  inondations  aux 
propriétés  situées  derrière  la  sienne,  ne  pour- 
rait être  tenu  d'aucune  indemnité.  Pourquoi 
en  serait-il  autrement  de  l'Etat  qui  produit 
ie  même  effet,  en  faisant  exécuter  des  travaux 
dans  le  lit  du  fleuve? 

Les  fleuves  et  rivières  navigables  font  par- 
lie  da  domaine  public,  aux  termes  de  Parti- 
de  S38.  Le  gouvernement,  qui  personnifie 
la  nation ,  en  faisant  exécuter  des  travaux 
dans  TËscaut,  n'a  pas  seulement  usé  de  sa 
àasQ  suivant  sa  destination ,  mais  il  s'est 
«quitté  d'un  devoir  de  sa  mission. 

En  effet,  le  chapitre  6  de  la  loi  des  12-20 


août  1790  impose  aux  administrations  le  de- 
voir de  rechercher  les  moyens  de  procurer 
le  libre  cours  des  eaux ,  d'empêcher  que  les 
prairies  ne  soient  submergées  par  les  oU" 
vrages  d'art  établis  sur  les  rivières,  de  diri-- 
ger  enfin  toutes  les  eaux  de  leur  territoire 
vers  un  but  d'utilité  générale,  d'après  les 
principes  de  l'irrigation. 

Or,  il  résulte  des  débats  parlementaires  du 
budget  du  31  déc.  1838  que  le  barrage  d'Au- 
trive  était  réclamé  non-seulement  dans  l'in- 
térêt de  la  navigation,  mais  aussi  dans  celui 
des  propriétés  riveraines  qui,  dans  plusieurs 
localités,  étaient  devenues  de  véritables  ma- 
rais par  suite  des  fréquentes  inondations. 
£n  exécutant  ce  barrage,  le  gouvernement 
n'a  donc  fait  que  se  conformer  à  la  loi,  c'est-* 
à-dire  remplir  les  devoirs  de  sa  mission. 

11  serait  injuste,  dit  l'arrêt  attaqué,  qu'un 
sacrifice  fait  au  profit  de  tous  fût  supporté 
par  un  seul  ;  mais  c'est  là  ajouter  à  la  loi , 
d'après  laquelle  (comme  l'enseigne  Cotelle, 
Traité  de  droit  administratif,  t.  2,  p.  545) 
l'Etat  ne  peut  être  tenu  à  indemnité,  1<>  s'il 
n'a  fait  qu'user  de  son  droit  ;  2«  s'il  n'a  porté 
atteinte  qu'à  des  facultés  communes  à  tous 
et  dont  l'usage  n'avait  pas  produit  de  droit, 
et  3<*  si  les  personnes  et  les  choses  n'ont  fait 
que  subir  les  conséquences  de  la  condition  à 
laquelle  elles  étaient  soumises. 

Celte  doctrine,  qui  résume  les  principes 
sur  la  matière,  est  applicable  à  l'espèce;  car 
l'Etat,  en  exécutant  les  travaux  dont  on  se 
plaint,  n*a  fait  qu*user  de  son  droit  confor- 
mément à  la  loi  et  sans  toucher  à  la  propriété 
de  la  défenderesse  ;  il  s'est  borné  à  détourner 
les  eaux  du  fleuve  qui  sont  communes  à  tous 
et  sur  lesquelles  personne  ne  pouvait  acqué- 
rir un  droit  quelconque  d'après  l'art.  2226, 
code  civil. 

L'article  545,  code  civil,  ne  garantit  une 
indemnité  qu'à  celui  qui  est  contraint  de  cé- 
der sa  propriété  pour  cause  d'utilité  publi- 
que. Il  faut  donc,  pour  que  la  perte  d'un 
avantage  donne  droit  à  une  indemnité,  qu'on 
en  ait  joui  à  titre  de  propriétaire.  C'est  ce 
qu'a  décidé  le  conseil  d'Etat  en  France  par 
une  ordonnance  du  22  nov.  1826,  qui  porte  : 
qu'en  règle  générale,  lorsque  les  travaux 
exécutés  par  l'Etat  dans  l'intérêt  de  la  défense 
publique,  ont  laissé  intacte  la  propriété  d'un 
particulier,  les  inconvénients  dont  il  peut 
avoir  à  se  plaindre  ne  sont  pas  de  nature  à 
lui  donner  droit  à  une*  indemnité.  La  cour 
d'appel  de  Liège  a  décidé  la  même  chose 
dans  une  espèce  identique  à  celle  du  pourvoi. 
L'arrêt  attaqué  porte  que  les  inonda- 
tions de  l'Escaut  sont  périodiques  et  natu^ 
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relies,  qae  cet  état  de  choses  remonte  à  la 
plus  haute  antiquité ,  et  que  les  propriétés 
riveraines  étaient  dans  le  commerce  sur  la  foi 
que  les  irrigations  qui  les  fertilisent  en  étaient 
inséparables.  Mais  pour  être  périodiques,  ces 
inondations  ne  sont  pas  moins  le  produit 
d*une  chose  dont  TEtat  s*e9t  réservé  1^  dispo- 
sition suivant  l'avantage  de  la  généralité,  et 
il  importe  peu  à  quelle  époque  remonte  cet 
état  de  choses,  puisque  la  possession  la  plus 
longue  n'a  pu  créer  de  droit  et  que  les  acqué- 
reurs successifs  ont  dû  savoir  que  ce  n'était 
qu'à  titre  précaire  qu'elles  jouissaient  des 
inondations. 

L'arrêt  attaqué  rappelle  encore  que  des 
indemnités  sont  constamment  accordées  aux 
propriétaires  riverains  des  rues  et  des  gran- 
des routes,  alors  que*  des  travaux  exécutés 
résultent  pour  eux  des  difficultés  d'accès, 
une  privation  de  jour,  etc.;  mais  cette  doc- 
trine se  justifie  par  cette  considération  que 
les  rues  et  les  routes  sont  construites,  en  par- 
tie, dans  rinlérèt  des  propriétés  qui  les  bor- 
dent, et  que  les  bâtiments  n'y  sont  construits 
qu'avec  la  permission  de  l'autorité  publique, 
ce  qui  établit  un  lien  de  droit  entre  celle-ci 
et  les  propriétaires  ;  or,  il  n'en  est  pas  de 
même  d'un  fleuve  dont  les  débordements, 
avantageux  pour  les  uns,  sont  ruineux  pour 
le  plus  grand  nombre,  et  à  l'égard  duquel  on 
ne  peut  invoquer  ni  octroi  ni  quasi-contrat. 

Le  demandeur  concluait  de  ces  diverses 
considérations  que  la  cour  d'appel  avait  con- 
trevenu aux  art.  1108  et  1131 ,  code  civil, 
en  imputant  au  gouvernement  une  obligation 
qui  se  trouve  dépourvue  de  cause  ;  qu'elle 
avait  contrevenu  aux  art.  558  et  544 ,  code 
civil,  en  refusant  au  gouvernement  le  droit 
de  disposer  librement  d'une  partie  du  do- 
maine public  conformément  à  sa  destination; 
violé  l'art.  158S,  code  civil,  le  chap.  6  de  la 
loi  des  li2-20  août  1790,  l'art.  9  de  la  loi  bud- 
gétaire du  31  décembre  1838,  et  l'arrêté 
royal  du  15  février  1839,  en  attribuant  à  un 
fait  commandé  par  la  loi  les  conséquences 
que  la  loi  n'attache  qu'à  une /auto,  à  une 
négligence  ;  qu'elle  avait  enfin  violé  soit  les 
art.  644  et  2226,  code  civil,  en  reconnais- 
sant à  la  défenderesse  un  droit  acquis  sur  un 
domaine  public  qui  est  hors  du  commerce, 
soit  l'art.  345  du  même  code,  en  étendant  à 
la  dépossession  d'un  avantage  précaire  le  droit 
à  l'indemnité  que  la  loi  n'accorde  que  pour  la 
dépossession  d'un  droit  de  propriété. 

Réponêe.  —  Les  articles  545  du  code  civil, 
et  11  de  la  constitution,  qui  garantissent  une 
juste  et  préalable  indemnité  à  celui  qui  est 
privé  de  sa  propriété  pour  cause  d'utilité  pu- 


blique, forment  la  seule  base  de  l'arrêt  atta- 
qué, et  le  pourvoi  ne  les  cite  même  pas  dans 
l'intitulé  du  moyen  de  cassation;  ce* n'est 
qu'à  la  fin  du  mémoire  qu'on  cite,  en  pas- 
sant, l'art.  545  comme  violé.  Aucun  des  au- 
tres articles  cités  à  l'appui  du  pourvoi  n'a 
été  invoqué  devant  la  cour  d'appel  qui  n'a 
pu  les  violer,  parce  qu'elle  n'avait  pas  à  les 
^  appliquer  et  qu'elle  ne  les  a  pas  appliqués. 
Il  est  incontestable,  continuait  la  défense, 
que,  dans  l'espèce,  il  y  a  en  expropriation, 
puisque  les  travaux  exécutés  par  l'Etat  ont 
été  la  cause  directe  et  immédiate  d'une  dé- 
préciation notable  de  notre  propriété  et  ont 
porté  atteinte  à  notre  jouissance.  D'après 
l'article  544  du  code  civil,  la  propriété  est  le 
droit  de  jouir  de  sa  choses  altérer  la  jouis- 
sance, c'est  donc  enlever  une  partie  de  la 
propriété  ;  c'est  exproprier. 

Mais,  objecte  le  pourvoi,  il  faut  que  cette 
jouissance  soit  l'exercice  d'i#ft  droii  et  non 
d'une  simple  faculté^  et  l'Escaut  faisant  par- 
tie du  domaine  public,  ne  pouvait  être  grevé 
d'un  droit  de  servitude.* 

Cette  objection ,  qui  est  celle  que  le  gou- 
vernement a  toujours  opposée  aux  proprié- 
taires riverains  des  rues  et  des  grandes  routes, 
est  condamnée  par  la  doctrine  et  par  la  juris- 
prudence. 

Les  chemins  publics  sont  établis,  entre 
autres ,  pour  servir  à  l'exploitation  des  pro- 
priétés riveraines  qui  en  tirent  un  avantage 
direct  et  puisent  dans  cette  position  des  droits 
d'usage  avec  lesquels  elles  circulent  dans  le 
commerce  et  dont  on  ne  peut  plus  les  priver, 
dans  un  but  d'utilité  publique,  que  moyen- 
nant une  indemnité. 

La  loi  des  28  sept.-6  oct.  1791,  sect.  1  '•,  ar- 
ticle 1«%  disait  déjà  que  toute  propriété  terri- 
toriale ne  peut  être  assujettie  qu'aux...  sacri- 
fices que  peut  exiger  le  bien  général,  sotts  la 
condition  d* une  juste  et  préalable  indemnité. 

On  disait  aussi^  dans  l'exposé  des  motifs  de 
l'article  545  du  code  civil,  que  toute  égaliié, 
toute  proportion  serait  détruite  si  un  seul  oh 
quelques-uns  pouvaient  jamais  être  soumii 
à  faire  des  sacrifices  auxquels  les  autres  ci- 
tqjrens  ne  contribueraient  pas,  • 

L'article  20  de  la  loi  du  8  mars  1810  porte 
que  tout  propriétaire  dépossédé  sera  indem- 
nisé conformément  à  l'article  545  du  code 
civil,  et  on  lit  dans  l'exposé  des  motifs  qu'on 
a  voulu  que  nul  citoyen  ne  fût  lésé  par  ces 
nombreux  travaux  qui  s'exécutent  sur  tous 
les  points  du  pays.  Enfin  l'article  1 1  de  la  con- 
stitution offre  la  même  garantie  aux  citoyens. 

L'article  545  doit  donc,  de  par  l'équité  qui 
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est  sa  base,  recevoir  une  interprélalion  plu- 
tôt extensive  que  restrictive.  Or,  les  rive- 
rains d'une  rae  ou  d*ane  roule  puisent,  dans 
la  destination  même  de  ce  chemin  public , 
uo  droit  aux  "usages  auxquels  les  convie  son 
établissement;  il  y  a  engagement  tacite  de  la 
part  de  TEtal. 

Ces  principes  sont  consacrés  par  une  juris- 
pradence  constante  tant  en  France  qu*en 
Reigiqae,  et  on  peut  citer  notamment  Tarrôt 
de  la  cour  de  cassation  de  Belgique,  du  9  jan- 
vier 184S ,  et  le  réquisitoire  du  ministère 
publie  qui  Ta  précédé  (voy.  Poste,  1845, 
1,293  (ij). 

Le  cas  de  Tespèce  est  identique;  car  il 
s'agit  de  la  perte  d'une  valeur  qui ,  comme 
le  constate  l'arrêt  attaqué,  n'est  pas  acciden- 
telle, mais  inhérente  à  la  situation  de  la 
propriété  et  dérive  de  la  situation  naturelle 
de$  lieux. 

Si  les  fleuves  et  les  rivières  navigables 
sont,  comme  les  chemins  publics,  une  dé- 
pendance du  domaine  public  et  si  le  gouver- 
nement en  a  par  suite  l'administration,  c'est 
précisément  pour  protéger  les  intérêts  de 
tous.  Lorsque  l'intérêt  du  plus  grand  nom- 
bre exige  des  travaux  qui  entraînent  la  ruine 
de  la  propriété  de  quelques-uns,  c'est  alors 
précisément  le  cas  du  sacriGce  de  la  pro- 
priété particulière  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, sacrifice  qui  donne  droit  à  une  in- 
demnité à  charge  de  la  généralité. 

Objeclera-t-on  que  les  routes  sont  le  fait 
de  Pbomme  et  que  les  fleuves  sont  créés  par 
la  nature? Mais,  dans  l'un  comme  dans  l'au- 
tre cas,  les  avantages  résultent  de  la  situa- 
tion naturelle  des  lieux ,  et  les  bienfaits  de 
la  nature  ne  peuvent  être  moins  légitimes 
qocceux  dus  à  l'industrie,  au  fait  de  l'homme 
(Toy,  Delalleau,  t.  !•%  n»  251,  p.  179). 

Ajoutons  que  le  droit  acquis,  dans  l'espèce, 
par  on  usage  immémorial  est  bien  antérieur 
à  toute  législation  sur  le  domaine  public,  et 
qoedès  lors  celle-ci  ne  peut  y  être  appliquée. 
C'est  ainsi  qu'en  France  l'ordonnance  des 
eanx  et  forêts  de  1669,  tit.  XXVII,  art.  41, 
cl  un  édit  de  1683  ont  maintenu  les  droits  de 
pêche,  moulins,  bacs  et  autres  usages  que 
des  particuliers  avaient  acquis  sur  les  fleuves 
et  riTJères  navigables,  par  possession  valable. 


('}  La  défense  invoquait  encore  Delalleau  , 
^rpropr.,  i.  1er,  n»  196,  et  Supp.,  no»  209,  215 
«31»;  Dalloz,  Répert.,^o  hoirie,  sect.  !'•.  art.  3, 
0^34;  Pardessus,  Servit,,  noi  40  et  41  ;  Dnraa- 
>on,  1. 5 ,  no»  294 ,  295 ,  297  et  298  ;  Proudhon , 
^«'w.  pub.j  no.  269  à  376,  276  cl  888  ;  Toallicr, 
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avant  Tédit  de  1566  sur  l'inaliénabilité  du 
domaine  public. 

Le  pourvoi  objecte  encore  que  si  des  in- 
demnités ont  été  accordées  aux  propriétaires 
riverains  des  chemins  publics ,  on  a  trouvé 
le  principe  delcette  obligation  de  l'Etal  dans 
un  quasi-contrat  qu'on  faisait  résulter  de 
Talignement  et  de  l'autorisation  de  bâtir  ac- 
cordés par  l'autorité  publique.  Mais  ce  sys- 
tème, que  le  gouvernement  a  toujours  corn* 
battu  comme  inadmissible,  a  été  réfuté  par 
le  ministère  public  et  rejeté  par  la  cour  de 
cassation  dans  l'aflaire  terminée  par  l'arrêt 
du  9  janvier  1843.  En  effet,  l'alignement 
n'est  aulre  chose  qu*un  simple  abornement, 
et  l'autorisa  lion  de  bâtir  n'est  qu'une  mesure 
de  police  qui  émane  de  l'autorité,  agissant 
comme  pouvoir  public,  et  ne  peut  pas  en- 
gendrer  des  droits  privés  sur  le  domaine  pu- 
blic. On  peut  citer  la  défense  opposée  par  le 
gouvernement  dans  l'espèce  de  l'arrêt  de  la 
cour  d'appel  de  Bruxelles  du  3  nov.  1844. 

Le  pourvoi  invoque  aussi  un  arrêt  de  la 
cour  de  Liège  ;  mais,  dans  celle  espèce,  il  ne 
s'agissait  pas  d'irrigations  périorliques  se  re- 
nouvelant à  des  époques  6xes  et  donnant  à 
la  propriété  une  valeur  inhérente  à  sa  situa- 
tion, mais  simplement  d'inondations  acciden- 
telles et  imprévues,  comme  l'arrêt  de  la  cour 
de  Fiiége  le  constate  en  ces  termes  :  Que 
d^ ailleurs  des  accidents  de  force  ^najeure  ne 
peuvent  donner  ouverture  à  aucun  droit. 

On  cite  enfin  un  arrêt  de  la  cour  d'appel 
de  Bruxelles,  du  6  avril  184â,  qui  porte  sur 
une  source  d'eausouterraine,  laquelle,  comme 
le  proclame  cet  arrêt  lui-même,  se  trouve  ré- 
gie par  d'autres  principes  que  les  eaux  super- 
ficielles. 

L'article  644  du  code  civil,  que  le  pourvoi 
prétend  avoir  été  violé  et  qui  concerne  exclu- 
sivement les  prises  d'eau  artificielles,  est  sans 
application  aux  irrigations  naturelles,  aux 
débordements  périodiques  auxquels  la  main 
de  l'homme  ne  coopère  pas. 

L'acte  des  1â-âO  août  1790,  qu'on  pré- 
tend aussi  avoir  été  violé,  n'est  qu'une  sim- 
ple instruction  émanée  de  l'Assemblée  natio- 
nale dont  la  violation  ne  pourrait  pas  donner 
lieu  à  cassation.  D'ailleurs  le  chapitre  6,  qu'on 
invoque,  loin  d'être  favorable  au  système  du 


t.  3,  no»  479  à  483;  Paris,  cass.,  18  janv.  1826: 
11  nov.  1827;  11  février  1828;  5  juillet  1856; 

30  avril   1838  {Pagic,  à  leurs  dares);  Liège, 

31  janvier  et  24  juin  1835  (Pam-.^  1830,  2,  485, 
601  );  Brux.,  5  nov.  1844  {ib.,  1845,  2,  50); 
BourgeS;  6  avril  1827. 
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demandeur,  lui  est  contraire  ;  car,  en  char- 
geant les  administrations  de  diriger  les  eaux 
de  leur  territoire  vers  un  but  (VtUilHè  géné- 
rale, d'après  les  principes  de  l'irrigation, 
il  considère  Tagricullure  comme  le  premier 
inlcrct  à  protéger,  et  sanctionne  ainsi  la  si- 
tuation naturelle  du  haut  Escaut. 

Le  budget  du  minislèredes  travaux  publics 
du  31  déc.  1858  et  Tarrété  du  13  fév.  1839 
ne  sont  pas  non  plus  des  lois,  et  leur  viola- 
tion ne  pourrait  pas  davantage  servir  de  base 
au  pourvoi.  En  effet,  le  budget  n'est  que  le  rè- 
glement prévisionnel  des  dépenses  de  PEtat  ; 
le  pouvoir  exécutif,  en  en  dépassant  le  chif- 
fre, engage  bien  sa  responsabilité  personnelle, 
mais  les  obligations  qu'il  contracte  envers  les 
citoyens  n*en  lient  pas  moins  f'Etat  ;  le  bud- 
get n'est  donc  qu'un  acte  d'administration, 
un  contrôle  préventif  des  actes  du  pouvoir 
exécutif,  comme  l'enseigne  Merlin,  Répert., 
au  mot  Loi,  §  â. 

L'arrêté  royal  qui  ordonne  la  construction 
du  barrage  ne  statue  que  sur  un  objet  parti- 
culier, et  fùt-il  vrai  qu'il  eût  été  violé,  le 
moyen  serait  encore  non  rccevable.  On  pour- 
rait d'ailleurs  opposer  à  ce  moyen  l'arrêt  de 
la  cour  de  cassation,  du  30  avril  1842,  rendu 
dans  l'aiïaire  Coupez  {Pasic,  18fi2,  1,  270) 
et  qui  porte  :  que  le  défaut  d'allocation,  dans 
un  budget,  du  crédit  nécessaire  pour  une 
dépense  n'implique  aucunement  l'abrogation 
du  droit  pour  lequel  celle  dépense  devrait 
être  faite. 

Du  reste,  le  budget  et  Parrèté  royal  dont 
il  s'agit  sont  loin  d'être  favorables  au  système 
du  pourvoi;  le  budget  porte  une  somme  de 
93,000  francs  pour  construction  d*un  bar- 
rage sur  TEscaut  entre  Tournai  et  Aude- 
narde,  et  l'arrêté,  après  avoir  décrété  celle 
construclion,  ordonne  que  les  terrains  néces- 
saires seront  empris,  en  vertu  des  lois  sur 
l'expropriation  pour  cause  d*ulilité  publique. 
Or,  enlever  à  un  particulier  une  partie  du  re- 
venu de  sa  propriété,  ou  lui  enlever  une  par- 
lie  matérielle  de  son  bien ,  c'est  une  seule  et 
même  chose.  C'est  aussi  dans  ce  sens  que 
l'article  9  du  budget  a  été  volé  par  les  cham- 
bres, de  commun  accord  avec  le  gouverne- 
ment, comme  on  peut  s'en  convaincre  en 
lisant  les  discussions  auxquelles  il  a  donné 
lieu  et  qui  sont  rapportées  dans  le  Moniteur 
des  23  et  28  décembre  1838. 

Il  résulte  de  celte  discussion  que  le  but  du 
législateur  était  non-seulement  d'améliorer 
la  navigation ,  sans  nuire  aux  prairies  rive- 
raines, mais  encore  de  favoriser  celles-ci,  en 
régularisant  les  inondations.  Ce  but  a  aussi 
clé  atteint  par  les  travaux  exécutés  à  l'égard 


I  d'autres  prairies,  mais  celle  de  la  défende- 
resse se  trouvant  située  dans  une  sinuosité 
'  ,du  fleuve,  qu'on  a  supprimée  en  redressant 
I  le  cours  du  fleuve,  on  l'a  privée,  directement, 
du  bénéfice  des  inondations. 

La  défenderesse  soutient  donc  qu'abstrac- 
tion faite  du  droit  commun,  une  indcmnilc 
est  due  dans  l'espèce,  en  vertu  même  du 
budget  du  31  décembre  1838  et  de  l'arrêté 
d'exécution  du  13  février  de  l'année suivanle. 

M.  l'avocat  général  Faider,  en  concluant 
à  la  cassation,  a  développé  à  l'audience  les 
considérations  suivantes  : 

L'importance  de  celle  cause  et  des  prin- 
cipes qu'elle  ofTre  à  discuter  est  évidente  et 
n'a  pas  besoin  d'être  signalée.  Il  s'agit  de 
mettre  en  rapport,  suivant  les  lois  qui  nous 
régissent,  le  respect  nécessaire  delà  propriélc 
et  des  droits  actifs  qui  s'y  rattachent,  avec  le 
respect  non  moins  nécessaire  des  possibilités 
sociales,  des  nécessités  qui  la  dominent.  Il  s'a- 
git de  l'exercice  du  domaine  éminent  et  plus 
directement  encore  du  domaine  public,  c'esl- 
à-dire  du  droit  de  propriété  de  l'Etal,  avec 
ses  attributs  essentiels  et  nécessaires. 

On  est  d'accord  pour  reconnaître  qu'il  n'y 
a  ici  nulle  faute  dans  le  chef  de  l'Etal  ;  on  ne 
réclame  point  de  dommages-intérêts  ;  on  n'in- 
voque point  l'article  1382  du  code  civil  :  mais 
la  partie  défenderesse  prétend  qu'il  y  a  expro- 
prialion  et  elle  invoque  l'article  11  de  la  con- 
stitution et  l'article  543  du  code  civil. 

Pour  arriver  à  cet  article  343,  les  défen- 
deurs disent  deux  choses  :  1»  que  l'Escaut,  à 
l'endroit  litigieux,  de  Tournai  à  Audenarde, 
n'est  pas  domaine  public;  2*  que  l'Escaut, 
dans  la  même  partie  de  son  cours,  n'est  pas 
à  proprement  dire  une  voie  navigable,  mais. 
par  une  destination  providentielle  antérieure 
à  toute  législation,  une  sorte  de  Nil  dont  les 
inondations  périodiques  fécondent  les  terres 
riveraines,  un  moyen  d'agriculture  plutôt  que 
de  navigation. 

Cette  double  allégation  ne  saurait  paraître 
sérieuse  et  ne  doit  pas  être  prise  en  considé- 
ration'. En  efTet,  il  s'agit  bien  d'un  fleuve  na- 
vigable ;  cela  ne  saurait  être  valablement  con- 
testé et  cela  a  toujours  été  reconnu. 

Or,  quelle  est  la  condition  légale  d'un  lel 
fleuve,  non-seulement  d'après  nos  lois,  mais 
d'après  les  lois  de  tous  les  temps?  Quant  au 
droit  romain,  il  suffit  de  citer  deux  lois  do  Di- 
geste (  D.,  43, 12,  3:  43,  8, 2.  S  21  )  et  la  doc- 
trine de  I bornai  (liv.  1",  lit.VI  11 ,  secl.  3)  et  de 
Grotius  (liv.  Il,  chap.  2,  n»  12)  qui  résume 
les  principes  du  droit  politique  fondamental 
sur  ce  point  ifluminapublicaqnœfluunt  ri- 
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y^queeorum  publicasunt  :  tout  le  titre  XII 
•lu  li?re  XLIII  du  Digeste  est  destiné  à  assu- 
rer la  navigabilité  des  fleuves.  En  droil  réga- 
lien, le  principe  est  ainsi  formulé  :  flumina 
$4n(de  regalibus;  il  est  à  peine  nécessaire  de 
cit^r  quelques-uns  de  nos  auteurs  les  plus 
atcrèJilés,  tels  que  Stockmans  (Dec.  85), 
)IartJnez  { Doman-Recht,  part.  1  et  S),  aux- 
quels on  peut  ajouter  Cœpolla  {de  serv.y 
(rjcl.  2.  chap.  31  ).  D*après  nos  lois,  les  prin- 
cipes consacrés  dont  Tenserable  doit  décider 
lia  sort  de  Tarrét  dénoncé,  sont  inscrits  dans 
Id  articles  558,  ^2^ii,  644,  714  et  544  du 
iivje  civil.  Le  domaine  public  y  est  défini  ;  il 
li'trst  pas  dans  le  commerce  ;  il  n*esl  pas  sus- 
replibie  d'une  propriété  privée:  il  ne  peut 
èire prescrit  parce  que  Vanimus  domini  pe^ 
ctttian'sn'y  saurait  être  appliqué;  il  est  l'ob- 
éi (l'une  gestion  spéciale  et  réglé  par  des  lois 
administratives,  par  des  lois  de  police;  l'Elai 
a  le  droit  de  jouissance  pourvu  qu'il  ne  fasse 
\4S  de  son  domaine  un  usage  prohibé  par  la 
loi.  Et  Ion  doit  recoonaltre  que  c'est  au  con- 
traire pour  exécuter  une  loi  que  les  faits  sur 
lesquels  se  fonde  le  procès  ont  été  posés. 

En  présence  de  cette  comlilion  du  domaine 
pablic,  les  défendeurs  peuvent-ils  se  préva- 
!)irde  rails  qui  les  investissent  d'une  propriété 
rttflle  cl  active?  En  aucune  façon  :  ils  n'ont 
diis  n'ont  eu,  soit  par  eux-mêmes,  soit  par 
irars  auteurs,  qu'une  jouissance  précaire  de 
puretolérance  à  rencontre  du  domaine  public, 
i'e$l-à-dire d'une  propriété  inaliénable  et  im- 
prescriptible  de  sa  nature. 

Il  n'y  a  donc  pas  tVace  d'expropriation  dans 
'es  faits  posés  par  le  demandeur  :  l'Etat  a 
rf^lé.  modifié,  rectifié  le  fleuve  dans  un  inté- 
rd  général  qu'une  loi  a  reconnu  ;  il  n'a  fait 
'ju'one  chose,  cofn me  conséquence  dé  travaux 
Kcomplis  dans  le  fleuve,  dans  son  domaine, 
il  a  fait  cesser  cette  jouissance  précaire  de 
ia  nature,  dont  se  prévalent  les  détendeurs 
'onime  d'une  véritable  propriété  incommu- 
labledans  leur  chef. 

En  résumé,  quant  aux  principes  mis  en 
rapport  avec  les  faits  réels,  on  peut  dire  : 
Teau  de  l'Escaut  n'est  pas  dans  le  commerce 
(art.  538  du  code  civil);  l'usage  ou  la  jouis- 
sance même  iiimiémoriale  de  cette  eau  ne 
peat  engendrer  une  possession  capable  de 
"Midaire  â  la  propriété  privée  par  voie  de 
prescription  ou  d'usucapion  (art.  "à^iQ  du  | 
code  civil).  Donc  la  prétention  des  défen- 
deurs manque  absolument  de  base. 

Or,  voilà  précisément  ce  que  méconnaît 
l'^irrét  attaqué  qui  viole  les  principes  et  les 
leites cités  plus  haut  :  l'arrêt  méconnaît  spé- 
cialement le  caractère  de  domaine  public 


qu'il  faut  donner  au  fleuve.  De  là  plusieurs 
erreurs  fondamentales  : 

1»  li'arrét  considère  comme  propriété  par- 
faite Tusage  immémorial  et  périodique  des 
inondations  naturelles  et  spontanées  du  fleuve. 
En  droit,  ce  fait  doit  être  considéré  comme 
accidentel,  comme  contraire  à  la  destination 
essentielle  du  fleuve,  agita  quœ  fluit  (Sirii" 
clés  538,  2226  du  code  civil). 

2°  L'arrêt,  se  fondant  sur  les  circonstances 
quh  résultent  de  la  situation  des  prairies  des 
défendeurs,  crée  une  propriété  spéciale,  com- 
posé singulier  du  fonds  et  des  arruscments 
du  fleuve  (  voy.  art.  644  du  code  civil)  :  c'est 
une  pure  abstraction. 

3»  li'arrét  incorpore  à  la  propriété  de  la 
demanderesse,  les  eaux,  le  limon,  la  matière 
fécondante  du  fleuve,  et  il  fait  de  ces  élé- 
ments une  valeur  vénale  et  inséparable  de  la 
propriété  :  il  en  résulte  donc  que  l'eau  du 
fleuve  est  entrée  dans  le  commerce,  ce  qu'on 
ne  peut  admettre  (art.  538,  714,  2^26  du 
code  civil). 

4»  Enfin,  l'arrêt  transforme  tellement  le 
prétendu  droit  immémorial  des  défendeurs, 
qu'il  finit  par  assimiler  les  arrosemenls  pério- 
diques à  un  octroi  régulier  (  art.  48  de  la  loi 
du  16  septembre  1807),  ce  qui  est  impos- 
sible. 

Moyennant  ces  raisonnements,  l'arrêt  crée 
ce  qu'il  appelle  un  ordre  de  choses  qui  a  la 
valeur  d'un  droit  incommutable  de  propriété 
immémoriale  et  parfaite.  Les  défendeurs  s'en 
prévalent  pour  soutenir  que  cet  ordre  de 
choses  est  souverainement  établi  par  le  juge 
du  fait.  Mais  il  y  a  là  erreur  évidente  :  que 
l'arrêtait  pu  constater  et  proclamer  les  faits 
de  jouissance,  soit;  mais  les  conséquences 
légales  de  ces  faits  appartiennent  pleinement 
à  la  cour  de  cassation,  et  la  cour  reconnaîtra 
sans  doute  que  l'ordre  de  faits  légaux  établi 
par  Parrêt  a  pour  éléments  des  violations  évi- 
dentes de  lois  positives,  car  il  admet,  par  une 
déduction  logique  dont  le  point  de  départ  est 
faux ,  une  véritable  propriété  sur  l'eau  du 
fleuve,  par  suite  une  véritable  expropriation, 
par  suite,  nécessité  directe  d'indemnité  et 
cela  à  double  titre  :  d'abord  à  titre  de  droit 
positif  par  application  de  l'art.  545  du  code 
civil;  ensuite  à  titre  d'équité  en  vertu  du 
principe  que  ce  qui  est  fait  dans  l'intérêt  de 
tous  ne  doit  pas  être  payé  par  un  seul. 

La  conclusion  de  l'arrêt,  son  dispositif  est 
donc  uniquement  appuyé  sur  l'application 
erronée,  sur  la  violation  expresse  de  l'arti- 
cle 545  du  co<le  civil,  et  en  appliquant  cet 
article,  il  a  violé  les  articles  558,  514,  641, 
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SâS6  de  ce  code,  comme  la  loi-iiislruction 
des  1S-â8  août  1790. 

Après  avoir  rencontré  et  réfuté  queJqoes 
arguments  secondaires  produits  par  la  dé- 
fense, le  ministère  public  a  conclu  à  la  cas- 
sation. 

ARRftT. 

LÀ  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  de  cassation 
déduit  de  la  violation  des  art.  558,  54 1,  545, 
644,  1108,  1131,  !i2â-26  do  code  civil;  du 
cbap.  6  de  la  loi  des  1 S-S8  août  1 790  ;  de  Tar- 
ticle  9,  chap.  4,  du  budget  des  travaux  pu- 
blics du  31  décembre  1838  et  de  Tarrété  royal 
du  13  février  1839,  en  ce  que  Tarrét  atlaqué 
condamne  l'Etat  à  indemniser  la  défenderesse 
de  la  dépréciation  que  la  prairie,  située  au 
bord  de  l'Escaut,  a  éprouvée  par  suite  d'un 
barrage  qui  a  été  établi  sur  ce  Oeuve  et  qui 
a  privé  cette  prairie  des  inondations  dont  elle 
avait  joui  précédemment  : 

Attendu  que  l'Escaut ,  rivière  navigable, 
est  une  dépendance  du  domaine  public  qui 
n'est  pas  susceptible  d'une  propriété  privée 
ni  sujette  à  la  prescription  (art.  538  et  2226 
du  code  civil); 

Attendu  que  le  barrage  dont  se  plaint  la 
défenderesse  a  été  établi  sur  le  fleuve,  en  exé- 
cution de  l'art.  9,  chap.  4,  du  budget  du  dé- 
partement des  travaux  publics  pour  l'exercice 
de  1839,  dans  l'intérêt  de  la  navigation  et  de 
l'agriculture  en  général  ; 

Attendu  que  le  gouvernement,  en  faisant 
exécuter  ces  travaux,  a  donc  accompli  l'un 
des  devoirs  de  sa  mission  et  disposé  d'un  do- 
maine public,  suivant  la  destination  et  dans 
un  but  d'utilité  générale  ;  qu'on  n'a  pas  même 
allégué  devant  le  juge  du  fond  qu'il  eût  em- 
pris  une  portion  quelconque  de  la  propriété 
de  la  défenderesse,  ou  que,  matériellement, 
il  y  eût  porté  la  moindre  atteinte  ; 

Attendu  que,  s'il  est  vrai  qu'avant  l'établis- 
sement du  barrage  la  propriété  de  la  défen- 
deresse avait  été  de  tout  temps  fertilisée  par 
les  irrigations  périodiques  et  naturelles  de 
l'Escaut,  cet  état  de  choses  résultait  unique- 
ment, comme  le  reconnaît  l'arrêt  attaqué,  de 
la  situation  de  la  propriété  au  bord  de  la  ri- 
vière, et  n'a  pu  dès  lors  engendrer  aucun 
droit;  que  la  défenderesse  n'a  invoqué  ni 
octroi  ni  engagement  quelconque  de  la  part 
de  l'Etat;  qu'en  admettant  que  les  propriétés 
de  l'espèce  aient  eu  une  valeur  considérable 
dans  le  .commencement  à  raison  de  ces  inon- 
dations, on  ne  devait  pas  ignorer  que  cet 
avantage  était  de  pure  tolérance  et  pouvait 
venir  à  cesser  par  suite  des  changements  qui 
seraient  opérés  dans  les  rives  du  fleuve; 


Attendu  que  c'est  en  vain  que  la  défende- 
resse  invoque  l'art.  41,  titre  XXVil,  de  l'or- 
donnance de  1669  et  les  lettres  patentes  du 
mois  d'avril  1685,  qui,  en  proclannanl  le 
principe  que  les  rivières  navigables  font  par- 
tie du  domaine  public,  conGrment  néanmoins 
dans  leur  propriété  deê  droits  de  moulins,  de 
bacs  et  autres  usages^  ceux  qui  en  auraient 
obtenu  la  concession  du  souverain  avant 
le  V^  avril  1566;  puisque,  dans  l'espèce,  il 
ne  s'agit  aucunement  d'un  de  ces  usages  qui 
auraient  pu,  anciennement,  être  l'objet  d'une 
concession,  mais  d'un  avantage  essentielle- 
ment précaire  qui  n'est  pas  susceptible  d'une 
possession  civile; 

Attendu  qu'il  n'existe  aucune  analogie  en- 
tre le  cas  de  l'espèce  et  celui  des  proprié- 
taires riverains  d'une  rue  ou  d'une  grande 
route,  auxquels  les  tribunaux  allouent,  en 
général,  des  indemnités  pour  le  dommage 
matériel  causé  à  leurs  bâtiments  par  suite 
des  changements. opérés  dans  la  voie  publi- 
que; qu'en  efl'et,  dans. ce  dernier  cas  la  con- 
struction de  la  rue  ou  de  la  grande  route 
ayant  eu  lieu,  entre  autres,  pour  l'usage  et 
l'exploitation  des  propriétés  particulières  qui 
la  bordent,  implique  de  la  part  de  l'Etat  l'en- 
gagement tacite  de  ne  pas  rendre  cette  ex- 
ploitation impossible,  tandis  que  dans  le  cas 
de  l'espèce  on  ne  peut  invoquer  aucun  fait, 
posé  par  l'Etat,  d'où  l'on  puisse  déduire  un 
semblable  engagement; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  la 
cour  d'appel,  en  voyant  une  expropriation 
dans  la  dépréciation  que  la  prairie  de  la  dé- 
fenderesse peut  avoir  subie  et  en  condamnant 
TËtatà  une  indemnité  de  ce  chef,  a  fait  une 
fausse  application  de  l'art.  545  du  code  civil 
et  a  formellement  contrevenu  aux  art.  558 
et  2220  du  même  code  ; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  l'arrêt  de 
la  cour  d'appel  de  Bruxelles  rendu,  en  cause, 
le  30  mai  1855  ;  renvoie  les  parties  devant  la 
cour  d*appel  de  Liège  pour  être  statué  comme 
il  appartiendra  ;  condamne  la  défenderesse 
aux  dépens  de  l'instance  en  cassation  et  à 
ceux  de  l'arrêt  annulé;  ordonne  que  le  pré- 
sent arrêt  soit  transcrit  sur  les  registres  de 
la  cour  d'appel  de  Bruxelles  et  que  mention 
en  soit  faite  en  marge  de  l'arrêt  annulé. 

Du  7  novembre  1856.  —  1"  ch.  —  Prés. 
M.  De  Gerlache.  —  Rapp.  M.  Paquet.  — 
ConcL  conf,  M.  Faider,  avocat  général.  — 
PI,  MM.  Marcelis  et  Allard  %  MM.  Bosquet  et 
Dequesne. 
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HOSPICES.  —  FoiiDATioïi.  —  AomifisTRA- 

TiriS  SrtCUVX.  —  ÂEBÈTÉ  EOTAL.  —  IlLÉ- 
CALITt. 

D*apréi  l'article  84  de  la  loi  communale ,  le 
fondateur  d'un  élabliuemenl  de  charité  a 
k  droii  de  désigner  des  admini$traleur$ 
tpèciausf. 

Sile gouvernement  peut  refuser  d'autoriser 
Kmblable  fondation,  il  ne  peut  accorder 
rauloriiation  sans  respecter  la  volonté  du 
fondateur  à  cet  égard. 

Eueentéquence,  l'arrêté  qui  exclut  les  admi- 
niitrateurs  spéciaux  est  entaché  d'illégalité 
et  ne  peut  être  appliqué  par  les  tribunaux. 
(Conslîl.,  art.  92  et  107.) 

(filUOCL  IT  CORS.,  —  G.  LB  CONSBIL  fiÉNÉBAt 
^MS  HOSPICES  A  LOCVAllT.) 

Par  lesUincnt  mystique  du  1 6  juillet  1844, 
le  chanoine  De  Rare,  en  son  vivant  curé  de  la 
paroisse  de  Saint-Quentin,  à  Louvain,  après 
avoir  fait  plusieurs  legs  particuliers,  a  dis- 
posé comme  suit  :  «  Je  donne,  laisse  et  lègue 
t  uoe  somme  de  25,000  francs  pour  servir 
I  à  rérection  d*une  fondation  perpétuelle 
i  pour  les  pauvres  femmes  aveugles,  ayant 
^  droit  aux  secours  dans  la  ville  de  Louvain, 
«  professant  la  religion  catholique  et  réunis- 
t  sant  les  qualités  qui  seront  déterminées 

■  par  les  statuts  et  règlements.  —  Kn  cas  de 
I  présentation  simultanée  de  membres  de 
c  ma  famille  et  d'autres  personnes,  je  veux 
I  que  les  premiers,  s* ils  ont  les  qualités  né- 

■  cessaires,  soient  admis  de  préférence.  — 
t  Je  veux  que  celte  fondation  soit  entière- 
t  raent  organisée,  dirigée  et  entretenue  dans 

>  Tesprit  de  la  religion,  dans  Pamour  de 
t  Dieu  et  pour  le  bien-être  des  personnes 
c  aveugles  qui  seront  admises.  —  Je  veux 
t  que  MM.  les  curés  de  la  religion  calholi- 
•:  que  de  la  ville  de  Louvain  soient,  à  perpé- 
«  luité,  les  proviseurs,  curateurs  et  admi- 
«^  nislrateurs  de  la  fondation,  les  priant  de 
••  Touloir  accepter  cette  fonction,  et  je  leur 

*  donne  tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour 
<  exercer  de  la  manière  la  plus  utile  et  la 
«  plus  complète  toutes  les  fonctions  atta- 
«  clices  à  ces  qualités,  de  même  que  pour 

•  faire  et  réformer  tous  les  statuts  et  règle- 

■  rocnts  nécessaires  en  tout  temps  pour  pa- 
c  reille  fondation.  MM.  les  curés  auroni  le 

>  pouvoir  de  placer  les  personnes  admises, 
t^  dans  la  ville  de  Louvain,  là  où  ils  le  Irouve- 
K  ront  convenir,  et  de  les  déplacer  lorsqu'ils 
*^  le  jugeront  nécessaire.  —  Ils  auront  aussi 


»  plein  pouvoir  d'accueillir  ou  de  refuser  les 
u  demandes  d'admission  qui  leur  seront  faites; 
u  ils  auront,  enfin ,  plein  pouvoir  de  priver 
((du  bénéfice  de  la  fondation  les  personnes 
«  qui  n'observeraient  pas  les  statuts  et  règle- 
«  ments,  de  maintenir,  de  cette  manière,  la 
u  religion,  la  charité,  la  tranquillité,  la  paix 
u  et  les  bonnes  mœurs.  —  Il  sera  loisible  à 
«  MM.  les  curés,  lorsque  les  moyens  et  la 
»  possibilité  existeront,  d'ouvrir  un  établis- 
«  sèment  spécial  pour  les  pauvres  femmes 
tt  aveugles  ;  dans  ce  cas,  ils  nommeront  en- 
»  tre  eux  une  commission  pour  le  temps 
u  qu'ils  trouveront  convenable  de  fixer,  la- 
it quelle  commission  prendra  particulière- 
u  ment  la  direction  dudit  établissement  et 
«  l'administration  de  sa  dotation,  et  MM.  les 
«  autres  curés  exerceront  la  surveillance  ou 
«  le  contrôle  des  opérations  de  cette  commis- 
«<  sion.  —  Je  veux  que  la  dixième  part  des 
«  revenus  et  intérêts  de  la  dotation  soit  ca- 
u  pilalisée  annuellement  durant  le  temps 
»  que  MM.  les  curés  le  trouveront  bon,  afin 
u  d'augmenter  le  capital;  la  même  chose 
«  devra  avoir  lieu  à  l'égard  des  deniers  qui 
«  se  trouveront  de  reste.  —  Je  charge  cette 
H  fondation  de  Tanniversaire  prémcnlionné, 
«  et  je  désire  que  les  personnes  qui  en  joui- 
u  ront  assistent  à  cet  anniversaire  et  prient 
«  selon  mon'  intention.  —  Je  prie  MM.  les 
«  curés  de  faire  toutes  les  démarches  néces- 
«  saires  pour  obtenir  l'approbation  de  ladite 
•(  fondation  et  des  statuts  qu'ils  jugeront  op- 
u  porlun  d'arrêter,  sans  préjudice  des  chan- 
<(  gcmenls  que  les  temps  occasionneront. — 
«  Je  prie  le  gouvernement  de  vouloir  prêter 
»  son  appui  à  la  conservation  de  la  dotation, 
«  laquelle  devra  toujours  exister  en  immeu- 
tt  blés  ou  en  obligations  sur  hypothèque 
M  suffisante. 

«  Je  nomme  et  institue  pour  mon  héri- 
u  tier  unique  et  universel  le  sieur  François- 
u  Joseph  Gilsoul...  à  charge  de  faire  faire 
«t  les  œuvres  pies  ci-dessus  mentionnées,  la 
u  délivrance  des  legs  particuliers  et  Torga- 
u  nisation  de  ladite  fondation.  Néanmoins, 
u  tout  ce  qui  ne  pourra  pas,  par  l'une  ou 
i(  l'autre  circonstance,  être  exécuté  en  tout 
u  ou  en  partie  selon  ma  dernière  volonté, 
u  accroîtra  au  profit  de  mondit  héritier  le 
H  sieur  Gilsoul.  Et  pour  le  cas  où  ma  succes- 
u  sion  se  trouverait  épuisée  par  mes  disposi- 
u  lions  susmentionnées  ou  que  les  moyens 
((  de  ma  succession  seraient  excédés ,  alors 
«  ma  volonté  est  que  mondit  héritier  ne 
•I  puisse  être  tenu  à  rien  et  que  même  il  lui 
u  soit  donné  une  somme  de  ^00  fr.  à  prcn- 
u  dre  sur  le  capital  de  la  fondation,  qui  sera 
u  réduite  à  la  somme  restante. 
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«  Je  nomme  pour  mon  exécaleur  testa- 
it menlaire  le  sieur  Guillaume  Van  Bockel, 
«  notaire  à  Louvain.  » 

Le  testateur  est  décédé  le  21  juin  1845. 

Le  8  juin  1847,  les  curés  des  sept  paroisses 
de  Louvain  se  sont  adressés  au  gouvernement 
à  l'effet  d'obtenir  l'autorisation  de  créer  la 
fondation  d\iprès  le  contenu  du  testament  et 
d*en  être  nommés,  eux  et  leurs  successeurs, 
les  collateurs-adminislrateurs. 

Le  13  juin  1847,  deux  des  héritiers  légiti- 
mes du  défunt  adressèrent  au  roi  une  re- 
quête tendante  à  faire  rejeter  la  demande 
des  curés,  et  le  30  août  1848,  les  mêmes  hé- 
ritiers adressèrent  une  seconde  requête  au 
roi,  tendante  à  faire  reconnaître  la  fondation, 
à  condition  qu'il  leur  serait  payé  une  somme 
de  2,000  francs  à  prendre  sur  les  intérêts 
déjà  échus  du  capital  de  215,000  francs. 

Le  14  décembre  1849,  la  commission  ad- 
ministrative des  hospices  de  Louvain  de- 
manda de  son  côté  rautorisalion  au  gouver- 
nement d'accepter  le  legs  dont  il  s'agit,  aux 
charges  et  conditions  imposées  par  le  testa- 
teur et  notamment  à  charge  de  laisser  la 
collation  aux  sept  curés  de  Louvain ,  mais 
sauf  que  la  somme  léguée  serait  mise  à  la 
disposition  des  hospices  pour  être  employée 
en  acquisition  de  biens  immeubles,  rentes 
ou  obligations. 

Enfin,  le  23  octobre  183Ï,  intervint  un 
arrêté  royal  qui  écarta,  comme  illégale,  la 
condition  de  confier  l'administration  aux 
curés  de  Louvain,  et  autorisa  la  commission 
des  hospices  à  accepter  le  legs  sous  la  condi- 
tion que  les  revenus  seraient  affectés  spécia- 
lement au  service  de  la  fondation,  conformé- 
ment à  l'inlenlion  du  fondateur,  en  ajoutant 
que  ladite  commission  aura  ta  faculté  de 
laisser  désigner  par  les  curés,  sous  son  con- 
trôle, les  individus  appelés  à  jouir  de  la  fon- 
dation. 

Cet  arrêté  est  ainsi  conçu  : 

«  LÉOPOLD,  etc. 

«  Vu  l'expédition  authentique  délivrée  par 
le  sieur  Van  Bockel  (Guillaume),  notaire  à 
Louvain.  du  testament  mystique,  en  date  du 
16  juillet  1844,  par  lequel  le  sieur  De  Rare 
(Joseph  ),  ancien  curé  de  la  paroisse  de  Saint- 
Quentin,  à  Louvain,  du  ci-devant  chapitre 
de  Saint-Germain .  à  Mons,  et  chanoine  ho- 
noraire du  chapitre  de  Saint-Aubain,  à  Na- 
mur,  à  celte  date  prêtre  demeurant  à  Lou- 
vain et  y  décédé   depuis,  a  légué,   entre 


autres ,  une  somme  de  28,000  francs  pour 
rétablissement  d'une  fondation  perpétuelle 
en  faveur  des  femmes  aveugles  et  indigentes, 
ayant  droit  aux  secours  publics  à  Louvain, 
professant  la  religion  catholique,  apostolique 
et  romaine,  et  réunissant  les  autres  qualités 
à  déterminer  par  les  règlements,  le  tout  aux 
clauses  et  conditions  suivantes  : 

K  1<*  Que  les  membres  de  la  famille  du 
fondateur,  réunissant  les  qualités  requises, 
auront  en  tout  temps  la  préférence  ; 

<(  2°  Que  la  fondation  sera  organisée,  diri- 
gée et  entretenue  dans  l'esprit  de  la  religion, 
dans  l'amour  de  Dieu  et  pour  le  bien-être  des 
personnes  aveugles  qui  en  profiteront  ; 

«  3°  Que  MM.  les  curés  de  la  religion  ca- 
tholique, apostolique  et  romaine  de  la  ville 
de  Louvain  soient  à  perpétuité  les  proviseurs, 
collateurs  et  administrateurs  de  cette  fonda- 
tion, le  fondateur  les  priant  d'accepter  ces 
fonctions  et  leur  donnant  tout  pouvoir  pour 
les  remplir  de  la  manière  la  plus  satisfai- 
sante ,  ainsi  que  pour  régler  et  réformer  les 
statuts  et  règlements  qui  pourraient  être  ren- 
dus nécessaires  par  la  suite  dans  l'intérêt  de 
ladite  fondation  ; 

K  4»  Que  MM.  les  curés  aient  le  pouvoir  de 
placer  les  personnes  admises  dans  la  ville  de 
Louvain  où  ils  le  jugeront  convenable,  ainsi 
que  de  les  placer  quand  ils  le  croiront  utile  ; 

u  50  Que  MM.  les  curés  puissent  ériger  un 
hospice  particulier  aussitôt  que  les  moyens 
de  la' fondation  le  permettront,  et  qu'ils  nom- 
meront, dans  ce  cas,  entre  eux  une  commis- 
sion pour  le  délai  qu'ils  jugeront  convenable, 
laquelle  sera  spécialement  chargée  de  pren- 
dre à  cœur  la  direction  de  la  fondation  et 
l'administration  de  sa  dotation ,  sous  la  sur- 
veillance et  le  contrôle  des  mêmes  curés  ; 

«  6<>  Que  le  dixième  des  revenus  et  inté- 
rêts de  la  dotation  soit  annuellement  capita- 
lisé pendant  le  temps  que  MM.  les  curés  le 
trouveront  convenir,  pour  augmenter  le  ca- 
pital de  la  dotation,  et  qu'il  en  sera  de  même 
de  tous  les  fonds  qui  resteront  sans  emploi  ] 

«  1^  Que  la  fondation  fasse  célébrer  à  per- 
pétuité, dans  l'église  de  Saint-Quentin  à  Lou- 
vain, au  jour  du  décès  du  testateur,  un  anni- 
versaire pour  le  repos  de  son  âme  et  de  celles 
de  ses  plus  proches  parents,  avec  assistance 
de  toutes  les  personnes  qui  jouissent  de  sa 
fondation,  te  prix  annuel  à  payer  à  cette  fin 
étant  fixé  à  14  francs  ; 

«  8*^  Que  MM.  les  curés  fassent  toutes  les 
démarches  qu'ils  jugeront  nécessaires  pour 
obtenir  la  ratification  de  la  fondation  et  de 
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çessUlals,  sans  préjudice  des  modiCcalions 
que  les  circonstances  pourraient  exiger  ; 

1 9*  Que  le  gouvernement  prèle  son  con- 
coors  pour  la  conservation  de  la  dotation . 
faquelle  devra  toujours  consister  en  biens- 
foods,  rentes  ou  obligations  hypothéquées; 

*  10*  Que  son  héritier  universel ,  le  sieur 
Gil>ou!  (François),  particulier  à  Louvain,  est 
rbargé  de  faire  exéculer  les  œuvres  pies  con- 
lenues  en  son  testament,  de  faire  la  déli- 
Trancedes  legs  et  de  créer  la  fondation  dont 
il  s'agit,  avec  droit  d'accroissement,  au  profit 
du  sieur  Gilsoul,  de  tout  ce  qui,  par  l'un  ou 
Taulre  motif,  ne  pourrait  recevoir  son  exé- 
cation  complète  ou  partielle,  conformément 
à  sa  dernière  volonté,  et  que,  pour  te  cas  où 
ses  dispositions  testamentaires  excéderaient 
ravoir  de  la  succession,  ledit  héritier  univer- 
sel ne  soit  personnellement  tenu  à  rien  et 
qu'il  lui  soit  même  payé  une  somme  de 
ïiOO  francs,  à  prendre  sur  celle  de  la  fonda- 
tion, laquelle  serait  réduite  à  la  somme  res- 
tante ; 

h  Vu  la  requête  en  date  du  S  juin  1817, 
par  laquelle  MM.*fes  curés  des  sept  paroisses 
de  la  ville  de  Louvain  nous  prient  d'autori- 
ser la  création  de  la  fondation  d'après  le  con- 
lena  du  testament,  et  de  les  nommer,  eux 
et  leors  successeurs,  les  collaleurs-adminis- 
tratears  ; 

«  Va  la  pétition  que  nous  ont  adressée,  le 
15  juin  1847,  le  sieur  Vranckx  (Théodore- 
Cbarles)  et  la  dame  veuve  Leunis,  née  De 
Rare  (Susanne-Joséphine),  héritiers  légiti- 
mes du  testateur,  tendante  à  faire  rejeter  la 
demande  de  MM.  les  curés; 

«  Va  la  pétition  des  mômes  héritiers ,  en 
date  du  30  août  1848,  tendante  à  faire  recon- 
naitre  la  fondation  dont  il  s*agit,  à  la  con- 
dition qu'il  leur  sera  payé  une  somme  de 
i()00  francs  sur  les  intérêts  déjà  échus  du 
capital  légué  ; 

«Vu  la  délibération  en  date  du  18  no- 
Tembre  1848.  par  laquelle  le  conseil  com- 
munal de  la  ville  de  Louvain  esiime  qu'il  y 
a  lien  de  provoquer,  de  l'autorité  supérieure, 
on  arrêté  royal  qui  autorise  l'acceptation  de 
la  fondation  en  question,  en  conciliant  les 
stipulations  du  testament  avec  les  disposi- 
tions des  lois  sur  la  matière,  et  aux  condi- 
tions suivantes  :  1»  de  verser  entre  les  mains 
des  héritiers  légitimes  ci-dessus  désignés  une 
»mme  de  2,000  francs,  et  2°  de  soumettre 
annuellement  au  conseil  général  d'adminis- 
tration des  hospices  et  secours  de  la  ville  de 
l.ou?ain  les  budgets  et  comptes  de  la  fonda- 
ùori  à  ériger,  et  de  reconnaître  au  pouvoir 


civil  la  même  autorité  sur  la  fondation  que 
celle  qu*il  exerce  sur  les  autres  fondations  de 
cette  nature  ; 

(c  Vu  la  délibération  du  bureau  des  mar- 
guilliers  de  la  fabrique  de  l'église  de  Saint- 
Quentin  à  Louvain,  en  date  du  18  novembre 
1849,  par  laquelle  il  déclare  qu'il  y  a  lien  de 
satisfaire  au  vœu  du  défunt  et  d'accepter 
l'exécution  d'un  anniversaire  a  célébrer  dans 
cette  église  pour  le  repos  de  Tàme  du  défunt 
et  de  celles  de  ses  proches,  moyennant  une 
rétribution  annuelle  de  quatorze  francs,  la- 
dite délibération  approuvée  par  avis  de  l'ad- 
ministration communale  ,  du  chef  diocésain 
et  de  la  députation  permanente,  en  date  des 
27  février,  21  mars  et  18  juin  1831  ; 

«  Vu  la  délibération  de  la  commission  ad- 
ministrative des  hospices  civils  de  la  ville  de 
Louvain,  en  date  du  14  décembre  1849,  ap- 
prouvée, le  21  du  même  mois,  par  le  conseil 
général  d'administration  des  hospices  et  se- 
cours de  la  même  ville ,  tendante  à  obtenir 
l'autorisation  d'accepter  le  legs  précité  fait 
par  M.  le  chanoine  De  Rare  pour  l'entretien 
de  femmes  aveugles  indigentes  de  ladite  ville, 
aux  conditions  et  charges  imposées  par  le  tes- 
tateur, sauf  néanmoins  : 

Il  1"  Que  la  somme  léguée  sera  versée  dans 
la  caisse  du  receveur  des  hospices  et  mise  à 
la  disposition  de  la  commission  administra- 
tive, pour  être  employée  en  acquisitions  de 
biens  immeubles,  rentes  ou  obligations  de  la 
manière  indiquée  par  le  testateur  ; 

«  2«»  De  verser  entre  les  mains  des  héritiers 
légitimes  de  feu  M.  De  Rare  une  somme  de 
2,000  francs; 

K  Et  5°  de  laisser  la  collation  de  la  fonda- 
tion aux  curés  des  sept  paroisses  de  la  ville 
de  Louvain  ; 

i(  Vu  la  délibération  du  50  décembre  1850, 
par  laquelle  le  conseil  communal  de  Louvain 
estime  qu'il  y  a  lieu  d'approuver  la  délibéra- 
tion précitée  de  la  commission  administra- 
tive des  hospices  de  la  même  ville,  aux  con- 
ditions et  charges  ci-après  : 

«  1"  Que  la  somme  léguée  sera  versée  dans 
la  caisse  du  receveur  des  hospices  civils  et 
mise  à  la  disposition  de  l'administration  des 
hospices,  pour  être  par  elle  employée  en  ac- 
quisitions de  biens  immeubles,  rentes  ou 
obligations,  de  la  manière  indiquée  par  le 
testateur  ; 

u  2»  Que  l'administration  des  biens  de  la 
fondation  appartiendra  a  la  commission  des 
hospices ,  et  que  les  revenus  seront  perçus 
annuellement  par  ledit  receveur; 

u  5°  Que  lesdits  revenus  seront  affectés 
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spécialemenl  au  service  de  la  fondation,  con- 
formément à  rinlention  du  testateur; 

•c  4*  Qu'il  sera  versé  entre  les  mains  des 
héritiers  légitimes  de  feu  M.  De  Rare  une 
somme  de  2,000  francs  ; 

«  IS»  Que  la  collation  de  la  fondation  sera 
laissée  à  MM.  les  curés  des  sept  paroisses  de 
cette  ville,  à  la  condition  que  les  actes  de  col- 
lation seront,  avant  leur  exécution,  soumis  à 
Tapprobation  de  la  commission  des  hospices 
civils  ; 

«  Vu  ravis  favorable  à  cette  délibération 
émis,  le  27  février  18^1 ,  par  la  dépulation 
permanente  du  conseil  provincial  du  Bra- 
bant,  avec  celle  modification  à  la  réserve 
comprise  sous  le  n<>  5  :  u  que  la  collation 
Il  de  la  fondation  sera  laissée  à  MM.  les  curés 
u  des  sept  paroisses  de  cette  ville,  à  la  con- 
«  dilion  que  la  commission  des  hospices  ci- 
tt  vils  veillera  à  ce  que  les  actes  de  collation 
«<  soient  conformes  aux  intentions  du  fonda- 
u  teur.  n 

«  En  ce  qui  concerne  le  legs  de  feu  M.  le 
chanoine  De  Rare,  affecté  à  la  fondation  au 
profit  des  pauvres  femmes  aveugles  de  la  ville 
de  Louvain  : 

u  Vu  les  lois  des  16  vendémiaire  an  v  et 
16  messidor  an  vii,  les  articles  537,  §  2,  900, 
910  et  957  du  code  civil ,  ainsi  que  les  arti- 
cles 76,  n»  3,  et  84,  n«  â,  de  la  loi  commu- 
nale du  30  mars  1856  ; 

«  Vu  également  Karticle  67  de  la  constitu- 
tion ; 

u  Considérant  qu'aucune  disposition  légis- 
lative ni  conslilulionnelle  n'attribue  au  pou- 
voir exéculif  le  droit  de  reconnaître  des 
fondations  indépendantes  des  établissements 
publics  existants; 

«  Considérant  que  les  légataires,  dans  Pes- 
pèce,  sont  les  pauvres  de  la  catégorie  indi- 
quée et  non  les  curés,  qui  ne  sont  même  pas 
désignés  par  leurs  noms  de  famille,  mais  uni-' 
qoement  par  leurs  titres  ecclésiastiques,  et 
que  la  loi  civile  ne  permet  pas  aux  particu- 
liers d'attacher  à  ces  titres  un  privilège  ni  un 
bénéfice  quelconque  ; 

K  Considérant  que  la  catégorie  des  pauvres 
intéressés  est  plus  spécialement  représentée 
par  les  hospices  civils,  chargés  de  soigner  les 
pauvres  en  général  dans  les  divers  refuges 
publics  de  charité  ; 

«  Considérant  qu'aux  termes  des  art.  910 
et  957  du  code  civil,  les  dispositions  entre- 
vifs ou  par  testament,  au  profit  des  hospices 
ou  des  pauvres  d'une  commune,  doivent  être 
acceptées  par  les  administrateurs  de  ces  éta- 


blissements, après  y  avoir  été  dùroenl  auto- 
risés ; 

u  Considérant  que  les  biens  qui  n'appar- 
tiennent pas  aux  particuliers,  c'est-à-dire 
ceux  notamment  qui  appartiennent  aux  éta- 
blissements publics,  ne  peuvent,  d'après  l'ar- 
ticle b57,  $  2,  du  code  civil,  être  administrés 
que  dans  les  formes  et  suivant  les  régies  qui 
leur  sont  particulières ,  et  que ,  d'après  les 
lois  des  16  vendémiaire  an  v  et  16  messidor 
an  VII,  les  commissions  administratives  des 
hospices  civils  sont  exclusivement  chargées 
de  la  gestion  des  biens,  de  Tadminislration 
intérieure ,  de  l'admission  et  du  renvoi  des 
indigents; 

«  Considérant  que  les  seules  dérogations 
qui  ont  été  faites  à  ces  dispositions  d'ordre 
public  sont,  d'une  part,  celles  autorisées  par 
le  décret  du  31  juillet  1806,  en  faveur  des 
fondateurs  d'hospices  pour  eux  et  leurs  héri- 
tiers, et,  d'autre  part,  celles  permises  par  les 
arrêtés  des  28  fructidor  an  x  et  16  fructidor 
an  XI,  au  profit  des  fondateurs  de  lits  dans 
les  hospices,  exclusivement  aussi  pour  eux  et 
leurs  représentants; 

«  Considérant  que  ce  sont  aussi  là  les  seules 
dérogations  qu'aient  maintenues  les  règle- 
ments pour  les  villes  et  le  plat  pays,  des 
19  janvier  1821  et  23  juillet  182!$,  ainsi  que 
les  paragraphes  derniers  de  l'article  8^,  n*"  2, 
de  la  loi  communale  du  30  mars  1836  ; 

«  Considérant  que  les  clauses  ou  les  con- 
ditions contraires  aux  lois  contenues  dans  le 
testament  de  M.  le  chanoine  De  Rare  doi- 
vent, d'après  Tarticle  900  du  code  civil,  élre 
réputées  non  écrites,  mais  ne  vicient  point  la 
iitiéralilé  ; 

u  Considérant  que  c'est  en  vain  que,  pour 
soutenir  la  caducité  de  cette  libéralité  princi- 
pale, l'on  argumenterait  de  la  disposition  ac- 
cessoire stipulant  te  droit  d'accroissement,  au 
profit  du  légataire  universel,  de  tout  ce  qui, 
par  un  motif  quelconque,  ne  pourrait  rece- 
voir son  exécution,  puisque  cette  disposition 
alternative  ne  devrait  avoir  effet  que  pour  le 
cas  on  la  libéralité  ne  fût  point,  comme  elle 
le  sera ,  affectée  à  son  but  final ,  ainsi  que 
le  prouverait  surabondamment  la  disposition 
corrélative  par  laquelle  le  testateur  prévoit 
l'hypothèse  de  modifications  que  les  circon- 
stances pourraient  exiger;  modifications  que 
toutes  administrations  consultées  ont  en  lait 
jugées  nécessaires  dans  des  limites  plus  ou 
moins  restreintes  ; 

«  Considérant  que  si  la  disposition  éven- 
tuelle ,  au  profil  du  légataire  universel,  ten- 
dait à  assurer  reiécatioo  des  conditions  illi- 
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rites  conlenoes  dans  la  disposition  princi- 
pale, elle  impliquerait  une  institution  testa- 
mentaire sans  clauses  pénales  qui  devrait 
diMnéme  être  réputée  non  écrite,  et  qu'une 
fois  i  affectation  principale  assurée,  Tautorité 
admleistralive  n*a  d'ailleurs  pas  à  se  préoc- 
cuper des  droits  éventuels  des  tiers  ; 

K  Considérant  que  si,  en  principe,  les 
fonctions  publiques  ne  peuvent  être  délé- 
foies,  rien  ne  s'oppose  cependant  à  ce  que 
ies  administrateurs  des  hospices  consultent 
(k<  tiers  sur  la  collation  des  places  ou  des  lits 
Txanis,  et  que,  sous  ce  rapport,  les  admi* 
Bislraieors  dont  il  s'agit  dans  l'espèce  pour- 
ront d'autant  pins  convenablement  consulter, 
le  cas  échéant,  les  curés  désignés,  quils  de- 
vront s'attacher  à  exécuter  scrupuleusement 
ks  intentions  du  testateur  chaque  fois  que  la 
diose  pourra  se  faire  sans  inconvénient ,  et 
!ins  que  néanmoins  il  puisse  leur  être  im« 
posé  à  cet  égard  aucune  obligation  absolue. 

>  En  ce  qui  concerne  la  réclamation  des 
héritiers  légitimes  : 

s  Considérant  que  toutes  les  administra- 
lions  intéressées,  ayant  égard  à  l'état  de  for- 
tune de  ces  héritiers,  ont  été  unanimes  pour 
^poser  une  réduction  d'une  somme  de 
iMO  francs,  pour  autant  qu'elle  doive  lour- 
E<raa  proGt  de  ces  héritiers,  et  qu'elles  ont 
rcclarné  â  cette  On  la  faculté  pour  la  comrois- 
Mon  des  hospices  de  payer  cette  somme  aux 
bêriliers  ; 

e  Considérant  qu'une  réduction  quelcon- 
que ne  peut  résulter  que  d'un  refus  formel 
d'aoloriscr  l'acceptation  de  tout  ou  de  partie 
d'une  libéralité  ;  qu'en  l'absence  d'un  sem- 
blable refus  exprès,  l'administration  inléres- 
$^  devrait,  dans  Tespèce,  appliquer  toute 
la  libéralité  à  sa  destination  ; 

«  Considérant,  d'un  autre  côté,  que  Tautor 
rilé,  appelée  à  statuer  sur  l'acceptation  ,  ne 
peut  disposer  d'une  manière  absolue  de  la 
portion  devenue  caduque  ou  réduite,  etqu'en 
présence  de  la  disposition  subsidiaire  au  pro- 
Oida  légataire  universel,  laquelle  pourrait 
ici  produire  effet,  par  cela  même  que  la  por- 
tion réduite  ne  serait  point  affectée  à  la  des- 
tination Gnale  indiquée  par  le  testateur,  le 
gooTeroemenl  manquerait  le  but  de  la  ré- 
daction proposée,  s'il  ne  la  prononçait  d'une 
niaQière  conditionnelle. 

•  Quant  à  l'exonération  de  l'anniversaire 

stipulé  : 

«  Vq  le  décret  du  30  décembre  1809; 
«  Sor  la  proposition  de  notre  ministre  de 

UjQslice; 

^  Noos  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

PA^IC,  1837.  -  Ir*  PAITIE. 


«  ÂHT.  I«'.  La  commission  administrative 
des  hospices  civils  de  Louvain  est  autorisée 
à  accepter  le  legs  précité  de  feu  H.  le  cha- 
noine De  Rare  (Joseph  ),  affecté  à  une  fonda- 
tion perpétuelle  en  faveur  de  pauvres  femmes 
aveugles  de  ladite  ville,  sauf  déduction  d'une 
somme  de  2,000  francs,  pour  autant  que 
cette  somme  doive  tourner  au  profil  des  hé- 
ritiers naturels,  le  tout  aux  charges  stipu- 
lées par  le  testateur  et  sous  les  réserves  sui- 
vantes : 

«A.  Que  la  somme  léguée  sera  versée  dans 
la  caisse  du  receveur  des  hospices  civils  et 
mise  à  la  disposition  de  l'administration  des 
hospicçs,  pour  être  par  elle  employée  en  ac- 
quisitions de  biens  immeubles,  rentes  ou 
obligations  de  la  manière  indiquée  par  le 
testateur  ; 

»  B.  Que  l'administration  des  biens  de  la 
fondation  appartiendra  à  la  commission  des 
hospices ,  et  que  les  revenus  seront  perças 
annuellement  par  ledit  receveur; 

u  G.  Que  lesdils  revenus  seront  affectés 
spécialement  au  service  de  la  fondation,  con- 
formément à  l'intention  du  testateur; 

«  D.  Que  la  commission  administrative 
aura  faculté  de  laisser  désigner  sous  son  con- 
trôle, par  les  curés  des  paroisses  de  Louvain, 
les  individus  appelés  à  proGter  de  ladite  fon- 
dation ; 

u  £.  Que  les  clauses  du  testament  qui  se- 
raient contraires  aux  lois  ou  à  ces  réserves 
sont  réputées  non  écrites. 

«  Abt.  2.  Le  bureau  des  marguilliers  de  la 
fabrique  de  l'église  de  Saint-Quentin,  à  Lou- 
vain, est  autorisé  à  accepter,  au  nom  de  la- 
dite fabrique,  la  rente  annuelle  de  14  francs 
que  lui  payeront  les  hospices  civils  de  la 
même  ville,  à  l'effet  d'exonérer  à  perpétuité 
un  anniversaire  pour  le  repos  de  l'âme  de 
feu  M.  le  chanoine  De  Rare  et  de  celles  de 
ses  plus  proches  parents,  avec  assistance  de 
toutes  les  personnes  qui  profileront  de  la 
fondation  dont  il  s'agit  dans  l'article  précé- 
dent. » 

En  exécution  de  cet  arrêté,  la  commis- 
sion des  hospices  fit  assigner,  par  exploit 
en  date  du  â7  avril  1852,  Gilsoul ,  légataire 
universel ,  et  le  notaire  Van  Bockel ,  exécu- 
teur testamentaire,  à  l'effet  d'obtenir  la  déli- 
vrance du  legs  de  25,000  francs  affecté  à  la 
fondation  dont  il  s'agit,  pour  cette  somme 
être  employée  conformément  aux  charges  sti^ 
pulées  par  le  testateur  et  sous  les  réserves 
contenues  dans  l'arrêté  royal  du  23  octobre 
1 851 ,  dont  une  copie  a  été  donnée  en  têie  de 
l'exploit, 
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Devant  le  (ribonal  de  Louvain ,  les  défen- 
deurs conclurent  :  le  légataire  universel,  sous 
toutes  réserves,  à  ce  qu^la  demande  fût  dé- 
clarée non  recevable  et  en  tout  cas  non  fon- 
dée, et  Texéculeur  testamentaire  à  ce  que 
la  commission  fût  déboulée  de  ses  fins  et  con- 
clusions, non-seulement  en  ce  qu'elles  ten- 
daient à  une  condamnation  pécuniaire  contre 
lui,  qui  n'est  tenu  envers  elle  d'aucune  obli- 
galion,  mais  aussi  en  ce  qu'elles  tendaient  à 
faire  exécuter  les  dispositions  testamentaires 
de  feu  De  Rare  d'une  manière  contraire  à  sa 
volonté. 

A  l'audience  du  15  janvier  18S5.  le  notaire 
Van  Bockel  produisit  un  acte  notarié,  en  date 
du  20  mai  1847,  par  lequel  il  avait  rendu 
compte  de  la  gestion  d'exécuteur  testamen- 
taire à  l'héritier  universel,  en  présence  des 
curés  de  Louvain,  et  d'après  lequel  la  somme 
restant  disponible  de  âl,â88  fr.  75  c,  ainsi 
que  toutes  les  pièces  relatives  au  compte , 
avaient  été  levées  par  l'un  des  curés,  le  doyen 
Crassacrts. 

La  commission  des  hospices  lit  en  consé- 
quence assigner  en  intervention  les  curés  de 
Louvain,  et  cette  demande  ayant  été  jointe  à 
la  demande  principale,  elle  conclut  à  ce  qu'il 
fût  dit  pour  droit  entre  toutes  les  parties 
que  le  doyen  Crassaerts  détenait  sans  cause 
la  somme  ci-dessus  mentionnée,  et  que  ce 
dernier  fût  condamné  à  payer  cette  somme 
avec  les  intérêts,  entre  les  mains  de  son  rece- 
veur et,  par  provision,  à  la  déposer  inconti- 
nent à  la  caisse  des  consignations. 

tes  intervenants  conclurent  avec  les  dé- 
fendeurs originaires  à  ce  que  la  commission 
des  hospices  fût  déclarée  ni  recevable  ni 
fondée,  et  en  tous  cas  à  ce  qu'ils  fussent  mis 
hors  de  cause,  attendu  qu'il  résultait  d'un 
acte  notarié  qu'ils  produisaient,  que  le  doyen 
Crassaerts  avait  remis  au  légataire  universel 
la  somme  et  les  titres  qu'il  avait  précédem- 
ment reçus  en  dépôt. 

Le  16  mars  1855,  le  tribunal  de  Louvain 
déboula  la  commission  des  hospices  de  sa 
demande,  par  un  jugement  molivè  conune 
suit  : 

u  Attendu  que  la  demande  formée  par 
l'administration  des  hospices  tend  au  paye- 
ment de  âU,000  francs  qu'elle  prétend  lui 
être  légués  par  le  testament  de  feu  M.  le  curé 
De  Rare,  en  date  du  16  juillet  1844; 

«  Attendu  qu'après  avoir  ordonné  l'exé- 
cution de  certains  services  religieux  et  laisse 
quelques  legs  particuliers  au  profit  de  cer- 
taines personnes  spécialement  désignées ,  le 
testateur  dispose  comme  suit  : 


u  Ik  geve,  laete  en  roaeke  eene  somme 
«  van  SIS  ,000  francs ,  om  te  dienen  tôt  het 
«  opregten  van  een  eeuwigdurende  fonda  lie 
«  voor  arme  blinde  vrouw-persoonen ,  regt 
Il  hebbende  tôt  den  ondersland  in  de  stad 
«  Loven ,  uytoefîende  de  Roomsche  Cal  hô- 
te lieke  en  Apostolieke  religie  en  hebbende 
«i  de  hoedanigheden  die  zulleu  vastgcslcld 
«  worden  door  de  slatueten... 

<<  Ik  wille  en  begeere  dat  deze  fonda  lie 
«  gansch  ingerigt,  bewerkt  en  onderhouden 
«  worde  in  den  geest  der  religie,  in  de  liefdc 
u  lot  God  en  lot  vveizyn  van  de  blinde  per- 
((  soonen  die  zullen  aengenomen  vorden  ;  ik 
(<  wil  en  begeere  dat  de  heeren  pastors  der 
it  Roomsche  Calholieke  en  Apostolieke  reli- 
«<  gie  der  stad  Loven  len  eeuwigen  dage  zui- 
•<(  len  zyn  de  proviseurs,  collaleurs  en  ad- 
»  ministrateurs  van  de  fondalie...  Ik  noem 
»  en  instiluecre  voor  mynen  eenigen  en  uni- 
«  verselen  erfgenaem  den  heer  Franciscus- 
<c  Josephus  Gilsoul ,  particulier  te  Loven , 
«  woonende  op  het  Groot-Beggynhof,  op 
Il  laste  van  te  doen  doen  de  bovengemelde 
»  pieuse  werken  ,  de  aflevering  der  legalen 
«  en  de  inrigting  van  de  bovengemelde  fon- 
»  datie;  noglans  zal  ten  profyle  mynen  ge- 
Il  noemden  erfgenaem  d'heer  Gilsoul  aen- 
«  groeyen  ailes  wat  ingevolge  van  myne 
Il  uyllersten  wille  niet  zoude  konnen  door 
«  het  een  of  het  ander  geval  in  het  gehcel 
«  of  voor  gedeelte  ten  uytvoer  gebragt  wor- 
K  den.  )> 

u  Attendu  qu'il  résulte  de  l'ensemble  de 
ces  dispositions  que,  loin  de  vouloir  doter 
les  hospices  d'une  somme  de  2S,000  francs , 
le  testateur  manifeste  une  intention  tout  â 
fait  contraire,  puisque,  au  moyen  de  ces 
25.000  francs  qu'il  aura  à  prélever  sur  la 
succession ,  le  légataire  universel  se  trouve 
chargé  d'ériger  la  fondation  avec  désignation 
d'administrateurs  autres  que  ceux  qui  sont 
institués  pour  gérer  les  biens  des  hospices 
civils; 

i(  Attendu  qu'il  est  libre  à  chacun  de  dis- 
poser de  ses  biens  comme  bon  lui  semble,  et 
que* sa  volonté  est  sacrée;  qu'elle  doit  être 
religieusement  accomplie  par  celui  qui  est 
chargé  de  l'ejécuter  el  qu'il  est  du  devoir  de 
celui  qui  est  appelé  à  la  faire  respecter  d'y 
tenir  la  main,  à  moins  cependant  que  le  vœu 
du  testateur  ne  soit  contraire  à  la  loi,  à  l'or- 
dre public  ou  aux  bonnes  mœurs; 

«(  Attendu  que  la  question  du  mérite  ou 
de  la  validité  des  dispositions  de  dernière 
volonté  tombe  incontestablement  dans  le  do- 
maine des  tribunaux  ; 

tt  Attendu  qu'il  appartient  dès  lors  au  tri- 
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bonal  d'apprécier  si,  telle  qu'elle  est  formu- 
tée,  la  disposition  du  curé  De  Rare,  relative  à 
là  rondalioo  qu*il  entend  faire  ériger,  est  ou 
o'est  pas  en  opposition  avec  les  lois  exis- 
tâtes; 

«  Que  la  question  se  réduit  à  celle  de  sa-- 
^oir  si,  d'après  nos  lois  actuelles,  il  est  per- 
fflis  de  consacrer  une  partie  de  son  patri- 
moine à  rétablissement  d'une  fondation  de 
biniraisance  avec  désignation  d'administra- 
teurs spéciaux  pris  en  dehors  des  commis- 
sions des  hospices  ou  des  bureaux  de  bien- 
faisance; 

•>  Attendu  qu'après  avoir  déterminé  le 
mode  de  la  nomination  des  membres  de  Tad- 
ministration  des  hospices  et  des  bureaux  de 
bienraisance,  l'article  84  de  la  loi  commu- 
nale ajoute  :  Qu'il  n'est  pas  dérogé  par  ces 
dispotiiians  aux  actes  de  fondation  qui  é/a- 
hlisieHi  des  administrateui^s'  spéciaux  ; 

<  Attendu  que  c*est  à  tort  que  Ton  pré- 
tend que  cette  exception  ne  porte  que  sur  les 
fondations  déjà  existantes,  sans  pouvoir  s'ap- 
pliquer aux  fondations  nouvelles  ; 

«  Que  si  les  termes  formels  du  paragra- 
phe pouvaient  laisser  quelque  doute,  l'in- 
terprétation devrait  naturellement  se  puiser 
lians  les  discussions  auxquelles  il  a  donné 
lien  â  la  législature  dans  les  deux  sessions  de 
1834  et  de  1836  ; 

■  Attendu  que  la  préoccupation  constante 
des  orateurs  qui  y  ont  pris  part  a  été  de  don- 
ner aux  testateurs  la  certitude  de  Faccora- 
plissemeot  fidèle  de  leur  volonté  et  de  mul- 
lipiier  par  ce  moyen  les  libéralités  en  faveur 
des  pauvres  ; 

K  Qae  c'est  ainsi  que,  dans  la  première 
de  ces  discussions,  à  une  interpellation  de 
V.  Pollenus  sur  la  portée  qu'aura  cette  dis- 
position, M.  Dumortier,  rapporteur  de  la 
H!clioii  centrale,  pose  comme  but  principal 
et  avant  tout ,  la  sanction  de  la  volonté  du 
fondateur  :  «  La  volonté  du  testateur,  dit-il, 

<  est  une  loi  à  laquelle  on  ne  peut  déroger. 

0  Si  le  fondateur  entend  que  l'établissement 

<  soit  administré  par  un  tel  ou  tel  de  ses  pa- 

1  rents,  ou  que  l'administrateur  soit  nommé 
par  l'un  ou  l'autre  de  ses  parents ,  cette 

*■  décision  est  la  loi  de  l'établissement.  ^ 
«  Elle  est  la  condition  sous  laquelle  le  legs 
«  a  été  fait.  »  M.  Dubus  proposa  de  dire  : 
'  On  suivra,  quant  à  la  nomination,  l'acte 
^  de  fondation.  »  M.  Pollenus  présenta  la 
rédaction  suivante  :  «  Il  n'est  pas  dérogé  au 
«  droit  des  particuliers  de  nommer  des  ad- 
«  ministraleurs  spéciaux  ;  »  mais  M.  Dumor- 
tier la  trouva  iosaflSsante,  parle  motif  qu'elle 


n'aurait  porté  que  sur  l'avenir ,  tandis  qu'on 
ne  peut  distinguer  entre  les  fondations  anté- 
rieures et  celles  postérieures  à  la  loi; 

t(  Que  malgré  les  inconvénients  à  résulter 
de  la  disposition  dont  s'agit  d'après  M.  Gen- 
debien,  M.  Desmanet  de  Biesme,  tout  en  les 
accueillant,  vota  pour  la  proposition  Dumor- 
tier en  disant  qu'il  était  dominé  par  une  con- 
sidération générale,  la  crainte  de  voir  dimi- 
nuer les  legs  en  faveur  des  établissements  de 
bienfaisance  en  restreignant  les  pouvoirs  du 
testateur,  que  si  M.  de  Brouckere  proposa  la 
suppression  du  paragraphe  en  question,  ce 
ne  fut  point  pour  critiquer  son  application 
aux  fondations  à  venir,  mais  parce  que,  d'a- 
près lui ,  cette  disposition  ne  se  trouvait  pas 
à  sa  place  dans  la  loi  communale.  M.  Polle- 
nus répondit  qu'il  était  utile  et  nécessaire  de 
reconnaître  aux  particuliers  le  droit  de  nom- 
mer des  administrateurs  spéciaux  ;  que  si  on 
ne  reconnaissait  pas  ce  droit,  on  aurait  pu 
dire  que  la  disposition  générale,  non  limitée, 
qui  accorde  aux  conseils  communaux  la  no- 
mination des  membres  de  l'administration  de 
charité  est  exclusive  de  ce  droit; 

u  Attendu  que  c'est  à  la  suite  de  ces  ob- 
servations que  l'amendement  de  M.  Dumor- 
tier, expliqué  par  son  auteur,  fut  adopté  ; 

c(  Attendu  qu'à  Li  reprise  de  cette  discus- 
sion, le  23  février  1856,  le  respect  dû  en  tout 
point  à  la  volonté  du  fondateur  et  la  néces- 
sité de  s'y  conformer  furent  tout  aussi  forte- 
ment soutenus  qu'en  1834  par  les  orateurs 
qui  y  prirent  part  ;  que  M.  Julien  lui-même, 
seul  opposant  à  la  proposition  Dumortier, 
protesta  jusqu'à  deux  reprises  de  son  adhé- 
sion à  ce  principe  ; 

«  Que  la  suppression  du  paragraphe  en 
question  fut  proposée  par  M.  Julien  comme 
inutile  pour  l'avenir,  l'article  910  du  code 
civil  donnant  une  garantie  suffisante  à  cet 
égard,  et  comme  entachée  de  rétroactivité 
quant  aux  fondations  anciennes.  M.  deXheux, 
alors  ministre  de  l'intérieur,  lui  répondit  que 
la  disposition  était  utile,  puisque  son  retran- 
chement aurait  pour  effet ,  non  pas  de  con- 
server le  droit  actuel ,  mais  de  frustrer  la 
volonté  du  fondateur  contrairement  aux  dis- 
positions en  vigueur  ;  tout  ce  que  nous  vou- 
lons, dit-il,  c'est  uniquement  le  maintien  des 
règlements  de  1824  et  1825;  nous  vous  rap- 
pellerons, ajouta-t-il,  que  dans  la  discussion 
qui  a  eu  lieu  l'année  dernière,  on  a  signalé 
quelques  établissements  qui  ont  des  adminis- 
trateurs spéciaux  en  vertu  des  actes  de  fon- 
dation :  il  en  est  un  célèbre  dans  la  ville  de 
Namur  :  M.  de  Theux  entendait  donc  que, 
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soas  le  roi  Guillaume ,  une  fondation  avec 
des  adminislrateurs  spéciaux  élait  licite.  Au 
reste ,  M.  Dubus  parla  de  manière  à  lever 
tout  doute  à  cet  égard  :  u  La  disposition 
«  contre  laquelle  on  s'élève,  dit-il,  non-seu- 
u  lement  existe  dans  les  règlements  en  vi- 
u  gueur,  mais  faisait  partie  de  l'ancien  droit 
u  du  pays  ;  ce  n'est  que  pendant  le  court  in- 
«  tervalle  de  la  domination  française  qu'il  y 
«c  a  eu  innovation  à  l'ancien  droit  du  pays, 
«  qu'il  y  a  eu  violation  des  intentions  des 
«  donateurs...  mais  on  a  senti  qu'on  ne  pou- 
i(  vait  pas  empêcher  un  fondateur  de  pres- 
«I  crire  le  mode  d^administration  de  la  fon- 
«  dation  sans  amener  la  conséquence  qu'au- 
«  cune  fondation  ne  serait  faite...  »  En  rap- 
pelant une  pareille  fondation  autorisée  sous 
l'empire  des  règlements  de  Guillaume,  M.  Du- 
bus ajouta  :  «  Que  résulterait-il  de  l'adoption 
u  de  la  proposition  du  député  de  Bruges? 
«  Qu'on  conserverait  la  fondation  et  qu'on 
u  effacerait  la  condition;  que  ce  seraient 
«  d'autres  personnes  que  celles  désignées 
u  par  la  fondatrice  qui  dirigeraient  la  fon- 
<t  dation  ;  il  y  aurait  violation  évidente  de  la 
«  volonté  de  la  fondatrice.  U  est  manifeste 
41  qu'elle  a  attaché  à  l'existence  de  la  fonda- 
«<  tion  la  condition  même  qu'elle  y  a  mise.  » 
M.  Julien  répondit  u  qu'il  n'avait  pas  sou- 
Il  ^nu  que  l'on  pouvait  transgresser  la  vo- 
it lonlé  des  donateurs;  qu'il  avait  dit,  au 
<t  contraire,  qu'elle  était  sacrée  et  qu'on  ne 
<(  pouvait  pas  y  déroger;  qu'il  fallait  accor- 
«  der  ou  refuser;  mais  que  pour  Tavenir,  si 
«  des  donations  renfermaient  de  semblables 
M  dispositions,  le  gouvernement  était  à  même 
«  d'accepter  ou  de  refuser;  n  qu'ensuite  de 
ces  observations,  M.  Julien  retira  sa  propo- 
sition en  des  termes  qui  auraient  pu  paraître 
plus  ou  moins  obscurs,  si,  par  ce  qui  pré- 
cède immédiatement,  il  n'avait  pas  eu  soin 
de  manifester  clairement  ce  qu'il  voulait  ; 

«  Attendu  qu'il  suit  évidemment  de  ces 
discussions,  et  de  l'adoption  du  paragraphe 
de  l'article  84  de  la  loi  communale,  que  le 
législateur  a  voulu  reconnaître  aux  particu- 
liers le  droit  de  confier  la  gestion  de  leurs 
donations  à  des  administrateurs  particuliers, 
et  que,  si  les  conditions  paraissent  au  gou- 
vernement de  nature  à  ne  pouvoir  être  auto- 
risées, la  libéralité  doit  être  refusée  en  en- 
tier; 

«  Que,  dès  lors,  la  disposition  du  testa- 
ment De  l\are  ne  contient  rien  de  contraire  à 
la  loi,  à  l'ordre  public  ou  aux  bonnes  mœurs; 

K  Que  par  une  conséquence  ultérieure  il 
ne  peut  y  avoir  lieu  à  réputer  non  écrite,  par 
application  de  l'article  900  du  code  civil,  la 


désignation  des  curés  de  Louvain  comme  ad- 
ministrateurs de  la  fondation  ; 

«  Attendu  d'ailleurs  que  c'est  méconnaî- 
tre et  dénaturer  les  intentions  du  testateur 
que  de  présenter  comme  disposition  princi- 
pale le  don  de  !25,000  fr.  et  de  n'envisager 
que  comme  clauses  purement  accessoires  les 
conditions  de  l'institution  et  rorgaiiisalion 
de  la  fondation  ,  telle  qu'il  la  veut  faire  éri- 
ger; 

«i  Qu'en  effet,  son  but  à  lui,  zélé  prêtre 
catholique,  n'est  pas  autant  d'avantager  d'une 
manière  quelconque  quelques  femmes  aveu- 
gles, au  moyen  des  25,000  fr.  dont  il  dis- 
pose, que  d'ériger  un  établissement  pieux 
qui  devra  être  organisé,  dirigé  et  administré 
par  des  prêtres  catholiques,  dans  l'esprit  de 
la  religion  et  de  l'amour  envers  Dieu,  pour  des 
femmes  pratiquant  le  culte  catholique  ;  d'où 
la  conséquence  que  la  délégation  aux  curés 
de  Louvain  de  la  qualité  d'administrateurs- 
collateurs  et  proviseurs  de  la  fondation  à  éri- 
ger est  tout  aussi  principale  dans  l'intention 
du  testateur  que  son  don  de  23,000  fr.  ;  et 
que,  dès  lors,  en  cas  d'illégalité,  il  faudrait 
anéantir  la  disposition  tout  entière  et  frap- 
per de  nullité  toute  la  charge  imposée  de  ce 
chef  au  légataire  universel,  au  lieu  de  main- 
tenir seulement  et  d'appliquer  aux  hospices 
le  don  de  25,000  fr.,  par  application  de  l'ar- 
ticle 900  du  code  civil  ; 

«(  Que  le  respect  dû  à  la  volonté  sacrée  du 
testateur  en  ferait  d'autant  plus  une  néces- 
sité dans  l'occurrence,  que  le  curé  De  Rare  a 
eu  soin  de  déclarer  lui-même  que,  dans  le 
cas  où  sa  dernière  volonté  ne  pourrait  pas, 
pour  quelque  motif  que  ce  soit,  recevoir  son 
exécution  soit  en  tout  soit  en  partie,  c'est 
son  légataire  universel  qui  doit  en  profiter; 

<t  Attendu  enGn  qu'en  prenant  dans  leur 
ensemble  les  dispositions  testamentaires  de 
M.  le  curé  De  Rare,  il  en  résulte  évidemment 
qu'il  n'a  entendu  léguer  directement,  ni  à  la 
commission  des  hospices,  ni  aux  pauvres  de 
Louvain,  la  somme  réclamée  au  procès  ;  qu'il 
a  imposé  à  son  légataire  universel,  non  pas 
une  obligation  de  donner  ou  de  payer  une 
somme  d'argent,  soit  aux  pauvres,  soit  aux 
hospices,  mais  d'ériger,  au  moyen  de  25,000 
francs,  une  fondation  dont  il  détermine  la 
nature,  le  caractère  et  les  conditions  d'orga- 
nisation et  d'exécution; 

u  Que  si  l'exécution  de  cette  charge  est 
rendue  impossible  par  un  fait  indépendant 
de  la  volonté  du  légataire  universel,  soit 
parce  qu'elle  serait  contraire  aux  lois ,  soit 
par  le  relus  du  gouvernement,  elle  doit  être 
en  son  entier  considérée  comme  non  avenue, 
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el  le  legs  Doiversel  derient  par  et  simple,  par 
IVfletderapplication  combinée  de  Tart.  900 
dtt  code  civil  et  de  la  volonté  formelle  da 
lesUteur; 

«  AUenda  que  Ton  objecterait  en  vain  à 
cette  iiilerprélalion  du  testament,  que  le  les- 
Uleur  ayant  fait  une  disposition  dont  les 
paavres  de  Louvain  sont  appelés  à  profiler, 
ii  doit  être  présumé  avoir  directement  dis- 
posé en  faveur  d'un  service  public,  celui  de 
b  bienfaisance ,  et  de  rétablissement  que  la 
loi  a  préposé  à  ce  service  dans  la  ville  de 
liOUTain;  qu'en  effet.  De  Rare  ayant  eu  soin 
de  manifester  clairement  son  intention,  cette 
présomption  vantée  doit  s'évanouir  et  que 
dailleors  le  principe  d'après  lequel  la  pra- 
tique de  la  bienfaisance  se  trouverait  érigé 
en  service  public,  à  l'exclusion  de  la  liberté 
de  la  charité,  ne  se  trouve  dans  aucune  de 
SOS  lois  et  ne  découle  pas  davantage  de  l'en- 
semble de  notre  législation  ;  que  si  la  loi  a 
établi  des  administrations  publiques  pour  la 
gestion  du  patrimoine  des  pauvres,  elle  ne 
kar  a  pas  attribué  l'exercice  exclusif  de  la 
bienfaisance,  laquelle  dès  lors  peut  légilime- 
oeol  s'exercer  en  dehors  du  cercle  d'action 
iie  ces  mêmes  administrations  et  sans  de- 
Tdir  nécessairement  emprunter  leur  inter- 
médiaire; 

I  Attendu  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  pré* 
cède,  qu'envisagées  sous  quelque  point  de 
Toeqae  ce  soit,  les  prétentions  de  la  partie 
demanderesse  ne  peuvent  être  accueillies; 

«  Par  ces  motifs,  M.  Poullet,  procureur 
da  roi^  entendu  et  de  son  avis,  le  tribunal 
4éboaie  la  commission  des  hospices  de  ses 
fins  et  conclusions,  etc.  » 

La  commission  des  hospices  interjeta  ap- 
pel de  ce  jugement,  qui  fut  réformé  par  ar- 
rêt de  la  cour  d'appel,  en  date  du  8  décem-* 

brel855: 

K  Vu  le  testament  mystique  de  De  Rare , 
d-devant  curé  a  Louvain ,  et  notamment  la 
disposition  suivante  :  «  Je  donne ,  laisse  et 
«^  constitue  une  somme  de  25,000  francs 
«  destinée  à  l'établissement  d'une  fonda- 
is tioo  perpétuelle  pour  les  pauvres  femmes 
«  aveugles,  a^ant  leur  domicile  de  secours  à 
«  louvain  et  pratiquant  la  religion  catboli- 
•  que,  etc.  »  ; 

«Attendu  que  cette  disposition,  soit  qu'on 
i'enTisageén  elle-même,  soit  qu'on  la  com- 
pare avec  les  autres  dispositions  dudit  lesta- 
neot,  contient  donation  d'une  somme  déter- 
ninée.  à  prendre  dans  Thérédité  du  testateur 
et  à  délivrer  par  son  exécuteur  testamentaire 
oapar  son  héritier,  au  profit  d'une  certaine 


catégorie  de  pauvres,  et  qu'elle  constitue,  par 
conséquent,  un  véritable  legs  ; 

«  Attendu  que  si  le  testateur  a  voulu,  en 
même  temps,  que  celte  somme  servit  a  l'éta- 
blissement d'une  fondation  perpétuelle,  ad- 
ministrée par  les  curés  de  Louvain,  cela  ne 
change  rien  à  la  nature  de  sa  disposition,  eo 
tant  qu'elle  constitue  un  legs  au  profit  des 
pauvres,  puisque  le  mode  d'application  et 
d'administration  stipulé  par  le  testateur  à 
l'égard  de  ladite  somme  n'empêche  pas  que 
les  pauvres  femmes  aveugles  de  I^ouvain 
soient  seules  appelées  à  le  recueillir; 

«  Que,  s'il  pouvait  y  avoir  quelque  doute  à 
cet  égard,  il  serait  levé  par  la  clause  d'ac- 
croissement que  le  testateur  a  faite  au  profit 
de  son  héritier  universel ,  pour  le  cas  où  sa 
libéralité  en  faveur  desdils  pauvres  ne  pour- 
rait recevoir  d'exécution  ; 

u  Qu'au  surplus^  tel  est  le  sens  que  les  in- 
timés eux-mêmes  ont  donné  au  testament  de 
De  Rare,  puisque,  le  SO  mai  1847,  ils  ont 
comparu  ensemble  et  en  leur  qualité  respec- 
tive d'exécuteur  testamentaire,  d'héritier  uni- 
versel et  de  futurs  administrateurs  de  la  fon- 
dation ,  devant  le  notaire  Everaerts  à  Lou- 
vain^ et  que  là  une  somme  de  21,!298  francs 
75  centimes,  formant  le  reliquat  de  la  suc- 
cession, a  été  comptée  par  Van  Bockel  à  Gil- 
soul,  et  remise  par  celui-ci  aux  curés  de 
Louvain  .avec  la  mention  suivante  :  u  Les- 
«  quels  déclarent  l'accepter  pour  servir  de 
«  délivrance  du  legs  fait  par  feu  le  révérend 
ce  M.  Joseph  De  Rare,  conformément  à  son 
u  testament  prérappelé ,  dont  la  présente 
«  sert  de  quittance  et  décharge  aux  prédits 
u  MM,  Van  Bockel  et  Gilsoul  »  ; 

•t  Attendu  que,  dès  lors,  il  y  avait  lieu  de 
procéder,  relalivement  à  ce  legs,  de  la  ma- 
nière prescrite  par  les  lois  et  règlements  en 
vigueur; 

«  Attendu  qiie,  aux  termes  desdits  lois  et 
règlements,  les  dispositions  entre-vifs  ou  par 
testament  au  profil  des  hospices,  des  pauvres 
d'une  commune  ou  d'établissements  d'utilité  ' 
publique,  n'ont  d'efiet  qu'aulanl  qu'elles  sont 
autorisées  par  le  gouvernement,  et  que,  en 
cas  d'autorisation  ,  elles  doivent  être  accep- 
tées par  les  administrations  desdiles  com- 
munes ou  établissemeuLs  (code  civil,  arti- 
cles 910  et  937); 

«  Attendu  que,  par  arrêté  royal  du  23  oc- 
tobre 185  I ,  la  commission  administrative  des 
hospices  civils  de  Louvain  a  été  dûment  au- 
torisée à  accepter  le  legs  en  question,  el  que 
dès  lors  elle  est  recevable  à  en  demander  la 
délivrance  tant  à  Van  Bockel,  en  sa  qualité 
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d'exécuteur  Icslamenlaire ,  qu'à  Gilsoul,  en 
sa  qualité  d'héritier  universel  ; 

u  Attendu  que  vainement  lesdîts  Gilsoul  et 
Van  Bockel  opposent  à  cette  demande  que 
c'est  aux  curés  de  Louvain,  comme  adminis- 
trateurs désignés  par  le  testament,  qu'il  ap- 
partient d'exécuter  la  fondation  à  laquelle  est 
affecté  ledit  legs  ;  qu'en  effet,  ceux-ci,  quoi- 
que assignés  et  représentés  en  cause,  ne  re- 
vendiquent pas  ce  privilège,  et  que,  l'eussent- 
ils  revendiqué,  ce  serait  sans  fondement, 
puisqu'ils  ne  produisent  pas  d'arrélé  royal 
qui  les  autorise ,  soit  à  accepter  le  legs,  soit 
à  administrer  la  fondation  dont  il  s'agit; 

«  Attendu  que,  vainement  encore,  Gilsoul 
prétend  que,  les  curés  de  Louvain  n'ayant 
pas  obtenu  cette  autorisation,  la  fondation 
ne  pourra  être  exécutée  conformément  à  la 
volonté  du  testateur,  et  que  par  suite  il  y  a 
lieu  d'appliquer  la  clause  d'accroissement  sti- 
pulée à  son  proGt  ; 

«  Qu'en  effet,  cette  clause  et  le  droit  d'ac- 
croissement lui-même  supposent  que  les  lé- 
gataires institués  ne  peuvent  recueillir  les 
libéralités  faites  à  leur  profit,  ce  qui  n'est 
nullement  le  cas  de  l'espèce,  puisque  les  pau- 
vres femmes  aveugles  de  Louvain  ont  élé 
dûment  autorisées  à  recueillir  le  legs  en 
question  par  Torgane  de  leurs  représentants 
légaux,  et  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  que 
ceux-ci  les  eu  fassent  jouir  de  la  manière 
prescrite  par  le  testateur;  qu*au  surplus, 
pour  donner  à  la  clause  précitée  le  sens  exor- 
bitant que  lui  prête  Gilsoul ,  il  faudrait  ad- 
mettre que  De  Rare,  prêtre  catholique,  et 
obligé  par  état  d'aimer  les  pauvres  et  de  don- 
ner l'exemple  de  la  charité,  aurait  voulu  s'af- 
franchir de  celle  obligation  dans  le  cas  où  les 
curés  de  Louvain  ne  pourraient  être  les  ad- 
ministrateurs de  la  fondation ,  ce  qui  n'est 
justifié  ni  par  le  caractère  du  testateur,  ni 
par  les  termes  dont  il  s'est  servi  dans  son 
testament; 

u  Attendu  que,  même  dans  l'hypothèse  où 
De  Rare  aurait  mis  une  telle  condition  à  sa 
libéralité,  Gilsoul  ne  pourrait  encore  s'en 
prévaloir  contre  les  pauvres  femmes  aveu- 
gles de  Louvain,  puisque  alors  cette  condition 
devrait  être  réputée  non  écrite  ;  qu'en  effet, 
elle  serait  tout  à  la  fois  impossible  et  con- 
traire aux  lois  ;  impossible,  puisque  le  gou- 
vernement a  refusé  aux  curés  de  Louvain  le 
litre  de  proviseurs,  collateurs  et  administra- 
teurs de  ladite  fondation  ;  contraire  aux  lois, 
puisque  l'article  6  de  la  loi  du  16  messidor 
an  vu,  l'article  537  du  code  civil,  l'arrêté  du 
28  fructidor  an  x  et  le  décret  du  51  juillet 
1806 ,  maintenus  par  l'article  84  de  la  loi 


communale,  ne  permettent  pas  au  gouverne- 
ment de  créer  ou  d'autoriser  des  administra- 
tions charitables  en  dehors  et  à  côté  de  celles 
qui  sont  instituées  par  les  lois  des  16  ven- 
démiaire et  7  frimaire  an  v,  ni  d'introduire 
dans  celles-ci  des  administrateurs  spéciaux 
qui  ne  seraient  pas  de  la  famille  des  fonda- 
teurs ; 

«  D'où  il  résulte  que  Gilsoul  n'a  aucun  droit 
au  legs  de  25,000  fr.  qu'il  prétend  retenir 
aujourd'hui,  par  droit  d'accroissement  ; 

u  Par  ces  molifs,  M.  l'avocat  général  Graaff 
entendu  et  de  son  avis,  la  cour  met  le  juge- 
ment dont  est  appel  à  néant;  émendant,  dit 
pour  droit  que  Gilsoul  et  Van  Bockel  sont 
tenus  de  délivrer  à  la  commission  adminis- 
trative des  hospices  civils  de  Louvain  le  legs 
de  525,000  francs  affecté  par  De  Rare  à  une 
fondation  perpétuelle  en  faveur  de  pauvres 
femmes  aveugles  ayant  leur  domicile  de  se- 
cours en  ladite  ville,  etc.  » 

Pourvoi  par  Gilsoul  et  consorts  qui  invo- 
quaient quatne  moyens,  dont  un  seul,  le  troi- 
sième, doit  être  ici  rappelé. 

Ce  moyen  accusait  la  fausse  application  et 
violation  des  art.  6  de  la  loi  du  16  messidor 
an  Tii;  537  du  code  civil;  de  l'arrêté  du 
â8  fructidor  an  x;  du  décret  du  .31  juillet 
1806;  contravention  aux  art.  544,  711,  870, 
871 ,  lOOâ,  895,  90â,  967,  1517,  1319  et 
13â0  du  code  civil,  à  l'art.  8i,  $  2,  de  la  loi 
communale;  subsidiairement  à  l'art.  68  du 
;  règlement  des  villes,  du  19  janvier  1824. 
!      Dans  l'espèce ,  disaient  les  demandeurs  , 
;  feu  le  chanoine  De  Rare  avait  imposé  à  son 
;  légataire  universel  la  charge  de  fonder  un 
j  établissement  de  bienfaisance  ayant  une  ad- 
;  ministration  spéciale ,  distincte  de  celle  des 
établissements  publics;  pour  faire  autoriser 
,  «cette  fondation  et  lui  faire  reconnaître  la  qua- 
lité de  personne  civile,  le  légataire  devait 
I  donc  s'adresser  soit  au  pouvoir  exécutif,  si 
I  celui-ci  a  reçu  délégation  à  cet  effet ,  soit, 
.  dans  le  cas  contraire,  au  pouvoir  législatif, 
auquel,  certes,  la  constitution  n'interdit  pas 
,  le  droit  d'autoriser  de  semblables  établisse- 
;  menls.  La  charge  imposée  à  Thérilier  pou- 
vait donc  légalement  être  exécutée. 

Mais  en  supposant  qu'il  faille  considérer  le 
legs  de  feu  De  Rare  comme  fait  aux  pauvres 
directement,  la  désignation  d'administra- 
teurs spéciaux  ne  pourrait  pas  encore  être 
considérée  comme  contraire  à  la  loi. 
'      Quoiqu'il  soit  vrai,  en  principe,  qu*on  ne 
peut  pas  léguer  à  une  personne  la  propriété 
i  des  biens  et  l'adminislralion  à  une  autre,  il 
!  a  toujours  été  admis  qu'en  léguant  des  biens 
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j  ao  minear,  on  peat  y  ajouter  la  condition 
que  le  totear  légal  n'en  aura  pas  l'adminis* 
Iralioo.  ïi€S  règles  applicables  aux  fondations 
oni  d'ailleurs  de  tout  temps  été  différentes  de 
celles  qui  s'appliquent  aux  relations  privées, 
H  cette  différence  est  basée  sur  ce  qu'on  ne 
peut  pas  prescrire  à  un  particulier  remploi 
qa'il  doit  faire  de  son  bien,  tandis  qu'on 
peol  le  faire  pour  les  biens  qu'on  lègue  aux 
paarres  ou  à  un  établissement  public. 

Ainsi,  diaprés  le  droit  romain,  l'adminis- 
tnlioo  des  biens  des  pauvres  appartenait, 
en  principe,  aux  hospices  sous  la  surveil- 
lance des  évéqucs,  et  cependant  on  permettait 
aux  Tondateurs  de  désigner  des  administra- 
(eors  spéciaux. 

Avant  la  révolution  française  il  n'y  avait 
rien  d'uniforme  dans  le  régime  des  établis- 
sements de  bienfaisance,  mais  le  principe  qui 
dominait  la  matière  et  qoi  était  proclamé  par 
le  concile  de  Trente  et  par  les  ordonnances 
de  Moulins  et  de  Blois,  c'était  le  respect  dû 
à  la  Tolonté  du  fondateur. 

La  loi  du  19  mars  1793  avait  déclaré  que 
Tassislance  des  pauvres  est  une  dette  natio- 
nale, et  elle  avait,  par  suite,  nationalisé  tous 
les  biens  des  établissements  de  bienraisance. 
?lasiears  lois  furent  portées  en  1793  et  1794 
à  reflet  d'organiser  la  distribution  des  se- 
coars  publics  ;  mais  on  reconnut  bientôt  que 
celle  idée  était  irréalisable,  et  il  ne  resta  de 
celle  législation  que  la  nationalisation  des 
biens  des  anciens  établissements  dont  la  vente 
fat  suspendue.  C'est  dans  ces  circonstances 
que  Turent  portées  les  lois  de  l'an  v  et  de 
ranTii,qui  organisèrent  Tadminislralion  pu- 
blique des  biens  des  pauvres  afin  d'assurer 
la  gestion  de  ces  biens  chaque  fois  qu'ils 
n'auraient  pas  des  administrateurs  spéciaux; 
il  résulte  des  décisions  du  conseil  d'Etat,  des 
rapports  de  Portalis  et  des  actes  du  gouver- 
nement, que  la  loi  de  messidor  an  vu  ne 
s'opposait  point,  comme  le  décide  l'arrél  at- 
taqué, à  la  désignation  d'administrateurs 
spéciaux. 

Toutes  les  lois  postérieures  à  Tan  vu  re- 
Tiennent  d'ailleurs  au  principe  du  respect  dû 
à  la  Tolooté  du  fondateur.  C'e^t  ainsi  que  les 
arrêtés  des  28  fruct.  anx  etll  Qor.  an  xi  ren- 
dent aux  fondateurs  ou  à  leurs  représentants 
ta  collation  des  lits  fondés  dans  les  hospices, 
et  que  le  décret  du  31  juillet  1806  rétablit 
les  fondateurs  et  leurs  héritiers  dans  le  droit 
deconcourir,  avec  voix  détibéralive,  à  la  di- 
rection des  établissements  qu'ils  ont  dotés. 
Ces  dispositions  se  rapportent  uniquement, 
ii  est  vrai,  aux  anciens  établissements  dont 


les  biens  avaient  été  réunis  an  domaine  pu- 
blic et  pour  lesquels  les  lois  de  l'an  v  et  de 
l'an  vil  avaient  introduit  une  administration 
uniforme;  elles  ne  slaluenl  rien  pour  les  fon- 
dations récentes  pour  lesquelles  on  recon- 
naissait aux  fondateurs  le  droit  de  nommer 
des  administrateurs  spéciaux. 

Ce  droit  des  fondateurs  a  été  reconnu  d'une 
manière  formelle  sous  le  royaume  des  Pays- 
Bas:  rart.68du  règlemenldes  villes,du  19  jan- 
vier 1 824,  portait  en  effet  :  uLe  conseil  nornme 
«  les  membres  des  administrations  des  hos- 
«  pices  publics,  des  établissements  de  charité 
»  et  de  l'administration  générale  des  pau- 
«  vres  de  la  ville,  pour  autant  qu'iln'aiipas 
«  été  décidé  autrement,  à  ce^égard,  par  les 
(t  actes  de  fondation,  »  L'art.  40  du  règle- 
ment du  23  juillet  1825,  relatif  aux  com- 
munes du  plat-pays ,  contient  la  même  dis- 
position. Le  texte  si  précis  de  ces  dispositions 
et  l'application  que.  le  gouvernement  néer- 
landais en  a  toujours  faite  (voy.  arrêtés  des 
12  juin  1820  et  7  janvier  1830)  ne  laissent 
aucun  doute  sur  le  droit  des  fondateurs  de 
nommer  des  administrateurs  spéciaux  et  re- 
poussent celle  inlcrprélalion  restrictive  d'a- 
près laquelle  on  ne  voudrait  voir  dans  ces 
articles  que  le  maintien  des  exceptions  in- 
troduites au  système  de  centralisation  par  les 
arrêtés  de  l'an  x  et  de  l'an  xi  et  par  le  décret 
de  1806. 

On  objecte  que  le  roi  Guillaume  n'aurait 
pas  pu  modifier  les  lois  antérieures  sur  la 
matière.  Celle  objection  serait  facile  à  réfu- 
ter :  mais  en  supposant  que  le  roi  Guillaume, 
en  portant  les  règlements  de  1824  et  1821$, 
eût  commis  un  excès  de  pouvoir,  il  suffit, 
pour  noire  thèse,  de  prouver  que  le  principe 
proclamé  par  ces  règlements  a  été  applique 
par  le  gouvernement  belge  au  moment  de  la 
discussion  de  la  loi  communale,  et  cette  ap- 
plication est  constatée  par  une  circulaire  de 
l'administration  des  établissements  de  bien- 
faisance du  31  juillet  1834,  qui  porte  :  «  Si 
u  un  établissement  de  bienfaisance  doit  son 
u  origine  à  un  acte  de  fondation  ou  d'asso- 
ti  cialion  particulière  qui  l'a  placé  sous  la 
t(  tutelle  de  curateurs  spéciaux ,  il  ne  peut 
«  jouir  de  ces  droits  qu'autant  qu'il  ait  été 
u  autorisé  par  le  gouvernement,  »  et  qui 
ajoute  plus  loin,  pour  le  cas  où  un  bureau 
de  bienfaisance  veut  créer  un  établissement 
nouveau  en  exécution  des  conditions  d'un 
legs  :  ((  Il  reste  à  l'autorité  communale  à  dé- 
u  cider  si  l'administration  de  l'hospice  res- 
«  tera  confiée  au  bureau  de  bienfaisance  ou 
«  bien  si  elle  sera  réunie  à  celle  des  autres 
<(  hospices  de  la  ville,  à  moins  que  Tauteur  du 
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«  legs  n'ait  rorroeilement  énoncé  sa  volonté 
M  A  cet  égard.  » 

Cest  cet  étal  de  choses  que  ta  loi  commu- 
munale  a  entendu  maintenir  par  son  art.  84, 
J  â,  qui.  après  avoir  déterminé  le  mode  de 
nomination  des  membres  des  administrations 
des  hospices  et  des  bureaux  de  bienTaisance, 
ajoute  :  •>  Il  n*est  pas  dérogé,  par  les  disposi- 
u  lions  qui  précèdent,  aux  actes  de  fondation 
Il  qui  établissent  des  administrateurs  spc- 
u  ciaux.  >* 

(le  texte  est  clair  et  précis  ;  il  repousse  par 
lui  seul  le  système  de  Tarrél  attaqué,  d*après 
lequel  la  loi  communale  n*aurail  entendu 
maintenir  que  les  administrateurs  spéciaux 
autorisés  soit  en  vertu  des  arrêtés  de  Tan  x 
et  de  l'an  xi  et  du  décret  de  1806,  soit  par 
quelques  décrets  particuliers  de  Tempereur. 

L*arl.  81  s*énonce,  il  est  vrai,  au  présent, 
mais  diaprés  Tari,  'à  du  code  civil ,  la  loi  ne 
dispose  que  pour  Pavenir;  d*aillcurs,  la  pre- 
mière partie  de  la  disposition  qui  règle  la 
manière  do  nommer  les  membres  des  admi- 
nistrations, s'énonce  également  au  présent 
et  s'applique  pourtant  nécessairement  à  Tavc- 
nir  ;  il  en  est  donc  de  même  de  la  seconde 
partie.  Les  discussions  parlementaires  dissi- 
pent, du  reste,  toute  espèce  d'incertitude  à 
cet  égard. 

Le  projet  primitif  portait,  comme  les  rè- 
glcnienls  de  18^4  et  1825  :  u  Le  conseil 
«  nomme  les  membres  des  administrations 
u  des  hospices,  etc...,  pour  autant  qu'il 
n  n'ait  pas  été  décidé  autrement  par  les  aC' 
M  tes  de  fondation;  n  et  la  section  centrale, 
qui  avait  conservé  cette  rédaction,  disait,  en 
termes,  dans  son  rapport,  que  «  si  dans  cer- 
«  tains  hospices  la  rolonté  des  fà fi dateurs 
«  appelle  certaines  personnes  pour  les  aduii' 
«  nistrcr,  cette  rolonté ^  qui  est  la  loi  des  éla* 
«  NissementSy  sei^  toujours res^tectée  comme 
«  sacrée ^  »  Dans  la  discussion  qui  a  eu  lieu  à 
la  ch,imbre  des  représentants,  en  1834,  tous 
les  orateurs  ont  rendu  honmiage  à  ce  prin- 
cipe, et  si  la  rèiiaclton  primiti\e  aélé  modi- 
fiée, c'est  uniquement  parce  que  l'un  des 
orateurs  (M.  Pollenus) a\ait  craint  qii^on  ne 
put  iiirèrer  de  cette  rédaction  qu'un  fonda- 
teur aurait  la  faculté  de  déférer  à  qaelqu*un 
la  qualité  de  membre  d'une  administration 
publique  de  bienfaisance  et  aGn  de  restrein- 
dre cette  faculté  à  la  disposition  des  adminis- 
trateurs de  fondaltoos  spéciales. 

Un  autre  orateur  (M.  H.  de  Broackere), 
sans  contester  le  prindpe ,  regardait  la  dis- 
position comme  inutile,  parte  qu'elle  ne  fai- 
sait fif#  smmniemir  /«  legis^miiom  tjristmmief 


et  dans  tous  les  cas  comme  devant  trouver  sa 
place  dans  une  loi  sur  les  établissements  de 
charité  plutôt  que  dans  la  loi  communale  ; 
mais  on  lui  répondit  que  si  on  la  supprimait, 
on  pourrait  croire  que  la  disposition  géné- 
rale qui  charge  les  conseils  communaux  du 
soin  de  nommer  les  administrateurs  des  éta- 
blissements de  bienfaisance  serait  exclusive 
du  droit  des  fondateurs. 

Ënfîn ,  un  troisième  orateur  (M.  Gende- 
bien),  tout  en  approuvant  la  disposition 
pour  la  fondation  d'établissements  complets, 
croyait  qu*on  ne  devait  pas  l'étendre  à  toutes 
les  libéralités  faites  dans  l'intérêt  des  pau- 
vres; mais  il  ne  présenta  pas  d'amendement 
dans  ce  sens  après  l'observation  qu'il  ne  fal- 
lait pas  restreindre  les  pouvoirs  du  testateur, 
afm  de  ne  pas  diminuer  les  legs  en  faveur 
des  établissements  de  bienfaisance. 

La  discussion  qui  a  eu  lieu  en  1836,  ne 
met  pas  moins  en  relief  la  pensée  du  législa- 
teur. 

Un  orateur  (  H.  Julien  )  avait  proposé  la 
suppression  de  la  disposition  dont  il  s'agit, 
parce  que,  d'après  lui,  elle  devait  trouver  sa 
place  dans  une  loi  sur  les  établissements  de 
bienfaisance,  et  parce  qu'il  croyait  qu'elle 
avait  pour  but  de  revenir  sur  les  faits  con- 
sommés par  les  lois  de  la  révolution  fran- 
çaise. Mais  cet  orateur  avait  si  peu  Pinlention 
de  contester  aux  fondateurs  de  désigner,  à 
l'avenir,  des  administrateurs  spéciaux,  qu'il 
a  dit  dans  l'un  de  ses  discours  que  le  gou- 
vernement avait  le  choix  ou  de  ne  pas  auto- 
riser l'acceptation  de  la  donation  si  la  dési- 
gnation d'un  administrateur  spécial  devait 
déranger  l'exécution  des  lois  sur  les  hospices, 
ou.  dans  le  cas  contraire,  d'autoriser  l'accep- 
tation en  se  soumettant  à  la  condition,  parce 
que  la  rolonté  du  donateur  doit  être  sacrée. 
Sur  Tobservalion  que  la  disposition  ne  pou- 
vait avoir  d'effet  rétroactif  et  que  sa  suppres- 
sion aurait  pour  résultat  d'attribuer  au  gou- 
vernement le  droit  d'autoriser  l'acceptation 
d'une  lit)éralilé  et  d'en  écarter  la  condition 
de  la  faire  gérer  |)ar  des  administrateurs 
spéciaux,  le  même  orateur  relira  son  amen- 
dement en  prolestant  contre  l'intention  qu'on 
pourrait  lui  prêter  de  vouloir  permettre  qu'on 
transgressât  la  volonté  du  foodaleur  qui  au- 
i  rait  indiqué  un  adminislraleur  autre  que  la 
,  commission  des  hospices,  el  en  ajontaol  que 
cette  disposition^  qmasul  eUe  sa  iromcs  dans 
uns  dommiian,  étmii  smtrée  si  ^'amne  pou- 
mit  pas  X  déroger  ;  qm"H  fàUmii  mcospiêr  ou 
refuser. 

En  présence  de  ces  discussioiis,  il  était  im- 
possible de  se  tromper  sur  le  but  du  législa- 
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(eorqoiaroulu  inscrire  dans  la  loi  commu- 
nale !e  principe  des  règlements  de  XS'ii  et 
1821  e(  donner  aux  fondateurs  ia  certitude 
qoe  leur  Totonté  serait  respectée. 

El  qu'on  ne  dise  pas  que  le  pouvoir  exé* 
^atif  est  seul  juge  de  Topporlunilé  qu'il  y  a 
d'approuver  ou  de  ne  pas  approuver  la  dési- 
znaiion  d'administrateurs  spéciaux  ,  et  que 
<a  décision  à  cet  égard  ne  peut  élre  appréciée 
par  ia  Iribunaux.  Si,  dans  l'espèce,  le  gou- 
Tfrnement  ne  voulait  pas  admettre  les  ciiirés 
de I»uTain  comme  administrateurs  de  la  fon- 
iation.  l'art.  910  du  code  civil  lui  donnait 
iclroit  de  refuser  l'autorisation  d'accepter  le 
]eg5.  mais  il  ne  pouvait  pas  scinder  la  dîspo- 
sM  et  substituer  sa  volonté  à  celle  du  les- 
iaieur;  il  ne  pouvait  pas  non  plus  décider  les 
qoeslions  litigieuses  sans  empiéter  sur  les 
aiiribulions  du  pouvoir  judiciaire  0).  Il  ne 
fK)aTail  pas,  notamment,  décider  que  la  con- 
•iilion  d'une  administration  spéciale  était 
frappée  de  nullité  et  devait  être  considérée 
comme  non  écrite.  Le  tribunal  de  Louvain 
était  donc  resté  dans  les  limites  de  ses  altri- 
klions  et  s'était  conformé  à  l'art.  107  de  la 
constitoiion,  en  n'appliquant  pas  l'arrêté  du 
i>  octobre  1851 ,  et  en  décidant  que  k  gou- 
Tcrnement  avait  rendu  la  fondation  impossi- 
ble par  son  refus  d'autoriser  l'administration 
•:es  curés  de  Louvain.  La  cour  d'appel,  en 
réformant  cette  décision,  a,  au  contraire, 
£oii(re?enu  à  tous  les  textes  cités  à  l'appui  du 
troisième  moyen. 

I^  demandeurs  rappelaient  les  actes  du 
jnovernemenl  français,  du  gouvernement 
lies  Pays-Bas  et  du  gouvernement  actuel, 
pour  établir  que  les  commissions  des  hospi- 
ces et  les  bureaux  de  bienfaisance  n'ont  ja- 
mais eu  le  monopole  de  radroinistration  des 
biens  des  pauvres. 

I/art.  70  de  la  loi  du  18  germinal  an  x, 
Jlsaienl-ils ,  charge  les  fabriques  d'église  de 
veiller  à  l'entretien  des  temples  et  à  Vad- 
nûnistmtion  de»  aumônes, 

U  31  frimaire  an  xi,  le  gouvernement 
approuve  un  règlement  de  l'évéque  de  Na- 
morqui  détermine  entre  autres  la  manière 
défaire,  dans  l'église, /a  distribution  d'au- 
mnetdoni  les  biens  restitués  aux  fabriques 
Haient  grevés. 

Un  rapport  de  Portails,  fait  à  l'empe- 
reur le  16  avril  1806,  porte  que  l'adminis- 
^ra:ion  des  aumônes  confiée  aux  fabriques 


('}  Yoy.  arréls  de  Colmar,  du  31  juillet  1823 
iSinry,24,9,36);  Poitiers,  99  mai  1845,  et  cass., 
:^) mai  1849;  Bourges,  10  août  1813,  et  cass., 

rUIC.,f857.  -  Ir.  FARTIB. 


n'était  pas  limitée  aux  dons  faits  pour  frais 
des  cérémonies  religieuses  ;  que  vouloir  em- 
pêcher de  confier  des  aumônes  pour  les  pau- 
vres aux  conseils  de  fabrique,  c'est  contraire 
à  la  liberté  naturelle  qu'ont  les  hommes,  qui 
consacrent  une  partie  de  leur  fortune  a  des 
aumônes,  de  choisir  les  agents  de  leur  bien- 
faisance. 

Un  décret  du  15  août  1809  autorise  l'église 
de  Saint- Nicolas,  à  Nivelles,  d'accepter  le 
legs  d'un  bonnier  de  terre  dont  le  revenu 
était  destiné  à  la  célébration  d'un  anniver- 
saire et  le  surplus  aux  pauvres. 

L'art.  1«'  de  la  loi  du  30  décembre  1809 
charge  également  les  fabriques  d'église  du 
soin  d'administrer  les  aumônes. 

Un  avis  du  conseil  d'Etat,  du  9  frimaire 
an  XII,  porte  que  la  loi  du  7  frimaire  an  v, 
en  organisant  les  bureaux  de  bienfaisance, 
n'a  pas  interdit  la  liberté  naturelle  que  doit 
avoir  tout  homme  de  charger  un  curé  ou  un 
individu  quelconque  d'exécuter  ses  dernières 
volontés. 

Un  décret  du  SO  décembre  18015  autorise, 
comme  institution  publique,  l'hospice  d'Hars- 
camp ,  à  Namur,  avec  des  administrateurs 
spéciaux,  indépendants  de  la  commission  gé- 
nérale des  hospices. 

Un  arrêté  du  31  mai  1807,  rappelé  par 
Merlin  {Rép,,  v»  Renvoi  [demande  en]),  au- 
torise l'établissement  d'administrateurs  spé- 
ciaux nommés  par  testament  d'une  dame  qui 
avait  légué  tous  ses  biens  aux  pauvres. 

En  1808,  l'empereur  autorisa,  sur  l'avis 
du  conseil  d'Etat,  l'érection  d'un  hospice 
placé  sous  l'administration  des  curés  de  Thuin 
et  Gozée  et  du  maire  de  cette  dernière  com- 
mune. 

Un  avis  du  conseil  d'Etat  du  5  août  1813, 
porte  que  le  ministre  de  l'intérieur  est  seul 
compétent  pour  proposer  à  l'empereur  Tac- 
ceptalion  des  dons  ou  legs  ayant  pour  objet 
des  secours  aux  pauvres,  quelle  que  soit  la 
personne  ou  l'établissement  chargé  de  l'em- 
ploi du  legs  et  quand  même  la  distribution 
serait  confiée  a  un  curé.  Depuis  1814,  la  ju- 
risprudence et  les  gouvernements  qui  se  sont 
succédé  en  France  ont  reconnu  aux  fonda- 
teurs, en  vertu  des  lois  de  l'empire,  le  droit 
de  nommer  des  administrateurs  spéciaux.  Le 
gouvernement  de  1848  lui-même  a  autorisé 
l'acceptation  du  legs  de  M.  Talaru,  qui  charge 


0  juin  1815  (Sirey,  15,  1,  386);  décret  imp., 
^9  avril  1811  (Locré,  t.  5,  p.  578  ). 
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les  évèques  et  les  desservants  de  distribuer 
ses  libéralités  aux  pauvres,  ainsi  qu'une  Ton- 
dation  de  dix  li(s,  faite  par  M.  Simonis,  qui 
avait  désigné  le  curé  de  Sainl-Médard  et  ses 
successeurs  comme  administrateurs. 

En  Belgique,  après  la  chute  de  l'empire,  le 
gouvernement  annonçait,  dès  le  3  mai  18115, 
dans  une  circulaire ,  que  les  intentions  des 
fondateurs  seraient  désormais  respectées.  La 
loi  fondamentale  de  la  même  année  portait, 
art.  ââ8  :  «<  Les  administrations  de  bienfai- 
«  sance  et  l'éducation  des  pauvres  sont  envi- 
«  sagées  comme  un  objet  important  des  soins 
«  du  gouvernement.  Il  en  est  rendu  aux  états 
«  généraux  un  compte  annuel.  » 

Le  compte  rendu- en  1816,  le  28  décem- 
bre ,  signalait  comme  un  abus  que ,  sous  le 
gouvernement  précédent,  les  hospices  et  les 
bureaux  de  bienfaisance  aient  été  mis  en 
possession  de  fondations  appartenant  à  cer- 
taines familles  et  dont  Tadminislration  avait 
été  confiée  par  les  fondateurs  à  leurs  héritiers 
ou  parents. 

Le  rapport  du  9  mars  1818  annonce  que 
plusieurs  de  ces  fondations  ont  été  rendues 
à  leur  ancienne  destination  par  respect  pour 
Fintenlion  des  fondateurs.  Ces  principes  ont 
reçu  leur  application  par  de  nombreux  arrê- 
tés qui  autorisent  des  fabriques  d'église,  des 
évéques  ou  curés  à  administrer  ou  à  distri- 
buer les  libéralités  faites  pour  l'instruction 
ou  pour  des  secours  aux  pauvres  (voy.  arrê- 
tés des  4  avril  et  !«' août  1816,  18  juillet 
1821,  20  juillet  1824,  6  juin  1829,  7  janvier 
1830,  14  septembre  1830). 

Par  l'arrêté  du  10  décembre  1823,  qui 
confère  aux  autorités  communales  la  nomi- 
nation des  administrateurs  des  établissements 
de  bienfaisance,  le  roi  s'était  réservé  d'appor- 
ter à  ces  dispositions  telles  modifications  qui, 
pour  certaines  localités  et  suivant  les  actes  de 
fondation,  pourraient  être  trouvées  équita- 
bles et  nécessaires. 

C'est  dans  ces  circonstances  que  furent 
portés  les  règlements  pour  l'administration 
des  communes  de  1824  et  1825,  qui  procla- 
ment en  principe  le  respect  de  la  volonté  des 
fondateurs.         ; 

On  invoquait  encore  l'opinion  de  Corme- . 
nin,  Foucart,  La  Perrière,  et  une  jurispru- 
dence constante  :  arrêts  de  Toulouse,  du 

11  août  1833  (Sirey,  3tt,  2,  368)  ;  Colmar, 

12  janvier  1839;  Douai,  11  février  1841$ 
(Sirey,  45,  2,  273);  Bordeaux,  26  juin  184.1 
(Sirey,  46,  2,  368);  Douai,  23  juin  1846 
(Sirey,  46,  2, 364);  Bruxelles,  28  mars  18SS^ 
et  14  août  1848. 


L'arrêt  attaqué,  ajoutaient  les  demandeurs, 
se  fonde  encore  sur  celte  considération  que 
les  curés  de  Louvain,  quoique  cités  au  pro- 
cès, n'ont  pas  revendiqué  la  qualité  d'admi- 
nistrateurs, et  que,  Teussent-ils  fait,  ce  serait 
sans  fondement,  puisqu'ils  ne  produisent  pas 
d'arrêté  royal  qui  les  y  autorise. 

Mais  le  gouvernement  a  refusé  cette  auto- 
risation aux  curés,  et  ce  refus  devait,  d-après 
la  clause  formelle  du  testament,  entraîner 
l'accroissement ,  au  profit  du  légataire  uni- 
versel ,  de  la  somme  destinée  à  la  fonda- 
tion. 

En  décidant  que  le  testateur  n'avait  pas 
le  droit  de  désigner  des  administrateurs 
spéciaux  et  en  substituant  à  ces  administra- 
teurs la  commission  des  hospices,  l'arrêt  atta- 
qué a  donc  contrevenu  aux  divers  textes  ci- 
tés eu  tête  du  moyen,  et  notamment  à  l'ar- 
ticle 84,  §  2,  de  la  loi  communale,  ou  bien  à 
l'art.  68  du  règlement  des  villes,  de  1824,  si 
on  prétendait  que  la  loi  communale  n'a  fait 
que  maintenir  la  législation  antérieure. 

Réponse  au  troisième  moyen.  —  Une 
fondation,  ayant  des  administrateurs  spé- 
ciaux^ est  une  personne  civile,  une  fiction 
de  la  loi,  et  qui  ne  peut  être  créée  qu'en  vertu 
d'une  loi  positive.  —  La  discussion  de  l'arti- 
cle 20  de  la  constitution  au  congrès  na- 
tional (M  démontre  qu'une  pareille  loi  n'existe 
pas,  puisque,  nonobstant  plusieurs  amen- 
dements proposés  dans  ce  sens ,  le  congrès 
a  maintenu  le  principe  du  gouvernement 
provisoire  :  droit  absolu  de  s'associer,  mais 
point  de  privilège,  et  a  bien  positivement  re- 
connu que  la  loi  seule  peut  constituer  des 
personnes  civiles. 

Le  droit  d'administrer  sa  propriété  par 
lui-même  ou  par  un  délégué  s'arrête  pour 
l'homme  avec  la  vie.  La  seule  exception  à 
celle  règle,  c'est  l'exécution  testamentaire 
dont  les  limites  sont  tracées  par  le  code  civil. 

Les  pouvoirs  conférés ,  dans  l'espèce,  aux 
curés  de  Louvain  ne  sont  pas  de  celle  nature. 
Des  curés  sont,  d'ailleurs,  des  personnes  suc- 
cessives, et  l'art.  6  de  la  constitution  s*oppose 
à  ce  qu'on  attache  des  privilèges  à  un  ordre, 
à  une  fonction  quelconque. 

Mais,  dit-on,  dans  ce  système  on  devait 
au  moins  permettre  au  légataire  universel  de 
provoquer  une  loi  qui  autorisât  la  fonda- 
tion. 

L'initiative  des  propositions  de  lois  étant 
réservée  au  gouvernement  et  aux  membres 


(<)  Voy.  Huyitens,  1. 1,  p.  472 e(  suiv. 
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de  b  législature,  on  conçoit  difficilement  que 
le  droit  de  pétition  qui  appartient  aux  par- 
ticuliers implique  celui  de  provoquer  une 
loi.  Une  semblable  loi  n'aurait,  d'ailleurs,  pu 
être  portée  qu'après  la  mort  du  testateur.;  et 
pour  accepter  le  legs,  la  fondation  aurait  dû 
ciister  lors  de  Tourerlure  de  la  succession 
(Toy.  arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles,  du  26  Juil- 
let 1848,  dans  l'affaire  Mosselman). 

On  dit  encore,  qu'en  admettant  ces  prîncl- 
^  toote  la  disposition  aurait  dû  être  consi- 
dérée comme  caduque. 

Hais,  d'après  Fart.  910  du  code  civil,  les 
cûnditionê  impossibles  ou  contraires  aux  lois 
sool  réputées  non  écrites,  et  tous  les  auteurs 
sont  d'accord  qpe  sous  le  mot  conditions  on 
doit  comprendre  toute  clause  ou  charge  dont 
leiéculion  est  impossible  ou  contraire  aux 
lois,  el  Ton  doit,  certes,  considérer  comme 
telle  toute  clause  qui  est  contraire  aux  lois  et 
aai  règlements  organiques  des  établissements 
de  bienfaisance. 

En  principe ,  chaque  établissement  d'uli- 
Mlé  publique  est  préposé  à  un  service  déter- 
niné,  et  ses  administrateurs  légaux  ont  seuls 
capacité  pour  accepter  les  dons  et  legs  affec- 
tés à  ce  service.  Cette  capacité  exclusive,  qui 
dérive  déjà  des  art.  910  et  957  du  code  civil, 
est  confirmée  par  toute  la  législation  depuis 
la  révolution  de  1789,  qui  a  proclamé  trois 
nouveaux  principes  :  la  souveraineté  et  Tu- 
nité  de  la  nation,  la  liberté  civile  et  religieuse, 
règalité  des  citoyens  deyaht  la  loi.  Une  des 
conséquences  de  ces  principes  fut  l'abolition 
des  mainmortes,  prononcée  par  le  décret  du 
4  août  1789. 

Une  loi  du  K  novembre  1790  ajourna  la 
question  de  savoir  si  on  déclarerait  natio- 
naux les  biens  des  établissements  de  charité. 
L'assistance  des  pauvres  fut  déclarée  dette 
nationale  et  l'organisation  des  secours  pu- 
blics fut  décrétée. 

Une  loi  du  23  messidor  an  ii  avait  or- 
donné la  vente  des  biens  de  tous  les  établis- 
sements de  bienfaisance,  mais  l'exécution  en 
fut  suspendue  par  celles  des  9  fructidor  an  m, 
â  brumaire  et  28  germinal  an  iv,  et  elle  fut 
déCnltivement  rapportée  par  celle  du  16  ven- 
démiaire an  ▼,  qui  organisa  les  commissions 
des  hospices,  en  les  plaçant  sous  la  surveil- 
lance immédiate  des  administrations  muni- 
cipales. La  loi  du  16  messidor  an  vu,  caracté- 
risant mieux  les  pouvoirs  de  ces  commissions, 
kor  donna  la  gestion  exclusive  des  biens , 
Tadministration  intérieure,  ainsi  que  l'ad- 
mission et  le  renvoi  des  indigents.  Une  autre 
kM  du  7  frimaire  an  v  avait  organisé  les 


bureaux  de  bienfaisance,  et  l'ensemble  de  ces 
lois  constitue  un  système  complet,  substitué  à 
l'ancien  régime.  Dès  lors  toute  fondation  en 
faveur  des  pauvres  avec  le  caractère  de  per- 
sonne civile,  distincte  des  administrations 
publiques,  demeura  interdite. 

L'arrêté  du  16  fructidor  an  xi  et  le  décret 
du  31  juillet  1806  établirent,  il  est  vrai, 
quelques  exceptions  à  cette  règle  en  faveur 
des  fondateurs  ou  de  leurs  héritiers,  en  leur 
rendant,  d'une  part,  le  droit  de  présentation 
pour  les  lits  fondés  dans  les  hospices  et,  d'au- 
tre part,  celui  de  concourir  à  l'administra- 
tion d'après  les  règles  à  fixer  par  le  ministre 
de  l'intérieur;  mais  ces  exceptions,  qui  con- 
stituaient de  la  part  du  gouvernement  un  ex- 
cès de  pouvoir  que  le  silence  du  sénat  a  seul 
légalisé,  ne  s'appliquait  qu'aux  anciennes 
fondations;  et  en  admettant  qu'on  puisse  y 
voir,  même  pour  l'avenir,  une  dérogation  au 
système  général,  elles  devraient  être  res- 
treintes aux  seuls  cas  qu'elles  prévoient,  d'au- 
tant plus  que  le  décret  de  1806  ajoute  ex- 
pressément cette  réserve  :  à  la  charge  de  se 
conformer  aux  lois  et  règlements  qui  diri* 
geni  l'administration  actuelle  des  pauvres  et 
des  hospices. 

On  invoque  les  règlements  pour  l'adminis- 
tration des  communes  de  1824  et  182tf  qui, 
en  chargeant  les  conseils  communaux  de 
nommer  les  membres  des  administrations 
des  hospices  et  des  établissements  de  charité, 
ajoutent  :  pour  autant  qu'il  n'ait  pas  été 
décidé  autrement  par  les  actes  de  fonda-- 
tion. 

Par  celte  réserve,  le  roi  Guillaume  n'a 
voulu  que  conserver  le  statu  quo,  c'est-à- 
dire  maintenir  les  fondateurs  ou  leurs  repré- 
sentants dans  le  droit  de  présentation  ou  de 
concours  qui  leur  avait  été  reconnu  par  la 
législation  française.  D'après  les  art.  6  et  7 
delà  loi  fondamentale,  lesrèglementssurl'ad-* 
ministration  des  communes  devaient  avoir 
uniquement  pour  objet  le  droit  de  voler  et 
l'admissibilité  dans  les  administrations  lo- 
cales; les  dispositions  portant  sur  d'autres 
objets  n'auraient  pu  avoir  pour  effet  de  mo- 
difier ia  législation  existante.  Ces  règlements 
n'ont  d'ailleurs  jamais  été  publiés  par  la  voie 
du  Journal  officiel,  el  ils  ont  été*abrogés  par 
les  art.  137  et  138  de  la  constitution  actuelle. 

Reste  donc  la  question  de  savoir  si  l'ancien 
état  de  choses  a  été  change  par  le  §  2  de  Tar- 
licle  84  de  la  loi  communale,  qui  porte  :  // 
n'est  pas  dérogé,  par  les  dispositions  qui  pré- 
cèdent, aux  actes  de  fondation  qui  établis- 
sent des  administrateurs  spéciaux. 

\j^  texte  de  cette  disposition  prouve  déjà 
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qu*on  n*a  entendu  maintenir  que  les  admi- 
nistrations spéciales  déjà  existantes,  car  on 
ne  déroge  qu'à  ce  qui  existe;  la  loi  n'a  pas 
dit  et  elle  n'aurait  pas  pu  dire  :  il  n'est  pas 
dérogé  aux  actes  de  fondation  qui  établiront; 
c'eût  été  un  non-sens. 

La  loi  communale  n'a  pas  déterminé  les 
attributions  qui  peuvent  appartenir  à  des  ad- 
ministrateurs spéciaux ,  par  le  motif  qu'elle 
n'avait  pas  pour  objet  de  régler  la  matière 
des  établissements  de  bienfaisance  et  qu'elle 
voulait  à  cet  égard  s'en  référer  à  la  législa- 
tion existante,  il  résulte  clairement  de  la  dis- 
cussion dont  cet  article  a  été  Tobjet  en  1834, 
qu'on  n'a  pas  voulu  introduire  d'innova- 
tion, et  la  discussion  de  1836  prouve  que 
M.  Julien ,  qui  avait  proposé  de  supprimer 
la  disposition  dont  il  s'agit,  n'a  retiré  son 
amendement  que  sur  la  déclaration  donnée 
de  toutes  parts,  non-seulement  qu'on  n'en- 
tendait pas  revenir  sur  des  faits  accomplis , 
mais  encore  qu'on  ne  voulait  que  maintenir 
la  législation  en  vigueur,  et  que  la  disposi- 
tion ne  s'appliquait  qu'aux  fondations  gérées 
alors  par  des  administrateurs  spéciaux  et 
faites  sous  l'empire  de  lois  qui  autorisaient 
de  semblables  fondations. 

Il  est  donc  évident  que  la  loi  communale 
n'a  pas  introduit  d'innovation,  et  que  les  dé- 
rogations à  la  règle  commune  qu'elle  a  en- 
tendu respecter,  sont  uniquement  celles  qui 
résultaient  de  certains  décrets  spéciaux  de 
l'empereur  et  celles  qui  rentraient  dans  les 
cas  prévus  par  Tarrèté  du  16  fructidor  an  xi 
et  le  décret  du  31  juillet  1806  (voy.  la  circu- 
laire du  ministre  de  la  justice,  du  10  avril 
1849  [Pasin.,  p.  128],  et  le  Répertoire  de 
M*  Tielemans,  yr'' Fondation,  p.  423  etsuiv.). 

Le  pourvoi,  pour  prouver  que  dans  l'opi- 
nion du  gouvernement  et  des  membres  de  la 
chambre  des  représentants,  la  législation  exis- 
*  tante  à  cette  époque  attribuait  une  entière 
liberté  aux,  fondateurs,  invoque  de  nom- 
breux actes  émanés  des  différents  gouverne- 
ments qui  se  sont  succédé  en  Belgique,  qui 
tous  auraient  rendu  hommage  au  principe  du 
respect  dû  à  la  volonté  du  fondateur. 

Certes,  on  ne  peut  montrer  trop  de  respect 
pour  la  volonté  du  fondateur,  mais,  d'après 
l'art.  900  du  code  civil ,  cette  volonté  doit 
plier  devant  celle  de  la  loi  et  devant  Tinlérét 
général. 

L'avis  du  conseil  d'Etat,  du  9  frimaire 
an  xii,  a,  en  effet,  proclamé  le  principe  que 
tout  homme  doit  avoir  la  liberté  de  charger 
un  individu  quelconque  du  soin  d'exécuter 
ses  dernières  volontés ,  mais  il  a  été  rendu 
contre  l'opinion  du  ministre  de  l'intérieur  et 


n'a  été  ni  apprjouvé  ni  publié.  11  a,  d'ailleurs, 
pour  objet,  non  une  fondation  perpétuelle, 
mais  un  simple  legs  d'argent  à  distribuer  en 
une  fois. 

L'homme  qui  lègue  à  un  établissement 
public  peut  cerlaincmcnt  nommer  un  exé- 
cuteur testamentaire,  mais  son  mandat,  qui 
est  personnel  et  temporaire,  a  spécialement 
pour  but  de  faire  parvenir  les  biens  à  leur 
destination. 

Le  rapport  de  Portails  qu'on  invoque  et 
qui  porte  que  l'administration  des  aumônes 
ne  peut  être  le  privilège  exclusif  d'aucun  éta- 
blissement, procède  du  même  principe  que 
l'avis  du  conseil  d'Etat  précité;  il  ne  recon- 
naît pas  au  testateur  le  pouvoir  de  créer  à 
perpétuité  des  administrateurs  de  son  patri- 
moine et  des  collateurs  de  ses  bienfaits .  et 
moins  encore  celui  de  donner  la  personnifi- 
cation civile  à  des  offices  tels  que  ceux  de 
curé.  D'ailleurs,  le  décret  de  l'empereur,  du 
31  juillet  1806,  postérieur  de  trois  mois  seu- 
lement à  ce  rapport,  se  borne  à  rétablir  les 
fondateurs  et  leurs  représentants  dans  l'exer- 
cice du  droit  de  concourir  à  l'administration 
des  établissements  qu'ils  avaient  dotés. 

Le  décret  du  20  décembre  1805,  qui  auto- 
rise l'érection  de  l'hospice  d'Harscamp  et  qui 
a  été  complété  par  un  règlement  de  1810,  a 
écarté  sur  bien  des  points  la  volonté  de  la 
testatrice,  et  prouve  que  l'empereur  prescri- 
vait, en  maître,  les  règles  à  suivre  pour  Fad- 
minislralion  de  la  bienfaisance,  et  qu'il  a  fait 
à  l'espèce ,  à  raison  de  l'importance  du  legs, 
une  application  un  peu  large  du  décret  de 
1806  (voy.  Tielemans,  v*" Fondation,  p.  118 
et  suiv.). 

Le  décret  du  24  juin  1806,  relatif  à  l'hos- 
pice de  Gozée ,  est  conçu  dans  des  termes 
moins  favorables  que  le  précédent. 

L'avis  du  conseil  d'Etat,  du  5  août  1813, 
ne  fait  que  reproduire  celui  du  19  brumaire 
an  XII. 

Mais,  en  supposant  qu'il  existe  un  décret 
qui  s'écarte  de  la  règle  tracée  par  l'art.  6  de 
la  loi  de  messidor  an  v,  ce  décret  contien- 
drait un  excès  de  pouvoir  et  ne  pourrait 
pas  moditler  la  règle  générale  tracée  par  les 
lois  organiques. 

Les  différents  arrêts  cités  par  le  pourvoi, 
et  dont  la  plupart  n'ont  aucun  rapport  avec 
l'espèce,  sont  complètement  réfutés  dans  un 
rapport  de  M.  Lucsemans  au  conseil  com- 
munal de  Louvain,  et  qui  est  inséré  au  Bulle- 
tin communal  de  celle  ville  de  18150,  p.  195. 

Quant  à  l'opinion  non  molivée  de  Foucart 
et  de  La  Fcrrière ,  elle  tombe  devant  l'argu- 
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meflUlion  de  MM.  Tielemans  et  Vuillefroy, 
qaereprodait  la  circulaire  du  10  avril  1849. 

Ajoaloos  à  Tappui  de  noire  doctrine  un 
i?isdu  conseil  d'Etat'du  4  mars  1841,  qui 
por(e  :  «  Qu'alors  même  qu'il  résullerail  du 
E  leslament  que  le  (eslaleur  a  voulu  que  la 
«I  condition  fût  accomplie  uniquement  et  ex- 
•:  dasivement  par  rétablissement  institué , 
t.  et  qo'il  a  même  fait  de  Tinexéculion  de  sa 
>  Tolonlé,  sous  ce  rapport,  une  clause  révo- 
e  catoire,  ces  dispositions  devraient  être  ré- 
I  putées  non  écrites,  comme  étant  contraires 
b  iui  lois,  n  (Art.  900  du  code  civil.) 

Quant  aux  arrêtés  spéciaux  du  roi  Guil- 
bame^que  le  pourvoi  invoque  également,  ils 
p«Qrent  tous  s'interpréter  en  ce  sens  qu'il 
s'est  réservé  de  créer  des  exceptions  à  la  règle 
fénérale ,  dans  les  limites  tracées  par  l'ar- 
rélé  du  16  fructidor  an  xi  et  le  décret  du 
51  juillet  1806.  Si  l'un  de  ces  arrêtés  était 
sorti  de  ces  limites,  il  devrait  être  restreint 
à  Tespèce  qu'il  a  régie,  car  le  roi  n'a  pas  pu 
déroger  à  la  loi;  on  peut  voir,  à  cet  égard,  la 
discussion  qui  a  eu  lieu  à  la  chambre  des  re- 
présentants, session  de  1847  à  1848,  Jn- 
taltsparl.y  p.  981$  et  suiv. 

M.  Tavocat  général  Delebecque  a  ainsi 
ciposé  son  avis  : 

L'intérêt  du  procès  actuel  est  concentré  dans 
ce  procès  même,  et  ne  va  pas  au  delà.  La  lé- 
gisbiare  est  sur  le  point  d'aborder  l'examen 
ta  projet  destiné  à  déterminer  le  régime 
des  hospices  et  des  bureaux  de  bienfaisance, 
el  à  dissiper  ainsi  les  doutes  qu'autorisait 
rélal  des  lois  sur  celte  matière.  Mais  ce  n'est 
(4s  un  motir  pour  ne  pas  attacher  à  la  diifî- 
cylié  que  soulève  le  pourvoi  toute  l'attention 
qu'elle  mérite.  Nous  aurons  peu  à  insister 
sor  les  précédents  historiques  antérieurs  à 
17S9i  avant  de  vous  les  retracer  très-suc- 
cinclement,  nous  devsons  rappeler  quelques 
règles  du  droit  civil  et  du  droit  public  qui 
dominent  la  question  agitée  devant  vous  ; 
eofin,  pour  justifier  l'opinion  que  nous  nous 
sommes  faite,  nous  devrons  vous  rappeler 
que  fréquemment  la  cour  suprême  est  en- 
chaînée par  les  décisions  souveraines  conte- 
noesdans  les  jugements  et  arrêts  déférés  à  sa 
ceosnre. 

A  ne  considérer  que  les  principes  du  droit 
cml,  les  fondations  perpétuelles  ne  pour- 
raient avoir  d'existence. 

Un  testateur  ne  peut,  en  vertu  de  son  pro- 
pre droit,  prescrire  4|es  règles  d'administra- 
lion  pour  le  moment  où  il  aura  cessé  d'exis- 
ler. 

ÂTec  lui  s'éteint  tout  droit  de  gestion  sur 


les  biens  qu'il  délaisse  ;  il  ne  peut  donc  en 
déléguer  l'administration  pour  le  moment  où 
il  ne  sera  plus;  il  ne  peut  surtout  en  délé- 
guer l'administration  à  perpétuité. 

Ce  droit  d'administration  à  perpétuité  ne 
peutappartenirqu'à  des  personnes  juridiques, 
participant  elles-mêmes  de  la  perpétuité. 

Or,  ces  personnes  juridiques  ne  sont  que 
des  êtres  fictifs;  elles  ne  peuvent  dès  lors 
exister  que  pour  autant  que  leur  existence 
importe  à  rulililé  générale;  elles  ont  donc 
besoin  d'être  reconnues  par  l'autorité  souve- 
raine ,  la  seule  qui  puisse  conférer  un  sem- 
blable privilège. 

Un  testateur  ne  peut  créer  de  son  autorité 
privée  une  personne  juridique,  autrement 
dite  un  établissement  public. 

Toutes  les  fois  donc  qu'un  testateur  entre- 
prend de  créer  après  lui  un  semblable  éta- 
blissement, les  dispositions  qu'il  prescrit, 
à  ce  sujet,  d'après  les  principes  que  nous  ve- 
nons de  rappeler,  devraient  être  réputées  non 
écrites. 

Des  dispositions  de  cette  nature  ne  sont 
donc  en  réalité  qu'une  demande  d'agrément 
adressée  à  l'autorité  souveraine.  Si  l'autorité 
souveraine  refuse  son  approbation,  la  dispo- 
sition est  réputée  non  écrite;  si, au  contraire, 
cette  autorité  accorde  son  octroi,  l'é/o^/iMC- 
tnent  public  prend  alors  naissance. 

Il  est  donc  vrai  de  dire  que  la  fondation, 
rétablissement  public,  tire  ses  conditions 
d'existence  et  d'administration,  non  de  la 
disposition  du  fondateur,  maisseulement  de 
l'autorité  souveraine. 

Furgole  (i)  dit  à  ce  sujet  : 

((  Quoique  les  institutions  et  autres  libéra- 
lités, faites  en  faveur  des  collèges  et  confié^ 
ries  illicites  et  non  autorisées,  soient  nulles 
et  comme  non  écrites,  à  cause  de  l'incapacité 
actuelle  par  l'argument  tiré  (fe  la  loi  3,  D., 
de  his  quœ  pro  non  scriplis  habentury  toute- 
fois celles  qui  sont  faites  en  faveur  d'un  col- 
lège, confrérie  ou  quelque  autre  corps,  non 
encore  établi  ni  érigé  pour  servir  à  sa  fonda- 
tion ou  érection,  ne  sont  pas  nulles  (L.  san^ 
cimus,  46,  Cod.,  de  episc.  et  cler,)  parce 
qu'elles  renferment  cette  condition  tacite,  si 
elles  ^ont  fondées ,  érigées,  autorisées,,,  » 

D'après  le  témoignage  de  Savigny  (*),  u  les 
constitutions  des  empereurs  chrétiens  attes- 
tent la  plus  grande  sollicitude  en  faveur  des 


{*)De8  Teaî.f  ch.  C,  sect.  l'o,  n»  37,  l.  !«', 
p.  328,  édit.  de  1775. 
(<)  Voy.  Droit  romain,  l.  2,  p.  269. 
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fondations  pieuses  ;  elles  les  protègent,  qaelle 
que  soit  leur  forme,  et  lèrent  tous  les  obsta- 
cles qu'elles  peuvent  rencontrer,  à  cet  effet, 
elles  les  reconnaissent  comme  personnes  ju-- 
ridiqueSy  dès  que  Toccasion  s'en  présente...  » 

«  Dans  le  droit  de  Juslinien,  les  fondations 
pieuses  nous  apparaissent  comme  unique- 
ment destinées  à  soulager  la  pauvreté  sous 
toutes  ses  formes.  Depuis  le  moyen  âge,  elles 
ont  le  plus  souvent  pour  objet  de  satisfaire 
des  besoins  intellectuels  de  plus  d'un  genre. 
Leurs  relations  avec  l'Eglise  ont  dû  nécessai- 
rement cesser  d'être  exclusives  ;  d'ailleurs  le 
soulagement  des  pauvres  étant  devenu  un  des 
soins  les  plus  actifs  et  des  plus  importants  de 
l'Etat,  les  fondations,  même  de  pure  charité, 
sont,  par  rapport  à  l'Etat  et  à  l'Eglise ,  dans 
une  autre  position  que  du  temps  de  Justi- 
nien  (>).  n 

Nous  venons  de  dire  que  Tautorité  souve- 
raine pouvait  seule  conférer  la  personnilica- 
lion  civile;  cette  proposition  est  ainsi  justi- 
fiée par  De  Savigny  (2)  : 

«(  Indépendamment  de  la  raison  politique, 
la  nécessité  du  consentement  de  l'Etat  pour  la 
formation  d'une  personne  juridique  trouve 
sa  source  dans  la  nature  même  du  droit. 
L'homme,  par  le  seul  fait  de  son  apparition 
corporelle,  proclame  son  titre  à  la  capacité 
du  droit,  principe  auquel  l'esclavage  chez  les 
Romains  faisait  une  large  exception  et  dont 
l'application  est  bien  autrement  générale 
parmi  nous.  A  ce  signe  visible,  chaque  juge 
sait  les  droits  qu'il  doit  reconnaître,  les  droits 
qu'il  doit  protéger.  Quand  la  capacité  natu- 
relle de  l'homme  est  étendue  fictivement  à 
un  être  idéal,  ce  signe  visible  manque,  et  la 
volonté  de  l'autorité  souveraine  peut  seule 
y  suppléer  en  créant  des  sujets  artificiels  du 
droit  ;  abandonner  cette  faculté  aux  volontés 
individuelles,  ce  serait  infailliblement  jeter 
sur  l'état  du  droit  une  grande  incertitude, 
sans  parler  des  abus  que  pourraient  entraî- 
ner les  volontés  frauduleuses.  A  cette  raison 
décisive,  prise  dans  la  nature  même  du  droit, 
se  joignent  des  considérations  politiques  et 
d'économie  politique.  On  reconnaît  que  tes 
corporations  peuvent  offrir  des  dangers;  mais 
Texlension  illimitée  des  fondateurs  n'est  pas 
toujours  désirable  ou  indifférente.  Si  l'oii 
faisait  une  riche  fondation  pour  la  propaga- 
tion de  livres  ou  de  doctrines  dangereuses 
pour  l'Etat,  pour  la  morale  ou  la  religion, 
l'Etat  devrait-il  la  souffrir?  Les  fondations, 
même  de  pure  bienfaisance,  ne  doivent  pas 


(')  DroU  romain,  p.  271  et  37i. 


non  plus  être  entièrement  abandonnées  aux 
volontés  individuelles.  Si,  dans  une  ville,  par 
exemple,  où  les  établissements  en  faveur  des 
pauvres  seraient  bien  organisés  et  pourvus 
de  revenus  suffisants,  un  testateur  riche,  par 
une  charité  mai  entendue,  instituait  des  au- 
mônes qui  viendraient  déranger  les  bons  ré- 
sultats de  la  charité  publique,  l'Etat  n'aurait 
aucun  motif  de  donner  à  cette  fondation  plus 
de  consistance,  en  lui  conférant  les  droits  de 
personne  juridique.  Ici,  indépendamment  du 
caractère  de  la  fondation,  il  s'agit  encore 
d'éviter  une  accumulation  exagérée  de  biens 
en  mainmorte.  Ce  genre  d'abus  peut  exister 
même  pour  les  fondations  autorisées  par 
l'Etat  ;  mais  il  n'y  aurait  aucun  moyen  d'y 
remédier,  si  les  particuliers  pouvaient  tou- 
jours créer  de  nouvelles  fondations.  » 

Ces  principes  ont  fait  partie  du  droit  public 
de  la  France;  l'édit  de  1666  portait  :  »  Nous 
voulons  et  nous  plaît  qu'à  l'avenir  il  ne  pourra 
être  fait  aucun  établissement  de  collèges,  mo- 
nastères, communautés  religieuses  ou  sécu- 
lières, même  sous  prétexte  d'hospices,  en  au- 
cunes villes  ou  lieux  de  notre  royaume,  terres 
et  seigneuries  de  notre  obéissance,  sans  per- 
mission expresse  de  nous,  par  lettres  pa- 
tentes bien  et  dûment  enregistrées  dans  nos 
cours  et  parlements.  » 

L'article  1«'de  l'édit  de  1749  reproduit  ce 
texte,  et  nous  lisons  dans  l'article  2  : 

u  Défendons  de  faire  à  l'avenir  aucune  dis- 
position, par  acte  de  dernière  volonté,  pour 
fonder  un  nouvel  établissement  de  la  qualité 
de  ceux  qui  sont  mentionnés  dans  Tarticle 
précédent,  ou  au  profit  des  personnes  qui 
seraient  chargées  de  former  ledit  établisse- 
ment ;  le  tout  à  peine  de  nullité  :  ce  qui  sera 
observé  quand  même  la  disposition  serait 
faite  à  la  charge  d'obtenir  nos  lettres  pa- 
tentes. » 

Pour  le  dire  en  passant,  l'esprit  qui  a  dicté 
cette  disposition  se  retrouve  dans  l'article  17 
de  l'édit  de  Marie-Thérèse,  du  IK  septembre 
17155. 

Pour  la  constitution  des  personnes  juridi- 
ques, l'autorisation  du  pouvoir  souverain 
était  et  n'a  pas  cessé  d'être  une  nécessité  ; 
nous  aurons  à  revenir  pjus  tard  sur  l'in- 
fluence que  ces  règles  peuvent  avoir  au  pro- 
cès actuel. 

Jetons  maintenant  un  regard  rapide  sur 
l'administration  même  des  fondations  de  cha- 
rité, en  prenant  ici  ce  mot  de  fondations  dans 
son  acception  la  plus  étfndue. 


(«)  Ibid.,  i.  «,  p.  276. 


COUa  DE  CASSATION. 


119 


Josqn'aQ  ziii*  siècle ,  les  évéques  avaient 
coflserré,  car  ils  rayaient  eue  dans  Torigine, 
iadministration  supérieure  des  charilés  des 
fi'Jéles,  et  conséqUemment  des  hôpitaux  et 

Fers  celte  époque,  de  grands  abus  s'étaient 
ioirodails  dans  la  discipline  ecclésiastique. 
Les  clercs  séculiers,  qui  avaient  Tadminis- 
traliondes  hôpitaux,  la  convertirent  en  titre 
lie  bénéfices  et  en  appliquèrent  les  revenus 
ileurproGt,  sans  en  rendre  aucun  comple. 
1/  concile  de  Vienne  en  Dauphiné  de  Tan 
13U  chercha  à  remédier  à  ces  abus  ;  les  ad- 
ninisira leurs  devaient  rendre  conipte  aux 
ordinaires  des  lieux,  c'est-à-dire  aux  évé- 
ques (2). 

Aa  xTi<  siècle  se  produit  une  nouvelle  face 
<k  la  luUe  entre  les  deux  puissances,  et  c*cst 
i  roccasion  de  Tadininistration  du  patri- 
moine des  pauvres. 

U  déclaration  de  François  I«%  du  15  jan- 
vier 15i-^,  consacre  Tapplicalion  de  règles 
Roarelles  :  dans  le  préambule  de  celle  dé- 
cUralioo  il  est  dit  «  que  les  prélats  et  admi- 
nisinileurs  des  hôpitaux  du  royaume  s'efTor- 
cenl  d*en  appliquer  les  revenus  à  eux  ou  à 
ieorssemleurs  et  d'en  faire  leur  patrimoine, 
»os  prélexle  que  les  hôpitaux  sont  des  litres 
de  bénéfices,  et  qu'ainsi  les  bâtiments  tom- 
bent, les  fondations  ne  sont  point  remplies  et 
tes  Tilles  sont  obligées  de  se  cotiser  pour  nour- 
rir leurs  pauvres.  En  conséquence,  il  est  en- 
joint aux  juges  ordinaires  de  se  transporter 
dans  tous  les  hôpitaux  de  leur  ressort,  de  se 
faire  représenter  les  titres  de  fondation ,  de 
consialer  leur  état ,  de  se  faire  rendre  tous 
comptes  et  d'envoyer  leurs  procès- ver  baux 
an  parlement,  après  avoir  assigné  les  admi- 
oisirateurs  pour  y  avoir  à  répondre  au  pro- 
cureur général.  » 

Le  grand  aumônier,  plusieurs  évéques  et 
grands  seigneurs .  fondateurs  d'hôpitaux , 
Tormèrent  opposition  à  l'enregistrement  de 
la  déclaration  ;  elle  fut  registrée  le  4  février 
suivant,  «pour  le  regard  seulement  de  la 
disiribution  des  fruits  des  hôpitaux,  selon  le 
voaloir  du  roi  et  selon  qu'il  est  ordonné  par 
les  saints  conciles  dont  le  roi  et  la  cour,  sous 
son  aulorité,  sont  conservateurs,  et  sans  pré- 
jadicier  à  la  juridiction  ecclésiastique  ni  tou- 
cher au  spirituel;  permis  à  chaque  ordinaire 
et  au  grand  aumônier  de  commettre  un  ou 


HToy.  Denisart,  Cbll,  nouv.,  v»  HôoUaus . 

p. 691, ^S,  DO  1. 


{')  W.,  p.  692,  no»  a  Cl  3. 
P)W.,p.61>3,n<>«5,  6et7. 


deux  personnages,  pour  assister  avec  les 
juges  ordinaires  à  l'exécution  de  la  déclara- 
tion, sans  toutefois  l'empêcher  ni  la  contra- 
rier :  réservé  à  la  cour  de  statuer  dans  la 
suite  sur  la  forme  de  la  reddition  des  comptes, 
sans  avoir,  quant  à  présent,  égard  à  l'oppo- 
sition des  seigneurs  fondateurs;  permis  ce- 
pendant à  eux  de  commettre  aussi  un  ou  deux 
personnages,  pour  assister  avec  les  juges 
royaux,  sans  aussi  contredire  ni  empêcher 
l'exécution  de  la  volonté  du  roi.  » 

C'est  ainsi  qu'en  France  l'administration 
des  hôpitaux  est  passée  des  mains  du  clergé 
aux  mains  du  pouvoir  civil. 

On  reconnaît,  dans  l'enregistrement  du  par- 
lement, la  possibilité  de  créer  des  adminis- 
trateurs spéciaux,  mais  ils  n'ont  qu'un  droit 
d'assistance  et  de  contrôle. 

Ces  principes,  déposés  dans  la  déclaration 
de  1545,  ont  été  maintenus  et  seulement  dé- 
veloppés dans  les  lois  postérieures  {^),  «<  Par 
suite  de  l'autorité  civile,  dit  Denisart,  nos 
rois  n'ont  pas  hésité  à  user  du  droit  qui  leur 
appartient  incontestablement  de  régler  l'ad- 
ministration temporelle  des  hôpitaux  {*).  » 

On  peut  citer,  en  celle  matière,  les  dé- 
clarations du  12  décembre  1698,  du  6  août 
1713,  les  édils  de  1749,  article  3,  et  du  mois 
de  mai  1781. 

La  déclaration  du  6  août  1713  porte  la 
disposition  suivante  :  u  Dans  les  villes  et  au- 
tres lieux  où  la  qualité  et  fonction  d'adminis- 
trateur est  attachée  à  des  places,  charges  et 
dignités  soit  dans  l'église,  soit  dans  la  magis- 
trature, soit  ailleurs,  ceux  qui  remplissent 
ces  places,  offices  et  dignités  seront  tenus  de 
s'abstenir  de  toutes  fonctions  d'administra- 
teurs, tant  qu'ils  seront  débiteurs  desdits 
hôpitaux  (^)  ». 

.  Si  l'on  peut  induire  de  cette  disposition 
que  l'on  respectait  les  actes  de  fondation 
créant  des  administrateurs  spéciaux  ,  cepen- 
dant ce  respect  n'allait  pas  jusqu'à  interdire 
un  droit  de  veto  dans  certains  cas  donnés. 

Comme  le  disait  d'Aguesseau  dans  un  de 
ses  plaidoyers  (®),  «  les  hôpitaux  et  leur  po- 
lice ont  toujours  fait  partie  de  la  puissance 
temporelle,  l'objet  de  la  vigilance  et  de  la 
protection  du  prince  et  de  ses  magistrats.  » 

Les  hôpitaux  étaient  rangés  dans  la  calé" 
gorie  des  mainmortes;  à  ce  titre  ils  ne  pou- 


(*)  Id.,  no  8. 

(8)  Td.,  p.  695,  no  10. 

(«)  Id.,  p.  698,  no  14. 
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▼aient  acquérir  des  immeubles,  conrormé- 
ment  à  Tédit  d*aoùl  1749  ;  mais  par  Fédit  du 
20  juillet  1762,  ils  pouvaient  accepter  des 
donations  immobilières  y  mais  pour  les  met- 
tre aussitôt  hors  de  leurs  mains  (■).  Toute- 
fois on  se  départit  bientôt  de  cette  rigueur. 
Pour  démontrer  que  l'hôpital  de  Paris  avait 
capacité  pour  être  institué  légataire  universel 
et  pour  posséder  des  immeubles,  on  disait 
que  rhôpilal  est  un  établissement  public  qui 
tient  à  VEiatj  aussi  durable,  aussi  sacré  que 
VEiat  (2). 

Cette  proposition  fut  admise  par  arrêt  du 
parlement  et  sur  les  conclusions  de  Joly  de 
Fleury.  On  ne  doutait  pas  que  les  hôpitaux 
ne  fussent  capables  de  libéralités  à  recevoir, 
surtout  quand  ils  étaient  établis  depuis  l'édit 
de  1749. 

Même  pour  les  fondations  particulières  qui 
ne  tendaient  à  rétablissement  d*aucuns  nou- 
veaux corps,  collèges  ou  communautés,  et  à 
regard  desquelles  il  suffisait  de  faire  bomo* 
loguer  les  actes  ou  dispositions  qui  les  conte- 
naient, en  cours  de  parlements  et  conseils 
supérieurs,  le  pouvoir  du  roi  s'étendait  à 
Tadminislration  même;  on  lit,  en  efTet,  dans 
l'article  5  de  Tédit  de  1749  :  «  Voulons  qu'il 
soit  en  même  temps  pourvu,  par  nosdits  par- 
lements ou  conseils  supérieurs,  à  l'adminis- 
tration des  biens  destinés  à  l'exécution  des^ 
dites  fondations  et  aux  comptes  qui  en  seront 
rendus,  » 

S'il  en  était  ainsi  pour  les  simples  fonda- 
tions, à  plus  forte  raison  l'autorité  souve- 
raine avait-elle  le  droit  de  prescrire  les  règles 
suivant  lesquelles  les  personnes  juridiques 
prendraient  naissance. 

Nous  venons  de  voir  qu'avant  1789  les 
hôpitaux  avaient  été  sécularisés,  c'est-à-dire 
soumis  à  la  tutelle  immédiate  de  l'autorité 
civile. 

Après  1789  on  alla  plus  loin;  on  se  de- 
manda si  les  propriétés  que  tant  de  pieuses 
fondations  avaient  attachées  aux  maisons  hos- 
pitalières devaient  être  comprises  dans  les 
biens  ecclésiastiques,  réunis  comme  tels  au 
domaine  de  TËtat.  La  question  fat  d'abord 
réservée  par  le  décret  du  28  octobre  1790  ; 
eliesemblait  préjugée  par  l'article  2  de  la  sec- 
tion 3  du  décret  du  22  décembre  1789,  qui 
chargeait  les  administrations  de  département 
de  l'inspection  et  de  l'amélioration  du  régime 
des  hôpitaux,  hôtels-Dieu  et  établissements 


(1)  Voy.  Denisart,  ut  êuprà,  p.  700,  701,  n»  3. 
(*)  Id.,  p.  702.  Arrèi  du  parlemeni  da  13  mars 
1767. 


de  charité  ;  ce  droit  de  surveillance  par  les 
corps  municipaux  et  administratifs  est  con-  ; 
sacré  de  nouveau  par  l'article  2  de  la  loi  du 
18-18  août  1792.  ^ 

Mais  cette  question  est  tranchée  par  le  dé- 
cret des  19-24  mars  1795,  concernant  la  nou- 
velle organisation  des  secours  publics  ;  l'ar- 
ticle K  porte-: 

u  Au  moyen  de  ce  que  l'assistance  du  pau- 
vre est  une  dette  nationale,  les  biens  des  hô- 
pitaux, fondations  et  dotations  en  faveur  des 
pauvres  seront  vendus  dans  la  forme  qui 
sera  réglée  par  le  comité  d'aliénation ,  et 
néanmoins  cette  vente  n'aura  lieu  qu'après 
l'organisation  complète,  définitive  et  en  pleine 
activité  des  secours  publics.  » 

Le  décret  des  28  juin-8  juillet  1793  or- 
ganisait les  secours  à  accorder  aux  indi- 
gents; on  y  remarque  une  seule  lacune,  l'in- 
dication des  moyens  de  pourvoir  à  cette  dette 
nationale. 

Le  22  floréal  an  ii,  nouveau,  décret  par 
lequel  la  Convention,  sans  bien  mesurer  le 
poids  de  la  charge  publique  qu'elle  entend 
créer,  cherche  à  mettre  en  pratique,  par  la 
formation  d'un  livre  de  la  bienfaisance  natio- 
nale, le  principe  précédemment  consacré  ;  il 
devait  être  mis  annuellement  à  la  commis- 
sion des  secours  publics  une  somme  de 
3,000,000  livres  à  distribuer  entre  les  dépar- 
tements de  la  république. 

On  comprend  que  pendant  que  Ton  s'ef- 
forçait d'appliquer  le  système  nouveau,  on 
ne  pouvait  songer  à  reconstituer  les  hospices, 
et  l'on  comprend  aussi  qu'avant  de  mettre  à 
exécution  ces  idées  nouvelles  et  d'avoir  vu 
fonctionner  le  système,  on  hésitait  à  renver- 
ser tout  ce  qui  avait  existé  jusque-là  pour 
venir  en  aide  à  l'infortune  et  à  la  misère. 

C'est  par  le  décret  du  23  messidor  an  ii 
que  la  Convention  réunit  au  domaine  natio- 
nal les  propriétés  des  hospices  en  convertis- 
sant leurs  dettes  en  dettes  nationales. 

t<  Celte  mesure,  d'ailleurs  inhumaine,  en- 
traînait pour  le  trésor  public  bien  plus  d'em- 
barras qu'elle  ne  pouvait  momentanément 
produire  d'avantages  pour  le  corps  de  la  na- 
tion; aussi,  par  une  loi  du  28  germ.  an  iv, 
cette  vente  spoliatrice  des  hospices  fut  d'abord 
suspendue  dans  son  exécution ,  ensuite  les 
biens  non  vendus  de  ces  établissements  leur 
furent  rendus  par  la  loi  du  16  vendémiaire 
an  V,  art.  5,  8  et  9  (3).» 


(')  Voy.  ProudhoD,  Dom,  privé,  édil.  du  Com- 
mentaire des  commeotairea,  n»  049. 
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Celte  loi  proclama  le  principe  général  de 
iadministralion  par  une  commission  nom- 
mée par  Paalorilé  municipale  (art.  1"'). 

Ces  commissions  sont  exclusivement  char- 
gées de  la  gestion  des  biens ,  de  Tadmission 
eida  renvoi  des  indigents. 

A  cette  époque,  Tadministration,  ainsi  ré- 
siée, ne  subissait  aucune  exception  ;  si  des 
administrateurs  spéciaux  avaient  été  donnés 
pir  la  fondation ,  ils  cessaient  d*exercer  ces 
auHbolions;  rétablissement  public  était  régi 
lardes  Tonclionnaires  revêtus  d'une  institu- 
tion politique. 

On  passait  an-dessus  de  la  volonté  des  Ton- 
datears;  on  généralisait  la  pensée  qui  les 
avait  goidés  ;  pour  la  distribution  des  sc- 
ûiars.  on  recherchait  la  centralisation.  Si 
\'m  avait  dû  renoncer  à  mettre  en  pratique 
k  droit  à  Fassislance,  à  faire  de  l'assistance 
une  dette  nationale,  on  faisait  de  la  surveil- 
lince  par  TEtat  une  obligation,  d*où  Ton  infé- 
rait ie  droit  d*administrer. 

Le  respect  pour  la  volonté  des  fondateurs 
?T3iicédé  à  d'autres  préoccupations,  à  d'au- 
tres idées  sur  l'étendue  des  pouvoirs  de  l'Etat. 
b  manière  de  voir  de  Turgol  avait  ici  pré- 

iila  {»). 

Cétait  déjà  ane  règle  suivie  avant  1789 
qoe.  malgré  les  actes  d'institution ,  le  roi 
loorail  ordonner  la  réunion  de  plusieurs 
bvpices  ou  hôpitaux  ;  cette  règle  est  men- 
tionnée dans  l'article  16  de  la  loi  du  16  mes- 
si'jor  an  vu  : 

••  Sar  la  demande  des  administrations  cen- 
!nJes.  le  Directoire  exécutif  proposera  au 
rorps  législatif  les  réunions  d'hospices  dans 
itsiicDx  où  il  y  en  aurait  plusieurs,  et  lors- 
lue  rmiliié  en  sera  reconnue.  » 

lais  si  le  patrimoine  des  pauvres  ne  peut 
Hre soustrait  a  la  surveillance  de  l'autorité, 
i  la  gestion  de  celte  autorité,  on  peut  cepen- 
iani  respecter  l'intention  des  fondateurs, 
qoand  elle  est  sans  danger  et  sans  i ncon vê- 
lent sérieux.  «  C'est,  en  effet,  dans  la  cer- 
tilode  que  ses  sacrifices  profiteront  à  ceux 
qu'elle  a  voulu  secourir  que  la  bienfaisance 
'rouTe  son  plus  puissant  véhicule  (2).  » 

Cela  nous  explique  comment,  sans  déroger 
iQ  principe  d'ordre  public  qui  soumet  le 
palrimoine  des  pauvres  à  la  gestion  et  à  la 
îurTeillance  du  pouvoir  civil ,  on  a  pu  faire 
'^Qs  certaines  limites  les  concessions  propres 


^^\  Eneyclopédie j   vo  Fondai.,  n«  4,  p.  570, 
5' fi,  ei  Bulle(in  de  cassation,  1847,  1  ,  p.  381, 


à  assurer  aux  fondateurs  l'accomplissement 
de  leurs  intentions. 

Le  décret  du  51  juillet  1806  est  le  premier 
monumentdecetle  transaction  tout  équitable. 

u  Les  fondateurs  d'hospices  et  autres  éta- 
blissements de  charité  qui  se  sont  réservé  , 
par  leurs  actes  de  libéralité,  le  droit  de  con- 
courir à  la  direction  des  élat)lissements  qu'ils 
ont  dotés  et  d'assister,  avec  voix  délihéralive, 
aux  séances  de  leurs  administrations  ou  à 
l'examen  et  vérification  des  comptes ,  seront 
rétablis  dans  l'exercice  de  ces  droits,  pour 
en  jouir  concurremment  avec  les  commis- 
sions instituées  par  la  loi  du  16  vendémiaire 
et  par  celle  du  7  frimaire  an  v,  d'après  les 
règles  qui  en  seront  fixées  par  le  ministre  de 
l'intérieur...,  à  la  charge  de  se  conformer 
aux  lois  et  règlements  qui  dirigent  l'admi- 
nistration actuelle  des  pauvres  et  des  hos- 
pices. 

u  Les  dispositions  de  l'article  précédent 
seront  appliquées  aux  héritiers  des  fonda- 
teurs décèdes  qui  seront  appelés  par  les  actes 
de  fondation  à  jouir  des  droits  mentionnés 
audit  article.  » 

Nous  remarquons  que  cette  disposition 
législative  maintient  ce  qui  s'est  fait  précé- 
demment, et  ne  statue  en  rien  pour  l'avenir, 
parce  que,  d'après  les  règles  de  la  matière, 
il  est  réservé  au  gouvernement,  en  autori- 
sant une  fondation,  d'en  retrancher  toutes 
les  conditions  incompatibles  avec  les  prin- 
cipes régulateurs,  et  de  concéder,  au  con- 
traire, par  voie  transactionnelle/ce  qui  peut 
être  toléré  sans  inconvénient.  Le  droit  de 
concours  à  l'administration  n'est  considéré 
comme  compatible  avec  les  règles  adminis- 
tratives que  pour  autant  qu'il  s'agisse  du 
fondateur  même  ou  de  ses  héritiers. 

Précédemment  les  mêmes  vues  avaient  été 
manifestées  dans  l'arrêté  du  28  fructidor 
an  X,  dans  ceux  du  16  fructidor  an  xi;  l'ar- 
rêté du  â9  août  1813  les  reproduit. 

Sous  ce  régime  on  entendait  par  adminis- 
trateurs spéciaux,  des  surveillants,  des  admi- 
nistrateurs adjoints  à  ceux  qui  sont  revêtus 
de  la  qualité  de  fonctionnaires  publics  ;  aller 
au  delà  de  cette  concession,  c'eût  été  contre- 
venir au  principe  de  la  centralisation.  On 
peut  consulter  à  ce  sujet  les  actes  d'institu- 
tion de  l'hospice  d'Harscamp,  du  â  nivôse 
an  XIV  (3),  et  Tacle  d'institution  de  l'hospice 
de  Gozée  en  1808. 


(»)  Voy.  HenneqiiÎD,  t.  !•',  p.  144. 

(2)  Voy.  Tielemans,  v»  Fondation,  p.  415. 


nsiC  ,  1857.  -  le  PARTIE. 


122 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


Daos  le  royaume  des  Pays-Bas,  ces  prin- 
cipes onl  été  d^abord  conservés. 

Ainsi  rarrélé  du  prince  souverain  du 
11  novembre  1814,  relatif  aux  comptes  des 
établissements  de  charité,  ne  suppose  pas 
qu*il  puisse  exister  d'autres  établissements 
de  cette  nature  que  ceux  soumis  au  décret  du 
7  floréal  an  xiii;  les  lois  sur  la  matière  avaient 
été  conûrmées  par  provision  le  2:2  avril  1814. 

S'il  peut  exister  des  hospices  régis  par  des 
administrateurs  spéciaux ,  ce  n'est  que  dans 
une  condition  exceptionnelle  qu'ils  trouve- 
ront leur  raison  d'être. 

L'arrêté  du  18  février  1817  suggère  la 
même  observation  ;  il  est  relatif  à  la  nomi- 
nation des  membres  des  bureaux  de  bienfai- 
sance {}), 

L'arrêté  du  12  mai  1817  approuve  le  rè- 
glement pour  la  composition  des  régences  des 
villes.  On  lit  à  l'article  17  : 

u  Les  membres  des  administrations  des 
hospices  et  des  bureaux  de  bienfaisance  sont 
nommés  par  le  conseil.  » 

Cette  disposition  générale  ne  dérogeait  pas 
à  la  disposition  contenue  dans  l'arrêté  du 
18  février  1817,  qui  attribuait  aux  états  dé- 
putés la  nomination  des  membres  des  bu- 
reaux centraux  de  bienfaisance  (2). 

Jusqu'à  la  date  du  10  décembre  1825  au- 
cun monument  de  la  législation  ne  manifeste 
la  pensée  qu'on  aurait  entendu  se  départir 
des  principes  précédemment  posés  dans  l'em- 
pire français,  principes  qui  subordonnaient 
le  patrimoine  des  pauvres  à  une  gestion  offi- 
cielle, soumise  au  contrôle  de  l'autorité  mu- 
nicipale. 

Lorsque  l'arrêré  du  12  mai  1817,  qui 
approuvait  le  règlement  sur  les  régences 
des  villes,  s'exprimait  sur  la  manière  de  pro- 
céder à  la  nomination  des  membres  des  ad- 
ministrations des  hospices,  il  ne  faisait  là 
que  reproduire  ce  qui  était  précédemment 
réglé  à  cet  égard  et  par  des  lois  spéciales  à  la 
matière. 

Cependant  dans  le  rapport  présenté  à  la 
deuxième  chambre  des  états  généraux,  le 
18  octobre  1816,  sur  la  situation  des  éta- 
blissements de  bienfaisance,  on  faisait  en  ces 
termes  la  critique  de  ce  qui  avait  eu  lieu 
sous  le  régime  français  : 

«t  La  plupart  des  hospices  sont  dus  à  des 
fondations  pieuses  dont  les  auteurs  avaient 


(•)  Arrêté  du  !•' mars  1«I7. 
(«)  Supprimés  le  7  décembre  1822.  Voy.  aussi 
15  septembre  18^23. 


déterminé  eux-mêmes  la  forme  d*adminis- 
tration,  le  régime  intérieur  et  la  destination 
particulière. 

<(  Quelques-unes  de  ces  fondations,  celles, 
par  exemple,  qui  avaient  un  même  but  ou 
qui  étaient  pour  une  même  espèce  d'indi- 
vidus, ont  été  réunies  en  un  seul  hospice  par 
les  commissions  administratives  d'aujour- 
d'hui ,  qui  ont  ensuite  confondu  aussi  leurs 
revenus  et  leurs  dépenses  et  leur  ont  donne 
un  régime  intérieuc  conforme. 

«  En  cela  les  commissions  administra- 
tives se  sont  souvent  écartées  des  volontés 
des  fondateurs,  ce  qui  excita,  non  sans  fon- 
dément f  des  plaintes  de  la  part  des  individus 
admis  dans  les  hospices  et  de  la  part  des 
parents  des  fondateurs. 

«  11  parait  aussi  que  les  administrations 
des  hospices ,  et  même  les  bureaux  de  bien- 
faisance ,  ont  été  mis  en  possession ,  sous  le 
gouvernement  français  ,  de  fondations  qui, 
par  leur  nature ,  n'auraient  jamais  dû  leur 
appartenir,  telles,  par  exemple,  que  celles 
qui  appartenaient  exclusivement  à  certaines 
familles,  et  dont  l'administration  avait  élc 
confiée  par  les  fondateurs  à  leurs  héritiers 
ou  parents.  » 

En  terminant,  le  gouvernement  ajoutait  : 
«  Vous  aurez  acquis  sans  doute,  par  ce  rap« 
port  et  par  votre  expérience,  la  certitude 
que  l'organisation  intérieure  et  l'adminis- 
tration des  établissements  de  charité  du 
royaume  laissent  encore  beaucoup  à  dési- 
rer... n  Mais  le  gouvernement,  se  bornant  au 
r61e  de  critique,  n'annonçait  ni  des  projets 
de  redressement  ni  un  système  nouveau  ;  nous 
allons  voir  que  dans  la  réalité  on  a  pu  con- 
sacrer d'une  manière  plus  explicite  le  droit 
du  gouvernement  en  cette  matière,  mai» 
qu'on  n'a  jamais  eu  la  pensée  de  le  circon- 

scrire  dans  des  limites  plus  étroites. 

i 

Sept  ans  s'écoulent  avant  que  Ton  rencon- 
tre un  document  législatif  qui  apporte  quel- 
que modifîcation  à  Tétat  de  la  législation;  qui  | 
consacre  d'une  manière  expresse  le  droit  que 
le  pouvoir  impérial  avait  exercé. 

L'acte  le  plus  important  à  signaler,  c'est  I 
l'arrêté  du  10  décembre  1825,  acte  contem- 
porain du  règlement  des  villes  et  des  com-  1 
munes  du  plat  pays.  I 

Cet  arrêté  a  pour  objet  de  déterminer  qui 
doit  arrêter  les  comptes  et  les  budgets  des 
institutions  de  bienfaisance,  qui  doit  nom- 
mer les  administrations  de  ces  institutions 
et  de  quelles  exceptions  la  règle  générale  à 
adopter  à  cet  égard  pourrait  être  susceptible. 

On  maintient,  quant  à  la  nomination,  les 
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priodpes  antérieurs  avec  la  modification  de 
l'approbation  des  étals  députés  quand  il 
s'agît  des  communes  rurales. 

Vient  alors  l'exception ,  et  Tarrèlé  du  roi 
porte  en  termes  : 

>  Nocs  ifocs  BfisBRvoNS  dc  déterminer,  sur 
isdemantledes  administrations  communales 
H  après  avoir  entendu  les  états  députés,  les 
LXCëPTIONS  qui  podrr aient  êlre  équitables 
et  nécessaires,  dans  quelques  lieux,  à  raison 
des  actes  de  fondations  des  institutions  dont 
i(  S'agit,  n 

Ainsi  le  roi  se  réserve  la  faculté  de  déter- 
miner des  exceptions  aux  principes  généraux 
relatifs  à  la  nomination  et  à  la  gestion,  quand 
il  jugera  qu'elles  pourraient  être  équitables 
et  nécessaires* 

?iouvelle  formule  restrictive  quand  l'arrêté 
ajoute  :  «  Dans  quelques  lieux.  »  Tant  il  est 
rrai  quil  ne  s'agit  pas  ici  d'une  règle  gêné- 
taie,  applicable  partout. 

Il  y  a  donc  là  une  appréciation  à  faire  de 
chaque  cas  spécial  ;  le  roi  n'entend  pas  con- 
férer aux  fondateurs  un  droit  absolu  ;  il 
nentend  pas  garantir  que  leur  volonté  sera 
respectée  ;  c'est  sur  la  demande  des  admi- 
nistrations communales,  et  après  avoir  en- 
tendu les  étals  députés,  que  l'exception  peut 
être  autorisée. 

Et  c'est  le  iO  décembre  1 8â3  que  cet  arrêté 
était  revêtu  de  la  signature  royale,  alors  que 
k  règlement  des  villes  était  conçu  et  arrêté, 
car  il  a  été  publié  le  19  janvier  1824  ;  or,  un 
règlement  de  cette  importance  ne  s'impro- 
Tise  pas. 

Certes  il  ne  Tiendra  à  la  pensée  de  personne 
qae  ce  règlement  de  18^4  ait  apporté  des 
modifications  à  ce  qu'on  venait  de  réglemen- 
ter quant  aux  bureaux  de  bienfaisance,  qu'il 
ait  fait  autre  chose  que  ce  que  faisait  l'ar- 
rêté du  10  décembre  1823  î 

Voici  d'ailleurs  ce  qui  rend  raison  de  la 
rédaction  de  l'article  68  de  ce  règlement  des 
ailles  : 

Ce  règlement  était  commun  aux  deux  par- 
ties du  royaume  ;  dans  les  provinces  septen- 
trionales les  principes  sur  la  charité  publique 
n'étaient  point  les  mêmes  que  les  principes 
suivis  dans  les  provinces  méridionales.  Dans 
le  rapport  présenté  aux  états  généraux  le 
28  décembre  1816,  p.  6,  on  lit  en  effet  : 

«  Quoique  les  lois  françaises  relatives  à 
fenlretien  des  indigents  aient  été  déclarées 
exécutoires  lors  de  la  réunion  du  ci  devant 
département  de  la  Hollande,  elles  n'ont  ce- 
pendant été  exécutées  à  l'égard  de  celte  par- 
tie du  royaume,  du  moins  pour  ce  qui  con- 


cerne les  établissements  destinés  à  l'entretien 
des  pauvres,  que  dans  les  provinces  de  Zé- 
lande  et  du  Brabant  qui  avaient  été  réunies 
antérieurement  à  la  France,  en  vertu  du 
traité  de  mars  1810...,  de  manière  que  le 
mode  de  secours  n'y  a  pas  varié,  que  tout  y 
est  resté  en  son  entier...  ;  quant  aux  deux 
départements  ci-dessus  indiqués,  l'adminis- 
tration y  fut  rétablie  à  peu  près  sur  l'ancien 
pied  dès  1814,  par  suite  du  vœu  général...  » 

Puisque  les  principes  étaient  différents  dans 
les  deux  parties  du  royaume,  il  fallait,  dans 
le  règlement  des  villes,  adopter  une  formule 
qui  s'appliquât  aux  deux  législations;  qui, 
par  sa  généralité,  se  référât  uniquement  à  ce 
qui  se  pratiquait  ;  en  un  mol ,  une  formule 
de  simple  rappel ,  et  cela  exclut  toute  idée 
d'une  innovation  quelconque. 

£t  l'on  comprend  d'ailleurs  sans  peine 
qtt*en  présence  d'une  législation  complète 
sur  une  matière  aussi  importante  que  la 
bienfaisance  publique,  on  ne  proclame  pas, 
à  l'occasion  d'une  loi  sur  les  attributions  or- 
dinaires des  municipalités,  un  principe  nou-  ' 
veau  tendant  à  modifier  profondément  les 
règles  suivies  pour  la  charité  légale. 

Aussi  ne  l'avail-on  point  fait  dans  l'arl.  17 
du  règlement  des  villes  de  1817  ;  on  ne  le  fît 
pas  davantage  en  18â4.  L'article  68  du  rè- 
glement des  viUes,  approuvé  par  arrêté  du 
19  janvier  18:24^  est  ainsi  conçu  : 

tt  Le  conseil  nomme  les  membres  des  ad- 
ministrations des  hospices  publics,  des  éta- 
blissements de  charité  et  de  l'administration 
générale  des  pauvres  de  la  ville,  pour  autant 
qu'il  n'ait  pas  été  décidé  autrement  à  cet 
égard  par  les  actes  de  fondation.  » 

Pris  à  la  lettre,  ce  texte  a  cette  portée 
qu'en  présence  de  certaines  fondations,  le 
conseil  n'a  pas  à  nommer  les  membres  des 
administrations  des  hospices,  des  établisse- 
ments de  charité  et  de  l'administration  géné- 
rale des  pauvres  de  la  ville. 

Mais  dans  quelles  circonstances?  Alors  que 
le  roi,  usant  du  ûvoxi  qu'il  s'est  réservé,  ^m^i 
consacré  V exception. 

Il  est  impossible  que  le  règlement  de  1824 
dise  autre  chose  que  l'arrêté  du  10  dé- 
cembre I8â3;  en  législation,  on  ne  rompt 
pas  ainsi  brusquement  avec  le  passé  et  par 
l'intrusion  insolite  d'un  principe  nouveau 
déposé  à  l'improviste  dans  un  règlement 
étranger  à  la  matière.  Dans  une  loi  sur  les 
attributions  municipales,  on  peut  résumer 
certains  principes  suivis  en  matière  de  cha- 
rité légale ,  mais  on  se  gardera  toujours  de 
rien  innover  à  cet  égard. 
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Celle  manière  ralionnelle  d*inlerpréler  le 
règlement  des  villes  trouve  sa  juslificalion 
complète  dans  les  rapports  présenlés  aux 
états  généraux  des  Pays-Bas,  en  conformité 
de  Tarticle  328  de  la  loi  fondamenUle. 

Après  la  publication  de  Tarrété  du  19  jan- 
vier 1824, approuvant  le  règlement  des  villes, 
on  imprime  en  1821  le  rapport  présenté  aux 
états  généraux  sur  les  établissements  de  bien- 
faisance. Voici  ce  qu'on  y  lit  : 

«  Un  arrêté  royal  du  10  décembre  1823 
contient  des  dispositions  nouvelles  au  sujet 
de  la  nomination  des  membres  des  adminis- 
trations de  bienfaisance  et  des  règlements 
et  comptes  des  établissements  qui  leur  sont 
confiés.  La  nomination  des  membres  des- 
dilcs  administrations  et  le  règlement  de  leurs 
budgets  et  comptes  continueront  d'apparte- 
nir aux  administrations  communales,  mais 
les  résolutions  que  les  administrations  cmn- 
munales  du  plat  pays  prendront  à  cet  égard 
devront  être  approuvées  par  les  états  dé- 
putés... 

«  Le  roi  s'est  rèserté  de  détettniner  les 
sxcBPTioi^s  que  pourraient  comporter  ces  dis- 
positions générales  pour  quelques  institu- 
tions ^  et  ce  à  la  demande  des  adminis^ 
trations  communales  y  et  les  étals  députés 
entendus,  » 

Le  rapport  pour  Tannée  1824,  rapport 
présenté  le  !<>'  février  1826,  commande  la 
même  réflexion.  Voici  ce  qu*on  y  lit,  nous 
transcrivons  littéralement  ce  passage  : 

»  Dans  le  rapport  précédent,  il  était  fait 
mention  de  Tarrcté  royal  du  10  décembre 
1825,  contenant  de  nouvelles  dispositions 
non-seulement  sur  la  nomination  des  tnem' 
bres  des  administrations  de  bienfaisance ^ 
mais  aussi  sur  la  manière  de  régler  les  bud- 
gets et  les  comptes  des  établissements  placés 
sous  leur  surveillance. 

«  Par  arrêté  royal  du  21  mai  1824,  il  a  été 
décidé  que  ces  dispositions  ne  sont  pas  ap* 
plicables  aux  institutions  particulières  des 
diverses  communions  religieuses,  et  que  des 
mesures  spéciales  seront  prises  à  Tégard  des 
établissements  de  celte  espèce.  » 

Voilà  donc  deux  dispositions  légales  que 
l'on  rappelle,  parce  qu'elles  introduisent  des 
règles  sur  la  matière;  le  règlement  des  villes 
se  place,  par  sa  date,  entre  ces  deux  disposi- 
tions, et  le  gouvernement  n'y  fait  aucune 


(0  Session  de  18551856,  annexe  au  n»  88 
jénn,  pari,,  1856-1857,  p.  679. 

(*)  Décrets  des  28  vent,  an  xii;  3  dît.  an  xiv; 
50  mai  1806  j  18  juillet  1806;   16  août  1808; 


allusion  dans  son  rapport!   Et  pourquoi?! 
parce  que  ce  règlement  n'avait  point  pour  ! 
objet  d'innover  en  celle  matière,  qu*il    ne 
pouvait  que  résumer  certains  principes ,  les  i 
répéter  sous  la  forme  d'un  rappel  quand  il  ! 
avait  à  définir  les  attributions  des  régences 
des  villes.  Dans  un  rapport  ultérieur  on  fait  j 
encore  mention  de  l'arrêté  du  10  décembre 
18ï!5,  mais  en  gardant  toujours  le  même 
silence  sur  l'article  68  du  règlement  de  1 8^24. 
Comment  expliquer  ce  silence,  si  le  règle- 
ment eût  introduit  des  règles  nouvelles? 

Concluons  avec  certitude  que  la  règle  nou- 
velle, si  elle  est  véritablement  nouvelle,  a 
été  inscrite  dans  l'arrêté  du  10  décembre 
1825,  mais  que  l'article  68  du  règlement  des 
villes  ne  consacre,  lui,  rien  de  nouveau,  qu'il 
ne  fait  que  s'en  référer  à  l'arrêté  de  1823. 

Nous  allons  voir  la  pratique  gouverne- 
mentale appuyer  par  les  faits  cette  manière 
rationnelle  d'interpréter  ce  règlement. 

La  prétention  soutenue  par  les  deman- 
deurs est  donc  que  depuis  ce  règlement  on  a 
respecté  et  dû  respecter  la  volonté  des  fan- 
dateurs;  qu'il  a  fallu  se  référer  aux  actes  de 
fondations,  aux  donations  et  aux  testaments. 

Voyons  ce  qui  s'est  fait  avant  1824  et  ce 
qui  s'est  fait  depuis  ;  nous  puisons  cette  in- 
dication dans  le  tableau  des  fondations,  acec 
administrateurs  ou  distributeurs  spéciaux, 
annexé  au  projet  de  loi  sur  les  établissements 
de  bienfaisance  (>). 

Sous  l'empire  français,  comme  depuis 
1814  dans  le  royaume  des  Pays-Bas,  ceux 
qui  institua^ient  légataire  un  hospice  existant 
pouvaient  déterminer  les  individus  qu'ils  en- 
tendaient gratifier  ;  en  pareil  cas,  les  décrets 
ou  arrêtés  d'autorisation  imposent  aux  hos- 
pices l'obligation  de  respecter  la  volonté  des 
donateurs;  il  s'agit  là  de /bm/a/fon« particu- 
lières DAifs  l'hospice  (2).  Pour  n'avoir  pas  à 
revenir  sur  cet  objet,  ajoutons  que  ce  prin- 
cipe domine  aussi  toute  la  pratique  adminis- 
trative depuis  1830. 

Sous  le  régime  impérial,  quand  il  s^agit 
de  distributions  à  faire  plus  d'une  fois  aux 
pauvres  par  les  soins  d'une  personne  étran- 
gère à  l'administration  des  bureaux  de  bien- 
faisance, on  exige  la  surveillance  par  ce  bu- 
reau (3). 

Dans  le  royaume  des  Pays-Bas  on  se  relâ- 
che sur  la  nécessité  de  cette  surveillance  {*) 


26  nov.  1808;24nov.  1816. 

(<)  Décret  du  11  juin  1806. 

(«)  1er  avril  1816;  SI  février  1823:  18  février 
1820;  12  juin  1826. 
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ju$qD*efl  1826;  il  en  est  de  même  depuis 
1850  en  Belgique  0), 

Jasqo*ici  nous  ne  nous  sommes  occupé 
que  de  dispositions  relatives  à  un  hospice 
fTkiîttantj  à  un  établissement  de  bienfai- 
(snce  préexistant,  c*est~à-dirc  de  disposi- 
tions qui ,  par  leur  nature  même ,  n*ont  pas 
d'ordinaire  une  grande  importance. 

Vais  qu'arrivait-il  quand  il  y  avait  créa- 
ù)D,  institution  d^un  hospice,  avec  la  condi- 
tion qu*il  serait  géré  par  des  adminisirateurs 
tpéciaux  ? 

Dans  Tempire  français,  le  gouvernement, 
en  autorisant  celte  institution  à  litre  d*éta- 
blissemenl  public ,  se  réservait  de  prescrire 
le  règlement  administratif;  G*est  ce  qu*il  a 
fait  pour  Thospice  de  Gozée,  ainsi  que  Tat- 
tesle  le  décret  du  24  juin  1808. 

On  peut  citer  encore,  à  Bruxelles,  deux 
hospices  privés ,  celui  de  Sainte-Gertrude  et 
(ks  Crsolines,  qui  sont  gérés  et  administrés 
par  des  particuliers  sans  caractère  officiel  ; 
ks  vieillards  sont  là  entretenus  dans  des  bâ- 
timents appartenant  soit  à  la  ville,  soit  aux  hos- 
pices; mais  on  a  reconnu,  depuis  184S,  que 
ce?  refuges  ne  constituaient  pas  des  person- 
ses  civiles  ou  des  établissements  publics. 

Dans  le  royaume  des  Pays-Bas  nous  ne 
rencontrons  que  deux  arrêtés  ayant  pour 
(èjet  une  semblable  institution  : 

Urrèlé  du  5  mai  ISSU,  par  lequel  le 
dunoine  Triesl  a  été  autorisé  à  accepter  un 
Uliment  avec  un  hectare  de  terrain  situé  à 
Melsele  (Flandre  orientale),  pour  Tassocia- 
lion  des  Sœurs  de  Jésus  et  Marie  qui  en  au- 
raient la  direction.  Cette  association  formait 
<iêjâ  un  établissement  public;  à  ce  point  de 
m  il  ne  s'agissait  pas  d'administration  par 
i(s  personnes  pricées ,  sans  aucun  autre  ca- 
ractère. 

Le  1*' juin  1826,  arrêté  royal  qui  auto- 
rise une  société,  formée  à  Namur,  à  ériger 
an  hôpital  pour  des  femmes  en  couches 
indigentes;  l'autorisation  est  donnée  par  le 
natif  que  rétablissement  sera  purement 
ciTil ,  qu'il  sera  pourvu  aux  dépenses  au 
Diojen  de  dons  volontaires,  ei  qu'il  x  ^ 
lieu  d'approuver  le  règlement  annexé  à  la 
pèiition, 

Que  faut-il  induire  de  ces  précédents  ? 

Que  le  gouvernement  n'abandonne  jamais 
son  droit  de  haute  tutelle  en  faveur  des 
pauTres;  que  quand  il  autorise  une  dévia- 


(')  36  ooTcmbre,  13  décembre  1839  ;  27  avril, 
5uni  1833;  16, 95  et  31  janvier,  16  juillet  1834; 


tion  à  la  règle  légale  qui  fait  régir  lépalrimoine 
des  pauvres  par  les  fonctionnaires  ordinaires, 
c'est  qu'il  a  mesuré  le  peu  de  danger  de  la 
déviation;  que  quand  il  s'agit  d'un  hospice 
nouveau  à  créer,  il  fixe  ou  approuve  les  rè- 
gles de  l'administration,  ou  s'en  réfère  à  des 
règles  d'administration  déjà  existantes  pour 
l'établissement  qui  reçoit  un  agrandissement 
ou  une  destination  nouvelle;  qu'alors  enfin 
on  ne  peut  dire  que  sa  règle  est  le  respect 
absolu  de  la  volonté  des  donateurs  ou  des 
fondateurs. 

En  présence  de  ces  précédents,  on  ne  peut 
évidemment  donner  à  l'arrêté  du  19  janvier 
18i4,  à  Tarlicle  68  du  règlement  des  villes, 
l'effet  exorbitant  de  consacrer  le  principe 
nouveau  qui  proclame  le  respect  absolu  de 
la  volonté  des  fondateurs. 

Avec  un  peu  d'attention,  on  ne  pouvait  se 
méprendre  sur  la  portée  véritable  de  l'art.  68 
du  règlement  des  villes  ;  il  y  a  dans  cet  arti- 
cle 68  une  lacune  qu'il  suffira  de  signaler 
pour  jeter  un  nouveau  jour  sur  la  question» 
Lorsque  cet  arrêté  porte  que  le  conseil  de 
régence  nommera  les  membres  des  adminis- 
trations des  hospices  publics,  etc.,  pour  au- 
tant qu'il  n'ait  pas  été  décidé  autrement  à 
cet  égard  par  les  actes  de  fondation ,  il  y  a 
là  évidemment  un  texte  incomplet;  les  actes 
de  fondalioa,  comme  nous  l'avons  dit  en  dé- 
butant, ne  sont  rien  par  eux-mêmes;  ils 
n'ont  efTet  que  par  l'autorisation  gouverne- 
mentale. 

II  ne  suffit  donc  pas  qu'il  y  ait  acte  de  fon- 
dation ;  il  faut  absolument  quelque  chose  de 
plus,  à  savoir  l'autorisation  royale.  Le  texte 
a  donc  et  ne  peut  avoir  que  cette  portée... 
pour  autant  qu'il  n'ait  pas  élé  décidé  autre- 
ment  à  cet  égard  par  l'aotoaisation  des  actes 

OE  PORDATIOII  ou  PAE  LES  ACTES  DE  PONDATlOfT, 
LÉGALEMENT  AUTORISÉS... 

Avec  celte  restriction,  qui  est  l'application 
incontestable  des  principes  les  plus  élémen- 
taires de  la  matière,  il  n'y  a  rien  à  redire  à 
la  teneur  de  cet  article  68 ,  qui  ne  contient 
ainsi  aucun  principe  nouveau  et  qui  ne  per- 
met plus  d'en  faire  abus. 

Quand  le  gouvernement  aura  autorisé  une 
déviation  à  la  loi  commune,  en  matière  d'éta- 
blissements de  bienfaisance,  c'est-à-dire 
quand  le  gouvernement  aura  usé  de  la  fa- 
culté qu'il  s'est  réservé  par  l'arrêté  du  10  dé- 
cembre 18â3,  le  conseil  de  régence  s'y  sou- 
mettra. Voilà  toute  la  portée  de  cet  art.  68. 


17  janvier,  5  avril,  J  décembre  1835,  etc. 
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Ainsi  il  résulte  bien  de  cet  arrélé  de  1825 
que  le  gouvernemenl  peut  autoriser  des  éta- 
blissements publics  avec  des  administrateurs 
spéciaux,  ainsi  qu'il  le  trouvera  convenir 
dans  sa  haute  sagesse;  mais  il  ne  résulte 
certes  pas  de  ce  texte  que  le  gouvernement 
doit  autoriser  semblables  déviations  aux  rè- 
gles communes.  Pour  des  cas  spéciaux  qui 
ne  lui  paraîtront  oiïrir  aucun  danger,  aucun 
inconvénient  sérieux,  le  gouvernement  s'est 
réservé  de  prendre  des  dispositions  spéciales 
et  exceptiofinetles  ;  c'est  ce  qu'avait  fait  le 
gouvernement  impérial. 

C'est  là  le  véritable  sens  que  le  gouverne- 
ment des  Pays-Bas  a  attribué  à  Tarticle  68 
dont  il  s'agit;  en  voici  la  preuve  : 

Quand,  en  1826,  on  lui  demanda  d'accor- 
der son  octroi  à  une  société  de  maternité,  il 
se  décide  par  la  considération  que  l'établis- 
sement sera  purement  civil ,  qu'il  peut  ap- 
prouver  le  règlement  annexé  à  la  pétilion; 
il  ne  suffit  donc  pas  pour  lui  qu'il  y  ail  un 
acte  de  société. 

En  1827  et  1828,  il  va  beaucoup  plus  loin, 
et  se  croit  si  peu  lié  par  la  volonté  des  fondai' 
leurs  qui  instituent  des  distributeurs  spé- 
ciaux, qu'il  consigne  dans  l'arrêté  du  23  mai 
1828  le  retour  au  principe  absolu  qui  réserve 
aux  administrateui^  des  bureaux  de  bien- 
faisance la  distribution  des  secours  publics. 
Cet  arrêté  porte  : 

tt  Le  bureau  de  bienfaisance  est  autorisé 
à  accepter  le  legs  fait  par  le  testateur  ;  seront 
considérées  comme  non  écrites  les  stipula- 
lions  concernant  les  distributions  par  le  curé, 
les  atl m inisi râleurs  des  pauvres  étant  seuls 
légalement  chargés  de  ce  soin,  n 

I^e  règlement  des  villes,  dans  son  art.  68, 
n'a  donc  introduit  aucune  innovation  en  ce 
qui  touche  aux  règles  suivies  pour  les  éta- 
blissements de  bienfaisance.  Ce  n'est  pas  là 
d'ailleurs  que  ta  moindre  innovation  pouvait 
être  consacrée.  S'il  y  a  une  innovation  quel- 
conque, on  ne  peut  la  rencontrer  que  dans 
l'arrêté  du  10  décembre  1825. 

Que  s'est -il  passé  depuis  1830  dans  la 
pratique  gouvernementale? 

Nous  avons  rappelé  que  dans  l'empire  et 
dans  le  royaume  des  Pays-Bas,  Jusqu'en  1827, 


(1)  Arrêtés  des  7  juin  el  97  DOTembre  1831  et 
posiérieurement. 

(«.  l»'  août  1816;  51  féTrier  1822;  12  janvier, 
18  février  18â6. 

iS)26  nov.,  12  déc.  1832;  27  avril,  5  aoàt 
185Ô;  16  jaoT.  1834;  17  jaov.,  5  avril,  17  déc. 
1835,  et  aussi  posiérieuremeot. 


quand  il  s'agissait  d'une  fondation  dans  un 
établissement  de  bienfaisance  préexistant,  on 
respectait  la  volonté  du  fondateur  qui  avait 
désigné  ceux  qui  devaient  recevoir  les  se- 
cours. Ce  principe  est  suivi  depuis  1850, 
mais  il  n'y  a  là  rien  de  nouveau  (>). 

Quand  il  s'agit  d'un  distributeur  spécial 
de  secours  ou  de  charités,  on  continue  la 
règle  déjà  suivie  dans  le  royaume  des  Pays- 
Bas  (2);  le  bureau  de  bienfaisance  administre 
et  reçoit;  mais  il  remet  au  distributeur  dé- 
signé par  l'acte  de  fondation  la  somme  dont 
ce  distributeur  a  charge  de  faire  emploi,  et 
cela  sans  surveillance  par  le  bureau  de  bien- 
faisance (3);  là  encore  pas  d'innovation. 

Quant  aux  hospices  à  créer,  on  ne  cite, 
jusqu'en  1856  (^),  aucun  acte  qui  y  soit  re- 
latif. 

Tels  étaient  les  précédents  législatifs  et  ad- 
ministratifs au  moment  où  se  sont  ouvertes 
les  discussions  de  la  loi  communale. 

Y  a-t-il  eu ,  par  l'article  84  de  cette  loi , 
quelque  innovation  dans  l'état  de  la  législa- 
tion? 

Mais  d'abord  le  projet  du  gouvernement, 
objet  des  discussions  de  1854,  reproduisait 
littéralement  l'article 68  de  l'arrêté  du  1 9  jan- 
vier I82f.  Par  sa  lettre  ce  projet  ne  pouvait 
avoir  que  la  même  portée;  même  obser- 
vation quant  à  l'article  81  du  projet  de  la 
section  centrale. 

I^  rédaction  qui  a  été  adoptée,  sur  la 
proposition  de  M.  Dumorlier,  pour  bien 
marquer  selon  lui.  que  la  disposition  em- 
brassait le  passé  et  l'avenir,  n'a  pas  une  autre 
signification  : 

«  Il  n'est  pas  dérogé ,  par  les  dispositions 
qui  précèdent,  aux  actes  de  fondations  qui 
établissent  des  administrateurs  spéciaux  (^).  > 

Nous  avons  peu  à  insister  sur  la  première 
discussion  qui  eut  lieu  à  la  chambre  des  re- 
présentants le  26  novembre  1854.  Une  erreur 
manifeste  sur  le  sens  réel  du  règlement  de 
1824  domine  toute  cette  discussion. 

La  plupart  des  orateurs  entendus  suppo- 
saient qu'une  ère  nouvelle,  en  cette  matière, 
avait  été  inaugurée  par  ce  règlement  de  1 824  ; 


(')  Depuis  1836  jusqa*en  1847,  le  goiiverne- 
meot  consacre,  par  soo  autorisaiioa,  la  créattun 
d^adminisiralenrs  spéciaux  (a). 

(')  Momiiemr  du  26  novembre  1834. 

(a)31joiUe«I836;S7i«pL  IS3S;  24  bot.  1841:  23  mar. 
1S«6. 
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qoe  c'est  depuis  son  article  68  que  Ton  pou- 
vait ooramer  des  administrateurs  spéciaux, 
El  cependant,  dans  le  cours  de  la  discussion, 
oonppela  ce  qui  s'était  fait,  dans  Tempire 
français,  pour  Tbospice  d'Harscamp  !  et  ron 
peosiil  que  l'empereur  n'aurait  t^u  autoriser 
lasoeicié  de  charité  maternelle ,  comme  elle 
fol  autorisée  en  1826!  On  ignorait  donc  ce 
qui  s'était  fait  en  1808  pour  Thospice  de 
Giîzée;  on  ignorait  que  l'on  avait  favorisé  la 
cféâlion,  à  Bruxelles,  des  refuges  des  Ursu- 
lines  et  de  Sainle-Gertrude ,  administrés  par 
de  simples  particuliers  et  sans  aucune  inter- 
Tefllion  de  la  part  des  hospices  !  ! 

Ainsi  Ton  attribuait  à  l'article  68  du  règle- 
nieflt  des  villes  une  portée  imaginaire;  la 
Tériié  est,  comme  nous  l'avons  démontré, 
qae  ce  règlement  n'avait  rien  consacré  ;  la 
Tériié  est  que  le  pouvoir  de  l'Etat  dérivait  de 
rarrélédu  10  décembre  1825. 

Sais  voici  ce  qui  nous  dispense  d'entrer 
ici  dans  plus  de  détails  :  M.  Gendcbien  ad- 
mettait que,  pour  un  établissement  nouveau 
que  Ton  fondait,  on  pouvait  instituer  des 
administrateurs  spéciaux;  mais  qu'il  n'en 
foQvait  être  ainsi  quand  il  s'agissait  d'une 
simple  fondation  dans  un  établissement  déjà 
existant. 

1.  Fallon  combattit  cette  distinction  : 

s  Dans  le  premier  cas.  dit-il  (quand  un 
DWTel  établissement  est  érigé),  il  appartient 
su  testateur  de  régler  l'administration  de  ses 
yens  comme  il  le  juge  convenable.  Il  ta  sans 
dire  que  ses  intentions  ne  pourront  être  mises 
s  exécution  qu'après  l'approbation  royale. 
Tout  legs  exige  une  autorisation  roxale  ;  il 

ÎT  A  DOÎIC  PAS  D'iWCONVÉNlEIfT.  » 

Cest  là  en  effet  la  réflexion  que  nous  vous 
svons  soumise  quand  nous  avons  recherché 
ia  valeur  réelle  de  l'article  68  du  règlement 
de  1824  ;  la  fondation  n'est  rien  sans  l'agré- 
racnl  du  pouvoir  exécutif,  et  quand  M .  Fallon 
faisait  ia  réserve  du  pouvoir  royal,  il  n'enten- 
dait pas  sans  doute  faire  de  ce  pouvoir  un 
simple  bureau  d'enregistrement. 

Sous  reviendrons  bientôt  sur  cette  obser- 
vation, qui  exige  certains  développements. 

Résumons  la  discussion  de  1854  en  disant: 
le  ministre  de  l'intérieur,  auteur  du  projet, 
les  orateurs  qui  l'ont  défendu,  n'ont  voulu 
innover  en  rien  ;  ils  ont  entendu  maintenir 
ce  qui  était  maintenu  par  le  règlement  des 
villes.  Nous  avons  dit  quelle  avait  été  Ter- 
rear  qui  a  servi  de  point  de  départ  à  plu- 
sieurs orateurs,  mais  ce  qu'on  n'a  pas  en- 
tendu altérer,  c'est  le  droit  d'autorisation 
réservé  au  pouvoir  royal;  on  l'invoquait 


comme  propre  à  parer  à  tous  tes  inconvé- 
nients. 

Lorsque  le  projet  fut  discuté  en  1856, 
dans  la  séance  du  24  février  (M,  le  ministre 
de  l'intérieur  soutint  de  nouveau  que  l'on 
entendait  maintenir  ce  qui  résultait  du  rè- 
glement des  villes,  art.  68  ;  du  règlement  du 
plat  pays,  art.  40.^ 

Pour  prouver  l'utilité  de  la  disposition, 
M.  Dubus  rappela  que  sous  l'ancien  droit  du 
pays,  une  foule  de  fondations  avaient  été 
faites.  «(  Mais  ,  ajouta-t-il ,  lorsque  sous  la 
domination  française  les  intentions  des  do- 
nateurs furent  scandaleusement  violées,  on 
ne  flt  aucune  donation.  Depuis  que  les  règle- 
ments de  Guillaume  eurent  rétabli  l'ancien 
droit  du  paysj  de  nouvelles  fondations  fort 
importantes  ont  été  faites,  » 

Comme  vous  le  voyez,  c'est  toujours  la 
même  erreur  qui  domine  la  discussion. 

Au  surplus,  cet  orateur  terminait  son  dis- 
cours en  rappelant  la  réserve  imposée  par  la 
législation  civile,  ou  plutôt,  par  la  législation 
du  droit  public.  «  La  rédaction  actuelle  a 
uniquement  pour  objet  de  faire  une  excep- 
tion aux  dispositions  du  n®  1*"  de  l'article,  en 
ce  qui  concerne  les  actes  de  fondations  éta- 
blissant des  administrateurs  spéciaux.  //  est 
bien  entendu  qu'il  s'agit  d'actes  approuvés 
par  l'autorité  compétente.  Jusque- là ^  il 
n'existe  pas  de  fondation^  La  fondation  n'a 
d'existence  que  quand  l'approbation  que  la 
loi  exige  a  été  donnée,,,  »  Ainsi  est  justifiée 
notre  proposition  :  qu'une  fondation  tire  ses 
conditions  d'existence,  non  de  la  volonté 
du  fondateur,  mais  surtout  de  l'autorisation 
royale. 

Nous  pouvons  donc  répéter  ici  ce  que 
nous  avons  dit  à  l'occasion  de  l'article  68  du 
règlement  des  villes  :  l'article  84  ,  5  2,  de  la 
loi  communale,  pour  avoir  un  texte  complet, 
devrait  être  ainsi  rédigé  :  «  Il  n'est  pas  dé- 
rogé, par  les  dispositions  qui  précèdent,  aux 
actes  de  fondations  qui  établissent  des  admi- 
nistrateurs et  qui  ont  été  légalement  autori- 
sées, )>  Or,  que  résulterait-il  d'un  texte  conçu 
en  ces  termes?  (>ue  le  gouvernement  peut 
autoriser  des  fondations  avec  administrateurs 
spéciaux,  cela  est  vrai  ;  mais  la  conséquence 
à  tirer  de  ce  texte  n'irait  pas  au  delà. 

Pour  faire  dire  à  ce  texte  plus  que  cela,  il 

Jaut  donc  consulter  l'esprit  de  la  loi.  Nous 

avons  lu  avec  attention  les  déljats  législatifs 

et  voici  la  conviction  que  ces  débats  nous  ont 

donnée  : 
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Malgré  Tinterprélalion  abusive  des  règle- 
ments des  villes  et  du  plat  pays,  nous  recon- 
naissons qu*il  était  dans  la  pensée  de  ceux  qui 
ont  exprimé  leur  opinion  à  la  chambre  des  re- 
présenlanls^de  maintenir  au  gouvernement  le 
droit  d*inslituer  des  admininistraleurs  spé-  | 
ciaux,  cela  est  incontestable  à  nos  yeux  ;  on 
voulaitqu'il  eût  ce  droit  pourquoi  pût  respec- 
ter la  volonté  des  fondateurs  ;  pour  nous  cela 
est  encore  incontestable  d'après  la  discussion 
parlementaire,  car  pas  une  voix  nes*est  fait  en- 
tendre en  exprimant  quelque  réserve  ou  pro- 
testation. On  disait  donc  au  gouvernement  : 
Vous  pouvez  respecter  la  volonté  des  fonda- 
teurs qui  institueront  des  administrateurs 
spéciaux  ;  vous  en  avez  le  devoir,  toutes  les 
fois  que  cela  ne  présentera  pas  d'inconcé- 
nients;  si  vous  ne  remplissez  pas  ce  devoir, 
dans  l'esprit  qui  dicte  notre  loi,  vous  enga- 
gerez votre  responsabilité  vis-à-vis  des  cham- 
bres'. Nous  comprenons  l'article  84  ainsi  in- 
terprété. Mais  ce  que  nous  ne  comprenons 
pas,  c'est  que  la  loi  communale  se  tradui- 
rait par  cette  formule  :  Voua  respecterez  la 
volonté  des  fondateurs;  vous  avez  Tobliga- 
lion  de  la  respecter,  à  peine  de  commettre 
une  illégalité  dont  les  tribunaux  auront  à 
connaître;  vous  n'aurez  d'autre  pouvoir  que 
celui  de  refuser  votre  agrément,  et  cela  au 
détriment  des  pauvres,  si  la  disposition  a 
pour  vous  des  inconvénients!...  Attribuer  à 
l'article  84,  ou  plutôt  aux  discussions  qui  en 
ont  précédé  l'adoption ,  cette  signification , 
c'est  encore  enlever  une  pierre  à  l'édifice  gou- 
vernemental, réduire  à  des  proportions  pres- 
que dérisoires  l'action  de  l'Etat,  et  aller 
bien  au  delà  de  ce  que  l'on  a  voulu  et  pu 
vouloir. 

D'après  les  explications  produites  au  par- 
lement ,  et  que  personne  n'a  contredites ,  il 
est  donc  libre  au  gouvernement  de  consacrer 
la  volonté  des  fondateurs  et  d'instituer  des 
administrateurs  spéciaux  ;  mais  le  gouver- 
nement n'agit  pas  en  celle  matière  comme 
contraint  et  forcé.  Et  dès  lors  qu'il  n*a  pas 
voulu  user  de  la  faculté,  qui  lui  est  réservée, 
d'instituer  une  personne  juridique  dans  des 
conditions  exceptionnelles,  on  ne  peut  pré- 
tendre que  par  ce  refus  il  a  commis  une  illé- 
galité. On  a  investi  le  pouvoir  exécutif  d'un 
pouvoir,  on  n'a  pas  circonscrit  et  limité  sa 
liberté  d'agir.  Certes,  on  ne  pourrait  sé- 
rieusement prétendre  que,  dans  le  royaume 
des  Pays-Bas,  le  roi  n'avait  que  le  droit  de 
refus,  qu'il  ne  pouvait  autoriser  en  suppri- 
mant l'administration  spéciale  ;  si  la  loi  com- 
munale venait  restreindre,  comme  on  le  sou- 
tient, l'action  du  pouvoir  exécutif,  on  ne 
pouvait  plus  dire  qu'elle  n'apportait  aucune 


innovation ,  et  cette  innovation  eût  été   des 
plus  graves. 

Si  nous  nous  sommes  fait  une  juste  idée  de 
la  législation  sur  la  matière,  l'arrêt  attaqué, 
quant  à  sa  décision  au  fond,  doit  échapper  à 
votre  censure,  parce  que  les  tribunaux  n'ont 
pas  à  critiquer  la  décision  du  gouvernement, 
qui  a  pu  écarter  l'administration  spéciale, 
sans  que  par  là  la  disposition  testamentaire 
devint  caducque. 

Mais,  dans  le  système  du  pourvoi,  on  re- 
pousse celte  conséquence,  et  l'on  dit  :  Sans 
doute  le  gouvernement  pouvait  refuser  de 
consacrer  un  établissement  public,  mais  dans 
l'occurrence  il  n'a  pas  refusé  ;  il  a  donné  san 
autorisation,  mais  sans  respecter  la  volonté 
du  fondateur;  en  agissant  ainsi,  il  a  commis 
une  illégalité. 

Pour  répondre  à  l'objection,  nous  avons  à 
insister  sur  la  portée  de  la  règle  du  droit  pu> 
blic  qui  domine  la  matière,  et  sur  les  consé- 
quences de  la  décision  qu'a  rendue  le  juge 
du  fait. 

Admettons  pour  un  instant  que  l'art.  8î, 
5  â,  de  la  loi  communale,  non  par  sa  lettre, 
sans  doute,  mais  par  les 'commentaires  dont 
il  a  été  l'objet,  a  entendu  introduire  une  rè- 
gle nouvelle,  alors  qu'on  avouait  ne  vouloir 
innover  en  rien;  admettons  qu'il  résulte  de 
ce  texte  un  ordre  formel  donné  par  le  légis- 
lateur au  pouvoir  exèculif,  et  qui  se  tradui- 
rait ainsi  :  Vous  respecterez  la  volonté  du 
fondaleury  qu'encore  celte  règle  ne  pourrait 
être  prise  à  la  lettre  et  dans  un  sens  absolu. 

La  i^lonté  du  fondateur  n'est  pas  toujours 
exprimée  d'une  manière  exclusive  du  doute  ; 
elle  est  plus  ou  moins  absolue  ;  comment  le 
législateur  pouvait-il,  proclamant  ici  une 
règle  inflexible,  déclarer  que  todjocrs  la 
désignation  d'administrateurs  spéciaux  serait 
dans  la  pensée  du  testateur  la  cou dition  sine 
quânonàt  sa  libéralité?  N'est>il  pas  évident 
que  c'eût  été  insérer  un  mensonge  dans  la  loi, 
et  cela  au  moins  pour  certains  cas  donnés,  que 
d'ériger  en  présomption  légale  ce  qui  devait 
rester  dans  le  domaine  de  l'appréciation  hu- 
maine. Dans  ce  système,  ne  devait-il  pas  ar- 
river que  les  administrateurs  spéciaux  ve- 
nant à  manquer,  le  legs  devenait  nécessaire- 
ment car/MC?  Ainsi,  un  testateur  aura  désigné 
pour  administrateurs  spéciaux  certains  mem- 
bres de  sa  famille;  ils  refuseront,  ou  bien  la 
famille  viendra  à  s'éteindre,  le  legs  devien- 
dra caduc!  Les  administrateurs  désignés  com- 
mettront des  malversations,  on  trouvera  le 
moyen  de  les  destituer  comme  administra- 
teurs, nouvelle  cause  de  caducité  du  legs! 
Un  tel  système  serait-il  approuvé  [>ar  la  rai- 
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sofl  et  par  rînlérét  qae  commandent  les  indi- 
gents? 

Et  puis,  convient-il  d*ad mettre  légèrement 
qoelon  a  réduit  à  de  mesquines  proportions 
le  rùle  du  gouvernement  dans  une  matière 
60  if  avait  jusqu'à  ce  jour  un  pouvoir  sage- 
Di«D(  étendu ,  et  cela  dans  Tintérêt  même 
(ks  pauvres? 

Examinons  d*abord  la  question  sous  ce 
dernier  rapport. 

Il  a  été  avoué,  dans  la  discussion  parie- 
iKOtaire,  que  ron«n*a  pas  entendu  porter  at- 
teinte au  principe  de  droit  public  d*après 
leqael  il  n'y  a  pas  d'établissement  public  sans 
Tagrément  du  pouvoir  royal. 

Mais  dans  le  cours  de  la  discussion  on  a 
fait  le  commentaire  de  celte  règle.  <t  De  tout 
temps,  a  dit  M.  Dubus,  il  a  été  reconnu  que 
iês  fondateurs,  en  créant  un  établissement  de 
diarité,  pouvaient  déterminer  un  mode  par- 
ticulier d'administration.  Sans  doute.  le  sou- 
Terain  se  prononçait  sur  les  conditions  de  la 
donation  ;  s'il  les  rejetait,  la  donation  n'exis- 
lailpas;  et.s'il  l'autorisait,  c'était  avec  les 
clauses  stipulées  parle  fondateur.  »  M.  Ju- 
^  s'était  exprimé  dans  le  même  sens. 

Ainsi,  d'après  ces  deux  orateurs,  une  sim- 
ple alternative  est  posée  au  gouvernement  : 
Refusez,  si  vous  voyez  quelque  inconvénient 
4ans  l'autorisa  lion.  Mais  si  vous  autorisez, 
TOQS  ne  pouvez  modifier  en  rien  la  règle 
d'administration  imposée  par  le  fondateur!!! 

L'opinion  énoncée  par  ces  deux  oraleurs 
n*a  évidemment  ici  que  le  caraclère  d'une 
opinion  privée  et  de  pure  doctrine.  On  ne 
peut  y  atlacher  un  caraclère  législatif ,  car 
il  ne  s'agissait  pas  de  modifier  le  principe  de 
droit  public,  qui  exige  rinlervcnlion  du  gou- 
vernement quand  il  s'agit  d'accorder  "à  une 
iflslilulion  la  personnificalion  civile. 

L'autorité  royale  en  France,  avant  1789, 
aîait  en  cette  matière  des  pouvoirs  fort  éten- 
dus. Ainsi,  le  pouvoir  de  réduire  une  dona- 
tion, et  cela  en  faveur  des  parents  du  fonda- 
teur, dont  on  méconnaissait  alors  et  à  certain 
point  les  intentions  (M  ;  le  pouvoir  de  réunir 
divers  hôpitaux  en  un  seul,  quand  la  néces- 
Mtc  de  semblable  réunion  lui  paraissait  op- 
portane.  L'édit  de  1749,  art.  3,  réservait  aux 
parlements  ou  conseils  supérieurs  l'adminis- 
tration des  biens  destinés  à  Texéculion  des 
Tondalions,  et  l'approbation  des  comptes. 


(*)  Denisart,  Bottpiceg,  p.  702.  n»  4. 
(^)  GiiCDois.  Conférence  des  ord.,  t.  1,  p.  23. 
(^]  Même  disposition  dans  redit  de  Louis  XIII 
<la 24 octobre  1012  ( Mém.  du chryé,\.  3,  !'« édi- 


Déjà  par  l'édit  du  8  février  1S93  (3),  Henri  IV 
révoquant  toute  une  catégorie  d'administra- 
teurs d'hôpitaux,  leur  enjoignait  d'obtenir 
de  lui  une  provision  nouvelle,  qui  leur  se- 
rait octroyée,  fils  étaient  trouvés  suffisants, 
resséants  et  capables  (^). 

L'avis  du  conseil  d'Etat  du  17  juin  1806, 
rappelant  les  anciennes  maximes  de  droit  pu- 
blic déposées  dans  les  édils  de  1666  et  de 
1749,  porte  :  u  que  de  pareils  établissements 
ne  peuvent  être  utiles  et  inspirer  une  con- 
fiance fondée,  quelle  que  soit  la  pureté  des 
inlentions  qui  les  ont  fait  naître,  tant  qu'ils 
ne  sont  pas  soumis  à  l'examen  de  Tadminis- 
tralion  publique,  autorisés,  bêgularis&s  et 
surveillés  par  elle.  »  Cette  règle  de  droit  pu- 
blic a  été  consacrée  virtuellement  par  l'ar- 
rêté du  10  décembre  18â5,  confirmé  lui- 
même  par  l'art.  68  du  règlement  des  villes 
et  par  l'art.  84  de  la  loi  communale. 

Ces  principes  ont  dès  longtemps  été  suivis 
en  France.  On  en  a  fait  l'application  pourl'bô- 
pilai  d'Harscamp  à  Namur,  pour  l'hôpital  de 
Gozée.  Le  gouvernement  a  fait  là  certaines 
modifications ,  certains  retranchements  à  la 
volonté  des  fondateurs.  Un  tel  pouvoir  a  tou- 
jours été  reconnu  au  gouvernement,  qui  peut 
certainement  apposer  des  condilions  à  l'au- 
torisation qu'il  accovde.  Voilà  un  testateur 
qui,  par  exemple,  aura  mis  à  sa  disposi- 
tion une  condition  qui,  sans  être  contraire 
aux  lois,  présentera  certains  dangers;  pourra- 
t-on  dire  au  gouvernement  :  Âulorisez  sans 
retranchement ,  ou  refusez  :  vous  n'avez  pas 
d'autre  allcrnalive  !  Mais  il  n'y  a  pas  de  loi 
qui  ait  dit  au  gouvernement  :  Vous  respecte- 
rez à  la  lettre  les  intentions  des  fondateurs. 
Dans  la  discussion  parlementaire  on  n'a  pas 
poussé  la  prétention  jusque-là  !  Ce  n'est  pas 
une  opinion  émise  par  un  ou  par  deux  ora- 
teurs qui  suffirait  pour  introduire  une  déro- 
gation si  imporlanle  aux  principes  du  droit 
public. 

Pour  quels  motifs  exige-t-on  l'intervention 
du  gouvernement  lors  de  la  fondation  d'un 
établissement  de  charité?  Est-ce  uniquement 
pour  éviter  les  abus  de  la  mainmorte?  Mais 
non  sans  doute.  L'Etal  a  la  haule  tulellesurces 
sortes  d'établissements,  dans  l'intérêt  même 
de  ces  établissements;  ri  doit  concourir  à  sau- 
vegarder le  patrimoine  des  pauvres,  à  assu- 
rer la  conservation  de  ce  patrimoine  ;  il  doit 


lion,  p.  441).  Dans  les  Pays-Bas  autrichiens,  le 
pouvoir  de  l'Etat  s^étendait  sur  radraÎDisiralion 
même;  il  exerçait  sa  surveillance  par  les  fiscaux. 
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évilerqae  les  revenas  ne  reçoivent  pas  la  des* 
tination  que  leur  a  donnée  le  fondateur. 

Quand  on  autorise  une  administration  spé- 
ciale pour  un  hospice  qui  vient  d*élre  créé, 
on  érige  cette  fondation  en  établissement  pu- 
blic ;  sans  cela  il  n'y  aurait  pas  de  personne 
juridique  et  partant  pas  de  perpétuité.  Or, 
il  est  de  la  nature  d'un  établissement  public 
d'exister  avec  des  conditions  d'existence  qui 
lui  sont  propres,  sans  qu*îl  puisse  être  sub- 
ordonné à  un  antre  établissement  public; 
pour  qui!  en  fût  autrement ,  il  aurait  fallu 
qu'on  s'expliquât  d'une  manière  précise. 
Nous  vous  avons  cité  l'exemple  de  plusieurs 
administrations  spéciales  complètement  in- 
dépendantes de  l'action  des  hospices  ;  et  quand 
il  s'agit  d*une. fondation  évidemment  excep- 
tionnelle, on  dira  à  FEtat  :  Acceptez  ou  re- 
fusez  ! 

Nous  ne  pouvons  accueillir  une  interpréta- 
tion dont  l'effet  serait  de  réduire  l'Etat  à  ce 
rôle  purement  passif  quand  il  s'agit  de  la 
création  d'un  nouvel  être  moral.  Le  gouver- 
nement  peut  apposer  des  conditions,  des  ré- 
serves à  son  approbation,  et  s*il  doit  respecter 
la  volonté  du  fondateur,  au  moins  suffîra-t-ii 
que  dans  ces  conditions  il  n'y  ait  rien  qui 
porte  atteinte  à  la  êubsiance  de  la  fondation 
ou  de  l'institution. 

Si  Ton  a  pu  autoriser,  conformément  à 
l'arrêté  du  10  décembre  1825,  une  exception 
quant  aux  administrateurs  de  l'hospice ,  on 
n'a  pas  entendu  déroger  au  droit  qui  résulte 
pour  l'Etat  de  l'article  910  et  de  l'article  937 
du  code  civil,  dont  le  sens  et  la  portée  sont 
révélés  par  les  édits  de  1666,  de  1749  et  par 
ravis  du  conseil  d'Etat  du  17  juin  1806.  Or, 
ce  droit  d'instituer  un  être  juridique  com- 
porte l'injonction  de  certaines  conditions 
dans  l'intérêt  de  la  fondation  même,  et  ainsi 
des  restrictions  à  la  confiance  plénière  qu'a 
pu  avoir  le  fondateur  en  la  personne  de  ceux 
qu'il  désigne. 

Comme  le  rappelait  M.  Fallon,  le  gouver- 
nement est  juge  dé  la  question  d'approbation  ; 
jl  a  à  examiner  si  la  reconnaissance  d'admi- 
nistrateurs spéciaux  présente  des  incanré- 
nients.  En  s'exprimant  ainsi,  cet  honorable 
représentant  ne  faisait  que  se  conformer  à 
l'arrêté  du  10  décembre  1823,  où  le  roi  di- 
sait :  «  Nous  nous  réservons  de  déterminer, 
sur  la  demande  des  administrations  commu- 
nales et  après  avoir^ntendu  les  états  députés, 
les  exceptions  qui  pourraient  être  équitables 
et  nécessaires  dans  quelques  lieux  à  raison 
des  actes  de  fondation  des  institutions  dont  il 
6*agit.  »  Il  y  a  donc  là  matière  à  une  appré- 


ciation goarernementale,  et  le  roi  s'est  ré- 
servé de  préciser  jusqu'où  s'étendraient  les 
exceptions.  Voilà  le  principe  qui  est  encore 
en  vigueur,  qui,  par  relation,  a  été  respecté 
par  le  règlement  des  villes  de  1824  ,  et  au- 
quel n'a  pas  dérogé  Tarticle  84  de  la  loi 
communale,  ear  il  fallait  ici  une  dérogation 
précise,  formelle,  et  cela  d'autant  plus  qu'en 
présence  d'un  texte  qui  ne  dit  pas  ce  qu^on 
entend  lui  faire  dire,  on  annonçait  ne  vou- 
loir apporter  aucun  changement  aux  règles 
suivies  dans  le  royaume  des  Pays-Bas,  rè- 
gles qui ,  dans  la  réalité ,  ^e  sont  pas  celles 
qu'on  prétend  découvrir  dans  l'article  84  de 
la  loi  communale. 

C'est,  en  effet,  en  se  conformant,  quant  à 
l'instruction  et  à  la  décision,  à  cet  arrêté 
du  10  décembre  1823,  que  le  gouvernement 
belge  a  porté  son  arrêté  du  23  octobre  1851 . 
L'autorité  communale  n*a  pas  demandé  la 
consécration  des  administrateurs  spéciaux; 
la  députalion  permanente  ne  l'a  pas  deman- 
dée davantage;  seulement  l'administration 
des  hospices  de  Louvain  proposait  de  laisser 
la  collation  aux  curés  de  Louvain. 

Le  gouvernement  a  pensé  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  de  déroger,  dans  Toccurrence,  aux 
règles  générales  sur  l'administration  du  pa- 
trimoine des  pauvres;  il  n'a  pas  consacré 
d'une  manière  complète  le  droit  de  collation 
ou  d'intervention  des  sept  curés  de  la  ville  de 
Louvain.  Nous  croyons  qu'il  avait  le  droit 
de  faire  plus  qu'il  n'a  fait;  nous  raisonnons 
ici  secundnm  hgem,  non  pas  de  lege  ;  nous 
crbyons  qu'en  faisant  plus,  qu'en  reconnais- 
sant le  droit  d'intervenir  dans  l'administra- 
tion, qu'en  instituant  même  un  hospice  régi 
par  des  administrateurs  spéciaux,  il  n'aurait 
pas  commis  d'illégalité  ;  mais  il  n'ctaic  pas 
obligé  à  ne  pas  trouver  des  inconvénients  à 
celte  consécration  ;  il  y  avait  là  pour  lui  fa- 
culté, mais  non  obligation. 

Quand  le  chanoine  De  Rare  voulait  établir 
une  fondation  perpétuelle,  il  ne  pouvait  lui 
garantir  la  perpétuité  qu'à  la  condition  de  la 
voir  ériger  en  établissement  public;  il  sup- 
posait la  nécessité  de  règlements  qui  déter- 
mineraient les  qualités  à  réunir  par  les 
vieilles  femmes  an  secours  desquelles  il  vou- 
lait venir;  il  entendait  donner  aux  admi- 
nistrateurs et  collateurs  qu'il  désignait  le 
pouvoir  de  régler  et  de  réformer  les  statuts 
et  règlements  qui  pourraient  être  rendus 
nécessaires  par  la  suite;  il  entendait  en  outre 
qu'aussitôt  que  les  moyens  de  la  fondation 
le  permettraient,  il  y  aurait  établissement 
d'un  hospice  particulier;  mais  il  comprenait 
en  même  temps  que  le  gouvernement  devait   I 
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intenrenir  pour  accorder  la  rakificalioa  de  la 
fondatioa  ei  de  ses  statols. 

Pour  que  la  fondation,  pour  que  Tbospice 
passent  consliluer  des  Mres  moraux,  admi- 
oistrés  indépeodamment  de  toute  interven- 
tioo  des  comniissions  des  hospices ,  il  fallait 
donc  proposition  de  statuts  et  approbation  de 
ces  statuts  par  le  gouvernement  ;  ce  qui  dé- 
montre encore  que  le  gouvernement  n'a  ja- 
laais  po  élre  placé  dans  cette  alternative,  de 
refuser  ou  d'approuver  purement  et  simple^ 
ment  une  fondation.  Nous  avons,  en  cette 
mauère,  une  règle  de  droit  public  qui  nous 
est  commune  avec  la  France. 

Dans  ce  pays  voisin,  voici  ce  qui  se  prati- 
que, et  nous  est  attesté  par  M.  Dufour,  dans 
son  Droit  administratif  appliqué,  t.  3, 
0*  1830,  où  il  s'exprime  ainsi  : 

<  Tout  établissement  d'utilité  publique 
fondé  par  des  particuliers  est  régi ,  quant  à 
sa  constitution  et  à  son  administration ,  par 
leâ  statuts  approuvés  par  t'ordonnance  qui 
raotorise.  Ces  statuts  portent  naturellement 
Vempreinte  des  volontés  du  fondateur.  Tou- 
tefois le  gouvernement  se  fait  un  devoir  de 
concilier. les  égards  qui  leur  sont  dus  avec 
les  exigences  de  l'intérêt  général  qu'il  a  mis- 
sion de  protéger  et  de  servir  partout  et  tou- 
joQrs.  Son  attention  se  porte  tout  d'abord 
sor  la  destination  de  rélablissen»ent,  consi- 
déré dans  son  rapport  avec  les  mœurs  sociales; 
il  examine  ensuite  le  projet  sous  le  point  de 
vue  de  rorganisalion  économique  qui  doit 
pr^ider  à  la  distribution  des  secours  pu- 
blics; enfin  il  n'est  pas  sans  exemple  qu'on 
cherche  à  ménager  des  intérêts  étrangers  à 
l'exercice  de  la  bienfaisance  ;  c'est  ainsi  que 
la  crainte  de  voir  les  propriétés  immobilières 
sortir  de  la  circulation,  jointe  au  désir  d'aug- 
raeoter  les  moyens  de  crédit  de  l'Ëtal,  a  fait 
imposer  à  plus  d'un  établissement  l'obliga- 
tion de  Tendre  ses  immeubles  et  de  placer  ses 
capitaux  en  rentes.  »  La  pratique  gouverne- 
mentale ne  fait  là  que  suivre  ce  que  prescri- 
rail  déjà  l'édît  de  1749  dans  ses  art.  4  et  3. 

Certes  cet  examen  auquel  se  livre  le  gou- 
Teraement  français  avant  de  consacrer  l'exis- 
tence d'un  établissement  public,  le  gouver- 
nement belge  doit  aussi  se  l'imposer  ;  il  doit 
enio  approuver  le  régime  statutaire  de  cet 
éublissement  h^  ^^^^  ^^  ^^^^^  nécessité  qu'il 
y  ait  on  semblable  régime.  Nous  voilà  bien 
loin,  comme  vous  le  vojez,  de  cette  assertion 
qoe  le  gouvernement  devrait  refuser  ou  ap- 
prouver sans  condition  ni  modification.  On 
n'agît  pas  autrement  en  Hollande,  à  en  juger 
d'après  l'arrêté  du  19  décembre  1844,  que 
Ton  a  cité  à  voire  audience  du  6  mars  ;  le 


{gouvernement  hollandais,  après  un  renvoi  de- 
vant las  tribunaux  pour  savoir  qui  a  droit  au 
legs,  ajoute  :«  Se  réservant,  après  la  décision 
intervenue,  et  sur  une  requête  ultérieure  à  pré- 
senter, d'accorder  l'autorisation  demandée, 
sous  telles  conditions  qu'il  appartiendra.  » 
C'est  là,  il  faut  le  dire,  la  règle  commune  du 
droit  public  qu'avait  appliquée  le  décret  du 
31  juillet  1806. 

Prétendre  qu'en  approuvant  une  fondation, 
le  gouvernement  doit  approuver  sans  réserve 
ni  modification,  c'est  soutenir  que  le  gouver- 
nement ne  peut  rien  détacher  du  legs  au 
profit  des  parents  du  fondateur;  ne  peut 
imposer  l'obligation  de  rendre  compte;  et 
nous  ne  pensons  pas  qu'on  pousse  la  préten- 
tion jusque-là  ;  or,  dès  que  l'on  admet  la  pos- 
sibilité de  certains  retranchements,  de  cer- 
taines additions  ou  modifications,  on  est 
inévitablement  conduit  à  reconnaître  que  le 
gouvernement  peut  modifier,  à  la  condition 
seule  de  respecter  ce  qui  tient  à  la  substance 
de  la  fondation  ;  ce  seront  en  dernière  ana- 
lyse les  tribunaux  qui  seront  appelés  à  dé- 
cider, comme  dans  l'espèce,  semblable  ques- 
tion. 

Nous  vous  avons  dit  précédemment  qu'il 
était  impossible  que  la  loi  de  1836,  dans  son 
article  84,  eût  pu  considérer  la  désignation 
d'administrateurs  spéciaux  comme  consti- 
tuant, dans  toutes  les  circonstances,  une 
condition  sine  quâ  non  de  la  libéralité  au 
profit  des  pauvres,  et  qu'il  y  avait  là  matière 
à  rechercher  en  réalité  la  pensée  véritable 
du  fondateur;  si  cela  est  vrai,  le  sort  du 
pourvoi  ne  peut  être  douteux. 

Le  gouvernement  a  recherché  d'abord  ce 
qui  était  substantiel  dans  le  testament  du 
chanoine  Oe  Rare  ;  il  a  fait  cette  appréciation 
dans  ses  rapports  avec  l'administration. 

Bientôt  la  question,  sortie  de  la  voie  admi- 
nistrative, a  été  portée  devant  les  tribunaux, 
et  le  juge  du  fond  a  été  appelé  à  faire  la  même 
appréciation  pour  déterminer  si  le  legs  est 
ou  non  devenu  caduc. 

Or,  dans  l'arrêt  attaqué,  la  cour  de  Bruxel- 
les a  décidé  1*»  que  les  légataires  institués,  ce 
sont  les  pauvres  de  Loovain,  d'où,  soit  dit  en 
passant,  la  conséquence  qu'à  défaut  d'auto- 
risation des  administrateurs  spéciaux,  les 
hospices  de  Jjouvain  avaient  seuls,  comme 
l'arrêt  l'a  reconnu,  qualité  pour  réclamer  le 
legs  ;  et  â«,  quant  à  la  substance  du  legs,  la 
cour  a  décidé  que  le  testateur  n'avait  pas  fait 
dépendre  sa  libéralité  de  la  condition  que 
la  fondation  serait  administrée  comme  il  le 
prescrivait. 
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Rappelons  comment  le  débat  a  été  engagé 
devant  les  tribanaax  : 

Les  hospices  de  Louvaîn ,  aatorisés  à  ac- 
cepter le  legs  et  à  administrer,  forment  de- 
vant le  tribunal  de  Loavain  une  demande  en 
délivrance;  Gilsoul  Vy  refuse  en  exeipant  de 
rillégalilé  de  Farrété  royal.  Que  fait  le  tri- 
bunal de  Louvain?  Il  raisonne  à  un  double 
point  de  vue,  comme  Va  fait  plus  tard  la  cour 
d^appel:  appréciant  le  testament,  il  dit  que 
les  hospices  ne  sont  pas  institués,  que  le  léga- 
taire universel  a  la  charge  d*ériger  la  fonda- 
tion avec  des  administrateurs  spéciaux;  il 
justifie,  en  droit,  par  Tarticle  84  de  la  loi 
communale  la  proposition  qu*on  peut  faire 
une  fondation  semblable  ;  dès  lors ,  et  c'est 
sa  conclusion,  la  disposition  du  testateur  ne 
contient  rien  de  contraire  à  la  loi ,  à  Tordre 
public  et  aux  bonnes  mœurs.  Voilà  le  pre- 
mier point  de  vue  auquel  s'est  placé  le  tri- 
bunal de  Louvain. 

Devant  la  cour  de  Bruxelles,  Gilsoul,  in- 
timé, soutient  le  bien  jugé.  Et  que  fait  la 
cour  d'appel?  Se  plaçant  au  même  point  de 
vue,  elle  dit,  au  contraire,  dans  son  dernier 
considérant,  que  la  désignation  d'adminis- 
trateurs spéciaux  est  contraire  à  la  loi  et  doit 
être  réputée  non  écrite. 

Voilà  donc,  sur  le  terrain  du  droitj  deux 
systèmes  diamétralement  opposés. 

Mais  le  tribunal  de  Louvain  avait,  en  outre, 
examiné  la  question  sous  un  autre  aspect , 
par  rapport  au  fait;  il  avait  dit,  raison- 
nant alors  dans  un  ordre  subsidiaire  :  <(  At- 
tendu d'ailleurs  que  c'est  méconnaître  et  dé- 
naturer les  intentions  du  testateur  que  de 
présenter  comme  disposition  principale  le 
don  de  25,000  francs,  et  de  n'envisager  que 
comme  clauses  purement  accessoires  les  con^ 
ditions  de  l'institution  et  l'organisation  de  la 
fondation,  telle  qu'il  la  veut  faire  ériger.  » 
Il  avait  interprété  le  testament  pour  en  infé- 
rer que  l'inexécution  de  cette  partie  de  l'insti- 
tution rendait  le  legs  universel  pur  et  simple, 
ajoutant  :  »  Attendu  que  l'on  objecterait  en 
vain  à  cette  interprétation  du  testament  que 
le  testateur  ayant  fait  une  disposition  dont 
les  pauvres  de  Louvain  sont  appelés  à  profi- 
ter, il  doit  être  présumé  avoir  directement 
disposé  en  faveur  d'un  service  public,  celui 
de  la  bienfaisance  et  de  l'établissement  que 
la  loi  a  préposé  à  ce  service  public  dans  la 
ville  de  Louvain.  »£t  le  tribunal  répondait  à 
cette  objection  u  que  cette  présomption  van- 
tée doit  s'évanouir...  »  C'est  bien  là  de  la 
part  du  tribunal  une  décision  en  fait.  Or, 
la  cour  d'appel,  se  plaçant  au  même  point  de 
vue,  et  recherchant  l'intention,  décide  pré- 


cisément le  contraire,  c'est-à-dire  qu'il  ré- 
pond à  une  décision  en  fait  par  une  déci- 
sion de  même  nature.  L'arrêt  dit  à  ce  sujet  : 

«  Pour  donner  à  la  clause  précitée  le  sens 
exorbitant  que  lui  prête  Gilsoul,  il  faudrait 
admettre  que  De  Rare,  prêtre  catholique,  et 
obligé  par  état  d'aimer  les  pauvres  et  de  don- 
ner l'exemple  de  la  charité,  aurait  voulu 
s'affranchir  de  cette  obligation  dans  le  cas 
où  les  curés  de  Louvain  ne  pourraient  être 
les  administrateurs  de  la  fondation,  ce  qui 
n'est  justifié  ni  par  le  caractère  du  testateur, 
ni  par  les  termes  dont  il  s*est  servi  dans  son 
testament,  » 

Ainsi  il  est  là  souverainement  jugé,  et  la 
cour  de  cassation  doit  tenir  le  fait  comme 
établi  d'une  manière  irréfragable,  que  l'ad- 
ministration spéciale  par  les  sept  curés  de 
Louvain  ne  tient  pas  à  la  substance  de  la 
fondation,  c'est-à-dire  que  l'existence  d'ad- 
ministrateurs spéciaux  n'était  pas  une  con- 
dition suspensive  du  legs,  mais  seulement 
une  charge  du  legs  ;  d'où  la  conséquence  que 
les  pauvres  de  Louvain,  institués  légataires, 
devaient  conserver  ce  legs  conformément  aux 
principes  que  nous  retrace  De  Savigny,  en 
ces  termes  : 

«<  Quant  à  la  distinction  entre  le  modusei 
la  condition,  j'observe  que,  dans  la  plupart 
des  cas,  le  but  proposé  pouvait  être  aussi 
sûrement  atteint  d'une  manière  que  de  l'au- 
tre, mais  par  des  rapports  de  droit  tout  diffé- 
rents. En  effet,  la  condition  est  suspensive, 
mais  non  coercitive;  le  modus  est  coercitif 
et  non  suspensif.  Le  modus  est  beaucoup 
plus  avantageux  pour  celui  qui  doit  agir. 
D'abord  il  n'empêche  pas  l'acquisition  du 
droit,  le  dies  cedit,  et  ainsi  n'expose  pas  au 
danger  d'une  perte  totale  ;  ensuite,  la  jouis- 
sance du  droit  s'obtient  en  donnant  caution 
et  sans  exécuter  l'acte  ;  enfin,  si  l'acte  devient 
impossible,  cette  impossibilité  n'entraîne  au- 
cun préjudice;  ainsi  la  distinction  de  ces  deux 
formes  a,  dans  la  pratique,  une  grande  im- 
portance. Ici  encore  les  termes  employés  dans 
les  actes  seraient  des  guides  peu  sûrs,  et  l'on 
doit  chercher  l'intention  véritable  dans  l'ap- 
préciation des  circonstances.  Si  l'intention 
reste  douteuse,  le  modus,  comme  restriction 
moindre,  doit  cire  admis  de  préférence  à  la 
condition.  » 

Vous  venez  de  l'entendre;  d'après  le  témoi- 
gnage de  ce  savant  commentateur,  dans  ces 
sortes  de  questions ,  il  faut  rechercher  l'f'ii- 
tention  du  testateur  sans  s'attacher  à  la  let« 
tre.  Eh  bien,  au  procès  actuel,  la  cour  d'ap- 
pel, dans  l'arrêt  attaqué,  s'est  livrée  à  cette 
recherche  ;  elle  a  décidé  souverainement  que 
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ladministration  de  la  fondation  par  les  sept 
carés  de  Loayain  n'était  pas  une  condition ^ 
mais  one  simple  charge  y  et  cette  décision 
MMiveraiiie  doit  mettre  i'arrét  à  l'abri  de  votre 
Kosore. 

II  n'y  a  donc  pas  lieu  de  s'arrêter  aa  troi- 
sièine  moyen  de  cassation. 

Après  cette  discussion ,  TaTocat  général  a 
passé  eo  revue  les  autres  moyens  qui  ne  lui 
tfll  paru  fondés  à  aucun  égard,  et  il  a  conclu 
an  fejet  du  pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  les  moyens  de  cassation 
tirés  de  la  violation  des  art.  107  de  la  con- 
sûtotion  et  84,  §  2,  de  la  loi  communale,  en 
œqoe  Tarrét  attaqué  applique  l'arrêté  royal 
du  25  octobre  1851 ,  qui,  en  autorisant  la 
eMDmission  des  hospices  de  Louvain  à  accep- 
ter (in  I^sde  25,000  fr.  que  feu  le  chanoine 
Ile  Rare  avait  destiné  à  une  fondation  pour 
t>ntreiien  de  femmes  aveugles  et  indigentes, 
a  écarté  comme  illégale  la  clause  par  laquelle 
k  testateur  avait  exprimé  la  volonté  que  les 
curés  des  sept  paroisses  de  Louvain  fussent 
•  perpéluité  leg  proviseurS'CoUcUeurs  et  ad^ 
•inisirateurs  de  ladite  fondation ,  et  en  ce 
i;oe  le  même  arrêt  décide  que  cette  clause 
fil,  eo  efifet,  contraire  à  la  loi  et  doit  être 
rcpalée  non  écrite  : 

Attendu  que  l'art.  84,  §  2,  de  la  loi  com- 
munale, après  avoir  attribué  au  conseil  corn- 
manai  la  nomination  des  membres  des  admi- 
bisiralions  des  hospices  et  des  bureaux  de 
bienfaisance  et  avoir  déterminé  de  quelle 
vainKTe  cette  nomination  aurait  lieu,  ajoute  : 
U  n'est  poê  dérogé ,  par  les  dispositions  qui 
fficèdentyaux  actes  de  fondation  qui  établis" 
tent  des  administrateurs  spéciaux; 

Attendu  que  cet  article  pose  en  principe 
qae  la  disposition  générale  de  la  loi  ne  dé- 
roge pas  a  la  disposition  spéciale  du  fonda- 
teoir  et  consacre  ainsi  le  droit  de  ce  dernier 
dérégler  lui-même  la  manière  d'administrer 
M  fondation  ;  qu*on  ne  peut  pas  induire  de 
(es  ex  pressions  :  il  n'est  pas  dérogé  aux 
actes.,,  qui  établissent,  que  l'article  ne  s'ap- 
{•Hqaerait  qu'aux  actes  préexistants  qui  au- 
raient été  régulièrement  approuvés  sous  la 
i'gislation  antérieure;  que  la  généralité  de 
!i  disposition  s*oppose  à  une  interprétation 
msi  restreinte;  que  la  loi  s'énonce  ordinai- 
lement  au  présent,  parce  qu'elle  commande 
«l'âne  manière  permanente,  mais  qu'elle  dis- 
pose toujours  pour  l'avenir,  à  moins  que  le 
(•«traire  ne  soit  clairement  exprimé;  que 
^ans  le  cas  actuel,  le  texte  dont  il  s'agit 
D'embrasse  pas  moins  l'avenir  que  les  autres 


dispositions  du  même  paragraphe  qui,  quoi- 
que rédigées  au  présent,  déterminent  par  qui 
et  de  quelle  manière  doit  se  faire  désormais 
la  nomination  des  membres  des  administra- 
tions de  bienfaisance  en  général  ; 

Attendu  que  s'il  pouvait  rester  le  moindre 
doute  sur  la  portée  de  la  disposition  dont  il 
s'agit,  ce  doute  serait  dissipé  et  par  les  pré- 
cédents législatifs  et  par  les  travaux  prépara- 
toires de  la  loi  communale  ; 

Attendu  qu'avant  la  révolution  française, 
chaque  particulier  avait  le  droit,  tant  en  Bel- 
gique qu'en  France,  de  fonder  des  établisse- 
ments charitables  et  d'en  régler  la  forme,  la 
destination  et  l'administration,  sous  la  seule 
condition  d'obtenir  respectivement  le  con- 
sentement du  souverain  ,  ou  l'homologation 
du  parlement  ou  du  conseil  supérieur  ;  que 
cela  résulte  notamment  de  l'ordonnance  de 
Marie-Thérèse,  du  15  septembre  1753,  arti- 
cle 2,  et  de  Tédit  de  Louis  XV,  du  mois  d'août 
1749,  art.  3; 

Attendu  que  s'il  est  vrai  que  pendant  la 
réunion  de  la  Belgique  à  la  France,  les  lois 
des  16  vendémiaire  an  v  et  16  messidor  an  vu 
avaient  centralisé,  sous  une  même  adminis- 
tration, tous  les  hospices  qui  se  trouvaient 
dans  le  canton  ou  dans  la  commune,  et  avaient 
absorbé  dans  une  commission  unique  les  ad- 
ministrations spéciales  qui  avaient  existé  pré- 
cédemment, le  gouvernement  n'a  pas  tardé 
de  rendre  hommage,  au  moins  en  partie,  au 
principe  de  la  législation  antérieure,  en  per- 
mettant aux  fondateurs,  par  les  arrêtés  des 
28  fructidor  an  x  et  16  fructidor  an  xi  et  le 
décret  du  31  juillet  1806,  de  réserver  pour 
eux-mêmes  et  pour  leurs  représentants  ou 
héritiers,  certains  droits  de  collation  et  d'ad- 
ministration, et  en  autorisant,  par  plusieurs 
décrets  spéciaux,  la  création  d'établissements 
placés  sous  des  administrations  particulières; 

Attendu  qu'après  notre  séparation  de  la 
France,  le  gouvernement  des  Pays-Bas  a 
constamment  manifesté  l'intention  d'en  reve- 
nir complètement  à  Tancien  droit  national, 
c'est-à-dire  au  principe  du 'respect  dû  à  la 
volonté  des  fondateurs  ; 

Attendu  que  l'article  228  de  la  loi  fonda- 
mentale de  1815  avait  déclaré  que  les  admi- 
nistrations de  bierifaisance...  étaient  envisa- 
gées comme  un  objet  important  des  soins  du 
gouvernement,  et  avait  ordonné  qu'il  en  se- 
rait rendu  aux  états  généraux  un  compte 
annuel; 

Attendu  que  la  commission  de  rédaction 
avait  dès  lors  indiqué  la  direction  qu'on  en- 
tendait imprimer  à  cette  branche  d'admiois- 
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Iralion,  en  disant,  dans  son  rapport  (Pa«£n., 
1818,  p.  â6tS)  que  «  peu  de  pays  en  Europe 
«  avaient  autant  d'élablisseinents  de  bien* 
«  faisance  que  nos  provinces,  et  que  le  vif 
u  inlérét  qu'inspirent  ces  monumenis  de  la 
u  piéléy  de  la  charité  chrétienne  et  de  la  bien' 
u  faisance  de  nos  pères  était  indiqué  comme 
K  un  devoir  de  nos  rois  ;  n 

Attendu  que  le  retour  à  l'ancien  droit  se 
inaniresle  encore  plus  clairement  dans  le  pre- 
mier  rappgrt  /ait  aux  états  généraux  le 
âB  décembre  1816,  dans  lequel  on  lit,  entre 
autres  :  u  que ,  quoique  les  lois  françaises 
u  relatives  à  Tenlrelien  des  indigents  aient 
u  été  déclarées  exécutoires  lors  de  la  réunion 
u  des  ci-devant  départements  de  la  Hollande, 
<(  elles  n'x  ont  cependant  pas  été  exécutées, 
<(  du  moifis  pour  ce  qui  concerne  les  établis- 
t(  sements  destinés  à  l'entretien  des  pauvres, 
u.  et  que  l'administration  des  fonds  des  pau- 
a  vres  s'y  est  maintenue  sur  Vancien  pied; 
»  que  dans  Ie3  provinces  de  Zélande  et  du 
u  Brabant  (seplenlrional)qui  avaient  été  réu- 
«(  nies  antérieurement  à  la  France,  en  vertu 
t(  du  traité  de  mars  1810,  et  où  les  lois  Tran- 
«  çaiscs  avaient  reçu  leur  exécution,  l'admi- 
«  nistration  x  f^l  rétablie  à  peu  près  sur 
u  Vancien  pied,  dès  1814,  par  suite  du  vœu 
«  général  et  parce  que  l'ancienne  organisa- 
it tion  n'avait  pu  encore ,  dans  un  laps  de 
K  trois  années,  se  fondre  entièrement  dans, 
u  la  nouvelle,  de  sorte  que  dans  toutes  les 
«  provinces  du  nord,  les  institutions  de  cette 
«  nature  se  trouvent  rétablies;  que  dans  les 
"  provinces  méridionales...  la  plupart  des 
X  hospices  sont  dus  à  des  fondations  pieuses 
•(  dont  les  auteurs  avaient  déterminé  eux- 
«  mêmes  la  forme  d'administration,  le  ré-- 
«  gime  intérieur  et  la  destination  particu-^ 
«  Hère  ;  que  quelques-unes  de  ces  fondations, 
«I  celles,  par  exemple,  qui  avaient  un  même 
«  but,  ou  qui  étaient  pour  une  même  espèce 
«  d'individus,  ont  été  réunies  en  un  seul 
tt  hospice  par  les  commisions  administratif 
«  ves  qui  ont  ensuite  confondu  leurs  re- 
«  venus  et  leur  ont  donné  un  régime  in- 
«  térieur  uniforme  ;  qu'en  cela  les  corn- 
»  missions  se  sont  souvent  écartées  de  la 
»  volonté  des  fondateurs,  ce  qui  excita,  non 
"  satis  fondement,  des  plaintes  de  la  part 
•(  des  individus  admis  dans  les  hospices  et 
«  de  la  part  des  parents  des  fondateurs  ;  » 

Attendu  que  c'est  pour  réparer  autant  que 
possible  les  abus  dont  on  se  plaignait  que  le 
roi  des  Pays-Bas,  en  attribuant  aux  autorités 
communales  des  provinces  méridionales,  par 
son  arrêté  du  10  décembre  18^3,  la  nomina- 
tion des  membres  des  institutions  de  bien- 


faisance et  le  règlement  de  leurs  comptes  et 
budgets,  s'est  réservé  la  faculté  de  déter- 
miner... les  exceptions  qui  pourraient  être 
équitables  et  nécessaires  dans  quelques  lieux, 
à  raison  des  actes  de  fondation  ; 

Attendu  que  le  droit  des  fondateurs  a  été 
enfin  proclamé  en  principe  par  les  règlements 
sur  l'administration  des  villes  et  des  com- 
munes du  plat  pays,  des  19  janvier  18^4  et 
23  juillet  IS^n,  dont  les  articles  68  et  40  dis- 
posaient que  «(  le  conseil,.»  nomme  les  mem- 
bres des  administrations  des  hospices  publics, 
des  établissements  de  charité  et  de  l'adminis- 
tration générale  des  pauvres,.,,  pour  autant 
qu'il  n'ait  pas  été  décidé  autrement  à  cet 
égard  par  les  actes  de  fondation  »  ; 

Attendu  que  depuis  l'émanation  de  ces  rè- 
glements, dont  le  sens  ne  peut  être  douteux 
en  présence  des  documents  ci-dessus  rappe- 
lés, le  pouvoir  exécutif,  tant  avant  qu'après 
1830,  a  constamment  respecté  la  volonté  des 
fondateurs,  en  tant  qu'ils  avaient  désigné  des 
administrations  spéciales;  que  cela  résulte 
de  la  généralité  des  arrêtés  d'autorisation 
dont  l'analyse  se  trouve  insérée  aux  Annales 
parlem.  de  1856*1857,  p.  679  et  s.,  ainsi 
que  d'une  instruction  donnée  par  l'adminis- 
trateur des  établissements  de  bienfaisance,, 
le  31  juillet  1834,  au  comité  de  conservation 
remplaçant  la  députation  des. états  provin- 
ciaux à  Gand,  et  dans  laquelle  le  droit  des 
fondateurs  est  reconnu  de  la  manière  la  plus 
explicite  (voy.  Code  administratif  des  éta- 
blissements de  bienfaisance,  p.  153)  ; 

Attendu  que  le  reproche  d'inconslitution- 
nalilé  qu'on  dirige  contre  ces  dispositions  des 
règlements  de  18^4  et  18i5,  en  le  supposant 
fondé,  serait  sans  influence  au  procès,  puis- 
que le  principe  qu'elles  proclament  se  trouve 
consacré  aujourd'hui  par  l'article  8i,  §  â,  de 
la  loi  communale  de  1836  ; 

Attendu  que,  dans  le  projet  primitif  de  cet 
article  de  la  loi  communale,  on  avait  repro- 
duit littéralement  la  disposition  ci -dessus 
transcrite  des  règlements  de  1824  et  182d, 
et  que  la  section  centrale  de  la  chambre  des 
représentants  en  avait  expliqué  le  sens  en 
ces  termes  :  Si,  dans  certains  hospices,  la 
volonté  des  fondateurs  appelle  certaines  per- 
sonnes pour  les  administrer,  cette  volonté, 
qui  est  la  loi  des  établissements  y  sera  tou- 
jours respectée  ; 

Attendu  que,  pendant  les  débats  parle- 
mentaires, ce  principe  n'a  été  contesté  par 
personne  ;  que  dans  les  discussions  qui  ont 
eu  lieu  en  1834  (voy.  if omieur  du  26  no- 
vembre), la  disposition  n'a  été  critiquée  qu'à 
trois  points  de  vue  :  1»  par  M.  Poilenus,  en 
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ceqae,  d'après  laî,  il  ne  résultait  pas  assez 
clairement  de  la  rédaction  proposée  que  le 
roodaleor  n'aTait  le  droit  que  de  désigner 
les  adrainistratears  de  sa  propre  fondation  , 
etqa'on  pourrait  induire  de  la  généralité  de 
ses  termes  qu'il  serait  permis  à  un  particu- 
lier de  nommer  l'administrateur  d'un  éta- 
blissement public;  2»  par  M.  Gendebien,  qui 
concevait,  s*il  s*agit  d'établissements  com- 
plets, qu*on  ne  puisse  pas  6ler  aux  Tonda- 
irars  le  droit  d'établir  des  administrateurs 
spéciaux,  mais  qui  demandait  si  on  voulait 
deodre  ce  droit  à  ceux  qui  ne  faisaient 
qoe  des  dispositions  particulières;  et  3<>  par 
I.  H.  De  Brouckere ,  qui  prétendait  que  ce 
n'était  pas  à  la  loi  communale  à  régler  les 
droits  des  fondateurs  ; 

Attendu  qu*il  fut  répondu  à  la  première 
objection  que  l'équivoque  n'était  guère  pos- 
sible, mais  qu'on  pouvait  la  prévenir  en  mo- 
difiant la  rédaction  ;  à  la  seconde,  qu'on  ne 
pouvait  accepter  un  don  sans  laisser  à  la  pei^ 
soooe  qui  avait  la  conGance  du  bienfaiteur 
le  soin  d'en  surveiller  l'emploi,  et  qu'il  était 
à  craindre  qu'on  verrait  diminuer  les  legs  en 
fiTeur  des  établissements  de  bienfaisance,  si 
r«m  restreignait  les  pouvoirs  du  testateur  ;  et 
à  la  troisième,  qu'il  était  nécessaire  de  recon- 
uttre,  dans  la  loi  communale ,  le  droit  des 
fondateurs  afin  qu'on  ne  pût  pas  dire  que  ce 
droit  se  trouve  exclu  par  la  disposition  gêné* 
raie  qui  attribue  aux  autorités  communales 
la  nomination  des  membres  des  administra- 
tions de  charité  ; 

Attendu  que  c'est  à  la  suite  de  cette  dis- 
cussion que  l'article  fut  adopté  dans  les  termes 
Kloels  de  la  loi  et  tel  qu'il  avait  été  modifié 
par  le  rapporteur  de  la  section  centrale  qui 
en  avait  clairement  déterminé  la  portée ,  en 
dcdarant  que  la  volonté  du  fondateur  est  une 
loi  à  laquelle  on  ne  peut  déroger,  et  qu'on  ne 
peut  distinguer  entre  les  fondations  anté- 
rieures ou  postérieures  à  la  loi; 

Attendu  que  dans  la  discussion  qui  a  eu 
iiea  en  1836  { Moniteur  du  S4  février), 
M.  Julien  avait  demandé  la  suppression  de 
U  disposition  dont  il  s'agit  par  le  triple  motif 
qa^dle  devait  trouver  sa  place  dans  une  loi 
sur  les  établissements  de  bienfaisance;  qu'elle 
n'eût  pour  but  de  changer  les  règles  sur  le 
mode  d'acceptation  des  dons  et  legs  faits  à 
ces  établissements  ;  et  enfin  qu'elle  aurait  un 
effet  rétroactif  en  dépossédant  les  établisse- 
ments publics  des  biens  des  fondations,  qui 
leor  avaient  été  attribués  par  la  législation 
française  ;  mais  que  cet  orateur  a  retiré  son 
amendement,  en  rendant  hommage,  dans  les 
termes  les  plus  formels,  au  principe  du  res- 


pect dû ,  pour  l'avenir,  à  la  volonté  du  fon* 
dateur,  lorsqu'on  lui  eut  démontré  que  la 
disposition  était  nécessaire  pour  garantir  ce 
principe  ;  qu'elle  ne  modifiait  en  rien  le  droit 
du  gouvernement  d'accorder  ou  de  refuser 
son  autorisation  pour  l'établissement  de  fon- 
dations nouvelles,  et  enfin  qu'elle  n'avait  pas 
pour  objet  d'introduire  un  droit  nouveau  ni 
de  revenir  sur  des  faits  consommés; 

Attendu  que  le  droit  des  fondateurs  de 
faire  régir  leurs  fondations  par  des  adminis- 
trateurs spéciaux  résulte  donc  à  Tcvidence 
de  la  discussion  de  la  loi  comme  de  son 
texte  ; 

Attendu  que  si,  aux  termes  des  art.  910 
et  937  du  code  civil,  les  dispositions  au  profit 
des  hospices,  des  pauvres  d'une  commune, 
ou  d'établissements  publics  ne  peuvent  être 
acceptées  par  les  administrateurs  de  ces  com- 
munes ou  établissements  qu'après  y  avoir  été 
dûment  autorisés  par  le  roi,  il  en  résulte 
bien  que  le  pouvoir  exécutif  peut  refaser 
cette  autorisation  on  ne  l'accorder  que  pour 
l'acceptation  partielle  de  la  libéralité,  mais 
nullement  qu'il  puisse,  en  autorisant  l'accep- 
tation, supprimer  arbitrairement  les  condi- 
tions apposées  par  le  bienfaiteur  en  ce  qui 
concerne  la  désignation  d'administrateurs 
spéciaux  ; 

Attendu  qu'en  cas  de  contestation  sur  le 
point  de  savoir  si  une  semblable  condition 
peut  être  supprimée  sans  entraîner  la  cadu- 
cité de  la  disposition  dont  elle  fait  partie,  il 
appartient  aux  tribunaux  seuls  d*y  statuer, 
puisqu'il  s'agit  d'un  droit  purement  civil  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  toutes  ces  consi- 
dérations que  la  cour  d'appcL  en  appliquant 
l'arrêté  royal  du  23  octobre  1851 ,  qui  avait 
considéré  comme  non  écrite  la  clause  par 
laquelle  feu  le  chanoine  De  Rare  avait  dési- 
gné des  administrateurs  spéciaux  pour  la  fon- 
dation qu'il  voulait  créer,  et  en  décidant  elle- 
même  que  cette  clause  était  contraire  à  la 
loi,  a  expressément  contrevenu  aux  art.  107 
de  la  constitution  et  84,  §  â,  de  la  loi  com- 
munale ; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  l'arrêt 
rendu  en  cause  par  la  cour  d'appel  de  Bruxel- 
les le  8  décembre  18K5;  ordonne  la  resti- 
tution des  amendes  consignées;  condamne 
l'administration  défenderesse  aux  dépens  de 
l'instance  en  cassation  et  aux  frais  de  l'arrêt 
annulé;  renvoie  la  cause  et  les  parties  devant 
la  cour  d'appel  de  Gand  pour  être  statué 
comme  il  appartiendra  ;  ordonne  que  le  pré- 
sent arrêt  soit  transcrit  sur  les  registres  de  la 
cour  d'appel  de  Bruxelles,  et  que  mention 
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en  soit  faîte  en  marge  de  l'arrêt  annulé. 

Du  14  mars  18K6.  —  l"  ch.  —  Prés. 
M.  Marcq,  faisant  fonctions  de  président.  — 
Rapp.  M.  Paquet.  —  Concl.  conlr.  M.  Dele- 
becque,  premier  avocat  général.  —  Plaid. 
MM.  Bosquet  et  Yan  Overloop  §  M.  Dolez. 


1°  COURS  D'ASSISES.  —  Liste  des  jdrés. 

—  Notification.  —  Juais  dispensés. 
2°  JURÉ  DÉFAILLANT.  —  Condamnation 

A  l'amende.  —  Maintien  sur  la  liste. 

3°  DÉBATS.  —  Suspension.  —  Remise  au 
surlendemain. 

4»  ORALITÉ  DES  DÉBATS.  —  Lettre.  — 
Lecture  a  l'audiincb. 

lo  0/t  ne  peut  considérer  comme  entachée  de 
nullité  la  liste  des  jurés  notifiée  à  l'accusé, 
conformément  à  l'article  394  du  code  d'in^ 
struction  criminelle,  parce  que  la  mention 
écrite  à  côté  du  nom  de  certains  Jurés, 
qu'ils  ont  été  dispensés ,  n'aurait  pas  été 
approuvée  par  l'huissier. 

2o  Le  juré  qui,  à  défaut  de  comparution,  a  été 
condamné  à  l'amende,  sans  que  la  cour  ait 
ordonné  que  son  nom  serait  rayé  de  la  liste, 
n'a  pas  été  dispensé  de  se  rendre  aux  au- 
diences suivantes;  il  n'a  pas  perdu  la  qua- 
lité de  juré  et  son  nom  devait  figurer  sur  la 
liste  notifiée  à  l'accusé  (<).  (C.  d'inst.  crim., 
art.  596,  394  et  391  ;  loi  du  15  noai  1838,  ar- 
ticles 10  et  11.) 

3o  Lorsque  les  débats  ont  été  suspendus,  même 
à  plusieurs  reprises ,  jusqu'au  surlende- 
main et  que  le  lendemain  est  un  jour  férié, 
cette  suspension  est  présumée  avoir  eu  lieu 
conformément  au  vœu  de  la  loi,  c'est-à-dire 
pour  le  repos  des  juges,  des  jurés,  des  té- 
moins et  des  accusés;  il  n'est  pas  requis 
que  le  procès-verbal  mentionne  la  cause  de 
la  suspension  (*).  (C.  d'instr.  crim.,  art.  353.) 

4o  //  n'x  a  pas  contravention  au  principe  que 
l'instruction  devant  les  cours  d'assises  est 
essentiellement  orale,  parce  que  le  minis* 
tére  public  aurait  lu  et  déposé  une  lettre 
par  laquelle  on  lui  transmet  des  rapports, 
alors  que  cette  lettre,  se  bornant  à  indiquer 


(0  Voy.  BulL  et  Paaic,  1856,  p.  328. 

(•)  Voy.  Paris,  cnss.,  85  mars  1827;  l«r  avril 
1830;  5  avril  1832  (Sirey,  1830,  1,  319;  1833, 
1, 153);  Br.,  cas».,  16  mai  1814;  8  février  1833; 


surabondamment  le  contenu  de  cet  rap- 
ports, ne  présente  pas  le  caractère  d'une 
déclaration  ou  déposition  écrite  (>).  (Code 
d*inslr.  crim.,  art.  317,  318, 319, 520  et  341.) 

(YERYAET,  —  c.  LE  MINISTtRE  PUBLIC.) 

Les  trois  premiers  moyens  de  cassation 
sont  suffisamment  indiqués  par  l'arrêt  qui 
les  repousse.  Le  quatrième  était  fondé  sur  la 
violation  des  articles  317,  318,  319,  320 
et  341  du  code  d'instruction  criminelle ,  en 
ce  que  M.  le  procureur  général,  à  l'audience 
du  33  décembre  1836,  a  donné  lecture  et  a 
déposé  sur  le  bureau  une  lettre  du  directeur 
général  des  chemins  de  fer,  donnant  des  ren- 
seignements sur  les  voyages  de  M.  Wiltocx 
à  Gand  les  19  et  26  septembre  1853,  et  en  ce 
que  cette  lettre  a  élé  remise  aux  jurés  qui  se 
retiraient  dans  la  salle  de  leurs  délibérations. 

Le  demandeur  disait  : 

Les  principes  sur  lesquels  repose  l'oralKé 
des  débats  sont  trop  évidents,  trop  connus, 
pour  qu'il  soit  nécessaire  de  les  rappeler.  Or, 
la  lettre  dont  il  s*agit  constituait  une  véritable 
déposition  du  directeur  des  chemins  de  fer, 
puisqu'elle  était  destinée  à  donner  des  expli- 
cations sur  la  portée  des  pièces  y  jointes  et  à 
combattre  Valibi  que  l'accusé  invoquait ,  en 
le  fondant  sur  un  voyage  qu'il  aurait  fait  à 
Gand  avec  le  sieur  Wittocx  le  â6  septembre 
1853,  prétention  que  la  lettre  combattait. 

L'accusé  n'a  pas  eu  la  liberté  d'interroger 
ce  témoin,  de  lui  demander  des  explications 
qui  peut-être  Teussent  mis  à  même  de  rendre 
ses  renseignements  favorables  à  sa  défense  ; 
en  un  mot,  il  n'a  pu  exercer  aucun  des  droits 
qu'assurent  à  tout  accusé  l'article  319  et  au* 
très  du  code  d'instruction  criminelle. 

Il  y  a  donc  violation  formelle  de  la  loi  de 
l'oralité  des  débats,  une  des  plus  précieuses 
garanties  du  code  de  1808,  et  violation  des 
articles  cités  plus  haut. 

Il  n'y  avait  pas  même,  dans  l'espèce,  im- 
possibilité d'agir  autrement,  puisque  le  pou- 
voir discrétionnaire  du  président  pouvait 
permettre  l'appel  de  ce  fonctionnaire  devant 
la  cour  pour  donner  sa  déposition  orale. 

De  plus  cette  lettre,  le  procès-verbal  de  la 
dernière  séance  le  constate,  a  élé  remise  à 
MM.  les  jurés.  De  ce  chef  encore  l'arrêt  atta- 
qué doit  être  annulé. 


25  juillet  1834  {Pasic,  h  leurs  dates). 

(»j  II  en  serait  aalreroent  si  le  documeni  avait 
le  caractère  d'une  déclaration.  Voy.  Br.,  cass-, 
16  juillet  1855  {Bull,  et  Pasic,  1855,  p.  314). 
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ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyea  dédait  de  la 
eoiitnfention  à  TartiGle  594  du  code  d'in- 
siraciioD  criminelle,  en  ce  que  les  ralares  et 
biffares  des  noms  des  six  jurés  n*ont  pas  été 
ipproQTées  sor  Foriginal  et  sur  la  copie  de 
Teiploit  de  noliGcation  de  la  liste  des  jurés  : 

AUeoda  qu'aucun  nom  n*a  été  raturé  ou 
biffé  sur  la  liste  signifiée  à  l'accusé,  mais 
^'afant  les  noms  de  six  jurés  se  trouvent 
écrits  les  mots  dispensé  ou  biffé ,  lesquels 
■ois,  faisant  corps  avec  l'acte,  n'ont  pas  dû 
être  approuvés  ; 

ittendn  qne ,  par  cette  énoncîation ,  Pac- 
cosé  a  été  régulièrement  averti  que  les  six 
jorés  auxquels  elle  se  rapporte ,  et  dont  la 
coar  avait  effectivement  admis  la  demande 
d«  dispense  ou  ordonné  la  radiation,  devaient 
élre  considérés  comme  ne  faisant  plus  partie 
dajary;  d'où  il  suit  que  l'article  394  précité 
na  pas  été  violé. 

Sur  le  moyen  pris  de  la  contravention  à 
rarticie  394  précité,  aux  articles  391 ,  396, 
397  et  399  du  code  d'instruction  criminelle, 
et  aux  articles  10  et  11  de  la  loi  du  13  mai 
!8â8,  en  ce  que  l'un  des  jurés,  condamné  â 
Tamende  pour  défaut  de  comparution,  a  con- 
dflQé  a  figurer  sur  la  liste  signifiée  le  17  dé- 
cembre 1856  et  sur  la  liste  de  vingt-quatre 
jurés  qui  a  servi,  le  18  décembre,  à  la  forma- 
tion du  jury  de  jugement  : 

Attendu  quQ  le  juré  Van  Mons  n'ayant  pas 
comparu  le  13  décembre,  a,  par  arrêt  du 
ioéiDe  jour,  été  condamné  à  l'amende  pro- 
Aoocée  par  l'article  396  du  code  d'instruc- 
tion criminelle  ; 

Attendu  que  cette  condamnation,  unique- 
ment motivée  sur  le  défaut  de  comparution 
de ?an  Mons  à  l'audience  du  13  décembre, 
ne  le  dispensait  pas  de  se  présenter  aux  au- 
diences suivantes  et  ne  lui  a  pas  enlevé  la 
qoalilé  de  juré; 

Çn'aussi  la  cour  n'a  pas  ordonné  que  son 
nom  sérail  rayé  de  la  liste ,  et  qu'en  fait  il  a 
comparu  le  18  décembre  ; 

Attendu  qne  la  qualité  de  juré,  dans  le 
chef  deYao  Mons,  ne  pouvait  dépendre  de  la 
qoestion  de  savoir  si  le  juré  qui  n'a  pas  satis- 
fait complètement  à  ses  obligations,  est  en 
liroit  de  réclamer  pour  les  sessions  suivantes 
ie  bénéfice  des  articles  399  du  code  d'instruc- 
tion criminelle,  10  et  11  de  la  loi  du  13  mai 
1^  ;  d'où  il  suit  que  le  moyen  proposé  est, 
à  tous  égards,  mal  fondé. 

Sur  le  moyen  puisé  dans  la  contravention  à 
1  article  333  du  code  d'instruction  criminelle, 

PA5ÎC.,  1857.  —  Irr  PARTIE. 


en  ce  qne ,  par  trois  fois  dans  le  cours  des  dé- 
bats ,  à  la  fin  des  audiences  du  âO,  du  24  et 
du  27  décembre  1836,  le  président  de  la  cour 
d'assises  a  suspendu  les  débats  jusqu'au  sur- 
lendemain, sans  qu'il  conste  do  procès-verbal 
que  ces  remises  étaient  nécessaires  pour  le, 
repos  des  juges,  des  jurés,  des  témoins  et  de 
l'accusé  : 

Attendu  que  si  l'article  invoqué  fait  un 
devoir  au  président  de  ne  suspendre  l'exa- 
men et  les  débats  que  pendant  les  intervalles 
nécessaires  pour  le  repos  des  juges,  des  jurés, 
des  témoins  et  des  accusés ,  il  ne  lui  impose 
pas  l'obligation  de  constater  le  motif  de  la 
suspension  qu'il  ordonne  et  qui  doit  être 
présumée  avoir  eu  lieu  conformément  au 
vœu  de  la  loi. 

Sur  le  moyen  déduit  de  la  contravention 
aux  articles  317,  318,  319,  3S0  et  341  du 
code  d'instruction  criminelle,  en  ce  que  l'in- 
struction devant  la  cour  d'assises  est  essen- 
tiellement orale,  et  en  ce  que  M.  le  procureur 
général,  à  l'audience  du  23  décembre  1836, 
a  lu  et  déposé  sur  le  bureau  une  lettre  du 
directeur  général  des  chemins  de  fer,  donnant 
des  renseignements  relatifs  aux  voyages  du 
sieur  Willocx  sur  la  ligne  de  Gand ,  en  sep- 
tembre 1836,  et  en  ce  que  cette  lettre  a  été 
remise  aux  jurés  lorsqu'ils  se  sont  retirés 
dans  leur  salle  des  délibérations  : 

Attendu  que,  par  sa  lettre  du  22  décembre 
1836,  le  directeur  général  des  chemjns  de  fer 
s'est  borné  a  transmettre  à  M .  le  procureur 
général  des  rapports  de  chefs  de  convoi  et 
les  coupons  de  voyage  qui  s'y  référaient,  en 
indiquant  «uhibondamment  le  contenu  de 
ces  documents  ; 

Que  la  lettre  précitée  ne  présente  donc  pas 
le  caractère  d'une  déclaration  ou  déposition 
écrite  ; 

Que,  par  suite,  il  n'a  été  porté  aucune 
atteinte  au  principe  consacré  par  les  textes 
cités  ; 

Et  attendu,  pour  le  surplus,  que  toutes  les 
formalités  substantielles  ou  prescrites  à  peine 
de  nullité  ont  été  observées,  et  qu'il  a  été  fait 
une  juste  application  de  la  loi  pénale  au  fait 
reconnu  constant  ; 

Par  ces  motifs ,  rejette  le  pourvoi ,  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  16  février  1837.  —  2«  ch.  —  Prés. 
M.  De  Sauvage.  —  Rapp.  M.  Van  Hoegaer- 
den.  —  ConcL  conf,  M.  Delebecque,  premier 
avocat  général.  —  PI.  M.  Sancke. 
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DROIT  DE  BARRIÈRE.  —  Exemption.  — 
Chevaux  et  chahiots  appartenant  a  l'u- 
sine. —  Seeyice  accessoire.  —  Fait  non 
CONTESTÉ.  —  Condition  non  attestée.  — 
Payement. 

(Ju  jugement  qui  ne  contient  n'en  de  contraire 
à  des  faite  et  circonstances  non  contestés f 
doit  être  censé  par  cela  même  les  avoir 
admis  comme  exacts  et  justifiés. 

Ainsi,  lorsque  devant  le  juge  du  fond,  il  n'a 
pas  été  contesté  que  des  chevaux  et  voitures 
fussent  attachés  ou  employés  à  une  fabri- 
que de  drains  mue  par  la  vapeur,  le  Juge, 
pour  faire  application  ds  l'exemplion  du 
droit  de  barrière,  conformément  à  l'art.  7, 
$  14,  </e  la  loi  duiS  mars  1853,  a  pu  garder 
le  silence  sur  cette  circonstance. 

Pour  être  autorisé  à  faire  application  de  celte 
exemption,  il  n'y  a  pas  à  s'enquérir  si  les 
chariots  et  chavaux  sont  attachés  exclusi- 
vement au  service  de  l'usine ,  ou  s'ils  ne 
font  ce  service  qu'accessoirement, 

(LE  HIN.  PUR.,  —  C.  HVILLIAMS  ET  YANDERNIBS.) 

Le  âO  et  le  â4  novembre  1856,  le  fermier 
de  la  barrière  n**  1 ,  établie  sur  la  chaussée 
communale  de  Rebecq- Rognon,  a  dressé  qua- 
tre procès- ver  baux  a  charge  de  Pierre  Wil- 
liams, domestique  de  Jean-Charles  Vander- 
nies ,  brasseur  audit  Rebecq-Rognon,  pour 
avoir  passé ,  sans  payer  le  droit,  en  face  du 
poteau  de  ladite  barrière,  à  savoir,  le  SO  no- 
vembre avec  une  voiture  à  qua'tre  roues,  at- 
telée de  deux  chevaux,  le  34  novembre  avec 
une  voiture  à  deux  roues ,  attelée  d'un  che- 
val :  1®  en  venant  du  village,  se  dirigeant 
vers  la  Genetle  ;  â»  en  venant  de  la  Genette, 
se  dirigeant  vers  le  village. 

Par  jugement  du  tribunal  de  simple  police 
de  Nivelles,  en  date  du  ^9  décembre  1856, 
Pierre  Williams  et  son  maître  Jean-Charles 
Vandernies  (  ce  dernier  cité  comme  civilement 
responsable)  ont  été  acquittés  du  deuxième 
chef ,  c'est-à-dire  pour  le  retour  vers  le  vil- 
lage. 

Jean-Charles  Vandernies  a  interjeté  appel 
de  ce  jugement. 

Et  par  jugement  rendu  en  degré  d'appel 
par  le  tribunal  de  première  instance  de  Ni- 
velles, jugeant  en  matière  correctionnelle,  le 
15  février  1857,  Jean -Charles  Vandernies, 
ainsi  que  son  domestique ,  Pierre  Williams, 
ont  été  acquittés  également  du  premier  chef. 
Ce  jugement  est  ainsi  conçu  : 


»  Attendu  que  le  sieur  Williams  a  été  con* 
damné  pour  avoir,  les  âO  et  24  novembre 
dernier,  refusé  le  payement  à  lui  réclamé  pour 
le  parcours  sur  la  route  de  Rebecq  vers  la 
Genette  d'un  chariot  à  vide  à  quatre  roues, 
attelé  de  deux  chevaux,  et  d'une  charrette  de 
brasseur  chargée  de  tonnes,  attelée  d*un  j 
cheval  ; 

«  Attendu  que,  d'après  l'instraclion,  il  est 
prouvé  que  le  sieur  Williams,  en  se  rendant, 
le  20  et  le  S4  novembre  dernier,  vers  la  Ge- 
nette ,  n'allait  pas  directement  vers  cet  en- 
droit, mais  à  une  usine  du  sieur  Vandernies, 
son  maître,  située  dans  un  rayon  moindre  de 
â,500  mètres  de  la  barrière  n»  1,  de  la  com- 
mune de  Rebecq-Rognon  ; 

«  Attendu  qu'il  est  également  établi  que 
la  voilure  vide,  d'après  le  procès-verbal,  était 
chargée  de  sable  destiné  à  l'usine  du  sieur 
Vandernies,  et  que  la  charrette  chargée  de 
tonnes  était  aussi  destinée  à  cette  même 
usine; 

u  Attendu  que  la  fabrique  de  pannes  et 
de  tuyaux  de  drainage  du  sieur  Vandernies 
est  mue  par  la  vapeur,  et  est  assez  impor- 
tante pour  être  rangée  dans  la  catégorie  des 
usines  dont  parle  l'article  7,  $  14  ,  de  la  loi 
du  18  mars  1853; 

u  Par  ces  motifs,  le  tribunal  dit  qu'il  a  été 
mal  jugé  par  le  jugement  dont  appel ,  en 
date  du  29  décembre  dernier,  bien  et  dû- 
ment appelé;  en  conséquence,  renvoie  lesdils 
Williams  et  Vandernies  acquittés  des  pour- 
suites dirigées  contre  eux.  » 

Pourvoi  par  le  ministère  public,  fondé 
sur  la  fausse  application  de  l'arl.  7,  §  14, 
de  la  loi  du  18  mars  1833,  en  ce  que  le  ju- 
gement ne  constate  pas  que  les  chariots  et 
chevaux  qui  se  rendaient  les  20  et  24  novem- 
bre ,  vers  la  barrière  n»  2,  sise  sur  la  route 
de  Rebecq  à  la  Genette,  appartiennent  à  l'u- 
sine du  sieur  Vandernies,  condition  néces- 
saire pour  que  l'exception  soit  applicable; 
sur  ce  qu'en  fait  d'ailleurs  les  chevaux  et 
chariots  ne  font  qu'accessoirement  le  ser- 
vice de  l'usine. 

Dans  une  lettre  jointe  au  pourvoi ,  le  pro- 
cureur du  roi  disait,  en  résumé  : 

Le  payement  du  droit  à  la  barrière  est  de 
règle,  l'exemption  n'est  que  l'exception  ;  or, 
pour  que  l'exception  stipulée  par  le  |^  .14  de 
l'article  7  soit  applicable,  il  faut  nommément 
que  les  chariots  qui  passent  à  la  barrière 
appartiennent  à  l'usine,  c'est-à-dire  qu'ils 
soient  devenus  immeubles,  par  destination, 
de  l'usine ,  que  le  propriétaire  les  y  ait  placés 
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pour  le  service  de  rexploUalion  (art.  524- du 
code  mil). 

L*arocat  général  a  pensé  qu'en  présence 
dopoorvoi,  il  élaît  difficile  d'admettre  que 
derant  le  juge  de  simple  police  et  devant  le 
tribunal  de  Nivelles,  on  aurait  reconnu  que 
les  chevaux  et  chariots  appartinssent  à  l'usine 
dans  le  sens  de  la  loi  ;  et  qu'en  tous  cas, 
<raprè$  la  rigueur  des  principes,  le  juge  de- 
uil constater  en  fait  dans  son  jugement 
fëiislence  des  conditions  auxquelles  estsub- 
dfdoooée  l'exemption  du  droit  de  barrière. 

ARHÈT. 

LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  concerne  le  moyen 
uoîqoe  de  cassation,  fondé  in  termina  sur  la 
fiQsse  application  de  Tarticie  7,  ^  14,  de  la 
bi  do  18  mars  1853,  en  ce  que  le  jugement 
atuqaé  ne  constate  pas  que  les  chariots  et 
coraux  appartiennent  à  Tusine  du  défen- 
d<;Qr  Yandernies,  condition  néccssaihe  pour 
çuePeiception  soilapplicahle,  et  sur  ce  qu'en 
ùu  d'ailleurs  les  chevaux  et  chariots  ne  font 
qu'accessoiremcnl  le  service  de  l'usine  : 

Attendu  que  la  seule  difficulté  qui  ait  été 
^Qlevée  tant  devant  le  tribunal  de  Nivelles, 
5rt:;;eant  en  degré  d'appel,  que  devant  le  tri- 
bunal de  simple  police,  au  sujet  de  l'applica- 
uifl  du  $  14  de  l'art.  7,  en  ce  qui  concerne 
id  mots  appartenant  aux  usines  ^  a  élé  de 
savoir,  si  la  fabrique  ou  l'clablissemenl  du 
citf  constituait  une  usine  dans  le  sens  dudit 
mide,  point  dont  l'affirmative  est  aujour- 
Wmx  souverainement  consacrée  par  le  juge- 
ûjenl  attaqué  ; 

Mais  qu'il  n'a  pas  élé  méconnu  que  les 
rbcvaux  et  voitures  appartenant  à  Vandcr- 
"âes  fassent  attachés  ou  employés  à  son  éla- 
I  i&sement  ou  fabrique  de  drains;  que  le 
{•ùorroi  lui-même  reconnaît,  en  fait,  que  les 
rbariols  et  chevaux  font  le  service  de  l'usine 
*i«  VaiKlernies,  en  ajoutant  seulement  qu'ils 
c<  font  ce  service  qu'accessoirement  ; 

Aiiffldu  que  le  jugement  attaqué,  qui  ne 
coQiieot  rien  de  contraire  à  des  faits  et  cir- 
conslances  non  contestés,  doit  être  censé  par 
<éU  même  les  avoir  admis  comme  exacts  et 

;a:iiôés  ; 

Atteodu,  en  droit,  que  l'article  7  de  la  loi 
'il  ISmars  1833  dispose  comme  suit  :  «  sont 
eicmpis  du  droit...  %  14,  les  chariots,  voi- 
ture:) et  animaux  appartenant  à  des  usines 
y-ii^ées,  etc,  ;  » 

illCDdu  que  le  but  de  cette  exemption  a 
e<€de  favoriser  l'industrie  qui  s'exerce  dans 
rf^  usines  de  l'espèce; 


Qu'il  en  résulte  que  l'exemption  doit  s'ap- 
pli(|uer  indistinctement  à  tous  ceux  qui  ex- 
ploitent semblables  usines,  en  se  servant  de 
chariots  ou  chevaux  attachés  au  service  des 
mêmes  usines ,  et  qu'il  n'y  a  pas  dès  lors  à 
s'enquérir  si  celui  qui  se  sert  de  ses  chevaux 
et  chariots  pour  les  besoins  de  l'usine  qu'il 
exploite,  est  en  même  temps  propriétaire  de 
l'usine,  et  y  a  placé  ses  chevaux  et  chariots  à 
demeure,  comme  immeubles  pardestination  ; 

Qu'il  n'y  a  pas  à  s'enquérir  davantage  si 
les  chariots  et  chevaux  sont  attachés  exclusi- 
vement au  service  de  l'usine,  ou  s'ils  ne  font 
ce  service  qu'accessoirement  ; 

Qu'enGn  l'expression  appartenant  à  des 
usines,  etc.,  se  retrouve  déjà  dans  un  arrêté 
royal  du  24  février  1819  (non  inséré  au  Jour- 
nat  officiel  ),  qui  n'a  fait  que  maintenir  en 
d'autres  termes,  mais  sans  rien  innover, 
l'exemption  de  l'article  12  de  l'arrêté-loi  du 
19mars  181 4,  quiarétabliledroitde  barrière, 
de  l'art.  13  de  l'arrété-loi  du  13  fév.  1815, 
et  de  l'art.  6  de  l'arrêté  organique  du  13  fé- 
vrier 1816,  ainsi  conçus  :  «  Les  voitures  et 
animaux  circulant  pour  l'exploit atior  des 
moulins  et  usines,  »  ou  suivant  le  texte  hollan- 
dais ,  n  de  tjrtuxgen  in  deszelfs  gespan ,  de 
welke  dienen  ten  gebruyke  des  molens  en 
werkplaetsen.».^  »  expressions  également  gé- 
nérales et  san^ distinction; 

Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède,  que  le 
moyen  de  cassation  n'est  pas  fondé  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi. 

Du  16  mars  1897.  —  2«  ch.  —  Prés. 
M.  De  Sauvage.  —  Rapp.  M.  Colinez.  — 
Conct,  M.  Delebecque,  prcm.  av.  gén. 


CHASSE.  —  PiRMissroir.  —  Titre  gratuit 
ou  oifiRBUx.  —  Cessiou  a  des  tiers.  — 
Droit  de  porter  plainte. 

On  ne  peut  considérer  comme  acte  à  titre 
onéreux  la  permission  de  chasser,  accordée 
par  des  propriétaires  envers  lesquels  on  ne 
contracte  aucune  obligation;  il  esf  imliffé* 
vent  qu'à  la  suite  de  la  signature  dé  ces 
propriétaires ,  on  rencontre  une  addition 
par  laquelle  ceux  qui  obtiennent  la  per- 
mission prennent  l'engagement  de  donner 
une  somme  au  bureau  de  bienfaisance. 
(Code  civil,  art.  1106.) 

Voyant  droit  du  propriétaire,  dans  le  sens 
des  articles  %  et  \^  de  la  loi  du  26  avril  1846, 
peut  accorder  à  des  tiers  la  permission 
de  chasser;  on  ne  peut  jr  assimiler  celui 
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qui  a  obtenu  une  simple  permiêsion  ,  qu'il 
ne  peut  iranêférer,  et  qui  ainsi  n'a  pas  le 
droit  de  porter  plainte  (*)• 

(Lï  MIW.  PUB.,  —  C.  LElfDBBS.) 

Le  sieur  Lenders  a  été  poursuivi  pour  avoir 
chassé  sur  différentes  propriétés  qiii  ne  lui 
appartenaient  pas. 

D'après  les  articles  S  et  15  de  la  loi  du 
26  avril  1846,  ces  poursuites  ne  peuvent 
avoir  lieu  que  sur  la  plainte  du  propriétaire 
de  la  chasse  ou  ayant  droit. 

La  plainte  a  été  portée  par  les  sieurs  de 
Schiervel,  qui  n'étaient  pas  propriétaires; 
mais  pouvaient-ils  être  considérés  comme  les 
ayants  droit  dont  parlent  les  articles  â  et  15 
précités?  C'est  ce  qu'ont  prétendu  les  sieurs 
de  Schiervel ,  mais  ils  ont  échoué  en  pre- 
mière instance  et  en  appel. 

L'acte  sur  lequel  ils  se  fondaient  est  ainsi 
conçu  : 

M  Les  soussignés  propriétaires  et  cultiva- 
teurs déclarent  concéder  le  droit  de  chasse 
à  MM.  Henri-Albert-Joseph  de  Schiervel  et 
à  ...  pendant  un  laps  de  temps  de  neuf  an- 
nées consécutives,  à  prendre  cours  le  9  fé- 
vrier 1850  et  à  finir  te  même  jour  le  terme 
expiré ,  sans  qu'il  soit  nécess^yre  de  donner 
congé,  ni  que  la  tacite  reconvention  puisse 
avoir  lieu,  à  charge  d'observer  les  lois  sur  la 
police  rurale  et  au  moindre  dommage,  sans 
la  faculté  de  céder  ce  droit  à  d'autres. 

»  Ce  droit  a  été  consenti  sur  les  propriétés 
des  soussignés,  situées  dans  la  commune  de 
Fouron-le-Comte  et  exclusivement  à  MM.  de 
Schiervel  susmentionnés. 
«  Le  10  septembre  1849.  » 
En  bas  de  l'acte,  et  après  les  signatures 
des  propriétaires  et  cultivateurs,  l'acte  porte  : 
tt  Les  soussignés  Gustave  et  Adolphe  de 
Schiervel  et  leur  père,  au  nom  duquel  ils 
agissent,  acceptent  les  concessions  de  chasse 
ci-dessus,  à  charge  par  eux  de  payer  annuel- 
lement a  franc;  au  receveur  du  bureau  de 
bienfaisance  de  la  commune  de  Fouron-le- 
Comte. 

«(  Fait  en  double  à  Fouron-le-Comte,  le 
10  décembre  1849.  »  (Suit  la  signature  de 
M.  Gustave  de  Schiervel.) 

Autre  acte  de  la  même  date ,  signé  par 
d'autres  propriétaires,  et  suivi  de  l'obligation 
contractée  par  MM.  de  Schiervel  de  payer 


(<)  Cour  de  Bruxelles,  22  janvier  et  15  avril 
1848  (Pasic,  1849,  2,  79,  145). 


annuellement  50  francs  au  bureau  de  bien- 
faisance. 

Pour  déclarer  les  de  Schiervel  non  receva- 
bles  à  porter  plainte,  le  tribunal  avait  donné 
les  motifs  suivants  : 

tt  Considérant  que  les  propriétaires  des 
terrains  sur  lesquels  Lenders  a  été  trouvé 
chassant,  le  11  septembre  1856,  n'ont  pas 
porté  plainte  et  que  la  poursuite  n'a  été  in- 
tentée que  sur  la  plainte  des  sieurs  de  Schier- 
vel, partie  civile; 

tt  Considérant  que  les  sieurs  de  Schiervel 
ne  peuvent  être  considérés,  ni  comme  ayants 
droit  des  propriétaires,  ni  comme  cession- 
naires  à  titre  onéreux  du  droit  de  chasse, 
sur  les  terrains  dont  il  s'agit; 

«  Qu'en  effet,  l'acte  du  10  septembre  1849, 
enregistré  à  Visé  le  21  du  même  mois ,  sur 
lequel  ils  se  fondent,  ne  leur  concède  qu'une 
permission  personnelle  de  chasse,  qu'ils  ne 
peuvent  céder  à  d'autres,  et  qui  ne  contient 
pas  même  le  mandatde  pouvoir  porter  plainte; 
«  Considérant  que  cette  permission,  bien 
que  concédée  exclusivement  aux  sieurs  de 
Schiervel,  ne  peut  être  considérée  ni  comme 
un  bail ,  ni  comme  une  cession  du  droit  de 
chasse  à  titre  onéreux  y  puisque  aucun  prix 
n'y  est  stipulé;  que  c'est  vainement  que  les 
plaignants  argumentent  de  la  clause  addition- 
nelle par  laquelle  ils  se  sont  engagés  à  payer 
annuellement  une  somme  de  30  francs  au 
bureau  de  bienfaisance  de  Fouron-le-Comte, 
parce  que  cette  clause  ne  fait  pas  partie  de 
l'acte  du  10  septembre  1849,  et  n'a  pas  même 
été  acceptée  par  les  propriétaires  des  terrains 
sur  lesquels  Lenders  a  chassé; 

u  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  15 
de  la  loi  du  â6  février  1846,  les  poursuites 
ne  peuvent  avoir  lieu,  quand  il  s'agit,  comme 
dans  l'espèce,  d'une  contravention  à  l'art.  2 
de  la  même  loi,  que  sur  la  plainte  du  pro- 
priétaire ou  de  ses  ayants  droit,  et  que  les 
sieurs  de  Schiervel,  ne  pouvant  invoquer  ni 
l'une  ni  l'autre  de  ces  qualités,  étaient  sans 
droit  pouf  porter  plainte  contre  Lenders; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  ouï,  etc.,  ren- 
voie G.  Lenders  des  poursuites  dirigées  con- 
tre lui,  et  condamne,  etc.  » 

Sur  appel,  cette  décision  a  été  confirmée 
par  la  cour  de  Liège  qui  en  a  adopté  les 
motifs. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  ministère  pu- 
blic. Ce  pourvoi  était  fondé  sur  ce  que  l'arrêt 
attaqué  avait  violé  l'art.  1106  du  code  civil,'' 
en  refusant  û^  reconnaître  une  cession  à  titre 
onéreux  dans  l'acte  du  10  septembre  1849, 
et  sur  la  violation  des  articles  2  et  15  de  la 
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loi  sur  la  chasse,  en  méconnaissant  la  qualité 
(Tajants  droit  dans  le  chef  de  la  partie  civile, 
qualité  que  celle-ci  puise  dans  la  permission 
exciasive  concédée  par  la  convention. 

La  partie  défenderesse  a  repoussé  le  pour- 
Toi,  en  soutenant  qu'il  y  avait  décision  en 
fait. 

ABBfiT« 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  con- 
sistant dans  la  violation  de  l'article  1106  du 
code  civil,  en  ce  que  Tarrét  attaqué  a  refusé 
de  reconnaître  une  cession  à  tilre  onéreux 
dans  l'acte  du  10  septembre  1849  : 

Attenda  que  dans  la  partie  de  l'acte  qui 
précède  la  signature  des  propriétaires,  les 
de  Schiervel  n'ont  pris  aucune  espèce  d'obli- 
gation, que  jusque-là  l'acte  est  purement 
gratuit  et  ne  peut  être  considéré  ni  comme 
bail,  ni  comme  acte  à  titre  onéreux  ; 

Attenda  que  si  à  la  suite  de  cet  acte  lesdits 
deScbiervêi  ont  déclaré  qu'ils  se  chargeaient 
de  payer  annuellement  50  francs  au  receveur 
du  bureau  de  bienfaisance  de  la  commune  de 
Fouron-ie-Comte,  rien  n'indique  que  celte 
chaîne  ait  été  acceptée  par  les  propriétaires, 
QJ  même  qu'ils  en  aient  eu  connaissance;  d'où 
il  résulte  que  cette  addition  mise  après  coup 
n'a  pu  transformer  le  premier  acte  en  un  bail 
oa  autre  acte  à  titre  onéreux,  ni  étendre  les 
droits  desdits  de  Schiervel,  d'où  il  résulte 
qu'il  n'y  a  aucune  apparence  de  violation  de 
Part.  1106  du  code  civil. 

Sur  le  deuxième  moyen ,  consistant  dans 
la  violation  des  articles  2  et  15  de  la  loi  du 
26  avril  1846,  en  méconnaissant  la  qualité 
d*ayaots  droit  à  la  partie  civile  : 

Attenda  que  l'ayant  droit  dont  parlent  les 
articles  i  et  15  précités,  est  celui  qui  est  aux 
droits  du  propriétaire  quant  à  la  chasse,  que 
d'après  l'art.  <,  l'ayant  droit  dont  il  s'occupe 
peut  même  accorder  des  permissions  à  des 
tiers  ; 

Attenda  que  ce  droit  est  expressément  re- 
fusé auxdils  de  Schiervel  par  l'acte  prémen- 
lioané,  d'où  il  résulte  que  si  un  tiers  chassait 
sur  les  terres  dont  il  s'agit,  même  avec  la  per- 
mission des  de  Schiervel,  les  propriétaires  au- 
raient incontestablement  le  droit  de  porter 
plainte  et  de  le  poursuivre  ; 

Attendu  qu'en  décidant,  dans  ces  circon- 
stances, que  le  droit  de  porter  plainte  n'a 
pas  été  transféré  aux  de  Schiervel  par  I  acte 
dont  il  s'agit,  l'arrêt  attaqué  a  interprété  ledit 
acte  et  que  loin  de  contrevenir  par  celte  in- 
terprétation aux  articles  â  et  15  précités,  il 
en  a  fait  une  juste  application; 


Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi. 

Du  16  mars  1857.  —  2«  ch.  —  Prés. 
M.  De  Sauvage.  —  Rapp.  M.  Joly.  —  ConcL 
conf,  JM.  Delebecque,  premier  avocat  géné- 
ral. —  PL  M.  Boltin,  avocat  do  barreau  de 
Liège. 

RÈGLEMENT  DE  POLICE.  —  Abattoir.  — 
RfisiDus.  —  Sans.  —  PaopaiiTfi  ASsvRfii  a 
LA  viLLB.  —  Illégalité. 

Si  les  autorités  communales,  dans  leurs  règle- 
ments sur  la  police  des  abattoirs  et  le  corn- 
merce  de  boucherie,  ont  le  droit  de  prescrire 
toutes  les  mesures  propres  à  assurer  la  sa-- 
iubrilé  publique,  elles  ne  peuvent  cepen^ 
dant  attribuer  au»  communes  la  propriété 
de  choses  qui  appartiennent  aux  bouchers 
ou  abatleurs,  (  Loi  du  50  mars  1836,  art.  78; 
code  civil,  art.  544, 545.  ) 

Est  donc  entaché  dUUégalité  l'article  d'un  rè- 
glement de  police ,  d'après  lequel  les  abat- 
leurs, etc.,  n'ont  aucun  droit  de  réclama^ 
tion  sur  le  fumier,  les  résidus,  les  vidanges 
et  le  sang  qui  restent  la  propriété  de  la 
ville  (<).  (  Règlement  de  la  ville  de  Nivelles  du 
14  mars  1856,  approuvé  par  arrêté  royal  du 
26  avril  suivant.) 

En  serait'U  de  même  si,  en  statuant  ainsi,  le 
règlement  avait  entendu  établir  un  préiè' 
vement  en  nature  pour  supplément  du  droit 
d'abatagef  (Non  résolu.) 

(PROCUR.  DIT  ROI,  — C.  LAURENT,  DR  GUIDR 
RT  DSLHOTTE.) 

Un  règlement  arrêté  par  le  conseil  com- 
munal de  Miveiles,  en  1856,  pour  l'abattoir 
et  le  commerce  de  boucherie,  porte: 

«(  Art.  19.  Les  abatleurs,  bouchers  et  char- 
cutiers n*ont  aucun  droit  de  réclamation  sur 
le  fumier,  les  résidus,  les  vidanges  et  le  sang, 
qui  restent  la  propriété  de  la  ville. 

u  Art,  58.  L^s  vidanges  et  autres  résidus 
sont  enlevés  aussitôt  après  la  cessation  du 
travail  et  directement  transportés  aux  en- 
droits désignés  par  le  concierge. 

«  Art.  77.  Toute  contravention  aux  disposi- 
tions qui  précèdentest  passible  d'une  amende 
de  5  à  15  francs,  et  d'un  emprisonnement 
d'un  à  5  jours ,  soit  séparément ,  soit  cumu- 
lativemenl,  d'après  les  circonstances.'  » 


(*)  Voy.  cour  de  cassation  de  Belgique,  26  avri  I 
1841  {huit,  et  Pasic.,  1849,  p.  246.) 
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Laurent ,  Deguide  et  Delmotte  se  .sont 
refusés  à  l'exécution  des  articles  19  et  38 
précités. 

Un  procès-verbal  constatant  ce  refus  a  été 
dressé  à  leur  charge,  le  37  novembre  1856. 

Assignés  devant  le  tribunal  de  simple  police 
de  Nivelles  pour  contravention  au  règlement 
précité,  les  défendeurs  ont  été  renvoyés  de  la 
poursuite,  par  jugement  du  ^  janvier  18157. 
Ce  jugement  porte  : 

u  Attendu  que  les  prévenus  sont  cités  pour 
avoir  contrevenu  à  Tarlicle  19  du  règlement 
de  la  ville  de  Nivelles,  des  34,  50  janvier  et 
14  mars  1856,  pour  Tabattoir  et  le  commerce 
de  boucherie,  en  s'appropriant  les  résidus  et 
vidanges  provenant  des  bestiaux  par  eux 
abattus  ; 

u  Attendu  que,  sans  nier  le  fait  établi  du 
reste  par  les  dépositions  des  témoins  enten- 
dus à  une  précédente  audience,  les  prévenus 
soutiennent  que  ces  vidanges  et  résidus  con- 
stituent dans  leur  chef  une  propriété  qu'il 
n'est  pas  au  pouvoir  de  la  ville  de  leur  en- 
lever ; 

((  Attendu  que  si  l'article  78  de  la  loi  du 
30  mars  1856  attribue  aux  conseils  commu- 
naux le  droit  de  faire  des  règlements  d'ad^ 
ministration  intérieure  ou  de  police  locale, 
ce  mcme  article  déclare  en  même  temps  que 
ces  règlements  ne  peuvent  être  en  opposition 
aux  lois  ou  aux  règlements  d'administration 
générale  ou  provinciale  ; 

tt  Attendu  qu'il  est  de  principe  que  per- 
sonne ne  peut  être  privé  de  sa  propriété  ni 
contraint  de  la  céder  que  moyennant  juste 
et  préalable  indemnité  (code  civil,  art.  544, 
545,  et  constitution  belge,  art.  11); 

u  Attendu  qu'il  s'ensuit  que  nul ,  même 
une  administration  communale,  ne  peut  em- 
pêcher que  l'on  use  et  dispose  librement  de 
sou  bien  ; 

«  Attendu  que  les  résidus  et  les  vidanges 
font  partie  inhérente  des  bestiaux  abattus 
et  appartiennent,  comme  tels,  aux  bouchers, 
charcutiers  ou  abatteurs,  propriétaires  de 
ces  animaux  ; 

«  Attendu  que  le  conseH  communal  de  Ni- 
velles, en  s'attribuant,  par  Tarticte  19  du  rè- 
glement susdaté,  la  propriété  des  résidus  et 
des  vidanges  des  t)estiaux  abattus,  au  préju- 
dice des  bouchers,  abatteurs  ou  charcutiers, 
a  excédé  les  bornes  de  son  pouvoir  ; 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  159 
du  code  d'instr.  criro.  et  107  de  la  constitu- 
tion, les  tribunaux  ne  peuvent  appliquer  les 
arrêtés  et  règlements  provinciaux  et  locaux 


que  pour  autant  qu'ils  soient  conformes  à 
la  loi  ; 

it  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  illégal 
l'article I9du  règlement  précité,  dit,  en  con- 
séquence ,  ne  pas  y  avoir  lieu  à  prononcer 
des  pénalités  contre  les  prévenus  et  les  ren- 
voie des  poursuites  dirigées  à  leur  charge.  » 

Sur  rappel  du  ministère  public,  ce  juge- 
ment a  été  confirmé  par  le  tribunal  de  Ni- 
velles, le  6  fév.1 857 ,  et  par  les  motifs  suivants  : 

u  Attendu. que  les  prévenus  ont  été  pour- 
suivis devant  le  tribunal  de  simple  police  de 
Nivelles  pour  contravention  à  l'article  19  du 
règlement  pour  l'abattoir  et  le  commerce  de 
boucherie,  en  date  du  14  mars  1856,  et  que, 
d'après  les  explications  données  à  l'audience 
de  ce  tribunal,  cette  contravention  consiste 
dans  le  refus  des  cités  d'abandonner  à  la  ville 
de  Nivelles  les  résidus  sur  lesquels  l'art.  lU 
déclare  que  les  abatteurs,  bouchers  et  char- 
cutiers n'ont  aucun  droit  de  réclamation,  et 
qui  restent  la  propriété  de  la  ville  ; 

u  Attendu  que  cet  article  n'établit  aucune 
obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire,  dont 
l'infraction  soit  un  droit  violé  pouvant  en- 
traîner une  peine,  qu'il  consacre  uniquement 
l'interdiction  aux  bouchers  et  autres  d'user 
de  ce  qui  leur  appartenait  et  le  transfert  de 
cette  propriété  à  un  tiers  ; 

<(  Que  si  le  refus  de  respecter  une  telle  in- 
terdiction devait  être  traité  comme  contra- 
vention à  l'article  19  qui  la  consacre,  il  y 
aurait  néanmoins  lieu  d'examiner  la  question 
de  légalité  de  cette  disposition,  soulevée  par 
les  cités  tant  devant  le  premier  juge  que  de- 
vant le  tribunal; 

«  Attendu  que  les  règlements  et  ordonnan- 
ces de  police  que  l'article  78  de  la  loi  com- 
munale autorise,  ne  peuvent  être  contraires 
aux  lois  et  aux  règlements  d'administration 
générale  ou  provinciale ,  qu'ils  ne  peuvent, 
par  conséquent,  déroger  au  principe  de  Tin- 
violabilité  de  la  propriété  et  au  droit  que  les 
articles  544  et  54'S  du  code  civil  donnent  à 
chaque  propriétaire  de  jouir  et  de  disposer 
de  la  manière  la  plus  absolue  et  de  ne  devoir 
céder  sa  propriété  si  ce  n'est  pour  cause  d'u- 
tilité publique  et  moyennant  une  juste  et 
préalable  indemnité  ; 

«c  Attendu  que  les  résidus  et  vidanges  des 
animaux  sont  des  propriétés  utiles  dont  les 
abatteurs  et  bouchers  retirent  un  proUt  par- 
ticulier ou  qu'ils  peuvent  employer  de  toute 
autre  manière,  pourvu  qu'ils  n'en  fassent  pas 
un  lisage  prohibé  ; 

«  Attendu  que  l'article  19  du  règlement, 
;  qui  tend  directement  à  les  dépouiller  de  cette 
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propriété  pour  en  gratiûer  la  ville  de  Ni- 
telles,  les  prive  d'un  droit  que  la  loi  générale 
iear  garantit  et  eicède  sous  ce  rapport  les 
poQToirs  de  rautorilé  communale; 

>  Attendu  qa*il  n*est  permis  aux  tribunaux 
«rappliquer  que  les  dispositions  conformes 
au  lois  ; 

m  Attendu  que  Pacquiescement  que  les 
cilés  semblent  avoir  donné  d'avance  Â  Texé- 
cotion  do  règlement  actuel,  en  reprenant  en 
bail  les  étaox  qu'ils  occupent,  a  été  formulé 
en  termes  généraux,  insuffisants  pour  les 
faire  déclarer  déchus  de  tout  droit  à  venir  à 
iear  propriété  et  attribuer  à  l'article  19  pré- 
cité tous  les  effets  d'une  expropriation  léga* 
lement  consommée  ; 

c  Attendu  que  la  propriété  des  résidus 
n'est  pas  abandonnée  à  la  ville,  en  compen- 
sation d'avantages  destinés  à  servir  de  juste 
ei  préalable  indemnité; 

«  Par  ces  motifs  et  ceux  repris  au  juge- 
ment dont  est  appel,  le  tribunal  dit  qu'il  a 
été  bien  jugé.  ■ 

Pourvoi  par  le  ministère  public. 

M.  ravocat  général  Delebecque  a  conclu 
ao  rejet. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  de  cassation 
déduit  de  la  contravention  à  l'art.  19  du  rè- 
glement de  la  ville  de  Nivelles,  pour  l'abat- 
toir et  le  commerce  de  boucherie,  et  de  la 
faosse  application  des  articles  544  et  546  du 
code  civil  : 

Attendu  que  d'après  la  loi  du  30  mars 
1856,  les  règlements  de  police  communale 
De  peuvent  être  contraires  aux  lois; 

Attendu  que  Tart.  19  du  règlement  de  la 
îille  de  Nivelles  porte  :  que  «  les  abatteurs, 
bouchers  et  charcutiers  n'ont  aucun  droit  de 
réclamation  sur  le  fumier,  les  résidus,  les 
vidanges  et  le  sang  qui  restent  la  propriété 
de  la  ville  ;  » 

Attendo  que  cet  article  est  placé  sous  le 
litre  intitulé  Police  de  l'abattoir,  et  qu'il  ne 
ressort  d'aucune  des  dispositions  du  règle- 
ment que  celui-ci,  en  statuant  que  les  objets 
énamérés  dans  l'art.  19  restent  la  propriété 
delà  ville,  ait  entendu  établir  un  prélèvement 
en  nature  pour  supplément  du  droit  d'aba- 
tafe  û\é  par  l'art.  29,  sous  le  titre  intitulé  : 
Abaiage  deê  bestiaux;  qu'il  est  dès  lors  inu- 
tile d*examiner  si  une  pareille  disposition 
serait  conforme  à  la  loi; 

Attendu  que  si  les  autorités  communales, 


dans  Jeurs  règlements  sur  la  police  des  abat- 
loirs  et  le  commerce  de  boucherie,  ont  le 
droit  de  prescrire  toutes  les  mesures  propres 
à  assurer  la  salubrité  publique,  elles  ne  peu- 
vent cependant  attribuer  aux  communes  la 
propriété  de  choses  qui  appartiennent  aux 
bouchers  ou  abatteurs  ; 

Que,  sous  ce  rapport,  le  règlement  est  con- 
traire aux  articles  544  et  545  du  code  civil; 

D'où  il  suit  que  le  jugement  attaqué,  en 
déclarant  Tart.  19  dudit  règlement  illégal,  et 
en  renvoyant  les  défendeurs  de  la  poursuite 
intentée  contre  eux,  a  fait  une  juste  applica- 
tion de  l'art.  78  de  la  loi  communale  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi. 

Du  16  mars  1857.  —  «•  ch.  —  Prés. 
M.  De  Sauvage.  —  Rapp,  M.  Van  Hoegaer- 
den.  —  ConcL  conf,  M.  Delebecque,  premier 
avocat  général. 


1»  et  6°  PUBLICATION.  -  Loi.  -  Décret 

DBS   15    £T    17    DÉCEMBRE  lT9i,  ARRÊTÉ    DU 
1«'  NOVEMBRE  1814.  —  FoRCB  OBLIGATOIRE. 

2«  RÉQUISITIONS  DE  DENRÉES.— Trahs- 

PORTS  MILITAIRES. 

30  DETTES  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRAN- 
ÇAISE.  —  Dettes  des  cohhoues.  —  Dé- 

CEÉARCE. 

4»  COMMISSAIRES  ORDONNATEURS.  — 
aoercb  do  commerce.  —  réquisitions.  — 
Dettes.  —  Déchéance. 

5»  COMMUNES.  —  Dettes.  —  Réocïsitions 
militaires.  —  Autorisation  de  s'obliger. 

7«  COMMUNES  (créanciers  des).— Faculté 

DE  POURSUIVRE. 

lo  Le  décret  des  15  et  17  déc.  1792  n'ayant 
pas  été  publié  en  Belgique,  le  jupe  n'a  pas 
à  en  apprécier  les  conséquences»  (Décret  des 
15  et  17  déc.  1793,  art.  5  et  7.) 

2«  Le  règlement  du  1«'  brumaire  an  m,  spé- 
cial pour  le  service  des  transports  militaires, 
est  sans  application  aus  réquisitions  de 
denrées.  (Règl.  du  1«'  brum.  an  m.) 

3«  La  déchéance,  comminée  par  l'arrêté  du 
4  germinal  an  m ,  ne  s'applique  qu'auaf 
créances  qui  devaient  être  liquidées  à  charge 
de  la  république  française  ;  elle  ne  concerne 
pas  les  dettes  des  communes, 

4»  Cette  déchéance,  applicable  seulement  ans 
créances  nées  de  réquisitions  faites  par  Ta- 
gence  du  commerce,  ne  peut  être  étendue  à 
celtes  provenant  de  réquisitions  faites  par 
les  commissaires  ordonnateurs. 
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50  Leê  réquhUionê  dont  les  communes  belges 
ont  été  frappées  en  1794 ,  au  nom  de  la  ré- 
publique française  par  ses  agents,  à  ce  qua- 
lifiés, avaient  l'autorité  de  la  loi. 

En  conséquence ,  les  résolutions  régulière- 
ment prises  par  les  communes  pour  y  satis- 
faire, n'ont  dû  être  approuvées  par  aucun 
autre  pouvoir, 

6»  Variété  du  prince  souverain  des  PayS" 
Bas ,  du  lei*  novembre  1814,  relatif  à  la  li- 
quidation desdette.sdes  communes,  n'axant 
pas  été  inséré  au  Bulletin  ofiSciel  conformé- 
ment à  celui  du  3  mars  précédent,  auquel 
il  ne  déroge  pas,  n'a  point  l'autorité  de  la 
loi.  (Arr.  des  3  mars  et  l«r  dov.  1814.) 

//  ne  peut  être  considéré  que  comme  une  in- 
struction destinée  à  régulariser  la  position 
financière  des  comtnunes, 

7«  Jprès  le  31  décembre  1817,  tï  alété  libre 
aua  créanciers  des  communes  d'agir  en 
justice  contre  celles  qui  n'avaient  pas  sa- 
tisfait aux  prescriptions  de  l'arrêté  du 
30  avril  même  année.  (  Arr.  roy.,  30  avril  et 
SI  décekDbre  1817.) 

(la  tille  de  LOUYAIR,  —  G.  PIOT,  y«  DEBRUm .) 

Aa  mois  de  juillet  1794,  lors  de  la  seconde 
invasion  des  armées  françaises  en  Belgique, 
un  commissaire  ordonnateur,  nommé  Pradel, 
adressa  aux  magistrats  de  J^uvain  diverses 
réquisitions.  L'une  d^elles,  la  seule  dont  il 
s'agisse  au  procès,  était  conçue  en  ces  ter- 
mes : 

«  Égalité.  —  Liberté.  —  Au  nom  de  la 
K  république  française  une  et  indivisible, 

u  Le  commissaire  ordonnateur  Pradel, 

tt  Vu  Tordre  à  lui  donné  par  Vaillant, 
u  commissaire  général  de  l'armée  de  Sambre 
«(  et  Meuse. 

«  Requiert  les  magistrats  de  la  commune 
«c  de  Louvain  de  fournir,  dans  le  délai  de 
«  vingt-quatre  heures,  et  de  mettre  à  la  dis- 
(c  position  des  préposés  qui  leur  seront  indi- 
«t  qués,  savoir  : 

tt  1*  ^1  ^e  s'agissait  pas  de  ce  premier 
article); 

«  S»  Vingt  mille  quintaux  d'avoine; 

u  Z^  Et  cinq  cent  mille  bottes  de  foin  du 
u  poids  de  dix  livres. 

«  Ils  seront  tenus  de  l'exécution  de  la  pré- 
«I  sente  réquisition  collectivement  et  indivi- 


«  docilement,  sous  peine  d'exécution  mili- 
«(  taire. 

«  A  Louvain,  le  28  messidor,  2"  année 
tt  républicaine  (>). 

«  Le  commissaire  ordonnateur, 
u  Pradel.  » 

On  lisait  au  verso  : 

«  L'esdits  magistrats  s'entendront,  pour  la 
«  réquisition  de  l'autre  part,  avec  le  cbef- 
tt  mayeur  du  quartier  et  avec  tous  autres  à 
«  qui  ils  jugeront  nécessaire  de  la  faire  con- 
«  naître,  et  ils  deviendront  avec  eux  respon- 
«  sables  de  sa  pleine  exécution  collectivement 
«I  et  individuellement,  sous  les  peines  y  por- 
tt  tées. 

tt  A  Louvain,  lesdits  jour  et  an. 

u  Le  commissaire  ordonnateur, 
«  Pradel.  » 

Le  magistrat  de  Louvain,  délibérant  le  jour 
même  sur  cette  réquisition,  résolut  de  faire 
ce  qui  dépendait  de  lui  pour  y  satisfaire  :  il 
députa  néanmoins  trois  de  ses  membres  au 
commissaire  ordonnateur,  pour  lui  représen- 
ter l'impossibilité  de  l'exécution. 

Le  surlendemain  il  prit  une  autre  résolu- 
tion à  l'effet,  suivant  son  texte,  «  d'organi- 
tt  ser  un  bureau  où- les  personnes  ayant  fait 
«  leurs  livrances  de  tout  genre ,  et  encore  à 
«  faire,  sur  la  demande  de  la  république  fran- 
«  çaise,  se  rendront  pour  laisser  enregistrer 
u  les  bons  que  leur  auront  délivrés  les  gardes- 
tt  magasins: 

tt  Commettant  à  cet  effet  le  sieur  Antoine 
«  Thielens...  n 

Un  sieur  Jean  Piol  effectua,  les  6  et 
26  août  et  le  26  septembre  1794,  les  livrai- 
sons d'avoine  et  de  foin,  et  en  fit  enregistrer 
les  reçus  au  bureau  du  préposé  Thielens. 
Celui-ci  reconnut  avoir  retiré  dûment  acquit- 
tés les  ordres  donnés  à  Piot. 

Le  prix  des  marchandises  fournies  s'élevait 
à  38,04K  fr.  68  cent. 

Le  payement  de  cette  somme  ayant  été  de- 
mandé à  la  ville  de  Louvain,  elle  prétendit  ne 
rien  devoir,  et  refusa  de  comprendre  la 
créance  dans  l'état  de  ses  dettes  qui  fut  ap- 
prouvé sur  ce  pied,  par  un  arrêté  royal  du 
28  octobre  1818. 

La  défenderesse,  fille  et  héritière  de  Piot, 
se  pourvut  en  justice  réglée,  et  assigna,  par 
exploit  du  26  juillet  1824 ,  la  ville  au  tribu- 
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naideliOOTainpoarla  faire  condamner  à  lui 
payer  le  prix  principal  avec  inlérêts  et  frais. 

Après  dÎTers  incidents  et  un  conflit  élevé 
parraotorilé  administrative,  la  cause  fut  re- 
portée au  tribunal  civil  en  1837.  La  ville,  di- 
sant ne  reconnaître  ni  les  livraisons  alléguées, 
ni  Ie»piéces  produites  par  la  citante,  conclut 
à  ce  que  la  demande  fût  déclarée  non  rece- 
Table  ou  au  moins  non  fondée,  avec  dépens. 

Un  jugement  du  14  août  184S  accueillit 
Udérense  de  la  ville  de  Louvain,  entre  autres 
motifs  parce  que  la  convention  intervenue 
entre  Piot  et  la  ville  n'était  pas  rapportée  ; 
qa'aaz  termes  de  la  réquisition  Pradel,  les  11- 
Traisons  devaient  se  faire  directement  dans 
les  magasins  et  pour  le  compte  de  la  républi- 
que; que  c'était  donc  la  république  qui  dé- 
tenait débitrice  et  non  la  ville  de  Louvain 
dont  les  magistrats  n'avaient  servi  que  d'in- 
lermédiaire,  sans  engager  personnellement  la 
commune;  que  cela  était  d'ailleurs  conforme 
à  la  législation  fie  Tépoque,  et  avait,  en  effet, 
été  oteervé  à  l'égard  d'autres  réquisitions 
de  même  nature. 

Sur  l'appel  de  la  défenderesse  en  cassation, 
la  cour  de  Bruxelles  a  réformé  ce  jugement 
{lar  arrêt  du  1«'  août  185î$.  Répondant  aux 
moyens  plaides  par  la  ville,  elle  décide  1°  que 
la  réquisition  Pradel,  prise  dans  son  sens  na- 
torel.  impose  directement  à  la  ville  de  Lou- 
vain Tobligation  de  fournir  les  subsistances 
exigées;  que  cette  ville  Ta  elle-même  re- 
donna, et  que  les  dispositions  législatives  in- 
voquées par  le  premier  juge  se  restreignent 
au  cas  où  les  communes  r  sans  être  atteintes 
personnellement,  ne  sont  appelées  qu'à  prê- 
ter leur  entremise; 

S^  Que  la  loi  imposée  par  le  conquérant'  a 
lena  lieu  d'autorisation,  et  repousse  le  moyen 
pris  de  l'impossibilité  légale  pour  la  ville  de 
s'obliger  sans  octroi; 

3«  Que  la  déchéance  prononcée  par  l'ar- 
rêté du  4  germinal  an  m  contre  les  créan- 
riers  de  l'Etat,  s'applique  à  un  cas  tout  dif- 
férent de  celui  du  procès,  et  n'aurait,  au 
surplus,  frappé  que  la  ville  elle-même; 

4«  Que  l'arrêté  du  1«'  novembre  1814  ne 
prononce  aucune  déchéance  contre  les  créan- 
ciers des  communes;  qu'il  ne  fait  que  sus- 
pendre provisoirement  le  payement  des  pres- 
Ulions  militaires,  et  que  ce  sursis  a  été  levé 
par  l'arrêté  du  50  avril  1 8 1 7  ; 

5*  Enfin  qu'il  est  constant  que  la  défen- 
deresse a  fait  en  temps  utile  les  diligences 
voQlaes  pour  la  liquidation  de  sa  créance; 
qu'elle  n'a  donc  pas  encouru  la  déchéance 
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corominée  par  les  arrêtés  des  5  février  1818 
et  16  novembre  1 820. 

Cet  arrêt  est  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  les  termes  dans  lesquels 
sont  conçues  les  réquisitions ,  objet  des  li- 
vraisons faites  en  1794  par  l'auteur  de  l'appe- 
lante et  dont  le  prix  est  aujourd'hui  réclamé, 
ne  permettent  pas  de  penser  que  le  commis- 
saire ordonnateur,  en  lançant  ces  réquisi- 
tions, ait  simplement  voulu,  ainsi  que  le 
soutient  la  ville  intimée,  charger  les  magis- 
trats de  ladite  ville  de  traiter  avec  des  tiers 
au  nom  du  gouvernement  français,  à  l'effet 
de  pourvoir  à  la  subsistance  des'armées  de 
la  république;  que  pour  que  celte  manière 
de  voir  de  l'intimée  fût  admissible ,  il  fau- 
drait supposer  que  les  réquisitions  adressées 
à  la  ville  de  Louvain  l'eussent  été  mal  à  pro- 
pos et  qu'en  définitive  le  gouvernement  fran-  ♦ 
çais  se  les  fût  adressées  à  lui-même  ;  que  cette 
indéclinable  conséquence  du  système  de  l'in- 
timée en  démontre,  à  elle  seule,  toute  la 
fausseté  ; 

«  Qu'il  faut  donc  tenir  que  les  réquisitions 
ont  le  sens  naturel  qu'elles  comportent,  c'est- 
à-dire  Tobligalion  directe,  imposée  à  la  ville 
de  Louvain,  représentée  par  ses  magistrats, 
de  fournir  les  subsistances  qu'on  lui  deman- 
dait pour  les  armées  françaises;  que  les 
choses  ont  été  comprises  ainsi  par  les  muni- 
dpalités  du  pays,  frappées  de  mêmes  réqui- 
sitions dans  les  mêmes  circonstances;  que 
c'est  d'ailleurs  ainsi  que  les  choses  ont  été 
comprises  par  la  ville  intimée  elle-même; 
que  ce  qui  le  prouve,  ce  n'est  pas  seulement 
l'organisation  d'un  service  pour  acheter,  re- 
cevoir, puis  livrer  les  subsistances  requises  ; 
ce  n'est  pas  seulement ,  non  plus ,  le  relire- 
ment  des  ordres ,  dûment  acquittés  par  les 
employés  de  la  ville,  en  échange  des  reçus 
délivrés  par  le  préposé  à  la  comptabilité,  at- 
taché au  service  créé  pour  satisfaire  aux  ré- 
quisitions ;  mais  c'est  encore  l'opinion  inter- 
prétative du  maire  de  Louvain,  manifestée 
le  37  janvier  1807,  qui  reconnaît  expressé- 
ment que  les  réquisitions  militaires ,  frap- 
pées sur  la  ville  en  1794,  constituei\t  des 
dettes  à  charge  de  la  ville,  plus ,  lé^  démar- 
ches faites  par  les  représentants  de  la  muni- 
cipalité afin  d'obtenir  une  réduction  dans  les 
réquisitions;  qu'il  est  clair,  en  effet,  que  ces 
démarches  n'ont  eu  lieu  que  parce  que  les 
réquisitions  grevaient  les  finances  de  la  ville; 
que  s'il  pouvait  être  vrai  que  le  rôle  de  cette 
dernière  se  fat  borné  à  l'exécution  d'un  sim- 
ple mandat,  ses  démarches  eussent  été  en 
quelque  sorte  dépourvues  d'intérêt,  d*où  il 
suit  qu'il  est  juridiquement  établi  que  l'au- 
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teur  de  rappelante  a  traité  a? ec  la  ville  inti- 
mée et  que  celle-ci  est  débitrice  des  li?ran* 
ces  qui  lui  ont  été  faites; 

u  Attendu  que,  pour  ébarter  ce  résultat 
juridique,  on  se  prévaut  inutilement  des  dis- 
positions législatives  et  des  règlements  d'ad- 
ministration invoqués  par  le  premier  juge  à 
Tappui  de  sa  décision  ;  que  ces  divers  textes 
sont  loin  d'avoir  la  portée  qu'on  leur  donne, 
qu'il  appert  qu'elles  ne  reçoivent  d'applica- 
tion que  quand  les  communes,  au  lieu  d'être 
directement  atteintes  par  les  réquisitions, 
sont  appelées  seulement  par  l'autorité  requé- 
rante à  servir  d'intermédiaire  entre  elle  et 
ceux  sur  qui  pèsent  les  réquisitions  aûn  d'en 
faciliter  la  fourniture;  que  la  position  faite  à 
la  ville  intimée  par  les  réquisitions  repousse 
donc  l'objection  ; 
0  M  Que  l'objection  résultant  de  la  nullité  de 
rengagement,  à  défaut  d'octroi  du  souverain, 
n'est  pas  plus  fondée;  qu'il  est  certain  que 
les  circonstances  impérieuses  du  moment  et 
les  lois  imposées  par  le  vainqueur  compor- 
taient suffisamment  une  autorisation  de  s'o- 
bliger ; 

u  Qu'il  n'y  a  pas,  non  plus,  lieu  de  se  pré- 
valoir de  la  déchéance  prononcée  par  l'arrêté 
du  4  germinal  an  m;  que  cette  déchéance, 
applicable  à  un  cas  spécial,  tout  à  fait  étran- 
ger à  l'hypothèse  du  litige,  est  complètement 
irrelevanle  ;  qu'au  surplus,  cette  déchéance 
n'atteignant  que  les  créanciers  de  l'Etat,  la 
ville  intimée  la  supporterait  seule  et  non  pas 
l'appelante  ; 

«(  Attendu,  quant  au  moyen  de  déchéance 
fondé  sur  l'art.  8  de  Tarrêlé  du  l''^^  novembre 
1814,  que  ni  cet  article,  ni  aucun  autre  ar- 
ticle du  même  arrêté,  ne  prononcent  de 
déchéance  ;  que  cet  arrêté  n'a  eu  d'autre  but, 
aûn  d'apurer  l'état  de  liquidation  des  dettes 
des  communes,  que  d'établir  un  règlement 
d'administration  traçant  un  mode  pour  for- 
mer les  budgets  desdites  communes  et  de 
suspendre  provisoirement  le  payement  des 
prestations  militaires  ;  que  cette  suspension 
ayant  été  levée  par  l'arrêté  du  50  avril  1817, 
il  a  été  permis  aux  créanciers  des  communes 
de  poursuivre  par  la  voie  judiciaire  la  liqui- 
dation de  leurs  créances  ; 

«  Que  le  dernier  moyen  de  déchéance, 
fondé  sur  les  arrêtés  des  S  février  1818  et 
16  novembre  18i0,  n*a  pas  plus  de  Taleur; 
qu*il  est  certain,  en  fait ,  que  Tappdante  a 


(*)  Hnygh*^  l^»  série,  l. 
(«)  Ibid.,  p.  70 
(«)  lbid.,p.  Ul, 


1,  p.  !. 


agi  et  réclamé  auprès  de  l'administration 
communale  en  temps  utile  pour  figurer  sur 
les  états  de  liquidation  de  ladite  administra- 
tion; 

«  Par  ces  motifs,  la  cour,  ou!  M.  l'avocat 
général  Corbisier,  et  de  son  avis,  met  le  ju- 
gement dont  est  appel  à  néant  ;  émendant, 
reçoit  l'opposition  de  la  partie  intimée  au 
jugement  par  défaut  rendu  contre  elle  le 
1«  octobre  1824  par  le  tribunal  civil  de  Lou- 
vain,  et  y  faisant  droit,  déclare  ladite  oppo- 
sition non  fondée,  en  déboute  la  partie  inti- 
mée, ordonne,  en  conséquence,  que  ledit 
jugement  du  15  octobre  18â4  sorte  ses  pleins 
et  entiers  effets,  condamne  finalement  la  par- 
tie intimée  aux  dépens  des  deux  instances.  » 

Pourvoi  par  la  ville  de  Louvain  qui  pro- 
pose quatre  moyens  de  cassation. 

Premier  moyen,  —  Violation  !•  des  arti- 
cles 5  et  7  combinés  du  décret  du  15  décem- 
bre 1792; 

i»  De  l'arrêté  du  30  messidor  an  ii ,  no- 
tamment litre  II,  sect.  1'«,  art.  2;  sect.  2. 
S2,arL  «,6  et  7;S  3,  art.  2  et  6  ;  S  4, 
art.  1,  2,  11  et  15,  ainsi  que  de  Tinslruction 
qui  fait  partie  de  cet  arrêté  (M  ; 

3«  Des  arrêtés  du  27  thermidor  an  ii,  no- 
tamment art.  18,  19,  26  et  27  combinés  (?)  ; 
du  21  fructidor  an  ii,  art.  3  et  4  (»)  ;  du 
22  fructidor  an  ii,  art.  1  et  3  (^)  ; 

4»  Du  règlement  des  représentants  du  peu- 
ple, du  1"  brumaire  au  m,  art.  1,  7  et  8 
combinés  (')  ; 

5°  De  l'arrêté  des  mêmes,  du  4  germinal 
an  III  (^). 

La  demanderesse  exposait  la  teneur  et  l'his- 
torique de  chacune  de  ces  dispositions  ;  et  de 
leur  texte  comme  de  leur  esprit  elle  déduisait 
les  conclusions  suivantes  : 

l*"  Lorsque  les  agents  de  la  république  se 
servaient  de  l'intermédiaire  des  municipali- 
tés, comme  de  la  voie  la  plus  directe  et  la 
plus  prompte  pour  obtenir  les  denrées  néces- 
saires, c'étaient  les  habitants  et  non  les  com- 
munes qui  devaient  satisfaire  aux  réquisi- 
tions ; 

2«  Les  magistrats  n'intervenaient  que  pour 
faire  la  répartition  comme  mandataires  et 
pour  le  compte  de  la  république  française  ; 

3*  La  république  devenait  débitrice  et 
payait  les  fournisseurs  qui  voulaient  rece- 
voir;   . 


(*) 


Ibid.,  p.  150. 
Jbid.,  p.  4». 
Ibid.,  t.  3,  p.  105. 
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4*Ceax  qoî  ont  temporisé  jusqu'à  ce  qn*on 
pi>i(  autrement  qu*en  assignats  ont  encouru 
ia  déchéance. 

Comment  Tarrét  attaqué  essaye-t-îl  d'é* 
ebapper  à  ces  conséquences  de  la  loi  ?  11  in- 
terprète la  réquisition  comme  contenant  l'o- 
biigalion  directe  imposée  à  la  ville  de  Louvain 
de  Tournir  les  subsistances  indiquées.  Cet 
expédient  ne  peut  le  sauver,  car  il  est  évi- 
lieol  qu*en  donnant  à  la  réquisition  dont  il 
s'agit  un  sens  juridique  que  réprouvent  les 
lois  précitées,  il  contrevient  expressément  à 
ces  lois. 

Gonteslera-t-on  à  ces  dispositions  le  carac- 
tère de  lois?  D'abord,  le  décret  du  1 S  décem- 
bre 1792  est  indubitablement  un  acte  légis- 
latif, et  quant  aux  arrêtés  des  représentants 
da  peuple  en  mission  en  Belgique,  ils  ont  eu 
force  de  loi  jusqu'au  jour  où  la  convention 
nationale  a  été  dissoute,  c'est-à-dire  jusqu'au 
4  frifliaire  an  iv. 

I/arrété  du  30  messidor  an  ii,  qui  organise 
k  principe  établi  par  le  décret  précité  du 
13  décembre,  est,  à  la  vérité,  postérieur  à  la 
réquisition  Pradel,  mais  il  est  antérieur  à 
son  exécution,  et  tous  les  arrêtés  subséquem- 
ment  invoqués  en  font  l'application. 

Or.  ces  actes  législatifs,  en  voulant  que 
l^t  fût  débiteur  du  prix  des  réquisitions, 
aroalu  en  même  temps  que  les  communes 
n'en  fussent  pas  grevées  :  l'arrêt  y  a  donc 
contrevenu  expressément  en  condamnant  la 
Mile  de  Louvain  à  payer  celle  du  S8  messidor 
an  n. 

Il  prétend  que  ces  textes  ne  s'appliquent 
qoe  dans  les  cas  où  les  communes,  sans  être 
frappées  directement  des  réquisitions  .sont 
appelées  seulement  à  servir  d'intermédiaires 
entre  la  république  et  les  redevables. 

A  celte  objection  on  répond  que  les  com- 
munes devaient,  aux  termes  de  l'arrêté  du 
â7  thermidor  an  ii ,  intervenir  dans  toutes 
les  réquisitions,  et  que,  suivant  l'arrêté  du 
21  fructidor  de  la  même  année,  elles  n'inter- 
îiennent  que  pour  assurer  Texécution  des 
réquisitions. 

Ainsi,  une  réquisition  de  voitures  esta  dres- 
sée le  f  brumaire  an  m  (i)  à  tous  les  cbefs- 
lieox  d'arrondissement,  et  à  qui  le  payement 
est-il  promis  ?  Aux  voituriers.  C'est  encore 
aax  particuliers  fournisseurs  qu'on  adresse, 
le  18  vendémiaire  an  m  (^),  l'invitation  d'ap- 
porter les  bordereaux  des  livraisons  qu'ils 


(*)  Hoyghe,  !'•  scr,,  I.  1,  p. 
'^  Ibid.,  p.  Î65. 
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ont  efTecloées  pour  la  république,  et  Ton  ne 
fait  aucune  distinction  entre  les  réquisitions 
imposées  aux  communes  et  les  réquisitions 
imposées  aux  habitants.  Tous  ceux  qui  ont 
fourni  pour  compte  de  la  république  sont 
appelés  à  se  faire  payer  non  par  la  commune, 
mais  par  la  république.  L'argument  de  l'ar- 
rêt est  donc  en  contradiction  formelle  avec 
la  loi. 

Ce  n'est  pas  avec  plus  de  raison  qu'il  allè- 
gue que,  dans  le  système  de  la  ville,  le  gou- 
vernement français  se  serait  adressé  à  lui- 
même  la  réquisition.  £h  quoi  !  une  réquisi- 
tion en  est-elle  moins  adressée  à  des  tiers, 
parce  qu'elle  est  adressée  aux  habitants  et 
non  aux  magistrats?  Quand  l'Etat  lève  un 
emprunt  qu'il  reçoit  des  habitants ,  est-ce  de 
lui-même  qu'il  reçoit  les  fonds,  est-ce  de  lui- 
même  qu'il  devient  débiteur?  D'ailleurs,  à 
l'époque  dont  il  s'agit,  la  Belgique  n'était  pas 
réunie  à  la  France,  et  celle-ci  était  certaine- 
ment un  tiers,  tant  vis-à-vis  de  nos  commu- 
nes que  vis-à-vis  des  habitants. 

L'arrêt  en  appelle  à  la  manière  dont  les 
choses  ont  été  comprises  ailleurs.  Mais  il 
importe  fort  peu  que  d'autres  municipalités 
aient  renoncé  au  bénéfice  de  la  loi  qui  les  dé- 
grevait des  réquisitions  ;  il  suffit  que  cette 
loi  doive  être  appliquée  à  la  ville  de  Louvain 
qui  l'invoque. 

On  argumente  ensuite  du  service  que  la  ville 
a  organisé  pour  la  livraison  des  subsistances 
requises.  Ce  bureau  a  été  établi  pour  l'avan- 
tage de  ceux  qui  fourniraient  à  la  républi- 
que, et  nullement  comme  une  reconnaissance 
de  l'engagement  de  la  commune.  Celte  me- 
sure, au  surplus,  n'était  que  l'exécution 
d'une  obligation  légale  rappelée  dans  l'arrêté 
du  S7  thermidor  an  ii  (>),  et  l'arrêt  attaqué, 
en  y  voyant  autre  chose,  a  violé  cette  loi. 

Un  autre  motif  consiste  dans  la  reconnais- 
sance de  la  dette  que  l'on  fait  erronément  ré- 
sulter d'une  lettre  écritç  par  le  maire  de  F^ou- 
vain  à  Thielens,  le  â7  janvier  1807.  Hais 
alors  pas  plus  qu'aujourd'hui  une  commune 
ne  pouvait  être  engagée  par  la  seule  volonté 
du  maire  ou  du  bourgmestre. 

Eût-elle  d'ailleurs  le  sens  qu'on  lui  prête , 
cette  lettre  pourrait  tout  au  plus  confirmer 
un  titre  préexistant  ;  elle  ne  saurait  jamais 
suppléer  au  titre  qui  manque.  Pour  obliger 
la  ville  il  fallait  le  concours  de  quatre  mem- 
bres du  magistrat  et  l'octroi  de  l'autorité  su- 
périeure :  ainsi  le  voulaient  les  règlements 


(»)  Ibid.,  p.  422. 
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de  1687, 1749  et  I663,cilés  à  l'appui  da 
second  moyen.  L'effet  attribué  à  la  lettre  de 
1807  est  une  violation  de  ces  dispositions. 

Enfin,  les  démarches  des  délégués  du  ma- 
gistrat auprès  de  Pradel  pour  faire  réduire 
les  réquisitions  prouvent  aussi,  suivant  Tar- 
rêt,  que  la  ville  s'en  reconnaissait  débitrice. 
N'est-ce  pas  dénaturer  cet  acte  de  sollicitude? 
Le  devoir  des  magistrats  n'est-il  pas  de  cher- 
cher à  détourner  tout  ce  qui  est  onéreux  à 
leurs  administrés  collectivement  ou  indivi- 
duellement? 

En  résumé,  par  ces  premiers  considérants, 
l'arrêt  attaqué  a  donné  à  la  réquisition  du 
â8  messidor  an  ii  une  conséquence  juri- 
dique qui  contrevient  à  toutes  les  lois  qui 
servent  de  base  au  premier  moyen  de  cassa- 
tion. 

Réponse  au  premier  moxen.  —  La  défen- 
deresse commençait  par  opposer  à  ce  moyen 
une  fin  de  non-recevoir,  prise  de  ce  que  la 
décision  contre  laquelle  il  était  dirigé  portait 
sur  un  point  de  fait  dont  l'appréciation  était 
dans  les  attributions  souveraines  de  la  cour 
d'appel. 

L'arrêt  attaqué,  disait-elle,  interprétant  la 
réquisition  du  28  messidor  an  ii,juge  «qu'elle 
«  comporte  l'obligation  directe  imposée  à  la 
«c  ville  de  Louvain,  représentée  par  ses  magis- 
u  trats.,  de  fournir  les  subsistances  qu'on  lui 
u  demandait  ;  »  ensuite  il  const^ate  qu'il  est 
juridiquement  établi  que  Piot  a  traité  avec 
la  ville  de  Louvain  ,  et  il  conclut  de  là  que 
celle-ci  est  débitrice  de  Piot. 

Un  pourvoi  contre  une  décision  de  cette 
nature  ne  saurait  être  justifié  que  par  une 
loi  statuant  qu'une  réquisition  adressée  direc- 
tement à  une  commune  n'obligera  pas  cette 
dernière,  mais  bien  les  tiers  qui  auront  traité 
avec  elle  pour  satisfaire  à  la  réquisition  :  un 
pareil  texte  n'existant  pas,  l'arrêt  subsiste 
inébranlablement. 

La  défenderesse  repoussait  également  par 
une  exception  le  moyen  de  cassation  en  tant 
qu'il  se  fondait  sur  le  décret  du  15  décembre 
1792  et  l'arrêté  du  50  messidor  an  ii,  en  ce 
qu'ils  n'ont  pas  été  publiés  en  Belgique ,  et 
que  si  le  second  a  été  inséré  au  Recueil  de 
Huygbe,  ce  n'est  qu'à  titre  de  renseigne- 
ment. 

Enfin,  disait-elle,  une  triple  fin  de  non-re- 
cevoir neutralise  l'emploi  qu'on  prétend  faire 
des  arrêtés  des  27  therm.,  21  et  22  fruct. 
an  II,  et  du  règlement  du  !«'  brum.  an  m  : 
10  quoique  publiés  à  Bruxelles,  il  ne  consle 
pas  qu'ils  l'aient  été  à  Louvain  ;  2^  même  en 
considérant  comme  des  lois  les  arrêtés  du 


comité  de  salut  public  et  ceux  des  représen- 
tants du  peuple  en  mission ,  on  ne  saurait 
accorder  le  même  caractère  aux  règlements 
d'administration  ou  aux  instructions  données 
aux  agents  de  la  république;  d'où  l'a  con- 
séquence que  la  violation  de  ces  disposi- 
tions ne  donnerait  pas  ouverture  à  cassation  ; 
3**  celles  que  le  pourvoi  signale  sont  d'ailleurs 
postérieures  à  la  réquisition  dont  il  s'agit  au 
procès,  et  ne  doivent  avoir  aucune  inûuence 
sur  son  «exécution. 

Examinant  cependant  le  moyen  au  fond , 
la  défenderesse  analysait  à  son  tour  les  diffé- 
rents textes  qui  en  forment  la  base.  Elle  pré- 
tendait que  le  pourvoi  leur  donnait  une  fausse 
interprétation  ,  et  en  faisait  à  la  cause  une 
application  plus  fausse  encore;  qu'il  confon- 
dait lés  choses  les  plus  distinctes,  l.es  com- 
missaires des  guerres  et  les  agents  des  diverses 
commissions,  notamment  de  la  commission 
du  commerce  et  des  approvisionnements; 
leur  mode  respectif  d'opérer  ;  les  réquisitions 
sur  les  communes  et  les  réquisitions  indivi- 
duelles sur  les  propriétaires  ou  délenteurs  de 
certains  objets. 

Les  dernières,  lancées  par  les  agences ,  ne 
l'étaient  qu'après  «accomplissement  de  trois 
formalités  consistant  en  une  réquisition  gé- 
nérale désignant  les  objets  à  livrer  ;  un  re- 
censement opéré  par  les  officiers  municipaux  ; 
une  déclaration  faite  par  les  propriétaires  ou 
détenteurs  :  comment  les  confondre  avec 
celles  qpi  ont  été  adressées  directement  aux 
communes  en  1794,  pour  la  subsistance  des 
armées  françaises,  même  avant  l'installation 
des  agences? 

L'arrêté  ou  plutôt  la  lettre  des  représen- 
tants'du  peuple,  datée  du  4  germinal  an  m, 
invoquée  par  le  pourvoi,  et  qui  s'occupe 
exclusivement  des  réquisitions  émanées  des 
agences,  fait  encore  ressortir  la  confusion 
sur  laquelle  roule  le  système  de  la  ville  de 
Louvain. 

Au  surplus,  il  est  vérifié  par  des  documents 
irrécusables  que  les  communes  ont  pu  être 
et  ont  été  frappées,  en  1794,  de  réquisitions 
militaires.  La  défenderesse  citait  comme  preu- 
ves l'arrêté  du  21  fructidor  an  ii  (>),  la  procla- 
mation du  magistrat  de  Bruxelles  du  10  ven- 
démiaire an  m  (2),  l'avis  publié  par  la  même 
autorité  le  26  pluviôse  suivant  (3),  l'arrêté  de 
l'administration  centrale  du  26  vendémiaire 


(*)  Huyghe,  1"  sér.,  t.  1,  p.  126. 

(•)  Ibid.,  p.  222. 

(S)  Ibid.,  t.  5,  p.  16;  ibid.,  p.  267. 
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an  m  (i),  et  l'arrêté  des  représentants  da  peu- 
ple du  11  pluviôse  même  année  (>).  Elle  ajou- 
tait à  ces  citations  celle  de. quelques  arrêts 
des  cours  belges,  et  disait  en  terminant  sur 
ce  moyen,  qu'elle  ne  répondrait  pas  à  la  ré- 
Tutation  tentée  par  le  pourvoi  des  motifs  de 
Tarrét,  parce  que  l'appréciation  qu'ils  con- 
tenaient des  faits  de  la  cause  était  souveraine. 

Deuxième  moyen.  —  Violation  du  règle- 
ment du  roi  Charles,  du  13  septembre  1687, 
art.  50;  de  l'arrêté  du  12  août  1749,  art.  2, 
et  du  code  civil,  art.  1519. 

Les  administrations  communales  étaient 
en  1794,  comme  elles  le  sont  de  nos  jours, 
sous  la  tutelle  de  l'autorité  supérieure.  Les 
communautés  d'habitants  étaient  des  person- 
nes civiles  jouissant  des  privilèges  des  mi- 
neurs, et  incapables  de  contracter  aucune 
dette  sans  un  octroi  du  prince  ou  une  auto- 
risation des  états. 

Dans  les  circonstances  ordinaires,  il  fallait 
que  l'octroi  précédât  rengagement  :  dans  les 
cas  de  pressante  nécessité ,  il  devait  être  ob- 
tenu dans  les  six  semaines  qui  suivaient, 
sinon  la  commune  n'était  pas  obligée ,  et  les 
créanciers  n'avaient  pas  d'action  contre  elle: 
ainsi  le  décide  textuellement  l'art.  tfO  du  rè- 
glement (hi  13  septembre  1687  (3). 

Cette  mesure,  quelquefois  perdue  de  vue, 
fut  remise  en  vigueur  et  les  magistrats  fu- 
rent déclarés  personnellement  responsables, 
en  cas  d'inexécution ,  par  l'art,  â  de  Tarrélé 
du  12  août  1749  (^).  Quoique  le  texte  de  cet 
article  parle  de  levées  et  avances  de  deniers 
faites  sans  octroi j  il  s'appKque  évidemment 
à  un  engagement  comme  celui  dont  il  s'agit 
au  procès,  engagement  dont  la  commune  n'a 
tiré  aucun  prûGt  et  qui  lui  serait  inûnimcnt 
plus  onéreux  qu'une  avance  qu'on  lui  aurait 
faite  de  deniers  ou  d'autres  valeurs.  Cet  en- 
gagement grèverait  le  patrimoine,  augmen- 
terait le  passif  de  la  commune,  et  c'est  là  ce 
que  le  législateur  a  voulu  empêcher. 

Une  preuve  ultérieure  de  cette  volonté  se 
trouve  dans  le  décret  de  Marie-Thérèse  qui 
institua,  le  13  octobre  1764,  une  jointe  à 
l'eiTet  de  liquider  les  dettes  des  communes  et 
de  mettre  ûts  bornes  à  la  capacité  des  magis- 
trats municipaux. 

La  sollicitude  du  gouvernement  ne  s'était 
pas  arrêtée  là .  Chaque  ville  avait  un  règlement 
spécial  qui  traçait  à  l'administration  locale 


(«)  Huyghe,  t.  3,p.41. 
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le  mode  de  ses  délibérations.  C'est  ainsi  qu'un 
décret  de  Philippe  IV,  porté  pour  la  ville  de 
Louvain  le  1«'  avril  1662  (^),  exigeait  pour  la 
validité  des  résolutions  la  présence  de  plus 
de  la  moitié  des  membres  du  magistrat. 

Il  résulte  donc  de  ces  diverses  dispositions 
qu'un  engagement  contracté  par  le  magistrat 
ne  liait  pas  la  communauté,  s'il  n'était  déli- 
béré dans  la  forme  prescrite  et  revêtu  de  l'oc- 
troi de  l'autorité  supérieure  au  plus  tard  dans 
les  six  semaines,  si  l'urgence  de  la  nécessité 
n'avait  pas  permis  qu'il  le  précédât. 

Malgré  l'occupation  étrangère ,  la  hiérar- 
chie administrative  a  subsisté  en  Belgique 
jusqu'au  4  brumaire  an  iv,  et  l'engagement 
aurait  pu  être  ratifié  par  le  conseil  de  Bra- 
bant,  comme  on  Je  voit  par  les  arrêtés  des 
30  messidor  an  ii,  tit.  !•',  art.  2  ;  27  thermi- 
dor même  année,  art.  11 ,  et  26  messidor 
an  II  («). 

Aux  termes  de  l'art.  1315  du  code  civil,  la 
dette  de  la  ville  devait  être  prouvée  ;  cette 
preuve  ne  pouvait  se  faire  qu'en  vérifiant  l'ac- 
complissement des  conditions  requises  pour 
son  existence;  or,  au  lieu  d'un  contrat  da- 
ment autorisé  ou  ratifié,  la  défenderesse  n'a 
produit  qu'une  délibération  dans  laquelle  on 
reconnaît  l'impossibilité  dé  satisfaire  à  la  ré- 
quisition. L'arrêt  lui-même ,  loin  de  consta- 
ter que  la  ville  a  contracté  un  engagement 
valable  envers  Piot ,  se  borne  à  déclarer,  ce 
qui  est  tout  différent,  que  la  réquisition 
Pradel  obligeait  directement  la  ville. 

Aux  lois  invoquées  il  oppose  les  circonstan- 
ces et  la  volonté  du  conquérant.  Mais  de  deux 
choses  l'une  :  il  fallait  établir  ou  que  ces  lois 
n'existaient  pas,  ou  qu'elles  étaient  abrogées: 
jusque-là  on  était  fondé  à  s*en  prévaloir,  et 
l'arrêt  n'a  pu ,  sans  les  violer,  refuser  d'en 
faire  l'application.  ' 

Réponse  au  deuxième  moyen,  —  Le  com- 
missaire ordonnateur  des  guerres  avait  le 
droit  de  réquisition  en  vertu  de  la  loi  :  les. 
personnes  sur  lesquelles  il  exerçait  ce  droit 
étant  tenues  d'obéir,  il  en  résulte  que  la  ville 
de  Louvain,  qui  a  rempli  une  obligation  léi- 
gale  en  fournissant  les  subsistances  requises 
par  Pradel,  était  autorisée  à  cet  effet  par  la 
loi  elle-même. 

Cette  vérité  avait  été  proclamée  par  l'arti- 
cle 5  de  l'arrêté  des  représentants  du  peuple, 
du  4  messidor  an  ii  (''),  portant  :  «  Les  ma- 


(5)  Plac.  Brab.,  IV,  245. 
(•)  Huyghe,  1>«  sér.,  t.  1,  p.  1 ,  10,  11,  13 
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Cl  gistrats  des  YÎIles  et  commancs  conquises 
«I  sont  tenas,  sous  leur  responsabilité,  d*o- 
tt  béir  aux  réquisitions  qui  leur  serontTaites 
n  par  les  'commissaires  des  guerres,  pour  le 
tt  service  de  la  république.  » 

Le  conseil  de  Brabant,dont  on  prélend  que 
Tapprobation  était  nécessaire,  n*obéissait  plus 
alors  au  gouvernement  autrichien  dont  l'au- 
torité avait  cessé;  il  était  subordonné  à  la 
république  française,  et  les  lois  de  celle-ci, 
obligeant  la  villeà  satisfaire  à  la  réquisition, 
rendaient  superflue  toute  autre  autorisation. 
Troisième  nioxen.  —  Violation  de  Farrélé 
du  4  germinal  an  m  (M?  et  éventuellement  de 
Tarrélé  déjà  cité  du  50  messidor  an  ii. 

Cette  loi  de  Tan  m  frappe  de  déchéance  la 
prétendue  créance  de  la  défenderesse,  pour 
u*avoir  pas  été  liquidée  dans  la  décade.  L*ar- 
rét  récarte  en  disant  que  la  déchéance  s'ap- 
plique à  un  cas  spécial  qui  n*est  nullement 
celui  du  procès.  S*il  veut  dire  que  ces  mots 
du  texte  :  k  tout  marchand  ou  autre  individu 
t(  frappé  de  réquisition  par  Tagence  du  com- 
te merce,  »  ne  comprennent  pas  une  réquisi- 
tion faite  par  un  commissaire  ordonnateur, 
il  contrevient  formellement  à  Tarrété  du 
50  messidor  an  ii  dont  toute  Téconomie  dé- 
montre qu'un  commissaire ordonneUeurn^esi 
qu'un  agent  de  la  commission  du  commerce. 
11  ajoute  .que  la  déchéance  prononcée  con- 
tre les  créanciers  de  TEtat  n'aurait  d'ailleurs 
atteint  que  la  ville  de  Louvain.  C'est  repro- 
duire la  thèse  déjà  réfutée  sous  le  premier 
moyen  que  la  réquisition  a  frappé  la  muni- 
cipalité et  non  les  habitants.  La  violation  de 
l'affrété  du  4  germinal  an  m  demeure  donc 
constante. 

Réponse  au  troisième  moyen,  —  L'arrêté 
du  4  germinal  an  m  concerne  exclusivement 
les  réquisitions  de  ragence  de  la  commission 
du  commerce  :  elle  ne  s'applique  même  pas 
aux  réquisitions  des  autres  agences,  telles 
que  celle  des  transports,  celle  des  armes  ;  elle 
est,  à  plus  forte  raison,  étrangère  aux  réqui- 
sitions des  commissaires  des  guerres. 

En  outre,  ainsi  que  l'arrct  attaqué  l'ob- 
serve justement,  la  déchéance  ne  pouvait  at- 
teindre que  la  ville  créancière  de  l'Etat,  et 
non  la  défenderesse  créancière  de  la  ville. 

Quatrième  moxen,—  Violation  de  l'arrélé- 
loi  du  !•'  novembre  1814,  art.  8  (2). 

Une  législation  spéciale  régit  les  anciennes 
dettes  des  communes  ;  elle  reconnaît  les  unes 
et  désavoue  les  autres.  Dans  l'économie  de 
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cette  législation,  toute  créance  non  admise  â 
se  faire  liquider  est  une  créance  qui  n'existe 
pas,  et  toute  cré^^nce  non  présentée  à  la  liqui- 
dation dans  le  délai  fixé  est  une  créance  qui 
n'existe  plus.  C'est  à  la  première  catégorie 
qu'appartiendrait  la  créance  de  la  défende- 
resse. 

L'arrêté-loi  du  !•'  novembre  1814,  qui 
prescrit  la  liquidation  des  dettes  des  commu- 
nes, décrète,  art.  8  :  u  Aucune  dépense  relative 
«(  à  des  prestations  effectuées  à  l'occasion 
<(  des  guerres  soutenues  par  les  gouverne- 
tt  roents  dont  la  Belgique  a  successivement 
«  dépendu  ne  sera  comprise  dans  la  dette. 
«  11  pourra  être  ultérieurement  statué  sur  le 
tt  mode  de  payement  desdites  prestations.  » 

Dans  une  circulaire  du  25  novembre  1815, 
où  il  s'explique  sur  des  prestations  faites  en 
1815  et1»14,  le  gouvernementjnlerprétant 
cet  art.  8,  déclare  «  qu'au  reste  Sa  Majesté 
K  n'entçndait  rien  statuer  au  sujet  des  réqui- 
u  sitions  faites  sous  le  régime  français.  » 

Ainsi,  le  principe  que  les  communes  n'é- 
taient pas  débitrices  des  réquisitions  faites  en 
1794  a  été  confirmé  et  proclamé  en  1814  par 
le  gouvernement  des  Pays-Bas.  L'autorité  su- 
périeure a  toujours  compris  qu'on  ne  peut 
faire  supporter  aux  communes  lés  frais  de 
guerre  qui  sont  des  dettes  de  TEtat. 

La  créance  de  la  défenderesse  a  donc  été 
exclue  de  la  dette  communale  de  Louvain  par 
l'arrêté  du  1«'  novembre  1814  ;  c'est-à*dire 
que  cet  arrêté  a  défendu  que  le  passif  de  la 
ville  fût  grevé  de  cette  créance  ;  d'où  il  suit 
qu'en  condamnant  la  ville  à  la  payer,  l'arrêt 
attaqué  viole  ouvertement  l'arrêté  du  1«'  no- 
vembre 1814. 

Vainement  prétend-il  que  l'arrêté  ne  pro- 
nonce pas  de  déchéance;  qu'il  n'a  fait  que 
suspendre  provisoirement  le  payement  des 
prestations  militaires,  et  que  l'arrêté  du 
30  avril  1817  ayant  levé  ce  sursis,  les  créan- 
ciers des  communes  ont  repris  le  droit  de 
poursuivre  judiciairement  la  liquidation  de 
leurs  créances.  Ce  n'est  pas  là  répondre  au 
moyen  fondé  sur  l'arrêté  de  1814.  La  ville 
n'a  pas  opposé  une  déchéance  en  vertu  de 
l'art.  8,  ce  qui  aurait  supposé  une  créance 
originairement  susceptible  de  liquidation  : 
elle  soutenait,  au  contraire,  que  celle  de  la 
défenderesse,  qu'elle  n'avait  jamais  été  tenue 
de  liquider,  n'existait  pas  à  son  égard.  Si 
l'arrêté  de  1814  suspend  le  payement  de  cer- 
taines prestations  militaires,  ce  n'est  évidem- 
ment que  de  celles  de  1815  et  de  1814,  et 
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non  de  celles  de  1794  qui  ne  djftinaîent  pas 
d*action  contre  ]es  communes  :  ses  disposi- 
tions ont  donc  été  méconnues  par  Farrét 
attaqué. 

Répanse  au  quatrième  moxen.  —  L'arrêté 
du  1"  novembre  1814  n*a  pas  été  inséré  au 
Journal  officiel^  n*a  pas  été  publié,  n*est  donc 
pas  obligatoire ,  et  par  conséquent  ne  peut 
étayer  un  pourvoi  en  cassation. 

Le  défaut  de  publication  s'explique  :  c*est 
qu'en  effet  cet  arrêté  n'a  aucunement  le  ca- 
ractère d'une  loi;  il  est  tout  simplement 
un  règlement  d'administration  qui  trace  aux 
communes  le  mode  de  formation  de  leurs 
budgets,  et  particulièrement  de  celui  de  181 5; 
pour  s'en  convaincre  il  suffit  de  le  lire. 

Le  vrai  sens  de  l'article  8  est,  au  surplus, 
tout  opposé  à  celui  que  le  pourvoi  lui  prête. 
Après  avoir  dit  que  les  prestations  militaires 
ne  seront  pas  comprises  dans  la  delte.  le  texte 
ajoute  qu'f'/  pourra  être  statué  ultérieure^ 
ment  sur  le  mode  de  payement  de  ces  pres- 
tations. Il  est  clair  que  ce  n'est  pas  là  une 
exclusion  définitive  des  créances ,  mais  uni- 
quement une  suspension  provisoire  dil  paye- 
ment. 

Cette  interprétation  emprunte  une  évi- 
dence nouvelle  aux  circulaires  ministérielles 
desS5  novembre  1814  et?  mars  1815,  citées 
par  le  pourvoi,  comme  à  celle  du  2S  novem- 
bre 1815.  On  y  voit  que  le  gouvernement 
considérait  comme  incontestables  les  dettes 
procédant  de  prestations  faites  par  suite  d'en- 
gagements des  municipalités,  et  cherchait  les 
moyen]»  de  concilier  les  intérêts  des  créanciers 
et  ceux  des  communes.  Toutefois  aucune  dis- 
position n'ayant  été  prise  à  cet  effet,  et  Par- 
rété  du  30  avril  1817  ayant  levé  le  sursis 
accordé  aux  communes,  les  voies  judiciaires 
ont  été  rouvertes  aux  fournisseurs  pour  faire 
reconnaître  et  liquider  leurs  créances. 

En  finissant,  la  défenderesse  prétendait 
que  de  la  combinaison  de  l'arrêté  du  â1  oc- 
tobre 1818,  qui  approuve  le  budget  de  la 
ville  de  Louvain,  avec  l'art.  £  de  la  conven- 
tion n"*  4  faite  avec  la  France  le  SO  novembre 
1815,  résultait  la  preuve  que  cette  ville  avait 
reçu  ou  pu  recevoir  le  prix  des  livraisons 
effectuées  en  1794. 

M.  l'avocat  général  Faider  a  conclu  au  rejet 
du  pourvoi. 

Quelle  est,  a-t-il  dit,  la  valeur  ;  quelle  est  la 
portée  de  la  réquisition  du  S8  messidor  an  ii? 
A  cette  question  fondamentale  l'arrêt  attaqué 
répond  que  cette  réquisition,  d'après  son 
sens  naturel  comme  d'après  les  éléments  d'in- 
terprétation qu'elle  renferme,  a  été  adressée 


à  la  ville  de  Louvain ,  que  c'est  la  ville  qui 
était  tenue  d'y  faire  droit,  que  c'est  la  ville 
qui,  devenant  créancière  de  l'Etal,  est  deve- 
nue débitrice  du  fournisseur,  que  la  ville  l'a 
d'ailleurs  bien  reconnu  par  ses  actes  et  Sft% 
démarches  au  moment  où  la  réquisition  a  été 
lancée,  que  c'est  dans  le  même  ordre  d'idées 
que  d'autres  municipalités,  également  frap- 
pées de  réquisitions,  ont  exécuté  ces  obliga- 
tions inévitables,  résultats  de  la  force  ma- 
jeure, de  la  guerre,  de  la  conquête,  de  la 
présence  des  armées.  —  Ainsi,  l'arrêt  a  vu, 
apprécié,  interprété  la  réquisition  :  cette  ré- 
quisition formait  un  contrat  dont  les  éléments 
ont  été  déiinis  par  le  juge  du  fait  ;  celui-ci  a 
dit  qui  s'y  trouvait  engagé,  qui  stipulait,  qui 
acceptait  la  charge;  il  a  dit  quelle  était  cette 
charge,  quelles  en  étaient  eyi  la  nature  et  les 
conséquences  :  il  est  impossible  que  vous  di- 
siez le  contraire  ou  que  vous  vous  autorisiez 
à  confirmer  cette  appréciation  :  vous  devez 
l'accepter  telle  que  l'arrêt  attaqué  l'a  formulée 
souverainement,  car,  loin  de  violer  un  texte 
de  loi ,  elle  est  conforme  aux  pouvoirs  dé- 
partis par  les  représentants  du  peuple  aux 
chefs  des  armées  et  aux  agents  chargés  de 
pourvoir  à  leurs  besoins  urgents.  (Voy.  entre 
autres  l'arrêté  du  19  therm.  et  du  4  mess, 
an  II.)  Sur  ce  premier  point  qui  forme  une  fin 
de  non-recevoir,  nous  partageons  J'opinion  de 
la  défenderesse.  £t  s'il  fallait  rechercher  ici 
le  sens  de  la  réquisition,  nous  y  trouverions 
tous  les  éléments  propres  à  confirmer  l'opi- 
nion de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles,  et  cette 
opinion  serait  en  rapport  direct  et  formel 
avec  le  droit  de  conquête,  avec  les  pouvoirs 
des  représentants  du  peuple  et  des  commis- 
saires généraux  près  des  armées  en  campa- 
gne ,  avec  les  événements  historiques  qui 
marquent  quelle  était  la  position  des  armées 
françaises,  victorieuses  en  Belgique,  mar- 
chant en  avant  à  la  poursuite  des  armées 
ennemies  et  vaincues. 

La  réquisition,  remarquons -le,  est  du 
28  messidor  an  ii  ;  elle  est  signée  par  le  com- 
missaire ordinaire  sur  l'ordre  du  commis- 
saire général  de  l'armée  de  Sambre  et  Meuse. 
—  Notons,  en  passant,  qu'il  serait  inutile  de 
discuter  ici  les  pouvoirs  des  auteurs  de  cette 
réquisition  :  elle  a  été  exécutée,  cela  est  re- 
connu ;  jusqu'ici  le  débat  a  lieu  entre  la  ville 
et  le  fournisseur  qui  ont  agi  et  exécuté;  nulle 
exception,  du  chef  d'incompétence,  d'abus 
de  pouvoir  ou  d'irrégularité  dans  la  réquisi- 
tion n'est  possible  dans  l'état  de  la  cause.  — 
Donc,  nous  avons  une  réquisition  valable; 
tout  ce  qu'il  fallait  voir,  c'est  a  qui  elle  s'a- 
dresse :  or,  le  commissaire  ordonnateur  re- 
quiert les  magistrats  de  la  commune  de  Lou- 
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vain  de  fournir  et  cela  souê  leur  reêponaabUité 
COLLECTIVE  et  individuelle  ;ces  mêmes  magis- 
trats doivent  s'entendre  avec  le  chef-maxeur 
du  quartier  et  avec  tous  autres  agents,  etc. 
—  Voilà  des  termes  précis  :  où  y  a-l-il  dans 
ces  termes  Papparence  d'an  lien  de  droit  en- 
tre le  pouvoir  conquérant  et  requérant  et  un 
habitant  quelconque  de  la  ville  de  Louvain? 
Que  font  d'ailleurs  les  magistrats  de  cette 
ville?  Ils  organisent  un  service  spécial  pour 
Texécution  des  réquisitions  et  pour  les  rap- 
ports que  ce  service  établira  entre  Tautorité 
locale  et  les  particuliers  :  c'est  en  vue  de  la 
responsabilité  collective  qui  pèse  sûr  eux, 
quMIs  prennent  les  mesures  propres  à  assu- 
rer d'abord  les  fournitures ,  à  acquérir  en- 
suite, en  retirant  les  bons,  la  preuve  que  ces 
fournitures  ont  été  faites,  pour  en  réclamer 
plus  tard  le  payement  du  gouvernement  fran- 
çais. 

Ceci  étant  de  la  plus  palpable  évidence, 
c*est  bien  vainement  que  le  pourvoi  invoque, 
à  Tappui  du  premier  moyen  ,  de  nombreux 
textes  qui  sont  évidemment  étrangers  à  ces 
réquisitions  collectives,  directes,  urgentes, 
qui  accompagnaient  les  armées  conquéran- 
tes, qui  couvraient  et  ruinaient  le  pays,  que 
dictait  la  nécessité,  que  légitimait  la  force 
majeure,  que  \es  autorités  locales  étaient 
chargées  d'exécuter  à  peine  d'exécution  mili- 
taire, dont  plusieurs  écrivains,  et  notamment 
un  de  nos  meilleurs  historiens,  a  tracé  le 
lamentable  tableau  (i).  Au  reste,  l'article  S$ 
de  l'arrêté  des  représentants  du  peuple,  du 
4  messidor  an  ii,  est  ainsi  conçu  :  »  Les  ma- 
«  gistrats  des  villes  et  communes  conquises 
u  sont  tenus ,  sous  leur  responsabilité,  d'o- 
<(  béir  aux  réquisitions  qui  leur  seront  faites 
<t  par  les  commissaires  des  guerres,  pour  le 
4(  service  de  la  république,  dans  le  délai  qui 
u  leur  sera  prescrit  ;  en  cas  de  désobéissance, 
«  ils  seront  traités  comme  ennemis  de  la 
«  république.  »  Voilà  le  Jus  belli  organisé 
souverainement  avec  l'appui  de  la  force,  et 
c'est  bien  aux  magistrats  qu'il  s'adresse. 

Au  point  de  vue  du  droit,  nous  n'avons  pas 
besoin  de  vous  apprendre  quelle  était  la  con- 
dition des  provinces  belgiques  après  la  bataille 
de  Fleurus ,  à  la  date  de  la  réquisition  qui 
nous  occupe;  nous  nous  bornerons  à  vous 
citer  quelques  lignes  d'un  réquisitoire  de 
Merlin,  qui  a  été  membre  du  comité  de  salut 


(')  Borgne!,  Histoire  des  Belges  au  zviii«  siè- 
cle, chap.  31. 

(•)  Merlin,  Quest.  de  droit,  v»  Poffs  réunie , 
copcl.  du  5  floréal  an  xni;  v»  FéodaUté,  J  5, 
concl.  du  8  janvier  1812. 


public  à  cAle  époque  et  qui  devait  le  savoir  : 
«  C'est  comme  pays  conquis  que  toute  la 
u  Belgique  fut  gouvernée  depuis  la  deuxième 
4(  conquête  qu'en  firent  nos  armées,  à  la  suite 
a  de  la  bataille  de  Fleurus  jusqu'à  la  loi  du 
«(  9  vendémiaire  an  iv;  et  elle  fut  gouvernée 
«  comme  telle ,  sans  distinction  entre  celles 
«  de  ses  communes  qui  avaient  été  réunies 
«  en  mars  1795  et  celles  qui  ne  l'avaient  pas 
te  été'  »  Il  résulte  évidemment  de  là  que  les 
pouvoirs  des  autorités  conquérantes  et  des 
représentants  du  peuple,  tels  que  Merlin  les 
a  également  exposés,  subsistaient  pleinement 
dans  notre  pays  en  1794  (>),  et  que,  au  mo- 
ment même  de  la  conquête,  toutes  les  con- 
séquences du  droit  de  la  guerre  se  faisaient 
sentir  en  présence  de  la  plus  énergique  des 
lois  :  la  nécessité,  laquelle,  suivant  les  pa- 
roles de  Portalis  ,  constitue  un  véritable 
droit  (3),  —  Nécessitas  semperfacit  licitum, 
quod  alioqiHn  esset  illicitum  (^). 

Là  serait ,  indépendamment  de  toute  dis- 
position générale  ou  réglementaire,  en  même 
temps  :  le  droit  des  chefs  d'armées  conquéran- 
tes et  victorieuses,  qui  doivent  vivre  avant 
tout,  de  frapper  les  réquisitions,  et  l'obliga- 
tion du  gouvernement  qui  profite  de  la  con- 
quête, de  les  payer.  Mais  ces  réquisitions, 
considérées  une  à  une,  offrent  à  décider  d'a- 
bord une  question  de  fait  :  tantôt  certaines 
autorités,  tantôt  des  particuliers  ou  des  cor- 
porations sont  frappés  ;  il  faut  d'abord  véri- 
fier ce  fait ,  et  qui  peut  le  vérifier  sinon  le 
juge  du  fait? 

Nous  devons  donc  en  revenir  à  la  réquisi- 
tion du  â8  messidor  an  ii,  et  reconnaître  que 
l'arrêt  attaqué  a  bien  et  dûment  vérifié  et 
déclaré  que  c'est  le  magistrat,  le  représentant 
légal  de  la  municipalité,  donc  la  municipalité 
collective,  qui  a  été  requise  d'opérer  les  four- 
nitures :  et  elle  l'a  été  par  l'autorité  militaire 
chargée  d'assurer  la  subsistance  des  armées  et 
dans  des  circonstances  qui,  cela  n'est  pas 
d'ailleurs  contesté,  rendaient  les  réquisitions 
nécessaires  et  partant  légitimes.  On  peut  donc 
dire,  avec  l'arrêt,  qu'il  est  juridiquement  éta- 
bli que  l'auteur  de  la  défenderesse  a  traité 
avec  la  ville. 

Ce  n'est  que  surabondamment  que  nous 
avons  consigné  ici  quelques  considérations 
sommaires  qui  démontrent  combien  a  été 
exacte  et  juste  l'appréciation  du  premier  juge. 


(')  Exposé  da  titre  de  la  Propriété, 

(*)  V.  Cod.  Fabr.,  lib.  IV,  lit.  XLIII,  difiF.  45, 

allcg.  4.   —  Décret.  Grat.,  lib.  V,  lit.  XLI, 

cap.  4,  de  reg,jtir. 


COUR  DE  CASSATION. 


183 


combien  il  serait  saperflu  d'examiner  le  sens, 
la  valeur  ou  l'applicabililé  d'un  seul  des  tex- 
tes cités  par  le  pourvoi  et  dont  pas  un  seul 
n'a  pu  être  violé,  puisque  pas  un  seul  ne  se 
rapporte  directement  ou  indirectement  à  Té- 
tât de  choses  qui  existait  à  Louvain,  à  la  date 
du  28  messidor  an  ii ,  en  présence  d'une 
armée  victorieuse  et  en  marche. 

Que  devient ,  en  présence  de  ces  faits ,  le 
second  moyen  du  pourvoi?  Vraiment, il  n'est 
pas  sérieux.  Le  gouvernement  autrichien 
n'existait  plus  en  Belgique  en  messidor  an  ii, 
et  la  forme  sous  laquelle  il  exerçait  la  tutelle 
administrative  ne  pouvait,  ne  devait  pas  être 
suivie.  La  réquisition  émanant  du  gouverne- 
ment par  l'organe  de  ses  agents  compétents 
emportait  nécessairement,  dans  Tordre  de  la 
hiérarchie  et  de  la  subordination  des  pou- 
voirs, autorisation  aux  magistrats  de  Louvain 
de  grever  la  ville  de  la  charge  inévitable  des 
réquisitions  él  des  dettes  qui  en  devaient  être 
la  conséquence.  Il  n'importe  que,  dans  les 
diverses  mesures  d'organisation  générale  pri- 
ses par  les  représentants  du  peuple,  les  lois, 
les  coutumes,  les  autorités  civiles  du  pays 
conquis  aient  été  provisoirement  maintenues; 
ii  n'en  est  pas  moins  évident  que  tout  ce  qui 
tient  à  la  prérogative  souveraine  se  trouvait 
effacé  ou  plutôt  déplacé,  et  que,  entre  la  ré- 
publique victorieuse  et  conquérante  et  l'an- 
cien gouvernement  vaincu  et  expulsé,  le  choix 
ne  saurait  être  douteux  :  c'est  la  république 
qui  commandait  et  qui,  en  commandant  dans 
les  termes  que  vous  connaissez,  autorisait  à 
coup  sûr  les  autorités  auxquelles  elle  s'adres- 
sait. Le  faisonnement  de  Tarrét  sur  ce  point 
est  sans  réplique,  et  il  faut  tenir  pour  certain 
que  la  ville  de  Louvain  n'a  pas  eu  besoin 
d'octroi  pour  s'obliger.  Nous  ne  devons,  dans 
un  tel  état  de  choses,  discuter  aucun  des 
textes  d'anciennes  ordonnances  invoqués  à 
l'appui  du  moyen  de  cassation. 

L'erreur  sur  laquelle  repose  le  troisième 
moyen  est  palpable  :  la  lettre-circulaire  ou,  si 
Ton  veut,  l'arrêté  des  représentants  du  peuple 
du  4  germinal  an  m,  de  même  que  l'arrêté 
d'organisation  du  50  messidor  an  ii,  que  la 
ville  demanderesse  invoque  à  l'appui  du 
moyen,  sont  étrangers  aux  réquisitions  d'ur- 
gence, faites  par  les  commissaires  des  guer- 
res accompagnant  les  armées,  il  s'agit,  dans 
les  réquisitions  adressées  directement  par 
les  commissaires,  de  fournitures  à  faire  aux 
armées  en  marche  et  d'assurer  ainsi  les  vivres 
et  les  fourrages  nécessaires  à  la  consomma- 
tion immédiate;  en  d'autres  termes,  il  s'agit 
de  fournir  le  magasin  de  guerre  et  de  satis- 
faire, dans  les  24  heures,  aux  besoins  de  la 

p%sic.,  1857.—  ir«  p Annie. 


campagne.  —  Au  contraire,  l'agence  du  com- 
merce dont  il  est  question  dans  la  lettre  du  4 
germinal  an  m  devait  surtout  rechercher, 
inventorier  et  mettre  en  réquisition  certaines 
catégories  d'objets  propres  aux  approvision- 
nements généraux  :  cela  résulte  de  l'ensemble 
de  Tarrélé  du  30  messidor  an  ii  lui-même  que 
Ton  invoque  sans  désignation  d'articles:  c'est 
aux  opérations  permanentes  et  régulières  et 
aux  réquisitions  de  cette  agence  que  fait  allu- 
sion la  lettre  du  4  germinal  :  son  texte  même 
prouve  qu'elle  est  absolument  étrangère  à  la 
réquisition  du  commissaire  ordonnateur  Pra- 
del,  réquisition  réglée  au  contraire  par  l'ar- 
rêté précité  du  4  messidor  an  if.  —  Au  reste, 
il  ne  sera  pas  inutile  de  faire  observer  ici  que 
la  réquisition  Pradel  est  du  28  messidor  an  ii, 
tandis  que  l'arrêté  prétendument  violé  par  la 
disposition  de  l'arrêt  qui  refuse  la  déchéance 
est  du  30  du  même  mois,  ce  qui  prouve  que 
cette  réquisition  et  ses  conséquences  n'ont 
pu  être  régies  par  ce  dernier  arrêté.  Et  quant 
à  la  déchéance  décrétée  le  4  germinal  an  lu, 
pùl-elle  Concerner  la  réquisition  Pradel,  elle 
frapperait  la  ville  et  non  le  fournisseur, 
puisque  nous  avons  reconnu  et  par  la  réalité 
des  choses  et  par  l'appréciation  souveraine  de 
l'arrêt  attaqué,  que  c'est  à  la  ville  que  s'est 
adressé  l'ordonnateur  et  que  c'est  avec  la 
ville  qu'a  contracté  le  fournisseur.  —  La  dé- 
chéance n'a  donc  pas  pu  atteindre  ici  la  dé- 
fenderesse ni  ses  auteurs. 

Le  quatrième  moyen  doit  partager  le  sort 
des  trois  premiers,  il  doit  être  rejeté.  Une 
fois  que  nous  reconnaissons  que  c'est  avec  la 
ville  que  l'auteur  de  la  demanderesse  a  traité 
et  que  c'est  la  ville  qui  doit,  nous  ne  voyons 
pas  comment  Tarrét  attaqué,  en  condamnant 
celle-ci,  a  pu  violer  Tart.  8  de  Tarrêté-loi 
du  1"  novembre  1814.  Nous  ne  recherche- 
rons pas  si  cet  arrêté  a  été  publié,  s'il  est  obli- 
gatoire :  évidemment  les  communes  aux- 
quelles il  traçait  une  marche  pour  la  gestion 
de  leurs  finances  et  le  règlement  de  leurs 
dettes  constituées  et  exigibles,  l'ont  exécuté, 
et  en  l'exécutant  elles  ont  dCi  se  conformer  au 
dernier  alinéa  de  l'article  8  qui  déclare  qu'il 
«  pourra  être  statué  ultérieurement  sur  le 
u  mode  de  payement  des  prestations  roili- 
u  taires.  »  Or,  en  ne  comprenant  pas  ces 
prestations  dans  la  dette,  telle  qu'elle  est  réglée 
par  les  articles  4,  K,  6  et  7  du  même  arrêté, 
ce  n'est  pas  une  déchéance,  c'est  aif  contraire 
une  réserve  qui  en  résultait,  et  les  motifs  de 
cette  réserve  sont  puisés  dans  les  embarras 
financiers  des  communes ,  dans  la  nécessité 
d'assurer  le  payement  des  dépenses  jugées  les 
plus  urgentes  et  classées  en  cinq  catégories 
par  Tart.  4,  dans  la  convenance  d'ajourner  à 
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des  temps  meillears  le  payement  des  anciennes 
prestations  militaires:  en  ajournant  ce  paye- 
ment on  en  reconnaissait  virtuellement  la 
nécessité,  si  bien  qu*au  liea  d'appuyer  le  qua- 
trième moyen  de  cassation ,  Fart.  8  invoqué 
par  la  ville  demanderesse  le  renverse  com- 
plètement. Le  sens  et  la  portée  de  cet  art.  8 
est  bien  clair  et  la  cour  de  Liège,  dans  un 
arrêt  du  30  juin  1837,  Ta  compris  comme 
nous  (1).  ' 

Cela  suffirait  pour  écarter  le  moyen  :  Tarrèt 
attaqué  fait  observer  surabondamment  que 
la  suspension  prononcée  par  rarticle  8  de 
l'arrêté  de  1814  a  été  levée  par  l'arrêté  du  50 
avril  1817  qui  ordonne  aux  communes  de 
dresser  les  étals  de  l'arriéré  de  leurs  dettes  : 
dès  lors,  tout  sursis  était  levé,  puisque  nulle 
distinction  n'est  consignée  dans  l'arrêté  de 
1817.  Voulût-on  contester  ce  dernier  point  et 
soutenir  que  cet  arrêté  est  resté  étranger  aux 
prestations  militaires  de  1794,  nous  dirions 
qu'une  fois  qu'il  est  reconnu,  comme  cela  est 
reconnu  dans  le  présent  procès,  que  c'est  avec 
la  ville  et  non  avec  la  république  française 
que  l'auteur  de  la  défenderesse  a  traité,  la 
ville  a  pu  et  devait  se  mettre  en  règle  vis-à-vis 
du  gouvernement;  le  $  1  de  l'article  S  de  la 
quatrième  convention  du  SO  novembre  1815 
lui  en  offrait  le  moyen  ;  si  elle  a  omis  de  le 
faire  par  négligence  ou  si  elle  s'est  abstenue 
par  erreur,  il  n'importe;  les  conséquences 
sont  les  mêmes:  la  ville  a  pu,  donc  elle  a  dû 
se  faire  payer  le  prix  des  fournitures  dont 
elle  avait  retiré  les  bons  des  mains  du  four-* 
nisseur;  si  elle  ne  l'a  pas  fait,  comment  ren- 
dre le  fournisseur  victime  de  la  négligence  et 
de  l'erreur  de  la  ville  ?  Il  y  aurait  là  une  mons- 
trueuse iniquité  que  n'a  point  commise  l'ar- 
rêt attaqué  et  que  vous  vous  garderez  égale- 
ment de  commettre. 

Nous  nous  bornons  à  ces  considérations, 
suivant  nous  décisives,  pour  vous  proposer  le 
rejet  du  pourvoi  avec  les  condamnations  ac- 
cessoires. 

AftBtT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  de  cas- 
sation, pris  de  ce  que  l'arrêt  attaqué,  en  dé- 
clarant que  la  ville  de  Louvain  a  été  frappée 
directement  de  la  réquisition  faite  par  le 
commissaire  ordonnateur  Pradel,  le  â8  mes- 
sidor an  n,  et  que  par  suite  elle  est  débitrice 
envers  la  défenderesse  du  prix  des  subsis- 
tances fournies  par  son  auteur,  a  donné  à 
cette  réquisition  un  sens  juridique  qui  con- 


{*)J,d0B.,  1857,3,418. 


trevient  expressément:  1*  aux  art.  8  et  7 
combinés  du  décret  du  15  décembre  1793; 
S«  à  l'arrêté  du  30  messidor  an  ii,  titre  11, 
section  1",  art.  2,  section  2,^2,  art.  5,  6, 
7;  S  3,  art.  5,  6;  §  4.  art.  1,  2, 11, 15,  ainsi 
qu'à  l'instruction  qui  fait  partie  de  cet  arrêté; 
3»  aux  arrêtés  du  i7  thermidor  an  n,  art.  18, 
19,26  et  27  combinés  ;  du  21  fructidor  an  ii, 
art.  3,  4;  du  22  frucl.  an  n.art.  1,  3;  4»  au 
règlement  des  représentants  du  peuple  du 
1"  brumaire  an  m,  art.  1,  7  et  8  combinés  ; 
5"*  à  l'arrêté  des  mêmes,  du  4  germini^l  an  m. 
£t  sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  ce  que 
ledit  arrêt,  en  méconnaissant  la  déchéance 
que  la  défenderesse  a  encourue  pour  n'avoir 
pas  fait  liquider  sa  créance  dans  le  délai  pres- 
crit, a  violé  les  arrêtés  précités  des  4  germinal 
an  111  et  30  messidor  an  ii  ; 

Considérant  que  le  décret  des  15  et  17  dé- 
cembre 1792,  n'ayant  pas  été  publié  en  Bel- 
gique, n'y  a  jamais  eu  force  de  loi,  et  n'a  pas 
dû  servir  de  règle  à  l'arrêt  attaqué; 

Considérant  que  les  arrêtés  des  30  messi- 
dor, 27  thermidor,  21  et  22  fruaidor  an  ii 
s^nt  tous  postérieurs  à  la  réquisition  du  28 
messidor  même  année,  dont  il  s'agit  au  pro- 
cès; qu'ils  ne  sauraient  exercer  rétroactive- 
ment aucune  inOuence  sur  sa  nature  ou  ses 
effets  ;  qu'il  est  donc  impossible  que  l'arrêt 
attaqué  y  ait  contrevenu  en  déterminant  le 
sens  et  les  conséquences  de  l'acte  qu'il  avait 
à  interpréter  ; 

Considérant  que  le  règlement  du  1«»  bru- 
maire an  III  concerne  exclusivement  le  ser- 
vice des  transports  militaires,  et  n'a  rien  de 
commun  avec  les  réquisitions  des  denrées  ; 

Que  d'ailleurs,  ni  dans  les  articles  signalés 
ni  dans  aucun  autre,  il  ne  déclare  ou  ne  fait 
supposer  que  ce  soit  en  conséquence  d'un 
principe  général,  invariable  et  antérieur  au 
28  messidoran  ii,  qu'il  promette  le  payement 
aux  voituriers  qui  feront  le  service ,  et  non 
aux  autorités  auxquelles  la  réquisition. est 
adressée  * 

Considérant  que  la  déchéance  dont  l'arrêté 
du  4  germinal  an  iii  menace  les  réclamations 
tardives  ne  s'applique  qu'à  celles  qui  de- 
vaient être  liquidées  par  la  république  fran- 
çaise ;  que  dès  lors  elle  n'avait  pu  atteindre  la 
créance  que  l'arrêt  attaqué  a  reconnue  à  la 
défenderesse  à  ja  charge  de  la  ville  de  Louvain 
et  non  à  la  charge  du  gouvernement  français  ; 
Qu'au  surplus,  la  mesure  contenue  dans  cet 
arrêté  est  restreinte  textuellement  aux  créan- 
ces nées  de  réquisitions  faites  par  l'agence 
du  commerce f  et  que  la  déchéance,  qui  est 
de  droit  étroit,  ne  s'étend  point,  par  analogie, 
d'un  cas  à  un  autre; 
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QQ*il  s'agit,  dans  Tespèce,  d'ane  réqaifiîlion 
émanée  d*un  commissaire  ordonnateur,  et 
qu'on  ne  peut  confondre  ces  autorités  diffé- 
rentes dont  ]a  première  avait  élé  établie  spé- 
cialement près  de  certaines  armées,  par  arrêté 
du  comité  de  satut  public  du  24  ûoréal  an  u, 
et  dont  l'autre  devait  son  existence  et  ses 
attributions  aux  décrets  des  2()  septembre- 
14  octobre  1791, 11  et  15  septembre  179â,  15 
décembre  179i  eM6-22  avril  1793  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui 
précède  qu'il  n'y  a  lieu  d'accueillir  ni  le 
premier  ni  le  troisième  moyen. 

Sur  le  deuxième  moyen,  consistant  dans  la 
violation  du  règlement  du  roi  Charles,  du  13 
sept.  1G87,art.  50,en  ce  que  l'on  a  validé  une 
obligation  contractée  par  une  ville  sans  octroi 
du  prince,  et  dans  la  violation  de  l'art.  1315 
du  code  civil,  en  ce  que  la  ville  demanderesse 
a  été  déclarée  débitrice  de  la  dél'enderesse 
sans  que  celle-ci  eût  prouvé  sa  créance  : 

Considérant  qu'il  n'est  pas  méconnu  que  la 
délibération  par  laquelle  les  magistrats  de 
Louvain  ont  résolu  de  satisfaire  autant  qu'il 
serait  possible  à  la  réquisition  du  S8  messidor 
an  II,  a  élé  prise  avec  toutes  les  formalités 
prescrites  par  les  règlements  du  roi  Phi- 
lippe IV,  du  !«'  avril  166^,  art.  4; 

Qu'à  la  vérité,  cette  résolution  n'a  été  ni 
précédée  ni  suivie  d'un  octroi,  mais  que  la 
réquisition  faite  au  nom  de  la  république 
française,  par  un  de  ses  agents  à  ce  qualifié, 
est  censée  faite  par  la  république  elle-même; 
que  ce  gouvernement  exerçant  alors  de  fait 
Faulorité  souveraine  à  Louvain,  l'exécution 
des  mesures  qu'il  décrélaii  n'avait  nul  besoin 
d'être  permise  ou  ratifiée  par  un  autre  pou- 
voir quelconque  ;  qu'un  ordi^  de  sa  part  était 
une  loi  qui  emportait  de  plein  droit  ta  faculté 
légale  comme  Tobligaiion  d'obéir,  et  qui  dé- 
rogeailà  toutes  règles  antérieures  contraires; 
qu'en  conséquence,  la  validité  de  son  exécu- 
tion dans  l'espèce  ne  pouvait  être  subordon- 
née aux  conditions  établies  par  les  édits  de 
1687  et  1749,  même  en  admettant  que  ces 
dispositions  fussent  applicables  à  des  livrai- 
sons de  subsistances  militaires; 

Considérant  que  l'arrêt  attaqué  constate  en 
fait  qu'un  traité  est  intervenu  entre  la  ville  de 
Louvain  et  le  père  de  la  défenderesse  à  l'eflet 
de  satisfaire  à  'la  réquisition  ;  que  ce  n'est 
donc  pas  en  Tabseuce  de  preuve  qu'il  a  re- 
connu l'obligation  de  la  ville,  et  qu'ainsi  il  n'a 
pas  plus  contrevenu  à  l'article  1515  du  code 
civil  qu'aux  autres  textes  qui  appuient  le 
deuxième  moyen. 

Sur  le  quatrième  moyen,  dédoit  de  la  viola- 


lion  del'arrété-Ioi  do  1«'  nov.  181 4,  art.  8,  en 
ce  qu'on  a  grevé  la  ville  demanderesse  d'une 
dette  qu'il  défend  de  comprendre  dans  le  pas- 
sif des  communes: 

Considérant  que  l'arrêté  du  3  mars  1814, 
'  qui  a  pour  objet  de  «  fixer  l'époque  où  les 
«  avis,  ordonnances  et  arrêtés  du  gouverne- 
«(  ment  de  la  Belgique  seront  obligatoires,  i> 
statue  qu'ils  le  deviendront,  dans  chaque 
arrondissement,  trois  jours  francs  après  la 
distribution  du  Journal  officiel  au  chef-lieu, 
à  moins  qu'il  n'en  soit  autrement  ordonné  par 
une  disposition  particulière  ; 

Que  l'arrêté  diiV'  novembre  suivant,  in* 
voqué  par  le  pourvoi ,  ne  déroge  pas  à  cette 
règle,  et  néanmoins  n'a  jamais  été  publié  par 
la  voie  du  Journal  officiel;  qu'il  n'est  donc 
pas  obligatoire  comme  loi,  et  qu'on  ne  peut  y 
voir  qu'une  instruction  administrative  des- 
tinée à  régulariser  la  position  financière  des 
communes  ; 

Qu'il  suit  de  là  que  si  cet  arrêté  décidait, 
comme  la  demanderesse  le  soutient,  que  les 
dépenses  antérieures  relatives  aux  prestations 
militaires  ne  sont  pas  à  la  charge  des  com- 
munes, il  n'aurait  pas  empêché  ceux  qui  se 
.  prétendent  créanciers  à  ce  titre,  de  faire  va- 
loir contre  elles  leurs  droits  en  justice; 

Considérant  au  surplus  que  l'art.  8  de  l'ar- 
rêté du  1"  novembre  1814  n'a  pas  le  sens 
que  la  demanderesse  lui  suppose  ; 

Que  s'il  déclare  que  u  aucune  dépense  rela- 
te tive  à  des  prestations  èfifectuées  à  l'occasion 
u  des  guerres  soutenues  par  les  gouvernements 
«t  dont  la  Belgique  a  successivement  dépendu 
<(  ne  sera  comprise  dans  la  dette,  »  il  ajoute 
immédiatement  que  «  il  pourra  être  uUérieu* 
«rement  statué  sur  le  mode  de  payement 
u. desdites  prestations  »; 

Que  cette  réserve  prouve  clairement  qu'il 
nedispose  pas  sur  le  fond  du  droit  en  décidant 
que  les  communes  n'ont  jamais  été  ou  ne  sont 
plus  tenues- des  dettes  nées  de  ces  prestations, 
mais  qu'il  laisse  la  question  entière  et  se  borne 
à  surseoir  au  payement  ; 

Que  le  but  annoncé  dans  son  préambule, 
de  concilier  les  nécessités  de  l'administration 
et  les  intérêts  des  viUes  avec  les  droits  de  leors 
créanciers,  explique  en  effet  on  sursis  à  des 
poursuites  qui  pouvaient  être  désastreuses 
pour  les  communes ,  mais  repousse  en  même 
tempsl'idée  exorbitante  d'une  abolition  même 
éventuelle  des  droits  des  créanciers  ; 

Considérant  que  le  sursis  dont  les  com- 
munes ont  joui  par  suite  des  mesures  pres- 
crites sous  le  gouvernement  français  pour  la 
liquidation  de  leurs  dettes,  a  été  levé  défini- 
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tivement,  par  Tarrété  da  90  avril  1817,  à 
regard  de  celles  qui  n'auraient  pas  accompli, 
au  plus  lard  le  31  décembre  suivant,  les  con- 
ditions que  le  même  arrêté  leur  impose  ; 

Considérant  quMI  n'a  été  ni  constaté  ni 
même  allégué  devant  les  juges  du  fond  que 
la  ville  de  Louvain  se  serait  conformée  aux 
prescriptions  de  ce  dernier  arrêté,  en  ce  qui 
concerne  la  créance  de  la  défenderesse  ; 

Qu'en  conséquence,  après  le  terme  fixé,  il 
a  été  libre  à  celle-ci  de  porter  sa  réclamation 
devant  les  tribunaux,  et  que  Tarrét  attaqué, 
en  l'accueillant,  n'a  nullement  contrevenu  à 
l'art.  8  de  l'arrêté  du  !«'  novembre  1814  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne la  ville  demanderesse  à  une  amende 
de  cent  cinquante  francs  envers  TÉtat,  à  une 
indemnité  de  pareille  somme  et  aux  dépens 
envers  la  défenderesse. 

Du  19  décembre  18î$6.  —  1'«  ch.  —  Prés. 
M.  De  Gerlache.  —  Rapp,  M.  Defacqz.  — 
ConcL  conf.  M.  Faider  avocat  général.  — 
PL  MM.  Marcelis  et  Defré,  S  MM. Bosquet  et 
Dequesne. 


OUTRAGES.  —  Maoistkat.  —  Prëseitcb. 

L'article  223  du  code  pénal  n'est  applicable 
que  quand  les  offenses  ont  été  faites  au 
fonctionnaire  en  sa  présence  (0* 

(LE  MiniSTÈRK  PUBLIC,  —  G.  VANDXRHBTDEIT.) 

Le  8  mai  1896,  un  procès-verbal  fu^  dressé 
par  le  commissaire  de  police  d'Audenarde,  à 
l'effet  de  constater  que  ce  même  jour  Louis- 
Camille  Vanderheyden  aurait,  au  marché 
d*Audenarde,  proféré  contre  ce  commissaire, 
à  raison  de  ses  fonctions  et  hors  de  sa  pré- 
sence, des  paroles  outrageantes  tendantes  à 
inculper  Tbonneur  ou  la  délicatesse  de  ce 
magistrat. 

Une  instruction  eut  lieu  sur  cette  inculpa- 
tion, et,  le  4  juin  1856,  la  chambre  du  con* 
seil  du  tribunal  d'Audenarde,  considérant  les 
paroles  outrageantes  dont  il  s'agit  comme  ne 
tombant  pas  sous  l'article  222,  déclara  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu  de  suivre. 

Sur  l'opposition  du  ministère  public  à  cette 
ordonnance ,  la  cour  d'appel  de  Gand ,  par 
arrêt  du  7  novembre  1856,  renvoya  le  pré- 
venu devant  le  tribunal  de  simple  police,  du 


(*)  Voy.  dans  ce  sens  coar  de  cass.  de  Belg., 
8  nov.  et  27  déc.  1847;  4  février  1856  (BuU.  el 


chef  du  délit  d'injures  prévu  par  l'article  375 
du  code  pénal. 

Le  12  décembre,  Vanderheyden  comparut 
devant  cette  juridiction ,  et  le  26  du  même 
mois  le  juge  de  simple  police,  malgré  les  con- 
clusions contraires  du  ministère  public,  se 
déclara  compétent,  et  renvoya  la  cause  à  une 
audience  ultérieure  pour  instruire  au  fond. 

Le  procureur  du  roi  interjeta  appel  de  ce 
jugement,  et  la  cause  fut  portée  aux  audiences 
du  tribunal  d*Audenarde  des  10, 17  et  31  jan- 
vier 1857. 

Le  31  janvier,  le  tribunal  statua  en  confir- 
mant la  décision  du  juge  de  simple  police. 
Ce  jugement  reproduit  les  motifs  donnés  par 
la  cour  de  cassation  de  Belgique  pour  résou- 
dre la  question  dans  le  même  sens.  Et  fai- 
sant droit  au  fond,  attendu  que  la  cause  avait 
été  dûment  instruite  et  débattue,  condamna 
l'inculpé  en  dernier  ressort  à  une  amende  de 
16  francs  et  aux  frais  des  deux  instances, 
sauf  ceux  relatifs  à  Tappel  du  ministère  pu- 
blic, en  faisant  application  des  articles  l"*'  de 
la  loi  du  1^^  mai  1849,  375  du  code  pénal  et 
194  du  gode  d'instruction  criminelle. 

Pourvoi  par  le  ministère  public. 
M.  l'avocat  général  Delebecque  a  conclu 
au  rejet. 

AKBtT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'il  résulte  des 
termes  de  l'article  222  du  code  pénal,  de  la 
place  qu'il  occupe  parmi  les  dispositions  des- 
tinées à  réprimer  les  atteintes  portées  à  la 
paix  el  à  l'ordre  public,  ainsi  que  du  rappro- 
chement et  de  Fensemble  des  textes  formant 
le  J  2,  intitulé  :  Outrages  et  violences  contre 
les  dépositaires  de  C autorité,  que  le  législa- 
teur n'a  eu  réellement  en  vue  que  les  outrages 
faits  i  un  magistrat  en  face  ; 

Attendu  que  les  lois  antérieures  au  code 
pénal  de  1810  ne  punissaient  les  outrages  ou 
menaces,  par  paroles  ou  par  gestes  envers  un 
fonctionnaire  public,  que  lorsque  celui-ci  se 
trouvait  dans  Texercice  de  ses  fonctions ,  ce 
qui  supposait  nécessairement  sa  présence  au 
moment  des  outrages  ou  menaces  ; 

Attendu  que  les  législateurs  de  1810,  ainsi 
que  l'attestent  les  travaux  préparatoires  du 
code ,  n'ont  eu  la  pensée  d'apporter  sous  ce 
rapport  aucun  changement  au  caractère  du 
délit  dont  il  s'agit,  mais  que,  complétant  les 
dispositions  antérieures,  ils  se  sont  bornés 


Pasic.y  1848,  1,  102  et  237;  1856,  p.  99)  ef  les 
autorités  citées  sous  ce  dernier  arrêt. 
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à  panir  aussi  les  outrages  el  menaces  lors- 
qu'ils sont  prorérés  contre  le  fonctionnaire 
ou  le  magistrat  à  Toccasion  de  Texercice  de 
ses  fonctions  ; 

Attendu  que  c*est  en  ce  sens  queTart.  Sââ 
a  été  entendu  lors  de  la  discussion  de  la  loi 
du  16  mai  1839;  qu'en  effet,  le  projet  ren- 
fermait une  disposition  tendante  à  rendre  les 
articles  ââ2  el  ^24  applicables  aux  outrages 
faits  par  des  écrits  imprimés  ou  non  ;  mais 
que,  sur  les  observations  des  sections  de  la 
seconde  chambre  des  étals  généraux,  le  com- 
missaire du  gouvernement  proposa  la  sup- 
pression de  cet  article  par  le  motif  qu^en 
rapprochant  avec  attention  l'article  S2â  des 
articles  suivants  du  code  pénal,  on  s'était 
convaincu  qu'ils  n'avaient  pour  but  que 
d'atteindre  les  outrages  par  paroles,  faits 
directement  et  en  leur  présence ,  aux  fonc- 
tionnaires dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  et  non  des  pa^ 
rôles  proférées  contre  eux  hors  de  leur  pré- 
sence dans  des  lieux  publics;  que  pour  la 
répression  de  ces  dernières  ils  sont  assimilés 
aux  autres  citoxens  ; 

Attendu  que  cette  distinction  essentielle 
entre  les  délits  prévus  par  les  articles  â^â  et 
suivants  et  la  calomnie  et  les  injures  dont 
s^occupent  les  articles  367,  375  et  376 ,  re- 
connue ainsi  par  les  lois  des  16  mai  18ii29  et 
l'^juin  1830,  a  également  été  maintenue 
par  le  décret  du  20  juillet  1 831  qui,  dans  son 
article  4  ,  statue  que  la  calomnie  et  Tinjure 
envers  les  fonctionnaires  publics  et  les  corps 
constitués  sera  punie  de  la  même  manière 
que  la  calomnie  et  Tinjure  dirigée  contre  les 
particuliers,  laissant  ainsi  intactes  les  dispo- 
sitions des  articles  2i2  et  suivants  dans  les 
limites  que  leur  assignent  leurs  termes  et  leur 
esprit; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  qu'en 
appliquant  à  l'espèce  l'article  375  du  code 
pénal,  le  jugement  attaqué  a  fait  une  juste 
application  de  cette  disposition  el  n'a  point 
contrevenu  à  celle  de  l'article  222  du  même 
code; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi. 

Du  9  mars  1857.  —  2«  ch.  —  Prés.  M.  De 
Sauvage.  —  Rapp,  M.  Stas.  —  Concl.  conf. 
M.  Delebecque,  premier  avocat  général. 


RÈGLEMENT  DE  POLICE.  —  Canaux.  — 

ViOAIIGKS.  —  SaLUBBITÉ.  —  QuESTlOIf  PRÉ- 
JOOICIBLLB. 

L'article  l**  du  règlement  de  police  du  S  no- 


vembre 1849,  qui  interdit  de  laisser  couler 
dans  les  canaux  de  la  ville  d'Anvers  des 
vidanges  ou  autres  matières  susceptibles 
de  répandre  des  miasmes  délétères,  ayant 
été  pris  en  vue  de  la  salubrité  publique,  est 
ainsi  applicable  à  tous  les  canaux ,  sans 
distinction. 
Celui  qui  est  poursuivi,  conformément  à  cette 
disposition,  soulèverait  donc  en  vain  une 
prétendue  exception  préjudicielle  tirée  d'un 
droit  de  copropriété  ou  de  servitude. 

(YAlf  NVFFEL,  —  G.  LB   HINISTÈBB  PUBLIC.) 

Les  cinq  premiers  articles  du  règlement 
sont  ainsi  conçus  : 

u  Le  conseil  communal  : 

«  Revu  les  ordonnances  de  police  des  16  juin 
1621 ,  2  janvier  1775,  25  fructidor  an  ix, 
9  novembre  1810  et  22  février  1820  ; 

u  Considérant  qu'au  mépris  de  ces  ordon- 
nances, des  propriétaires  se  permettent  de 
vider  dans  les  rigoles,  égouts,  canaux,  fossés 
et  ruisseaux  de  la  ville  les  vidanges  des  latri- 
nes de  leurs  maisons  ; 

u  Considérant  que  ces  écoulement^  de  ma- 
tières infectes  dans  les  aqueducs  publics  con- 
stituent une  cause  permanente  d'insalubrité 
dont  l'expérience  a  démontré  le  danger  et 
dont  l'intérêt  général  réclame  impérieuse- 
ment la  suppression  ; 

i>  Vu  les  articles  50  de  la  loi  des  14-18  dé- 
cembre 1789,  3,  tit.  XI,  de  la  loi  des  16-24 
août  1790,  29  et  46,  tit.  1«%  de  la  loi  des 
19-22  juillet  1791  et  78  de  la  loi  du  30  mars 
1836; 

«  Arrête  : 

u  Abt.  1«'.  u  est  défendu  de  laisser  écouler 
dans  les  rigoles,  égouts  el  canaux  de  la  ville, 
les  fossés  de  la  place ,  les  fossés  et  ruisseaux 
de  la  cin^quième  section,  des  vidanges  et  au- 
tres matières  susceptibles  de  répandre  des 
miasmes  délétères,  soit  que  cet  écoulement 
ait  lieu  au  moyen  de  conduits  de  latrines  ou 
autrement. 

u  Art.  2.  Dans  le  délai  de  six  mois,  à  da- 
ter de  la  publication  du  présent  arrêté,  toutes 
les  communications  quelconques  existant  ac- 
tuellement entre  les  latrines  ou  fosses  d'ai- 
sance des  maisons  et  les  rigoles ,  égouts  et 
canaux  de  la  ville  seront  supprimés  par  les 
soins  et  aux  frais  des  propriétaires. 

u  Cette  suppression  s'appliquera  aussi  aux 
conduits  servant  à  l'écoulement  des  eaux 
pluviales  ou  ménagères,  si  ces  conduits  re- 
çoivent en  même  temps  les  vidanges  des  la- 
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trînes  et  des  fosses  d'aisance  on  autres  ma- 
tières susceptibles  de  répandre  des  miasmes 
délétères. 

«(  Il  appartient  au  collège  des  bourgmestre 
et  échevins  d*accorder,  pour  certains  cas  par- 
ticuliers, un  nouveau  délai  qui  ne  pourra 
pas. dépasser  le  terme  d*un  an. 

u  Abt.  3.  Tous  les  propriétaires  de  mai- 
sons où  il  ne  se  trouverait  pas  de  fosses  d*ai- 
sance  ou  latrines  seront  tenus  d'en  construire 
dans  les  six  mois  qui  suivront  la  publication 
du  présent  règlement. 

«(  Ces  fosses  et  latrines  doivent  être  d'une 
grandeur  en  rapport  avec  l'étendue  et  la  des- 
tination des  maisons. 

tt  Les  maisons  à  construire  dans  la  suite 
devront  élre  pourvues  d'une  fosse  et  de  latri- 
nes avant  de  pouvoir  être  habitées. 

Art.  4.  Sont  exceptées  des  dispositions  qui 
précèdent  les  maisons  dont  les  latrines  se 
trouvent  aujourd'hui  établies  directement 
sur  les  canaux  et  où  il  y  a  impossibilité,  dû- 
ment constatée  par  le  collège  échevinal,  de 
construire  une  fosse  d'aisance. 

«(  Art.  K.  Les  contrevenants  aux  disposi- 
tions du  présent  arrêté  seront  punis  d'une 
amende  de  5  à  15  francs,  et  pourront  en  outre 
être  condamnés  à  un  emprisonnement  d'un 
à  cinq  jours,  sans  préjudice  de  la  démolition 
des  ouvrages  prohibés,  qui  sera  toujours  or- 
donnée par  le  jugement... 

«  En  cas  de  récidive,  etc..  » 

Par  procès-verbal  du  14  juin  1856,  le 
commissaire  adjoint  de  police  de  la' première 
section  de  la  ville  d'Anvers  constata  que  le 
demandeur  laissait  écouler  les  vidanges  de 
sa  maison ,  située  dans  cette  section ,  dans 
l'égout-mère  du  quai  Sainte-Aldegonde,  non- 
obstant le  délai  accordé  pour  supprimer  cet 
écoulement,  fait  qu'il  qualilia  de  contraven- 
tion aux  articles  1  et  â  du  règlement  précité. 

Le  tribunal  de  simple  police  ayant  été  saisi 
de  l'affaire,  rendit,  le  18  novembre  1856, 
un  jugement  par  lequel  :  »  Considérant  que 
le  prévenu  invoque  à  l'appui  de  sa  défense 
qu'il  est  propriétaire  ou  qu'il  possède  au 
moins  l'usage,  en  vertu  d'une  servitude  léga- 
lement établie,  de  l'aqueduc  du  quai  Sainte- 
Aldegonde...;  qu'il  s'ensuit  qu'une  question 
préjudicielle  est  sérieusement  soulevée  et 
qu'elle  doit  exercer  une  influence  décisive 
sur  le  jugement  définitif,  »  il  a  sursis  au  juge- 
ment de  la  contravention  jusqu'à  la  décision 
par  les  tribunaux  compétents  de  la  question 
préjudicielle  de  propriété  ou  d&  servitude , 
ordonnant  au  prévenu  de  saisir  ces  tribunaux 
de  la  connaissance  du  litige  dans  le  délai 


qu'il  fixe,  et  déclarant  qu'à  défaut  il  sera 
passé  outre  au  jugement  de  la  contravention. 

Sur  l'appel  du  ministère  public  est  inter- 
venue, le  13  janvier  1857,  la  décision  sui- 
vante : 

«(  Attendu  que  le  jugea  ^«o  a  sursis  à  sta- 
tuer sur  l'action  du  ministère  public  et  ren- 
voyé l'intimé  devant  les  tribunaux  compé- 
tents pour  y  faire  décider  si  Tégout  Sainte- 
Aldegonde  est  grevé,  au  profil  de  l'intimé, 
d'un  droit  de  copropriété  ou  tout  au  moins 
d'un  droit  de  servitude; 

«  Attendu  que  ce  renvoi  et  la  décision  de 
la  question  de  propriété  soulevée  devant  le 
premier  juge  ne  pouvaient  avoir  d'utilité  que 
si  l'autorité  communale  n'est  pas  en  droit  de 
restreindre  la  jouissance  d'une  propriété  pri- 
vée ou  si,  étant  investie  de  ce  droit,  elle  n'en 
a  cependant  pas  fait  usage  par  le  règlement 
du  5  novembre  1849; 

«  Attendu,  quant  au  premier  point,  que 
si  effectivement  1  égout  Sainte-Aldegonde 
était  la  propriété  commune  des  riverains,  et 
à  plus  forte  raison  s'il  était  réellement  grevé 
à  leur  profit  d'une  servitude  qui  permettrait 
d'y  déverser  non-seulement  les  eaux  plu- 
viales et  ménagères ,  mais  aussi  les  matières 
fécales  provenant  de  leurs  habitations, encore 
l'autorité  communale  pourrait,  dans  l'intérêt 
de  la  salubrité  publique,  ordonner  la  sup- 
pression de  tout  écoulement  de  vidanges 
dans  régout  en  question  ; 

«  Attendu  qu'en  effet  les  lois  des  14  dé- 
cembre 1789, 16-âl  août  1790  et  19-^3  juil- 
let 1791  imposent  à  l'autorité  locale  l'obliga- 
tion de  faire  jouir  les  habitants  d'une  bonne 
police  et  de  veiller  au  maintien  de  la  salu- 
brité publique  ; 

u  Attendu  que  les  considérants  du  règle- 
ment du  3  novembre  18^9  portent  expressé- 
ment que  les  écoulements  dont  il  ordonne  la 
suppression  constituent  une  cause  perma- 
nente d'insalubrité  dont  l'expérience  a  dé- 
montré le  danger;  que  dès  lors  le  règlement 
est  suffisamment  motivé  ; 

«  Attendu  qu'en  prohibant  tout  écoule- 
ment de  vidanges ,  même  dans  un  égout  de 
propriété  privée,  l'autorité  ne  fait  qu'en  res- 
treindre la  jouissance  dans  les  limites  prévues 
par  l'article  544  du  code  civil  ;  qu'elle  laisse 
intact  le  droit  de  propriété  en  lui-même; 
qu'il  n'y  a  donc  point  d'expropriation  pro- 
prement dite,  ni  par  conséquent  nécessité 
de  fixer  une  préalable  indemnité  ; 

t(  Attendu  que  ces  principes  généraux  sont 
applicables  aux  propriétés  qui  peuvent  avoir 
on  jour  appartenu  à  la  ville,  puisque  en  les 
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aliénant  elle  ne  peat  pas  avoir  aliéné  ni  limité 
des  droits  qu'elle  lient,  non  de  la  possession 
des  propriétés,  mais  de  rexcrcice  de  la  puis- 
sance publique  ; 

H  Attendu  qu*il  ne  reste  donc  qu'à  exami- 
ner si  l'administration  communale  d'Anîers 
a  usé.  pour  la  rédaction  de  l'arrêté  du  3  no- 
vembre 1849,  du  droit  de  réglementer  les 
égouts  même  privés  ; 

u  Attendu  que  pour  soutenir  le  contraire, 
on  invoque  vainement  les  termes  de  l'arti- 
cle 1*',  égoutê  de  la  ville,  dans  leur  sens 
naturel;  en  effet,  ces  mots  ont  pour  but  de 
désigner  non  point  le  propriétaire,  mais  la 
situation  des  égouts,  mis  en  opposition  avec 
les  fossés  et  ruisseaux  de  la  cinquième  sec- 
tion, qui  ne  constitue  pas  même  une  personne 
civile  capable  de  posséder; 

«  Attendu  que  cette  signification,  indiquée 
par  le  sens  rationnel  de  rarlicle,  est  confir- 
mée d'un  côté  par  la  généralité  des  motifs 
d'insalubrité  applicables  aux  égouts  des  par- 
ticuliers, aussi  bien  qu'à  ceux  du  domaine 
public,  et  d'un  autre  côté  par  l'obligation 
non  moins  générale  imposée ,  par  l'article  3 
do  règlement,  à  tous  les  propriétaires,  sans 
distinction,  de  construire  partout  où  il  n'en 
existe  point ,  des  fosses  d'aisance  en  rapport 
avec  l'étendue  et  la  destination  de  chaque 
maison  ; 

«  Attendu  qu'en  statuant  ainsi ,  l'autorité 
communale  a  visiblement  étendu  les  pres- 
criptions édictées  dans  les  règlements  de 
date  plus  ancienne  et  dont  l'exécution  ne 
semble  jamais  avoir  été  régulièrement  pour- 
suivie; qu'il  est  donc  superflu  d'examiner 
si  elle-même  ou  son  auteur,  le  gouverne- 
ment français ,  a  contrevenu  autrefois  à  ces 
règlements*;  qu'en  fùt-il  d'ailleurs  ainsi ,  il 
ne  s'ensuivrait  point  que  le  règlement  dût 
continuer  d'être  violé  ; 

<c  Attendu  qu'il  suit  de  là  que  la  question 
de  propriété,  soulevée  au  point  de  vue  de  la 
légalité  comme  de  l'étendue  des  défenses  édic- 
tées par  le  règlement  du  3  novembre  1849, 
ne  peut  avoir  pour  résultat  d'y  soustraire  l'in- 
timé ;  que  c'est  donc  à  tort  que  le  premier 
juge  a  sursis  à  statuer; 

«  Par  ces  motifs,  en  vertu  des  articles  1 
et  5  du  règlement  de  la  ville  d'Anvers,  en 
date  du  3  novembre  1849,  52  et  467  du 
code  pénaK  194  dû  code  d'instruction  crimi- 
nelle, dont  le  texte  a  clé  lu  à  l'audience..., 
le  tribunal  reçoit  l'appel  du  ministère  public, 
et  y  faisant  droit,  réforme  le  jugement  àguo  ; 
évoquant  et  faisant  ce  que  le  premier  juge 
aurait  dû  faire,  condamne  l'intimé  par  corps 


à  une  amende  de  5  francs  et  aux  dépens 
des  deux  instances...;  ordonne  la  ferme- 
ture de  la  communication  des  latrines  avec 
l'égout,  etc..  n 

Van  NufTel  a  déféré  ce  jugement  à  la  cen- 
sure de  la  cour  de  cassation  ;  il  fondait  son 
pourvoi  sur  la  violation  des  articles  1  et  3  du 
règlement  de  police  de  la  ville  d'Anvers^  en 
date  du  3  novembre  1849.  Il  disait  : 

Le  jugement  attaqué  décide  deux  questions 
de  principes  : 

1^  L'autorité  communale  a  le  droit  de  faire 
des  règlements  pour  empêcher  lbs  pKOPKit- 
TAiREs  d'un  aqueduc  d'user  de  cet  aqueduc, 
de  manière  à  compromettre  la  salubrité  pu- 
blique. 

2^  La  ville  d'Anvers  a  fait  usage  de  ce 
droit,  en  décrétant  le  règlement  du  3  novem- 
bre 1849  :  ce  règlement  s'applique  non-seu- 
lement aux  aqueducs  publics ,  mais  encore 
à  ceux  qui  sont  la  propriété  des  particuliers. 

Le  jugement  attaqué  conclut  de  ces  deux 
principes,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu,  dans  l'es- 
pèce, de  rechercher  si,  comme  le  prétendait 
Van  NufTel ,  l'aqueduc  dans  lequel  il  déver- 
sait les  vidanges  était  sa  propriété  privée , 
cette  question,  selon  le  jugement,  étant  in- 
dilTérenle  pour  l'application  du  règlement. 

Le  demandeur  en  cassation  ne  conteste  pas 
le  PRKuiKR  principe  posé  par  le  jugement. 

11  admet  le  droit  de  l'administration  com- 
munale de  réglementer  l'usage  même  d'a- 
queducs PBIV&8. 

Mais  a  conteste  le  second  principe  posé  par 
le  jugement  :, 

Il  nie  que  la  ville  d'Anvers  ait  fait  usage 
de  ce  droit,  en  portant  le  règlement  du  3  no- 
vembre 1849. 

Il  soutient  que  ce  règlement  n'est  applica- 
ble qu'aux  aqueducs  publics, 

C'est-à-dire  faisant  partie  du  domaine  pu^ 
blic, 

Sur  lesquels  aucun  citoyen  n'a  do  droU 
particulier^ 

Dont,  par  suite,  chacun  ne  se  sert  qu'en 
vertu  de  la  tolérance  accobdêb  a  tocs. 

Le  demandeur  en  cassation  dénie  que, 
comme  Ta  décidé  le  jugement  attaqué,  le  rè- 
glement soit  également  applicable  aux  aquo" 
ducs  constituant  une  pbopbiAtê  pbivêb, 

Construits  ad  hoc  y  non  pour  l'usage  de 
tous,  mais  pour  l'usage  de  telle  personne  ou 
plutôt  de  tel  immeuble  déterminé, 

Dont,  par  suite,  l'usage  est  non  le  résultat 
d'une  tolérance  commune  à  tous,  mais  la 
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conséquence  d'un  droit  appartenant  à  celui 
gui  use  de  Vaqueduc, 

A  Pappai  de  celle  thèse,  le  demandeur  en 
cassation  invoque  : 

Le  texte  du  règlement,  les  précédents  et 
Yeaprit  du  règlement. 

k  Le  texte  est  aussi  formel  que  possible  : 

<c  Considérant,  dit  le  règlement,  qu'au 
a  HftPBis  des  dispositions  de  ces  ordonnances 
u  (les  règlements  antérieurs),  des  proprié- 
«(  taires  se  permettent  de  vider  dans  les  ri- 
«(  goles,  égouls,  canaux,  fossés  et  ruisseaux 
<(  de  ta  ville  les  vidanges  des  latrines  de  leur 
tt  maison; 

u  Considérant  que  ces  écoulements  de  ma- 
<(  tièrcs  infectes  dans  les  aqueducs  publics 
«  constituent  une  caase  permanente  d'insa- 
«(  lubrilé  dont  Texpérience  a  démontré  le 
<(  dnnger  et  dont  rinlérét  général  réclame 
«  impérieusement  la  suppression;  vu,  etc., 
«(  arrête  : 

«c  Art.  1«'.  Il  est  défendu  de  laisser  écouler 
4(  dans  les  rigoles,  égouts  cl  canaux  de  la 
«  ville,  les  fossés  de  la  place,  les  fossés  et 
4c  ruisseaux  de  la  cinquième  section,  des 
«  vidanges  ou  .autres  matières  susceptibles 
<(  de  répandre  des  miasmes  délétères,  soit 
<c  que  cet  écoulement  ait  lieu  au  moyen  de 
tt  conduits  de  latrines  ou  autrement.  » 

Donc,  ce  que  le  règlement  a  pour  but  de 
proscrire,  ce  sont,  c*est  lui  qui  le  dit,  les  écou- 
lements dans  les  u  aqueducs  publics.  » 

Et  si  le  demandeur  en  cassation  démontre 
que  Taqueduc  dans  lequel  il  a  déversé  ses  vi- 
danges, n'est  pas  un  aqueduc  public,  mais 
un  aqueduc  privé.  Ton  prétendra  que  le  rè- 
glement lui  est  applicable  ? 

S1I  prouve  que  ses  vidanges  ne  s'écoulent 
pas  dans  un  aqueduc  pcblig,  de  quelque  ma- 
nière que  ce  soit,  on  le  frappera,  au  nom  d'un 
règlement  fait  en  vue  de  prévenir  u  l'écoulé^ 
ment  de  fnatières  infectes  dans  les  aqueducs 
publics?  n 

Le  jugement  attaqué  invoque  l'article  1» 
cité  ci -dessus  : 

«  Les  canaux  de  la  ville  » ,  cela  signifie, 
aux  termes  du  jugement,  les  aqueducs  ou 
canaux  «  qui  se  trouvent  dans  la  ville.  » 

D'où  il  conclut  que  peu  importe,  pour 
l'application  possible  du  règlement,  qu'ils 
soient  publics  ou  privés,  du  moment  où  ils 
se  trouvent  dans  la  ville. 

L'équivoque  serait  possible  si  ces  mots 
étaient  isolés. 


Mais  elle  ne  l'est  pins,  lorsque  l'on  ne  sépare 
pas,  comme  on  ne  doit  pas  le  faire,  les  termes 
de  l'article  1<",  du  reste  du  règlement,  et 
notamment  du  préambule  qui  n'a  préci« 
sèment  d'autre  but  et  d'autre  raison  d*étre, 
que  d'expliquer  la  portée  du  règlement. 

Quand  l'on  prend  ainsi  le  règlement  dans 
son  ensemble,  il  est  impossible  de  ne  pas 
reconnaître  que  les  termes  «c  canaux  de  la 
ville,  etc.,  »  signifient  non  pas  seulement  les 
rigoles,  égouls  et  canaux  qui  se  trouvent 
dans  la  ville,  cela  va  de  soi,  mais  encore  les 
égouts,  canaux,  etc.,  dont  l'ensemble  consti- 
tue le  système  général  des  égouts  de  la  ville, 
faisant  par  suite  partie  du  domaine  public 
de  la  ville , 

Mais  nullement  les  égouts  particuliers,  qui 
n'ont  élé  construits  qu'en  vue  de  tel  ou  tel 
intérêt  privé. 

En  un  mot,  à  moins  de  détruire  l'harmo- 
nie du  règlement  et  l'accord  qui  doit  néces- 
sairement régner  entre  les  considérants  du 
règlement  et  ses  articles,  les  termes  de  l'arti- 
cle 1«'  doivent  nécessairement  être  pris  dans 
le  même  sens  que  le  terme  «  aqueducs  pu^ 
blics  »  correspondant  au  préambule. 

El,  en  cflet,  il  est  clair,  que  les  mots  «  ûque- 
ducs  publics  »  ne  sont  que  le  résumé,  le 
terme  général,  qui  englobe  tous  les  termes 
de  rénumération  de  l'article  l"**. 

La  preuve  incontestable  qu'il  en  est  ainsi, 
c'est  que  ce  préambule  même,  §  2,  se  sert 
lui-même  des  termes  de  l'énuméralion,  que 
ne  fail  que  répéter  ensuite  l'article  1«'. 

Puis  le  §  3  résume  ces  termes,  qui  vien- 
nent immédiatement  d'être  employés  par 
le'  ^  â ,  par  la  seule  expression  de  k  aque- 
ducs publics  »,  qui  les  caractérisent  par 
suite  incontestablement. 

§  5,  qui  précise  ainsi  ce  que  le  règlement 
veut  prévenir,  et  enlève  par  suite,  aux  ex- 
pressions précédentes,  le  caractère  de  géné- 
ralilé  que  le  juge  d'Anvers  n'a  pu  y  voir 
qu'en  laissant  complètement  dec6té,  comme 
l'on  peut  s'en  convaincre  par  la  lecture  de 
son  jugement,  toute  cette  partie  du  règle- 
ment. 

En  vain,  le  jugement  invoquet-il  les  mots 
u  les  fossés,  de  la  cinquième  section  »  qu'il 
présente  comme  mis  en  vue  de  faire  anti- 
thèse aux  mots  «  canaux  de  la  ville.  » 

Ces  termes  ne  contiennent  rien  de  con- 
traire à  notre  inlerprclalion  : 

Rien  au  contraire,  ils  devaient  nécessaire- 
ment se  trouver  dans  l'article  : 

Si  ces  mots  s'y  trouvent,  c'est,  en  effet, 
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précisément  parce  que  c'est  dans  »  les  aque* 
ducs  publics,  »  et  parlant  dans  toutes  les  par- 
ties du  domainepublic  de  la  ville,  qui  peuvent 
servir  à  cet  usage,  que  les  écoulements  de 
vidanges  sont  interdits. 

Et  si  le  règlement  a  cru  devoir  parler  spé- 
cialement dans  son  énuméralion  des  *i  fossés 
de  la  cinquième  section  »,  c'est  parce  que  les 
termes  «  égouts,  rigoles  ou  canaux  »  pou- 
vaient ne  pas  comprendre  ce  qui  n'était  que 
«  fossés  ou  ruisseaux.  » 

En  supposant,  d'ailleurs,  que  le  sens  que 
le  jugement  donne  à  ces  termes  eût  la  portée 
qu'il  lui  attribue,  il  n'en  faudrait  pas  moins 
les  mettre  en  rapport  avec  le  reste  du  règle- 
ment, et  dire  que  si  l'article  parle  des  ca- 
naux de  la  ville,  ce  sont  ceux  qui  se  trouvent 
dans  la  ville  et  qui  y  servent  d'aqueducs 
publics^ 

C'est,  sans  plus  de  fondement  encore,  que 
le  jugement  attaqué  invoque  l'arlicle  3  du 
règlement,  prescrivant  d'une  manière  géné- 
rale la  construction  de  u  fosses  d'aisance  et 
latrines.  » 

Donc,  en  conclut-il,  l'autre  prescription  du 
règlement  doit  être  générale  aussi. 

11  est  évident  que  la  conséquence  n'est 
point  logique. 

Le  règlement  prend  deux  mesures  diffé- 
rentes, en  vue  de  la  salubrité. 

11  exige  la  construction  de  latrines  et  fosses 
d'aisance,  et  veut  que  ces  latrines  et  fosses 
d'aisance  ne  déversent  pas  leur  contenu  dans 
les  aqueducs  publics. 

Tout  ce  qui  résulte  de  là,  c'est  évidem- 
ment que  le  demandeur  pourrait  élre  forcé 
de  construire  des  latrines  et  fosses  d'aisance 
dans  sa  maison,  en  supposant  qu'il  n'y  en  ait 
pas,  et  de  ne  pas  déverser  leur  contenu  dans 
les  aqueducs  publics. 

Et  c'est  précisément  tout  ce  qu'il  soutient  : 

Mais  conclure  de  la  généralité  de  l'une  des 
prescriptions  à  la  généralité  de  l'autre,  c'est 
évidemment  ce  qui  est  inadmissible,  à  moins 
que  Ton  n'établisse,  qu'à  part  l'article  3,  la 
prescription  du  règlement  qui  concerne  les 
aqueducs  est  aussi  générale  que  celle  qui 
concerne  les  fosses  d'aisance. 

Ce  qui  rend  complètement  sans  portée  au 
débat  le  plus  ou  moins  d'étendue  de  l'arti- 
cle 5.  * 

L'on  ne  pourrait  induire  de  l'article  3  la 
défense  de  déverser  les  vidanges,  non  pas 
seulement  dans  les  aqueducs  publics ,  mais 
même  dans  les  aqueducs  privés  sans  coni'- 
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munication  avec  un  aqueduc  public  y  que 
pour  autant  qu'il  fût  impossible  de  se  con- 
former à  l'article  5,  c'est-à-dire  d'avoir  des 
latrines  et  fosses  d'aisance ,  sans  supprimer 
les  écoulements  de  vidanges  dans  tout  aque- 
duc quelconque,  même  privé  sans  commu^ 
nication  avec  un  aqueduc  public» 

Or,  la  preuve  qu'il  n'en  est  pas  ainsi  se 
trouve  dans  le  règlement  même  (art.  1  et  2), 
qui  supposent,  au  contraire,  la  coexistence 
de  latrines  et  fosses  d^ aisance  et  de  commu» 
nications  avec  les  aqueducs. 

Comment  dès  lors  conclure  de  Tordre  de 
faire  des  fosses  d'aisance,  à  l'ordre  de  sup- 
primer toute  communication. 

Il  est  donc  clair  que'l'arlicle  5  n'a  rien  à 
voir  dans  le  point  du  procès. 

Il  doit  se  décider  par  les  textes  qui  ont  été 
discutés  ci-dessus,  et  nous  avons  vu  qu'ils 
ne  laissent  aucun  doute  sur  l'absence  de  toute 
disposition,  quant  aux  aqueducs  privés. 

S'il  en  fallait  d'ailleurs  quelque  preuve  de 
plus,  nous  invoquerions  la  publication  offi- 
cielle qu'a  faite  de  ce  règlement  l'autorité 
communale  d'Anvers. 

Cette  publication  est  intitulée  :  Règlement 
sur  les  écoulements  de  vidanges  dans  les 
aqueducs  publics. 

De  même  l'arrêté  du  collège  échevinal  du 
16  janvier  1852,  qui  ordonne  la  publication 
du  règlement  dans  les  deux  langues  s'ex- 
prime dans  les  termes  suivants  : 

«  Vu  le  règlement  pouria  suppression  des 
écoulements  de  vidanges  dans  les  aqueducs 
pDBLics ,  arrêté  par  le  conseil  communal 
le  3  novembre  1849,  arrête,  etc.  »  (11  faut 
remarquer  que  c'est  là  en  quelque  sorte  la 
car  acte  risation  ofpiciellx  du  règlement.) 

Comment  donc  encore  une  fois,  ce  règle- 
ment pour  la  suppression  des  écoulements 
de  vidanges  dans  les  aqueducs  publics  se- 
rait-il applicable  aU  demandeur  s'il  prouve 
(\ut  ses  vidanges  ne  vont  pas  dans  un  ague- 

duc  PUBLIC? 

Car,  remarquons-le  bien,  le  jugement  atta- 
qué ne  décide  en  fait  ni  que  l'aqueduc  en 
question  fût  public,  ni  même  et  surtout, 
qu'en  supposant  qu'il  fût  privé,  les  vidanges 
traient  de  là  dans  un  aqueduc  public. 

H  ne  s'occupe  pas  de  ces  points  de  fait, 
comme  sans  importance ,  en  présence  de  la 
prétendue  généralité  du  règlement. 

Or,  il  est  incontestable  que,  d'après  le 
texte  seul  du  règ^ement,  ii  ne  s'applique 
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qa*aux  aqaedacs  publics  et  nullement  à  ceux 
qui  constitueraient  une  propriété  fritAe. 

II.  Mais,  dit  le  jugement  attaqué,  les  mo^ 
tifs  d'insalubrité  sont  les  mêmes. 

C'est  ce  qui  nous  amène  à  examiner  Ves-- 
prit  du  règlement. 

Nous  disons  qu*il  n*est  pas  difficile  de  se 
rendre  compte  des  motifs  qui  auraient  dé- 
cidé les  auteurs  du  règlement  à  ne  pas  en 
étendre  les  prohibitions  aux  aqueducs,  pro- 
priété privée,  n'ayant  aucune  communication 
avec  les  aqueducs  du  domaine  public. 

En  effet ,  sans  dénier  que  la  loi  ne  per- 
mette à  l'autorité  communale  de  réglemen- 
ter, en  vue  de  la  salubrité  publique,  aussi 
bien  l'usage  d'aqueducs  privés  que  d'aque- 
ducs publics,  il  est  évident,  qu*en  fait,  cette 
autorité  se  montrera  et  devra  toujours  se 
montrer  beaucoup  plus  circonspecte  dans 
/'KXIRG1CE  de  son  droit,  lorsqu'il  s'agira  des 
premiers,  que  lorsqu'il  s'agira  des  seconds. 

L'autorité  communale  doit,  en  effet,  con- 
cilier, autant  que  possible ,  les  nécessités  de 
l'utilité  publique,  et  le  respect  des  droits 
privés. 

Plus  les  droits  privés  qu'il  s'agit  de  res- 
treindre sont  grands,  plus  l'administration 
doit  être  circonspecte  dans  l'exercice  de  l'au- 
torité qui  lui  est  conférée,  pour  y  toucher,en 
vue  de  l'intérêt  public. 

Les  motifs  qui,  au  point  de  vue  de  la  sa- 
lubrité publique,  engageront  l'autorité  à  faire 
usage  du  droit  de  règlement  que  la  loi  lui 
accorde,  devront  donc  être  de  beaucoup  plus 
impérieux,  alors  qu'il  s'agira  d'enlever  à  un 
particulier  l'usage  de  ce  qui  constitue  sa 
propriété  ou  un  droit  acquis ,  que  lorsqu'il 
ne  s'agira  que  de  supprimer  ce  qui  ne  serait 
qu'une  simple  tolérance. 

Or,  comment  dire,  avec  le  juge  d'Anvers, 
que  le  danger  d'insalubrité  soit  le  même,  et 
que,  partant,  il  y  ait  même  nécessité  d'inter- 
venir par  voie  réglementaire  alors  qu'il  s'agit, 
d'une  part,  des  inconvénients  qui  peuvent  ré- 
sulter d'un  usage  général  ^  commun  à  tous 
les  habitants  d'une  ville,  ou  lorsqu'il  s'agît 
seulement,  d'autre  part,  des  inconvénients 
résultant  d'un  usage  spécial,  restreint  à  quel- 
ques  particuliers  qui  l'exercent  à  titre  de 
droit ,  et  qui  se  trouvent  dans  une  position 
spéciale? 

Qui  ne  voit  qu'en  pareille  matière  c'est 
précisément  le  caractère  général  de  l'usage 
qui  en  fait  surtout  le  danger. 

L'on  conçoit  donc  parfaitement  que  la  ville 
d'Anvers  n'ait  pas  cru  devoir .  étendre  aux 
aqueducs  PRivts,  simples  exceptions,  les  rè- 


glements de  police  qu'elle  édictait  pour  les 
aqueducs  publics,  règle  générale» 

III.  Les  précéien/<  compléteraient,  au  be- 
soin, la  preuve  de  l'erreur  dans  laquelle  est 
tombé  le  jugement  attaqué. 

Il  est  à  remarquer,  en  effet,  que  la  dispo- 
sition du  règlement  du  5  novembre  1849  : 
en  tant  qu'elle  détermine  les  aqueducs  ou 
canaux  auxquels  elle  est  applicable  y  seul 
point  en  litige,  n'est  pas  nouvelle. 

Les  termes  de  l'article  !•'  se  retrouvent 
dans  tous  les  règlements  de  la  ville  d'Anvers, 
depuis  un  temps  immémorial. 

Nous  nous  bornerons  à  citer  textuellement 
les  deux  ordonnances  de  police  qui  ont  pré- 
cédé sur  ce  sujet  celle  du  3  novembre  1849. 

Le  règlement  du  23  fructidor  an  ix  por- 
tait, article  34  :  u  11  est  expressément  dé- 
fendu aux  particuliers  de  faire  couler  les 
vidanges  des  latrines  dans  les  canaux  de  la 
ville,  à  peine,  etc.  » 

Le  règlement  du  9  novembre  1810  por- 
tait ,  article  4  :  u  Het  is  verboden  de  gemak' 
ken  te  rujrmen  en  devuxUgheid  te  laten  loopen 
in  de  ruyen,  rioolen  en  grachten  ilezer  stad  : 
hiervan  zjrn  uitgenomen  de  gemakken  die  nu 
op  de  ruxen  gesteld  zy^y  ^oor  de  welke  die 
^genaeren  zullen  gehouden  *x^9  binnen  de 
dry  maenden^  te  laten  maken  eene  afleidende 
buxs,  komende  gelxk  met  het  laegste  toater,  )> 

On  le  voit  donc  :  les  règlements  antérieurs 
ne  renfermaient  pas  plus  de  restriction ,  en 
■ce  qui  concernait  les  aqueducs  privés,  que 
le  règlement  du  3  novembre  1849. 

Ils  en  renfermaient  même  moins  :  car  l'on 
n'y  trouve  point  celte  indication  si  formelle 
du  but  de  ces  règlements,  qiïe  l'on  rencontre 
dans  celui  de  1849,  alors  qu'il  précise  si  net- 
tement la  portée  que  ses  auteurs  ont  voulu 
lui  donner,  en  disant  qu'il  veut  «  prévenir  les 
écoulements  dans  les  aqueducs  publics.  » 

Les  règlements  antérieurs  renferment  tous 
également  ces  expressions  »  canaux  de  la 
ville  »,  i<  rioolen,  ruxen  en  grachten  deser 
stad  M,  qui,  aux.  termes  du  jugement,  ne 
pouvaient  signifier  que  «<^t»t  se  trouvent  dans 
la  ville  n,  et  engloberaient  par  suite,  dans 
leur  généralité,  les  aqueducs  privés. 

Pas  de  doute  donc  :  quant  à  ce  point,  le 
règlement  du  3  novembre  1849  n'a  rien  in- 
nové. 

^  Or,  jamais  ombre  de  contestation  n'a  été 
soulevée  sur  le  point  de  savoir  si  les  règle- 
ments des  S3  fructidor  an  ix  et  9  novembre 
1810  s'appliquaient  ou  pas  aux  aqueducs 
ou  canaux  qui  constituaient  des  ouvrages  de 
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propriélé  privée,  affectés  au  service  spécial 
de  tel  ou  tel  intérêt  privé. 

Un  jugement,  en  date  du  2  janvier  1849, 
rendu  par  le  tribunal^de  première  instance 
de  Malines,  après  renvoi  par  arrêt  de  la  cour 
de  cassation,  le  constatait  en  statuant,  sous 
fempire  du  règlement  de  1810,  sur  une  es- 
pèce analogue  à  celle  qui  Tait  Tobjet  de  fac- 
tion intentée  au  demandeur  en  cassation. 

Le  sieur  Blockx,  prévenu  dans  cette  affaire, 
se  trouvait  identiquement  dans  la  position 
du  demandeur  Yan  Nuffel. 

Et  que  dit  le  jugement  : 

«  Attendu,  en  fait,  qu*il  résulte  de  Tin- 
«  stroction  faite  tant  devant  le  premier  juge 
«  ^e  Malines,  que  dans  celle  qui  a  eu  lieu 
«  devant  ce  tribunal,  siégeant  en  degré  d*ap« 
tt  pel,  queTégout  ou  canal  dans  lequel  le 
K  prévenu  a  laissé  réellement  écouler,  le 
<(  6  mai  1846,  les  vidanges  des  maisons  qui 
tt  lui  appartiennent,  n'était  pas  à  Tépoque 
>'  de  Tarrélé  pris  le  9  novembre  1810,  «n 
«(  égout  de  ladite  ville,  puisque  cet  égout  ou 
«  canal  a  éré  construit  avant  cette  époque 
«  par  le  gouvernement  impérial  pour  rem- 
K  placer  le  canal  dit  :  tniddelvliet ,  dans  le- 
«  quel  les  maisons  susdites  laissaient  écouler 
u  leurs  vidanges,  et  ainsi  pour  tenir  lieu,  à 
u  regard  des  propriétaires  de  ces  maisons, 
<t  du  canal  supprimé;  qu'il  est  même  établi 
u  que  ce  n'est  qu'en  i816,  que  la  ville  en 
«  est  devenue  propriétaire;  que,  par  consé- 
u  quent,  il  en  résulte  que  l'arrêté  dont  il 
»  s'agit  ne  pouvait,  en  1810,  être  applicable 
H  au  grand  aqueduc  que  l'on  qualiûe  in- 
«  dûment  d'égout-mère,  puisque  cet  arrêté 
"  ne  parle  que  des  égouts,  canaux  et  Tossés 
"  de  la  ville; 

«  Attendu  que  si  Ton  regarde  l'arrêté  dont 
u  il  est  question  comme  applicable  à  l'es- 
«  pèce,  soit  à  cette  époque,  soit  depuis,  en 
u  le  considérant  comme  un  égout,  canal  ou 
u  aqueduc  public,  le  gouvernement,  etc.  » 

Voilà  donc  nettement  tranchée,  sous  le 
règlement  de  1810,  la  question  de  savoir  si 
les  termes  *t  canaux  de  la  ville  »  signifient 
ceux  qui  se  trouvent  dans  la  ville^  ou  sim- 
plement ceux  qui  non-seulemenl  appartiens 
nent  à  la  ville,  mais  en  outre  sont  à  considé- 
rer comme  du  domaine  public  de  la  ville  ou 
comme  u  égouts  canal,  aqueduc  public  » 

Nous  nous  permettons  de  citer  devant  la 
cour  suprême  un  simple  jugement  de  pre- 
mière instance,  parce  qu'à  part  la  question 
d'interprétation  qu'il  résout  en  sens  contraire 
du  jugement  attaqué,  il  constate  : 

1^  Que  sous  l'empire  du  règlement  de 


1810,  Ton  ne  contestait  même  pas  que  les 
termes  u  canaux,  etc,  de  la  ville  »  n'eussent 
que  la  portée  que  nous  leur  donnons. 

On  contestait  seulement ,  en  fait  y  que  le 
canal  dont  il  s'agissait  ne  ftt  pas  partie  du 
domftfne  public  de  la  ville, 

S*"  Parce  que  tout  le  monde  était  si  bien 
d'accord  à  cet  égard,  que,  bien  qu'il  se  fût 
agi  d'une  espèce  qui  avait  eu  du  retentisse- 
ment à  Anvers,  précisément  parce  qu'elle  in- 
téressait les  trente-deux  propriétaires  qu'in- 
téresse le  pourvoi  actuel,  nul  ne  crut  pouvoir 
déférer  à  la  cour  suprême  ce  jugement,  pré- 
cisément parce  que  l'on  reconnaissait  que  la 
seule  question  possible  à  soulever  était  celle 
de  savoir  si,  en  fait,  l'aqueduc  en  question 
était  ou  pas  du  domaine  public,  question  de 
fait  résolue  négativement  par  le  jugement, 
et  dont  la  cour  suprême  ne  pouvait  connaître. 

Le  tribunal  de  Malines  ne  faisait  d'ailleurs 
que  se  ranger  à  la  doctrine  qu'avait  déjà  con- 
sacrée la  cour  suprême.  (Voir  arrêt  du  â6  avril 
1847  (l'o  espèce),  Bull,  de  cassation,  1848, 
p.  482  ;  en  remarquant  que  l'arrêt  emploie  in- 
différemment pour  exprimer  la  même  idée, 
les  termes  «  égout  public  a  (§  5)  et  «  égout  db 
Là  VILLE  »  (^  4)  :  en  remarquant  encore  que  la 
nécessité  avouée  par  l'arrêt  de  reconnaître  le 
caractère  public  de  l'égout  atteste  la  distinc- 
tion à  faire,  pour  l'applicabilité  possible  du 
règlement,  entre  les  égouts  publics  et  les 
égouts  privés.) 

Il  est  donc  incontestable  que  les  règle- 
ments antérieurs  à  celui  du  3  novembre  1 849 
n'étaient  pas  applicables  aux  aqueducs  ou 
càna^iix,  propriété  privée,  bien  que  se  trou- 
vant dans  la  ville  d'Anvers. 

Dès  lors,  comment  en  serait-il  autrement 
de  ce  règlement  de  1849  qui,  nous  l'avons 
vu,  n'a  fait  que  reproduire  textuellement  les 
termes  des  règlements  précédents,  au  moins 
en  ce  qui  concerne  la  désignation  des  canaux 
auxquels  il  le  déclare  applicable. 

Le  jugement  attaqué,  ne  pouvant  mécon7 
naître  l'évidence  de  l'argument,  dit  que  lé 
règlement  de  1849  a  «  visiblehert  étendu  les 
prescriptions  »  des  ordonnances  précédentes. 

Les  citations  textuelles  faites  ci  -  dessus 
ont  démontré  que  c'est  là  une  erreur; 

£t  nous  nous  demandons  surtout  où  le 
juge  d'Anvers  a  pu  voir  celle  extension  ((t72n- 
ble  » ,  alors  que  les  termes  u  canaux  de  la  ville  n 
dont  il  fait  application  au  demandeur,  se  re- 
trouvent dans  tous  les  règlements  antérieurs. 

Les  considérants  du  règlement  du  3  no- 
vembre 1849  attestent  d'ailleurs  surabon- 
damment que  ce  qui  l'a  motivé  n'est  nulle- 
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ment  la  pensée  d^innover,  mais  de  réitérer 
les  défenses  déjà  portées  dans  les  règlements 
antérieurs  et  mal  observées,  et  d*en  assurer 
par  de  nouvelles  sanctions  la  stricte  exécu- 
tion. 

«  Considérant,  lit-on  au  §  â  du  préambule, 
«(  qu'au  mépris  des  dispositions  de  ces  or- 
*i  donnances  (23  fruct.  an  ix,  etc.)  des  pro- 
«  priélaires  se  permettent  de  vider,  etc.  » 

Pas  de  doute  donc  : 

Le  règlement  du  3  nov.  1849  n'innove  pas  ; 

II  ne  peut  donc  avoir  que  la  portée  des 
ordonnances  dont  il  édicté  de  nouveau  les 
prescriptions. 

Et  nous  avons  vu  que  cette  portée  n'est 
pas  douteuse. 

Nous  terminons  par  une  dernière  observa- 
tion que  suggère  encore  le  paragraphe  du 
préambule  qui  vient  d'être  cité. 

C'est  à  ceux  qui  ont  agi ,  au  mépris  des 
ordonnances  précédentes^  que  le  nouveau  rè- 
glement le  dit  applicable. 

Et  il  le  serait  au  demandeur  en  cassa- 
tion, alors  qu'il  établirait  que  c'est  confor- 
mément à  son  droit  qu'il  agissait? 

Alors  qu'il  démontrerait  que  les  vidanges 
se  déversent  dans  un  aqueduc  à  l'égard 
duquel  les  ordonnances  précédentes  ne  ren- 
fermaient aucune  prohibition,  cet  aqueduc 
n'étant  pas  put^lic. 

Ces  considérations  suffisent,  pensons-nous, 
pour  démontrer  que  le  jugement  attaqué  a 
violé  le  règlement  de  police  de  la  ville  d'An- 
vers, en  ses  articles  1  et  »,  lorsqu'il  en  a  fait 
application  au  demandeur  en  cassation,  sans 
vouloir  examiner,  sous  prétexte  d'inutilité,  si 
les  vidanges  de  ce  dernier  n'étaient  |^as  sim- 
plement déversées,  comme  il  le  prétendait, 
dans  un  aqueduc  privé. 

Le  demandeur  attend  donc  de  la  justice  de 
la  cour  suprême  la  cassation  du  jugement 
du  tribunal  d'Anvers,  en  date  du  13  jan- 
vier 1857. 

M.  l'avocat  général  Delebecque,  pour  les 
motifs  reproduits  dans  l'arrêt  qui  va  suivre, 
a  conclu  au  rejet. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Vu  le  règlement  de  police 
communale  de  la  ville  d'Anvers,  arrêté  le 
3  novembre  1849  et  publié  le  3  février  185â; 

Attendu  que  la  défense  portée  par  l'arti- 
cle !«',  de  M  laisser  écouler  dans  les  rigo- 
les, égouls  et  canaux  de  la  ville,  les  fossés 
de  la  place,  les  fossés  et  ruisseaux  de  la  cin- 
quième section ,  des  vidanges  ou  autres  ma- 


tières susceptibles  de  répandre  des  miasmes 
délétères,  soit  que  cet  écoulement  ait  lieu  au 
moyen  de  conduits  de  latrines  ou  autrement,  » 
constitue  essentiellement  une  mesure  de  sa- 
lubrité publique  ;  qu*elle  est  générale  et  s'ap- 
plique à  tous  les  égouts  situés  dans  la  ville, 
faisant  abstraction  du  droit  de  propriété  ou 
d'autres  droits  privés  et  s'attachant  unique- 
ment à  Tusage  que  seul  elle  a  en  vue  ;  qu*à 
l'entendre  autrement,  le  règlement  n'attein- 
drait pas  complètement  son  but  important; 
que  si  le  texte  de  l'article  V  pouvait  laisser 
du  doute  à  cet  égard ,  ce  doute  serait  levé 
par  les  articles  3  et  4  ;  que  le  premier  de  ces 
articles  ordonne  aux  propriétaires  de  mai- 
sons dépourvues  de  fosses  d'aisance  d'en  con- 
struire, et  que  le  second  n'exceple  de  cette 
obligation  que  les  maisons  dont  les  latrines 
se  trouvent  établies  directement  sur  les  ca- 
naux et  où  il  y  a  impossibilité  de  construire 
une  fosse  d'aisance; 

Que  ces  dispositions  démontrent  à  toute 
évidence  que  le  règlement  a  pour  objet  d'em- 
pêcher en  général  tout  écoulement  de  vi- 
danges ; 

Attendu  qu'il  suit  de  là  que,  quels  que 
fussent  les  droits  de  propriété  ou  de  servi- 
tude à  raison  desquels  le  demandeur  soule- 
vait une  question  préjudicielle,  ils  ne  pou- 
vaient ôter  au  fait,  objet  des  poursuites,  le 
caractère  de  contravention  et,  par  une  con- 
séquence ultérieure,  que  le  jugement  déféré, 
en  prononçant  contre  le  demandeur  la  peine 
édictée,  sans  s'arrêter  à  l'exception  qu'il  avait 
proposée,  loin  de  contrevenir  aux  disposi- 
tions du  règlement,  en  a  fait  une  juste  appli- 
cation ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi;  con- 
damne le  demandeur  à  l'amende  de  150  fr. 
et  aux  dépens. 

Du  S  mars  1837.  —  2«  ch.  —  Président 
M.  Joly,  faisant  fonctions  de  président.  — 
Rapp.  M.  Khnopff.  —  Concl.  conf.  M.  Dele- 
becque, premier  avocat  général.  —  Plaid. 
M.  Leclercq,  fils. 


!•  POURVOI  EN  CASSATION.  -  Jugement 

PRÉPARATOIRE. 

2°  CHOSE  JUGÉE.  —  îwcompétewce  a  raison 

DE  LA  MATIÈRE.  —  OrDRE  PUBLIC. 

3«  AGENTS  DE  L'ADMINISTRATION.  — 
Faits  dommageables.  —  Responsabilité 
personnelle.  —  Poursuites. 

40  DÉCLARATIONS  A  L'ENTRÉE.  —  Doua- 
nes. —  Écriture. 

lo  N*estpas  susceptible  de  pourvoi,  avant  le 


COUR  DE  CASSATION. 


169 


jugemeni  définitif,  une  décision  purement 
préparatoire. 

9»  L'autorité  de  la  choie  jugée  couvre  l'incom- 
pétence même  à  raison  de  la  matière  (<). 
(C.  de  proc,  art.  170  et  424;  C.  civ.,  ar- 
ticles 1350  et  1351.) 

ôoSoHt  directement  responsables  de  leur  fait, 
les  préposés  de  l'administration  qui,  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  par  leur  faute 
et  par  des  actes  arbitraires ,  causent  à  au- 
trui du  dommage  (*).  (Loi  génér.  du  26  août 
1832,  art.  511  ;  C.  civ.,  art.  1382.) 

4»  La  loi  ne  requiert  pas  que  les  déclarations 
faites  à  la  douane,  lors  de  l'entrée  des  mar- 
chandises en  Belgique,  soient  écrites  par 
les  déclarants  eux-mêmes;  il  suffit  qu'ils 
les  signent.  (Loi  générale  du  26  août  1822, 
art.  118.) 

(le  BEEUX,  —  c.  OELARDSHBEE.) 

Les  articles  37,  1 18,  245  et  246  de  la  loi 
géoérale  du  26  août  1822  sont  ainsi  conçus  : 

«  ART.  57.  A  rimportation  par  les  rivières 
et  par  terre,  les  capitaines,  bateliers,  voilu- 
riers  ou  autres  personnes  qui  dirigent  ou 
effectuent  le  transport  des  marchandises  doi- 
vent les  conduire  ou  présenter,  et  les  dé- 
clarer au  premier  poste  ou  bureau  d'expédi- 
tion établi  sur  les  rivières  ou  sur  les  frontières 
dans  les  villes  et  endroits  qui  sont  et  seront 
désignés  par  nous,  tant  pour  l'importation 
en  général  que  spécialement  pour  Timporla- 
lion  des  marchandises  d'accises  ou  de  quel- 
ques-unes d'entre  elles. 

«  Art.  118.  La  déclaration  en  détail  doit 
être  Taile  ou  déposée  au  bureau,  par  écrit  et 
signée  par  celui  à  la  disposition  duquel  se 
trouvent  les  marchandises,  et  qui,  par  con- 
séquent, se  trouve  à  même  de  les  présenter 
à  la  visite... 

«  Art.  245.  On  observera  provisoirement, 
pour  ce  qui  concerne  la  poursuite  et  l'in- 
struction des  affaires  relatives  aux  droits 
d'entrée  et  de  sortie  et  aux  accises,  les  dis- 
positions contenues  aux  articles  suivants. 

«c  ART.  246.  Les  causes  purement  civiles , 
qui  ne  seront  accompagnées  d'aucune  action 
en  application  de  peine,  d'amende  ou  de  con- 
fiscation, seront  introduites  comme  affaires 
soumises,  instruites  et  jugées  aux  tribunaux 


(*)Voy.  conf.  :  26  janvier  1843  {Bull.  eiJur. 
du  xn^  siècle,  1843,1,222). 
(^)  ?oy .  conf.  :  13  janvier  1848  (  1848, 1 ,  362 ). 


civils  ordinaires  de  première  instance,  et,  en 
cas  d'appel,  aux  cours  supérieures  de  justice, 
conformément  au  code  de  procédure  civile.  » 

Le  9  août  1854,  Pierre  Clays,  commission- 
naire à  Seizaele,  s'était,  entre  9  et  10  heures 
du  matin,  présenlé  au  bureau  du  demandeur 
et  y  avait  déposé  deux  déclarations  portant , 
en  détail,  les  marchandises  que  venaient 
d'importer,  par  le  canal  de  Seizaete,  les  na- 
vires la  Marie- Louise  et  la  Florence,  le  pre- 
mier, conduit  par  son  capitaine  Delandsheer, 
défendeur  au  pourvoi ,  et  le  second ,  par  le 
batelier  pu  patron  Adolphe  Mole,  ce  dernier 
navire  chargé  de  marchandises  qui  avaient 
été  transbordées  de  la  Marie-Louise  sur  le 
territoire  hollandais  entre  le  dernier  bureau 
de  sortie,  établi  au  Sas-de-Gand,  et  le  pre- 
mier bureau  d'entrée  en  Belgique ,  établi  à 
Seizaete. 

Ces  deux  déclarations,  faites  et  signées  par 
Clays,  le  commissionnaire  dont  il  vient  d'être 
parlé,  ainsi  qu'il  en  avait  l'habitude,  et  son 
offre  d'acquitter  les  droits,  furent  refusées 
par  le  demandeur  par  le  motif  que  les  décla- 
rations prémentionnées  devaient  être  toutes 
deux  signées  par  le  capitaine  de  /a  Marie* 
Louise  Delandsheer. 

Ce  dernier,  informé  du  refus  du  receveur 
Le  Breux,  se  présenta  immédiatement  après 
au  bureau  dudit  receveur  et  y  déclara  vou- 
loir signer  la  déclaration  des  marchandises 
importées ,  mais  seulement  en  ce  qui  con- 
cernait son  navire,  refusant ,  d'autre  part , 
de  signer  la  déclaration  relative  aux  mar- 
chandises Importées  par  Mole  sur  le  navire 
la  Florence ,  déclinant ,  à  cet  égard ,  toute 
responsabilité. 

Sur  ce  refus,  le  demandeur  ne  voulut 
point  délivrer  le  document  réclamé  par  le 
défendeur,  et  il  lui  interdit  de  continuer  sa 
route. 

Dans  cet  état,  le  défendeur,  par  exploit  du 
même  jour,  9  août  1854,  fit  notifier  au  re- 
ceveur Le  Breux  qu'il  protestait  contre  son 
refus,  sous  réserves  de  tous  dommages  et  in- 
térêts qui  pourraient  en  être  la  conséquence. 

Le  lendemain,  10  août,  Delandsheer  signa, 
mais  en  protestant,  les  deux  déclarations,  et 
les  documents,  par  lui  réclamés  la  veille,  lui 
furent  délivrés;  maisdans  Tintervalle  les  eaux 
du  canal  avaient  baissé,  et  il  ne  put  conti- 
nuer sa  route  que  plusieurs  jours  après, 
c'est-à-dire  le  15. 

Le  12  septembre  suivant,  Delandsheer  fit 
assigner  le  receveur  Le  Breux  à  comparaître 
devant  le  juge  de  paix  du  canton  d'Assenede 
pour  s'y  entendre  condamner,  à  raison  des 
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faits  prémen  lion  nés ,  à  147  francs  60  cenl. 
de  dommages-intérêts. 

Le  Breax  déclina  la  compétence  du  pou^ 
voir  judiciaire.  Il  soutint  qu'ayant  agi  en  sa 
qualité  de  fonctionnaire  de  Tadministralion 
des  douanes,  l'appréciation  de  ses  actes  n'ap- 
partenait qu'à  cette  administration.  Quant  à 
la  question  de  savoir  si,  dans  tous  les  cas, 
l'action  n'aurait  pas  dû  être  portée  devant  le 
tribunal  de  première  instance,  il  ne  la  sou- 
leva point,  et  devant  la  cour  il  n'était  plus 
question  de  l'exception  fondée  sur  la  compé- 
tence du  pouvoir  administratif, 

A  la  suite  d'un  débat  contradictoire,  le  juge 
de  paix  rendit,  le  50  septembre  1854,  un 
premier  jugement  ainsi  conçu  : 

«c  Sur  l'incompétence  : 

u  Attendu  qu'aux  termes  des  articles  1382 
et  1383  du  code  civil,  chacun  est  responsable 
du  dommage  qu'il  cause  à  autrui  par  son  fait, 
s'il  y  a  faute,  imprudence  ou  négligence; 

u  Attendu  que  ce  principe  s'applique  non- 
seulement  aux  particuliers,  mais  aussi  aux 
fonctionnaires  publics  qui,  ainsi  que  la  cour 
de  cassation  Ta  jugé  par  son  arrêt  du  25  fé- 
vrier 1833,  sont  personnellement  responsa- 
bles des  actes  vexaloires  qu'ils  se  permettent 
en  abusant  de  leur  aulorilé  et  en  excédant 
les  limites  de  leurs  pouvoirs  ; 

K  Attendu  que  l'action  dont  il  s'agit  dans 
l'espèce ,  qui  a  pour  objet  d'obtenir  la  répa- 
ration du  dommage  que  le  demandeur  pré- 
tend avoir  souffert  par  suite  des  actes  vexa- 
toires  posés  par  le  défendeur,  n'étant  de  sa 
nature  que  d'un  intérêt  purement  civil ,  il 
appartient ,  aux  termes  de  l'article  92  de  la 
constitution,  à  l'autorité  judiciaire  et  non 
pas  à  l'autorité  administrative  d'en  connaître, 
et  partant  de  vérifier  l'existence  de  ces  actes 
et  d'apprécier  le  dommage  qui  peut  en  être 
la  conséquence;  d'où  il  résulte  que  la  fin  de 
non-recevoir,  proposée  par  le  défendeur,  est 
non  fondée  et  sans  application  dans  l'espèce. 

«(  Quant  au  principal  : 

tt  Attendu  que  le  défendeur  a  dénié  les 
faits  qui  lui  sont  imputés,  et  que  le  deman- 
deur en  a  offert  la  preuve  qui  est  de  nature 
à  pouvoir  être  constatée  par  témoins; 

u  Attendu  que  la  vérification  en  est  utile 
et  admissible; 

«  Le  tribunal ,  avant  de  faire  droit ,  sans 
préjudice  et  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  la 
fin  de  non-recevoir  proposée  par  le  défen- 
deur, dans  laquelle  il  est  déclaré^non  receva- 
ble ,  ordonne  au  demandeur  de  prouver  par 
tous  les  moyens  de  droit,  même  par  témoins  : 


que,  lors  de  son  arrivée  dans  le  canal  de  Ter- 
neuzen  à  Seizaeté,  le  8  août  dernier,  après- 
midi  ,  il  s'est  immédiatement  présenté  dans 
les  bureaux  du  défendeur  pour  y  faire  sa  dé- 
claration à  l'entrée  ;  que  le  défendeur  s'est 
refusé  à  lui  accorder  les  documents  néces- 
saires pour  poursuivre  son  voyage  avec  son 
navire  et  ses  marchandises,  malgré  qu'il  s'était 
conformé  à  toutes  les  formalités  exigées  par 
les  lois  sur  la  matière;  que,  par  suite  de  ce 
refus  et  de  la  baisse  des  eaux  survenue,  il 
n'a  pu,  avec  sondit  navire,  continuer  sa 
route  et  a  été  retenu  jusqu'au  13  août  sui- 
vant, et  qu'à  cette  époque  il  a  été  obligé  d'al- 
léger son  navire  pour  pouvoir  continuer  sa- 
dite  route;  cette  preuve  à  produire  à  l'au- 
dience du  14  octobre  prochain,  à  laquelle  la 
cause  est  remise,  alors  que  les  parties  sont 
tenues  de  comparaître,  sinon  qu'il  sera  passé 
outre  tant  en  leur  absence  au'en  leur  présence, 
sauf  la  preuve  contraire,  a  laquelle  le  défen- 
deur est  également  admis  ;  dépens  réservés.  » 

Le  Breux  a  appelé  de  ce  jugement  au  tri- 
bunal de  première  instance  de  Gand,  et,  cette 
fois,  après  avoir  reproduit  son  exception  fon- 
dée sur  la  compétence  exclusive  de  l'admi- 
nistration y  il  souleva  subsidiairement  le  dé- 
clinatoire,  tiré  de  ce  qu'aux  termes  de  l'arti- 
cle 246  de  la  loi  générale  du  26  août  1822 , 
les  causes  purement  civiles,  qui  ne  sont 
accompagnées  d'aucune  action  en  application 
de  peine,  d'amende  ou  de  confiscation,  doi- 
vent être  introduites,  instruites  et  jugées  aux 
tribunaux  ordinaires  de  première  instance, 
et,  en  cas  d'appel,  aux  cours  supérieures.  Il 
conclut  subsidiairement  à  ce  qu'il  fût  dit  que, 
dans  tous  les  cas,  Faction  aurait  dû  être  in- 
troduite contre  l'administration. 

Au  fond,  il  soutint  qu'il  avait  agi  dans  les 
limites  légales  de  ses  attributions,  et  que  ses 
actes  étaient  justifiés  par  les  articles  37  et  1 18 
de  la  loi  générale  précitée,  qui  exigent  que 
les  déclarations  à  l'importation  soient  faites 
par  ceux  qui  dirigent  ou  effectuent  les  trans- 
ports et  à  la  disposition  desquels  se  trouvent 
les  marchandises. 

Le  7  mars  1833,  le  tribunal  de  première  in- 
stance de  Gand,  statuant  sur  les  conclusions 
respectives  des  parties,  prononça  comme  suit: 

<(  Attendu  que  l'action  intentée  par  l'intimé 
à  l'appelant  devant  la  justice  de  paix  du  can- 
ton d'Assenede  tend  à  obtenir  la  réparation 
de  dommages  qu'il  prétend  avoir  soufferts 
par  suite  d'actes  vexatoires  posés  par  celui-ci 
à  son  égard  ; 

tt  Qu'une  action  ainsi  formulée  a  évidem- 
ment pour  objet  un  intérêt  purement  civil 
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qui ,  aax  termes  de  Parlicle  92  de  la  consti- 
tution, est  du  ressort  des  tribunaux  ; 

«  Qu'en  vain  on  oppose  les  articles  1 5  de 
la  loi  du  24  août  1790,  105  de  la  loi  du 
1«  vendémiaire  an  iv  et  246  de  la  loi  géné- 
rale du  26  août  1822  ;  qu'en  eiïet,  il  ne  s'agit 
pas  ici  d'empiéter  d'une  manière  quelconque 
sur  les  attributions  de  l'autorité  administra- 
tive ou  de  citer  en  justice  un  fonctionnaire 
public  à  raison  de  ses  fonctions,  puisque  l'on 
prétend  précisément  que  l'appelant  a  posé 
les  actes  vexatoiret  dont  on  demande  la  ré- 
paration, en  excédant  les  limites  de  ses  pow- 
voin;  qu'ainsi  les  lois  de  1790  et  du  1"  ven- 
démiaire an  IV  ne  sont  pas  applicables;  que 
l'article  246  d^  la  loi  générale  ne  Test  pas 
davantage  ;  qu'en  effet,  il  suffit  de  lire  l'ar- 
ticle 245  pour  se  convaincre  qu'il  ne  peut  s'y 
agir  que  des  causes  purement  civiles  rela-- 
tiws  aux  droits  d'entrée  et  de  sortie  et  aux 
accises,  tandis  qm  la  demande  de  l'intimé 
se  borne  à  la  réparation  d'un  fait  domma- 
geable, et  est  ainsi  étrangère  aux  droits  d'en- 
trée, de  sortie  et  des  accises. 

Il  Au  fond  : 

u  Attendu  que  les  faits  dont  la  preuve  a 
été  admise  par  le  premier  juge  étaient  perti- 
nents et  concluants  ; 

«  Par  ces  motifs  et  adoptant  au  surplus 
ceux  du  premier  juge ,  met  l'appel  à  néant  ; 
ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  ses 
pleins  et  entiers  effets.  » 

Par  exploit  du  12  mai  1855,  ce  jugement 
fut  signiGé  à  Le  Breux  en  personne,  avec  com- 
mandement de  payer  les  frais,  mais  il  s'y 
était  refusé,  se  fondant  sur. ce  que  l'affaire 
concernait  exclusivement  M.  le  ministre  des 
Gnances  dont  il  n'était  que  le  représentant 
et  en  vertu  des  instructions  duquel  il  avait 
agi. 

A  la  suite  du  jugement  du  7  mars  1855, 
confirmant  celui  du  juge  de  paix  du  50  sept, 
précédent  qui,  après  avoir  statué  sur  sa  com" 
pé/enc0y  avait  admi^  le  demandeur  originaire, 
Delandsheer;  à  la  preuve  des  faits  par  lui 
allégués,  l'affaire  revint  devant  le  premier 
juge.  Là  Le  Breux  produisit  une  dépêche  de 
M.  le  ministre  des  finances,  du  14 'novembre 
1854,  portant  que  c'était  lui  et  non  ledit  Le 
Breux  qui  avait  à  répondre  à  la  demande. 

1^  Breux  s*opposa  à  l'ouverture  de  l'en- 
quête, mais  par  jugement  du  28  juillet  1855, 
ces  conclusions  furent  rejetées,  et  il  fut  or- 
donné de  passer  outre,  séance  tenante,  et,  le 
15  septembre  1855,  l'enquête  et  la*  contre- 
enquête  éunt  terminées ,  le  juge  de  paix 
statua  dans  les  termes  suivants  : 


u  Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  de  l'in- 
struction et  de  l'ensemble  des  dépositions 
des  témoins,  faites  dans  l'enquête  directe  et 
non  contredites  dans  Tenquélt  contraire,  que 
le  sieur  Pierre-Joseph  Clays,  commission- 
naire à  Seizaete,  s'est,  le  9 août  1 845,  entre  les 
9  et  10  heures  du  matin,  présenté  au  bureau 
du  défendeur  et  y  a  déposé  deux  déclara- 
tions portant,  en  détail,  les  marchandises 
que  venaient  d'importer,  par  le  canal  à  Sei- 
zaete, les  navires  la  Marie-Louise  et  la  Flo* 
rence,  le  premier,  conduit  par  son  capitaine, 
le  demandeur,  et  le  second,  par  son  batelier 
ou  patron,  Adolphe  Mole,  ce  dernier  chargé 
de  marchandises  qui  avaient  été  transbor- 
dées de  la  Marie-^Louise  sur  territoire  étran- 
ger entre  le  dernier  bureau  de  sortie  établi  au 
Sa^-de-Gand  et  le  premier  bureau  d'entrée 
établi  à  Seizaete  ; 

«  Que  ces  déclarations ,  faîtes  et  signées 
par  ledit  Clays,  comme  il  était  habitué  à  le 
faire,  et  l'offre  de  payer  les  droits  d'entrée 
dus  sur  ces  marchandises,  ont  été  refusées 
par  le  défendeur  exigeant  qu'elles  fussent 
signées  par  le  demandeur  lui-même  ;  que  le 
demandeur,  instruit  de  cette  exigence,  s'est, 
immédiatement  après,  présenté  dans  le  bu- 
reau du  défendeur  et  y  a  déclaré  vouloir 
signer  la  déclaration  pour  ce  qui  concernait 
les  marchandises  importées  par  lui  sur  sondit 
navire,  mais  a  refusé  de  signer  celle  rela- 
tive aux  marchandises  importées  par  le  sieur 
Mole  sur  le  navire  la  Florence,  déclinant 
toute  responsabilité  à  l'égard  de  ce  dernier; 
que,  sur  ce  refus,  le  défendeur  a  interdit  au 
demandeur  de  continuer  sa  route  et  lui  a  re- 
fusé les  documents  nécessaires  à  cet  effet; 

«t  Qu'ensuite  de  ce  refus,  le  demandeur  a, 
par  exploit  de  l'huissier  Dereuse,  du  9  août 
1854,  protesté  contre  le  défendeur  de  tous 
dommages  et  intérêts  à  en  résulter  ; 

n  Que  lesdits  documents  ne  lui  ont  été  dé- 
livrés que  le  lendemain,  alors  que  le  deman- 
deur a  signé  lesdites  déclarations  et  que,  par 
suite  de  la  baisse  des  eaux  survenue  dans  le 
canal,  il  n'a  pu  poursuivre  sa  route  que  plu- 
sieurs jours  après. 

«  Dans  le  droit  :  Y  a-t-il  lieu  d'adjuger  au 
demandeur  ses  conclusions? 

u  Attendu  que,  pour  les  importations  par 
les  navires,  les  déclarations  sont  exigées  des 
capitaines,  voiluriers  ou  autres  personnes  qui 
dirigent  ou  effectuent  le  transport,  confor- 
mément à  la  règle  générale ,  et  sur  le  pied 
prescrit  par  le  chapitre  13  de  la  loi  générale 
du  26  août  1822} 

u  Que,  d'après  celte  règle  générale,  ces 
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déclaralions  doivent  être  faites  par  écrit  et 
signées  par  celui  qui  a  à  sa  disposition  les 
marchandises,  et  est  ainsi  à  même  de  les 
présentera  la  visite,  soit  comme  propriétaire, 
consigna  taire,  capitaine,  voilurier  ou  con- 
ducteur, soit  à  titre  de  fondé  de  pouvoir; 
d*où  il  suit  qu*élaient  soumis  à  faire  celte  dé- 
claration, comme  ayant  à  leur  disposition  et 
pouvant  présenter  à  la  visite ,  le  demandeur 
comme  capitaine  du  navire  la  Marie-Louise, 
les  marchandises  dont  son  navire  était  chargé, 
et  le  batelier  ou  patron  MoIé  celles  dont  son 
navire  la  Florence  était  chargé,  ou  leur  fondé 
de  pouvoir;  que  le  sieur  Clays  n'ayant  pas 
d*autre  qualité ,  pouvait  agir  comme  fondé 
de  pouvoir;  mais  n'ayant  pas  justiGé  de  ses 
pouvoirs,  ses  déclarations  ne  devaient  pas 
être  admises ,  quoiqu'il  soit  constant  qu'en 
1853  et  1854,  avant  le  mois  d'août,  il  les  ait 
constamment  faites  et  signées  pour  le  deman- 
deur et  autres  sans  opposition  de  la  part  du 
défendeur; 

«  Mais  attendu  qu'en  se  présentant,  comme 
le  demandeur  a  fait,  au  bureau  du  défendeur, 
et  en  y  offrant  de  signer  lui-même  sa  décla- 
ration qui  y  était  déposée  pour  ce  qui  con- 
cerne son  navire  la  Marie-Louise^  le  deman- 
deur a  rempli  tous  les  devoirs  qui  lui  étaient 
imposés  et  ne  pouvait  aucunement  être  res- 
ponsable pour  le  sieur  Mole,  si  celui-ci  restait 
en  défaut  de  remplir  les  siens  ; 

«  Que  c'est  vainement  que  le  défendeur 
fonde  son  refus  de  délivrer  au  demandeur  les 
documents  réclamés,  sur  ce  que  le  navire  la 
Florence  était  une  allège  du  navire  la  Marie- 
Louise,  puisque  aucune  disposition  de  la  loi 
sur  les  allèges  ne  lui  est  applicable,  le  trans- 
bordement des  marchandises  dont  il  était 
chargé  ayant  eu  lieu  en  pays  étranger,  cir- 
constance qui  ne  pouvait  aucunement  dis- 
penser le  patron  Mole  de  faire  sa  déclara- 
tion d'entrée  et  de  se  conformer  à  1a  règle 
générale  à  laquelle  il  n'est  porté  aucune 
exception  pour  le  cas  qui  se  présente  dans 
l'espèce  ; 

«t  Que  c'est  à  tort  que  le  défendeur  a  exigé 
du  demandeur  la  déclaration  prescrite  pour 
l'importation  des  marchandises  faite  par  la 
Florence,  puisqu'il  est  constant  que  le  de- 
mandeur n'était  ni  propriétaire  ni  consigna- 
taire  de  ces  marchandises,  ni  capitaine  ou 
batelier  ou  patron  dudit  navire  qui  les  por- 
tait; qu'en  le  faisant  et  en  refusant  au  deman- 
deur les  documents  nécessaires  pour  poursui- 
vre sa  route  avec  son  navire  la  Marie-Louise, 
le  défendeur  a  outre-passé  les  limites  de  ses 
pouvoirs  et  posé  à  l'égard  du  demandeur  un 
acte  arbitraire  et  vexatoire  qui  ne  peut  être 


excusé  ni  justifié  par  la  signature  que ,  le 
lendemain,  le  défendeur  a  apposée  sur  les 
deux  déclarations  susmentionnées,  cette  si- 
gnature, pour  la  Florence,  n'ayant  été  don- 
née que  sous  l'empire  de  la  contrainte  ; 

u  Attendu  qu'il  est  constant  que  dudit  acte 
il  est  résulté  pour  le  demandeur  des  dom- 
mages-intérêts, en  ce  que,  par  suite  de  la 
baisse  des  eaux  survenue  dans  le  canal,  il  a 
subi  un  relard  de  plusieurs  jours  avant  de 
pouvoir  continuer  sa  route ,  dommages  et 
intérêts  dont  le  défendeur  est  responsable  ; 

u  Attendu  que  ces  dommages  et  intérêts, 
liquidés  par  le  demandeur  dans  son  exploit 
introduclif  d'instance,  ne  sont  aucunement 
exagérés  ; 

<i  Le  tribunal,  parties  ouïes,  faisant  droit 
en  premier  ressort,  condamne  le  défendeur  à 
payer  au  demandeur  la  somme  de  147  francs 
pour  dommages  et  inlér|^s  qu'il  a  soufferts 
par  suite  du  refus  que  Jui  a  fait,  le  9  août 
1854,  le  défendeur  de  lui  délivrer  les  docu- 
ments nécessaires  pour  poursuivie  sa  roule 
avec  son  navire  la  Marie-Louise  et  les  mar- 
chandises dont  il  était  chargé  ;  condamne  en 
outre  le  demandeur  aux  intérêts  et  aux  dé- 
pens, etc.  » 

Appel  par  Le  Breux,  et,  le  26  février  1856, 
jugement  du  tribunal  de  première  instance 
de  Gand  qui,  adoptant  purement  et  simple- 
ment les  motifs  du  premier  juge,  conGrme. 

Cinq  moyens  de  cassation  étaient  pré- 
sentés. 

Premier  moxen.  —  Violation  de  l'art.  246 
de  la  loi  générale  du  26  août  1822,  en  ce  que 
le  juge  de  paix  était  incompétent  pour  exa- 
miner la  question  de  savoir  si  les  disposi- 
tions des  articles  37  et  118  de  ladite  loi 
avaient  ou  non  été  observées  par  le  sieur  De- 
landshecr,  aux  fins  d'allouer  des  dommages- 
intérêts  dont  la  fixation  dépendait  de  Tappré- 
cialion  à  faire  des  mêmes  articles,  apprécia- 
lion  qui  rentrait  dans  les  allritiulions  du  . 
tribunal  de  première  instance. 

Celte  violation,  dont  la  preuve,  disait  le 
demandeur,  rendait  inutile  l'examen  des  an- 
tres moyens  de  cassation ,  résulte  du  texte 
même  de  la  loi,  aux  termes  de  laquelle  les 
causes  purement  civiles,  qui  ne  sont  accom- 
pagnées d'aucune  action  en  application  de 
peine,  d'amende  ou  de  confiscation,  doivent 
être  introduites  comme  affaires  sommaires 
et  déférées,  en  première  instance,  aux  tribu- 
naux civils.  « 

Réponse.  — ■  Le  moyen  tiré  de  l'incompé- 
tence du  juge  de  paix,  et,  après  lui,  du  tri- 
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hunal  de  première  instance  de  Gand,  siégeant 
en  degré  d'appel ,  est  non  recevable. 

Le  jugement  dn  juge  de  paix  du  canton 
d'Assenede,  du  30  septembre  1854,  et  spé- 
cialement celui  rendu  par  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Gand  le  7  mars  1855,  qui 
rejette  Tappel  Tormé  contre  ce  jugement, 
étaient,  Tun  et  l'autre,  déânilifs  en  ce  qui 
concerne  la  compétence.  Ce  dernier  jugement 
était  donc  susceptible  de  recours  immédiat 
en  cassation;  or,  ce  jugement  a  été  signiGé 
à  la  personne  dn  demandeur  le  1S  mai  sui- 
vant, et  le  pourvoi  n'a  été  introduit  que  plus 
de  quinze  mois  après  cette  signiGcalion,  sa- 
voir le  14  août  1856.  De  ce  chef  le  pourvoi 
étant  frappé  de  déchéance,  il  y  a  donc,  en  ce 
qui  concerne  la  question  de  compétence, 
chose  irrévocablement  jugée.  Au  surplus  le 
moyen  n'est  pas  fondé. 

I/article  â46  de  la  loi  du  26  août  182^2,  en 
effet,  a  exclusivement  en  vue  les  contesta- 
tions qui  peuvent  s'élever  entre  les  contri- 
buables et  l'administration,  et  ne  peut  être 
étendu  aux  demandes  personnelles  en  ré- 
paration de  dommages  formées  contre  ses 
agents  pour  des  actes  vexatoires  et  arbitrai- 
res, lesquelles  peuvent  être  de  la  compétence 
du  juge  de  paix,  suivant  la  somme  qui  y  est 
réclamée;  l'article  246  ne  déroge  aucunement 
aux  principes  généraux  en  matière  de  res- 
ponsabilité civile. 

Deuxième  tnojren.  —  Violation  de  l'arti- 
cle 511  de  la  loi  générale  du  S6  août  18^2, 
en  ce  que  l'action  dont  il  s'agit  ne  pouvait 
être  dirigée  que  contre  l'administration  gé- 
nérale des  droits  d'entrée ,  de  sortie  et  des 
accises,  en  d'autres  termes,  le  ministre  des 
Ooances. 

Aux  termes  de  l'article  311  de  la  loi  pré- 
citée, partout  où  il  est  parlé  de  l'administra- 
tion, le  législateur  a  entendu  désigner  l'ad- 
ministration générale  des  droits  d'entrée,  de 
sortie  et  des  accises ,  ou  le  ministre  auquel 
elle  appartient.  Dans  l'espèce ,  le  préposé  de 
l'administration  soutenait  que  le  défendeur 
n'avait  pas  rempli  les  formalités  voulues  par 
la  loi;  ce  dernier,  au  contraire,  prétendait 
s'y  être  conformé.  C'est  en  vertu  de  ses  fonc- 
tions, et  comme  agent  de  l'administration, 
que  Lebreux  avait  cru  devoir  refuser  au  dé- 
fendeur la  pièce  par  lui  réclamée  :  c'est  en 
cette  même  qualité  qu'il  a  décliné  la  compé- 
tence du  juge  de  paix,  ensuite  celle  du  tribu- 
nal de  Gand  ,  comme  juge  d'appel ,  le  juge 
civil  de  première  instance  pouvant,  seul, 
d'après  Va  rticle  246,  être  saisi  de  la  question 
de  savoir  si  la  déclaration  en  détail  faite  par 
le  défendeur  était  ou  non  conforme  à  la  loi. 
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C'était  là  évidemment  une  cause  purement 
civile ,  agitée  entre  un  contribuable  et  l'ad- 
ministration dont,  d'une  pari,  la  connais- 
sance était  spécialement  réservée  au  juge  de 
première  instance  par  l'article  246  prérap- 
pelé ,  et  qui ,  d'autre  part ,  ne  pouvait  être 
dirigée  que  contre  l'administration. 

Le  demandeur  invoquait  une  dépêche 
adressée,  le  4  novembre  1854 ,  par  le  minis- 
tre des  finances  au  directeur  des  contribu- 
tions directes,  douanes  et  accises  à  Gand  ,  à 
Toccasion  de  l'affaire  dont  il  s'agit,  dans  la- 
quelle ces  principes  étaient  proclamés. 

Il  en  concluait  qu'en  n'accueilfant  pas  la 
fin  de  non-recevoir ,  le  jugement  d'appel  du 
tribunal  de  Gand,  du  7  mars  1855,  avait 
expressément  contrevenu  à  l'article  311  invo- 
qué à  l'appui  du  moyen. 

Réponse.  —  Ni  devant  le  premier  juge  ni 
devant  le  tribunal  de  Gand ,  il  n'a  été  pré- 
tendu que  l'action  eût  dû  cire  introduite 
contre  le  ministre  des  finances  ;  le  moyen  est 
nouveau  et,  partant,  non  recevable. 

Quoi  qu'il  en  soit,  rien  n'empêchait  H.  le 
ministre  des  finances  d'intervenir  au  procès 
et  de  prendre  fait  et  cause  pour  son  agent, 
ou  celui-ci  de  l'appeler  en  cause. 

Si  les  actions  relatives  à  la  perception  des 
droits  doivent  être  poursuivies  contre  l'admi- 
nistration, il  en  est  autrement  lorsqu'il  s'agit 
de  faits  dommageables  posés  par  ses  agents* 
et  donnant  lieu  à  une  action  personnelle; 
c'est  ce  que  pose  en  principe  l'article  24  de 
la  constitution  en  décrétant  que  nulle  auto- 
risation préalable  n'est  nécessaire  pour  exer- 
cer des  poursuites  contre  les  fonctionnaires 
publics  pour  faits  de  leur  administration, 
sauf  ce  qui  est  statué  à  l'égard  des  ministres. 
L'action  du  défendeur  était  donc  recevable. 

Troisième  fnoxen.  —  Violation  de  l'arti- 
cle 63  de  la  constitution,  en  ce  que,  d'après 
le  système  du  juge,  le  ministre  pourra  faire 
poser  par  ses  subordonnés  les  actes  dont  lui- 
même  devrait  répondre. 

Le  demandeur  ne  donnait  aucun  dévelop- 
pement à  ce  moyen. 

Réponse.  —  11  ne  s'agit  aucunement  dans 
la  cause  de  l'exécution  d'ordres  ministériels 
pour  lesquels  le  demandeur  fût  tenu  à  une 
obéissance  hiérarchique. 

Le  moyen  manque  donc  de  base. 

Quatrième  moxen.  —  Violation  de  l'arti- 
cle 118  de  la  loi  générale  du  26  août  1822. 

Cinquième  moyen.  —  Violation  de  Tarti- 
cle  37  de  la  même  loi. 

Ces  deux  moyens  étaient  spécialement  di- 
rigés contre  le  jugement  rendu  en  degré  d'ap- 
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pel  par  le  (ribiinal  de  première  instance  de 
Gand  te  âH  février  1856,  qui,  en  adoptant 
ceux  donnés  par  le  juge  de  paix  le  15  sep- 
tembre 1855,  à  la  suite  des  enquêtes,  avait 
adjugé  au  défendeur  les  fins  de  sa  demande 
inlroduclive  d'instance. 

Ces  deux  moyens  ayant  un  rapport  intime, 
le  demandeur  les  examinait  simultanément. 
L'article  1 18  de  la  loi  générale  du  26  août 
18ââ,  disait-il,  exige  que  la  déclaration  en 
détail  soit  faite  ou  déposée  par  écrit  et  signée 
par  celui  à  la  disposition  duquel  sont  les  mar- 
chandises. 

L'article  37,  de  son  côté,  ordonne  qu'à 
l'importation  par  les  rivières,  les  capitaines, 
bateliers  ou  autres  personnes  qui  dirigent  ou 
effectuent  le  transport  des  marchandises,  les 
conduisent  ou  présentent  et  les  déclarent  au 
premier  poste  ou  bureau  établis  sur  les  ri- 
vières et  les  frontières;  or,  il  résulte  en  fait 
des  décisions  attaquées,  que  la  déclaration 
pour  la  Marie-Louise  était  signée  seulement 
par  un  nommé  Claeys;  que,  pour  ce  motif, 
la  déclaration  fut  refusée  par  le  receveur; 
que,  sur  ce  refus,  le  défendeur  a  offert  de 
signer  la  déclaration,  mais  pour  la  Marie- 
Louise  seulement,  la  déclaration  émanant  du 
sieur  Claeys. 

En  faisant  cette  offre .  le  défendeur  I>e- 
Inndsheer  a-t-il  satisfait  aux  prescriptions 
,des  art.  118  et  37  de  la  loi  générale?  Evi- 
demment non  ;  il  était  tenu  de  faire  une  dé- 
claration par  écrit;  c'est  lui  qui  devait  écrire 
cette  déclaration,  et  c'est  encore  par  lui 
qu'elle  devait  être  déposée  au  bureau.  Au 
lieu  de  cela,  il  n'apporte  ou  ne  dépose  aucune 
déclaration  ;  il  se  borne  à  offrir  de  signer  une 
déclaration  émanée  d'un  tiers  sans  qualité. 
Cette  offre  ne  pouvait  donc  être  admise,  et 
cependant  le  juffe  décide  que  l'offre  de  signer 
une  semblable  déclaration  est  valable,  comme 
si  la  signature  apposée  par  Delandsbeer  sur 
la  déclanilion  d'un  tiers  sans  qualité  pouvait 
équivaloir  à  celle  que,  comme  capitaine,  il 
était  tenu  de  faire  ou  de  déposer  par  écrit. 
En  décidant  comme  il  l'a  fait,  le  jugement 
attaqué  contrevient  donc  expressément  aux 
articles  118  et  57  de  la  loi  générale  du 
sa  août  18â2. 

Réponse.  —  Les  quatrième  et  cinquième 
moyens  portent  à  faux;  ni  le  premier  juge 
ni  le  juge  d'appel  n'ont  aucunement  décidé 
qu'il  suffit  qu'un  tiers  et  non  celui  à  la  dis- 
position duquel  sont  les  marchandises  fasse 
une  déclar-ation,  pour  que  )e  préposé  de  l'ad- 
ministration doive  délivrer  le  document  re- 
quis par  la  loi  ;  ce  que  décide  en  fait  le  juge- 
ment attaqué,  c*est  que  le  receveur  a  arbi- 


trairement refusé  le  document  à  celui  à  la 
disposition  duquel  étaient  les  marchandises 
et  qui  présentait  un  document  régulier. 

L'art,  118  n'a  donc  reçu  aucune  atteinte. 

Quant  à  l'article  37,  le  fait  d'où  le  pour- 
voi lire  sa  violation  fait  également  défaut. 

Le  jugement  d'appel,  du  «6  février  1856, 
loin  de  contester  la  portée  des  articles  118 
et  37  de  la  loi  générale,  est,  au  contraire, 
d'accord  avec  le  pourvoi  sur  toutes  les  for- 
malités qu'ils  imposent  à  celui  à  la  garde  de 
qui  se  trouvent  les  marchandises,  mais  il 
décide,  en  fait,  que  le  demandeur,  en  refu- 
sant arbitrairement  au  défendeur  un  docu- 
ment auquel  il  avait  droit,  lui  a  causé  un 
dommage  dont  il  lui  accorde  la  réparation. 

11  ne  s'est  point  agi  de  l'interprétation  de 
la  loi  de  18^22.  sur  laquelle  on  était  d'accord, 
mais  de  savoir  si,  dans  l'exécution  de  la  loi, 
le  receveur  avait  agi  d'une  manière  vexaloirc. 

Dans  l'espèce,  il  s'agit  donc  d'une  affaire 
civile  ordinaire  et  non  d'une  poursuite  rela- 
tive aux  droits  d'entrée,  de  sortie  et  des  ac- 
cises dont  la  connaissance  est  réservée  aux 
tribunaux  de  première  instance  par  l'arli 
de  !2!45  de  la  loi  générale. 

H.  l'avocat  général  Faider  a  conclu  au  rejet 
du  pourvoi. 

ABRftT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen,  di- 
rigé contre  le  jugement  rendu,  le  50  septem- 
bre 1854,  par  le  juge  de  paix  du  canton 
d'Assencde  et  contre  celui  du  tribunal  de 
première  instance  de  Gand,  du  7  mars  1855. 
qui ,  statuant  en  degré  d'appel,  confirme  ce 
jugement;  ce  moyen  tiré  de  la  violation  de 
l'article  246  de  la  loi  générale  du  26  août 
1822,  en  ce  que  le  juge  de  paix  était,  à  rai- 
son de  la  matière,  incompétent  pour  connaî- 
tre de  l'action  dirigée  contre  le  demandeur  : 

En  ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevoir 
opposée  à  ce  moyen  et  tirée  de  l'autorité  de 
la  chose  jugée  : 

Attendu  que  le  jugement  du  50  septembre 
1854,  rendu  en  premier  ressort  seulement . 
n'est  pas  susceptible  de  recours  en  cassation  ; 
qu'à  son  égard  le  pourvoi  est  donc  non  rece- 
vable. 

En  ce  qui  concerne  celui  du  7  mars  1865, 
par  lequel  le  tribunal  civil  de  Gand  a  statué 
sur  l'appel  du  jugement  précité  du  50  sep- 
tembre 1854  : 

Attendu  que  ce  jugement  renferipe  deux 
dispositions  distinctes  :  la  première,  par  la- 
quelle ,  statuant  sur  l'exception  d'incompé- 
tence soulevée  par  Lebreux  en  vertu  de  l'ar- 
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licle  !246  de  la  loi  du  36  aoùl  18â!2.  il  la 
rejelle,  et  la  seconde,  par  laquelle  il  admel 
Delandsheer  à  la  preuve  des  lails  allégués  à 
Tappui  de  sa  demande  ; 

Attendu  que  la  partie  de  ce  jugement,  qui 
prononce  en  dernier  ressort  sur  la  compé- 
tence, est  définitive  sur  Tincident  ;  que,  par 
suite,  elle  était  susceptible  de  recours  en 
cassation  avant  le  jugement  sur  le  fond  ;  que 
la  seconde,  au  contraire,  n^est  que  prépara- 
toire et  doit  suivre  le  sort  du  jugemef\t  qui 
a  mis  Gn  à  la  contestation  ; 

Attendu  que  le  jugement  précité  du  7  mars 
1 8!55  a  été  signifié  au  demandeur  en  personne 
le  12  mai  suivant,  et  que  le  pourvoi  n'a  été 
introduit  que  le  14  août  185B;  qu'aux  termes 
de  l'article  4  du  règlement  du  15  mars  1815, 
il  est  donc  tardif  et,  partant,  non  recevable; 

Qu'en  vain  l'on  objecte  que  l'exceplion  de 
chose  jugée  ne  peut  être  invoquée  lorsqu'il 
s'agit  d*un  objet  intéressant  Tordre  public, 
tel  que  la  compétence  ratione  materiœ  ;  la 
loi,  en  effet,  en  ce  qui  concerne  l'autorité  de 
la  chose  jugée,  ne  fait  aucune  distinction 
entre  les  matières  où  l'ordre  public  est  inté- 
ressé et  celles  où  il  ne  lest  pas  ;  que ,  dans 
un  but  d'ordre  public,  au  contraire,  le  légis- 
lateur a  voulu  mettre  fin  aux  contestations 
judiciaires,  et  que,  par  suite,  c'est  à  la  par- 
tie qui  se  croit  lésée  par  une  décision  judi- 
ciaire à  ne  pas  laisser  écouler  les  délais  qui , 
dans  son  intérêt,  lui  sont  accordés  pour  en 
provoquer  la  réformation  ; 

Que,  par  une  conséquence  ultérieure,  le 
jugement  dénoncé  ayant,  quant  à  la  question 
de  compétence,  acquis  l'aulorilé  de  la  chose 
jugée,  il  y  a  lieu  d'examiner  les  autres  moyens 
du  pourvoi. 

Sur  ie  deuxième  moyen ,  également  dirigé 
contre  le  jugement  du  7  mars  1855,  et  con- 
sistant dans  la  violation  de  l'article  311  de  la 
loi  générale  précitée  du  ifi  août  18^:^,  en  ce 
que  le  demandeur,  ayant  agi  en  sa  qualité 
de  préposé  de  l'administration  générale  des 
droits  d'entrée,  de  sortie  et  des  accises,  c'est 
contre  celte  administration  seule  que  l'action 
du  défendeur  pouvait  être  inlenlée  : 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  à  ce 
moyen,  déduite  de  ce  que  ni  devant  le  pre- 
mier juge  ni  devant  le  juge  d'appel,  le  de- 
mandeur en  cassation  n'a  prétendu  que  l'ac- 
tion devait  être  introduite  contre  le  ministre 
des  finances;  que,  par  suite,  le  moyen  est 
nouveau  : 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  constate 
que  le  demandeur,  qui,  en  première  instance, 
avait  prétendu  n*étrc  justiciable  que  de  ses 


supérieurs,  a,  devant  le  tribunal  de  Gand, 
expressément  conclu  à  ce  qu'il  fût  dit  «  que 
c'est,  en  tout  cas,  contre  l'administration  su- 
périeure seule  que  le  particulier  peut  adres- 
ser ses  plaintes  ou  diriger  une  action  »  ; 

Que  la  fin  de  non-recevoir  opposée  au 
moyen  manque  donc  de  base  en  fait. 

Sur  le  mérite  dudit  moyen  : 

Attendu  que  l'action  du  défendeur  avait 
pour  but  d'obtenir  la  réparation  d'un  dom- 
mage qu'il  prétendait  avoir  souffert,  non  pas 
par  suite  d'actes  posés  à  son  égard  pour  l'exé- 
cution de  la  loi,  mais  résultant  au  contraire 
de  faits  vexatoires,  arbitraires,  personnels 
au  défendeur,  condamnés  par  la  loi,  et  con-. 
traires  aux  devoirs  de  ses  fonctions  ;  étran- 
gers  par  conséquent  à  l'action  générale  de 
Tadministration  agissant  par  ses  préposés, 
et  dont  par  suite  la  réparation  put  être  pour- 
suivie contre  elle,  dans  le  sens  de  l'art.  31 1 
de  la  loi  générale  du  ^t>  août  18a!â,  article  qui 
n'a  eu  en  vue  que  l'administration  procédant 
pour  l'exécution  de  la  loi  ; 

Qu'en  admettant  d'ailleurs  que  le  deman- 
deur eût,  en  effet,  reçu  de  ses  supérieurs 
Tordre  d'agir  comme  ifl'a  fait  et  que,  dans 
ce  cas,  l'administration  pût  être  responsable 
du  préjudice  que  l'exécution  de  ces  ordres 
aurait  pu  causer,  il  n'en  résulterait  pas  pour 
cela  que  l'article  311  précité  fil  obstacle  à  ce 
que  la  partie  lésée  pût  diriger  son  action  en 
réparation  du  tort  qu'elle  aurait  éprouvé, 
contre  Tauleur  direct  du  dommage,  le  re- 
cours sauf  de  ce  dernier  contre  qui  de  droit, 
Tarlicledll  de  la  loi  du  36  août  I8ââ  ne 
modifiant  en  rien  le  principe  écrit  en  termes 
généraux  dans  l'article  138â  du  code  civil, 
que  chacun  est  personnellement  responsable 
du  dommage  que,  par  sa  faute,  il  cause  à 
autrui  ; 

Que  des  considérations  qui  précèdent  il 
suit  que  le  second  moyen  ne  peut  être  ac- 
cueilli. 

Sur  le  troisième  moyen,  fondé  sur  la  vio- 
lation de  l'article  63  de  la  constitution,  en  ce 
que,  d'après  le  système  du  juge,  le  ministre 
pourra  (aire  poser  par  ses  subordonnés  des 
actes  dont  lui-même  devrait  répondre  : 

Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas  dans  l'espèce 
de  l'exécution  d'un  ordre  ministériel  ; 

Que  l'article  63  de  la  constitution ,  sans 
application  à  la  cause,  ne  peut  donc  avoir 
reçu  aucune  atteinte. 

Sur  le  quatrième  moyen ,  dirigé  contre  le 
jugement  du  36  février  1856,  par  lequel  le 
tribunal  de  première  instance  de  Gand,  pro- 
nonçant en  degré  d'appel,  a  statué  au  fond; 
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ce  moyen  pris  de  la  violation  de  Tarticle  118 
de  la  loi  générale  prérappelée  du  26  août 
1 82â ,  en  ce  que  cet  article  exige  que  la  dé- 
claration soit  faite  ou  déposée  par  écrit  et 
signée  par  celui  à  la  disposition  duquel  sont 
les  marchandises,  tandis  que  le  juge  admet 
qu'il  suffit  d'une  prétendue  offre  faite  par  un 
iiers  ; 

Et  sur  le  cinquième  moyen,  également  di- 
rigé contre  le  jugement  du  26  février  1856, 
puisé  dans  la  violation  de  l'article  37  de  la 
même  loi ,  en  ce  que  le  juge  a  admis  une 
déclaration  faite  par  une  autre  personne  que 
le  défendeur,  alors  que  cet  article  veut  que 
les  capitaines,  bateliers  ou  autres  personnes 
qui  dirigent  ou  effectuent  le  transport  des 
marchandises  les  conduisent  ou  présentent 
et  les  déclarent  au  premier  bureau  établi  sur 
les  frontières  : 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  n'admet 
aucunement  qu'une  déclaration  faite  ou  dé- 
posée par  un  tiers,  à  la  disposition  duquel  ne 
sont  pas  les  marchandises ,  et  signée  par  ce 
tierSy  peut  satisfaire  à  la  loi  ; 

Que  se  basant,  au  contraire,  sur  les  dispo- 
sitions invoquées  par  le  pourvoi,  il  proclame 
expressément  que  les  déclarations  présentées 
par  Claeys  et  signées  par  lui  ont  pu  être  re- 
fusées par  le  demandeur,  bien  que  cependant 
il  fût  dans  l'usage  constant  d'accepter  sem- 
blables déclarations ,  mais  que  le  défendeur 
ayant  immédiatement  offert  de  signer  lui- 
même  celle  de  ces  déclarations  qui  concer- 
nait la  Marie-Louise,  le  seul  navire  dont  il 
eût  la  direction  et  dont  les  marchandises 
fussent  à  sa  disposition,  c'est  arbitrairement 
et  par  une  mesure  vexatoire  qu'il  l'a  empêché 
de  continuer  ^a  route,  en  lui  refusant  le  docu- 
ment nécessaire  à  cette  fin,  jusqu'à  ce  que, 
contraint  par  la  nécessité,  ledit  défendeur 
ait  consenti  à  signer  aussi  la  déclaration  con- 
cernant le  navire  la  Florence,  navire  con- 
duit par  le  batelier  Mole  et  dont  il  ne  voulait 
pas  accepter  la  responsabilité ,  Delandsbeer, 
ajoute  le  juge,  n'étant  ni  propriétaire  ni  con- 
signataire  des  marchandises,  ni  capitaine, 
batelier  ou  patron  du  navire  qui  les  portait  ; 

Que  le  moyen  manque  donc  tout  à  fait  de 
base. 

En  ce  qui  concerne  la  violation  de  l'arti- 
cle 1 18,  du  chef  que  les  déclarations  admises 
par  le  juge  n'étaient  pas  écrites  de  la  main 
du  défendeur  : 

Attendu  que  l'article  118  précité  ne  pose 
pas,  comme  condition  de  validité  des  décla- 
rations, qu'elles  soient  écrites  de  la  main  du 
déclarant  -,  que  ce  que  veut  la  loi ,  c'est 


qu'elles  soient  faites  par  écrit ,  en  d'autres 
termes ,  qu'il  reste  un  écrit  constatant  la  te- 
neur de  la  déclaration,  et  que,  par  sa  signa- 
ture au  bas  de  cet  écrit,  celui  auquel  incombe 
le  devoir  de  la  déclaration  fournisse  à  l'admi- 
nistration un  titre  suffisant  contre  lui  en  cas 
d'inexactitude  ou  de  fraude  ; 

Que  l'on  ne  comprendrait  pas,  en  effet, 
le  motif  pour  lequel,  dans  cette  circonstance, 
le  législateur  aurait  exigé  une  formalité  qu'il 
ne  requiert ,  pour  la  validité  des  actes  sous 
seing  privé,  qu'exceptionnellement  et  pour 
les  cas  seulement  où  il  s'en  explique  en  ter- 
mes formels  ;  qu'il  n'ordonne  pour  aucune 
autre  déclaration  en  matière  d'impôt,  et  d'ail- 
leurs toujours  impossible  lorsque  la  déclara- 
tion devrait  être  faite  par  plusieurs  individus 
collectivement  ; 

Qu'il  suit  des  considérations  qui  précèdent 
que  le  moyen  ne  peut  être  accueilli  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  à  l'amende  de  150  fr., 
à  une  indemnité  de  pareille  somme  envers  le 
défendeur  et  aux  dépens. 

Du  19  février  1857.  —  !'•  ch.  —  Prés, 
M.  De  Gerlache.  — -  Rapp.  M.  Dewandre.  — 
ConcL  conf.  M.  Faider,  avocat  général.  — 
PL  MM.  Marcelis  et  Bosquet. 


V  PATENTE.  —  Société  anoutme.  —  Péa- 
ges. —  AhaLOGIE.  —  RODTKS  ET  CAlf  AUX.  — 
CONSTEDCTION. —  CoilCBSSION. —  ËXPLOITA- 
TlOW. 

2«  RÉSERVE.  ~  Béréfiges.  —  Ahoetissb- 

MENT  DU  CAPITAL. 

1<>  Les  sociétés  anonxmes,  en  général,  dés 
qu'elles  sont  constituées  en  vue  de  faire  des 
bénéfices,  sont  soumises  au  droit  de  patente. 

Spécialement  :  Est  assujettie  à  l'impôt^  la  so- 
ciété qui,  bien  qu'elle  n'exploite  pas  par 
elle-même  les  routes  et  les  canaux  qu*elle  a 
été  autorisée  à  construire,  perçoit,  pour  se 
rembourser  de  son  capital,  de  ceux  qui  font 
usage  de  ces  routes  et  canaux,  des  péages 
en  vertu  de  son  acte  de  concession  (').  (Loi 
du  21  mai  1819,  art.  1 ,  3  et  5,  tableaux  n»*  9 
et  1 4,  J  27  ;  loi  du  22  janvier  1849 ,  art.  3.) 

2o  C'est  la  tof alité  des  bénéfices  annuels  qui 


(*)  Voy.  sur  la  quest.  :  Bull,  et  Pane,  )\  no- 
vembre 1850  (1851,  1,  42);  26  mai  1852  (1,352); 
5  octobre  et  5  novembre  1855(1,  417  et  121). 
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$ert  de  base  pour  la  fixation  du  droit  de  pa- 
tente des  sociétés  anonymes.  On  ne  peut  en 
distraire  la  partie  réservée  pour  l'amortis- 
sèment  dulcapitat  social  (*). 

(  LA  SOCIÉTÉ   DES   EHBBANCHEHENTS  DU  CANAL  DE 
GBABIEEOI,  —  C.  LE  MIR.  DES  Fllf.) 

La  société  demanderesse  s'est  constituée 
en  1859  pour  Texploilalion  d'une  concession 
précédemment  accordée  pour  la  création  de 
deux  canaux  d'embrapchenients  et  de  che- 
mins de  fer  reliant  les  charbonnages  du 
Centre  au  canal  de  Charleroi. 

Cette  société  n'exploite  elle-même  ni  les 
embranchements,- ni  les  voies  ferrées.  Le  rem- 
boursement du  capital  engagé  doit  s'obtenir , 
par  les  péages  qu'elle  est  autorisée  à  perce- 
voir sur  les  bateaux  et  les  waggons  dont  il 
est  fait  usage,  par  les  droits  de  pèche,  etc. 

Jusqu'en  1855  elle  n'avait  pas  été  imposée 
au  rôle  des  patentes.  A  cette  époque  elle  y  fut 
portée  pour  les  années  1851  à  1855  pour  la 
somme  totale  de  14,570  fr.  1  c. 

Le  1â  avril  1856  elle  présenta  à  la  députa- 
lion  permanente  du  conseil  provincial  du 
Brabant,  une  réclamation,  concluant  à  cequ'il 
fût  dit  qu'elle  ne  pouvait  être  aucunement  te- 
nue de  l'impôt  des  patentes.  Elle  avait  précé- 
demment tenu  une  longue  correspondance 
avec  M.  le  ministre  des  finances  aux  mêmes 
fins. 

Elle  se  fondait ,  principalement ,  sur  ce 
que,  comme  société  anonyme,  elle  ne  rentre 
dans  la  catégorie  d'aucune  de  celles  de  cette 
espèce  de  sociétés  qui  sont  passibles  du  droit 
de  patente,  que  la  société  des  embranche- 
ments n'a  pas  de  capital  autre  que  les  em- 
branchements eux-mêmes  ; 

Que  les  actionnaires  ne  sont  tenus,  en  au- 
cun cas ,  à  aucun  versement ,  à  aucune  mise 
de  fonds  ; 

Qu'elle  ne  fait  aucun  trafic ,  aucune  spé- 
culation ,  aucun  genre  d'industrie  :  l'exploi- 
tation ayant  lieu  en  dehors  de  la  société  ; 

Que  ses  statuts  ne  comportent  ni  bénéfi- 
ces, ni  intérêts,  ni  dividendes,  chaque  action 
n'ayant  droit  qu'à  1/â880<'  dans  les  produits 
nets  résultant  des  bilans  semestriels  ; 

Qu'elle  est  exactement  dans  la  position  de 
la  société  concessionnaire  d'une  roule  qui  se 
rembourse  au  moyen  des  droits  de  barrières  ; 


(<)  Voy.  conf.  :  Bull,  et  Pasic,,  14  mai  1850 
(1851, 1,  27);  19  juillet  1852  (1,  453);  11  juillet 
1^54  (1,  313)  ;  6  novembre  1854  (1855,  1, 7). 


Que  le  but  de  la  société,  ainsi  que  son  ob- 
jet, étant  de  recevoir  en  quatre-vingt-dix 
payements  égaux  le  prix  d'un  ouvrage  exé- 
cuté par  les  concessionnaires  des  travaux , 
auxquels  concessionnaires  elle  a  succédé,  la 
société  des  embranchements  n'est  point  com- 
merciale ,  mais  civile  :  elle  citait  Troplong , 
Contrat  de  société ,  n"*  39 ,  et  un  arrêt  de  la 
cour  de  cassation  de  France  du  â4  août  1820 
(Pasic,  belge,  à  sa  date)  ; 

Que  le  tableau  n"*  9,  annexé  à  la  loi  du 
21  mai  181 9,. applicable  seulement  aux  so- 
ciétés de  commerce  qui  se  livrent  à  des  spé- 
culations ayant  pour  objet  la  navigation ,  le 
commerce,  etc. ,  ne  la  concernait  donc  pas  ; 

Enfin,  que  tout  ce  qui  doit  servir  au  rem- 
boursement du  capital,  dépensé  en  achat  de 
terrains ,  construction  des  embranchements 
et  leur  entretien,  ne  pouvait  être  considéré 
comme  des  bénéfices. 

A  ce  système  développé  dans  un  mé- 
moire adressé  le  15  novembre  1855  au  mi- 
nistre des  finances,  la  société  demanderesse 
avait  ajouté,  devant  la  dépulation,  que  le  droit 
de  patente  ne  pouvait  pas  davantage  être 
exigé  d'elle  comme  fermière  ou  adjudicataire 
des  péages  qui  se  perçoivent  sur  les  embran- 
chements, et  ce,  en  vertu  du  §  27  du  tableau 
n<»  14  annexé  à  la  loi  du  21  mai  1819. 

La  perception  des  péages,  disait-elle,  dans 
l'espèce,  n'est  qu'un  mode  de  rembourse- 
ment du  capital  engagé  ; 

Celui  qui ,  par  voie  de  concession ,  con- 
struit une  voie  de  communication  et  se  rem- 
bourse de  ses  avances  au  moyen  des  péages 
établis  sur  cette  voie  de  communication,  n'est 
ni  fermier  ni  adjudicataire  de  ces  péages;  il 
en  est  concessionnaire; 

Le  fermier  ou  l'adjudicataire  est  celui 
qui  perçoit  pour  compte  du  propriétaire  ou 
moyennant  un  fermage  à  payer  au  proprié- 
taire. —  De  ce  chef  encore  la  société  n'était 
donc  pas  imposable. 

A  ces  deux  moyens  principaux  elle  en  ajou- 
tait un  subsidiaire. 

Tout  au  moins,  disait-elle,  s'il  pouvait  y 
avoir  lieu,  à  son  égard ,  à  l'application  de  la 
loi  sur  les  patentes,  ce  ne  pourrait  être  qu'en 
la  rangeant  dans  l'une  des  classes  auxquelles 
le  §  27  du  tableau  n«  14  se  rapporte. 

L'article  6  de  la  loi  du  21  mai  1819  sti- 
pule :  que,  pour  la  fixation  du  droit  dû  pour 
les  professions  reprises  aux  taj)leaux  n"«  1, 
2...  14,  il  est  indiqué,  auxdits  tableaux,  une 
ou  plusieurs  classes  dans  lesquelles  chaque 
profession,  métier  ou  commerce  x  désigné , 
doit  être  rangé. 
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Que  si,  aa  contraire,  ce  n*étail  pas  comme 
fermière  oa  adjudicataire  qu*on  voulût  Tim- 
poser ,  mais  par  analogie  el  comme  société 
anonyme,  quoique  non  commerciale,  encore 
cette  analogie  ne  la  ferait  pas  sortir  de  Fap- 
plicalion  de  ces  mêmes  dispositions,  car,  que 
la  profession  de  fermier  ou  adjudicataire  soit 
exercée  par  un  particulier  ou  par  une  so- 
ciété anonyme ,  peu  importe ,  c'est  toujours 
au  ^  S7  du  tableau  n«  14  qu'il  faut  recou- 
rir ;  fermiers  y  adjudicataires  de  péages,  dit 
le  §  27. 

La  députation,  statuant  sur  cette  réclama- 
tion, avait  pris .  le  51  juillet  )85(>,  la  déci- 
sion attaquée,  ainsi  conçue  : 

•I  Vu  la  réclamation  présentée  par  M.  Van 
Voliem-Marichal,  demeurant  à  Bruxelles, 
tendante  à  obtenir  remise  du  droit  de  patente 
auquel  la  société  des  embranchements  du 
canal  de  Cbarleroi  a  été  imposée  pour  les 
exercices  1851  à  1855,  attendu  que  celte 
société,  n'ayant  pas  pour  but  des  actes  de 
commerce,  ne  peut  être  soumise  à  l'impôt; 

<(  Vu  les  avis  émis  par  le  contrôleur  et  par 
le  directeur  des  contributions  ; 

«  Vu  les  art.  1,  3  et  5  de  la  loi  du  31  mai 
1819,  ainsi  que  les  tableaux  n<"  9  et  14 
annexés  à  ladite  loi; 

u  Vu  Part.  3  de  la  loi  du  22  janvier  1849; 

u  Considérant  que  la  société  a  évidemment 
été  formée  dans  le  but  de  faire  des  bénéfîces 
et  qu'ainsi  elle  tombe  sous  l'application  gé- 
nérale de  l'art.  1«'  de  la  loi  du  21  mai  1819, 
puisque  l'exploitation  à  laquelle  elle  se  livre 
n'est  point  comprise  parmi  les  exceptions  pré- 
vues à  l'art.  3  de  la  même  loi; 

•c  Considérant  qu'aux  termes  du  n<*  27  du 
tableau  w*  14,  les  fermiers  adjudicataires  de 
péages,  d'impositions  communales,  etc.,  sont 
assujettis  au  droit  de  patente  ; 

Il  Que  si  la  perception  des  péages  qu'ex- 
ploite la  société  n'est  pas  explipitement  énon- 
cée dans  la  loi  du  21  mai  1819,  celte  per- 
ception ne  peut  cependant  échapper  à  l'ana- 
logie prévue  par  l'article  5  de  ladite  loi,  et 
qu'ainsi  la  société  doit  être  rangée  parmi  les 
patentables  désignés  au  n*"  27  du  tableau 
n"  14; 

«  Considérant  que  la  société  érigée  sous 
la  forme  de  société  anonyme  tombe,  quant 
à  la  quotité  du  droit,  sous  l'application  du 
tableau  n"  9  annexé  à  la  loi  du  21  mai  1819, 
et  sous  celle  de  l'art.  3  de  la  loi  du  22  janvier 
1849; 

u  Arrête  :  Le  droit  de  patente  dont  il  s'agil 
est  maintenu  ; 


<(  Expédition  du  présent  arrêté  sera  adres- 
sée à  H.  le  directeur  des  contributions  chargé 
d'en  assurer  l'exécution.  » 

Pourvoi  par  la  société ,  fondé ,  disait-elle , 
sur  les  divers  moyens  indiqués  dans  les  écrits 
servis  à  l'appui  de  sa  demande  en  dégrève- 
ment  et  les  pièces  jointes,  et  tiré  de  la  fausse 
application  et  de  la  violation  des  art.  1,  3  et 
5  de  la  loi  du  21  mai  1819.  ainsi  que  des  ta- 
bleaux 9  et  14,  §  27,  annexés  à  cette  loi.  et 
de  la  violation  de  l'art.  3  de  la  loi  du  22  jan- 
vier 1849. 

Le  défendeur  combattait  en  quelques  mots 
le  système  de  la  société  demanderesse. 

La  société  des  embranchements ,  disait-il . 
est  concessionnaire  de  péages,  cela  résulte  de 
son  titre  même. 

Quelle  soit  civile  ou  commerciale,  peu  im- 
porte, la  loi  atteint  les  sociétés  anonymes  en 
général. 

Enfin,  pour  ce  qui  concerne  les  bases  de 
sa  cotisation,  le  chiffre  de  cette  cotisation 
est  fixé  à  1  2/3  p.  cent  de  ses  bénéfices  par 
la  loi  du  22  janvier  1849. 

M.  l'avocat  général  Delebecque  a  conclu  à 
la  cassation.  11  a  dit: 

Le  concessionnaire  d'un  canal  qui ,  après 
son  achèvement ,  perçoit  un  péage  pendant 
un  nombre  d'années  déterminé,  est-il  assu- 
jetti à  l'impôt  de  la  patente? 

Le  premier  doute  qui  s'élève  à  ce  sujet  est 
fondé  sur  ce  que  pendant  longtemps  l'admi- 
nistration n'a  pas  élevé  une  semblable  préten- 
tion et  que  l'on  conçoit  difficilement  que  dans 
les  neuf  provinces  qui  forment  le  royaume , 
on  ait  ainsi  négligé  une  des  sources  de  l'im- 
pôt. 

Pour  être  assujetti  à  l'impôt  des  patentes, 
il  faut,  d'après  l'art.  1*"^  de  la  loi  du  21  mai 

1819,  KXERCBR  : 

Un  commerce; 

Une  profession  ; 

Une  industrie; 

Un  métier  ou  débit. 

C'est-à-dire  chercher  des  bénéfices  dans  la 
succession  des  actes  réitérés  qui  constituent 
un  commerce,  une  profession,  une  indus- 
trie, un  métier  ou  un  débit;  conserver  d'une 
manière  permanente  Thabitude  de  poser  cer- 
tains faits  dont  la  succession ,  la  répétition, 
caractérisent  ce  qu'on  appelle  commerce, 
profession,  industrie,  métier  ou  débit. 

Celte  explication  théorique  met  déjà  sur  la 
voie  de  la  solution  qu'il  faut  donner  à  la 
question' que  soulève  le  pourvoi. 
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Te  concessionnaire  d*an canal  fait  avec  le 
gou?eriiemenl  un  contrat  innomé.  do  ou  /a- 
cio  ui  des.  Le  concessionnaire  s*engage  à 
exécuter  à  ses  frais  ce  travail  d'atililé  publi- 
que, à  la  condition  qu'il  percevra,  pendant 
la  durée  de  la  concession,  un  certain  énoolu- 
nient,  et  à  la  condition  encore  que  pour  prix 
de  son  octroi  le  gouvernement,  constitué  dès 
l'abord  propriétaire,  jouira  lui-même,  et  de 
la  manière  la  plus  absolue,  à  Texpiration  du 
temps  fixé  pour  la  concession. 

Que  pendant  le  travail  d'exécution ,  on 
dise  de  ce  concessionnaire  qu'il  est  un  en- 
trepreneur,  nous  le  concevons  ;  mais,  le  tra- 
vail achevé,  l'entrepreneur  aura  disparu. 
S'il  y  a  entrepreneur,  cette  appréciation  est 
étrangère  de  tous  points  à  la  prétention  de 
Tadminislralion.  Nous  n'avons  donc  pas  à 
nous  y  arrêter. 

Jusqu'ici  donc ,  et  à  n'envisager  que  l'es- 
sence  même  des  choses,  nous  ne  pouvons 
ranger  des  concessionnaires,  tels  que  nous 
les  avons  définis,  tels  que  ceux  dont  il  s'agit 
au  procès,  dans  la  catégorie  des  personnes 
qui  EXBRcsriT  une  profession,  un  commerce, 
une  imhi strie,  métier  ou  débit,  dès  que  les 
travaux  ont  été  achevés  et  qu'il  ne  s'agit  plus 
que  de  la  perception  d'un  péage. 

L'impôt  de  li  patente  est  un  impôt  an- 
nuel ;  c'est  pourquoi  la  loi  exige  que  les  pa- 
tentables exercent  dans  Tannée  le  commerce 
oa  l'industrie.  Or,  peut-on  dire  qu*on  bxebck 
en  18K7  une  industrie,  parce  qu'on  perçoit 
en  1857  un  droit,  prix  d'un  travail  exécuté 
en  1853  î  Qu'on  soutienne  qu'en  1833  on  a 
exercé  une  industrie,  nous  le  concevons, 
mais  percevoir  en  1857  te  droit  résultant  de 
rinduslrie  exercée  en  1835,  ce  n'est  pas  exer- 
cer cette  même  industrie  en  1837. 

Comment  prétendre  que  l'héritier  du  con- 
cessionnaire, après  l'achèvement  des  travaux, 
que  cet  héritier  qui  ne  fait  que  recevoir  le 
prix  convenu ,  exerce  une  industrie ,  alors 
qu'il  délivre  une  simple  quittance! 

Le  procès  serait  donc  déjà  jugé,  si  l'admi- 
nistration ne  pouvait  invoquer  à  l'aide  de  sa 
prétention  que  l'article  I"'  de  la  loi. 

Mais  l'administration  a  découvert  dans  le 
tableau  n'>  14  annexé  à  la  loi  du  'il  mai  1819. 
sous  le  n»  S7  ,  Ténumération  de  certains  in- 
dividus soumis  à  la  patente  à  raison  de  leur 
profession,  et  elle  croit  pouvoir  comprendre 
les  concessionnaires  de  travaux  d'utilité  pu- 
blique dans  la  catégorie  de  ces  patentables. 

D'après  ce  tableau,  on  range  dans  les  classes 
âà12: 

«  Les  fermiers  ou  adjudicataires  de  piAoss  ; 


«(  D'impositions  communales  et  de  bienfai- 
sance ; 

u  De  cendres  et  immomlices,  et  autres  de 
même  genre.  » 

Nous  verrons  bientôt  qu'ici  l'administra- 
tion rencontrera  pour  l'application  de  son 
système  d'inextricables  difficultés ,  mais  au- 
paravant arrêtons-nous  à  la  lettre. 

Il  s'agit  là  de  fermiers  ou  A"" adjudicatai- 
res. Qu'est-ce  qu'un  fermier,  qu'est-ce  qu'un 
adjudicataire? 

C'est  celui  qui  prend  à  bail  la  jouissance, 
la  perception  d'un  droit  qui  appartient  déjà 
à  autrui,  d'un  droit  qui  est  déjà  dans  le  do- 
maine des  choses,  dans  le  commerce. 

Nous  connaissons  les  fermiers  ou  adjudi- 
cataires du  droit  de  barrières  (^),  des  droits 
de  bac  (^j  ; 

Les  adjudicataires  ou  fermiers  des  droits 
d'octroi  d'une  ville; 

Les  adjudicataires  ou  fermiers  du  droit 
d'enlever  les  boues,  cendres  et  immondices  ; 

Ce  sont  là  de  véritables  entrepreneurs  qui 
se  mettent  au  lieu  et  place  d'un  tiers,  pour 
percevoir  ce  qui  appartient  à  ce  tiers,  ce  que 
ce  tiers  pourrait  percevoir  Iqi-méme  annuel- 
lement. 

On  connaissait,  en  France,  les  fermiers 
généraux ,  qui  prenaient  à  forfait ,  pour  un 
prix  déterminé,  la  perception,  à  leurs  frais, 
des  impôts  indirects  établis. 

Quant  aux  péages ,  nous  connaissons  les 
fermiers  ou  adjudicataires  de  péages,  alors 
qu'il  s'agit  du  droit  de  barrières  sur  les  voies 
terrestres ,  du  droit  d'écluse  sur  les  canaux  . 
du  droit  de  bac  ou  passage  sur  les  eaux  flu- 
viales. Ils  donnent  un  prix  pour  exercer  le 
droit  de  l'Etal  ou  d*une  commune,  et  spécu- 
lent sur  la  différence  qu'ils  espèrent  entre  ce 
prix  fixe  et  le  produit  éventuel  du  péage. 

Ces  éléments  constitutifs  du  contrat  qui 
intervient  entre  ces  fermiers  et  l'Ëtat  ou  la 
commune,  se  rencontrent-ils  quand  il  s'agit 
d'un  concessionaire  qui  fait  un  travail  d'uti- 
lité publique,  en  vue  d'un  péage  qu'il  perce- 
vra Lui-HfeHX  pendant  quatre-vingt-dix  ans? 
Ce  concessionnaire  est-il  un  fermier  de  l'Etat, 
a-t-il  pris  à  ferme  un  droit  préexistant  de 
l'Ëtat  pour  l'exercer  en  son  nom  ?  car  on  ne 
peut  prendre  à  ferme  que  ce  qui  existe  déjà. 

Est-ce  un  adjudicataire? 

Les  mots  de  fermiers  et  (Vadjudicataires 


(<)  Arrêté  du  19  mars  1814.  art.  3. 
(<)  Arrêté  du  11  mai  1814. 
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de  péages  ont  par  eux-mêmes  une  significa- 
tion exclusive  de  Tassimilation  que  prétend 
faire  l'administration. 

Le  26  août  1814,  le  prince  souverain  con- 
cédait un  embranchement  de  navigation  de 
la  Haine  au  canal  de  Mons  à  Condé ,  près  Je 
village  de  Boussu.  sous  la  condition,  pour  le 
concessionnaire,  de  percevoir  pendant  cin- 
quante ans  un  droit  de  navigation  sur  cha- 
que bateau.  Après  1819  il  ne  vint  pas  à  la 
pensée  du  gouvernement  des  Pays-Bas  d'exi- 
ger le  droit  de  patente  par  application  du 
tableau  n<*  14,  et  de  dire  à  celle  société  con- 
cessionnaire :  Vous  êtes  fermière  d'un  droit 
de  navigation. 

Plus  lard,  après  1850,  des  arrêtés  fixèrent 
les  conditions  sous  lesquelles  on  pouvait  être 
adjudicataire  d'un  travail  d'utilité  publique, 
tel  qu'un  canal,  une  route;  on  qualifiait,  il 
est  vrai,  de  concessions  de  péages  (>)  ces  sortes 
d'octrois,  mais  par  cette  qualification  on  ne 
changeait  en  rien  la  (lature  de  ces  sortes 
d'entreprises.  On  ne  les  assimilait  certes  pas 
à  la  ferme  ou  adjudication  à  titre  de  bail  de 
la  perception  d'un  péage,  comme  l'entendait 
la  loi  de  1819  sur  les  patentes.  Nous  n'avons 
donc  pas  à  nous  arrêter  à  la  circonstance 
qu'en  1835  Claessen  aurait  été  déclaré  adju- 
Judicataire  des  embranchements  à  établir 
par  voie  ferrée  et  par  voie  navigable,  et  il  im- 
porte peu  que  la  première  société  ait  depuis 
été  convertie  en  société  anonyme. 

Encore  une  fois ,  le  concessionnaire  d'un 
travail  d'utilité  publique  ^  qui  est  autorisé  à 
percevoir  un  péage,  n'a ,  à  aucun  titre,  le 
caractère  d'industriel  ou  de  commerçant. 

Ces  dispositions  sur  les  concessions  de  péa- 
ges ont  été  refondues  dans  l'arrêté  du  â9  no- 
vembre 1856,  dont  l'article  Si  porte  : 

((  L'adjudication  se  fera  au  rabais,  soit  sur 
la  durée  de  la  concession,  soit  sur  la  hauteur 
des  péages,  fixée  en  maximum  au  cahier 
des  charges,  suivant  que  l'une  ou  l'autre  base 
aura  été  jugée  plus  utile.  » 

Dans  ce  cas  il  y  a  adjudication  ;  mais  le 
travail  peut  être  concédé  sans  adjudication , 
car  l'article  29  le  déclare  en  ces  termes  : 

«  Lorsque  le  terme  de  la  concession  devra 
excéder  quatre-vingt-dix  ans,  ou  lorsqu'il 
aura  été  fait  une  demande  en  concession  di- 
recte  sans  concurrence  y  ou  lorsqu'il  sera 
question  de  canaliser  des  fleuves  ou  rivières, 
on  se  conformera  pour  Tinstruction  aux  dis- 
positions du  présent  règlement  ;  après  quoi 


(«)  18  juillet,  19  juillet  1832. 


un  projet  de  loi  sera  présenté  aux  chambres, 
s'il  y  a  lieu,  afin  d'autoriser  le  gouvernement 
à  donner  suite  à  la  demande,  n 

Dans  ce  dernier  cas  il  y  a  octroi,  mais  non 
adjudication  avec  concurrence;  s'il  n'y  a  pas 
adjudication,  l'administration  ne  peut  même 
invoquer  la  circonstance  d'une  adjudication 
pour  rencontrer  un  adjudicataire  de  péages  ; 
sa  prétention  ne  repose  que  sur  une  assimila- 
tion complètement  en  dehors  dé  toute  ana- 
logie. Eh  bien!  la  condition  du  concession- 
naire sera-t-elle  différente  parce  qu'il  sera 
devenu  concessionnaire  à  la  suite  d'une  adju- 
dication ? 

Comprend-on  en  outre  la  possibilité  de 
l'assimilation  d'un  fermier  ou  de  l'adjudica- 
taire de  péages,  tel  que  l'entend  la  loi  des 
patentes  de  1819,  avec  un  concessionnaire 
de  canal  ou  jde  voies  de  communications  ter- 
restres? Le  fermier  du  droit  de  barrière  sur 
un  chemin  vicinal  sera  rangé  par  la  loi  sur  la 
même  ligne  que  le  concessionnaire  d'un  che- 
min de  fer  qui  aura  coûté  des  millions,  d'un 
canal  qui  aura  aussi  coûté  des  millions!  ! 

Et  qu'on  ne  dise  pas  qu'il  y  aura  ici  un 
classement  qui  permettra  d'évaluer  l'impôt 
suivant  Timportance  du  péage. 

Non ,  l'administration  vient  ici  se  heurter 
à  une  double  impossibilité  :  et  d'abord  ici 
l'importance  du  prétendu  bail  ne  peut  faire 
ranger  le  fermier  dans  une  classe  qui  le  sou- 
mette à  un  droit  plus  élevé;  il  n'y  a  pas  ici 
de  taxation  arbitraire  ou  approximative, 
comme  lorsqu'il  s'agit  du  tarif  A ,  d'après 
lequel  certains  négociants  sont  rangés  dans 
dix -sept  classes  et  payent  depuis  1  florin 
25  cents  jusqu'à  270  florins;  nous  sommes 
en  présence  du  tarif  B  qui  seul  était  applica- 
ble; nous  aurons  à  insister  sur  cette  observa- 
tion. 

Si  le  législateur  fiscal  de  1819  avait  en- 
tendu soumettre  à  l'impôt  de  la  patente  un 
concessionnaire  d'un  grand  travail  d'ulililé 
publique,  il  s'en  fût  d'abord  expliqué  claire- 
ment ;  ensuite  il  ne  l'eût  pas  mis ,  pour  la 
taxe  annuelle  de  l'impôt,  sur  la  même  ligne 
que  le  fermier  d'un  droit  de  bac;  il  n'y  avait 
pas  là  matière  à  assimilation.  Ainsi  le  légis- 
lateur, qui  savait  ce  qu'on  entend  par  con- 
cessionnaire, n'a  pas  parlé  de  concessionnaire, 
parce  qu'il  ne  le  considérait  pas  comme  exer- 
çant une  industrie  permanente  et  annuelle  ; 
s'il  eût  voulu  le  comprendre  parmi  les  paten- 
tables, il  lui  eût  fait  une  place  particulière 
dans  la  loi  ;  il  eût  mesuré  à  son  importance  la 
hauteur  de  l'impôt. 

II  ne  suffît  pas,  pour  astreindre  à  l'impôt 
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des  patentes,  qu'il  y  ait  travail  conça  dans 
un  but  de  spéculation  ;  il  faut  que  la  spécu- 
lation constitue  un  fait  industriel  ou  com- 
mercial ;  qu*il  y  ait  profession  annuelle- 
ment ,  continuellement  exercée  ;  ainsi  celui 
qui  achète  des  immeubles  pour  les  revendre 
n'est  pas  un  commerçant  ;  il  n'y  a  pas  là  suc- 
cession des  actes  qui  constituent  une  pro- 
fession. L'exploitation  des  mines  n'est  pas  un 
acte  de  commerce;  l'achat  d'une  usine  n'est 
pas  non  plus  un  acte  d'industrie,  quoiqu'il 
y  ait  dans  cet  achat  un  but  de  spéculation; 
ridée  de  spéculation  ne  suffit  donc  pas  pour 
rendre  passible  de  l'impôt  ;  il  faut  qu'il  y  ait 
exercice  continu  de  la  profession  (Vindus- 
triel  ou  de  commerçant;  or,  encore  une  fois, 
la  perception  d'un  péage  par  un  concession- 
naire n'est  pas  constitutive  d'un  fait  indus- 
triely  c'est  uniquement  la  conséquence  d'un 
faU  posé  antérieurement  ;  c'est  la  réception 
du  prix  convenu. 

Supposons  l'auteur  d'un  brevet  d'invention 
qui  a  cédé  ses  droits  à  un  tiers  moyennant 
une  redevance  annuelle  ;  on  exigera  la  pa- 
tente de  celui  qui  exploitera  le  brevet,  qui 
exercera  la  profession  que  désigne  ce  bre- 
vet; mais  l'inventeur  qui  n'expipile  pas,  exer- 
cera-t-il  une  profession  qui  l'assujettisse  à 
l'impôt  des  patentes  ? 

Mais  voici  qui  va  démontrer  que  la  loi  de 
1819  condamne  elle-même  la  prétention  et 
l'assimilation  que  veut  faire  l'administration 
du  concessionnaire  au  fermier  ou  adjudica- 
taire de  péages;  ce  fermier  est  imposé  d'après 
le  tarif  B. 

Or,  d'après  ce  tarif,  le  droit  dépend  de  la 
localité  où  le  péage  est  perçu;  le  droit  est 
plus  élevé  dans  les  grandes  villes,  moins 
élevé  dans  les  petites  communes  ou  villages. 

Ainsi  le  fermier  d'un  droit  de  bac,  alors 
que  ce  droit  se  paye  dans  une  commune  ru- 
rale, est  placé  au  sixième  rang  ;  s'il  s'agissait 
de  la  perception  d'un  droit  de  pont  à  Liège, 
par  exemple,  il  serait  rangé  au  deuxième. 

Et  cela  démontre  clairement  que  dans  l'es- 
prit du  législateur,  ainsi  que  le  constatent 
d'ailleurs  les  termes  dont  il  s'est  servi,  on  ne 
pouvait  comprendre,  sous  les  expressions /<er- 
miers  on  adjudicataires  de  péages^  que  ceux 
qui  perçoivent  à  leur  profit  et  dans  une  com- 
mune déterminée,  dans  i/tie  seule  commune, 
un  droit  de  péage,  tel  qu'un  droit  de  barrière 
ou  un  droit  de  pont,  parce  que  l'importance 
du  péage  résulte  alors  de  l'importance  de  la 
population  et  grandit  avec  elle;  mais  tout 
cela  est  sans  application  possible ,  quand  il 
s'agira,  par  exemple,  d'un  canal  concédé  par- 
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tant  de  Charleroi  pour  aboutir  à  Bruxelles  ; 
la  classification  est  alors  impossible  d^près 
la  population  de  la  commune  où  l'écluse  sera 
établie;  l'écluse  établie  à  Bruxelles  ne  rap- 
portera pas  plus  que  Técluse  établie  à  Ruys- 
broek,  par  laquelle  on  doit  nécessairement 
passer  soit  pour  venir  à  Bruxelles,  soit  pour 
retourner  à  Charleroi  ;  et  même  on  peut  sup- 
poser que  l'écluse  établie  à  Hal,  à  Ruys- 
broek,  rapportera  plus  que  l'écluse  établie  à 
Bruxelles ,  car  des  bateaux  de  charbon  ve- 
nant de  Charleroi  s'arrêteront  à  Hal,  à  Ruys- 
broek  pour  y  déposer  tout  leur  cbargenoent, 
tandis  que  tous  les  bateaux  qui  parviendront 
à  Bruxelles  auront  nécessairement  passé  par 
Hal  et  par  Ruysbroek. 

Ainsi,  outre  que  celui  qui  perçoit  par  lui- 
même  le  droit  de  péage,  qu'il  a  CRtÉ  avec 
l'autorisation  de  l'Etat,  n'est  ni  un  fermier 
ni  un  adjudicataire,  dans  le  sens  restreint 
qu'il  faut  donner  à  ces  deux  expressions  em- 
ployées dans  la  loi  de  1819,  le  tableau  14, 
n^  27,  ne  le  concerne  pas  davantage,  puisque 
ce  concessionnaire  aurait,  en  lui  appliquant 
le  tarif  B,  à  payer  un  droit  de  patente  qui 
varierait  suivant  la  commune  où  l'écluse  se- 
rait établie ,  et  cette  variation  serait ,  quant 
à  lui,  une  véritable  absurdité. 

Supposons  donc  qu'un  seul  individu  soit 
concessionnaire  d'un  canal  dont  il  perçoit  ou 
fait  percevoir  pour  son  compte  les  péages,  il 
est  clair  comme  le  jour  qu'on  ne  pourra  lui 
dire  :  Vous  êtes  un  de  ces  fermiers  ou  adju- 
dicataires de  péage  dont  s'est  occupé  le  ta- 
bleau n<>  14,  article  27,  et  qui  doit  l'Impôt, 
conformément  au  tarif  B« 

Et  ceci  nous  explique  comment  il  s'est  fait 
que  l'administration  a  tant  tardé  à  produire 
la  prétention  qu'elle  a  élevée.  Tant  qu'elle  se 
trouvait. en  présence  du  tarif  B,  elle  ne  pou- 
vait exiger  un  impôt  qui  n'avait  pas  d'as- 
siette légale,  puisque  ce  tarif  B  résistait  par 
lui-même  à  pareille  application. 

Mais  quand,  la  société  concessionnaire, 
constituée  d'abord  en  société  civile  ordinaire, 
a  été  transformée  en  société  anonyme,  ce  qui 
a  eu  lieu  le  19  novembre  1839,  alors  le  ta- 
rif B  a  été  mis  à  l'écart ,  et  il  n'a  plus  été 
question  que  de  savoir  ce  qui  constituait  les 
dividendes  de  la  société  anonyme,  difficulté 
qui ,  aux  yeux  de  l'administration ,  cessait 
par  la  loi  du  22  janvier  1849. 

L'absence  de  cette  difficulté  n'est  pas  ici 
suffisante,  car  il  faut,  d'après  le  tableau  n*  9 
de  la  loi  du  21  mai  1819,  que  l'objet  exploité 
en  société  anonyme  tombe  de  lui-même  et 
par  sa  nature  sous  l'impôt  des  patentes. 
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Le  propriétaire  du  charbonnage  qui  vend 
les  produits  de  ce  charbonnage  ne  fait  pas 
acte  de  commerce,  et  par  cela  même  est 
exempté  de  la  patente  ;  les  sociétés  anonymes 
formées  pour  des  exploitations  charbonnières 
sont  exemptées  également  de  la  patente. 

Si  le  concessionnaire  d*nn  canal  est  à  ce 
titre  exempté  de  Timpôt.  quand  il  est  seul  ou 
quand  il  s*agit  d*une  société  civile  ordinaire, 
une  société  anonyme  concessionnaire  d'un 
canal  ne  peut  y  élre  assujettie.  Tout  dépend 
donc  de  la  portée  du  n«  â7  du  tableau  n^"  1 1 
de  la  loi  du  âl  mai  1819. 

Avant  d'être  convertie  en  société  anonyme, 
il  y  avait,  dans  l'espèce,  une  société  civile 
concessionnaire;  à  ce  titre  on  ne  pouvait  lui 
appliquer  que  le  tarif  B,  cela  était  impos- 
sible ;  en  fait  comme  en  droit,  elle  a  échappé 
à  l'impôt  de  la  patente  ;  elle  s'est  convertie 
en  société  anonyme,  et  Ton  voudrait  qu'à 
raison  de  ce  seul  changement  elle  devint  su- 
jette à  la  patente  !  !  !  Si  elle  y  échappait  sous 
la  forme  de  société  civile  ordinaire ,  elle  y 
échappe  encore  sous  la  forme  anonyme. 

Le  11  novembre  18)S0,  vous  avez  décidé 
que  les  co^ncessionnaires  du  chemin  de  fer  du 
Haut  et  Bas  Flénu  étaient  soumis  à  l'impôt 
de  la  patente;  mais  pourquoi?  Parce  que 
l'exploitation  d'un  chemin  de  fer  est  soumise 
au  droit  établi  par  l'article  1«'  de  la  loi,  ce 
qui  peut  d'autant  moins  être  douteux  que 
semblable  entreprise  a  pour  objet  le  trans- 
port des  tnarchandises  par  la  voie  ferrée,  et 
que  la  loi  soumet  expressément  au  droit  les 
entreprises  de  cette  nature  qui  se  font  par 
les  voies  ordinaires. 

Ainsi  le  particulier  qui  serait  concession- 
naire exploitant  d'un  chemin  de  fer  serait 
passible  de  l'impôt  à  raison  de  sa  qualité 
û* entrepreneur  de  transports;  c'est  par  la 
même  raison  que  vous  avez  condamné  à  su- 
bir l'impôt  les  concessionnaires  du  chemin 
de  fer  de  Tournai  à  Jurbise,  parce  qu'ils 
étaient  associés  dans  l'exploitation. 

Il  faudrait  suivre  cette  doctrine  si  les  con- 
cessionnaires des  embranchements  avaient 
des  bateaux  et  des  waggons  qu'ils  mettraient 
à  la  disposition  des  charbonnages  voisins  ; 
alors  aussi  ils  seraient  entrepreneurs  de 
transports  ;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi  ;  ils  ne 
font  que  percevoir  un  droit  de  péage. 

Que  sont-ils  donc  en  réalité? 

Us  sont  concessionnaires  ou  propriétaires 
d'un  droit  de  péage,  prix  de  l'usage  du  canal 
ou  du  chemin  de  fer  qu'ils  ont  créé  ;  de  sem- 
blables concessionnaires  ne  sont  pas  des  fer- 
miers ou  adjudicataires  de  péage,  comme 


l'entend  la  loi  de  1819  ;  ils  ne  peuvent  y  être 
assimilés ,  car  entre  eux  et  ces  fermiers  ou 
adjudicataires  il  n'y  a  pas  la  moindre  ana- 
logie, et  dès  lors  pas  d'assimilation  possible. 
Cela  est  clairement  démontré  par  le  tarif  B , 
applicable  sans  difficulté  au  fermier  d'un 
droit  de  bac,  inapplicable  évidemment  aux 
concessionnaires  des  péages  de  tout  un  canal 
sur  un  long  parcours.  Pour  les  soumettre  à 
l'impôt,  il  faut  donc  une  loi  qui  dise  ce  que 
n'a  pas  dit  la  loi  du  21  mai  1819. 
Conclusions  à  la  cassation. 

AHBÈT. 

LA  COUR;  —  Sur  les  divers  moyens  du 
pourvoi,  fondés,  dans  leur  ensemble,  sur  la 
fausse  application  et,  par  suite,  la  violation 
des  articles  1 ,  5  et  iS  de  la  loi  des  patentes  du 
SI  mai  1 81 9,  ainsi  que  des  tableaux  9  et  11 , 
§  27,  annexes  à  cette  loi  ;  et  sur  la  fausse  ap- 
plication et,  partant,  la  violation  de  l'article  5 
de  la  loi  du  ^2  janvier  1849  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  1«'  de 
la  loi  du  21  mai  1819,  personne  ne  peut 
exercer  ou  faire  exercer  aucune  profession 
ou  industrie  sans  être  muni  d'une  patente, 
à  moins  d'une  exception  expressément  écrite 
dans  la  loi  ; 

Que,  d'autre  part,  l'article  8  de  la  même 
loi  veut  que  les  professions  ou  les  industries, 
qui  n'y  sont  pas  explicitement  énoncées, 
soient,  quant  au  droit  de  patente,  réglées  sur 
le  pied  de  celui  imposé  aux  professions  qui 
y  sont  le  plus  analogues  par  leur  nature  et 
par  les  bénéfices  qu'elles  procurent; 

Attendu  que  ces  dispositions  sont  conçues 
dans  les  termes  les  plus  généraux  et  ne  po- 
sent aucune  limite  soit  en  ce  qui  concerne 
les  professions  ou  industries,  soit  quant  à 
l'analogie  plus  ou  moins  parfaite  qui  peut 
exister  entre  une  industrie  prévue  par  la  loi 
et  toute  autre  non  dénommée  ; 

Qu'elles  ne  distinguent  pas  davantage  entre 
les  industries  qui  sont  exercées  librement  et 
celles  qui  sont  le  résultat  ou  la  suite  d'une 
concession  accordée  par  le  gouvernement; 

Que  ce  qui  apparaît  clairement  de  l'ensem- 
ble de  la  loi ,  c'est  la  volonté  de  faire  con- 
tribuer à  l'impôt  toutes  les  spéculations  ou 
entreprises  quelconques,  nommées  ou  in- 
nomées,  conçues  dans  le  but  de  faire  des 
bénéfices,  qu'elles  aient  lieu  par  des  indivi- 
dus isolément  ou  par  plusieurs  collectivement; 

Attendu  que  le  tableau  n«  9,  annexé  â  la  loi 
du  il  mai  1819,  comme  la  loi  du  22  janvier 
1849,  imposent  les  sociétés  anonymes  en  gé- 
néral â  raison  de  leurs  bénéfices  ; 
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Atlendo  que  la  décision  attaquée,  après 
avoir  constaté  que  la  société  demanderesse 
s*est  formée  dans  le  but  de  faire  des  béné- 
fices, se  fonde  avec  raison  sur  ce  que  la  per- 
ception de  péages  qu'elle  fait,  en  vertu  de  sa 
concession,  a  de  Fanalogie  avec  celle  prévue 
au  §  27  du  tableau  n^»  14  qui  s'opère  par  les 
fermiers  ou  adjudicataires  de  péages. 

En  ce  qui  concerne  la  base  à  prendre  pour 
la  cotisation  de  la  demanderesse  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tarlicle  3  de  la 
loi  du  ïâ  janvier  1849,  les  sociétés  anonymes, 
sans  aucune  distinction,  doivent. être  impo- 
sées à  raison  de  1  â/5  pour  cent  de  leurs  bé- 
iiéOces;  qu'il  est  donc  indifférent  à  quelle 
catégorie  de  patentables  ou  à  quelle  classe  la 
concession  de  péages  qu'exploite  la  société 
demanderesse  pourrait  appartenir,  si  celte 
concession  était  exploitée  par  un  particulier. 

En  ce  qui  touche  la  cotisation  des  sommes 
portées  à  la  réserve  : 

Attendu  que  la  loi  prérappelée  du  ââ  jan- 
vier 1849,  après  avoir  fixé  à  1  â/5  pour  cent 
des  bénéfices  le  droit  de  patente  à  payer  par 
les  sociétés  anonymes ,  déclare  entendre  par 
bénéfices  «  généreUement  toutes  sommes  ré- 
jHirties  à  quelque  titre  que  ce  soit,  y  com- 
pris celles  affectées  à  l'accroissement  du  capi- 
tal social  et  les  fonds  de  réserve  n  ; 

Attendu  que  l'acte  de  cotisation,  contre 
lequel  la  société  demanderesse  a  réclamé  de- 
vant la  dépulation  du  conseil  provincial,  con- 
state que  le  droit  auquel  elle  a  été  imposée 
a  été  établi  sur  le  pied  de  1  2/5  pour  cent  de 
la  somme  totale  des  bénéfices  de  809,280  fr., 
répartie  l"»  en  794,880  francs  de  dividendes 
distribués  aux  actionnaires,  et  2<> en  14,400  Ir. 
portés  au  fonds  de  réserve  destiné  à  amortir 
le  capital  social  ; 

Attendu  que  tout  fonds  de  réserve  pris 
sur  les  bénéfices  fait  partie  de  l'avoir  des  a&> 
tionnaires  et  forme  un  accroissement  du  capi- 
tal social  ; 

Qu'en  comprenant,  dans  le  chiffre  qui  de- 
vait servir  de  base  à  la  cotisation  de  la  deman- 
deresse la  partie  de  ses  bénéfices  portée  au 
fonds  de  réserve  destiné  à  amortir  le  capital, 
la  décision  attaquée  s'est  donc  littéralement 
conformée  à  l'article  5  de  la  loi  du  22  jan- 
vier 1849; 


(*)  Merlin,  Rép.^  vo  Notaire,  in-8o,  p.  552; 
Dalloz,  Nouv.  Rép.,  v»  Notaire^  p.  746;  cour  de 
cass.  de  France,  4  mai  ei  7  déc.  1820.  24  juin 
1828,  20  juillet  1841  (S  -V.,  1841,  1,  694);  Br  , 
2»  janvier,  9  et  16  avril  1.S2S ,  27  janvier  1827, 


Que  des  considérations  qui  précèdent  il 
suit  que  la  décision  attaquée,  loin  d'avoir 
contrevenu  aux  dispositions  invoquées  à  l'ap- 
pui du  pourvoi,  en  a.  au  contraire,  fait  une 
saine  et  juste  application  ; 

Par  ces  motifs ,  rejette  le  pourvoi ,  con- 
damne la  société  demanderesse  aux  dépens. 

Du  25  février  1857.  —  2«  ch.  —  Prés. 
H.  De  Sauvage.  —  Rapp,  M.  Dewandre.  — 
Concl.  contr.  M.  Delebecque,  premier  avo- 
cat général. 


l'»  NOTAIRE.  — Suspension.  —  Destitotiow. 

—  Pouvoir  des  triburaux. 
2»  DISCIPLINE.  —  Action.  —  Prescription. 

I*  Conformément  à  l'article  55  de  la  loi  du 
'  25  ventôse  an  xi,  Us  notaires  peuvent  être 
suspendus  ou  destitués  de  leurs  fonctions 
pour  des  faits  autres  que  ceux  compris  aux 
art,  6,  16,  25,  26  et  55  de  la  mêm&loi  ('). 
2»  Les  articles  657  et  638  du  code  d'instruc- 
tion criminelle  y  relatifs  à  la  prescription 
de  l'action ,  sont  sans  application  aux 
faits  réprimés  par  des  mesures  discipli- 
naires («). 

(DBSHXT,  —  C.  LE  PROC.  6&NtRAL  A  6AND.) 

Le  sieur  Desmet,  notaire  à  la  résidence  de 
Deynze,  a  été  destitué  de  ses  fonctions  par 
jugement  du  tribunal  de  première  instance 
de  Gand,  du  6  mai  1850,  ainsi, conçu  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  enquêtes  te- 
nues devant  le  tribunal,  ainsi  que  des  pièces 
et  éléments  de  la  procédure,  que  le  notaire 
Desmet  est  dans  Vhabitude  de  recevoir,  sous 
le  nom  de  personnes  interposées,  des  actes  et 
contrats  dans  lesquels  il  est  partie  ou  person- 
nellement intéressé;  que  ces  actes  consti- 
tuent le  plus  souvent  des  reconnaissances  de 
dettes  ou  des  cessions  de  droits  successifs, 
consenties  par  des  personnes  qui  se  sont 
adressées  à  lui  pour  liquider  des  successions 
leur  échues  ;  que  tout  démontre  que  ces  actes 
ont  été  faits  dans  l'unique  but  d'assurer 
d'une  manière  certaine  et  irrévocable  l'im- 
mixtion du  notaire  dans  la  liquidation  de  ces 
successions ,  et  ont  eu  pour  résultat  d'oc- 


8  nov.  1842;  Gand,  1«r  mars  1845. 

(*)  Sur  la  naiure  des  peines  disciplinaires, 
cour  de  cass.  de  Belg.,  2  août  1847  (  Bull.,  1818, 
p.  469  ;  Pasic.^  p.  512);  Merlin,  A«(p.,  v»  Notaire^ 
in-8«,  p.  528. 
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casionner  des  frais  élevés  et  exorbitants ,  eu 
égard  aux  sommes  avancées  ; 

«c  Attendu  que  si  l'on  considère  que  depuis 
1835  le  sieur  Desmet  gérait  les  affaires  delà 
famille  Declercq ,  si  l'on  examine  les  divers 
actes  versés  au  procès,  actes  dans  lesquels  le 
notaire  Desmet  est  intervenu,  on  doit  demeu- 
rer convaincu  qu'il  a  eu  connaissance  de  tou- 
tes les  fraudes  accumulées  dans  l'acte  de  par- 
tage du  12  novembre  1848;  qu'il  a  concouru 
activement  à  sa  confection,  avec  l'intime  con- 
science qu'il  était  entaché  de  fraude  et  de  dol 
au  préjudice  d'un  tiers  ;  que  tous  les  faits 
démontrent  que  Desmet  était  partie  dans  cet 
acte,  sous  le  nom  de  Lambert^  et  qu'ainsi,  en 
sa  qualité  de  notaire ,  il  a  fabriqué  un  acte 
simulé  et  frauduleux  dans  son  propre  inté- 
rét'etau  préjudice  du  «ieur  Du  Piereux,  qu'il 
dépouillait  d'une  première  inscription  hypo- 
thécaire et  par  conséquent  de  sa  créance  de 
7,000  francs; 

«  4ll6n<^u  que  toutes  les  circonstances  de 
la  cause  concourent  à  établir  que  les  parties 
n'ont  remis  aucun  projet  de  partage  au  no- 
taire Desmet;  qu'en  admettant  même  que 
l'acte  du  là  novembre  1848  aurait  été  dressé 
par  Desmet  sur  un  projet  accepté  par  lui ,  il 
était  de  son  devoir  de  l'examiner  et  appré- 
cier ;  qu'en  présence  de  la  supposition ,  à 
charge  de  la  communauté  Declercq  Van  Hee, 
de  la  dette  au  profit  nominal  de  Lambert, 
dette  que  Desmet  savait  parfaitement  et  de 
science  personnelle  n'avoir  été  contractée 
qu'après  la  dissolution  de  cette  commu- 
nauté, il  eût  été  de  son  devoir,  dans  tous  les 
cas,  de  faire  -entendre  ses  conseils,  proposer 
les  changements  nécessaires  et  même  refu- 
ser de  prêter  son  ministère  ;  qu'il  est  évident 
que  sa  conscience  lui  prescrivait  impérieu- 
sement cette  conduite; 

«  Attendu  qu'en  présence  de  ces  faits ,  en 
présence  d'actes  nombreux  contraires  à  la 
délicatesse  et  à  l'honneur ,  en  présence  sur- 
tout d'un  acte  de  véritable  spoliation ,  com- 
mis par  un  notaire  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions,  il  n'est  plus  possible  de  conserver 
sa  position  officielle  au  fonctionnaire  qui  s'en 
est  rendu  coupable  ;  qu'en  agir  autrement 
serait  enlever  pour  toujours  à  l'institution  du 
notariat  le  prestige,  la  confiance,  la  dignité 
et  la  considération  sans  lesquels  elle  ne  peut 
ni  subsister  ni  se  maintenir... 

«  Par  ces  motifs,...  vu  les  art.  52  et  53 
de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi,...  prononce  la 
destitution.  » 

Sur  l'appel  de  Desmet,  ce  jugement  a  été 
confirmé  par  arrêt  de  la  cour  d'appel  de 
Gand,  du  13  août  suivant;  en  voici  les  motifs  : 


t(  Sur  le  moyen  de  prescription  proposé 
par  l'appelant  et  fondé  sur  les  articles  657  et 
638  du  code  d'inslr.  criminelle  : 

u  Attendu  que  les  dispositions  invoquées 
par  l'appelant  et  relatives  à  la  prescription 
des  crimes  et  délits  ne  sont  point  applicables 
aux  poursuites  disciplinaires;  que  ce  prin- 
cipe se  trouve  aujourd'hui  consacré  par  une 
jurisprudence  constante,  qu'il  n'y  a  donc  pas 
lieu  de  s'arrêter  à  cette  première  fin  de  non* 
recevoir. 

u  Sur  le  moyen  tiré  des  articles  7  et  9  de 
la  constitution  : 

«  Attendu  que  l'article  53  de  la  loi  du 
25  ventôse  an  xi  porte  que  la  suspension  et 
la  destitution  seront  prononcées  par  les  tri- 
bunaux; qu'il  résulte  de  cette  disposition  que 
le  législateur  a  entendu  abandonner  à  la  sa- 
gesse du  juge  d'apprécier  la  gravité  des  cas 
qui  peuvent  mériter  l'application  de  l'une  ou 
l'autre  de  ces  peines ,  et  que  telle  est  aussi  la 
jurisprudence  des  cours;  qu'ainsi  la  seconde 
exception  proposée  par  l'appelant  est  égale- 
ment non  fondée. 

tt  Au  fond  : 

«  Attendu  qu'en  admettant  qu'il  ne  fût 
pas  établi  juridiquement ,  ainsi  que  l'admet 
le  premier  juge,  que  Desmet  fût  personnel- 
lement créancier  de  la  famille  Declercq ,  il 
est  au  moins  avéré  qu'il  était  directement 
intéressé  comme  responsable  vis-à-vis  de 
Lambert  ; 

«  Et  adoptant  au  surplus  les  motifs  du 
premier  juge; 

u  La  cour  met  l'appel  à  néant,  confirme 
le  jugement  à  quoy  condamne,  etc..  » 

Desmet  s'est  pourvu  en  cassation  en  pro- 
posant deux  moyens  de  cassation. 

Premier  moyen,  —  Violation  des  art.  7  et 
9  de  la  constitution  belge,  violation  et  fausse 
application  des  articles  2  et  53  de  la  loi  du 
25  ventôse  an  xi. 

.  Le  demandeur  reconnaissait  que  la  juris- 
prudence actuelle  ne  lui  était  pas  favorable, 
mais  il  soutenait  que  cette  jurisprudence 
était  erronée  et  ne  devait  pas  être  suivie. 

Il  disait  en  substance  : 

Les  notaires  sont  nommés  à  vie  (art.  2  de 
la  loi  du  25  ventôse  an  xi);  ils  peuvent  être 
suspendus  dans  trois  cas  que  cette  loi  a  dé- 
terminés avec  soin  (art.  6,  23  et  33  );  ils  peu- 
vent aussi  être  destitués  dans  trois  cas  que 
cette  loi  a  eu  soin  de  préciser  (articles  6, 16 
et  26). 

Il  restait  une  question  de  compétence  à 
résoudre  :  quelle  éUit  l'autorité  à  laquelle 
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on  atlribaeraît  le  poavoir  de  prononcer  ces 
suspensions  et  ces  destUalions? 

Et  J'art.  55  attribue  cette  compétence  aux 
tribunaux. 

Cette  compétence  se  borne  donc  aux  cas 
où  une  loi  positive  et  formelle  a  autorisé  soit 
la  suspension,  soit  la  destitution. 

Cela  résulte  des  termes  de  la  loi  ;  cela  ré- 
sulte des  principes  de  la  matière  nuUa  pœna 
sine  legCy  et  cette  maxime  est  maintenant 
écrite  dans  notre  constitution. 

Le  demandeur  invoquait  à  l'appui  de  son 
système  l'ensemble  et  l'esprit  de  la  loi ,  les 
discussions  préliminaires. 

H  faisait  appel  à  la  jurisprudence  qui , 
pour  les  amendes,  ne  permet  pas  de  les  pro- 
noncer hors  les  cas  prévus  par  la  loi  ;  or,  les 
suspensions,  les  destitutions  et  les  amendes 
.sont  mises  sur  la  même  ligne  par  le  même 
article  55,  dans  la  même  phrase,  et  sont  les 
sujets  du  même  verbe;  on  ne  peut  donc  in- 
terpréter cet  article  d'une  manière  pour  les 
amendes ,  et  d*une  autre  manière  pour  les 
suspensions  et  les  destitutions ,  sans  contre- 
venir aux  règles  les  plus  élémentaires  de  la 
logique. 

L'argument  que  Ton  a  voulu  tirer  de  l'ar- 
rêté du  gouvernement  du  â  nivôse  an  xii 
est  insignifiant  ;  d'ailleurs  il  est  étranger  aux 
destitutions,  et  s'il  pouvait  valoir,  ce  ne  serait 
que  pour  les  suspensions. 

Les  peines  disciplinaires  sont  de  véritables 
peines,  et  quand  elles  ne  seraient  que  des 
mesures  de  police,  il  faudrait  encore  un  texte 
de  loi  pour  être  autorisé  à  en  faire  l'applica- 
tion ;  nulle  part  on  n'a  donné  aux  tribunaux 
le  pouvoir  arbitraire  et  absolu  de  destituer 
des  notaires. 

Second  moyen,  —  Violation  de  l'article  9 
du  code  du  S  brumaire  an  iv,  et  subsidiaire- 
mentdes  art.  657  et  658  du  code  d'instruction 
criminelle. 

Ces  articles  établissent  la  prescription  ;  la 
cour  de  Gand,  en  ne  prononçant  pas  la  pres- 
cription, a  violé  ces  articles. 

Tous  les  arguments  qu'on  a  fait  valoir  sur 
le  moyen  précédent  pour  établir  que  la  desti- 
tution est  une  peine,  et  doit  être  régie  par  les 
lois  pénales,  se  reproduisent  ici;  il  y  a  d'ail- 
leurs mêmes  motifs. 

Ces  deux  moyens  avaient  été  combattus  par 
le  procureur  général  près  la  cour  de  Gand. 

M.  l'avocat  général  Delebecque  a  conclu 
au  rejet  du  pourvoi. 


AEB&T. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  de 
cassation  fondé  sur  la  violation  des  art.  7  et 
9  de  la  constitution  belge,  et  sur  la  violation 
et  la  fausse  application  des  articles  2  et  55  de 
la  loi  du  25  ventôse  an  xi  : 

Attendu  qu'en  déclarant  par  son  article  2 
que  les  notaires  sont  institués  à  vie,  la  loi  du 
25  ventôse  an  xi  n'a  pas  entendu  qu'ils  ne 
pussent  être  suspendus  ni  destitués  par  les 
tribunaux  pour  causes  graves  ;  qu'elle  a  seu- 
lement voulu  les  distinguer  de  certains  fonc- 
tionnaires ou  employés  que  le  gouvernement 
peut  suspendre  ou  révoquer  à  son  gré; 

Attendu  qu'en  indiquant,  parles  art.  6, 16, 
25,  26  et  55,  trois  cas  où  les  tribunaux  sont 
tenus  de  suspendre  et  trois  où  ils  sont  tenus 
de  destituer  les  notaires,  la  même  loi  ne  s'est 
pas  exprimée  limilativement  et  n'a  pas  dit 
que  dans  d'autres  cas  aussi  graves  et  plus 
graves  encore ,  les  tribunaux  ne  pourraient 
ni  les  suspendre,  ni  les  destituer;  qu'au  con- 
traire, elle  a  dit,  art.  55,  que  toute  suspension 
et  destitution  de  notaires  seraient  prononcées 
par  les  tribunaux ,  et  qu'elle  l'a  dit,  non  par 
relation  aux  cas  indiqués  dans  les  articles  ci- 
tés, mais  d'une  manière  générale  et  absolue  ; 

Attendu  que  Tarrcté  du  gouvernement,  du 
2  nivôse  an  xii,  qui  a  été  rendu  pour  l'exé- 
cution de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi.  et  doit 
par  conséquent  en  déterminer  le  véritable 
sens,  annonce  très-clairement  que  les  notai- 
res peuvent  être  suspendus  hors  des  cas  spé- 
cialement indjqués  par  les  articles  6,  25,  55, 
puisqu'il  prescrit  une  délibération  sur  la  du- 
rée de  la  suspension  qu'il  autorise,  et  que 
cette  délibération  serait  tout  à  la  fois  inutile 
et  inconvenante,  si  elle  avait  pour  objet  l'un 
des  cas  prévus  par  ces  derniers  articles,  puis- 
qu'ils fixent  eux-mêmes  la  durée  de  la  sus- 
pension qu*ils  obligent  les  tribunaux  de  pro- 
noncer, et  que  les  règles  étant  les  mêmes 
pour  les  suspensions  et  les  destitutions,  la 
faculté  qui  est  attribuée  aux  juges  de  suspen- 
dre les  notaires  de  leurs  fonctions,  hors  les 
cas  indiqués  par  les  art.  6,  25  et  55,  emporte 
nécessairement  celle  de  les  destituer  hors  les 
cas  indiqués  par  les  art.  6,  16  et  26  de  la 
même  loi; 

Attendu  que  le  système  du  pourvoi  condui- 
rait à  des  conséquences  inadmissibles  ;  qu'il 
en  résulterait,  en  effet,  que  les  trois  articles 
précités  qui  prononcent  la  deslitutfon,  n'é- 
tant relatifs  qu'à  des  fautes  commises  par 
un  notaire  dans  l'exercice  de  ses  fonctions, 
le  notaire  qui,  hors  de  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions ou  même  dans  ses  fonctions,  mais  hors 
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des  trois  cas  prévus  par  les  articles  précités , 
aurait  commis  des  méfaits  qui  le  rendraient 
indigne  de  toute  confiance,  ne  pourrait  être 
destitué,  s'il  avait  agi  avec  assez  d'adresse 
pour  ne  pas  être  allemt  par  une  loi  pénale, 
ni  par  les  trois  articles  précités  ; 

Attendu  que  ces  conséquences  conduisent 
à  un  résultat  trop  absurde  pour  que  le  prin- 
cipe dont  elles  découlent  ne  soit  pas  erroné  ; 

Attendu  que  c'est  en  vain  qu'on  objecte 
qu'aucune  peine  ne  peut  être  appliquée  qu'en 
vertu  d'une  loi ,  et  que  ce  principe  est  établi 
par  les  articles  7  et  9  de  la  constitution  ; 

Attendu,  en  effet,  que  ce  principe  n'est  ap- 
plicable qu'aux  peines  proprement  dites,  mais 
qu'il  ne  peut  s'appliquer  aux  mesures  disci- 
plinaires dans  lesquelles  on  ne  suit  pas  les 
principes  du  droit  pénal,  mais  où  les  ques- 
tions se  traitent  d'après  les  principes  de  la 
délicatesse,  de  l'honneur,  de  la  probité  et  au 
point  de  vue  de  la  confiance  que  doit  inspi- 
rer celui  qui  a  le  privilège  de  donner  l'au- 
ihenlicilé  aux  actes ,  confiance  et  privilège 
qu'on  ne  peut  lui  continuer  quand  il  a  prouvé 
qu'il  n'en  est  pas  digne  ; 

Attendu  que  d'après  ce  qui  précède,  c'est 
avec  raison  que  de  nombreux  arrêts  ont 
adopté  la  doctrine  suivie  par  l'arrêt  attaqué, 
doctrine  qui  a  été  constatée  et  consacrée  par 
l'arrélè  royal  du  12  septembre  182â,  tant 
dans  son  préambule  que  dans  le  paragraphe 
de  l'article  7. 

Sur  le  second  moyen ,  consistant  dans  la 
violation  de  l'art.  9  du  code  du  3  brumaire 
an  IV,  et  subsidiairement  des  art.  637  et 
638  du  code  d'instruction  criminelle  qui  éta- 
blissent les  prescriptions  : 

Attendu  que  ces  articles  sont  également 
inapplicables  aux  mesures  disciplinaires  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  à  l'aiiiende  de  150  fr. 
et  aux  dépens. 

Du  2  avril  18K7.  —  2«  ch.  -  Prés.  M.  De 
Sauvage.  —  Rapp.  M.  Joly.  —  ConcL  conf. 
M.  Delebecque,  premier  avocat  général.  — 
PL  H.  Dolez. 


MILICIENS.  —  Congé  illimité.  —  Tbibb- 

IfAUX  HILITAIEES.  —  TrJBUR/IDX  ORDINAIRES. 
—  RÈGLEMXNT  de  JC6E8.  —  COMPÉTENCE. 

Les  milicienn  en  congé  illimité  ne  sont  pan 
justiciables  des  tribunaux  militaires  (*). 


(<)  Jurisprud.  constante  :  voy.  cass.  de  Belg., 
8  janv.  1849  (PaiTtc.  et  Bull.,  1849,  p.  126). 


(l'aCDITSOR  militaire,   —  C.  J.  B.  BECKX.) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  la  chambre  du 
conseil  du  tribunal  de  l'arrondissement  de 
Bruxelles,  par  ordonnance  du  1 7  février  1 8i(7, 
et  le  conseil  de  guerre  de  la  province  de  Bra- 
bant,  par  jugement  du  14  mars  suivant,  se 
sont  l'un  et  l'autre  déclarés  incompétents 
pour  connaître  de  la  prévention  élevée  à 
charge  de  Jean-Baptiste  Beckx,  né  à  Rempst, 
soldat  milicien  au  3«  régiment  de  chasseurs 
à  pied,  d'avoir  commis  un  vol  à  Bruxelles , 
le  â5  janvier  18^6; 

Attendu  que  ces  décisions  contraires,  éma- 
nées de  juges  qui  ne  ressortissent  point  les 
uns  aux  autres  et  passées  en  force  de  chose 
jugée,  produisent  un  conflit  négatif  qui  ar- 
rête le  cours  de  la  justice,  et  que  pour  lever 
ces  obstacles  il  y  a  lieu  de  procéder  à  un 
règlement  de  juges; 

Attendu,  en  fait,  que  Jean-Baptiste  Beckx 
n'était  pas  à  son  régiment  le  âiS  janvier  1856, 
époque  du  vol  qui  lui  est  imputé,  qu'il  est 
constaté ,  au  contraire,  par  la  cartouche  qui 
lui  a  été  délivrée  par  le  commandant  du  ré- 
giment, sous  la  date  du  11  octobre  1853, 
en  vertu  de  l'autorisation  du  ministre  de  la 
guerre ,  que  1e  prévenu  se  trouvait  en  état 
de  congé  illimité. 

En  droit  : 

Attendu  que  la  juridiction  militaire,  d'a- 
près les  dispositions  fondamentales  qui  y 
sont  relatives,  ne  s'exerce  que  sur  les  mili- 
taires (  art.  68  de  l'instruction  pour  la  haute 
cour  militaire,  art.  1  et  2  du  code  pénal  mi- 
litaire); que  la  milice  nationale,  aux  termes 
de  l'article  173  de  la  loi  du  8  janvier  1817 , 
n'est  assimilée  aux  corps  de  Tarmée  de  ligne 
que  lorsqu'elle  se  trouve  en  activité  de  ser- 
vice; qu'il  s'ensuit  que,  comme  le  décide  un 
arrêté  royal  du  20  juillet  1821,  les  miliciens 
auxquels  il  a  été  donné  un  congé  illimité,  et 
qui  sont  ainsi  mis  en  non-activité  de  service, 
ne  sont  pas  soumis  à  la  juridiction  militaire; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  considérations 
que  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de 
l'arrondissement  de  Bruxelles,  en  renvoyant 
à  la  juridiction  militaire  la  connaissance  de 
la  prévention  élevée  à  charge  de  Jean-Baptisle 
Beckx,  a  méconnu  les  règles  de  sa  compétence 
et  a  faussement  appliqué  et  violé  les  dispo- 
sitions précitées  relatives  à  la  justice  militaire 
et  à  la  milice  nationale; 

Par  ces  motifs ,  sans  s'arrêter  à  l'ordon- 
nance rendue  par  la  chambre  du  conseil  du 
tribunal  de  l'arrondissement  de  Bruxelles, 
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en  date  du  17  février  1857,  laquelle  est  dé- 
clarée nulle  et  considérée  comme  non  ave- 
nue, renvoie  les  pièces  de  la  procédure  devant 
la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  l'ar- 
rondissement de  Malines,  pour  être  procédé 
conformément  aux  dispositions  du  chapitre  9 
du  livre  !«'  du  code  d'instruction  criminelle; 
ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  transcrit 
sur  les  registres  du  tribunal  de  Tarrondisse- 
ment  de  Bruxelles .  et  que  mention  en  sera 
faite  en  marge  de  Pordonnance  annulée. 

Du  20  avril  18o7.  ~  2«  ch.  -  Prés.  M.  De 
Sauvage.  —  Rapp.  M.  KhnopfT.  —  ConcL 
conf.  M.  Delebecque,  premier  avocat  général. 


1«  MOTIFS  DES  JUGEMENTS.  -  Motifs 

DSS  MOTIFS.  —  CoifVElfTIOlf.  —  ExÉCCTIOlf. 

2«  SUCCESSION  FUTURE  (pacte  sur  bw). 

—  DfiClSIOIf  EN  FAIT. 

5«  ORIGINAUX.  —  Actes.  —  Parties  ayabt 

DES   INTÉRÊTS   DIVERS.   —  CONVENTION   EXft- 
COTÉE. 

1»  £e  juga  gui  décide  qu'une  convention  a  été 
exécutée  fi'e«/  pai  tenu  de  ipécifier  les  élé- 
ments de  sa  conviction. 

2*»  //  appartient  au  juge  du  fait  de  décider 
souverainement  que  les  contractants  n'ont 
pas  entendu  faire  un  pacte  sur  une  succes- 
sion future  f  niais  un  acte  préparatoire  au 
ffortage  d'une  communauté  existant  entre 
euT,  (C.  clv.,art.  1130.) 

3«  Celui  qui,  de  sa  part ,  a  exécuté  une  con- 
vention, n'est  plus  recevabte  à  se  plaindre 
de  ce  que  l'acte  n'a  pas  été  fait  en  autant 
d'originaux  quUly  avait  de  parties  ayant 
Mtn  intérêt  distinct  («).  (C.  civ.,  art.  1325.) 

(  OR1E8SEN8,  —  G.  TRACOT-DERUDDBR.) 

Marie  Alison,  épouse  de  Jean  -  Baptiste 
Driessens,  est  morte  le  6  octobre  1813. 

Après  son  décès,  l'époux  survivant  n*a  ni 
fait  inventaire  ni  opéré  le  partage  de  la  com- 
munauté ayant  existé  entré  lui  et  sa  défunte 
épouse. 

Dans  cet  état,  ses  enfants,  demeurés  com- 
muns avec  leur  père,  savoir,  Jean-François , 
d'une  part  ^  et  ses  sœurs  Marie-Antoinette, 
Isabelle-Julie  et  Henriette-Françoise,  d'autre 


(*)  Voy.  conf.  :  Bull,  cl  Jur,  du  xix»  siècle , 
1838,  1,  273  j  1842, 1,  103  cl  475. 


partj  ont  fait  entre  eux,  le  30  mars  1826,  la 
convention  suivante  : 

«  Les  soussignés,  Jean-François  Driessens, 
échevin  et  habitant  de  la  paroisse  et  com- 
mune de  Tronchiennes ,  district  de  Gand , 
province  de  la  Flandre  orientale; 

«  Bernard-Jean  Schelslraele,  et  avec  lui  et 
sous  son  autorisation  dame  Maries-Antoinette 
Driessens,  fabricant  à  Gand  ; 

«  Demoiselle  Isabelle -Julie  Driessens  et 
demoiselle  Françoise  Driessens,  toutes  deux 
particulières  et  demeurant  avec  le  premier 
soussigné  dans  ladite  commune  de  Tron- 
chiennes ; 

«(  Tous  enfants  et  gendres  de  Jean- Bap- 
tiste Driessens,  notaire  à  Gand,  et  de  (eu 
dame  Marie-Caroline  Alison  ; 

u  Considérant  qu'ils  sont  encore  en  com- 
munauté avec  leur  père  de  tous  les  biens 
meubles  et  immeubles,  actions  et  créances 
depuis  la  mort  de  leur  mère  prédite ,  à  la 
mort  de  laquelle  ni  inventaire  ni  partage 
n*ont  été  faits  ; 

ft  Considérant  que  lesdits  soussignés  ne 
désirent  pas  encore  le  partage  ; 

u  Ils  déclarent  par  les  présentes  dispenser 
leurdit  père  de  tout  inventaire  ou  partage  et 
laisser  le  tout  à  son  administration  et  soin  , 
et  en  outre  être  convenus  de  ce  qui  suit  : 

u  Savoir,  que  le  premier  soussigné,  après 
le  décès  de  leurdit  père,  pourra  prendre,  sur 
estimation  par  experts ,  tous  les  meubles  et 
immeubles  et  les  effets  mobiliers  concernant 
Tagriculture,  comme  ils  sont  et  se  compor- 
tent dans  ladite  commune  de  Tronchiennes, 
à  Texception  de  la  maison  consistant  en  un 
petit  bien  avec  deux  maisons  artlenanles  tou- 
chant à...,  et  les  soussignées  demoiselles 
Isabelle-Julie  et  Henriette-Françoise  Dries- 
sens pourront  prendre  aux  mêmes  condi- 
tions. 

«  Ainsi  convenu  et  fait  en  doubles  signés 
par  les  parties,  dont  Tun  retenu  par  le  père, 
également  soussigné  et  acceptant,  cl  Taulre 
par  le  premier  soussigné  et  les  parties  se  dé- 
clarant satisfaites. 

<c  Fait^à  Gand,  le  30  mars  1826. 
•(  J.  B.  Driessens, 
u  B.  J.  Schelstraetb.  etc.  ^ 

Jean-François  Driessens,  celui  des  enfants 
de  Jean-Baptiste  qui  a  6guré  dans  la  conven- 
tion de  18:26.  est  mort  le  24  mai  1854,  lais- 
sant pour  sa  légataire  universelle  sa  nièce 
Ëulalie  Derudder,  épouse  Tragot,  aujourd'hui 
défenderesse  en  cassation. 
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En  1854,  le  âS  août,  a  commencé  Tinstance 
qui  a  donné  lieu  au  pourvoi  acluel. 

Par  eiploil  dudit  jour,  22  août  1854,  la 
dame  Tragot  et  son  mari,  agissant  en  vertu 
du  testament  de  Jean-François  Driessens,  ont 
fait  noliûer  à  Marie,  Isabelle  et  Henriette 
Driessens,  sœurs  de  leur  auteur,  lesquelles 
avaient  stipulé  de  seconde  part  dans  Pacte  de 
1826,  et  maintenant  demanderesses,  qu'ils 
entendaient  faire  usage  du  droit  de  reprise, 
sur  estimation,  convenu  par  Pacte  précité  de 
1836,  de  tous  les  biens  meubles  et  immeu- 
bles, ainsi  que  des  ustensiles  et  objets  ayant 
rapport  à  Tagriculture  et  à  Texploitation  ru- 
rale ,  tels  que  lesdits  biens  sont  situés  et  se 
trouvent  à  Troncbiennes  6/  dépendaient  de 
la  communauté  conjugale  ayant  existé  entre 
feu  Jean- Baptiste  Driessens  et  son  épouse 
prédécédée  Harie-Louise  Alison,  notamment 
de  la  maison  avec  jardin  et  terrains  atte- 
nants, sis  à  Troncbiennes,  tenant...,  etc. 

Les  sœurs  Driessens  n*ayant  pas  nommé 
leur  expert,  ainsi  que  Texploit  les  y  invitait, 
Taffaire  fut  introduite  devant  le  tribunal  de 
première  instance  de  Gand,  et,  à  Taudience 
du  4  décembre  1854,  M"  Serbruyns,  pour  les 
défenderesses,  posa  entre  autres  en  conclu- 
sions : 

Premièrement,  que  le  droit  de  reprise  dont 
il  s*agit,  subordonnée  des  conditions  indivi- 
duelles, dans  le  chef  de  Jean-François  Dries- 
sens, lui  était  personnel  et  n'avait*  pu  passer 
à  sa  légataire  universelle ,  la  dame  Tragot , 
dùt-t>n  même  admettre  que  la  clause,  restée 
sans  exécution  pendant  un  grand  nombre 
d'années,  ne  dût  pas  être  considérée  comme 
abandonnée  par  la  volonté  des  parties  (ce 
moyen  n*étai(  plus  reproduit  en  cassation)  ; 

Secondement,  que  depuis  nombre  d'an- 
nées, les  immeubles  mentionnés  à  la  conven- 
tion de  1826  ayant  subi  des  changements,  et 
des  constructions  nouvelles  ayant  été  faites 
sur  le  terrain  commun,  et,  d'autre  part, 
l'exploitation  n'existant  plus  du  vivant  de 
Jean-François  Driessens ,  ce  dernier  n'aurait 
pu,  lui-même,  exercer  le  droit  de  reprise  ; 

Troisièmement ,  que  Tacle  en  litige  était 
frappé  de  nullité,  aux  termes  de  l'art.  1130 
du  code  civil ,  comme  constituant  an  pacte 
sur  la  succession  future  du  père  commun  des 
parties  contractantes  ; 

Quatrièmement ,  que  ce  même  acte  était 
encore  nul  à  défaut  d'avoir  été  fait  en  autant 
de  doubles  qu'il  y  avait  de  parties  ayant  un 
intérêt  distinct  (G.  civ.,  art.  1525)  ; 

Enfin,  que  les  défenderesses  déniaient  for- 
mellement que  jamais  la  stipulation  eût  reçu 


d'exécution  entre  parties  ou  que,  postérieu- 
rement au  décès  de  Driessens  père,  aucun 
droit  de  reprise  eût  été  reconnu  dans  le  chef 
de  Jean-François,  son  fils. 

Ces  conclusions  furent  développées  à  l'au- 
dience ,  et,  le  6  décembre  1854 ,  le  tribunal 
rendit  le  jugement  suivant,  que  l'arrêt  atta- 
qué confirme  en  adoptant  purement  et  sim- 
plement les  motifs  du  premier  juge  : 

u  Quant  au  premier  moyen  : 

((  Attendu  que  la  convention  du  50  mars 
1826,  enregistrée  à  Gand...,  stipule  que  le 
notaire  Jean-François  Driessens  aura  la  fa- 
culté de  reprendre,  sur  estimation,  les  biens 
meubles  et  immeubles  situés  à  Troncbiennes 
et  dépendant  de  la  communauté  ayant  existé 
entre  les  père  et  mère  dudit  notaire,  à  l'excep- 
tion d'une  petite  campagne  que  deux  sœurs 
du  même  notaire  auront  la  faculté  de  repren- 
dre à  dire  d'experts;  que  tel  est  l'acte  dont 
la  dame  Tragot,  légataire  universelle  du  no- 
taire Driessens,  poursuit  l'exécution  en  la 
présente  instance;  que,  dès  le  mois  d'août 
1854,  elle  a  notifié,  par  exploit,  qu'elle  enten- 
dait user  de  l'option  appartenant  à  son*  au- 
teur, et  que  c'est  à  cette  fin  qu'elle  provoque 
aujourd'hui  la  nomination  des  experts  char- 
gés d'estimer  les  biens  formant  l'objet  de  la 
convention  de  1826; 

u  Attendu  que  les  défenderesses,  en  soute- 
nant que  la  convention  de  1826  stipule  un 
droit  exclusivement  attaché  à  la  personne  du 
notaire  Driessens,  méconnaissent  cet  acte  et 
oublient  les  principes  de  droit  ;  qu'en  effet,  la 
simple  lecture  de  l'acte  de  1826  démontre 
qu'il  contient  une  convention  qui  participe 
du  partage  comme  tout  premier  acte  entre 
cohéritiers  (G.  civ.,  art.  888)  ;  que  c'est  un 
acte  préparatoire  à  partage  (Gbampionnière 
et  Rigaud,  n<*  2728,  eipassim)  ;  qu'il  donne, 
en  effet ,  à  l'un  des  cohéritiers  et  coproprié- 
taires indivis  une  option,  celle  d'avoir  tel  on 
tel  bien  dans  son  lot,  à  dire  d'experts  ;  spécia- 
lement il  stipule,  en  faveur  du  notaire  Dries- 
sens, l'option  de  reprendre  sur  estimation 
les  biens  situés  à  Troncbiennes,  à  l'exception 
de  la  petite  campagne,  pour  laquelle  une  op- 
tion est  laissée  à  deux  des  sœurs  Driessens, 
défenderesses  en  cause  ; 

K  Attendu  qu'une  pareille  convention,  par- 
faitement licite  et  obligatoire,  n'engendre  pas 
un  droit  exclusivement  attachée  la  personne 
du  notaire  Driessens  ;  qu'en  effet ,  en  thèse 
générale ,  quand  on  stipule  pour  soi ,  on  est 
censé  avoir  stipulé  pour  ses  héritiers  et  ayants 
cause,  à  moins  que  le  contraire  ne  soit  exprimé 
ou  ne  résulte  de  la  nature  de  la  convention 
(G.  civ.,  art.  1122;  L.  56,  §  1«',  D.);or,  la 
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convention  de  18^6  n*ex prime  pas  le  con- 
traire, et  la  nature  de  la  convention,  faite 
en  vue  d'un  partage  nécessaire  pour  Théri- 
lier  du  notaire  Driessens,  comme  pour  lui- 
même,  n'exclut  pas.  dès  Jors,  la  personne  de 
rbérilier  du  bénéfice  du  contrat;  que  la 
meilleure  preuve  en  est  qu'un  contrat  de  ce 
genre  serait  obligatoire  pour  l'héritier,  et 
qu'on  ne  peut  concevoir  comment  il  ne  se- 
rait pas  efficace  en  faveur  de  cet  héritier; 

<c  Qu'en  vain  Ton  soutient  que  l'héritier 
inspire  moins  de  confiance' et  offre  moins  de 
solvabilité,  car  le  légataire  universel  offre 
certes  les  mêmes  garanties  que  le  testateur, 
surtout  à  Fégard  des  cohéritiers ,  qui  jouis- 
sent d'un  privilège  légal  ; 

K  Attendu  que  c*est  sans  fondement  que 
les  défenderesses  allèguent  que  le  notaire 
Driessens  aurait  renoncé  à  la  convention  de 
I8â6,  puisque  la  renonciation  ne  se  présume 
pas,  et  le  but  de  l'acte  devant  se  réaliser  au 
partage,  il  est  clair  que  le  bénéfice  de  l'acte 
n'a  pas  été  abdiqué  tant  qu'il  n'y  a  pas  eu 
partage;  que  la  longueur  de  la  période  de 
1826  à  1854  importe  peu  à  cet  égard,  puis- 
que la  prolongation  de  l'indivision  justifie  la 
non-exécution  de  l'option  stipulée  pour  le 
jour  où  l'indivision  cesserait; 

<i  Attendu,  quant  aux  changements  opérés 
sur  les  biens,  les  bâtisses,  les  reconstruc- 
tions, etc.,  que  les  défenderesses  allèguent 
que  ces  faits  ont  été  posés  par  la  commu- 
nauté existant  entre  elles  et  le  notaire  Dries- 
sens, tandis  que  cette  communauté  est  dé- 
niée par  la  demanderesse,  qui  pose  en  outre 
en  fait  que  tous  ces  travaux  sont  l'œuvre  du 
notaire  Driessens  lui-même;  qu'ainsi,  d'une 
part,  la  communauté,  qui  pourrait  colorer 
les  faits,  étant  déniée,  et,  d'autre  part,  les 
faits  étant  revendiqués  par  la  demanderesse, 
il  suit  que  l'objection  est  ici  sans  portée;  qu'à 
tort  les  défenderesses  prétendent  qu'en  de- 
mandant l'expertise,  la  demanderesse  con- 
sent à  payer  les  bâtiments  nouveaux ,  et  re- 
connaît par  là  qu'ils  ne  lui  appartiennent  pas 
et  qu'ils  ont  été  payés  par  elles,  défenderesses, 
car,  tout  en  demandant  l'expertise,  la  de- 
manderesse soutient  qu'elle  est  en  droit  de 
compter  ensuite  les  nouvelles  bâtisses  dans 
la  liquidation  à  intervenir. 

«  Quant  au  deuxième  moyen ,  pris  de  ce 
que  la  convention  est  un  pacte  sur  une  suc- 
cession future  : 

u  Attendu  que  Driessens  père  et  ses  en- 
fants étaient  indivis,  et  que,  de  même  qu'ils 
ont  pu  partager,  ils  ont  pu  faire  tous  les 
actes  préparatoires  au  partage;  qu*lls  ont 
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donc  pu  attribuer  à  l'un  des  communistes 
tel  bien  indivis  désigné,  et  ils  ont  pu,  à  for- 
tiori, accorder  à  l'un  des  communistes  l'op- 
tion de  prendre,  sur  estimation,  tel  bien  in- 
divis désigné  ;  qu'en  cela  ils  n'ont  fait  qu'agir 
et  traiter  en  communistes,  et  qu'il  importe 
peu  que  le  père  fût  un  des  communistes;  que 
le  contrat  reste  toujours  le  même;  qu'il  im- 
porte également  peu  que  l'on  ait  ajouté  que 
l'indivision  perdurerait  jusqu'au  décès  du 
père  ou  bien  que  le  père  jouirait  sa  vie  du- 
rant, car  ce  n'est  pas  là  une  condition  illicite  ; 
c'est  ce  que  l'usufruit  du  père  eût  réalisé  ipso 
jure;  donc  cette  condition  licite  en  soi,  ap- 
posée à  une  convention  également  licite,  n'a 
rien  de  commun  avec  un  pacte  sur  une  suc- 
cession future. 

(c  Quant  au  troisième  moyen ,  basé  sur  le 
défaut  de  double  : 

«  Attendu  qu'en  admettant  que  la  conven- 
tion de  18:26  eût  dû  être  constatée  par  un  acte 
fait  en  double,  cet  acte  serait  encore  à  l'abri 
de  tout  reproche;  qu'en  eiïet,  cette  conven- 
tion a  été  exécutée,  puisqu'elle  stipule  que 
l'indivision  sera  maintenue  jusqu'au  décès 
du  père  et  que  celte  indivision  a  été  mainte- 
nue par  toutes  les  parties  jusqu'à  cette  épo- 
que et  au  delà  ; 

u  Que,  bien  plus,  les  défenderesses  ont 
laissé  poser  par  leur  père  y  le  notaire  Dries- 
sens, tous  les  actes  de  disposition  allégués 
par  elles-mêmes  et  qui  attestent  l'exécution 
de  l'acte  de  18^6-, 

u  Qu'enfifi  il  n'y  avait  que  deux  intérêts 
distincts,  celui  des  vendeurs  éventuels  et 
celui  des  acheteurs;  or,  il  y  a  eu  deux  dou- 
bles de  l'acte,  l'un  remis  à  l'un  des  cédants, 
l'autre  rçmis  à  l'un  des  acceptants  condition- 
nels ; 

u  Par  ces  motifs,  déclare  les  défenderesses 
non  fondées  en  leurs  soutènements  ;  les  con- 
damne aux  dépens  ;  leur  ordonne  de  contes- 
ter au  fond  ;  fixe  jour,  à  cet  effet,  au  i27  de  ce 
mois.  )> 

Par  acte  du  26  décembre  1854,  toutes  les 
parties  condamnées  formèrent  appel  de  ce 
jugement,  et  devant  f^  cour  elles  prirent  tes 
conclusions  suivantes  : 

Attendu  que  le  jugement  dont  est  appel 
n'a  pas  tenu  compte  des  considérations  de 
fait  et  de  droit  qui  servent  de  base  aux  con- 
clusions prises  par  les  appelantes  en  première 
instance  ; 

Qu'il  a  adopté  sans  preuves  des  allégations 
qui  étaient  expressément  déniées  par  les  ap- 
pelantes ; 

Que  celles-ci  dénient  encore  très-expressé- 
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ment  1»  que  rabtinrion  de  reiploitatîon  agri- 
cole et  les  changements  apportés  aux  biens, 
menlionnés  dans  Pacte  du  30  mars  18â6, 
seraient  le  fait  do  sieur  Jean-François  Dries- 
sens;  2»  que  jamais  ledit  acte  dû  30  mars 
18^6  aurait  reçu  exécution  entre  parties  ou 
que,  postérieurement  au  décès  du  sieur  Jean- 
Baptiste  Driessens  père,  aucun  droit  de  re- 
prise aurait  été  reconnu  dans  le  chef  du  sieur 
Jean-François  Driessens;  ou  qu'à  aucune  épo-» 
que  les  appelantes  auraient  laissé  poser  par 
leur  frère  des  actes  de  disposition  quelcon- 
que relativement  aux  biens  faisant  Pobjet 
de  la  reprise,  autrement  surtout  que  comme 
agissant  pour  la  communauté; 

Attendu  que  le  premier  juge  a  en  outre 
violé  les  dispositions  de  Tarticle  1130  du 
code  civil  dont  l'application  à  la  cause  res- 
sortait de  la  nature  même  de  la  stipulation , 
et  celles  de  Tarlicle  1325  du  même  code  qiii 
exigeaient  que,  là  où  il  y  avait  au  moins  trois 
parties  ayant  des  intérêts  distincts,  l'acte  fût 
fait  en  triple,  tandis  qu'il  est  constant  que 
justement  celles  des  parties  contre  lesquelles 
on  en  réclame  aujourd'hui  l'exécution,  n'ont 
pas  obtenu  de  double  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  déduits  en  première 
instance,  et  sans  préjudice  à  tous  autres 
moyens  à  déduire  ultérieurement,  M«  Heb- 
belynck,  pour  les  appelantes,  conclut  à  ce  qu'il 
plaise  à  la  cour  mettre  le  jugement  à  néant,  etc. 

De  leur  côté,  les  intimés  concFurent  à  la 
confirmatiofi  pure  et  simple  du  jugement 
dont  appel,  demandant  subsidiaîVement  acte 
de  ce  qu'ils  étaient  prêts  à  fournir  la  preuve 
que  tous  les  changements  apportés  à  l'im- 
meuble dont  s'agit,  bâtisses,  reconstructions 
et  autres  travaux,  ont  été  faits  par  le  notaire 
Jean-François  Driessens  et  de  ses  deniers,  et 
qu'ils  dénient  de  la  manière  la  plus  formelle 
qu'il  aurait  jamais  existé  entre  les  appelantes 
et  feu  leur  frère  aucune  communauté. 

Le  10  août  1850,  la  cour  d'appel  de  Gand, 
statuant  sur  ces  conclusions  respectives,  ren- 
dit l'arrêt  attaqué  ainsi  conçu  : 

«  La  cour,  adoptant  les  motifs  du  premier 
juge,  met  l'appel  à  néant,  avec  amende  et 
dépens.  » 

Trois  moyens  étaient  présentés  à  l'appui 
du  pourvoi. 

Premier  moxen,  —  Défaut  de  motifs,  con- 
travention aux  articles  141  du  code  de  pro- 
cédure. 7  de  la  loi  du  <20  avril  1810  et  97  de 
la  constitution,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  ne 
répond  d'aucune  manière  aux  conclusions, 
prises  devant  la  cour,  par  les  appelantes  et 
par  lesquelles  elles  déniaient  formellement 


que  le  notaire  Driessens  leur  frère  eût  élc 
l'auteur  des  changements  apportés  aux  biens, 
objet  de  la  convention  de  1826,  ni  qu'elles 
l'eussent  autorisé  à  poser  des  actes  de  dispo- 
sition quelconques  ;  conclusions  qui  avalent 
pour  but  de  détruire  la  base  sur  laquelle 
s'appuyait  le  jugement  d'appel  et,  partant, 
élisives  de  l'action  des  demandeurs. 

Ce  moyen ,  disaient  les  demanderesses ,  a 
été  présenté  pour  la  première  fois  en  instance 
d'appel  ;  il  est  donc  évident  que  la  cour,  en 
le  rejetant  par  les  motifs  du  premier  juge , 
qui  n'avait  pas  eu  à  l'examiner,  a  contrevenu 
aux  dispositions  invoquées  à  l'appui  de  la 
première  ouverture  à  cassation  (Merlin,  Ré" 
pertoire,  v»  Moiifs  de  jugem.f  n»  4  ). 

Réponse,  —  Les  dénégations  posées  en 
conclusions  devant  la  cour  d'appel  de  Gand 
par  les  appelantes,  aujourd'hui  demande- 
resses en  cassation ,  n'étaient  aucunement 
nouvelles ,  et  le  premier  juge  les  avait  ren- 
contrées dans  ses  motifs .  puisqu'il  y  expose 
que  les  défenderesses  allèguent ^  quant  aux 
changements  opérés  sur  les  bâtisses ,  les  re- 
constructions, etc.,  que  ces  faits  ont  été  po- 
sés par  la  communauté  existant  entre  elles 
et  le  notaire  Driessens  ;  elles  avaient  donc 
déjà  nié  que  ces  changements  et  reconstruc- 
tions fussent  le  fait  personnel  de  leur  frère, 
El  quant  au  second  point,  également  de  leurs 
conclusions  d'appel,  savoir,  u  que  jamais  la 
convention  n'avait  eu  d'exécution  entre  par- 
ties et  qu'en  aucun  temps  leurdît  frère  eût 
été  autorise  à  poser  aucun  acte  de  disposition 
ou  qu'aucun  droit  à  cet  égard  lui  eût  été  re- 
connu. »  il  suffît,  disaient  les  défendeurs,  de 
consulter  le  dernier  attendu  des  conclusions 
soumises  au  premier  juge  pour  se  convaincre 
qu'elles  sont  littéralement  les  mêmes  que 
celles  soumises  à  la  cour;  les  motifs  du 
premier  juge  rencontrent  directement  ces 
moyens  de  la  défense  ;  en  s'appropriant  ces 
motifs,  l'arrêt  attaqué  satisfait  donc  entière- 
ment à  la  loi  qui  veut  que  les  jugenâenls 
soient  motivés. 

Deuxième  moyen.  —  Violation  de  Parti- 
I  cle  1130  du  code  civil,  en  ce  que  la  conven- 
tion du  30  mars  1826,  nulle  comme  conte- 
nant un  pacte  sur  une  succession  future,  ne 
pouvait  produire  aucun  effet. 

La  communauté  ayant  existé  entre  pries- 
sens  père  et  sa  défunte  épouse ,  n'avait  pas 
été  partagée;  ce  n'est,  d'après  la  convention, 
qu'après  la  mort  de  Driessens  père  que  ce 
partage  devait  avoir  lieu ,  donc  aussi  bien  le 
partage  de  la  succession  de  ce  dernier,  alors 
encore  vivant ,  que  celui  de  la  conimunaaté 
conjugale. 
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Vainement  l'arrêt  attaqué  dii-îl  que  l*acte 
de  18i6  était  une  convention  préparatoire 
au  partage  de'  la  communauté;  on  peut  bien 
partager  préparaloirement  les  biens  dont  un 
autre  a  l'usufruit,  mais  Driessens  père  n'était 
pas  usufruitier  des  biens  de  sa  femme;  il 
iren  avait  que  l'administration. 

LMndivision  ne  peut  être  stipulée  pour 
plus  de  cinq  ans,  et  la  convention  maintient 
la  communauté  jusqu'au  décès  du  père  com- 
mun. Si,  cinq  années  s'étant  écoulées,  Dries- 
sens fils  avait  demandé  le  partage,  la  reprise 
était  impossible^  le  pacte  de  1826  est  donc 
évidemment  fait  en  vue  de  la  succession  de 
Driessens  père  ;  en  vue  de  la  communauté, 
telle  qu'elle  existerait  alors.  C'est  donc  dans 
h:  partage  de  la  succession  du  père  des  con- 
tractants que  le  droit  de  reprise  devait  s'exer- 
cer. 

Vainement  dirait-on  que  la  cour  de  Gand 
a  souverainement  interprété  la  convention  ; 
les  conventions  sont  dominées  par  les  carac- 
tères que  la  loi  attache  aux  faits  qui  résul- 
tent clairement  des  contrats;  la  décision  clu 
juge  qui  dénature  ces  caractères  légaux  ne 
peut  jamais  être  souveraine  (Dalloz,  Rép., 
v«  Cassation,  n»«  1581-1584  ;  Paris,  cassât., 
23  janvier  1852). 

La  loi  ne  dit  pas  quand  un  pacte  sera  ré- 
puté fait  sur  une  succession  future.  C'est 
donc  une  pure  question  de  fait;  une  ques- 
tion d^inlerprétation  des  intentions  et  des  cir- 
constances (Bru  x.,  cass.,  21  mars  1828). 

Dans  l'espèce,  les  parties  contractantes 
et  aient  en  contradiction  sur  ce  qu'elles  avaient 
voulu  en  182t};  l'interprétation  de  cette  vo- 
lonté rentrait  donc  dans  le  domaine  exclusif 
du  juge. 

L'arrêt  ne  valide  pas  un  pacte  qu'il  recon- 
naîtrait avoir  été  fait  sur  une  succession  fu- 
ture; il  part,  au  contraire,  de  la  reconnais- 
sance qu'il  ne  s'agit  pas,  en  fait,  au  procès, 
d'une  pareille  convention.  L'article  1 150  du 
code  civil  n'a  donc  reçu  aucune  atteinte. 

Que  si  le  juge  s'est  trompé  en  décidant 
que  l'acte  de  1826  ne  renferme  pas  un  pacte 
sur  une  succession  future,  alors  c'est  la  foi 
due  à  cet  acte  qui  aurait  été  violée,  et  le  pour- 
voi ne  cite  pas  les  dispositions  auxquelles  il 
aurait  été  contrevenu  de  ce  chef. 

Les  défendeurs  en  concluaient  que  le  moyen 
n'était  pas  recevable.  Au  surplus,  disaient-ils, 
la  justification  de  l'arrêt  dénoncé  résulte  des 
termes  mêmes  de  l'acte  de  1826,  où  l'on  voit 
qu'il  s'y  agit  exclusivement  de  la  succession 
de  la  mère  des  parties  contractantes ,  décé- 
dée depuis  le  6  octobre  1813. 


Que  si,  par  suite  de  l'exercice  du  droit  de 
reprise,  le  frère  des  demoiselles  Driessens 
pouvait  éventuellement  recevoir  moins  que 
la  valeur  de  sa  part  filiale  dans  les  succes- 
sions réunies  des  père  et  mère  communs ,  il 
ne  s'ensuit  pas  qu'en  stipulant  la  reprise  de 
certains  immeubles  ayant  appartenu  à  leur 
mère,  ils  aient  fait  un  pacte  sur  la  succession 
de  leur  père;  tout  ce  qui  pouvait  en  résulter, 
c'est  un  droit  de  soulle  en  sa  faveur,  et  quant 
au  retard  stipulé  pour  le  partage  de  la  com- 
munauté, il  ne  modifie  en  rien  la  nature  de 
la  convention. 

Troisième  moxen.  —  Violation  des  textes 
déjà  indiqués,  qui  veulent  que  les  jugements 
soient  motivés,  et  contravention  expresse  à 
l'article  13215  du  code  civil,  en  ce  que  l'arrêt 
dénoncé  a  admis  comme  valable  un  acte,  celui 
du  30  mars  1826,  bien  qu'il  n'ait  pas  été  fait 
en  autant  d'originaux  qu'il  y  avait  de  par- 
ties ayant  un  intérêt  distinct;  et  seconde- 
ment, en  ce  qu'il  repousse ,  sans  donner  au- 
cun motif  à  cet  égard,  la  dénégation  expres- 
sément formulée  en  conclusion  devant  la 
cour  par  les  appelantes,  que  cet  acte  eût 
jamais  été  exécuté. 

Lors  de  la  convention  de  1836,  disaient  les 
demanderesses,  trois  intérêts  distincts  étaient 
en  présence  :  d'abord  celui  de  Jean-Baptiste 
Driessens  père,  envers  lequel  ses  enfants 
s'engageaient  à  continuer  l'indivision  jus- 
qu'après sa  mort  ;  ensuite  celui  de  Jean-Fran- 
çois Driessens,  en  faveur  duquel  était  stipulé 
le  droit  de  reprise  ;  enfin  cefui  d'Henriette 
et  Isabelle  Driessens,  pour  lesquelles  on  sti- 
pulait également  un  autre  droit  de  repren- 
dre, lors  du  partage  de  la  communauté,  la 
petite  maison  de  campagne,  avec  deux  habi- 
tations attenantes;  or.  l'acte  de  1826  porte 
quMl  a  été  fait  en  double,  l'un  retiré  par 
Driessens  père,  présent  et  acceptant,  et  l'au- 
tre par  le  premier  comparant  Jean  François 
Driessens  fils;  quant  à  Henriette  et  Isabelle 
Driessens,  elles  n'en  ont  point  reçu;  elles 
sont  donc  dépourvues  de  tout  titre  pour  faire 
éventuellement  valoir  leurs  droits  soit  envers 
leur  père,  soit  envers  leur  frère. 

L'arrêt,  il  est  vrai,  tranche  la  difficulté  en 
disant  que  l'acte  a  été  exécuté  par  toutes  les 
parties  ;  mais  cette  exécution  avait  été  for- 
mellement déniée  ;  elle  l'avait  été  devant  la 
cour;  sur  quoi  fonde-t-elle  cette  exécution? 
Elle  ne  le  dit  pas. 

De  ce  chef  l'arrêt  manque  donc  encore  de 
motifs,  car  celui  du  premier  juge,  tiré  de  ce 
que  l'indivision  avait  continué  jusqu'au  décès 
du  père,  n'eu  est  pas  une,  puisque  cette  in- 
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division  pouTait  continuer  indépendamment 
de  la  convention  de  1826. 

Réponse.  —  La  nullité  que  prononce  l'ar- 
ticle 1325  du  code  civil  ne  porte  que  sur 
l'acte  instrumen taire.  Si  d'ailleurs  la  conven- 
tion n'est  pas  déniée ,  elle  subsiste  (  Zacha- 
ri»,  §  756,  p.  304,  et  la  note  3â;  Brux., 
9  janvier  1815;  Turin,  6  mai  1806). 

Dans  l'espèce,  jamais  la  convention  n'a  été 
mise  en  doute  ;  son  exécution  seule  a  été  con- 
testée; or,  cette  exécution,  le  premier  juge 
l'avait  proclamée  et  la  cour  d'appel  la  pro- 
clame à  son  tour,  et  le  fait  de  cette  exécution 
n'est  pas,  comme  le  dit  le  poui^oi,  tiré  uni- 
quement de  ce  que  l'indivision  a  continué 
d'exister  entre  parties ,  mais  de  plus,  sur  ce 
que  les  demanderesses  ont  laissé  poser  à  leur 
frère  des  actes  de  disposition  sur  les  biens 
litigieux. 

D'autre  part,  le  point  de  savoir  com- 
bien, entre  diverses  parties  contractantes,  il 
existe  d'intérêts  distincts ,  se  résume  en  une 
pure  question  de  fait. 

Dans  l'espèce,  l'arrêt  attaqué  constate  qu'il 
n'y  avait  dans  l'acte  de  1826  que  deux  inté- 
rêts distincts.  S'est-il  trompé  dans  cette  ap- 
préciation ?  C'est  possible;  mais,  dans  ce  cas, 
il  ne  pouvait  y  avoir  qu'un  mal  jugé  et  non 
une  violation  de  l'article  1 325  dont  il  ne  mé- 
connaît aucunement  le  principe  (Br.,  cass., 
4  juin  1846,  4«  moyen  [Pasicrisiey  1847, 
p.  180]). 

EnGn  fût-il  vrai  que ,  dans  l'espèce ,  trois 
doubles  étaient  nécessaires,  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  qjae,  dans  l'espèce  aussi,  l'acte  de 
1826  étant  reconnu  par  les  demanderesses, 
ce  sont  les  articles  1320  et  1322,  non  invo- 
qués par  le  pourvoi,  qui  pourraient  avoir  été 
violés  et  non  l'article  1321$  précité. 

M.  l'avocat  général  Faider  a  conclu  au 
rejet  du  pourvoi.  11  a  dit  en  résumé  : 

Premier  moxen.  —  11  est  fondé  sur  la  vio- 
lation de  l'article  141  du  code  de  procédure 
civile,  7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  de  l'ar- 
ticle 97  de  la  constitution,  du  chef  de  défaut 
de  motifs  relatifs  au  rejet  de  conclusions 
prises  en  appel  et  portant  sur  la  dénégation 
que  les  changements  apportés  aux  biens,  ob- 
jet de  l'acte  du  30  mars  1826,  auraient  été 
faits  par  le  frère  des  demanderesses  ou  au- 
torisés par  elles.  —  Ce  moyen  ne  peut  être 
accueilli,  parce  que,  en  fait,  il  repose  sur 
une  erreur  évidente. 

En  appel,  les  demanderesses  ont  dénié 
1<*  que  l'abandon  de  l'exploitation  agricole  et 
les  changements  apportés  aux  biens  men- 
tionnés dans  l'acte  de  1826  seraient  le  fait  de 


Jean-François  Driessens  ;  2»  que  jamais  cet 
acte  aurait  reçu  son  exécution  on  qu'après  le 
décès  de  Driessens  père,  aucun  droit  de  re- 
prise aurait  été  reconnu  dans  le  chef  de  son 
fils,  ou  qu'à  aucune  époque  les  demande- 
resses auraient  laissé  poser  par  leur  frère 
des  actes  quelconques  de  disposition  sur  les 
mêmes  biens,  autrement  surtout  que  comme 
agissant  pour  la  communauté.  —  En  adop- 
tant les  motifs  du  jugement  du  tribunal  de 
Gand,  l'arrêt  attaqué  a,  parla  même,  motivé 
le  rejet  des  dénégations  des  demanderesses, 
et  cela  par  une  raison  bien  simple,  c'est  que 
ces  dénégations  avaient  été  formulées  en 
d'autres  termes ,  discutées  en  première  in- 
stance et  rejetées  par  le  jugement  que  la 
cour  d'appel  s'est  approprié.  —  En  effet, 
après  avoir  établi  que  le  droit  de  reprise,  aux 
termes  de  l'acte  de  1 826,  fait  partie  de  la  suc- 
cession de  Jean  -  François  Driessens  et  que 
jamais  ce  dernier  n'a  renoncé  à  ce  droit ,  le 
jugement  ajoute  :  «Quant  aux  changements 
opérés  sur  les  biens ,  les  bâtisses ,  les  recon- 
structions, etc.,  les  défenderesses  allèguent 
que  ces  faits  ont  été  posés  par  la  commu- 
nauté existant  entre  elles  et  le  notaire  Dries- 
sens ,  tandis  que  cette  communauté  est  dé- 
niée par  la  demanderesse,  qui  pose  en  outre 
en  fait  que  tous  ces  travaux  sont  l'œuvre  du 
notaire  Driessens  lui-même;  ainsi,  d'une 
part,  la  communauté  qui  pourrait  colorer  les 
faits  étant  déniée,  et ,  d!autre  part,  les  faits 
étant  revendiqués  par  la  demanderesse,  il 
suit  que  Tobjection  est  ici  sans  portée.  »  — 
Ensuite  le  jugement  réfute  un  argument  in- 
voqué par  les  défenderesses  pour  établir  que 
la  demanderesse  reconnaît  que  les  nouveaux 
bâtiment»  ne  lui  appartiennent  pas  et  qu'ils  ^ 
ont  été  payés  par  elles  défenderesses.  — 
Enfin,  dans  une  autre  partie  du  jugement, 
il  est  dit  que  les  défenderesses  ont  laissé  poser 
par  leur  frère  le  notaire  tous  les  actes  de  dis- 
position allégués  par  elles  et  qui  attestent 
l'exécution  de  l'acte  de  1826. 

Il  est  évident  d'après  cela  que  le  juge  de 
première  instance  a  été  appelé  à  apprécier 
précisément  les  dénégations  reproduites,  sous 
une  autre  forme,  en  appel  ;  que  le  jugement 
les  a  écartées  par  des  raisons  qui  constituent 
des  motifs  suffisants,  car,  par  cela  même  que  . 
le  juge  a  admis  expressément  Texistence  de 
certains  faits  déniés,  il  a  nécessairement  re- 
poussé la  dénégation  qui  leur  est  opposée;  il 
est  impossible  de  prétendre  qu'il  n*a  pas  été 
valablement  statué  sur  cette  dénégation. 

Il  est  de  jurisprudence  constante  devant 
cette  cour  que  le  jugement  dont  les  motifs 
sur  le  fond  justifient  le  rejet  d'exceptions 
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proposée»  est  saffisamment  molivé.  A  plus 
Ibrle  raison  le  jagement,  par  cela  même  qu*il 
admet  certains  faits,  est  suffisamment  mo- 
tivé en  tant  qu*il  n'admet  pas  la  dénégation 
de  ces  faits. 

Le  mérite  du  rejet  virtuel  de  ces  dénéga- 
tions ne  peut  être  examiné  par  vous;  il  suffit 
que  dans  la  forme  les  raisons  ou  les  motifs 
de  Tapprécialion  du  tribunal  existent,  sans 
violer  aucun  texte  de  loi,  pour  que  Ton  doive 
écarter  un  moyen  de  cassation  fondé  sur  un 
défaut  de  motifs. 

Deuxième  mofen,  —  Violation  de  l'arti- 
cle 1130  du  code  civil,  en  ce  que  Tacte  de 
1826  aurait  dû  être  annulé  comme  renfer- 
mant un  pacte  sur  une  succession  future.  — 
Qu'a  fait  le  juge  ?  Il  a  interprété  la  conven- 
tion de  façon  à  écarter  tout  caractère  consti- 
tutif du  pacte. sur  une  succession  future,  et 
en  interprétant  cette  convention  il  n'a  violé 
aucune  loi  ;  il  n'a  surtout  pas  pu  violer  l'ar- 
ticle 1 150,  qui  suppose  né'cessai rement  l'exis- 
tence d'un  pareil  pacte  reconnu  par  le  juge 
du  fait ,  ce  qui  ne  se  rencontre  pas  ici.  En 
effet,  le  jugement  que  conGrme  l'arrêt  atta- 
qué dit  d'abord ,  dans  la  première  partie  où 
il  examine  s'il  s'agit  d'un  droit  attaché  à  la 
personne  (point  abandonné),  que  la  conven- 
tion de  18^6  est  un  acte  préparatoire  à  par- 
tage, donnant  à  l'un  des  cohéritiers  et  co- 
propriétaires l'option  de  reprendre  certains 
biens  sur  estimation;  puis  examinant  spécia- 
lement si  l'article  1150  peut  être  valablement 
invoqué ,  le  jugement  dit  :  m  Driessens  père 
et  ses  enfants  étaient  indivis^  et  de  même 
qu'ils  ont  pu  partager,  ils  ont  pu  faire  tous 
les  actes  préparatoires  au  partage;  ils  ont 
donc  pu  attribuer  à  l'un  des  communistes  tel 
bien  indivis  désigné  ;  en  cela  ils  n'ont  fait 
qu'agir  et  traiter  en  communistes;  le  con- 
trat reste  toujours  le  même...  »  D'après  la 
définition,  d'ailleurs  ei^cte,  du  contrat  formé 
en  I8â6,  le  jugement  décide  qu'il  n'y  a  point 
là  un  pacte  sur  succession  future,  et  en  le  dé- 
cidant ainsi,  il'  n'a  violé  aucune  loi.  —  Le 
pouvoir  d'interprétation  des  actes  et  d'appré- 
ciation des  conséquences  juridiques  qui  en 
découlent  a  été  reconnu  mainte  fois  aux  tri- 
bunaux par  vos  arrêts  :  celui  du  3  mars  1853 
(  PasiCy  p.  249  )  reconnaît  que  l'appréciation 
des  caractères  et  de  l'effet  d'une  clause  de 
contrat  de  mariage  est  une  décision  en  fait; 
c'est  ici  absolument  la  même  chose. 

Troisième  moxen,  —  Violation  des  textes 
déjà  cités  sur  le  défaut  de  motifs  et  de  Tarti- 
cle  1325  du  code  civil ,  1<»  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  repousse  sans  motifs  la  dénégation 
expressément  formulée  en  conclusion  devant 


la  cour,  que  cet  acte  n'a  jamais  été  exécuté  ; 
2»  en  ce  que  l'arrêt  a  admis  comme  valable 
un  acte  qui  n'a  pas  été  fait  en  autant  d'origi- 
naux qu'il  y  a  de  parties  distinctes. 

En  fait ,  la  première  branche  du  moyen , 
relative  au  défaut  de  motifs,  manque  de  base, 
de  réalité,  car  le  jugement  contient  évidem- 
ment des  motifs  que  la  cour  a  fait  siens  et 
qui  suffisent  pour  établir  que  l'acte  a  reçu 
son  exécution.  En  effet,  que  porte  le  juge- 
ment? «  La  convention  a  été  exécutée,  puis- 
que l'indivision  a  perduré  ;  bien  plus,  les  dé- 
fenderesses ont  laissé  poser  par  leur  frère 
tous  les  actes  de  disposition  allégués  par 
elles-mêmes  et  qui  attestent  l'exécution  de 
l'acte.  »  Certes  il  est  difficile  d'écarter  plus 
énergiquement  une  dénégation  qu'en  consta- 
tant l'existence  de  faits  qui  y  sont  directe- 
ment contraires;  et  en  disant  que  ces  faits 
existent  et  que  l'acte  a  été  exécuté ,  le  juge 
motive  suffisamment  sa  décision ,  dit  suffi- 
samment pourquoi  il  n'admet  pas  des  déné- 
gations dénuées  de  fondement. 

Une  observation  de  même  nature  écarte  la 
seconde  branche  du  moyen  relative  à  la  vio- 
lation de  l'article  1325  du  code  civil.  Il  y  a 
interprétation  de  l'acte,  définition  de  la  qua- 
lité et  de  l'intérêt  des  parties  qui  ont  con- 
tracté'; il  suffit  de  lire  les  derniers  considé- 
rants du  jugement  pour  s'en  convaincre. 
Outre  l'exécution  qui  est  constatée,  il  y  est  dit 
que  l'acte  n'a  dû  être  fait  qu'en  double,  parce 
qu'il  n'y  avait  que  deux  intérêts  distincts. 
Or,  la  cour  de  cassation ,  fût-elle  convaincue 
qu'il  y  a  erreur  dans  cette  décision,  se  trou- 
verait en  présence  d'une  appréciation  qui 
ne  viole  nullement  l'art.  1325.  —  Le  moyen 
se  trouve  donc  écarté  par  deux  raisons  pé- 
remptoires  et  dont  l'évidence  rend  inutile 
toute  considération  tirée  de  ce  que  l'existence 
de  la  convention  est  virtuellement  reconnue 
par  les  demanderesses. 

Nous  concluons  en  conséquence  au  rejet 
du  pourvoi,  avec  condamnation  à  l'amende, 
à  l'indemnité  et  aux  dépens. 

ABRtT. 

LA  CODR  —  Sur  le  premier  moyen  et  la 
deuxième  branche  du  troisième,  tirés  l'un  et 
l'autre  du  défaut  de  motifs,  en  ce  que  la  cour 
d'appel  de  Gand  ne  justifie  d'aucune  manière 
le  rejet  des  conclusions  prises  pour  la  pre- 
mière fois  devant  elle  par  les  appelantes  et 
par  lesquelles  elles  déniaient  formellement 
que  le  notaire  Driessens,  leur  frère,  eût  été 
l'auteur  des  changements  apportés  aux  biens, 
objet  de  la  convention  de  1826 ,  ni  qu'elles 
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Teussent  autorisé  à  poser  des  actes  de  dispo- 
sition quelconques  ;  et  en  ce  que  Tarrèl  atta- 
qué dit  bien  que  la  convention  a  été  exécutée, 
mais  ne  dit  pas  où  la  cour  a  trouvé  la  preuve 
de  celte  exécution  ;  et  par  suite  de  la  viola- 
lion  des  art.  141  du  code  de  procédure,  7  de 
la  loi  du  20  avril  1810  et  97  de  la  constitu- 
tion : 

Attendu  que  les  qualités  de  Tarrét  dénoncé 
constatent  que,  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Gand,  les  demanderesses 
en  cassation,  alors  défenderesses,  ont  fondé 
leurs  défenses,  entre  autres  moyens,  <c  sur  ce 
*<  qu'elles  déniaient  formellemement  que  ja- 
»  mais  la  convention  de  18^6  aurait  reçu 
«  eiécution  entre  parties,  ou  que,  posté- 
•'  rieurement  au  décès  de  Jean-Bapliste  Dries- 
«  sens  père,  aucun  droit  de  reprise  aurait 
«  été  reconnu  dans  le  chef  de  Jean-François 
«<  Oriessens.  » 

Que,  d*autre  part,  il  résulte  des  mêmes 
qualités  que,  devant  la  cour,  M.  Hebbelynck, 
leur  avoué,  a  déposé  sur  le  bureau  des  con- 
clusions portant  :  u  Que  les  appelantes  dé- 
«  nient  encore j  très-expressément,  que  ja- 
«  mais  l*acte  du  30  mars  18i6  aurait  reçu 
*•  exécution  entre  parties  ou  que,  postérieure- 
«  ment  au  décès  de  Jean-Baptiste  Driessens 
»  père,  aucun  droit  de  reprise  aurait  été  re- 
»  connu  dans  le  chef  du  sieur  Jean-François 
«(  Driessens,  ou  qu*à  aucune  époque  les  appe- 
u  lantes  auraient  laissé  poser  par  leur  frère 
«  des  actes  de  disposition  quelconques,  rela- 
it  tivement  aux  biens  faisant  l'objet  de  la 
«(  reprit,  autrement  surtout  que  comme 
t'  agissant  pour  1^  communauté.  » 

Attendu  que  le  rapprochement  de  ces  con- 
clusions démontre  que  le  moyen  soumis  à  la 
cour  par  les  appelantes  n'était  autre  que  celui 
présenté  par  elles  à  l'appréciation  du  tribunal 
de  Gand. 

Attendu  que  la  décision  du  premier  juge, 
dont  la  cour  déclare  adopter  les  motifs,  sta- 
tuant expressément  sur  cette  exception  , 
porte  :  «  que  les  défenderesses  ont  laissé  po- 
u  ser  par  leur  frère,  le  notaire  Driessens,  tous 
les  actes  de  disposition  allégués  par  elles- 
mêmes  et  qui  attestent  l'exécution  du  con- 
trai, » 

Que  le*moyen  tiré  du  défaut  de  motifs  est 
donc  évidemment  mal  fondé. 

Attendu  qu'après  avoir  constaté  ces  faits , 
dont  la  recherche  et  Tappréciation  lui  étaient 
dévolues  par  la  loi,  et  dont  le  contrôle  n'ap- 
partient"pas^|à  la  cour  de  cassation,  aucune 
disposition  n'obligeait  la  cour  d'appel,  pas  i 
plus  que  le  premier  juge,  à  spécifier  les  élé-  I 


ments  de  leur  conviction  à  cet  égard,  la  preuve 
de  l'exécution  du  contrat  ayant  pu  résulter, 
pour  eux,  de  l'ensemble  des  circonstances  de 
la  cause;  qu'ainsi  le  premier  moyen  et  la 
seconde  branche  du  troisième  manquent  de 
base. 

Sur  le  second  moyen,  puisé  dans  la  viola- 
tion de  l'art.  1130  du  code  civil,  en  ce  que  la 
convention  du  30  mars  182B,  nulle  comme 
contenant  un  pacte  sur  la  succession  de  Dries- 
sens père,  alors  encore  vivant,  ne  pouvait 
produire  aucun  effet  : 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  que 
la  convention  du  30  mars  18^6  ne  contient 
qu*un  acte  préparatoire  au  partage  de  com- 
munauté qui  avait  existé  entre  Driessens  père 
et  son  épouse  décédée,  communauté  resiée 
indivise  entre  lui  et  ses  enfants,  et  non  un 
pacte  sur  la  succession  future  de  Driessens 
père  ; 

Attendu  que  cette  appréciation  rentre  dans 
le  domaine  exclusif  des  juges  du  fond  et  ne 
peut  donner  ouverture  à  cassation  ; 

Que  le  second  moyen  ne  peut  donc  être  ac- 
cueilli. 

Sur  le  troisième  moyen,  en  ce  qu'il  con- 
siste dans  la  violation  de  l'art.  13â3  du  code 
civil,  l'arrêt  dénoncé  ayant  admis  comme  va- 
lable l'acte  du  30  mars  18i6,  bien  que  cet  acte 
n'ait  pas  été  fait  en  autant  d'originaux  qu'il 
y  avait  de  parties  ayant  un  intérêt  distinct  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1325  du 
code  civil,  le  défaut  de  mention  que  l'acte  a 
été  fait  en  autant  d'originaux  qu'il  y  avait  de 
parties  ayant  un  intérêt  distinct,  ne  peut  être 
opposé  par  celui  qui  a  exécuté,  de  sa  part,  la 
convention  portée  dans  l'acte  ; 

Attendu  que,  comme  il  a  été  dit  sur  le  pre- 
mier moyen,  l'arrêt  attaqué  constate  que  les 
appelantes,  actuellement  demanderesses  en 
cassation,  ont  exécuté  la  convention  du  30 
mars  1826  ; 

Qu'en  présence  de  cette  exécution  consta- 
tée, la  cour,  en  les  déclarant  non  recevables 
à  critiquer  l'acte  précité  de  182(),  du  chef  db 
ce  qu'il  n'a  pas  été  fait  en  triple  original , 
n'a  donc  pu  contrevenir  à  l'art.  1325  du  code 
civil  invoqué  par  le  pourvoi. 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne les  demanderesses  à  l'amende  de  150 
francs ,  à  une  indemnité  de  pareille  somme 
envers  les  défendeurs  et  aux  dépens  de  l'in- 
stance en  cassation. 

Du  11  décembre  1856.  —  1"  ch.  —  Près. 
M.  De  Geriache,  1^'  prés.  —  Rapp.  M.  De- 
wandre.  —  Concl,  conf,  M.  Faider,  avocat 
général.  --  PLUyi,  Marceliset  Dolez. 
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RÈGLEMENT  DE  POLICE.  —  Cabarets.  — 
Fbrmetube.  —  Interprétation. 

QiMifi(/  M»  règlenieni  de  police  communale 
onJonne  la  fermeture  des  cabarelê  à  utée 
heure  déterminée,  il  y  a  contravention  de 
la  part  de  ceux  qui,  après  celte  Heure,  éont 
trouvés  dans  le  cabaret.  —  Règlement  de 
Hassell  du  28  février  1840. 

(  LE  PROCUREUR  DU  ROI,  C.  LÉON  MAGNÉE.) 

Le  règlement  de  police  de  la  ville  de  Has- 
selt  contient,  à  fart.  81,  une  disposition  ainsi 
conçue  :  »  Les  cabarets  seront  fermés  à  1 1 
heures  du  soir, pendant  toute  Tannée;  ils  ne 
pourront  rester  ouverts  plus  tard  qu'avec  per- 
mission de  Tautorité  locale.  Celle-ci  pourra 
aussi  en  ordonner  la  fermeture  plus  tôt,  si 
les  circonstances  Pexigeaienl.  » 

Le  20  septembre  1849,  on  y  a  ajouté  un 
paragraphe  portant:  «  Il  est  défendu  d'entrer 
dans  les  cabarets  après  Tbeure  de  la  ferme- 
ture. » 

L'art.  8â  exige  que  les  volets  des  fenêtres 
des  places  occupées  par  le  public,  et  donnant 
sur  la  rue  dans  laquelle  se  trouve  l'entrée 
principale  du  cabaret,  restent  ouverts  jusqu'à 
l'heure  ûxée  pour  la  fermeture. 

Par  procès-verbal  dressé  le  ââ  décembre 
1856,  le  commissaire  de  police  de  la  ville  de 
Hasselt  constata  que  la  nuit  précédente,  fai- 
sant sa  rende  pour  surveiller  la  fermeture  des 
cabarets  et  le  maintien  du  bon  ordre,  il  a  en- 
tendu à  11  1/4  heures,  du  bruit  et  des  chants 
dans  l'estaminet  de  Pierre  Roggen  ;  qu'après 
avoir  invité  celui-ci  à  faire  cesser  ce  bruit,  il 
s'est  retiré  et  qu'étant  revenu  sur  les  lieux  à 
minuit,  il  a  entendu  le  bruit  et  les  chants  se 
continuer  jusqu'à  minuit  et  demi  et  qu'à 
travers  les  fenêtres  il  a  reconnu  comme  les 
principaux  auteurs  de  ces  faits  les  personnes 
qu'il  signale  et  parmi  elles  Magnée. 

L'affaire  fut  portée  devant  le  tribunal  de 
simple  police  du  canton  de  Hasselt  qui,  par 
jugement  du  50  décembre  1886,  déclara  en- 
tre autres  le  défendeur  coupable  de  contra- 
vention à  l'art.  81  du  règlement  de  police 
prérappelé  et  le  condamna  à  6  francs  d'a- 
mende, peine  comminée  par  l'art.  127  du 
même  règlement. 

Les  prévenus  avaient  soutenu  que  l'arti- 
cle 81  ne  leur  était  pas  applicable  ;  que  cet 
article  ordonne  bien  de  fermer  les  cabarets  à 
11  heures  de  la  Yinit.  mais  que  cet  ordre  n'im- 
plique point  la  défense  de  rester  aux  caba- 
rets après  cette  heure. 


Sur  l'appel  interjeté  tant  par  le  ministère 
public  contre  l'acquittement  de  la  prévention 
de  bruit  et  tapage  nocturnes,  que  par  le  dé- 
fendeur pour  fausse  interprétation  et  appli- 
cation de  Kart.  81  du  règlement  de  police, 
est  intervenu  le  jugement  déféré,  qui  est 
conçu  en  ces  termes  : 

«  Y  a-t-il  lieu  de  réformer  le  jugement  dont 
appel  ? 

«  Attendu  que  l'appel,  régulier  en  sa  forme, 
a  été  interjeté  dans  le  délai  de  la  loi  ;  attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  81  du  règlement  gé- 
néral de  police  de  la  ville  de  Hasselt,  en  date 
du  28  février  1840,  les  cabarets  doivent  être 
fermés  à  11  heures  du  soir  pendant  toute 
Tannée;  que  pour  fixer  le  véritable  sens  de 
cette  disposition,  il  importe  de  le  combiner 
avec  les  règlements  antérieurs  et  les  autres 
dispositions  sur  la  matière  ; 

«  Attendu  que  l'article  2  des  règlements  du 
16  octobre  1816  et  du  16  avril  1831  porte 
en  termes  formels  que  toute  personne  trou- 
vée après  l'heure  de  la  fermeture  dans  un 
cabaret  est  passible  d'une  amende  ;  que  pa- 
reille disposition  n'est  pas  reproduite  dans  le 
règlement  de  1840  ;  que  d'après  la  déposition 
du  témoin  De  Corswarem,  ancien  échevin  de 
la  ville,  lequel  déclare  avoir  pris  part  active 
à  la  formation  du  règlement  soumis  à  l'appré- 
ciation du  tribunal,  il  est  consigné  dans  le 
rapport  qui  a  précédé  Tadoplion,  que  la  clô- 
ture du  cabaret  n'implique  pas  son  évacua- 
tion ;  qu'il  résulte  de  la  déposition  du  témoin 
Huysmans,  ancien  commissairede  police,  que 
c'est  en  ce  sens  que  le  règlement  a  été  exé- 
cuté; 

«  Attendu  que  celte  interprétation  est  con- 
firmée par  l'article  85  dudit  règlement  qui 
porte  :  «>  L'on  ne  pourra  danser  dans  les  caba- 
rets après  l'heure  de  la  fermeture,  sans  auto-» 
risalion  » ,  ce  qu1l  eût  été  complètement  inu- 
tile de  défendre  si,  à  l'heure  de  fermeture,  les 
cabarets  avaient  dû  éire  évacués  ; 

u  Attendu  enfin  que  dans  la  séance  du  20 
septembre  1849,  le  conseil  communal  de 
Hasselt,  voulant  compléter  le  règlement  géné- 
ral de  1840,  a  ajouté  à  l'art.  80  une  disposi- 
tion ainsi  conçue  :  «  H  est  défendu  d'entrer 
dans  les  cabarets  après  Theure  de  ferme- 
ture. »  Attendu  que  celte  ajoute  ne  peut 
s'expliquer  si  on  n'admet  que  dans  l'esprit 
des  rédacteurs  du  règlement  il  est  permis  db 
rester  au  cabaret  après  sa  fermeture  et  d'en 
sortir,  mais  non  d'y  entrer;  que  cette  inter- 
prétation est  confirmée  par  la  déposition,  du 
téntoin  De  Corswarem  ,  et  par  celle  du  com- 
missaire de  police,  Heessen ,  lequel  déclare 
avoir  exécuté  le  règlement  en  ce  sens  pour 
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toas  les  cabarets  au  moins  que  fréquentent 
les  habitants  paisibles  ; 

u  Attendu  que  Parrêldelacourde  cassation 
cité  par  le  jugement  à  quo  est  rendu  dans 
une  espèce  où  le  règlement. à  apprécier  por- 
tait une  disposition  formelle  ainsi  conçue  : 
u  Art.â.  Quiconque  sera  trouvé  après  Theure 
ci-dessus  dans  lesdiles  maisons  sera  puni 
d'une  amende  de  2  à  5  francs  »,  ne  fait  pas 
obstacle  à  une  interprétation  différente  dans 
l'espèce  actuelle  ; 

u  Attendu  qu'il  n'est  pas  établi  que  le  pré- 
venu se  serait  rendu  coupable  de  tapage  noc- 
turne, que  le  seul  fait  établi  à  sa  charge, 
celui  d'élre  resté  au  cabaretdu  sieur  Roggen, 
après  l'heure  de  fermeture ,  ne  donne  donc 
lieu  à  l'application  d'aucune  peine.  » 

Pourvoi  par  le  ministère  public. 

En  concluant  à  la  cassation ,  M.  l'avocat 
général  Delebecque  a  ainsi  motivé  son  avis. 

L'art.  81  du  règlement  du  â8  fév.  1840 
est  ainsi  conçu  : 

u  Les  cabarets  seront  fermés  à  11  heures 
du  soir  pendant  toute  l'année.  Ils  ne  pourront 
rester  ouverts  plus  tard ,  qu'avec  permission 
de  l'autorité  locale.  Celle-ci  pourra  aussi  en 
ordonner  la  fermeture  plus  tôt,  si  les  circon- 
stances l'exigeaient.   » 

Le  âO  septembre  1849,  cette  disposition  a 
paru  incomplète^ on  y  a  ajouté  le  paragraphe 
suivant  : 

u  II  est  défendu  d'entrer  dans  les  cabarets 
après  l'heure  de  la  fermeture.  » 

Quel  est  le  sens  de  Part.  81  ainsi  complété? 
Pourquoi  exige-t-on  la  fermeture  des  caba- 
rets? On  le  fait  dans  un  but  de  tranquillité 
et  de  sécurité  publique.  On  ferme  les  cabarets 
non  pas  pour  que  la  maison  du  cabaretier 
soit  fermée,  mais  pour  que  les  habitants, 
étrangers  à  la  famille  du  cabaretier,  ne  s'y 
trouvent  plus.  Le  juge  de  simple  police  avait 
donné  cette  explication  du  règlement  et  nous 
la  croyons  parfaitement  fondée. 

Lors  donc  que  l'autorité  locale  prescrit  la 
fermeture  des  cabarets,  ce  que  l'autorité  veut, 
c'est  que  le  cabaret  ne  soit  plus  un  lieu  ou- 
vert au  public,  c'est  que  le  public,  les  habi- 
tués, cessent  de  s'y  trouver.  Fermer  un  caba- 
ret, c'est  interdire  qu'on  y  entre^  mais  c'est 
aussi  interdire  qu'on  y  reste.  Car  dans  le 
but  de  police  que  l'on  veut  atteindre,  quelle 
différence  y  a-l-il  entre  permettre  qu'on  en- 
tre dans  le  cabaret  après  onze  heures,  et 
permettre  que  celui  qui  y  était  à  dix  heures, 
y  soit  encore  à  minuit  !  !  Quand  on  dit  fermer 
un  cabaret,  on  entend  par  là  ôter  à  la  maison 
du  cabaretier  le  caractère  de  lieu  public , 


pour  lui  laisser  exclusivement  le  caractère 
d'asile  pour  la  famille  du  cabaretier. 

Ces  observations  sont  confirmées  par  l'ad- 
dition faite  en  1849  à  la  défense  contenue 
dans  l'art.  81 .  «<  Il  est  défendu  d'entrer  dans 
les  cabarets  après  l'heure  de  la  fermeture.  » 
Cela  suppose  nécessairement  qu'à  l'heure  de 
la  fermeture  on  a  dû  faire  sortir  les  habitués  ; 
c'est  la  conséquence  même  de  la  fermeture  du 
cabaret  ;  et  l'on  devait,  pour  se  montrer  con- 
séquent, considérer  déjà  comme  interdite 
rentrée  du  cabaret  après  la  fermeture. 

Sous  ce  rapport  on  peut  dire  :  que  l'addi- 
tion faite  en  1849  était  inutile  et  surabon- 
dante; mais,  dans  l'interprétation  des  règle- 
ments émanés  de  conseils  communaux,  on 
ne  doit  pas  se  montrer  trop  rigoureux  sur  la 
rédaction.  On  doit  s'attacher  surtout  au  but 
auquel  on  veut  atteindre.  Tenons  donc  l'ad- 
dition comme  surabondante,  mais  cette  con- 
cession fail£  quant  à  la  forme  de  la  disposi- 
tion, tirons  cependant  de  cette  addition  exclu- 
sive de  tout  doute  possible  sur  sa  portée  cette 
conséquence:  que  puisque  après  la  fermeture 
on  ne  peut  plus  entrer  dans  le  cabaret,  c'est 
qu'après  la  fermeture  le  cabaret  a  dû  être  éva- 
cué par  les  buveurs  et  par  les  habitués  ;  autre- 
ment entendu,  le  règlement  permettrait  d'un 
côté  ce  qu'il  interdirait  de  l'autre.  Pour  con- 
stater la  contravention,  il  faudrait  avoir  vu 
entrer  dans  le  cabaret;  et  celui-là  seul  qui 
serait  entré  après  la  fermeture,  serait  réputé 
contrevenant  !  tandis  que  celui  qui  entré  avant 
la  fermeture  serait  resté  jusqu'au  rtiilieu  de 
la  nuit  dans  le  cabaret,  n'aurait  commis  au- 
cune contravention.  Cette  entente  du  règle- 
ment est  évidemment  inadmissible. 

Il  faut  entendre  la  disposition  réglemen- 
taire dont  il  s'agit,  en  l'interprétant  par  son 
but,  par  son  esprit. 

Pour  confirmer  cette  entente  du  règlement, 
l'art.  8i  nous  parait  avoir  une  influence  non 
moins  décisive  : 

«  Les  volets  des  fenêtres  des  places  occu- 
pées par  le  public,  et  donnant  sur  la  rue  dans 
laquelle  se  trouve  l'entrée  principale  du  ca- 
baret, devront  rester  ouverts  jusqu'à  l'heure 
fixée  pour  la  fermeture.  » 

Pourquoi  exige-t-on  qu'il  en  soit  ainsi? 
N'est-ce  pas  pour  que  les  agents  de  l'autorité 
puissent,  au  moment  où  va  sonner  l'heure  de 
la  retraite,  vérifier  s'il  y  a  des  buveurs  ou  des 
habitués  dans  le  cabaret  ;  s'ils  sortent  du  ca- 
baret à  l'heure  de  la  retraite?  Quel  autre  but 
pourrait-on  assigner  à  la  disposition  ?  Or,  si 
la  police  doit  faire  cette  vérification,  si  elle  a 
intérêt  à  la  faire,  si  l'on  veut  lui  en  procurer 
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les  moyens;  c*est  qu'à  Theare  de  la  fermeture 
î7  faut  sortir  du  cabaret;  or,  s*il  y  a  obliga- 
tion ,  il  y  a  contraveolion  quand  on  ne  s'y 
soumet  pas. 

Le  tribunal  de  Hasselt  a  raisonné  d'une 
tout  autre  manière;  parlant  de  l'addition 
i  l'art.  81 ,  il  s'exprime  ainsi  : 

Celle  ajoute  ne  peut  s'expliquer,  si  on 
n'admet  que  darns  l'esprit  des  rédacteurs  du 
règlement  il  est  permis  de  rester  au  cabaret 
après  sa  fermeture  et  d'en  sortir,  mais  non 
dy  entrer!  Nous  ne  pouvons  accueillir  ce 
mode  de  raisonner.  Inférer  de  celte  addilion 
qu'il  est  permis  de  sortir  du  cabaret  après  sa 
fermeture,  c'est  là  une  induction  qui  frise  le 
ridicule.  On  oblige  à  fermer  les  cabarets ,  et 
iJ  sera  mHis  (le  mot  est  singulièrement 
choisi  ),  il  sera  permis  de  sortir.  Mais  il  ne 
s'agit  pas  là  d'une  permission  ;  c'est  d'une 
belle  et  bonne  obligation  qu'il  s'agit.  Puis- 
qu'on ne  peut  entêer  après  onze  heures,  c'est 
qu'on  peut  y  rester  après  onze  heures  ! 

Voilà  le  raisonnement  du  tribunal!  Pour 
nous,  la  conséquence  est  peu  logique.  Noqs 
disons,  au  contraire  :  puisqu'on  ne  peut  entrer 
après  onze  heures,  c'est  qu'après  onze  heures 
on  a  dû  sortir;  c'est  qu'après  onze  heures  on 
ne  pouvait  rester;  c'est  qu'après  onze  heures 
le  cabaret  devenait  un  lieu  privé,  et  non  plus 
uo  lieu  ouvert  au  public. 

Ije  procureur  du  roi  invoque  à  bon  droit 
à  l'appui  du  pourvoi  l'arrêté  où  l'on  donne 
à  l'autorité  locale  te  pouvoir  de  faire  fermer 
le  cabaret  avant  onze  heures,  quand  les  cir- 
constances Texigent  :  par  exemple ,  les  cir- 
constances rédigeront  s'il  y  a  une  rixe,  une 
bataille  dans  le  cabaret,  la  police  locale  pourra 
faire  fermer  le  cabaret;  mais  qu'est-ce  à  dire? 
Fautorité  fera-t-elle  fermer  les  volets  et  la 
porte,  et  cela  sans  plus?  Mais  il  serait  ab- 
surde de  le  prétendre  :  fermer  le  cabaret,  c'est 
le  faire  évacuer,  empêcher  que  ceux  qui  s'y 
battent  y  restent,  c'est  là  le  moyen  d'éviter  le 
désordre.  Nous  savons ,  dans  un  cas  pareil , 
ce  qu'on  entend  par  fermeture  des  cabarets, 
et  cela  nous  conduit  à  comprendre,  dans  tous 
les  cas.  la  portée  de  l'expression. 

Quant  à  l'article  85,  invoqué  dans  le  juge- 
ment, ce  sera,  si  l'on  veut,  une  disposition 
tnutiie,  mais  dont  on  ne  peut  tirer  aucun 
parti  pour  interpréter  le  règlement  autre- 
ment que  nous  venons  de  le  faire.  L'argu- 
ment ab  inutiti  aura  toujours  fort  peu  de 
valeur  dans  les  questions  de  la  nature  de 
celle  que  vous  avez  à  résoudre. 

Le  procureur  du  roi,  dans  ses  observa- 
tionSy  rend  encore  parfaitement  raison  de  la 
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portée  du  règlement,  si  on  le  compare  aux 
dispositions  antérieures,  quand  il  vous  dit  : 
«(  Si  le  règlement  de  1840  ne  renferme  pas 
une  disposition  qui,  à  l'instar  des  règlements 
de  1816  et  1851 ,  punissent  d'une  aniende 
ceux  qui  étaient  trouvés  au  cabaretl  après 
l'heure  de  la  fermeture,  la  raison  en  est  que, 
dans  ces  derniers  règlements,  il  y  avait  une 
pénalité  distincte  pour  le  cabaretier  el  pour 
les  personnes  qui  suivaient  son  établisse- 
ment, tandis  que  le  règlehfient  de  police  de 
1840,  dont  font  partie  les  prescriptions  rela- 
tives à  la  fermeture  des  cabarets,  au  lieu  d'a- 
dopter une  disposition  analogue,  s'est  borné 
à  édicter  une  seule  peine  (art.  127)  contre 
tous  les  contrevenants  sans  distinction.  » 

Le  tribunal  a  cru  pouvoir  consulter,  sur 
le  sens  du  règlement,  l'un  des  membres  qui 
ont  concouru  à  sa  formation  ;  mais  ce  n'est 
pas  par  témoins  qu'on  établit  le  sens  d'une 
disposition  légale;  nous  n'avons  donc  pas  à 
envisager,  sous  ce  rapport,  le  mérite  du  juge- 
ment attaqué. 

Si  le  règlement,  par  une  tolérance  blâma- 
ble, a,  vis-à-vis  de  certaines  personnes,  parfois 
été  considéré  comme  lettre  morte,  nous  n'a- 
vons pas  davantage  à  nous  arrêter  ici  à  cette 
circonstance. 

Nous  persistons  à  penser  que  le  tribunal 
de  Hasselt  a  fait  une  fausse  interprétation  du 
règlement  dont  il  s'agit,  qu'il  en  a  méconnu 
la  portée  réelle  et  qu'il  y  a  lieu  d'annuler  sa 
décision. 

AKRÈT. 

LA  COUR;  —  Vu  l'art.  81  du  règlement 
général  de  police  de  la  ville  de  Hasselt  :  1  «  dans 
sa  disposition  primitive  arrêtée  le  28  février 
1840,  portant  :  «  Les  cabarets  seront  fermés 
u  à  onze  heures  du  soir  pendant  toute  l'an- 
«  née;  ils  ne  pourront  rester  ouverts  plus 
tt  lard  qu'avec  permission  de  l'autorité  lo- 
«  cale.  Celle  ci  pourra  aussi  en  ordonner  la 
«  fermeture  plus  lôL  si  les  circonstances  l'exi- 
«  geaienl  »;  2''  dans  la  disposition  qui  y  a 
été  ajoutée  le  âO  septembre  1849,  en  ces  ter- 
mes :  »t  Jl  est  défendu  d'entrer  dans  les  caba- 
«  rets  après  Theure  de  la  fermeture  »  ; 

Attendu  que  pour  interpréter  les  lois,  il 

faut  en  rechercher  l'objet  et  la  portée  plutôt 

^que  de  s'arrêter  au  sens  littéral  des  termes  ; 

Attendu  que  la  première  disposition  de 
l'art.  81  du  règlement  de  police  ci-dessus 
visé,  en  ordonnant  que  k  les  cabarets  seront 
u  fermés  à  onze  heures  du  soir...  »,  a  eu 
pour  objet  de  les  faire  évacuer  à  cette  heure- 
là,  et  cela  dans  un  but  de  tranquillité  publi- 
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que;  que  c'est  donc  méconnattre  la  vraie  sh 
gniflcation  de  cette  disposition  que  de  n*y 
▼oir  que  Tordre  de  fermer  les  portes  des  ca- 
barets à  rheure  indiquée,  fait  matériel  au 
moins  indifférent,  s'il  n'augmente  pas  le  dan- 
ger de  désordre  que  le  règlement  a  en  en  vue 
de  prévenir  ; 

Attendu  que  la  seconde  disposition  qui  a 
été  ajoutée  à  cette  première ,  loin  d'en  res- 
treindre le  sens,  ne  fait  qu'en  renforcer  la  por- 
tée par  une  nouvelle  mesure  de  précaution; 

Attendu  qu'il  suit  de  là  qu'en  acquittant  le 
.  défendeur  des  poursuites  intentées  à  sa  charge 
du  chef  de  contravention  à  l'art.  81  du  règle- 
ment de  police  précité,  pour  être  resté  au  ca- 
baret après  l'heure  Gxée  pour  la  fermeture, 
sous  prétexte  que  cet  article  ordonne  seule- 
ment de  fermer  les  portes  des  cabarets  à 
ladite  heure,  le  jugement  déféré  a  expressé- 
ment contrevenu  à  cet  article,  ainsi  qu'à 
l'article  127  du  même  règlement  qui  le  sanc- 
tionne par  une  peine  ; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  le  juge- 
ment rendu  entre  les  parties  par  le  tribunal 
de  l'arrondissement  de  Hasselt,  le  50  janvier 
1857  ;  ordonne  que  le  présent  arrêt  sera 
transcrit  sur  les  registres  de  ce  tribunal  et 
que  mention  en  sera  faite  en  marge  du  juge- 
ment annulé;  renvoie  la  cause  au  tribunal  de 
l'arrondissement  de  Liège  pour  être  fait  droit 
sur  l'appel  interjeté  par  le  défendeur ,  con- 
damne celui-ci  aux  frais  du  jugement  annulé 
et  aux  dépens  de  cassation. 

Du  9  mars  1857.  —  2«  cb.  —  Prés.  M.  De 
Sauvage.  —  Rapp.  M.  Khnopff.  —  Concl. 
conf.  M.  Delebecque,  premier  avocat  général. 


!•  DOUANES  ET  ACCISES.  —  Pbocès-ver- 
BAUX.  —  Faits  matéiikls.  —  Irddgtioiv. 
—  Foi  dux. 

3»  BIÈRES  ET  VINAIGRES.  —  Tikhpi.  — 

ËLtMElITS  CONSTITUTIFS.  —  DÉCISlOIf  EN  FAIT. 

jo  D'après  l'article  230  de  la  loi  générale  du 
96  août  1823,  les  procès-verbaux  ne  font 
fài  que  relativement  ans  faits  matériels, 
mais  non  ans  inductions  qu'en  tirent  les 
emplofés  verbalisants.  Il  appartient  ans 
tribunaux  d'apprécier  la  portée  de  ces  faits 
dans  leur  rapport  avec  la  loi. 

2o  La  loi  du  2  août  1822,  sur  les  bières  et  vi- 
naigres, n'tuyant  pas  déterminé  la  quantité 
de  matière  farineuse  que  l'eau  doit  contenir 
en  dissolution  ou  en  suspension  pour  con- 
slHuer  une  trempe,  il  peut  x  ^^oir  mal 


jug^,  mais  non  violation  de  la  lof,  dans  l*ar- 
rêt  qui  décide  que  la  trempe,  trouvée  dans 
une  chaudière,  y  était  passée  régulière- 
ment de  la  cuve  -  matière ,  nans  qu'il  appa- 
raiffse  qu'une  addition  de  farine  y  aurait 
été  faite  après  ou  pendant  ta  réception  de  fa 
trempe.  { Loi  du  2  août  1822 ,  art.  13,  n»  11», 
art.  16, 17  et  21.) 

(  LES  Fllf  ANGES,  —  C.  HEUKIEt.) 

Aux  termes  d'une  déclaration  pour  brasser, 
faite  par  Emile  Meunier,  le  6  septembre  1854, 
il  élait  dit  nommément  :  que  le  lendemain, 
7  sept.,  à  quatre  heures  du  malin,  l'on  mettrait 
le  feu  pour  chauffer  l'eau  dans  les  chaudières 
n«*  1  et  2,  jaugeant  ensemble  107  hectolitres 
76  litres;  qu'à  neuf  heures  du  matin,  l'on 
commencerait  à  mouiller  la  farine  dans  la 
cuve-matière  n»  2 ,  jaugeant  20  hect.  43  li- 
tres..., qu'on  se  servirailt  de  paniers,  dits 
stujrkmanden.é,;  qu'à  dix  heures  du  matin, 
l'on  mettrait  le  feu  sous  les  chaudières  n»*  1 
et  2  ci-dessus,  pour  l'ébullition  des  trempes 
et  de  la  bière...,  etc. 

Or,  ce  même  jour,  à  onze  heures  vingt  mi- 
nutes du  matin  (suivant  procès-verbal  dressé 
le  surlendemain  et  affirmé  devant  le  juge  de 
paix  par  le  contrôleur  et  deux  commis  des 
accises),  ceux-ci  ont  constaté  : 

Que  la  cuve-matière  n«  2  (20  hect.  43  lit.) 
était  remplie  de  matière  en  fabrication,  que 
la  chaudière  n*»  2  (32  hect.  4  lit,  )  contenait 
de  l'eau  en  ébullition ,  et  que  la  chaudière 
n<>  1  (33* hect.  12  lit.)  contenait  en  ce  mo- 
ment les  premiers  extraits  de  la  cuve-matière 
ou  première  trempe,  en  quantité  de  20  hect., 
à  la  température  de  31  degrés  centigrades. 

«  Après  avoir  fait  agiter  fortement  les  ex- 
traits contenus  dans  ladite  chaudière  n<*  1 , 
continue  le  procès-verbal,  nous  en  avons 
puisé  à  hi  surface  deux  échantillons  d'un 
demi-litre  chacun,  en  présence  du  sieur  Meu- 
nier prénommé ,  l'un  dans  une  bouteille  en 
verre  blanc,  l'autre  dans  le  demi-litre  en 
verre  fourni  par  notre  administration ,  et 
rempli  à  la  hauteur  de  l'échelle  gravée  à 
l'extérieur  de  ce  vase.» 

Le  lendemain,  à  neuf  heures  du  matin,  il 
a  été  reconnu  «  qu'au  fond  de  ce  dernier  demi- 
litre  en  verre,  dont  le  contenu  avait  déposé 
pendant  vingt  heures,  il  existait  un  dépôt  de 
mouture  précipité  et  compacte,  atteignant 
12  1/2  centilitres  de  hauteur  à  l'échelle  gra- 
vée à  l'extérieur  du  vase,  d'où  il  résulte  que 
les  20  hectolitres  d'extraits  ou  trempes  re- 
connues la  veille  exister  dans  la  chaudière 
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n**  1.  cootenaient  25  p.  cent  de  matières 
pâteuses  comme  celles  des  échantillons,  m 

Emile  Heanier  a  été  assigné  à  comparaî- 
tre devant  le  tribunal  de  Charleroi,  sous  pré- 
vention d'avoir  contrevenu  aux  art.  13,  16, 
17  et  21  de  la  loi  du  â  août  1822  sur  les 
bières  et  vinaigres,  en  utilisant,  sans  décla- 
ration préalable,  de  la  farine  dans  la  chau- 
dière n«  1 . 

Après  la  déposition  de  trois  témoins  à 
charge  (  rédacteurs  du  procès-verbal)  et  d'un 
témoin  à  décharge,  le  tribunal  a  renvoyé  le 
prévenu  de  la  poursuite. 

Sur  rappel,  ce  jugement  a  été  confirmé 
eo  ces  termes,  le  31  mars  1833  : 

«  Attendu  que  l'opération  faite  par  les 
employés  en  puisanl  à  l'aide  d'une  bouteille 
et  d'un  demi-litre  en  verre  dans  la  chaudière 
n<*  1,  ne  donne  pas  l'entière  conviction  que 
la  matière  farineuse  fût,  au  moment  de  ladite 
opération,  contenue  dans  cette  chaudière  en 
même  proportion  qu'elle  s'est  trpuvée  dans 
la  bouteille  et  dans  le  demi-litre  après  un 
repos  de  vingt-quatre  heures;  qu'en  effet, 
pour  avoir  une  conviction  sur  ce  point,  il 
faudrait  être  certain  que  là  où  les  vases  ci- 
dessus  ont  été  remplis ,  la  matière  farineuse 
n'était  pas  plus  abondante  que  dans  le  res- 
tants de  la  chaudière,  et  qu'aucune  évapora- 
tion  de  la  matière  purement  aqueuse  ne  s'est, 
dans  l'espace  de  vingt-quatre  heures,  opérée 
dans  les  vases  :  points  restés  incertains  ; 

«  Attendu  qu'en  supposant  cette  opération 
coDcluante  et  qu'il  faille  reconnaître  que  la 
chaudière  n»  1  contenait,  en  effet,  23  pour 
cent  de  matières  pâteuses,  il  résulte  de  l'in- 
struction :  !•  que  le  prévenu  n'a  introduit 
directement  dans  la  chaudière  n«  I ,  c'est-à- 
dire  en  la  prenant  ailleurs  que  dans  la  cuve- 
matière,  aucune  matière  farineuse  ;  2»  que  si 
le  prévenu  a  fait  usage  de  paniers  dits  stuyk- 
manden  pour  la  transvasion  de  la  trempe  ou 
métiers  de  sa  cuve-matière  dans  la  chaudière 
no  1,  il  est  certain  que  l'usage  de  ces  paniers 
était  depuis  longtemps  connu  et  autorisé 
dans  l'usine  par  l'administration  ;  que  lesdits 
paniers  étaient  d'une  forme  régulière  et  ir- 
réprochable, et  qu'enfin  la  manière  dont  on 
en  a  fait  emploi  dans  l'occurrence  n'a  eu  rien 
de  frauduleux  ou  de  répréhensible; 

«  Attendu  que  de  ces  points  parfaitement 
établis  par  l'instruction,  il  résulte  que  ce  que 
les  employés  ont  trouvé  dans  la  chaudière 
n"*  1  est  de  la  trempe  qui  y  était  passée  ré- 
gulièrement de  la  cuve-matière  et  sans  qu'il 
apparaisse  en  aucune  manière  qu'aucune  ad- 
dition de  fariue  ou  de  matière  farineuse  ait 


été  opérée  dans  celte  même  chaudière  n<*  1, 
après  ou  pendant  la  réception  de  la  trempe  ; 
«(  Attendu  que  la  présence,  dans  la  chau- 
dière n"  1,  de  cette  trempe  nécessairement 
composée  d'eau  et  de  matière  farineuse  qui 
y  est  tenue  en  dissolution  ou  suspension,  est 
autorisée  par  la  loi;  que  la  loi  ne  déter- 
mine pas  quelle  quantité  de  matières  fari- 
neuses l'eau  doit  contenir  pour  constituer 
une  trempe,  de  telle  manière  que  l'introduc- 
tion frauduleuse  commencerait  aussitôt  que 
cette  quantité  serait  dépassée  ; 

«  Attendu  que  si  l'on  peut  penser  que  la 
présence  dans  la  chaudière  n<>  1  d'une  trempe 
trop  chargée  de  matières  farineuses  peut 
avoir  des  inconvénients  au  point  de  vue  de  la 
possibilité  de  la  fraude,  c'est  à  la  loi  à  y  pour- 
voir; le  juge  ne  pouvant,  en  matière  pénale, 
qu'appliquer  un  texte  formel  à  un  (ait  bien 
déterminé;  qu'agir  autrement,  ce  serait  tom- 
ber dans  l'arbitraire  ;  en  effet,  nul  texte  de  la 
loi  ne  précisant  la  quantité  de  substance  fa- 
rineuse que  doit  contenir  une  trempe,  le  juge 
devrait  lui-même,  sur  des  données  prises  en 
dehors  de  la  loi,  fixer  le  point  où  commence 
la  présomption  d'introduction  frauduleufle, 
ce  qui  serait  contraire  aux  principes  de  la 
législation  pénale,  d'après  lesquels  ce  qui  n'est 
pas  défendu  est  permis  ;  qu'il  suit  de  ce  qui 
précède  qu'il  y  a  lieu  de  confirmer  le  juge- 
ment dont  appel.  » 

Pourvoi  par  le  ministre  des  finances  qui , 
dans  un  mémoire,  présente  deux  moyens  de 
cassation. 

Premier  tnayen.  —  Violation  de  l'art.  239, 
loi  gén.  du  26  août  1822,  article  ainsi  conçu: 
«  Les  procès-verbaux  des  employés,  relatifs 
u  à  leurs  opérations  et  à  l'exercice  de  leurs 
«  fonctions,  font  foi  en  justice  jusqu'à  ce  que 
«  la  fausseté  en  soit  prouvée...  n 

Dans  l'espèce,  le  procès-verbal  relate,  disait 
le  demandeur,  que  les  employés  ont  constaté, 
reconnu,  établi  et  déclaré  que  ieliquide  trouvé 
dans  la  chaudière  n<>  1  renfermait  23  p.  cent  de 
substances  farineuses;  que  ces  trempes  étaient 
donc  mélangées  de  23  p.  cent  de  ces  sub- 
stances. 

Or,  l'arrêt  méconnaît  ce  double  fait  :  l'arrêt 
dit,  en  effet  :  !•  que  l'opération  faite  par  les 
employés  ne  donne  pas  l'entière  conviction 
que  la  matière  farineuse  fût,  au  moment  de 
ladite  opération,  contenue  dans  la  chaudière 
n*"  1 ,  en  même  proportion  qu'elle  s'est  trouvée 
dans  la  bouteille  ou  d'ans  le  demi-litre  après 
un  repos  de  vingt-quatre  heures  ;  qu'en  effet, 
pour  avoir  une  conviction  sur  ce  poinC  il  fau- 
drait être  certain  que  là  où  les  vases  ci-dessus 
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onl  été  remplis,  la  malière  farinease  n*était 
pas  plus  abondante  que  dans  le  restant  de  la 
chaudière,  el  qu'aucune  évaporation  de  la 
matière  purement  aqueuse  ne  s'est,  dans  l'es- 
pace de  vingt-quatre  heures,  opérée  dans  les 
vases  :  points  restés  incertains. 

L'arrêt  dit  :  â<>,  que  ce  que  les  employés 
ont  trouvé  dans  la  chaudière  n<»  1  est  de  la 
trempe  qui  y  était  passée  régulièrement  de 
la  cuve-matière,  et  sans  qu'il  apparaisse  en 
aucune  manière  qu'aucune  addition  de  farine 
ou  de  matière  farineuse  ait  été  opérée  dans 
cette  même  chaudière  n^  1,  après  ou  pendant 
la  réception  de  la  trempe. 

En  ce  qui  concerne  ce  dernier  point,  le 
demandeur  faisait  remarquer  que  Tarrét  at- 
tachait au  liquide  trouvé  dans  la  chaudière, 
une  dénomination  contraire  au  procès-verbal. 
D'après  l'arrêt,  les  mélanges  les  plus  compac- 
tes seraient  encore  de  la  trempe.  C'est  une  er- 
reur :  les  trempes  ou  métiers  sont  un  liquide 
sucré,  limpide,  tout  au  plus  légèrement  trou- 
blé, ou  d'une  couleur  plus  ou  moins  laiteuse, 
liquide  qui  s'obtient  par  la  transformation  en 
dextrine  et  en  glucose,  de  l'amidon  contenu 
dans  la  farine  ;  on  ne  donne  le  nom  de  trempe 
que  lorsque  la  transformation  est  achevée,  ce 
qui  se  reconnaît  à  la  fluidiftcation  du  mé- 
lange. Or,  le  mélange  trouvé  dans  la  chau- 
dière n*  1  ne  pouvait  pas  s'appeler  de  la 
trempe.  Chargé  d'une  partie  si  considérable 
de  matières  farineuses ,  il  était  devenu  un 
autre  produit,  et  ce  produit  n'avait  pas  subi 
toute  sa  transformation  dans  la  cuve-matière; 
la  macération  qui,  d'après  la  déclaration  du 
brasseur .  ne  pouvait  se  faire  que  dans  la 
cuve-matière,  se  faisait  donc  et  continuait 
dans  la  chaudière.  Au  surplus,  ajoute  le  de^ 
roandeur,  l'usage  des  paniers  dits  stu^kman- 
den  donne  bien  des  trempes  ou  matières 
moins  claires,  moins  limpides,  mais  il  ré- 
sulte d'expériences  contradictoi rement  faites, 
que  dans  ce  cas  la  matière  épaisse  est  de 
moins  de  1  p.  cent,  et  non  pas  de  â5  p.  cent, 
comme  dans  l'espèce  actuelle. 

A  l'appui  de  ce  premier  moyen,  le  deman- 
deur citait  deux  arrêts  de  cass.  de  France, 
20aoùtl816(/.  du  Palais^  1847,  1,  p.  42â); 
21  novembre  1817  {ibid.,  p.  504),  et  un  ar- 
rêt de  Gand,  28  avril  1835,  qui  décide  «  que 
les  procès-verbaux  des  employés  font  foi, 
non-seulement  des  faits  qui  y  sont  relatés, 
mais  aussi  de  l'espèce  des  objets  auxquels  les 
faits  se  rapportent.  » 

Second  moyen .  —  Fausse  application  et 
violation  des  articles  13,  11»,  16,  17  et  21 
de  la  loi  du  2  août  1822  sur  les  bières  et 
vinaigres. 


Après  des  considérations  générales  ten- 
dantes à  établir  que  sous  l'empire  de  l'art.  3, 
loi  de  1822,  jusqu'à  l'abrogation  dudit  arti- 
cle par  l'arrêté  du  gouvernement  provisoire, 
du  1"'  novembre  1830,  les  brasseurs  ne  pou- 
vaient remplir  la  cuve-matière  de  farine  que 
jusqu'aux  2/3  de  sa  contenance,  l'autre  tiers 
étant  considéré  comme  nécessaire  pour  l'eau 
et  pour  le  travail  de- la  macération,  le  de- 
mandeur continuait  en  résumé  comme  suit  : 

Le  défendeur  n'a  pas  déclaré»  ainsi  que  le 
permettait  l'art.  16,  loi  de  1822,  vouloir  em- 
ployer des  substances  farineuses  dans  la  chau- 
dière n°  1 ,  et  néanmoins  les  employés  ont 
reconnu,  dans  la  chaudière  n»  1 ,  l'existence 
de  3  hectolitres  de  farine,  tandis  qu'au  même 
moment  la  cuve-matière  était  remplie  de  ma- 
tière en  fabrication  (circonstance  qui,  à  elle 
seule,  démontrait  la  fraude  à  toute  évidence). 

D'où  venait  donc  cette  quantité  considéra- 
ble de  farine  trouvée  dans  la  chaudière  n**  1? 
On  ne  peut  pas  admettre  qu'elle  y  soit  arri- 
vée mêlée  à  des  trempes  régulières  et  par  un 
travail  régulier,  puisque  la  cuve- matière, 
remplie  elle-même,  n'aurait  pu  contenir  en 
plus  les  3  hectolitres  de  farine  trouvés  dans 
la  chaudière. 

Et  si  l'on  objecte  les  termes  de  l'arrêt  con- 
statant que  le  prévenu  n'a  introduit  directe- 
ment dans  sa  chaudière  n**  1,  en  la  preifant 
ailleurs  que  dans  la  cuve-malière ,  aucune 
matière  farineuse...  après  ou  pendant  la  ré- 
ception de  la  trempe, on  peut  et  on  doit,  disait 
le  demandeur  (pour  concilier  et  justifier  l'exis- 
tence matérielle  des  choses  et  sans  se  mettre 
en  opposition  avec  les  termes  de  l'arrêt),  ad- 
mettre que  le  défendeur  a  dû  verser  dans  sa 
chaudière  ,  atani  la  réception  des  trempes , 
des  matières  farineuses  prises  dans  la  cuve- 
matière. 

Or,  la  loi  du  2  août  4822  punit  l'emploi  de 
matières  farineuses  dans  la  chaudière,  lors- 
que cet  emploi  a  lieu  sans  déclaration  préa- 
lable ; 

En  effet,  l'article  13,  ll^",  exige  que  la  dé- 
claration porte  si  Ton  mettra,  ou  plutôt  si 
l'on  emploiera,  utilisera  {bezigen)  ou  non  de 
la  farine  ou  mouture  dans  la  chaudière;  l'ar- 
ticle 16  trace  les  conditions  requises  pour 
que  l'on  puisse  mettre  ou  employer  de  ta  fa- 
rine dans  la  chaudière  ;  l'art.  17  punit  d'une 
amende  de  848  francs  (400  florins  des  Pays- 
Bas)  le  brasseur  qui  sera  convaincu  d'avoir 
fait  usage  d'autres  cuves-matières  ou  chau- 
dières que  celles  dont  il  a  fait  la  déclaration  ; 
et  enfin  l'art.  21  dit  textuellement  :  «  Sera 
«<  considérée  comme  brassin  clandestin  et  pu- 
u  nie  de  la  peine  statuée  à  l'art.  1 7 ,  l'cxisteDce 
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«  de  substances  farineuses  et  autres  matières 
«  premières ,  détrempées,  éyidemment  pro- 
«  près  à  faire  de  la  bière,  ainsi  que  la  décoa- 
u  Yerte  de  bières  en  éballilion  partout  ail' 
«  leurs  que  dans  les  chaudières  déclarées 
ti  pour  brasser^  soit  que  Tun  ou  l'autre  fût 
«  trouvé  dans  un  bâtiment  ou  local  déclaré 
«  comme  brasserie,  soit  dans  quelque  autre 
«  local  ou  bâtiment  particulier.  » 

En  résumé,  il  est  constant  qu*il  a'  été 
trouvé  dans  la  chaudière  25  p.  cent  de  ma- 
tières farineuses,  évidemment  propres  à  faire 
de  la  bière  ;  le  défendeur  a  donc  brassé  clan-^ 
deâtinement  f  et  Tarrét,  en  établissant  des 
distinctions  là  où  la  loi  n'en  fait  pas,  a  faus- 
sement interprété  et  violé  les  art.  13, 16, 17 
et  21  ci-dessus  invoqués, 

M.  Tavocat  général  Delebecque ,  en  esti- 
mant que  Tarrêt  renfermait  un  mal  jugé,  a 
pensé  qu'à  raison  des  décisions  souveraines 
sur  lesquelles  il  était  fondé,  il  y  avait  lieu  de 
rejeter  le  pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  tiré 
de  la  violation  de  Tart.  â39  de  la  loi  générale 
du  26  août  1822  : 

Attendu  que  le  procès-verbal  des  employés 
constate  :  !<"  que  lors  de  leur  visile  du  7  sep- 
tembre 18K4,  ils  ont  reconnu  que  la  chau- 
dière n<*  1  contenait  les  premiers  extraits  de 
la  cuve -matière  ou  premières  trempes  en 
quantité  de  20  hectolitres  à  la  température 
de  SI  degrés  centigrades; 

2*  Que  le  lendemain,  8  septembre,  à  .neuf 
heures  du  matin,  ils  ont  trouvé,  dans  le  demi- 
litre  en  verre  contenant  Téchantillon  pris  dans 
la  chaudière  n*"  1 ,  un  dépôt  de  moulure  préci- 
pité et  compacte,  atteignant  12  1/2  centilitres 
de  hauteur  à  Téchelie  gravée  à  Pextérieur  de 
ce  vase;  d'où  il  résuite  (ajoute  le  procès- 
verbal),  que  les  20  hectolitres  d'extraits  ou 
trempes  reconnus  la  veille  exister  dans  la 
chaudière  n**  1  contenaient  25  p.  cent  de 
matières  pâteuses  comme  celles  des  échantil- 
lons; 

Attendu  que  les  faits  attestés  par  le  procès- 
verbal  n'ont  nullement  été  méconnus  par 
Tarrét  attaqué;  qu*en  effet,  si  l'arrêt  déclare 
que  ce  que  les  employés  ont  trouvé  dans  la 
chaudière  n<>  1  est  de  la  trempe ,  il  résulte 
des  considérants  qui  suivent,  qu'il  entend 
par  ce  mot  un  composé  de  liquide  et  de  ma- 
tière farineuse,  en  d'autres  termes,  un  pro- 
duit mélangé  d'une  certaine  quantité  de 
matières  farineuses; 


Que  si  l'arrêt  ne  reconnaît  pas  d'une  ma- 
nière absolue  que  la  matière  farineuse  trou- 
vée dans  la  chaudière  n»  1  y  fût  dans  la 
proportion  de  25  p.  cent,  comme  dans  le 
demi-litre  contenant  l'échantillon,  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  qu'il  admet  par  cela  même  la 
vérité  du  fait  attesté  par  les  employés ,  en 
tant  qu'il  concerne  l'expérience  relative  au 
demi-litre,  mais  qu'il  se  borne  à  méconnaî- 
tre, par  les  motifs  qu'il  développe,  la  consé- 
quence que  les  employés  ont  déduite  de  la 
même  expérience,  quant  au  surplus  de  la 
matière  restée  dans  la  chaudière  n°  1  ; 

Attendu  que  l'art.  239  de  la  loi  générale 
ne  se  rapporte  qu'aux  faits  matériels  que  les 
employés  constatent  dans  leurs  procès-ver- 
baux, mais  non  aux  inductions  ou' consé- 
quences qu'ils  croient  pouvoir  tirer  de  ces 
mêmes  faits;  qu'il  n'appartient  qu'au  juge 
du  fond  d'apprécier  la  portée  desdits  faits  et 
de  décider  s'ils  entraînent  ou  non  comme 
conséquence  nécessaire  la  preuve  de  la  con- 
travention signalée; 

Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  le  premier 
moyen  manque  de  base. 

Sur  le  second  moyen  tiré  de  la  fausse  ap* 
plication  et  violation  des  articles  13,  n°  11% 
16, 17  et  21  de  la  loi  du  2  août  1822  sur  les 
bières  et  vinaigres  : 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  décide  in  ter^ 
tninis  qu'il  n'a  été  trouvé  dans  la  chaudière 
n*"  1,  que  de  la  trempe  qui  y  était  passée  ré- 
gulièrement de  la  cuve-matière,  et  sans  qu'il 
apparaisse  en  aucune  manière  qu'une  addi- 
tion de  farine  ou  de  matière  farineuse  ait  été 
opérée  dans  celte  même  chaudière  n*"  1 , 
après  ou  pendant  la  réception  de  la  trempe; 

Que  si  l'on  peut  soutenir  avec  le  pourvoi, 
que  cette  décision  en  fait  constitue  un  mal 
jugé,  en  ce  que  l'arrêt  a  considéré  comme 
simple  trempe  ce  qui,  à  raison  de  la  grande 
quantité  de  matière  farineuse  qui  s'y  trou- 
vait mélangée,  était  plus  ou  aulre  chose 
qu'une  trempe,  il  n'en  résulte  néanmoins  la 
violation  d'aucun  des  textes  cités  par  le  pour- 
voi, puisque  aucun  de  ces  textes  (ainsi  que 
l'arrêt  Téiionce),  ne  détermine  quelle  quan- 
tité de  matière  farineuse  l'eau  doit  contenir 
en  dissolution  ou  en  suspension  pour  consti- 
tuer une  trempe,  de  telle  manière  que  l'in- 
troduction frauduleuse,  que  la  loi  punit, 
commencerait  aussitôt  que  cette  quantité  se- 
rait dépassée; 

Que  le  second  moyen  n'est  donc  pas  plus 
fondé  que  le  premier. 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne la  partie  demanderesse  à  l'indemnité 
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de  150  francs  envers  le  défendeur,  et  aux 
dépens. 

Du  9  mars  18K7.  —  2«  ch.  —  Pré$.  M.  De 
Sauvage.  —  Rapp.  M.  Colinef.  —  Concl. 
conf,  M.  Delebecque,  premier  avoc.  générai. 


DOMICILE  ÉLU.  —  Pouryoi  kit  cassation. 

—  SlGIflFlCATION.   —   UaTIÊRKS   d'BRREGIS- 
TRIHBITT. 

E9i  non  recevable  le  pourvoi  dont  la  êignipr 
cation,  au  lieu  d'être  faite  à  personne  ou 
au  domicile  réel,  a  eu  lieu  au  domicile  élu 
pour  les  actes  de  la  procédure,  à  moins  que 
l'acte  d'élection  de  domicile  n'autorise  clai- 
rement cette  notification  au  domicile  d'élec- 
tion. 

Spécialement  :  //  en  est  ainsi  du  pourvoi  si- 
gnifié au  domicile  élu  dans  racle  d'opposi- 
tion à  une  contrainte  en  matière  d'enregis- 
trement, bien  que  l'exploit  de  notification 
du  jugement,  qui  a  mis  fin  à  l'instance , 
fasse  de  nouveau  élection  du  même  domi" 
cile.  (Loi  du  32  frimaire  an  vu,  art.  64;  code 
civil,  art.  111  ;  règlement  du  15  mars  1815, 
art.  13.) 

(les  riIfAIfCBS,  ^  G.  6ACDRT  ET  CONSORTS.) 

Par  acte  notarié  du  14  octobre  1853,  la 
dame  de  Robiano,  veuve  douairière  du  baron 
de  Cazier,  fit  une  donation  entre-vifs  ainsi 
conçue  : 

«t  Par-devant  M"  Léonard,  notaire  à  la  rési- 
dence de  la  ville  de  Tournai, 

u  Comparut  Harie-Ânne  Norberline,  com- 
tesse de  Robiano,  douairière  de  M.  René- 
Albert-Joseph  de  Cazier,  propriétaire,  domi- 
ciliée à  Rumignies ,  laquelle  a  déclaré  faire 
donation  entre- vifs  et  irrévocable ,  pour  en 
jouir  immédiatement  au  dernier  vivant  de 
M.  Victor  Dechamps,  prêtre,  domicilié  à 
Saint-Josse-ten-Noode,  lez-Bruxelles;  Atha- 
nase  Motreuil,  prêtre,  domicilié  à  Tournai  ; 
Albert  Gaudry,  prêtre,  domicilié  à  Tournai; 
Pierre- Hubert  Stallenberg,  prêtre,  domicilié 
à  Tournai  ;  François  Verheyen ,  prêtre,  do- 
micilié à  Saint-Josse-ten-Noode ,  et  Edouard 
Hachant ,  prêtre,  domicilié  à  Douai ,  nord  , 
d*un  hôtel  sis  à  Tournai,  quai  Notre-Dame, 
n**  3,  tenant  à  M.  Dumortier  et  à  madame 
Delvingne-Lienard,  dont  les  donataires  sont 
déjà  en  possession  et  où  ils  ont  construit  de 
leurs  deniers  une  chapelle. 

u  II  est  formellement  stipulé  que  si  Tun 


des  donataires  se  retirait  soit  volontaire- 
ment, soit  forcément  de  la  congrégation  des 
rédemptoristes,  il  perdrait  tous  droits  quel- 
conques au  bien  donné,  telle  étant  la  volonté 
de  la  donatrice. 

H  Tout  ce  que  dessus  a  été  accepté  par 
mesdils  sieurs  Motreuil,  Gaudry,  etc.,  etc.; 

«  Dont  acte  (sur  modèle  présenté  et  rendu) 
fait  et  passé  à  Tournai,  l'an  1852,  le  14  décem- 
bre, "en  présence  de  (  tels  et  tels  témoins),  qui 
ont  signé  avec  les  comparants  et  le  notaire, 
après  lecture.  » 

Le  20  juin  1853,  Motreuil,  Tun  des  six 
donataires  ou  Tune  des  six  personnes  men- 
tionnées dans  racle  du  14  décembre  1852 
comme  appelées  à  recueillir  le  bénéfice  de  la 
donation  au  cas  de  survie,  vint  à  décéder. 

Le  13  juin  1855,  Tadministration  de  Ten- 
registrement  décerna  contre  les  cinq  autres 
dénommés  dans  Tacle  de  donation  une  con- 
trainte à  fins  de  payement  de  la  somme  de 
460  francs,  montant  du  droit  d'enregistre- 
ment et  du  double  droit  à  titre  d'amende,  dus 
en  vertu  de  l'acte  de  donation  prérappelé , 
et  pour  déi'aut  de  déclaration  dans  le  délai 
fixé  par  la  loi  du  27  ventôse  an  ix,  à  raison 
de  la  propriété  d'un  sixième  de  l'immeuble 
acquis  par  les  cinq  donataires  survivants,  par 
le  fait  du  décès  dudit  sieur  Motreuil. 

L'administration  basait  sa  demande  sur  ce 
qu'en  vertu  de  l'acte  de  donation,  Motreuil 
était  devenu  à  l'instant  propriétaire  d'un 
sixième  de  l'immeuble  sous  condition  réso- 
lutoire, tandis  que  les  cinq  survivants  avaient 
acquis  le  même  sixième  sous  condition  sus- 
pensive, 

li%  19  juin  1855,  les  cinq  donataires  sur- 
vivants ont  formé  opposition  à  cette  con- 
trainte; ils  l'ont  fondée  sur  ce  que  c'est  à 
tort  que  l'administration  présentait  le  sieur 
Motreuil ,  l'un  des  donataires ,  comme  étant 
devenu,  à  l'instant  de  la  donation,  proprié- 
taire d'un  sixième  de  l'immeuble  sous  con- 
dition résolutoire  et  les  cinq  survivants  pro- 
priétaires du  même  sixième  sous  condition 
suspensive,  puisque  la  donation  était  faite 
au  dernier  survivant  des  six  nommés  dans 
l'acte  ;  que  dès  lors  Motreuil  n'avait  qu'une 
expectative  à  la  propriété  de  l'immeuble, 
expectative  d'être  dès  le  jour  de  la  donation 
propriétaire  de  la  totalité  de  l'immeuble  s'il 
remplissait  la  condition  de  survie  ;  que  n'ayant 
pas  rempli  cette  condition  de  survie,  il  n'a- 
vait jamais  été  propriétaire  d'une  partie  quel- 
conque de  l'immeuble;  que  par  conséquent 
il  n'avait  pu  rien  en  transmettre  par  son  dé- 
cès ,  la  donation  n'étant  faite  qu'à  un  seul , 
le  survivant. 
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Les  parties  s'étant  fait  réciproquement 
notifier  leur  mémoire,  le  51  mars  18561e 
tribunal  de  première  instance  de  Tarrondis- 
sèment  de  Tournai  rendit  le  jugement  sui- 
vant : 

«I  La  cause  présente  â  décider  les  questions 
sai vantes  : 

«  Est-il  dû  un  droit  d'enregistrement  du 
chef  de  nouvelle  mutation  ? 

«  Est-il  dû  un  double  droit  pour  amende? 

u  Quid  des  dépens  ? 

«  Vu  l'acte  notarié  du  14  déc.  181S2,  enre- 
gistré, par  lequel  madame  la  comtesse  de 
Robiano  a  fait  donation  enlre-vifs  et  irrévo- 
cable, pour  en  jouir  immédiatement  au  der^ 
nier  vivant  des  sieurs  Dechamps,  Molreoil, 
Gaudry,  Stallenberg,  Verbeyen  et  Hachant, 
d'un  hôtel  sis  à  Tournai,  quai  Notre-Dame, 
n«  5; 

«  Attendu  que  le  sieur  Motreuil,  Tnn  des 
donataires,  étant  décédé,  Tadminislration  a 
décerné  contrainte  contre  les  cinq  survivants, 
à  fins  de  payement  de  la  somme  de  460  francs 
poar  droit  d'enregistrement,  additionnels  et 
double  droit  sur  ledit  acte  ; 

ic  Que  la  contrainte  est  fondée  sur  ce  qu'en 
vertu  de  l'acte  de  1852  le  sieur  Motreuil  est 
devenu  à  l'instant  propriétaire  d'un  siiième 
de  l'immeuble  soui  condition  résolutoire, 
tandis  que  les  cinq  survivants  ont  acquis  le 
même  sixième  sous  condition  suspensive , 
et  sur  ce  que  l'une  et  l'autre  condition  s*étant 
accomplies  par  le  décès  du  sieur  Motreuil,  la 
donation  de  ce  sixième  est  devenue  dès  ce 
moment  pure  et  simple  au  profit  des  cinq 
survivants  ; 

«  Attendu  que  les  termes  de  l'acte  de  1852 
sont  formels  ;  que  la  donation  est  faite  non 
pas  à  six  personnes,  mais  à  une  seule,  à  sa- 
voir au  dernier  vivant  des  personnes  nom- 
mées au  contrat  ;  qu'il  n'y  a  donc  eu,  dès  le 
jour  de  la  donation ,  qu'un  seul  propriétaire 
de  l'hôtel,  celui  qui  remplira  la  condition  de 
survie;  qu'il  y  a  eu  certitude  dès  lorsque 
le  propriétaire  se  trouverait  parmi  les  per- 
sonnes désignées  à  l'acte,  mais  que  c'est 
Tévénement  qui  dira  celui  qui  doit  se  trouver 
être  copropriétaire;  que  ceux  qui  ne  verront 
pas  s'accomplir  la  condition  de  survie  devront 
être  considérés  comme  n'ayant  jamais  eu 
qu'une  expectative,  expectative  qui  s'est  éva- 
nouie par  leur  décès  arrivé  avant  qu'ils  fus- 
sent devenus  le  dernier  vivant  ; 

«  Attendu  que  pour  se  convaincre  de  l'in- 
admissibilité de  la  prétention  de  l'adminis- 
tration, qu^il  y  a  dans  l'espèce  accomplisse-- 
ment  d'une  condition  résolutoire,  il  suffit  de 


considérer  que  la  réalisation  d'une  semblable 
condition  a  toujours  pour  effet  de  remettre 
les  choses  au  même  état  que  si  le  contrat 
n'avait  pas  eu  lieu  ;  qu'au  cas  présent  ce  se- 
rait donc  à  madame  de  Robiano  que  le  sixième 
donné  au  sieur  Motreuil  devrait  faire  retour  ; 
que  ce  n'est  pas  là  cependant  ce  que  prétend 
l'administration ,  laquelle  reconnaît  et  sou- 
tient, au  contraire,  que  de  la  part  de  cette 
dame  la  donation  a  été  pure  et  simple,  et  que 
dès  le  jour  du  contrat  la  donatrice  a  été  des- 
saisie de  rimmeuble  d'une  manière  complète 
et  absolue  ; 

«  Attendu  que  le  principe  invoqué  par  l'ad- 
ministration que  plusieurs  personnes  ne  peu- 
vent être  solidairement  propriétaires  d'une 
même  chose,  est  incontestable,  mais  qu'au 
cas  du  procès  il  n'y  a  pas  plusieurs  personnes 
se  trouvant  avoir  en  même  temps  la  pléni- 
tude de  la  propriété  de  l'hôtel  ;  qu'un  seul 
des  donataires  a  cette  propriété,  celui  qui 
sera  le  survivant,  et  qu'il  en  a  été  ainsi  dès 
le  jour  du  contrat  ; 

«  Attendu  que  l'acte  da»1 4  décembre  1852 
contient  en  réalité  une  donation  faite  sous 
une  condition  casuelle,  laquelle,  si  on  le  veut, 
est  en  même  temps  suspensive  y  mais  que 
cette  condition  n'affecte  pas  la  donation  elle- 
même  qui,  dès  le  moment  du  contrat,  a  été 
définitive  et  absolue  ;  qu'elle  n'affecte  et  ne 
concerne  que  la  qualité  à  acquérir  pour  être 
reconnu  le  véritable  donataire ,  à  savoir,  la 
qualité  de  dernier  vivant  ;  ' 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  1179 
du  code  civil,  la  condition  casuelle,  lors- 
qu'elle s'accomplit,  a  un  effet  rétroactif  au 
jour  auquel  l'engagement  a  été  consenti;  que 
par  conséquent,  dans  l'espèce,  lorsque  la 
condition  de  survie  arrivera,  son  effet  devra 
remonter  au  14  décembre  1852  ; 

tt  Attendu  que  cette  considération  achève 
de  démontrer  que  le  sieur  Motreuil,  pour  qui 
la  condition  de  survie  ne  s'est  pas  réalisée , 
n'a  jamais  eu  aucun  droit  à  la  propriété  de 
l'hôtel,  et  que  par  son  décès  les  cinq  survi- 
vants, ses  codonataires ,  n'ont,  ainsi  que  le 
prétend  à  tort  l'administration,  acquis  aucun 
droit  pur  et  simple  à  la  moindre  partie  de 
cette  propriété  ;  que,  depuis  ce  décès  comme 
antérieurement,  ils  n'ont  qu'une  expectative, 
celle  de  devenir  le  dernier  vivant,  et  par 
suite  de  devenir  le  propriétaire  désigné  en 
l'acte  de  donation  ; 

ti  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  oui  en  au- 
dience publique  le  rapport  de  M.  le  juge  Belin 
et  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Hu- 
bert, procureur  du  roi,  reçoit  les  sieurs  De- 
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champs  et  consorts  dans  lear  opposition  à 
la  contrainte  de  l'administration ,  et  faisant 
droit  sur  icelle,  déboute  ladite  administration 
de  ses  lins  et  conclusions  et  la  condamne  aux 
dépens.  » 

Pourvoi  par  Tadministration  qui  le  fonde 
«ur  la  violation  des  articles  1168  et  1181  du 
code  civil ,  4  et  69 ,  §  8 ,  n«  1 ,  de  la  loi  du 
"Sa  frimaire  an  vu. 

Mais  une  fin  de  non-recevoir,  opposée  par 
les  défendeurs  et  accueillie  par  la  cour,  a 
rendu  inutile  l'examen  du  fond. 

La  signification  du  pourvoi,  disaient  les 
défendeurs,  est  nulle  comme  n'ayant  été  faite 
ni  à  personne  ni  à  domicile,  et  le  pourvoi 
par  suite  est  non  recevable. 

En  conformité  de  Tarticle  64 ,  §  S ,  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  vu,  les  sieurs  Gaudry 
et  consorts  avaient,  dans  leur  opposition  à  la 
contrainte^  fait  élection  de  domicile  dans  la 
commune  où  siégerait  le  tribunal  appelé  à 
connaître  de  cette  opposition ,  c*est-à-dire 
chez  M.  Dubus,  avocat  à  Tournai,  et  c*est 
à  ce  domicile  que  Tadministration  a  signifié 
son  pourvoi. 

Or,  l'élection  de  domicile  ne  valait  plus 
pour  cet  acte  constituant  le  premier  acte 
d'une  instance  nouvelle  non  plus  pendante  à 
Tournai,  mais  à  Bruxelles. 

En  principe,  le  domicile  élu  constitue,  re- 
lativement au  domicile  ordinaire,  une  excep- 
tion qui  doit  être  rigoureusement  restreinte 
à  l'objet  en  vue  duquel  l'élection  a  été  faite. 

La  loi  elle-même,  dans  l'espèce,  détermi- 
nait l'objet  de  l'élection  de  domicile  faite 
par  Gaudry  et  consorts;  en  exigeant  l'élec- 
tion de  domicile  à  Tournai,  la  loi  manifestait 
clairement  que  l'unique  objet  de  ce  domicile 
était  rinstance  qui  s'ouvrait  devant  le  tribu- 
nal de  cette  ville  ;  son  but  était  de  rappro- 
cher les  parties  de  leurs  juges  pour  accélérer 
la  procédure.  11  serait  dès  lors  peu  raisonna- 
ble et  contraire  à  Tesprit  de  la  loi  et  aux 
principes  qui  régissent  le  domicile  d'élection, 
de  prétendre  que  l'élection  de  ce  domicile 
spécial  avait  encore  pour  but  les  actes  d'une 
nouvelle  instance  pendante  à  Bruxelles. 

Dans  une  espèce  analogue  la  loi  tranche 
elle-même  la  question  dans  ce  sens. 

L'élection  de  domicile,  prescrite  par  l'arti- 
cle 6i  de  la  loi  de  frimaire,  n'est  en  effet  que 
celle  exigée  dans  tous  les  procès  par  les  arti- 
cles 61  et  42i  du  code  de  procédure  civile. 
Or,  on  ne  pourrait  soutenir  qu'un  acte  d'ap- 
pel ou  un  pourvoi  en  cassation  est  valable- 
ment signifié  chez  l'avoué  qui  a  occupé  en 
première  instance. 


Les  défendeurs  invoquaient  encore  Tarti- 
cle  456  du  code  de  procédure  civile,  qui  exige 
que  l'appel  soit  signifié,  à  peine  de  nullité,  à 
personne  ou  à  domicile. 

Vainement,  ajoutaient-ils,  l'administra- 
tion voudrait-elle  tirer  aucun  parti  de  ce  que 
les  Gaudry  et  consorts,  dans  l'ezploit  de  si- 
gnification du  jugement  de  Tournai,  renou- 
vellent leur  élection  de  domicile.  Cette  élec- 
tion ,  faite  en  exécution  de  l'article  64  de  la 
loi  de  frimaire,  ne  constitue  pas  une  élection 
de  domicile  en  vue  du  pourvoi.  Ce  rappel  fait 
dans  le  dernier  acte  de  la  procédure  de  pre- 
mière instance  est  fait  au  même  titre  que 
dans  tous  les  autres  actes  de  ta  même  in- 
stance. 

La  signification  du  jugement  du  tribunal 
de  Tournai  clôturait  la  première  instance  ; 
tant  que  cette  signification  n'était  pas  faite, 
le  domicile  élu  pour  celte  instance  subsis- 
tait ;  mais  aussitôt  que  cette  signification  est 
faite,  l'élection  prend  fin,  de  même  que  l'in- 
stance. L'administration ,  en  commençant 
une  nouvelle  instance,  par  la  signification  de 
son  pourvoi  à  un  domicile  qui  n'existait 
plus,  a  contrevenu  à  la  loi  qui  exige  la  si- 
gnification à  personne  ou  à  domicile. 

Cette  signification  est  donc  nulle,  et  par 
suite  le  pourvoi  non  recevable. 

Pour  écarter  celte  fin  de  non-recevoir,  l'ad- 
ministration répondait  : 

L'article  64  de  la  loi  du  S2  frimaire  an  vu 
est  général  ;  il  veut  une  élection  de  domicile 
pour  tous  les  actes  qui  sont  la  suite  de  l'op- 
position à  la  contrainte.  La  loi  ne  détermine 
aucunement  les  effets  de  cette  élection  de  do- 
micile ;  elle  a  donc  voulu  rester  sous  les  ter- 
mes de  l'article  111  du  code  civil. 

En  fait,  le  pourvoi,  dans  l'espèce,  n'est 
qu'une  suite  de  l'opposition  que  les  défen- 
deurs ont  formée  contre  la  contrainte  dé- 
cernée contre  eux. 

Au  surplus ,  les  défendeurs ,  en  signifiant 
le  jugement  contre  lequel  est  dirigé  le  pour- 
voi ,  ont  fait  une  nouvelle  élection  de  domi- 
cile. Or,  cette  élection  nouvelle  n'aurait  ea 
ni  signification  ni  but  si  ce  n'était  pour  ajou- 
ter à  celle  faite  dans  l'acte  d'opposition  à  la 
contrainte;  si  ce  n'était  en  vue  des  nolifica- 
tions  que  l'adminislration  pouvait  être  dans 
le  cas  de  leiir  faire  ultérieurement  et  mani- 
festement, le  pourvoi  en  cassation  se  présen- 
tait en  première  ligne.  Aux  termes  de  l'arti- 
ticle  1 1 1  du  code  civil,  les  défendeurs  étaient 
bien  libres  de  faire  une  élection  de  domicile 
pour  les  actes  relatifs  au  jugement  qu'ils 
faisaient  signifier,  et  l'article  15  du  règle- 
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ment  du  1S  mars  1815  n'y  formait  aacun 
obstacle. 

H.  Tavocat  générai  Faider  a  conclu  au  rejet 
par  la  fin  de  non-rece?oir.  Il  a  dit  : 

On  oppose  une  fin  de  non -recevoir  au 
pourvoi  de  Padministration ,  et  celte  fin  de 
non-recevoir,  nous  la  croyons  fondée,  l/ad- 
ministralion  a  signifié  sa  requête  en  cassa- 
tion, avec  assignation  devant  cette  cour,  au 
domicile  que  les  défendeurs  avaient  élu  chez 
Tavoué  Dubus,  à  Tournai ,  rue  des  Sœurs- 
Noires,  n»  6,  en  vertu  de  Tarticle  64,  §  2,  de 
la  loi  du  22  frimaire  an  vri.  Or,  une  telle 
signification  est  nulle,  parce  qu'elle  n*est  pas 
conforme  aux  dispositions  combinées  de  Tar- 
licle  15  de  Tarrélé  du  15  mars  1815  et  de 
rarticle  61  du  code  de  procédure  civile ,  qui 
prescrivent  de  faire  cette  notification  au  do- 
micile réel  et  non  pas  au  domicile  élu  des 
défendeurs. 

I^  doute  sur  la  déchéance  qu'a  encourue 
ici  Tadminislration  n'est  pas  possible  eu  pré- 
sence du  texte  d'abord ,  ensuite  de  la  juris- 
prudence et  de  la  doctrine. 

Le  second  paragraphe  de  l'article  64  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  vu  veut  que  tout  op- 
posant à  contrainte  élise  domicile  dans  la 
commune  où  siège  le  tribunal;  il  s'agit  là 
évidemment  du  tribunal  civil  de  première 
instance,  auquel  est  conférée  l'attribution  de 
JQger  souverainement  et  sans  appel  les  causes 
fiscales;  mais  une  fois  le  jugement  prononcé, 
Teffet  du  domicile  élu  cesse,  et  s'il  y  a  pour- 
voi en  cassation,  la  règle  générale  de  l'art.  13 
de  l'arrêté  de  1815  doit  être  rigoureusement 
suivie  à  peine  de  déchéance. 

Votre  arrêt  du  18  mars  1848  {Pasicrisie, 
p.  196)  nous  donne  la  raison  de  celte  dis- 
tinction :  «  Attendu  que  le  pourvoi  en  cassa- 
lion,  formant  une  instance  nouvelle,  doit, 
comme  toute  instance  principale,  commencer 
par  un  acte  signifié  à  la  personne  ou  au  do- 
micile du  défendeur.  »  Votre  arrêt  du  31  juil- 
let 1)^33  {Pasicrisie^  p.  348)  avait  déjà  re- 
connu et  appliqué,  au  moins  virtuellement, 
le  même  principe. 

Il  n'en  est  pas  autrement  en  France,  où 
Dalioz  et  Championnière ,  se  fondant  sur  fes 
décisions  de  la  cour  de  cassation,  enseignent 
que  la  déchéance  du  pourvoi  doit  être  pro- 
noncée dans  les  mêmes  circonstances,  en  vertu 
de  l'article  30,  titre  IV,  1"  partie,  du  règle- 
ment de  1738,  qui  ordonne  également  la  no- 
tiGcation  ou  plutôt  l'assignation  à  personne 
ou  domicile.  Dalioz  rapporte  (v<>  Cassation^ 
n*  1158)  trois  arrêts  de  la  cour  de  cassation 
de  France,  du  3  fructidor  an  viii,  du  2  flo- 
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réal  an  ix  et  du  28  octobre  18 11,  qui  ont  pro- 
noncé invariablement  la  déchéance  ;  le  der- 
nier arrêt,  celui  de  1811 ,  est  rendu  contre 
l'administration  de  l'enregistrement  ;  il  dé- 
clare nulle  la  signification  faite  au  domicile 
élu  par  le  défendeur  dans  l'acte  d'opposition 
à  contrainte  chez  son  avoué  au  tribunal  qui 
avait  jugé  l'afTaire  ;  la  cour  décide,  dans  cet 
arrêt,  que  l'éleclion  de  domicile  n'a  d'effet 
que  pour  les  actes  de  Tinstruction  de  pre- 
mière instance.  Dans  son  arrêt  du  3  fructi-r 
dor  an  viii,  la  même  cour  rappelle  les  prin* 
cipes  que  vous  avez  admis  dans  voire  arrêt 
de  1848,  que  la  demande  en  cassation  com- 
mence une  nouvelle  instance.  Il  est  vrai  que 
la^  cour  de  cassation  de  La  Haye,  par  arrêt  du 
25  février  1829,  a  jugé  le  contraire  ;  mais  cet 
arrêt  ne  donne  en  réalité  aucun  argument 
juridique  à  l'appui  de  la  doctrine  qu'il  con- 
sacre. 

C'est  la  jurisprudence  qui  est  suivie  en 
France  comme  en  Belgique ,  et  qui  ne  fait 
d'ailleurs,  qu'appliquer  avec  ezactilude  le 
texte  précis  des  dispositions  législatives,  que 
résume  Championnière  (  Traiié,  n<>  4025,  et 
Dictionnaire,  v«  Cassation,  n?  !•')  lorsqu'il 
dit  :  «  Devant  la  cour  de  cassation  les  règles 
de  la  procédure  en  matière  d'ajournement 
n'ont  plus  rien  de  particulier.  »  £t  en  effet , 
c'est  l'article  61  du  code  de  procédure,  c'est 
la  forme  des  exploits  d'ajournement  qu'il  faut 
suivre  ;  s'écarter  de  ces  formes,  c'est  encou- 
rir la  nullité  de  la  signification  de  la  requête, 
laquelle  est  considérée  comme  une  assigna- 
tion (  C.  de  proc.  civ.,  art.  61  )  ;  c'est  en- 
courir la  déchéance  du  pourvoi  (arrêté  du 
15  mars  1815,  art.  13),  car  devant  la  cour  de 
cassation ,  il  n'est  plus  question  de  la  procé- 
dure spéciale  organisée  par  la  loi  en  matière 
de  recouvrement  de  droits  d'enregistrement. 
L'objection  tirée  de  l'article  1 1 1  du  code  civil 
n'a  pas  de  portée  ;  il  s'y  agit' d'une  élection 
conventionnelle  ;  le  texte  le  prouve ,  car 
il  parle  de  domicile  convenu;  la  pratique 
l'a  ainsi  compris  et  décidé.  Hais  lorsque, 
comme  en  matière  fiscale,  il  y  a  élection  de 
domicile  autorisée  et  déterminée  par  la  loi, 
l'article  111  cesse  d'être  applicable.  L'ar- 
ticle 111  est  de  stricte  interprétation,  car  il 
déroge  au  droit  commun  et  au  cours  naturel 
des  choses  qui  est  le  domicile  réel ,  la  de- 
meure ,  la  résidence.  Et  c'est  au  droit  com- 
mun que  fait  retour  l'article  13  de  l'arrêté 
organique  de  1815.  —  Pour  que  l'élection  de 
domicile,  faite  par  les  défendeurs  dans  l'acte 
de  signification  du  jugement  attaqué,  pût 
être  considérée  comme  un  domicile  convenu 
et  accepté  virtuellement  par  l'administration, 
il  faudrait  que  cette  signification  n'ait  eu  en 
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vue  que  de  mettre  l'administration  en  de- 
meure de  former  son  pourvoi  et  de  le  former 
à  ce  domicile  éla  ;  mais  telle  n^est  pas  la  por- 
tée de  cet  acte .  qai  a  pour  but  essentiel  et 
évident  d'assurer  Texécution  du  jugement  et 
d'arriver  à  la  fois  à  la  restitution  du  droit 
perçu  et  au  recouvrement  des  frais. 

Dans  cet  état  de  choses ,  notre  devoir  est 
de  vous  proposer ,  avec  les  défendeurs ,  de 
prononcer  la  déchéance  du  pourvoi,  avec 
condamnation  à  Tindemnité  et  aux  dépens. 
Nous  devons  regretter  cette  omission  des  for- 
mes substantielles  de  Facte  introductif  du 
pourvoi,  car  il  eàt  été  à  désirer  que  le  juge- 
ment attaqué  put  être  sérieusement  apprécié 
par  la  cour  ;  la  question  qu'il  soulevait  est 
intéressante  et  importante,  mais  elle  reste 
entière  et  il  est  probable  que  la  régie  appel- 
lera la  cour  à  l'examiner  lorsqu'elle  se  pré- 
sentera  de  nouveau. 

ARBtT. 

LA  COUR;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir 
opposée  au  pourvoi,  tirée  de  ce  que  la  signi- 
fication de  la  requête  en  cassation  n'a  été 
faite  ni  au  domicile  ni  à  la  personne  des  dé- 
fendeurs, mais  à  un  domicile  élu  et  à  une 
époque  où  le  domicile  d'élection  n'existait 
plus  : 

Attendu  que  la  signification  de  la  requête 
en  cassation  a  été  faite  seulement  au  domi- 
cile élu  par  les  défendeurs  pour  satisfaire  aux 
prescriptions  de  l'article  64  de  la  loi  du  ââ  fri- 
maire an  VII  et  dans  un  exploit  du  19  juin 
1855,  contenant  opposition  à  une  contrainte 
décernée  par  Tad  ministre  lion  de  Tenregistre- 
raent; 

Attendu  que  le  domicile  d'élection  étant 
spécial  et  exceptionnel,  doit  être  restreint  à 
Tobjet  en  vue  duquel  il  a  été  pris  ;  que  celui 
pris  en  vertu  de  l'article  64  de  la  loi  de  fri- 
maire an  VII  n'a  d'eiïet  que  pour  les  actes 
d'instruction  de  l'instance  qui  se  termine  par 
le  jugement  définitif,  et  qu'on  ne  pourrait 
étendre  ses  effets  jusqu'aux  actes  relatifs  à 
l'instance  en  cassation  poursuivie  dans  un 
autre  lieu ,  sans  méconnaître  la  loi  et  sans 
aller  à  rencontre  de  son  esprit  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'article  13  de  l'ar- 
rêté-loi  du  lis  mars  1815.  combiné  avec 
l'article  68  du  code  de  procédure  civile,  que 
la  signification  de  la  requête  en  cassation 
doit  être  faite,  à  peine  de  déchéance,  à  la 
personne  ou  au  domicile  de  la  partie  défen- 
deresse ,  c'est  à-dire ,  à  son  domicile  réel ,  à 
moins  que  la  loi  ou  la  convention  ou  l'acte 
d'élection  n'autorise  clairement  cette  signi- 
fication à  an  domicile  d'élection  ; 


Attendu  qu'en  général  et  dans  le  silence 
des  parties  Téleclion  de  domicile  n'a  pour 
objet  que  les  significations ,  demandes  et 
poursuites  qui,  de  la  part  des  parties,  se  rap- 
portent à  Texécution  de  l'acte  pour  lequel  le 
domicile  a  été  élu  ; 

Attendu  que  c'est  par  suite  de  cette  inter- 
prétation restrictive  d'une  clause  exorbitante 
du  droit  cqmmûn  que  si  la  loi ,  même  en  ce 
qui  concerne  l'appel,  en  autorise  la  signifi- 
cation au  domicile  élu  par  l'acte  de  notifica- 
tion du  jugement,  ce  n'est  que  pour  autant 
que  cet  acte  contienne  un  commandement  et 
dans  le  but  de  faciliter  à  la  partie  condam- 
née le  moyen  d'arrêter  l'exécution  dont  elle 
est  menacée  ; 

Attendu  qu'en  admettant  que  renoncia- 
tion, insérée  dans  l'exploit  du  3  mai  1856.de 
signification  du  jugement  attaqué ,  ne  soit 
pas  seulement  le  simple  rappel  de  l'élection 
de  domicile  faite  dans  l'exploit  du  19  juin 
1855  et  qu'elle  soit  bien  constitutive  d'une 
nouvelle  élection  de  domicile,  cette  élection, 
faite  par  les  défendeurs  dans  leur  seul  inté- 
rêt et  qui  n'offre  aucune  expression  d'où  on 
puisse  inférer  qu'elle  a  eu  pour  objet  d'au- 
tres actes  que  ceux  relatifs  à  l'exécution  du 
jugement,  et  spécialement  ceux  relatifs  à 
une  instance  future  en  cassation,  pouvait  bien 
autoriser  l'administration  demanderesse  à 
faire  à  ce  domicile  toute  signification  d'offres 
réelles  ou  de  tous  autres  actes  se  rapportant 
à  l'exécution  du  jugement  signifié,  mais  elle 
ne  pouvait  la  dispenser  de  signifier  sa  re- 
quête en  cassation  au  domicile  réel  des  dé- 
fendeurs, comme  l'exige  l'article  13  de  l'ar- 
rêté du  15  mars  1815; 

Par  ces  motifs,  déclare  l'administration 
demanderesse  déchue  de  son  pourvoi  ;  la 
condamne  aux  dépens  et  à  une  indemnité  de 
150  francs  envers  les  défendeurs. 

Du  13  février  1857.  —  V^  ch.  —  Prés. 
M.  De  Gerlache.  —  Rapp.  M.  Peteau.  — 
ConcL  conf.  M.  Faider,  avocat  générjil.  — 
PL  MM.  Maubach  et  Allard  §  Dolez. 


œMHAND  (  DicLAt ATioif  di).  •-  CAVTionRt- 

HKRT. 

La  clause  du  cahier  des  charges  par  suite  de 
laquelle  U  commandé  reste,  après  sa  décla- 
ratio»,  tenu,  solidairement  avee  son  corn- 
mand,  au  payement  du  pris  envers  is 
tendeur,  contient  une  stipulation  de  eau- 
iionnement  paesible  du  droit  de  50  centimes 
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par  100  francê,  aux  termeê  de  V article  69, 
%  %  n«  8,  de  la  loi  du  39  frimaire  an  vu  (*). 


(  LES  Pllf  AIICKS,  • 


-  C.  LA  SOCItTi  DB  LA  VltlLLI- 
■OnTAGKB.) 


Les  liquidateurs  de  la  société  anonyme  de 
la  Grande-Montagne  à  Flône  ont  fait  mettre 
en  vente  publique  rétablissement  portant  ce 
nom  et  ses  dépendances. 

L*arlicle  6  du  cahier  des  charges  portait  : 

«I  Si  un  ou  plusieurs  adjudicataires  usent 
de  la  faculté  de  nommer  command,  ils  seront 
solidairement  tenus  avec  eux  au  paxement 
et  à  rexéctUion  des  conditions  de  la  présente 
rente,  n 

Par  suite  de  la  mise  aux  enchères  publiques 
des  immeubles  dont  il  s'agit.  M"  Lepourcq 
fut  déclaré  adjudicataire  par  acte  du  SI  oc- 
tobre 1852,  reçu  par  le  notaire  Simons,  pour 
le  prix  de  467,000  francs,  payabledans  le  mois 
de  l'adjudication,  et,  le  même  jour,  ledit 
M*  Lepourcq,  comparaissant  devant  le  même 
notaire  et  usant  de  la  faculté  réservie  par  le 
<!ahier  des  charges,  déclara  u  que  les  immeu- 
bles de  ia  Grande-Montagne  qu'il  avait  acquis 
appartenaient  à  M.  Alexandre  Saint-Paul  de 
Sinçay,  directeur  de  la  société  anonyme  de  la 
Vieille-MoDtagne  à  Angleur,  pour  lequel  il 
acquérait,  n'ayant  accepté  cette  adjudication 
qae  poar  le  prénommé  Saint-Paul  de  Sinçay 
et  n'ayant  rien  à  x  prétendre,  » 

De  son  côté,  ce  dernier,  comparaissant  au 
même  acte,  avait  dit  «  accepter  celte  décla- 
ration pour  et  au  nom  de  ladite  société  de 
la  Vieille-Montagne,  s'obligeant  et  s'enga- 
géant  à  exécuter  les  clauses  et  charges  de 
TadjudicaCion  dx  HARitRE  a  ce  que  h*'  lbpoorcq 

RE   FUT   irULLEVENT    RBCHBEGHÉ  ,    POURSUIVI    RI 
IROVIÉTt  9U  CK  CHEF.  » 

Les  vendeurs  n'étaient  point  intervenus 
dans  cet  acte. 

L'acte  de  vente  fut  enregistré  au  droit  de 
23,552  fr.  8  cent.,  additionnels  compris,  et 
la  déclaration  de  command  au  droit  fixe  de 
2  fr.  21  cent. 


(<)  7oy.  codF.  :  Paris,  cass.,  51  mai  1813  (  Pas. 
/t.,  à  sa  date)  ;  91  février  1838  {Jur.  du  xix«  sié- 
ch,  1 838, 1 ,  268,  t  '•  et  2«  eapècea  )  ;  1 9  août  1838 
(  1838,  1,  557  )  ;  27  janvier  1840  (1840,  1,  283); 
10  juia  1845  (  1845,  1  [534]  347);  16  Dov.  1846 
(184è,  1,  535.  l'«  et  2«  espèces)  ;  28  déc.  1847 
(rapporté  à  la  labié  du  vol.  de  la  Juri$pr.  gén.y 
v«  Enregistrement,  1847,  p.  200);  20  août  1850 
{Jur.  du  XIX*  siéclû ,  p.  689  )  ;  Diet.  des  droits 
H'enregistr.y  v»  CnmtiomsBinent,  n<»  61  ei  62^  édit. 
Tarlier,  Bnix.,  1/834.  Secuê  :  Paris,  Gass.,7  mars 


L'administration  de  l'enregistrement  a  re- 
levé cette  dernière  perception ,  et ,  par  con- 
trainte en  forme  exécutoire,  signifiée  à  la 
société  de  la  Vieille-Montagne  le  22  décem- 
bre 1853,  elle  a  réclamé  de  ladite  société  le 
payement  de  la  somme  de  3,169  fr.  1 1  cent, 
pour  droit  dû  sur  la  déclaration  de  command 
prérappelée. 

Cette  demande  était  fondée  sur  ce  que  la 
clause  du  cahier  des  charges,  aux  termes  de 
laquelle,  s'il  y  avait  déclaration  de  com- 
mand, le  commandataire  resterait  solidaire- 
ment tenu ,  avec  l'acquéreur,  au  payement 
et  à  l'exécution  des  condi^ons  de  la  vente, 
contenait  un  cautionnement  de  )a  part  de 
l'adjudicataire  pour  le  command  élu ,  cau- 
tionnement donnant  lieu  au  droit  propor- 
tionnel de  50  centimes  pour  100  francs,  aux 
termes  du  n<>  8  du  $  2  de  l'article  69  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  vu. 

Par  exploit' du  28  décembre  1855,  la  so- 
ciété de  la  Vieille-Montagne  forma  opposition 
à  cette  contrainte,  avec  assignation  donnée 
à  l'administration  pour  comparaître  devant 
le  tribunal  de  première  instance  de  Liège. 

De  son  côté ,  elle  fondait  cette  opposition 
sur  ce  que,  dans  l'espèce,  il  n'existait  pas  de 
cautionnement  proprement  dit,  mais  une 
simple  obligation  solidaire  ne  donnant  lieu  à 
la  perception  d'aucun  droit  particulier. 

Le  10  janvier  1855,  jugement  du  tribunal 
de  Liège,  ainsi  conçu  : 

A  La  partie  opposante  est-elie  bien  fondée 
dans  son  opposition  ? 

«<  Attendu  que  dans  le  cahier  des  charges 
d'adjudication  publique,  en  date  du  21  oc- 
tobre 1852,  reçu  par  M*  Simons,  notaire  à 
Liège,  il  était  stipulé  à  l'article  6  des  condi- 
tions, que  si  un  ou  plusieurs  adjudicataires 
usaient  de  la  faculté  de  nommer  command , 
il  serait  solidairement  tenu  avec  eux  au  paye- 
ment et  à  l'exécution  des  conditions  de  la 
vente  ; 

«  Qu'en  fait  il  résulte  de  ladite  adjudica- 
tion que  M*  Lepourcq,  avoué,  s'est  rendu 


1854  {Jur.  du  XiX«  siècle,  1834, 1,339)  :  14  juillet 
1854  ;  Championnièrc  et  Riçaud,  o»  1555. 

Sur  ia  nature  de  robligaiion  de  payer  la  dette 
d'un  tiers,  voy.  Merlin,  v»  ^enie^  ^  3,  D»  4,  in- 
folio  :  Boileux  sur  Tart.  1216  du  code  civil;  De- 
meutne,  Progr.  du  cours  de  droit  civil,  n^  647; 
Dalioz,  Noutf.  Répert.,  v»  Enregistr.,  n©»  1387 , 
1390,  1381,  1584  et  1394;  Delvincourt ,  t.  3  , 
p.  223  ;  Troploog,  du  Cemlionnement ,  d-  497 
et  522  ;  Toulber,  t.  4,  ■<>  7K8. 
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adjudicataire  des  immeubles  y  désignés  ap- 
partenant à  la  société  de  la  Grande-Montagne 
pour  la  somme  de  467,000  francs ,  en  se  ré- 
servant la  faculté  de  nommer  command  ; 

«  Que,  par  acte  reçu  le  même  jour  par  le 
même  notaire,  ledit  M«  Lepourcq,  adjudica- 
taire, a  déclaré  pour  command  le  directeur 
de  la  société  de  la  Vieilie-Monlagne,  lequel 
a  accepté  cette  déclaration  pour  et  an  nom 
de  la  société,  et  s*est  obligé  à  exécuter  toutes 
les  conditions  de  cette  adjudication,  de  ma- 
nière que  ledit  M"  Lepourcq  ne  soit  aucune- 
ment inquiété  de  ce  chef;  que  cette  déclara- 
tion de  commai\(l  n'a  été  enregistrée  qu*aa 
droit  fixe  de  1  franc,  conformément  à  l'arti- 
cle 68  de  la  loi  du  S2  frimaire  an  vu,  mais 
que,  par  contrainte  signifiée  le  22  décembre 
1855,  l'administration  réclame  un  supplé- 
ment de  droit  de  3,169  francs  11  centimes, 
soutenant  que,  par  suite  de  ladite  déclaration 
de  command,  H"  Lepourcq  s'est  constitué 
caution  de  la  Vieilie-Monlagne,  aux  termes 
dudit  article  6  des  conditions  ci-dessus  sti- 
pulées ; 

u  Que  cette  dernière  société  a  formé  op- 
position à  ladite  contrainte  en  se  fondant  sur 
ce  qu'il  n'existe  pas  de  cautionnement  dans 
l'espèce,  mais  une  simple  obligation  solidaire 
qui  ne  donne  pas  lieu  à  un  droit  proportion- 
nel particulier,  point  qu'il  s'agit  d'examiner; 

u  Attendu  que  la  déclaration  de  command 
dont  il  s'agit  a  été  faite  d'après  les  stipula- 
tions de  l'acte  de  vente  et  conformément  au 
prescrit  de  l'article  68,  n«  ii4,  de  la  loi  du 
2i  frimaire  an  Vu  ;  que  la  disposition  préci- 
tée est  générale  et  n'assujettit  la  déclaration 
de  command  qu'au  «droit  fixe  de  1  franc; 
qu'à  la  vérité,  l'article  11  de  la  même  loi  dis- 
pose que,  lorsqu'il  y  a  dans  un  acte  quelcon- 
que plusieurs  dispositions  indépendantes  ou 
ne  dérivant  pas  nécessairement  les  unes  des 
autres,  il  est  dû,  pour  chacune  d'elles  et  se- 
lon son  espèce,  un  droit  particulier,  tel  qu'il 
est  déterminé  par  la  loi;  que  l'administra- 
tion, s'armant  de  cette  disposition,  soutient 
que  l'obligation  solidaire  prise  par  M"  Le- 
pourcq, commandé,  avec  l'adjudicataire  par 
lui, déclaré,  contient  un  cautionnement  don- 
nant lieu  à  un  droit  proportionnel  particulier 
dont  le  montant  est  Cixé  par  l'article  69,  §  2, 
n^  S,  de  la  loi  précitée  du  ^â  frimaire  an  vu  ; 

«  Attendu  que  dans  une  adjudication  d'im- 
meubles le  droit  du  fisc  se  borne  à  percevoir 
un  droit  de  mutation  sur  le  prix  de  l'immeu- 
ble adjugé;  que  si,  comme  dans  l'espèce,  il 
est  stipulé  que  le  commandé  restera  solidai' 
remeni  obligé  avec  le  command  par  lut  dé- 
claré, il  ne  s'ensuit  pas  que  le  commande 


soit  la  caution  de  celui  qu'il  a  déclaré  pour 
command  ;  que,  d'après  cette  stipulation,  il 
n'y  a,  au  contraire,  que  deux  ou  plusieurs 
adjudicataires  solidaires  ; 

tt  Que  la  question  de  savoir  quelles  sont  les 
relations  entre  l'adjudicataire  commandé  et 
le  command  sont  une  chose  tierce  pour  l'ad- 
ministration qui  ne  doit  voir  qu'une  chose, 
ce  qui  s'est  passé  entre  les  vendeurs  et  les 
acquéreurs  ; 

u  Attendu,  dès  lors,  que  l'obligation  soli- 
daire prise  par  le  commandé  ne  peut  être 
envisagée,  quant  au  fisc,  comme  un  caution- 
nement, puisque  la  caution  qui,  en  droit,  ne 
se  présume  pas ,  n'est  obligée  d'exécuter  le 
contrat  que  pour  autant  que  le  débiteur  prin- 
cipal ne  satisfait  pas  à  ses  obligations; 

u  Qu'au  contraire,  quand  le  commandé 
s'oblige  solidairement  avec  son  command,  il 
contracte  une  obligation  principale  qui  le  fait 
envisager  comme  un  coacquéreur  ; 

u  Qu'il  a,  sans  doute ^  son  recours  contre 
le  command  par  lui  déclaré,  mais  cette  con- 
séquence légale  est  chose  tierce  pour  le  fisc, 
qui  ne  peut  percevoir  ses  droits  que  sur  l'acte 
tel  qu'il  se  présente  ; 

u  Qu'une  obligation  solidaire ,  contractée 
par  plusieurs  débiteurs,  ne  peut  donner  lieu 
qu'à  un  droit  unique,  quoiqu'il  puisse  résul- 
ter des  rapports  que  les  débiteurs  ont  entre 
eux  que  les  uns  ne  soient  que  caution  à  l'égard 
des  autres,  ainsi  que  cela  résulte  de  l'arti- 
cle 1â  16  du  code  civil; 

tt  Que  des  considérations  qui  précèdent  il 
résulte  qu'on  ne  peut  envisager  comme  une 
clause  indépendante  de  l'acte  de  vente  la 
stipulation  faite  dans  l'acte  de  vente  même , 
que  le  commandé  restera  solidairement  obligé 
avec  le  command  acquéreurvéritable;  qu'une 
telle  clause  n'est,  au  contraire,  qu'une  stipu- 
lation exigée  par  les  vendeurs  dans  leur  uni- 
que intérêt,  faisant  partie  intégrante  de  l'acte 
de  vente  et  ne  peut,  partant,  constituer  un 
cautionnement  en  ce  qui  concerne  le  com- 
mandé et  le  command ,  puisque  ce  caution- 
nement n'a  jamais  pu  entrer  dans  l'intention 
des  parties  ;  qu'en  principe  le  cautionnement 
doit  être  exprès  et  ne  se  présume  pas  ; 

u  Par  ces  motifs,  ouï...,  le  tribunal  déclare 
bonne  et  valable  l'opposition  de  la  partie  op- 
posante à  la  contrainte  dont  il  s'agit  ;  déclare 
le  domaine  non  recevable  et  non  fondé  dans 
ses  prétentions  et  le  condamne  aux  frais  et 
déboursés.  » 

Pourvoi  par  le  ministre  des  finances,  fondé 
sur  la  violation  de  l'article  69 ,  $  S ,  n»  8 , 
de  la  loi  du  2'à  frimaire  an  vu ,  de  l'art.  1 1 
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de  la  même  loi,  ainsi  que  des  articles  1216, 
son  et  2021  du  code  civil  et  la  fausse  appli- 
cation de  l'article  68,  §  1«',  n«  24,  de  la  loi 
précitée  du  22  frimaire  an  vu. 

Le  demandeur  disait  :  l'artiole  69,  §  2, 
n°  8,  de  la  loi  de  frimaire  porte  : 

«  Les  actes  et  mutations  compris  sous  cet 
article  seront  enregistrés,  et  les  droits  payés 
suivant  les  quotités  ci-après  : 

«  §  2.  t>0  centimes  par  100  francs  :  N»  8. 
Les  cautionnements  de  sommes  et  objets 
mobiliers...  » 

«(  Art.  68,  $  V.  Actes  sujets  à  un  droit 
fixe  de  1  franc  :  N**  24.  Les  déclarations  de 
command  ou  d'ami...  » 

«  Art.  11.  Lorsque  dans  un  acte  quelcon- 
que ,  soit  civil ,  soit  judiciaire  ou  eztrajudi- 
ciaire,  il  y  a  plusieurs  dispositions  indépen- 
dantes ou  ne  dérivant  pas  HtcKSSAiBiHiRT 
les  unes  des  autres ,  il  est  dû  pour  chacune 
d'elles,  et  selon  son  espèce,  un  droit  particu- 
lier... M 

La  nature  des  contrats  se  détermine  non 
par  leurs  termes  ni  par  leur  forme  exté- 
rieure, ni  enûn  par  les  qualifications  qu'il 
platt  aux  parties  de  leur  donner,  mais  par 
l'objet  des  conventions  qu'ils  renferment. 
C'est  donc  au  but  de  l'article  6  du  cahier  des 
charges  qu'il  faut  s'attacher. 

Aux  termes  de  l'article  709  du  code  de  pro- 
cédure civile,  le  commandalaire  cesse  d'être 
obligé  envers  le  vendeur  dès  qu'il  use  de  la 
faculté  de  faire  déclaration  de  command  et 
que  c&  dernier  accepte.  A  partir  de  là ,  c'est 
comme  si  jamais  aucun  lien  n'avait  existé 
entre  le  vendeur  et  lui.  La  propriété  est  ré- 
putée avoir  passé  directement  du  vendeur  à 
l'acquéreur;  toutes  les  suites  de  la  conven- 
tion incombent  au  command  à  l'exclusion  du 
coramandataire.  Tels  sont  les  effets  du  com- 
mand pur  et  simple,  tel  que  le  prévoit  le 
n»  24  de  l'article  68,  §  !•',  dont  le  juge  fait 
l'application. 

Dans  ce  cas,  aucune  garantie  quelconque, 
pour  le  vendeur,  de  la  solvabilité  de  celui  qui 
sera  déclaré  comme  command. 

Si,  d'après  les  clauses  du  cahier  des  char- 
ges, le  commandataire  qui  a  fait  sa  déclara- 
lion  reste  obligé  envers  le  vendeur,  c'est  donc 
nécessairement  par  suite  d'une  disposition 
indépendante  de  la  faculté  d'élire  command, 
d'une  disposition  qui  ne  dérive  aucunement 
de  l'acte  constatant  cette  faculté. 

Le  commandé  qui  accepte  la  responsabilité 
du  payement,  alors  que  la  loi  le  libère  com- 
plètement, contracte  donc  une  obKgation  ac- 
cessoire en  dehors  de  sa  mission. 


Cette  obligation,  contractée  envers  le  ven- 
deur pour  une  époque  où  le  commandé  a  dis- 
paru ,  pour  une  époque  où  il  n'a  plus  aucun 
intérêt  dans  l'affaire ,  est  manifestement  le 
cautionnement,  tel  que  le  définit  l'art.  2011 
du  code  civil  ;  c'est  «  la  soumission  envers  le 
créancier  de  satisfaire  à  cette  obligation  si  le 
débiteur  n'y  satisfait  pas  lui-même.  » 

D'après  le  jugement  attaqué ,  le  droit  du 
fisc,  dans  une  adjudication  d'immeubles,  se 
borne  à  exiger  le  droit  de  mutation  !  Cela  est 
vrai  au  cas  simple  de  la  faculté  d'élire  com- 
mand ,  mais  cela  est  faux  lorsque ,  comme 
dans  l'espèce,  les  parties  sont  sorties  de  l'hy- 
pothèse prévue  par  la  loi,  pour  ajouter  à  l'acte 
une  disposition  étrangère  à  l'essence  de  cet 
acte,  disposition  indiquée  par  le  législateur 
comme  donnant  lieu  à  un  droit  particulier 
(loi  du  22  frim.  an  vu,  art.  11  ). 

Vainement  le  j uge  dit-il  encore  que,  quand 
il  a  été  stipulé  que  le  commandé  restera  so- 
lidairement obligé  avec  le  command  déclaré, 
il  existe  alors  deux  adjudicataires  solidaires  ; 
la  qualité  de  commandé  est  exclusive  de  celle 
d'adjudicataire;  la  faculté  d'élire  un  com- 
mand ,  une  fois  réalisée ,  le  commandataire 
disparaît  pour  faire  place  à  l'adjudicataire, 
désormais  seul  acquéreur;  si,  par  suite  d'une 
stipulation  conçue  dans  les  termes  de  la  clause 
litigieuse,  celui  qui  avait  figuré  comme  com- 
mandataire peut  être  tenu  au  payement  so- 
lidaire du  prix  d'acquisition,  ce  ne  peut  doue 
être  que  comme  caution;  qualité  que  n'exclut 
point  la  stipulation  de  solidarité,  aux  termes 
mêmes  de  l'art.  1216  du  code  civil,  fausse- 
ment appliqué  par  le  tribunal  de  Liège,  puis- 
que cet  article  proclame  expressément  que 
si  l'affaire,  pour  laquelle  la  dette  a  été  con- 
tractée solidairement ,  ne  concerne  que  l'un 
des  obligés  solidaires,  les  autres  coobligés 
solidaires  ne  sont  considérés,  quant  à  lui, 
que  comme  ses  cautions. 

Ainsi  se  trouve  écarté  le  raisonnement  du 
juge ,  qui  se  fonde  sur  ce  que  le  cautionne- 
ment ne  se  présume  pas  ;  ici  c'est  la  loi  qui . 
qualifie  elle-même  la  nature  de  la  conven- 
tion d'après  la  véritable  signification  que  lui 
donne  l'article  2011  du  code  civil. 

Par  ces  considérations  le  demandeur  con- 
cluait à  la  cassation  du  jugement  dénoncé. 

La  société  défenderesse  répondait  : 

Toute  la  difficulté  consiste  dans  l'apprécia- 
tion de  l'engagement  du  sieur  Lepourcq.  Est- 
ce  un  cautionnement?  N'est-ce  qu'une  pure 
obligation  solidaire? 

Le  cautionnement  est  un  contrat  par  lequel 
une  ou  plusieurs  personnes  promettent  d'ac- 


206 


JURISPRODENCE  DE  BELGIQUE. 


quitter  Tobligation  d*un  iiêrs  dans  le  cas  où 
ce  Her$  ne  Tacquitterait  pas  lui-même. 

Le  caractère  distinctif  du  cautionnement, 
c'est  que  la  caution  ne  peut  être  recherchée 
qu'au  cas  où  le  débiteur  principal  ne  satis- 
fait pas  à  la  dette  (C.  civ.,  art.  2011);  le 
pourvoi  lui-même  se  fait  un  moyen  de  ce 
principe  que  consacre  la  loi. 

Dans  l'espèce,  l'administration  demande- 
resse dénature  le  sens  et  la  portée  de  l'arti- 
cle 6  du  cahier  des  charges  pour  y  voir  une 
stipulation  de  cautionnement;  le  comman- 
dataire  n'y  prend  nullement  l'obligation  de 
payer,  au  défaut  du  command  adjudica- 
taire; aux  termes  du  contrat,  le  vendeur  peut 
s*adresser  indifféremment  soit  à  l'un ,  soit  à 
l'autre;  l'obligation  de  payer  le  prix  est  soli- 
daire pure  et  simple;  il  ne  s'y  trouve  pas  un 
mot  de  cautionnement. 

On  objecte  l'esprit  de  la  clause,  le  but 
qu'on  s'est  proposé ,  les  garanties  que  la  so- 
ciété venderesse  a  voulu  s'assurer  pour  le  cas 
d'insolvabilité  du  command  qui  pourrait  être 
déclaré  !  Mais  on  perd  de  vue  que  ce  but  et 
cette  garantie  sont  bien  plus  directement  re- 
cherchés et  atteints  par  la  clause  de  solidarité 
entre  le  comroandalaire  et  le  command,  puis- 
que le  créancier  obtient  parla  deux  débiteurs 
immédiats  au  lieu  d'un  premier  et  d'un  se- 
cond débiteurs  successifs,  et,  qu'en  fait,  dans 
l'espèce,  la  société  venderesse  a  obtenu  deux 
adjudicataires. 

Au  cas  de  réserve  pure  et  simple  de  la  fa- 
culté d'élire  command ,  on  reconnaît  qu'une 
fois  la  déclaration  faite,  le  commandalaire  est 
censé  n'avoir  jamais  acheté  ;  mais  si,  au  con- 
traire ,  les  parties  ont  stipulé  que  le  com- 
mandé restera  solidairement  obligé  avec  son 
command,  alors  il  est  bien  vrai  que,  par 
l'effet  de  la  déclaration  de  command,  le  pre- 
mier adjudicataire  est,  quant  au  command, 
dépouillé  de  la  propriété  vendue,  mais,  à 
Vègard  du  vendeur,  il  reste  un  coacquéreur 
solidaire. 

Dans  l'espèce ,  en  effet ,  la  déclaration  de 
command  est  étrangère  à  la  société  vende- 
resse; Lepourcq,  acquéreur  primitif,  reste 
pour  elle  adjudicataire  ;  la  déclaration  de 
command  ne  lui  a  pas  même  été  notiûée. 

Peu  importe ,  au  surplus ,  qu'après  la  dé- 
claration de  command ,  le  commandé  doive 
ou  non  être  considéré  comme  étranger  à  la 
vente  ;  on  peut  s'obliger  personnellement  et 
solidairement  envers  un  créancier,  quoique 
sans  intérêt  à  la  dette  (G.  civ.,  art.  121 6). 

Mais,  dit  le  pourvoi,  dans  ce  cas  l'arti- 
cle 1216  dit  que  le  tiers  qui  s'oblige  est  con- 


sidéré comme  caution  des  autres  codébiteurs 
solidaires  pour  lesquels  la  dette  a  été  contrac- 
tée ;  donc  le  droit  de  caution  est  dû  l 

G'est  une  erreur;  tout  ce  que  veut  dire 
l'article  1216,  c'est  que  celui  qui,  dans  le  cas 
donné,  s'est  obligé  solidairement,  jouit  des. 
avantages  attachés  par  la  loi  à  la  position  de 
la  caution,  et  rien  de  plus.  La  même  réponse 
s'applique  au  raisonnement  que  fait  le  pour- 
voi et  qu'il  tire  de  l'article  2021  quant  à  la 
caution  solidaire.  La  caution  solidaire,  en 
effet ,  est  toujours  une  caution ,  mais  toute 
dette  solidaire  n'est  pas  un  cautionnement. 

Au  cas  actuel,  on  ne  pouvait  évidemment 
prétendre  que  Lepourcq,  débiteur  solidaire, 
soit  caution  à  l'égard  des  vendeurs;  il  est  leur 
débiteur  principal  ;  dans  cet  état,  il  ne  peut 
donc  davantage  être  la  caution  du  command 
dont  il  n'est  que  le  mandataire  et  contre  le- 
quel il  ne  peut  éventuellement  avoir  son  re- 
cours qu'en  vertu  du  mandat  ou  bien  de  la 
negotiorum  gestio,  s'il  était  tenu  de  payer 
pour  lui. 

Là  société  défenderesse  terminait  eo  fai- 
sant observer  que  si  le  système  du  pourvoi 
pouvait  prévaloir,  il  n'y  aurait  plus  d'obli- 
gation solidaire  qui  échappât  au  droit  pro- 
portionnel de  cautionnement ,  car  les  codé" 
hiteurs  solidaires  seraient  réciproquement 
caution  les  uns  envers  les  autres  pour  les 
portions  de  la  dette  dont  ils  ue  profiteraient 
pas. 

M.  l'avocat  général  Faider  a  conclu  au  rejet 
du  pourvoi.  |l  a  dit  : 

Après  avoir  attentivement  examiné  la  ques- 
tion intéressante  et  controversée  que  soulève 
le  pourvoi ,  nous  sommes  entraîné  à  vous  en 
proposer  le  rejet. 

L'administration  pouvait  percevoir  le  droit 
proportionnel  de  mutation  sur  l'acte  de  vente  ; 
pouvait-elle,  dans  l'état  des  choses  et  en  vertu 
de  l'article  11.  percevoir,  sur  le  même  acte, 
un  droit  proportionnel  de  cautionnement? 
Nous  ne  le  pensons  pas. 

La  société  venderesse  avait  stipulé,  en  ter- 
mes exprès,  que  si  un  ou  plusieurs  usaient 
de  la  faculté  de  command,  ils  seraient  soli- 
dairement tenus  avec  eux  au  payement  et  à 
l'exécution  des  conditions  de  la  vente.  — 
L'avoué  Lepourcq  ,  en  déclarant  pour  com- 
mand la  société  de  la  Vieille-Montagne,  avait 
ajouté  qu'il  était  et  restait  personnellement 
étranger  à  la  vente  et  qu'il  n'avait  rien  à  y 
prétendre.  —  Que  résulte-t-il  de  ces  faits 
constants?  De  deux  choses  l'une  inévitable- 
ment par  rapport  à  l'acte  de  vente  sur  lequel 
l'administration  prétend  percevoir  ua  droit 
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de  caoUontiement  dériyant  de  la  clause  de 
solidarité  :  ou  bien  la  déclaralion  de  l'avoué 
I^pourcq  doit  être  considérée  comme  étran- 
gère à  la  société  venderesse,  à  défaut  de  no- 
tification et  d'acceptation ,  et  alors  elle  est 
inopérante  parrappK>rt  à  celle-ci  et  elle  n'a  pu 
'modifier  ou  relâcher  le  lien  de  droit  qui  en- 
chaînait M«  Lepourcq  et  le  soumettait  à  une 
solidarité  absolue  et  illimitée;  ou  bien  cette 
déclaration  doit  être  censée  acceptée  tacite- 
ment par  la  venderesse,  et  alors  la  clause  de 
solidarité  stipulée  par  elle  s'efface  par  sa  vo- 
lonté, puisque  en  acceptant  la  déclaration  de 
command  uniquement  dans  le  sens  de  l'arti- 
cle 709  du  code  de  procédure  civile  et  dans 
ses  termes  indivisibles,  elle  admet  virtuel- 
lement que  le  commandé  reste  désormais 
étranger  à  toute  solidarité.  —  Des  deux  ter- 
mes de  cette  alternative,  le  dernier  exclut 
tonte  idée  de  solidarité  et  de  cautionnement, 
le  premier  laisse  subsister  la  solidarité,  telle 
qu'elle  est  stipulée  dans  le  cahier  des  char- 
ges, et  c'est  le  caractère  de  cette  solidarité 
qu'il  faut  définir  en  droit. 

Nous  pensons  que  la  décision  attaquée  a 
bien  jugé.  Evidemment  la  société  venderesse 
a  voulu  placer  les  commandés  dans  les  liens 
d'une  solidarité  complète  avec  le  command 
déclaré.  Or,  quelque  nom  que  Ton  donne  à 
cette  stipulation,  il  en  résultera  toujours,  en 
présence  de  l'article  â021  du  code  civil,  com- 
biné avec  l'article  1216,  une  obligation  soli- 
daire. Les  termes  et  la  portée  de  l'art.  2021 
ne  nous  semblent  pas  équivoques  :  «  La  cau- 
tion n'est  engagée  envers  le  créancier  à  le 
payer  qu'à  défaut  du  débiteur,  qui  doit  être 
préalablement  discuté  dans  ses  biens,  à  moins 
qoe  la  caution  n'ait  renoncé  au  bénéfice  de 
discussion  on  à  moins  qu'elle  ne  se  soit  obligée 
solidairement  avec  le  débiteur,  auquel  cas 
l'effet  de  son  engagement  se  règle  par  les 
principes  qui  ont  été  établis  pour  les  dettes 
solidaires.  »  En  rappelant  ce  texte,  Gham- 
pionniére  (n»  1364)  observe  «  que  le  caution- 
nement solidaire  n'a  du  cautionnement  que 
le  nom ,  et  qu'en  réalité  c'est  une  obligation 
solidaire  et  non  un  cautionnement  ;  qu'il 
n'existe  qu'une  seule  obligation  qui  est  la 
principale,  et  que  par  suite  un  droit  de  cau- 
tionnement n'est  pas  exigible.  »  Cette  opinion 
a  l'appui  de  plusieurs  auteurs  recommanda- 
bles,  particulièrement  de  Dalloz  (v<»  Enreg,, 
n<*  140i)  et  de  plusieurs  monuments  judi- 


(M  Voy.  Dalloz.  vo  Enregiêtr,,  n»  1402;  Le- 
clercq,  t.  7,  p.  50;  Delvincourt,  t.  7,  p.  360; 
Rutgeerta,  t.  2,  p.  15S. 

{*)  ^oy*  Poosoi,  o*  308;  Merlin,  Béperîcire, 


Claires  (*).  —  Nous  savons  qu'elle  est  com- 
battue et  par  d'habiles  jurisconsultes  et  par 
diverses  décisions  fortement  motivées,  no*- 
tamment  par  Troplong  (n«  322)  (2);  mais 
nous  croyons  que  le  vrai  sens  de  la  loi  a  été 
fixé  par  Championnière  et  par  les  auteurs 
qui  pensent  comme  lui. 

En  effet,  l'article  2021  a  été  clairement 
expliqué  par  ceux  mêmes  qui  l'ont  rédigé. 
Dans  son  rapport  au  tribunal,  Chabot,  après 
avoir  rappelé  révolution  des  lois  romaines 
sur  le  bénéfice  de  discussion  «  ajoute  :  «  Il 
était  équitable  de  maintenir  le  bénéfice  de 
discussion  ;  le  créancier  ne  peut  s'en  plain- 
dre dans  aucun  cas,  puisqu'il  a  été  le  maître 
de  n'accepter  la  caution  qu'à  la  condition 
qu'elle  renoncerait  au  bénéfice  de  diêcuêsion 
ou  qu'elle  ê'obligeraii  solidairement  avec  lé 
débiteur,  et  qu'alors  il  a  le  droit  de  le  pour- 
suivre immédiatement  comme  un  débiteur 
solidaire  (').  » 

Lahary,  orateur  du  tribunal,  est  plus  expli- 
cite encore  :  u  Le  bénéfice  de  discussion  étant 
moins  un  droit  rigoureux  qu'une  exception 
purement  facultative,  le  fidéjusseur  est  libre 
de  la  faire  valoir  ou  d'y  renoncer  ;  il  peut 
faire  cette  renonciation  $oit  par  une  clouée 
espresBCy  ëoit  en  ê'engageant  solidairement 
avec  le  débiteur^  et,  en  ce  dernier  caSf  son 
engagement  se  réglera  par  les  mêmes  prin- 
cipes que  la  loi  a  établis  poiir  les  dettes  soli- 
daires (*),n  —  Nous  ne  pensons  pas  que  l'on 
puisse  expliquer  plus  nettement  le  sens  d'une 
loi  dont  les  termes  sont  fort  clairs  d'ailleurs; 
deux  cas  sont  prévus  :  le  premier  cas  est  la 
renonciation  pure  et  simple  au  bénéfice  de 
discussion,  et  les  effets  de  cette  renonciation 
sont  aussi  simples  que  l'acte  même;  la  cau- 
tion reste  bien  caution  ;  les  termes  du  cau- 
tionnement caractérisent  bien  le  cautionne- 
ment, et  la  renonciation  au  bénéfice  de  dis- 
cussion n'introduit  aucun  changement  dans 
la  qualité  intrinsèque  que  la  caution  a  prise 
vis-à-vis  du  créancier.  —  Le  second  cas  est 
Tobligalion  solidaire  contractée  par  la  cau- 
tion avec  le  débiteur  vis-à-vis  du  créancier, 
et,  dans  ce  dernier  cas,  dit  t rès-ex pressé menC 
Lahary,. la  caution  est  assimilée  au  débiteur 
principal,  puisque ,  suivant  Chabot,  elle  de- 
vient débitrice  solidaire  avec  lui  ;  puisque, 
suivant  Lahary,  l'engagement  de  la  caution 
se  réglera  par  les  principes  des  dettes  soli' 
daires.  —  Ici ,  croyons-nous ,  disparaît  en 


vo  yent9,  J  ler,  art.  1«%  n*  3. 
(»)  Voy.  Locré,  t.  7,  p.  424. 
(«)7W.,  p.  441. 
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k*éalité  la  caulion  pour  faire  place,  par  rap- 
port au  créancier,  au  codébiteur  solidaire , 
engagé,  comme  dit  Dalloz ,  de  la  même  ma- 
nière qoe  le  débiteur  principal. 

Nous  disons  par  rapport  au  créancier  :  et 
c'est  pour  rendre  hommage  à  Part.  1216  que 
nous  le  disons.  Cet  article  porte  :  «  Si  Taffaire 
pour  laquelle  la  dette  a  été  contractée  solidai- 
rement ne  concernait  que  Tun  des  coobligés 
solidaires^  celui-ci  serait  tenu  de  toute  la  dette 
vis-à-vis  des  autres  codébiteurs ,  qui  ne  se- 
raient considérés,  par  rapport  4  lui,  que 
comme  ses  cautions.  »  Ainsi,  dans  le  cas 
prévu  par  cet  article  comme  dans  la  position 
des  parties  au  présent  procès,  il  n'y  a  pas  de 
caution  par  rapport  au  créancier;  il  y  a,  le 
texte  du  code  est  formel,  i\  y  a  des  coobligés 
solidaires;  il  n'y  a  de  caution  que  par  rap- 
port à  celui  des  coobligés  qui  a  seul  un  inté- 
rét  dans  l'affaire  ;  par  rapport  à  ce  dernier, 
les  coobligés  ont  les  droits  de  la  caution  pour 
exercer  tous  les  recours  qui  peuvent  appar- 
tenir à  celle-ci  contre  lui. 

C'est  bien  là  le  sens  du  texte;  la  section  de 
législation  s'est  très-nettement  expliquée  lors- 
qu'elle a  introduit  dans  l'article  primitif  les 
mots  par  rapport  à  lui,  et  elle  confirme  éner- 
giquement  les  opinions  déjà  si  claires  de  Cha- 
bot et  de  Lahary  ;  voici  ce  que  dit  la  section 
dont  la  rédaction  a  passé  dans  le  code  : 
i(  L'addition  des  mots  par  rapport  à  lui  pré- 
viendra toute  espèce  de  doute  sur  le  véritable 
sens  de  la  disposition  ;  ce  n'est  en  effet  que 
par  rapport  à  celui  pour  lequel  la  dette  a  été 
contractée  solidairement  que  les  autres  codé- 
biteurs  solidaires  sont  ainsi  considérés.  Par 
rapport  au  créancier,  tous,  sans  aucune 
distinction,  sont  débiteurs  principaux  et 
obligés  comme  tels  (M*  *>  Ceci  nous  parait 
clair;  et  lorsque,  en  rédigeant  son  cahier  des 
charges,  la  société  venderesse  a  voulu  que 
ceux  qui  feraient  connaître  le  command,  c'est- 
àndire  le  coobligé  intéressé  dans  la  vente,  res- 
teraient tenus  solidairement  avec  lui  au  paye- 
ment et  à  l'exécution  des  conditions  de  celte 
vente,  on  croira  facilement  qu'elle  a  puisé 
cette  clause  dans  ces  textes  qui  définissent 
si  clairement,  pour  ce  cas,  le  caractère  de  la 
solidarité  absolue  que  Ton  impose  au  com- 
mandé comme  au  command. 

Nous  nous  sommes  attaché  à  bien  définir 
le  sens  de  la  loi.  Il  n'y  a  pas,  suivant  les 
textes  ainsi  compris ,  de  disparate  dans  les 
dispositions  du  code.  Lorsque  la  caution  a 
accepté,. par  un  sentiment  de  bienveillance, 


(*)  Voy.  Locré,  l.  6,  p.  131,  no  40. 


une  solidarité  complète  dans  une  affaire  où 
elle  n'a  aucun  intérêt,  elle  n'est  caution  que 
pour  exercer  les  droits  qu'elle  se  crée  vis-à- 
vis  de  celui  en  faveur  duquel  elle  intervient; 
le  cautionnement,  proprement  dit,  disparait 
pour  le  créancier;  il  n'existe  pas;  il  n'a  jamais 
existé  de  façon  à  être  séparé  de  l'ensemble 
des  stipulations  du  contrat;  il  n'y  a,  comme 
le  dit  la  section  de  législation,  que  des  débi- 
teurs principaux,  obligés  comme  tels  et  soli- 
dairement. Et  c'est  celte  position  qu'occupe 
et  qu'a  toujours  occupée  l'avoué  Lepourcq  ; 
en  effet ,  il  avait  lu  et  accepté  la  clause  du 
cahier  des  charges;  il  en  connaissait  le  sens 
et  la  portée;  il  a  rempli  le  rôle  de  com- 
mandé solidaire  ;  il  est  devenu  coobligé  soli- 
daire et  débiteur  principal  tout  comme  le 
command  lui-même;  c'est  le  contrat  d'adju- 
dication qui  l'a  ainsi  voulu;  ce  contrat  ne 
renferme  pas,  pour  le  fisc,  un  second  contrat 
indépendant,  une  seconde  disposition  consti- 
tuant le  cautionnement^  puisque  là  il' n'y  a 
que  vendeur  d'une  pari  et  d'autre  part  coac- 
quéreurs solidaires. 

Que  si  le  fisc  croit  trouver  une  convention 
passible  de  droit  entre  le  command  et  le 
commandé,  entre  la  société  de  la  Vieille- 
Montagne  et  l'avoué  Lepourcq,  ce  n'est  pas 
sur  l'acte  de  vente,  ce  n'est  pas  sur  la  sixième 
clause  du  cahier  des  charges  qu'il  doit  perce- 
voir ces  droits,  c'est  sur  le  contrat  ou  la  con- 
vention particulière  qui  a  dû  exisler  entre 
les  coobligés  de  la  société  venderesse  ;  il  y  a 
là,  comme  le  dit  le  jugement  attaqué,  chose 
tierce  pour  le  fisc  qui,  quant  à  Tacte  de  vente, 
ne  peut  percevoir  les  droits  que  sur  Tacle  tel 
qu'il  se  présente.  Outre  cela,  on  peut  dire 
avec  Championnière  (n»  13o8)que  là  même 
il  n'y  a  que  mandat  résultant  de  la  position 
prise  par  les  codébiteurs  solidaires  et  nulle- 
ment cautionnement  proprement  dit,  dans 
lequel  le  créancier  doit  avoir  intérêt  (2011  ). 

Nous  répétons  que  si ,  par  la  restriction 
qu'il  a  mise  à  sa  déclaration  de  command , 
Lepourcq  a  pu  dégager  sa  solidarité,  il  n'est 
plus  question  de  cautionnement  ni  d'obliga- 
tion quelconque  soit  par  la  société  vende- 
resse, soit  par  l'administration  ;  c'est  une  po- 
sition que  nous  nous  bornons  à  indiquer, 
mais  nous  ne  nous  y  arrêtons  pas. 

Nous  avons  cherché  à  définir  le  sens  cer- 
tain de  Tarticle  1216.  Ce  que  nous  en  avons 
dit  trouve  sa  confirmation,  par  identité  de 
principes,  dans  l'article  1431  du  code  civil; 
la  femme  qui  s'oblige  solidairement  avec  son 
mari  pour  les  affaires  de  la  communauté  ou 
du  mari,  n'est  réputée,  à  l'égard  de  celui-ci, 
s'être  obligée  que  comme  caution.  L'objet 
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de  cette  disposition  est  de  régler  non  yis-à- 
vis  du  créancier,  mais  entre  la  Temme  et  le 
raari ,  les  conséquences  de  Tobligation  con* 
Iraclée;  Tadministration  en  France  Pavait 
longtemps  ainsi  compris,  et  elle  n'exigeait 
pas  le  droit  de  cautionnement  dans  le  cas 
prévu  par  l'article  1431  ;  elle  a  fait  de  vains 
efforts  pour  établir,  plus  tard,  une  jurispru- 
dence contraire;  les  tribunaux  ont  résisté  et 
ont  forcé  l'administration  à  renoncer  à  ses 
nouvelles  prétentions,  ou  au  moins,  comme 
le  constate  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  27  juin 
185S,  à  suspendre  la  perception  jusqu'à  ce 
que  la  loi  ait  tranché  la  difficulté.  Dalioz 
ir»  Enregistrement,  n°"  1594  et  suivants)  et 
Championniére  (n»*  1560  et  suivants)  ont 
tracé  les  différentes  phases  de  celte  jurispru- 
dence, et  ont  reconnu  que  si  on  renonce  à 
voir  un  cautionnement  dans  les  obligations 
de  la  femme,  cas  de  Tarticle  1451 ,  on  doit 
raisonner  de  même  pour  les  obligations  de 
la  caution  solidaire,  cas  de  l'article  1216. 

De  l'ensemble  de  ces  observations,  nous 
tirons  des  conséquences  favorables  à  la  doc- 
trine admise  par  le  jugement  attaqué  ;  d'après 
le  système  de  l'administration,  toute  obliga- 
tion solidaire  renfermerait  en  définitive  un 
contrat  de  cautionnement,  et  le  fisc  pourrait 
percevoir,  à  ce  titre,  un  droit  particulier  ;  or, 
cela  n'est  pas  possible,  et  l'assimilation  avec 
toute  obligation  solidaire  étant  Taite  dans  le 
cas  de  l'article  1216,  nous  croyons  que  la 
doctrine,  que  soutiennent  notamment  les 
deux  écrivains  spéciaux  en  matière  d'enre- 
gistrement, doit  être  consacrée  par  la  cour. 

Nous  concluons  au  rejet  du  pourvoi,  avec 
condamnation  aux  dépens  et  à  Tindemnité. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  ~  Sur  le  moyen  unique  de 
cassation,  tiré  de  la  violation  de  Particle  69, 
S  2,  n«  8,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  de 
l'article  11  de  la  même  loi,  ainsi  que  des  ar- 
ticles 121 6  et  2021  du  code  civil,  et  la  fausse 
application  de  l'article  68,  §  1«',  n<*  24,  de  la 
loi  précitée  du  22  frimaire  an  vu,  en  ce  que 
le  jugement  dénoncé  a  refusé  de  reconnaître 
à  la  clause  de  solidarité,  écrite  dans  l'art.  6 
du  cahier  des  charges  dressé  pour  la  vente 
des  immeubles  dont  la  société  défenderesse 
est  restée  adjudicataire,  les  caractères  d*un 
cautionnement  :    . 

Attendu  que  la  clause  dont  il  s'agit,  du  ca- 
hier des  charges,  porte  :  «  Si  un  ou  plusieurs 
adjudicataires  usent  de  la  faculté  de  nommer 
commanda,  ils  seront  solidairement  tenus 
avec  eux  au  payement  et  à  l'exécution  des 
conditions  de  la  présente  vente  »  ; 
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Que  Lepourcq,  dernier  enchérisseur,  usant 
du  droit  réservé  dans  le  cahier  des  charges , 
a,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'adjudi- 
cation ,  fait  devant  le  notaire  Simons ,  qui 
avait  procédé  à  la  vente ,  une  déclaration  de 
command  portant  :  »  Que  les  immeubles  de 
la  Grande-Montagne  qu'il  a  acquis  par  la- 
dite adjudication,  moyennant  le  prix  de 
467,000  francs,  appartiennent  à  M.  Louis-- 
Alexandre  Saint^Paul  de  Sinçajr,  directeur 
de  la  société  anonyme  la  VieiHe-Montagne 
à  Angleur,  pour  laquelle  il  acquiert,  n'ayant 
accepté  cette  adjudication  que  pour  lui,  et 
qu'en  conséquence  il  n'a  rien  à  y  préten- 
dre n  ; 

Que,  par  le  même  acte,  cette  déclaration 
a  été  acceptée  par  Saint-Paul  de  Sinçay  pré- 
nommé, u  pour  et  au  nom  de  la  société  de 
la  Vieille-Montagne  j  s'engageant  à  exécuter 
les  clauses  de  l'adjudication  de  manière  à  ce 
que  Lepourcq  ne  fût  nullement  recherché , 
poursuivi  ou  inquiété  de  ce  chef  »  ; 

Enfin  que  les  vendeurs  ne  sont  point  in- 
tervenus a  ces  déclarations; 

Qu'en  fait,  Lepourcq  n'est  donc  resté  adju- 
dicataire, pour  lui-même,  d'aucune  partie 
quelconque  des  immeubles  vendus. 

En  droit  :  Attendu  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 68,  §  1",  d*"  24,  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  vu,  les  déclarations  de  command  sont  ta- 
rifées au  droit  fixe  d*enregistrement  de  1  fr.  ; 

Que  l'article  69 ,  §  2 ,  n«  8 ,  fixe ,  au  con- 
traire, à  KO  centimes  par  100  francs  les  cau- 
tionnements de  sommes  ; 

Attendu  que,  par  l'effet  de  la  déclaration 
de  command,  régulièrement  faite  et  acceptée, 
l'adjudicataire  commandé  est  réputé  par  la 
loi  n'avoir  jamais  acquis  et  n'est  tenu  d*au- 
cune  des  suites  de  la  dette  (C.  de  proc.  civ., 
art.  709); 

Que ,  dans  l'espèce ,  cette  conséquence  lé- 
gale résulte  encore,  pour  Lepourcq,  tant  des 
termes  exprès  de  sa  déclaration  de  command 
que  de  l'acte  d'acceptation  ci-dessus  visés  ; 

Que  la  clause  de  solidarité,  stipulée  au  ca- 
hier des  charges,  par  suite  de  laquelle  il  est, 
après  sa  déclaration,  resté  tenu  solidairement 
avec  l'acquéreur  au  payement  du  prix  de  l'ac- 
quisition faite  par  la  société  défenderesse, 
constitue  donc  une  stipulation  de  garantie  au 
profit  des  vendeurs,  entièrement  indépen- 
dante de  la  déclaration  de  command,  une 
disposition  qui  n'en  dérive  aucunement  et 
qui,  par  suite,  aux  termes  de  l'article  11  de 
la  loi  précitée  du  22  frimaire  an  vu,  donne 
lieu,  suivant  son  espèce,  à  un  droit  particu- 
lier ; 
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Attendu  que  la  nature  et  Tessence  du  con- 
trat de  garantie  ou  de  cautionneofient  est 
d*assurer  Texécution  de  l'engagement  con- 
tracté par  un  autre  seul  ou  principal  inté- 
ressé, avec  ou  sans  bénéfice  de  discussion 
(L.  5,  God.,  de  duoh,  rets  ttip.;  L.  9,  §  3, 
Dig.,  de  duoh.  reiê  const.:  C.  civ.,  art.  201 1 
etSOSl); 

Que  la  solidarité  simple  de  payement  sup- 
pose, au  contraire,  que  la  cause  de  la  dette 
et  Tobligation  elle-même  réside  dans  le  chef 
de  deux  ou  plusieurs  débiteurs  ; 

Que  toute  garantie  de  payement,  souscrite 
par  un  tiers  étranger  à  la  dette,  est  donc  de 
fait  un  cautionnement  de  somme  ; 

Qu'en  ?ain  le  jugement  attaqué  se  fonde 
sur  ce  que  le  cautionnement  ne  se  présume 
pas,  et  sur  ce  que  de  la  clause  litigieuse  il 
résulte  seulement  que  les  vendeurs  ont  deux 
adjudicataires  au  Heu  d*un;  en  effet,  ce  n*est 
pas  par  les  termes  dont  les  parties  ont  fait 
emploi  que  se  détermine  le  caractère  des  con- 
trats, mais  par  l'objet  des  conventions  qu'ils 
renferment,  et,  dans  l'espèce,  Lepourcq,  mal- 
gré ce  qui  a  été  dit  plus  haut ,  pùt-il  encore 
être  considéré  comme  adjudicataire,  il  n'en 
resterait  pas  moins  vrai  qu'à  la  solidarité  de 
payement,  souscrite  par  lui  pour  une  dette 
qui  lui  est  complètement  étrangère  et  con- 
tractée dans  l'intérêt  exclusif  de  la  société 
défenderesse,  la  loi  attache  les  caractères  du 
cautionnement  ; 

Que,  dans  les  circonstances  de  la  cause,  en 
refusant  de  faire  à  la  clause  de  solidarité, 
stipulée  au  cahier  des  charges,  l'application 
de  l'article  69,  §  2,  n«  8,  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  VII  qui  détermine  le  droit  dû  pour 
cautionnement  de  somme,  et  en  la  rangeant, 
au  contraire,  sous  les  termes  de  l'article  68, 
§  1",  n«  24,  applicable  seulenient  aux  décla- 
rations de  command  pures  et  simples,  le  ju- 
gement dénoncé  a  donc  expressément  con- 
trevenu aux  dispositions  invoquées  à  l'appui 
du  pourvoi  et  fait  une  fausse  application  de 
l'artide  68,  §  1«,  n»  24,  précité; 

Par  ces  motifs,  casse...,  et  pour  être  fait 
droit,  renvoie  la  cause  et  les  parties  devant 
le  tribunal  de  première  instance  de  Namur. 

Du  29  janvier  1887.  —  V  ch.  —  Prés. 
M.  De  Gerlache,  premier  président.  —  Rapp. 
M.  Dewandre.  —  Concl,  contr.  M.  Faider, 
avocat  général.  —  PI.  MM.  Maubach  et  Àl- 
lard  %  Bosquet. 


MILICE.  —  Appel.  —  Délai. 

Est  déchu  du  droit  d'appel  le  milicien  gui, 
axant  été  désigné  pour  le  service,  n*a  pas 
porté  son  appel  par  écrit  devant  la  députa- 
tion  provinciale  dans  les  huit  jours  de  la 
décision.  (Loi  du  18  Juin  1849,  art.  1«.) 

L'ignorance  de  la  loi  ne  peut  relever  de  cette 
déchéance. 

(ROUSSEAU,  oxhaudeur.) 

ARBÊT. 

LACOUB;  —  Attendu  que,  d'après  l'ar- 
ticle 1<"  de  la  loi  du  18  juin  1849,  le  mili- 
cien qui  a  été  désigné  pour  le  service  doit  se 
pourvoir  en  appel  dans  les  huit  jours  de  la 
décision  pour  la  faire  réformer  ; 

Attendu  que  la  décision  du  conseil  de  mi- 
lice qui  a  désigné  le  demandeur  pour  le  ser- 
Tice  est  du  5  mars  1857,  et  que  ce  n'est  que 
le  17  du  même  mois  que  l'appel  du  deman- 
deur a  été  déposé  au  gouvernement  provin- 
cial du  Hainaut  ;  que  c'est  donc  avec  raison 
que  la  décision  attaquée  a  prononcé  la  dé- 
chéance de  cet  appel  pour  tardivité  ; 

Attendu  que  les  délais  pour  se  pourvoir  en 
appel  et  en  cassation  sont  de  rigueur,  et 
qu'on  ne  peut  être  reçu  à  se  pourvoir  après 
l'expiration  des  délais  sous  prétexte  d'une 
ignorance  de  la  loi  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  4  mai  18»7.  —  2«  ch.  —  Prés.  M.  De 
Sauvage.  —  Rapp.  M.  Joly.  —  Concl.  conf. 
M.  Leclercq,  procureur  général. 


CONGÉ   AVANT  TEBME.  —   Cause  Hoif 
inoiQutx.  —  Dbhahdb  d'enquête. 

Le  frère  du  milicien,  congédié  avant  terme, 
sans  indication  du  -motif,  qui  invoque  ce 
service  pour  obtenir  sa  propre  exemption, 
n'est  pas  fondé  à  exiger  qu'une  enquête 
soit  faite  par  la  députation  aux  fins  d'éta- 
blir que  le  congé  de  son  frère  a  été  délivré 
à  ce  dernier  pour  défauts  corporels  contraC' 
tés  par  le  fait  du  service.     . 

(LAROCHE,  DEIANDBUE.) 

Lambert  Laroche  père  s'est  pourvu  en 
appel  devant  la  députation  permanente  du 
conseil  provincial  d'Anvers,  contre  une  dé- 
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cisiûD  da  conseil  de  milice  qai  avait  refusé 
Texemption  à  son  Gis  mineur,  Louis. 

Il  avait  exposé,  comme  suit,  ses  griefs 
d'appel  deyant  la  députation  : 

u  J'ai  l'honneur  de  vous  exposer  que  mon 
fils  Louis,  milicien  de  1856,  désigné  pour  le 
service  par  le  sort ,  a  été  remis  pour  une 
année  pour  cause  de  maladie. 

u  Depuis,  celte  situation  s'empirant,  M.  le 
médecin  Koyen,  qui  lui  donne  ses  soins,  lui* 
a  donné  le  certificat  ci-joint  afin  qu'il  ait  à 
le  reproduire  au  conseil  de  milice  tenu  à  l'hô- 
tel de  ville,  le  16  de  ce  mois;  on  n'y  a  eu  au- 
cun égard  et  on  l'a  jugé  bon  pour  le  service  ; 
permettez ,  messieurs ,  que  j'appelle  devant 
vous  de  cette  décision. 

tt  De  plus,  ayant  trois  fils,  l'alné  étant  em- 
ployé à  la  douane;  le  second  ayant  servi  pen- 
dant cinq  ans  et  demi  près  du  3*  régiment 
d'artillerie,  d'où  il  m'est  revenu  avec  congé 
définitif  par  anticipation,  comme  l'annexe  le 
prouve ,  je  crus  mon  fils  Louis  affranchi  et 
sous  le  bénéfice  de  la  loi  :  il  en  a  été  jugé 
autrement,  messieurs,  et  l'on  prétend  que, 
parce  que  le  congé  ne  mentionne  pas  qu'il 
a  été  délivré  pour  incapacité  contractée  par 
le  service,  je  ne  puis  pas  en  réclamer  le  béné- 
fice; j'espère  pourtant,  messieurs,  que  vous 
voudrez  bien  avoir  égard  à  ce  que  j'aurai 
Thonneur  de  vous  dire  à  ce  sujet. 

«  D'abord,  engagé  volontairement  à  Tour- 
nai, on  se  serait  bien  gardé  de  l'admettre  s'il 
avait  été  affecté  de  quelque  infirmité. 

u  II  a  continué  à  bien  se  porter  tant  qu'il 
a  habité  Tournai  ;  envoyé  à  l'école  pyrotech- 
nique de  Liège,  le  maniement  des  matières 
destinées  aux  artifices  lui  a  fait  gagner 
rophthalmie  ;  de  ce  chef,  il  a  subi  le  traite- 
ment du  médecin  du  régiment,  M.  le  docteur 
Polenus,  et  la  pierre  infernale  qui  était  de 
vogue  alors,  au  lieu  d'y  remédier,  le  mena- 
çait d'une  cécité  complète.  Afin  d'y  obvier, 
je  sollicitai  pour  lui  un  congé  de  trois  mois 
et  j'eus  l'avantage  de  l'obtenir.  Pendant  ce 
temps ,  M.  le  docteur  Gouzet  (  rue  Houblon- 
nière),  et  M.  le  chirurgien  Mertens  (rue 
Sain  t'A  ntoine),  lui  ont  donné  leurs  soins. 
Rentré  au  régiment  en  janvier,  il  fut ,  au 
mois  de  mars  suivant ,  renvoyé  pour  cause 
d*ophthalmie  à  Namur,  et  là  il  continua  à  se 
traiter  avec  les  remèdes  que  je  lui  faisais  par- 
venir, et  ne  pouvant,  malgré  tous  mes  efforts, 
parvenir  à  lui  procurer  une  guérison  com- 
plète, j'ai  essayé  près  de  M.  le  ministre  de  la 
guerre  la  demande  de  son  congé  définitif,  la 
motivant  sur  la  nécessité  de  sa  présence  chez 
moi ,  besoin  strictement  réel ,  mais  dont  je 
me  serais  bien  gardé  de  faire  la  demande,  si 


je  n'avais  pas  préféré  sa  santé  à  son  avenir, 
queje  lui  gâtais,  si  je  l'obtenais;  mais  comme 
je  doutais  du  résultat  de  ma  demande,  je  n'ai 
pas  osé  parler  d'oph  thaï  mie,  craignant,  avec 
le  refus,  son  renvoi  à  l'hôpital. 

«  Voilà,  messieurs,  le  vrai  de  cet  exposé; 
je  vous  prie  de  l'agréer,  vous  offrant  pour  le 
corroborer  toutes  pièces  et  témoignages  que 
vous  jugerez  nécessaires.  » 

Le  S7  mars  1857,  arrêté  de  la  députation, 
ainsi  conçu  : 

«  Laroche  (Louis),  n«  215  de  la  liste  de  ti- 
rage de  la  ville  d'Anvers,  pour  la  levée  de 
1857,  a  été  jugé  apte  au  service  par  le  con- 
seil de  milice  devant  lequel  il  avait  réclamé 
pour  faiblesse  de  constitution.  » 

Appel  contre  cette  décision  par  le  père  du 
milicien  Laroche,  qui  fait  valoir,  comme  se- 
cond motif  d'exemption,  que  ce  dernier  est 
le  troisième  fils  d'une  famille  composée  de 
trois  frères,  dont  le  second  a  été.^congédié  de 
l'armée  pour  infirmités  après  cinq  ans  et 
demi  de  service  en  qualité  de  volontaire. 

«c  La  députation; -Attendu,  quanta  la  fai- 
blesse de  constitution,  que  ce  motif  d'exemp- 
tion n'existe  pas. 

«  Et  quant  au  second  motif  d'exemption  : 

(c  Attendu  qu'il  conste  du  congé  définitif 
délivré  le  23  novembre  1853,  au  sieur  Laro- 
che (Augustin-Georges-Hubert),  que  ce  der- 
nier a  été  congédié  par  anticipation  du  5«  ré- 
giment d'artillerie ,  après  cinq  ans,  six  mois 
et  quatorze  jours  de  présence  réelle  au  corps; 

«c  Attendu  que  ce  document  constate  que 
le  volontaire  Laroche  a  obtenu  son  congé  dé- 
finitif, non- pour  irffîrmités  qui  le  rendaient 
incapable  de  servir,  mais  par  anticipation , 
sans  autre  indication  de  la  cause  qui  le  lui  a 
fait  obtenir  avant  l'expiration  du  terme  de 
l'engagement  qu'il  avait  contracté  ; 

<r  Qu'en  présence  de  ce  congé  délivré  par 
anticipation ,  il  ne  saurait  y  avoir  lieu  de 
s'enquérir  si  réellement  le  mobile  du  père, 
en  réclamant  ce  congé,  n'a  été  autre,  comme 
il  le  prétend,  que  de  faire  traiter  à  domicile 
par  ses  soins  et  sous  sa  direction  sondit  fils 
atteint  d\me  maladie  grave  prétendument 
contractée  par  le  fait  du  service ,  parce  que , 
en  admettant  même  que  m  fait  pût  être  éta- 
bli ,  il  n'en  resterait  pas  moins  constant  et 
avéré  que  le  volontaire  Laroche  a  été  congé- 
dié de  l'armée  par  anticipation,  et  non  pour 
infirmités  contractées  par  le  fait  du  service, 
ainsi  que  l'exige  formellement  l'article  22  de 
la  loi  du  27  avril  1820,  pour  qu'il  pût  en  dé- 
river un  droit  à  l'exemption  pour  l'un  de  ses 
frères; 
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M  Arrête  :  La  décision  do  conseil  de  milice 
qui  a  désigné  ]e  milicien ,  Louis  Laroche , 
pour  le  service,  esl  mainlenue.  h 

Laroche  père  a  dénoncé  cette  décision  à 
la  cour  de  cassation. 

Il  fondait  son  recours  sur  ce  que  la  dépu- 
tation  n'était  pas  liée  par  les  termes  du  congé 
délivré  à  son  second  fils ,  et  qu'elle  était  te- 
nue de  vérifier  si ,  comme  il  Pavait  posé  en 
Tait,  ce  congé  ne  lui  avait  pas  été  délivré  pour 
défauts  contractés  par  le  fait  du  service. 

AIIÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  unique  de 
cassation  déduit  de  ce  que  la  députation  per- 
manente n'était  pas  liée  par  la  teneur  du 
congé  anticipatif  délivré  au  second  fils  du 
demandeur  et  avait  le  droit  et  le  devoir  d'or- 
donner une  enquête  à  l'effet  de  vérifier  si, 
comme  l'alléguait  le  demandeur,  son  fils  avait 
contracté  à  l'armée  une  infirmité  par  le  fait 
du  service,  et  que  cette  infirmité  était  le 
motif  réel  du  congé  : 

Attendu  que  la  députation  permanente 
s'est  attachée  au  congé  définitif  obtenu  par 
le  second  fils  du  demandeur,  pour  y  puiser  la 
preuve  qu'il  avait  été  accordé  par  anticipa- 
tion, sans  indiquer  pour  quelle  cause  il  avait 
été  délivré  avant  l'accomplissement  du  ser- 
vice, et  pour  décider  que,  dans  cette  circon- 
stance, l'allégation  du  demandeur  qu'il  avait 
sollicité  le  congé  de  son  fils  pour  le  faire 
traiter  chez  lui  du  mal  dont  il  était  atteint, 
n'avait  aucune  portée  ; 

Attendu  que  cette  décision  est  une  juste 
application  de  la  loi  ;  qu'en  effet,  pour  qu'un 
frère  soit  eiempté  du  service  de  la  milice 
nationale  k  raison  du  service  militaire  de  son 
frère ,  il  faut  que  celui-ci  ait  accompli  son 
temps  de  service,  ou  soit  décédé  au  service, 
ou ,  s'il  a  été  congédié  avant  l'accomplisse- 
ment de  son  temps  de  service,  qu'il  l'ait  été 
pour  infirmité  contractée  par  le  fait  du  ser- 
vice, au  voeu,  de  l'art.  SS  de  la  loi  du  â7  avril 
18120; 

D'où  il  résulte  qu'en  maintenaot  la  dési- 
gnation du  troisième  fils  du  demandeur  pour 
le  service ,  la  déci|ion  attaquée  n'a  pas  con- 
trevenu à  la  loi  ;    .    - 

Par  ces  motifs ,  rejette  le  pourvoi ,  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  18  mai  1857.  —  2»  ch.  —  Prés.  M.  le 
comte  De  Sauvage.  —  Rapp.  M.  Khnopff.  — 
ConcL  conf.  H.  Leclercq,  procureur  général. 


MILICE.  —  Soutien  db  ptBS  ou  hèri.  — 

DtCISIOlf  EN  PAIT. 

Eêi  êouveraine  et  non  susceptible  de  recours 
en  cassation  la  décision  d'une  députation 
provinciale  portant  qu'un  milicien  est  ou 
n'est  pas  le  soutien  de  ses  père  et  mère  {}). 

(DE  CM)UIS,   —  C.  LOIBART.) 

Arrêté  de  la  députation  permanente  da 
Hainaut,  du  3  avril  1857,  qui  confirme  celle 
du  conseil  de  milice  portant  exemption  pour 
un  an  de  Lombart ,  défendeur  au  pourvoi , 
comme  soutien  de  sa*  mère  veuve. 

Arrêt  de  rejet  du  18  mai  1857.  —  2«  ch. 
—  Prés.  M.  le  comte  De  Sauvage.  —  Rapp. 
M.  Colinez.  —  Concl.  conf.  M.  Leclercq,  proc. 
général. 


MILICE.  —  Maladie  non  coNTRAcrtE  par  le 

PAIT  DU  SERVICE.  —  REMPLAÇANT  GONGÊOlt 
APRÈS  HUIT  ANS  DE  SERVICE.  —  EXEIPTION 
DU  PRfcRE  DU  REHPLACi. 

Le  service  du  remplaçant  congédié  avant 
terme  pour  défauts  corporels  non  contrac- 
tés par  le  fait  du  service,  ne  procure  pas 
l'exemption  au  frère  du  remplacé.  (Loi  du 
8  janvier  1817,  art.  94,  §  MM  ;  loi  du  27  avril 
1830,  art.  32  et  23;  loi  du  15  avril  1852.) 

(OEWALQUE,  >DE1IANDEVR.) 

Le  demandeur  est  le  plus  jeune  d'une  fa- 
mille composée  de  trois  frères.  Appelé  comme 
milicien  en  1857,  il  avait  produit  le  certificat, 
modèle  V ,  constatant  que  son  second  frère 
Félix-Joseph-Marie- Victor,  milicien  de  1847, 
avait  été  remplacé  au  service  comme  mili- 
cien par  Pierre  Vanhoecke,  lequel  avait  été 
congédié,  en  1851,  pour  défauts  corporels 
contractés  dans  le  service...;  et  il  avait,  en 
conséquence,  réclamé  son  exemption,  en  se 
fondant  sur  les  articles  94,  §  MM,  de  la  loi  du 
8  janvier  1817  ;  ââ  et  23  de  la  loi  du  27  avril 
1820. 

Mais  le  conseil  de  milice  de  l'arrondisse- 
ment de  Verviers ,  par  décision  du  1 1  mars 
1857,  avait  rejeté  la  réclamation  du  deman- 
deur Dewalque,  et  l'avait  désigné  pour  le 
service. 

Dewalque,  ayant  interjeté  appel  de  cette 
décision,  a  soutenu  : 


(1)  Le  même  jour,  même  décision  en  cause  de 
P.  J.  Pierre. 
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D*une  part,  que  le  congé  du  remplaçant 
Vanhoecke,  constatant  sans  restriction  que 
son  renvoi  avait  eu  lieu  pour  vice  contracté 
dans  le  service,  ne  pouvait  pas  être  contredit 
par  une  déclaration  postérieure  émanant  d'un 
oflScier  incompétent,  et  suffisait  pour  que 
l'exemption  fût  accordée.  (Cass.  belg.,  17  oc- 
tobre 1856,  p.  96.) 

D'autre  part ,  que  le  remplacé  n'ayant  pas 
été  mis  eh  demeure  de  fournir  an  autre  rem- 
plaçant, il  était  par  cela  même  resté  à  la  dis- 
position du  gouvernement,  et  que  de  ce  cher, 
son  frère  (le  demandeur)  avait  encore  droit 
à  l'exemption.  (Cass.  belg.,  19  juin  18»4, 
p.  218.) 

Le  commissaire  d'arrondissement,  dans 
son  avis  écrit  et  motivé,  a  répondu  à  ces  deux 
moyens  d'appel. 

Un  nouveau  renseignement  ayant  été  pro- 
duit quant  au  premier  de  ces  moyens,  à  sa- 
voir, une  copie  de  la  dépêche  du  général- 
major  commandant  la  indivision  territoriale, 
du  â8  avril  I8tf1,  portant  :  u  que  le  congé... 
relatera  que  l'inCrmité  dont  le  prénommé 
(Pierre  Vanhoecke)  est  atteint,  a  été  con- 
tractée durant  le  service ,  mais  non  par  le 
fait  du  service.  » 

I^a  députation  permanente  du  conseil  pro- 
vincial de  Liège,  par  décision  du  15  avril 
1857,  avait  statué  comme  suit  : 

«  Vu  l'appel  interjeté  le  14  mars  1857,  par 
le  sieur  Dewalque  (Jean-François- Joseph- 
Lambert),  milicien  de  1857,  de  la  commune 
de  Stavelot,  à  l'effet  de  faire  annuler  la  dé- 
cision du  conseil  de  milice  de  l'arrondisse- 
ment de  Vervicrs,  qui  l'a  désigné  pour  le  ser- 
vice ,  et  à  obtenir  Texemplion,  comme  frère 
de  milicien  dont  le  remplaçant  est  congédié; 

«  Vu  les  pièces  produites  à  l'appui  ; 

«  Vu  l'avis  du  commissaire  d'arrondisse- 
ment de  Verviers,  en  date  du  SO  mars  der- 
nier; 

«  Vu  les  lois  des  8  janvier  1817,  27  avril 
I8â0,  8  mai  1847  et  18  juin  1849; 

«c  Attendu  que,  suivantl'art.  25  de  l^loi  du 
27  avril  1820,  interprétée  par  celle  du  1»  avril 
1852,  un  remplaçant  congédié  pour  défauts 
corporels  ne  procure  l'exemption  au  frère  du 
milicien  remplacé  que  pour  autant  que  ces 
défauts  aient  été  contractés  par  le  fait  du 
service; 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  l'extrait  du  re- 
gistre matricule  produit  par  l'appelant,  que 
le  remplaçant  de  son  frère  a  été  renvoyé  le 
1y  mai  1851  du  2»  régiment  de  chasseurs  à 
pied,  pour  infirmités  contractées  dans  le 
service  : 


Il  Que  le  doute  qui  pouvait  exister  dans 
l'esprit  de  notre  collège  sur  la  nature  et  l'o- 
rigine de  cette  infirmité,  lors  de  l'inspection 
faite  du  congé  définitif  du  susdit  remplaçant, 
a  disparu  par  suite  de  la  production  de  la 
copie  textuelle  de  la  dépêche  officielle  qui  a 
autorisé  la  délivrance  de  ce  congé,  et  dans 
laquelle  il  est  dit  positivement  que  l'infirmité 
a  été  contractée  durant  le  service,  mais  non 
par  le  fait  du  service  ; 

»  Attendu  qne  le  milicien  Dewalque  est  le 
troisième  fils  d'une  famille  composée  de  trois 
frères,  et  que  le  second  seul,  atteint  par  la 
milice ,  a  fourni  un  remplaçant  dont  le  ser- 
vice incomplet  ne  peut  profiter  à  son  frère; 

«  Arrête  :  L'appel  du  sieur  Dewalque  est 
rejeté.  » 

Pourvoi  par  Dewalque,  fondé  sur  la  viola- 
tion des  dispositions  par  lui  invoquées  devant 
la  députation. 

AaatT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  la  députation 
permanente,  en  décidant  que  le  demandeur 
Dewalque  n'est  pas  exempté  par  le  service 
incomplet  du  remplaçant  de  son  frère,  rem- 
plaçant congédié  pour  défauts  corporels  non 
contractés  par  le  fait  du  service,  loin  d'avoir 
violé  aucune  loi,  a  fait  une  juste  application 
de  l'article  23  de  la  loi  du  27  avril  1820, 
interprété  par  celle  du  15  avril  1852; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  18  mai  1857.  —  2«  ch.  —  Prés.  M.  le 
comte  De  Sauvage.  —  Rapp,  M.  Colinez.  — 
Concl,  conf.JA.  Leclercq,  procureur  général. 


MILICE.  —  Questions  d'état.  —  Conseils  de 

MILICE.  -—  DbPCTATIGNS.  —  COMPÉTENCE. 

Les  comeils  de  milice  ^  ainsi  que  les  dépu- 
talions  permanentes  des  conseils  provin- 
ciaux, sont  incompétents  pour  connaître 
des  contestations  relatives  à  l'état  civil  des 
miliciens.  (Loi  du  27  avril  1820,  article  16; 
code  civil,  art.  526.) 

(COULON,  —  c.  LECOMTE.) 

Le  conseil  de  milice  de  Philippeville,  par 
décision  du  5  mars  1857,  avait  exempté  pour 
un  an  u  comme  enfant  unique  n  ,  Antoine- 
Hubert  Lecomte,  milicien  de  la  commune  de 
Thy-le-Château.  Cette  qualité  était  prouvée 
par  le  certificat  litt.  N,  délivré  en  due  forme. 
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Sai?ant'son  acle  de  naissance,  ce  milicien, 
né  Je  2»  décembre  1836,  à  Tby-le-Château, 
était  fils  naturel  d'Adèle  Leblanc,  joarna- 
Hère  à  Thy-le-Châtean.  Mais  par  leur  acte  de 
mariage,  en  date  du  12  juin  1852,  Alexandre 
Lecomte,  âgé  de  trente  ans,  né  à  Epinois,  et 
Marie-Âugustine  Leblanc,  âgée  de  46  ans,  née 
à  Tby-le-Gbâteau,  avaient  déclaré  que  ledit 
Hubert-Antoine  Leblanc  était  né  d'eux  et 
qu'ils  le  reconnaissaient  pour  leur  enfant, 
reconnaissance  qui  avait  été  mentionnée  en 
marge  de  l'acte  de  naissance  prérappelé. 

Le  Ûls  du  demandeur,  en  interjetant  appel 
de  l'exemption  prononcée  par  le  conseil  de 
milice,  avait  présenté  à  la  dépulation  perma- 
nente du  conseil  provincial  de  Namur  un  mé- 
moire de  griefs,  dans  lequel ,  par  le  rappro- 
chement de  l'âge  du  mari  de  celui  de  l'enfant 
reconnu,  il  prétendait  que  ce  dernier  n'avait 
pu  être  procréé  par  son  prétendu  père. 

Dans  ces  circonstances  était  intervenue 
Tordonnance  attaquée,  conçue  en  ces  termes  : 

u  Vu  rappel  interjeté  par  Norbert  Goulon, 
domicilié  à  Thy-le-Château ,  contre  la  déci- 
sion du  conseil  de  milice  de  l'arrondissement 
de  Philippeville,  qui  a  exempté  du  service, 
en  qualité  d'enfant  unique,  le  nommé  Uubert- 
Ântoine  Lecomte,  de  Thy-le-Château,  par  ap- 
plication de  Tart.  16de  la  loi  du  27  avril  1820; 

((  Vu  les  certiGcats  et  autres  pièces  produi- 
tes, nommément  l'acte  de  mariage  d'Alexan- 
dre Lecomte  et  de  Marie-Augustine  Leblanc, 
en  date  du  12  juin  1852,  acte  dans  lequel 
le  milicien  Hubert-Antoine  Lecomte  a  été 
reconnu  pour  être  le  fils  des  époux  pré- 
nommés ; 

«  Vu  le  rapport  du  commissaire  de  l'ar- 
rondissement de  Philippeville  ; 

Attendu  que  la  légitimation  du  milicien 
contre  lequel  Tappel  est  interjeté ,  ne  peut 
être  attaquée  que  devant  les  tribunaux  ci- 
vils, seuls  compétents  pour  statuer  sur  les 
réclamations  d'état,  aux  termes  de  l'art.  326 
du  code  civil  ; 

tt  Attendu  dès  lors  que  l'appelant  ne  peut 
être  admis  à  débattre  devant  la  députation 
permanente  la  question  de  savoir  si  Hubert- 
Antoine  Lecomte  a  pu  être  légalement  légi- 
timé par  l'acte  susmentionné; 

((  Attendu  que  le  [milicien  Lecomte  jouit 
de  la  possession  d'état  d'enfant  légitime  qui 
lui  a  été  attribuée  par  l'acte  de  célébration 
de  mariage,  possession  d'état  qui  n'a  été  ni 


(')  Le  même  jour,  même  décision,  en  cause 
du  même  demandeur  et  Lefebvre  contre  Leieux. 
Voy.conf.  :  8  juillet  1850,*  18  juin  1851  et  7  juin 


attaquée  ni  infirmée  par  les  tribunaux  com- 
pétents ; 

«  Attendu  que  le  certificat  litt.  N,  produit 
en  exécution  de  l'art.  16  de  la  loi  précitée, 
est  régulier  ; 

II'  Ordonne  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1^.  L'appel  dont  il  s'agit  est  re- 
jeté. » 

Coulon  père,  au  nom  de  son  fifs,  a  dénoncé 
cette  décision  à  la  cour  de  cassation. 

Conclusions  de  M.  le  procureur  général 
au  rejet. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  d*après  l*arti- 
cle  326  du  code  civil,  les  contestations  aux- 
quelles donne  lieu  l'état  des  personnes  sont 
exclusivement  de  la  compétence  des  tribu- 
naux civils;  que  les  conseils  de  milice,  et 
sur  l'appel  de  leurs  décisions,  les  députaiions 
permanentes  des  conseils  provinciaux  n'en 
peuvent  donc  connaître  et  doivent  prendre 
les  personnes  comme  les  signalent  les  actes 
de  l'état  civil  et,  à  leur  défaut,  les  faits  qui 
y  suppléent  ; 

Qu'il  s'ensuit  que  la  députation  du  conseil 
provincial  de  Namur,  en  refusant  de  connaî- 
tre de  la  contestation  élevée  par  le  fils  du 
demandeur  contre  la  légitimation  par  ma- 
riage subséquent  d'Antoine-Hubert  Lecomte, 
exempté  du  service  comme  enfant  unique,  et 
en  rejetant,  par  suite,  l'appel  formé  par  le  fils 
du  demandeur  contre  celte  exemption,  loin 
de  contrevenir  à  aucune  loi ,  s'est ,  au  con- 
traire, tenue  dans  les  limites  de  ses  attribu- 
tions ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  25  mai  1857.  —  2»  ch.  —  Préê,  M.  le 
comte  De  Sauvage.  —  Rapp.  M.  Khnopff.— 
ConcL  conf,  M.  Leclercq,  procureur  général. 


MILICE.  —  Études  ih  tréologib.  —  Ordira- 

TIO|  A  LA  prêtrise  AVANT  HUIT  AII8  DEPUIS 
L'mSCRlPTIOIl  POUR  LE  SERVICE  ACTIF  DANS  LA 
MILICE.  —  EXEMPTION  OU  PRÊRS. 

Vétudiant  en  théologie,  qui  e$t  ordonné  prê- 
tre avant  huit  ans  depuis  son  inscription 
sur  les  contrôles  de  la  milice  active,  cesse 
de  droit  de  procurer  l'exemption  à  son 
frère  (*).  (Loi  du  8  janvier  1817,  art.  91,  J  2.) 

1852  (Pasic,  1850,  1,542;  1851,  1,  563;  1852, 
1,422). 


COUR  DE  CASSATION. 


âltf 


(le   GOUYBRITIOR   du   HAINAUT    BT   DKLLSAU,  — 
C.  POERBAIX.) 

Nicolas-Constant  Poorbaix ,  milicien  de  la 
levée  de  1857,  est  le  second  des  trois  fils  de 
la  veuve  Pourbaix  ;  son  Trère  aîné,  Constant- 
Fidèle  Pourbaix,  milicien  de  la  levée  de  1849, 
avait  été  incorporé  au  S^  régiment  de  ligne 
le  21  avril  1849  et  dispensé  du  service  actif 
par  arrêté  royal  du  50  juin  suivant,  comme 
étudiant  en  théologie  ;  il  avait  ensuite  été 
ordonné  prêtre  le  â  octobre  1855. 

L'antre  frère  de  Nicolas-Constant  Pourbaix 
n'avait  pas  encore  atteint  Page  de  la  milice. 

Par  décision  du  conseil  de  milice  de  Thuin, 
da  SO  mars  1857,  Nicolas -Constant  Pour- 
baix fut  ajourné  pour  un  an,  sur  la  produc- 
tion d*un  certificat  modèle  U,  constatant  que 
son  frère  Constant-Fidèle  Pourbaix,  quoique 
prêtre  depuis  quatre  ans ,  était  toujours  ré- 
puté présent  au  8*  régiment  de  ligne  où  il 
avait  été  incorporé. 

Sur  rappel  interjeté  par  le  défendeur  Léo- 
pold  Delleau,  agissant  pour  son  fils  François 
Delleau,  milicien  de  la  même  année  et  de  la 
même  commune,  cette  décision  fut  annulée 
par  l'arrêté  attaqué  et  Nicolas-Constant  Pour- 
baix désigné  pour  le  service. 

La  décision  de  la  députation  était  basée  sur 
les  motifs  suivants  : 

«(  Vu  l'appel  formé  par  Delleau  (  Léopold  ) 
pour  son  fils,  contre  une  décision  du  conseil 
de  milice,  du  4  mars  1857,  qui  ajourne  à 
un  an,  comme  ayant  un  frère  au  service,  le 
nommé  Nicolas -Constant  Pourbaix,  appel 
fondé  sur  ce  que  le  milicien  Pourbaix  ne  peut 
plus  invoquer,  comme  litre  à  l'exemption,  le 
service  de  son  frère,  puisque  celui-ci  a  été 
ordonné  prêtre ,  et  qu'aux  termes  de  l'arti- 
cle 91,  $  D,  de  la  loi  du  8  janvier  1817, 
les  ministres  des  différentes  religions  sont 
exemptés  définitivement  du  service  de  la  mi- 
lice. II  cite  à  l'appui  de  son  appel  un  arrêt 
rendu  par  la  cour  de  cassation,  le  16  juin 
1851,  en  cause  de  Ligot  contre  Tayn9n  ; 

it  Vu  l'arrêt  invoqué  rendu  par  la  cour  de 
cassation  le  16  juin  1851  ; 

«  Attendu  qu'il  est  constaté  en  fait  que  la 
famille  Pourbaix  se  compose  de  trois  fils; 
que  l'atné,  milicien  de  1849,  incorporé  dans  le 
8*  régiment  de  ligne  et  dispensé  du  service 
actif  par  arrêté  royal  du  50  juin,  même  an- 
née, du  chef  de  ses  études  préparatoires  à 
l'état  ecclésiastique ,  a  été  ordonné  prêtre  le 
2  octobre  1855  ;  que  le  second  est  le  milicien 
dont  l'exemption  est  attaquée,  et  que  le  plus 


jeune  n'a  pas  encore  atteint  l'âge  de  la  mi- 
lice (né  en  1842); 

»  Attendu  que  la  dispense  du  service  dont 
jouissait  Pourbaix  (Conslanl-Fidèk)  a  été 
convertie  en  une  exemption  définitive,  à 
compter  du  jour  de  son  ordination  comme 
prêtre;  que  dès  ce  moment,  ayant  cessé 
d'être  à  la  disposition  du  gouvernement  et 
ne  pouvant  plus  être  appelé  sous  les  armes 
par  rincompalibilité  qui  existe  entre  l'état 
ecclésiastique  et  le  service  militaire,  son  in- 
scription sur  les  contrôles  de  l'armée  est  de- 
venue sans  effet  ;  qu'ayant  ainsi  été  exempté 
lui-même  avant  l'expiration  du  terme  de  ser- 
vice fixé  par  la  loi,  il  ne  peut  procurer  l'exemp- 
tion à  son  frère;  d'où  il  suit  qu'en  pronon- 
çant cette  exemption,  le  conseil  de  milice  a 
contrevenu  aux  dispositions  des  articles  91 , 
$  D,  et  94,  §  MM,  de  la  loi  du  8  janvier  181 7  ; 

«  La  décision  du  conseil  de  milice  est  an- 
nulée; Pourbaix  (Nicolas-Constant) est  dési- 
gné pour  le  service.  » 

Cette  décision  a  été  dénoncée  à  la  censure 
de  la  cour  de  cassation  par  le  gouverneur  du 
Hainaut. 

La  décision  précitée  de  la  députation  per- 
manente, disait-il,  est  conforme  à  deux  ar- 
rêts de  la  cour  de  cassation. 

Le  pourvoi  est  formé  pour  qu'elle  puisse  • 
être  examinée  au  point  de  vue  qui  va  être 
exposé  : 

Pourbaix,  milicien  de  cette  année,  a  cru 
pouvoir  invoquer  devant  le  conseil  de  milice 
le  fait  de  l'incorporation ,  comme  milicien , 
de  son  frère  Constant-Fidèle,  bien  que  celui- 
ci  ait  été  porté  sur  les  contrôles  de  l'armée 
comme  détaché  ou  en  congé  du  chef  de  ses 
études  ecclésiastiques. 

Le  conseil,  conformément  à  une  juris- 
prudence constante,  résultant  du  système  de 
l'organisation  de  la  milice,  qui  ne  permet  au- 
cune distinction  entre  le  service  actif  et  le 
service  passé  en  congé,  a  admis  ce  motif 
d'exemption. 

Sur  appel,  la  députation  a  infirmé  cette 
décision,  en  se  fondant  sur  ce  que  la  dis- 
pense de  service  dont  jouissait  Constant-Fi- 
dèle a  été  convertie  en  une  exemption  défini- 
tive y  à  compter  du  jour  de  son  ordination 
comme  prêtre,  et  qu'ainsi ^  exempté  lui- 
même  avant  l'expiration  du  terme  de  service 
fixé  par  la  loi,  U  ne  peut  procurer  l'exemp- 
tion à  son  frère, 

La  députation  s'appuie  aussi  sur  cette  con- 
sidération qu'à  partir  de  son  ordination, 
le  milicien  Pourbaix  (Constant-Fidèle)  ne 
peut  plus  être  appelé  sous  les  drapeaux  par 
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saite  de  rincompalibilîté  qai  existe  entre 
l*état  ecclésiastique  et  le  service  militaire; 
que,  par  conséquent,  son  inscription  sur  les 
contrôles  de  Tarmée  est  devenue  sans  effet. 

Ces  considérations  seraient  fondées  si  le 
gouvernement  ne  conservait  pas  le  droit  d'ap- 
peler sous  les  drapeaux  le  milicien  Constant- 
Fidèle,  nonobstant  son  ordination. 

Certes ,  il  n*en  usera  pas  plus  dans  Pave- 
nir  qu*il  ne  Ta  fait  dans  le  passé;  mais  de  ce 
que  de  hautes  et  légitimes  convenances  so- 
ciales lui  imposent  Tobligation  d*agir  ainsi , 
il  n'en  résulte  pas  que,  rigoureusement  par- 
lant, le  droit  ne  subsiste  pas  toujours. 

Ce  droit  découle  de  ce  qu'aucune  exemp- 
tion n*a  été  prononcée  au  bénéGce  de  Con- 
stant-Fidèle par  les  autorités  à  qui,  seules, 
la  loi  confère  le  pouvoir  de  les  accorder,  les 
conseils  de  milice  en  première  instance,  et  les 
dépulations  permanentes  en  appel. 

Aucune  exemption  n'existe  de  plein  droit; 
celle  que  la  loi  a  prévue  pour  les  minis- 
tres des  cultes  se  trouve  comprise  dans  la 
nomenclature  générale  des  exemptions,  et 
soumise ,  comme  elles  le  sont  toutes ,  aux 
dispositions  des  articles  lia  de  la  loi  du 
8  janvier  18l7  et  1"  de  celle  du  18  juin 
1849;  et  ces  exemptions  ne  peuvent  être  pro- 
•  noncées  après  l'expiration  des  délais  que  dé- 
terminent ces  lois. 

Ce  qui  précède  détruit  complètement  l'ar- 
gument sur  lequel  la  députation  a  appuyé 
sa  décision,  et  qui  consiste  à  dire  que  la 
dispense  de  service  a  été  convertie  en  une 
exemption  définitive.  Nulle  autorité  n'a  pro- 
noncé et  n'a  pu  prononcer  cette  exemption. 

Malgré  son  ordination,  Pourbaix  (Con- 
stant-Fidèle )  reste  sur  les  contrôles  du  corps 
auquel  il  a  été  assigné  ;  il  n'a  pu  obtenir  de 
congé  définitif  et  n'en  obtiendra  qu'à  la  même 
époque  que  le  reste  de  la  classe  à  laquelle  il 
appartient  ;  il  doit  donc  procurer  à  son  frère 
l'exemption  prévue  par  Tarlicle  94,  §  MM,  de 
la  loi,  car  on  ne  peut  faire  au  frère  de  celui 
qui  s'est  voué  au  ministère  des  autels  une 
position  moins  bonne  qu'au  frère  d'un  ar- 
tiste, d'un  instituteur,  d'un  élève  ou  d'un 
médecin  vétérinaire,  qu'on  aura  aussi  dis- 
pensés du  service,  mais  cependant  moins 
dans  un  intérêt  personnel. 

Réponêe.  —  M.  le  gouverneur  du  Hainaul 
s'est  pourvu  devant  cette  cour  contre  une 
décision  de  la  députation  permanente  du  con- 
seil provincial  de  Hainaut,  en  date  du  10  avril 
1837,  portant  que  Constant-Fidèle  Pourbaix, 
milicien  de  la  classe  de  1849,  ayant  été  or- 
donné prêtre  le  S  octobre  1853,  est  ainsi  lui- 


même  exempté  avant  l'expiration  du  terme 
de  service  fixé  par  la  loi  et  ne  peut  procurer 
l'exemption  à  son  frère. 

Le  demandeur  en  cassation  reconnaît  que 
la  décision  qu'il  attaque  est  conforme  à  deux 
arrêts  rendus  par  la  cour  suprême;  mais  il 
croit  que  la  question  n'a  pas  élé  envisagée 
par  cette  cour  sous  toutes  ses  faces  ;  il  forme 
donc  son  pourvoi,  afin  que  la  décision  de  la 
députation  puisse  être  examinée  au  point  de 
vue  qui  va  être  exposé. 

u  Le  gouvernement ,  dit  le  pourvoi ,  con- 
serve le  droit  de  rappeler  le  milicien  Pour- 
baix sous  les  drapeaux,  malgré  sou  ordina- 
tion!... 

u  Certes,  il  n'en  usera  pas  plus  (de  ce  droit) 
dans  l'avenir  qu'il  ne  l'a  fait  pour  le  passé  ; 
mais  de  ce  que  de  hautes  et  légitimes  conve- 
nances sociales  lui  imposent  l'obligation  d'agir 
ainsi,  il  ne  résulte  pas  que  le  droit  ne  subsiste 
pas  toujours  ! 

«  Ce  droit  découle  de  ce  qu'aucune  exemp- 
tion n'a  été  prononcée  au  bénéfice  de  Con- 
stant-Fidèle Pourbaix  par  les  autorités  à  qni, 
seules,  la  loi  confère  le  pouvoir  de  les  accor- 
der; les  conseils  de  milice,  en  première  in- 
stance, et  les  députations  permanentes  en 
appel. 

«  Aucune  exemption  n'a  lieu  de  plein  droit; 
celle  que  la  loi  a  prévue  pour  les  ministres 
des  cultes  se  trouve  comprise  dans  la  nomen- 
clature générale  des  exemptions,  et  soumise, 
comme  elles  le  sont  toutes,  aux  dispositions 
des  articles  lia  de  la  loi  du  8  janvier  1817 
et  î^r  de  celle  du  18  juin  1849  ;  et  ces 
exemptions  ne  peuvent  être  prononcées  après 
Texpiration  des  délais  que  déterminent  ces 
lois...  n 

Ce  point  de  vue  n'a  pas  la  nouveauté  que 
le  demandeur  en  cassation  lui  attribue;  il  est 
connu  de  la  cour  suprême  qui  l'a  examiné , 
qui  l'a  jugé  par  quatre  arrêts  rendus  sur  la 
même  question,  le  premier,  du  16  juin  1851 
(Pasic,  1851,  p.  363);  le  second,  du  7  juin 
18152  (PiMir.,  1852,  p.  422);  le  troisième 
et  le  quatrième,  du  16  juin  1856  (Pasic, 
1856,  p.  289);  seulement  le  point  de  vue 
est  présenté  ici  avec  un  caractère  d'étrangeté 
plus  fortement  dessiné  que  dans  les  discus- 
sions précédentes. 

En  effet,  on  s'était  jusqu'à  présent  borné  à 
montrer  la  persistance  de  l'inscription  du 
milicien  sur  les  contrôles  de  l'armée ,  après 
son  ordination,  comme  une  preuve  que  le 
prêtre  se  trouve  seulement  détaché  du  régi- 
ment, ainsi  que  l'étudiant  en  théologie,  qui 
ne  peut  être  appelé  à  faire  le  service  militaire 
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dorant  le  temps  que  la  loi  lui  accorde  pour 
se  livrer  à  sei  études  et  parvenir  à  )a  prê- 
trise ;  on  s*était  bien  gardé  de  vouloir  mon- 
trer cette  persistance  de  Pinscription  sur  les 
contrôles,  du  milicien  devenu  prêtre,  comme 
le  signe  probant  de  la  conservation  par  le  gou* 
▼ernement  du  droit  d'appeler  le  prêtre  sous 
les  armes  \ 

Mais  le  gouvernement,  pour  conserver  un 
droit,  doit  avant  tout  se  trouver  investi  de 
ce  droit.  Or,  le  droit  que,  d'après  le  pour- 
voi, le  gouvernement  conserverait  ici,  la  lé- 
gislation du  pays  le  refuse  au  gouvernement. 

Ce  ne  serait  pas  seulement  entraver  Texer- 
cice  d*on  culte  chrétien  que  d'obliger  le  mi- 
nistre de  ce  culte  au  métier  des  armes  ;  ce 
serait  violer  dans  son  essence  le  caractère  du 
prêtre  et  la  loi  même  du  Christ. 

En  effet,  le  décret  de  Gratien  (seconde 
partie,  question  8)  fait  découler  du  Christ  la 
défense  au  prêtre  de  porter  les  armes  : 

«  De  episcopis  vero  vel  quibuslibet  cle- 
ricis,  quod  nec  suâ  auctoritate  nec  auctori- 
tate  Romani  pontificiêj  at^ma  arripere  va- 
leani,  facile  probatur.  Cum  enim  Petrus,  qui 
primas  aposlolorum  fneral  electus,  materia- 
lem  gladium  exerceret  ut  magistrum  a  Ju- 
daeorum  injuria  defensaret,  audivit  :  Con- 
verte  gladium  iuum  in  vaginam  ;  omnts 
enim  qui  gladium  acceperity  gtadio  peribit,  n 

Gratien  termine  par  ces  belles  paroles  de 
saint  Ambroise  :  u  Arma  episcopi  iacrimae 
sunt  et  orationes  !  » 

Et  la  sanction  apportée  par  le  droit  cano- 
nique à  cette  loi  du  Christ  est  ainsi  formulée 
au  livre  111 .  chapitre  S ,  des  décrétâtes  de 
Grégoire  :  «  Clerici  arma  portantes...  excom- 
mnnicentur  !  » 

Or,  il  était  impossible  de  voir  s'établir, 
dans  un  pajs  chrétien ,  une  législation  civile 
contraire  à  ces  lois  religieuses;  les  mœurs 
conformes,  sur  ce  point,  aux  lois  de  la  reli- 
gion, exigeaient,  comme  ces  lois,  que  le  ca- 
ractère du  prêtre ,  du  ministre  de  paix,  fût 
respecté;  elles  commandaient  donc  ladispo* 
sition  de  la  loi  du  8  janvier  1817  qui  exempte 
le  prêtre  du  service  militaire. 

Ainsi  ce  n'est  pas  parce  qu'il  observe  de 
hautes  et  légitimes  convenances  sociales  que 
le  gouvernement  n'appelle  pas  le  prêtre  aux 
armées;  le  demandeur  en  cassation  se  trompe 
quand  il  dit  cela  ;  c*est  parce  que  le  gouver- 
nement obéit  à  la  lai, 

La  jurisprudence  de  la  cour  suprême  ne 
laisse  aucun  doute  sur  la  force  des  termes 
de  l'article  91  de  la  loi  du  8  janvier  1817, 
exemptant  définitivement  du  service  mili- 
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taire  les  ministres  des  différentes  religions. 
L'arrêt  de  celte  cour,  du  16  juin  1851 ,  au- 
quel les  trois  arrêts  subséquents  sont  con- 
formes,  dit  très-bien  que  cette  disposition  est 
fondée  sur  l'incompatibilité  existant  dans  nos 
mœurs,  et  d'après  les  lois  de  l'Eglise,  entre 
l'état  ecclésiastique  et  la  profession  des  ar- 
mes; que  dès  le  moment  de  son  ordination, 
le  milicien,  devenu  prêtre,  cesse  d'être  à  la 
disposition  du  gouvernement  et  ne  peut  plus 
être  appelé  sous  les  armes. 

En  lisant  attentivement  cette  jurispru- 
dence, on  se  serait  dispensé  de  former  l'é- 
trange pourvoi  qui  nous  occupe;  on  aurait 
vu  que  la  cour  suprême  repousse  l'invocation 
de  la  persistance  de  l'inscription  du  milicien 
sur  les  contrôles  de  l'armée,  à  partir  du  mo- 
ment oà  le  milicien  ^st  fait  prêtre  ;  qu'elle 
déclare  que  cette  inscription  est  purement 
nominale  et  sans  effet  dès  ce  moment.  On 
n'aurait  donc  pas  présenté  cette  circonstance 
de  la  persistance  de  l'inscription  comme  un 
aspect  nouveau  non  encore  envisagé  par  la 
cour. 

Quand  nous  parlons  ainsi,  nous  admettons 
gratuitement  l'allégation  du  gouverneur  du 
Hainaut  relativement  à  la  persistance  de  l'in- 
scription de  Constant-Fidèle  PQurbaix  sur  les 
contrôles  ;  ce  fait  n'est  pas  incontestablement 
établi  ;  nous  croyons  qu'il  n'existe  plus.  Si 
un  premier  certificat,  signé  du  capitaine 
quartier- maître  Baetens,  dit  que  le  prêtre 
Pourbaix  est  toujours  présent  au  corps,  un 
second  certificat  du  même  officier  détruit 
cette  déclaration.  Ce  second  certificat,  déli- 
vré le  50  mars  1857,  porte  ceci  dans  la  der- 
nière colonne.:  »  A  quelle  époque  et  de  quelle 
manière  il  a  quitté  le  corps  :  Ordonné  prêtre 
le  â  octobre  1855.  »  On  considère  donc  au 
régiment  le  prêtre  Pourbaix  comme  n'étant 
plus  présent,  comme  n'étant  plus  incorporé 
dans  l'armée. 

Enfin  si  le  gouverneur  du  Hainaut  se  fût 
seulement  arrêté  à  la  décision  de  la  cour  4e 
cassation  du  16  juin  1851,  il  y  eût  trouvé, 
tant  cet  arrêt  est  largement  motivé ,  une  ré« 
futalion  de  cette  autre  raison  sur  laquelle  il 
veut  asseoir  son  pourvoi,  à  savoir,  que  le 
temps  où  pouvait  être  prononcée  l'exemption 
du  prêtre  Pourbaix  est  passé  ;  que  nulle  au- 
torité ne  peut  plus  prononcer  cette  exemp- 
tion. Sa  réfutation,  la  voici  :  la  disposition  de 
la  loi  qui  prononce  l'exemption  est  ak'olue, 
dit  notre  arrêt;  son  application  peut  être 
provoquée  par  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt,  et 
dès  lors  elle  doit  être  appliquée  par  les  con- 
seils de  milice,  toutes  les  fois  qu'ils  sont  ap- 
pelés à  décider  si  le  frère,  pour  le  service  du- 
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qael  l'exemption  est  réclamée,  en  vertu  de 
rart.  91,  §  MM,  de  la  loi  du  8  janvier  1817, 
se  trouve  réellement  au  service  de  l'armée. 

Or,  ce  que  la  cour  suprême  dit  que  l'on 
peut  faire  a  été  fait  dans  l'espèce  ;  l'exemp- 
tion de  Pourbaix,  ordonné  prêtre,  a  été  re- 
connue et  déclarée  par  la  députation  du  con- 
seil provincial  du  Hainaut;  et  cette  autorité 
a  prononcé  ainsi,  sur  l'appel  fait  par  Delleau 
père  pour  son  Gis,  de  la  décision  du  conseil 
de  milice  qui  exemptait  le  frère  du  prêtre 
Pourbaix.  Tout  a  donc  été  accompli  suivant 
^es  formes  et  dans  le  temps  que  prescrit  la  loi. 

Que  veut  donc  le  pourvoi  ? 

Que  l'on  déclare  illusoire  la  disposition  de 
l'article  91,  §  D,  de  la  loi  du  8  janvier  1817, 
«n  déclarant'son  exécation  impossible? 

C'est,  en  réalité,  la  demande  irréfléchie 
qu'il  fait  à  la  cour. 

Une  considération  est  présentée  encore  à 
l'appui  de  ce  pourvoi  :  Pourbaix,  bien  qu'or- 
donné prêtre,  doit  procurer  l'exemption  à 
son  frère ,  car  on  ne  peut  faire  au  frère  de 
celui  qui  s'est  voué  au  ministère  des  autels 
une  position  moins  bonne  qu'au  frère  d'un 
artiste,  d'un  instituteur,  d'un  élève  ou  d'un 
médecin  vétérinaire  qu'on  aura  aussi  dis- 
pensés du  service. 

Si  tel  est  le  vœu  de  M.  Te  gouverneur  du 
Hainaut ,  nous  sommes  loin  de  l'en  blâmer  ; 
nous  ne  voulons  même  pas  discuter  ce  vœu  ; 
seulement  nous  dirons  que,  pour  arriver  à 
l'accomplissement  d'un  vœu  pareil,  M.  le 
gouverneur  devrait  prendre  une  autre  voie  ; 
c'est  une  loi  nouvelle  qu'il  faut  demander, 
et  pour  cela  M.  le  gouverneur  doit  s'adresser 
au  pouvoir  législatif. 

En  attendant,  la  cour  de  cassation,  char- 
gée, elle,  non  de  faire  la  loi ,  mais  d'assurer 
l'exécution  de  la  loi  décrétée  par  l'autorité 
compétente ,  rejettera  l'injustifiable  pourvoi 
du  gouverneur  du  Hainaut. 

M.  le  procureur  général  Leclercq  a  conclu 
au  rejet  du  pourvoi  ;  il  s'est  fondé  sur  ce  que 
l'exemption  du  prêtre  étant  d'ordre  public , 
le  moyen  tiré  de  son  droit  à  l'exemption  du 
service  peut  être  présenté  par  tous  ceux  qui 
y  ont  intérêt ,  et  sur  ce  que  les  conseils  de 
milice  et ,  sur  appel ,  les  députations ,  sont 
compétentes  pour  l'apprécier. 

ARatT. 

L4  COUR;  —  Attendu  que  les  arrêtés, 
par  lesquels  le  gouvernement  dispense  du 


service  actif  les  étudiants  en  théologie  qui  y 
sont  appelés  par  le  sort,  ont  évidemment 
pour  but  de  rendre  possible  à  leur  égard 
l'application  de  la  disposition  de  la  loi  qui 
exempte  définitivement  les  ministres  de  la 
religion,  disposition  qui,  sans  cela,  serait 
illusoire,  puisque  les  jeunes  gens  sont  géné- 
ralement appelés  au  service  de  la  milice  avant 
d'avoir  atteint  l'âge  et  terminé  les  études 
théologiques  nécessaires  pour  pouvoir  être 
ordonnés  prêtres  ; 

Attendu  que  si  les  étudiants  en  théologie, 
ainsi  dispensés  du  service,  restent  néanmoins 
incorporés  dans  l'armée  et  doivent  être  con- 
sidérés comme  s'y  trouvant  en  service  actif , 
c'est  parce  qu'ils  peuvent  y  être  appelés  en 
cas  de  révocation  de  ces  dispenses  ou  d'aban- 
don de  leurs  études  théologiques  ;  qu'il  n'en 
est  plus  de  même  dès  qu'ils  sont  ordonnés 
prêtres,  puisque  à  partir  de  cette  époque  ils 
sont  définitivement  exemptés  du  service,  aux 
termes  exprès  de  l'article  91 ,  §  D ,  de  la  loi 
du  8  janvier  1 81 7  ; 

Attendu  qu'en  accordant  cette  exemption^, 
la  loi  reconnaît  et  consacre  l'ineompatibilité 
existant  entre  l'état  ecclésiastique  et  la  pro- 
fession des  armes  et  qui  ne  permet  pas  de 
considérer  un  prêtre  comme  étant  en  acti- 
vité de  service  ; 

Attendu  que  l'application  de  celte  disposi- 
tion de  la  loi  peut  être  demandée  par  tous 
ceux  qui  y  ont  intérêt,  et  que  les  conseils  de 
milice  et  les  députations  des  conseils  provin- 
ciaux doivent  en  faire  l'application  toutes  les 
fois  qu'ils  sont  appelés  à  décider  si  le  frère, 
pour  le  service  duquel  une  exemption  est 
réclamée,  se  trouve  réellement  encore.en  ser- 
vice actif  dans  l'armée  ; 

Attendu  que  la  décision  attaquée  constate 
en  fait  que  Constant-Fidèle  Pourbaix ,  mili- 
cien de  1849,  incorporé  dans  le  8«  régiment 
de  ligne  et  dispensé  du  service  actif  par  ar- 
rêté royal  du  30  juin,  même  année,  du  chef 
de  ses  études  préparatoires  à  l'état  ecclésias- 
tique, a  été  ordonné  prêtre  le  S  octobre  1853 
avant  l'expiration  du  terme  de  service  fixé 
par  la  loi  ; 

Attendu  que  ledit  Constant-Fidèle  Pour- 
baix ayant  ainsi  cessé  de  droit  et  de  fait 
d'être  au  service  militaire ,  c'est  sans  fonde- 
ment que  son  frère  Nicolas-Constant  Pour- 
baix a  invoqué  son  incorporation  au  8«  régi- 
ment de  ligne  pour  demander  l'exemption 
annale  prononcée  par  l'article  94,. §  MM,  de 
la  loi  du  8  janvier  1817;  d'où  il  suit  qu'en 
rejetantjcette  demande,  l'arrêté  attaqué,  loin 
d'avoir  contrevenu  à  cet  article ,  a  fait  une 
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jasle  appHcalîon  de  Tarticle  91 ,  §  D,  de  la 
méme^^loi  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi. 

Du  18  mai  18K7.  —  2»  ch.  —  Prés,  M.  le 
comte  De  Sauvage.  —  Rapp.  M.  Fernelmont. 
—  Concl,  conf.  M.  Leclercq ,  procureur  gé- 
néral. —  PL  M.  Joly, 


MILICE.  —  Motifs  dbs  Dicisioifs.  —  CsaTi- 

FICATS.  —  PbSDVE  CORTBAIBB.  —  PBiSOMP- 
TIOHS. 

L'arrêté  d'une  députation  portant  «  qu'il  ré- 
sulte dei  reniêfgnementê  recueillis  qu'un 
milicien  n'est  pas  le  soutien  indispensable 
de  ses  parents  •  est  suffisamment  motivé, 
<C.  de  procéd.,  art.  141;  loi  du  20  avril  isio, 
art.  7;  Gonstit.,  art.  97.) 

Il  entre  dans  les  attributions  des  conseils  de 
milice  d'apprécier  la  valeur  des  certificats 
délivrés  conformément  à  l'article  185  </e  /a 
loi  du  8  Janvier  1817  (*).  (Loi  du  8  Janvier 
1817,art.  185et133.) 

La  députation  qui  statue  par  suite  des  ren- 
seignements qu'elle  déclare  avoir  recueillis 
ne  prononce  pas  sur  de  simples  présomp- 
tions. (G.  civ.,  art.  1^53.) 

(bUBT,  DEIAHDEDB.) 

Félicien-Joseph  Bury,  fils  unique  de  père 
et  mère  encore  vivants,  avait  réclamé  son 
exemption  de  ce  chef ,  en  produisant  le  cer- 
tificat conforme  au  prescrit  de  l'article  185 
de  la  loi  du  8  janvier  1817  et  requis  par  les 
articles  94,  KK,  de  ladite  loi  et  15  de  la  loi 
du  27  avril  1820.  Ce  certificat  portait  «  que, 
par  le  travail  de  ises  mains,  Félicien  Bury 
pourvoyait  à  la  subsistance  de  son  père  et  de 
sa  mère  qui,  privés  de  son  secours,  n'auraient 
aucun  autre  moyen  d'existence...  » 

Sur  la  production  d'attestations  en  sens 
contraire,  signées  par  un  certain  nombre 
d'habitants  de  la  commune  de  Buvrinnes,  le 
conseil  de  milice,  par  décision  du  4  mars 
1857,  avait  rejeté  la  réclamation  de  Bury  et 
cette  décision  avait  été  confirmée  par  l'arrêté 
attaqué,  en  ces  termes  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  renseignements 
recueillis^  que  le  milicien  dont  il  s'agit  n'est 
pas  le  soutien  indispensable  de  ses  parents; 
que  par  conséquent  c'est  avec  raison  que 


(*)  Le  18  mai,  arrêt  conforme,  en  cause  de 
Pierre,  demandeur,  contre  une  décision  de  la 


l'exemption,  prévue  par  l'article  15  de  la  loi 
du  27  avril  1820,  lui  a  été  refusée.  » 

Pourvoi  en  cassation. 

Le  demandeur  invoquait  trois  moyens  : 

Premier  mojren.  —  Défaut  de  motifs,  vio- 
lation des  art.  141,  C.  de  proc.  civile;  7  de 
la  loi  du  20  avril  1810;  97  de  la  constit.; 
violation  de  l'art.  2  de  la  loi  du  18  juin 
1849). 

D'après  ces  dispositions,  disait  le  deman- 
deur, ce  sont  des  motifs  sérieux  qui  sont 
exigés  et  par  lesquels  la  cour  suprême  puisse 
au  moins  connaître  sur  quoi  le  débat  judi- 
ciaire a  existé.  Or,  dans  l'espèce,  ces  condi- 
tions manquent.  (Y.  conf.,  Br.,  cass.,  20  no> 
vembre  1854). 

Deuxième  et  troisième  moyens.  —  Viola- 
tion des  articles  1517  et  1553  du  code  civil, 
et  violation  des  textes  qui  obligent  le  juge  à 
motiver  ses  décisions. 

Le  certificat  délivré  par  la  commission  ha- 
bile à  le  faire,  en  vertu  de  l'article  185  de  la 
loi  du  8  janvier  1817,  est  un  acte  authenti- 
que; il  fait  donc  foi  jusqu'à  preuve  contraire. 
Or,  loin  de  se  fonder  sur  une  preuve  con- 
traire, la  députation  n'a  pas  même  invoqué 
dés  présomptions  graves,  précises  et  concor- 
dantes (C.  civ.,  art.  1555);  elle  a  puisé  sa 
conviction  dans  4e  simples  renseignements. 

Le  ministère  public  a  conclu  au  rejet. 

'  ABBÈT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen,  tiré 
d'un  défaut  de  motifs  sérieux,  violation  pré- 
tendue des  articles  141  du  code  de  procédure 
civile,  7  de  la.loi  du  20  avril  1810,  97  de  la 
constitution,  2  de  la  loi  du  18  janvier  1849, 
ainsi  que  des  articles  94  ,  KK.  de  la  loi  du 
8  janvier  1817  et  15  de  la  loi  du  27  avril 
1820  : 

Attendu  que,  pour  refuser  au  milicien 
Bury  l'exemption  qu'il  réclamait  en  vertu  de 
l'article  15  de  la  loi  du  27  avril  1820,  la  dé- 
putation permanente  a  déclaré  inderminis 
u  qu'il  résulte  des  renseignements  recueillis 
que  le  milicien  dont  il  s'agit  n'est  pas  le  sou- 
tien indispensable  de  ses  parents  »  ; 

One  ce  motif,  qui  écarte  la  condition  sine 
quâ  non  voulue  par  l'art.  15  susmentionné, 
porte  directement  sur  ce  qui  faisait  l'objet  de 
la  contestation. 

Sur  le  second  moyen ,  tiré  de  la  violation 
de  l'article  1317  du  code  civil  : 


députation  du  conseil  provincial  du  Brabant,  du 
2  avril  1857,  qui  lui  avait  refusé  l'exemption. 


iM 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


Attenda  qae ,  loin  qu'aucune  disposition 
légale  attribue  authenticité,  c'est-à-dire, 
pleine  Toi  en  justice  aux  attestations  et  certi- 
ficats dont  traite  l'article  185  de  la  loi  du 
8  janvier  1817,  l'article  133  de  cette  même 
loi  autorise  expressément  les  conseils  de  mi- 
lice à  examiner  les  ceriificats  requis  par 
cette  loif  ce  qui  emporte  le  pouvoir  de  les 
rejeter  en  cas  de  preuve  contraire  ; 

Que  le  second  moyen  n'est  donc  pas  fondé. 

Sur  le  troisième  moyen ,  tiré  de  la  viola- 
tion de  l'article  1353  du  code  civil  : 

Attendu  que  ce  n'est  pas  sur  de  simples 
présomptions,  mais  bien  sur  la  preuve  ac- 
quise par  les  renseignements  recueillis ,  que 
la  députation  permanente  a  fondé  sa  déci- 
sion; 

Que  l'article  1353  est  donc  sans  application 
&  la  cause  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

bu  4  mai  1857.  —  2«  ch.  —  Prés.  M.  le 
comte  De  Sauvage.  —  Rapp>  M.  Golinez.  — 
ConeL  eonf.  H.  Leclercq,  procureur  général. 


BROUETTE  (Piinx  di  ia)^—  Vol  di  ciiam- 
Biti.  —  Non  hilitaibb  cohplicx.  —  Coh- 

PÉTBRGB.  —  RÈOLBMBNT  DB  JD6B. 

La  peine  de  la  brouette,  encowue  pour  un 
vol  de  chambrée,  eêt  afflictive  et  Infamante. 

En  conséquence,  si,  par  suite  de  complicité 
d'une  personne  fui  n'appartient  pas  à  Var- 
mèe  avec  le  militaire  qui  est  accusé  du  vol, 
l'a/faire  doit  être  portée  devant  le  Juge  civil, 
c'est  à  la  cour  d'assises  et  non  au  tribunal 
correctionnel  qu'il  appartient  d'enconnat-' 
tre  («).  (C.  pén.  milit.,  art.  191, 14  et  36.) 

(LB  PBOGQBBIIR  «ÉlfÊBiLL  A  LA   COUR   DB   GAllb  , 
-^  G.  VXRHBLLBR  BT  PftLAGlB  DOBNBZ.) 

M.  le  procureur  général  près  la  cour  d'appel 
de  Gand  a  adressé  à  la  cour  de  cassation  le 
réquisitoire  suivant  qui  fait  suffisamment 
connaître  les  circonstances  de  la  cause  : 

tt  Le  procureur  général  près  la  cour  d'appel 
de  Gand  a  l'honneur  de  vous  exposer  que  les 
nommés  Léon  Yerhellen,  âgé  de  vingt-huit 
ans,  né  à  Worteghem ,  caporal  au  «•  régi- 

(*)  La  cour  de  cassation,  en  rattachant  la  peine 
au  fait  de  la  prévention,  ne  tranche  pas  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  peine  de  la  brouette  est,  dans 


ment  de  ligne,  3«  bataillon,  1'«  compagnie, 
en  garnison  à  Ypres,  et  Pélagie  Durnez,  âgée 
de  vingt-trois  ans,  dentellière,  née  à  Zille- 
beke,  demeurant  en  ladite  ville,  sont  pour- 
suivis en  justice  comme  prévenus,  savoir, 
Léon  Yerhellen,  1*  de  vol  d'un  essuie-mains, 
commis  à  Ypres.  au  mois  de  janvier  1857, 
en  la  caserne  d'infanterie ,  au  préjudice  de 
Louis  Panis,  caporal  au  â«  régiment  de  ligne, 
caserne  dans  le  même  quartier;  S°  de  vol 
d*une  chemise,  d'un  caleçon,  d'une  paire  de 
chaussettes  et  d'un  essuie-mains,  commis  à 
Ypres,  le  18  janvier  1857,  en  la  caserne  d'in- 
fanterie dans  la  chambrée,  au  préjudice  de 
Jean  Staffuscher  ,  au  2«  régiment  de  ligne , 
faisant  partie  de  la  chambrée  dont  ledit  Yer- 
hellen était  le  chef,  et  Pélagie  Durnez  de  com- 
plicité desdits  vols  pour  avoir  sciemment  re- 
céfé  les  objets  volés. 

tt  L'article  191  du  code  pénal  pour  l'armée 
de  terre  dispose  que  tout  militaire  qui  voie 
son  camarade  dans  le  quartier  ou  la  cham- 
brée, quelque  modique  que  soit  l'objet  du 
vol ,  sera  puni  de  la  brouette  pour  un  an  au 
moins  ou  puni  d'expulsion  comme  infâme , 
et,  d'après  l'article  31  du  même  code,  le 
maximum  de  la  peine  de  la  brouette  est  de 
quinze  ans. 

tt  Néanmoins  la  chambre  du  conseil  du  tri- 
bunal de  première  instance  séant  à  Ypres , 
considérant  que  le  vol  commis  dans  la  cham- 
brée ou  le  quartier,  tel  qu'il  est  qualifié,  n'est 
pas  entouré  de  circonstances  aggravantes  qui 
lui  donnent  le  caractère  de  crime ,  et  faisant 
application  à  la  cause  de  l'article  14  du  code 
précité,  rendit,  le  4  mars  1857,  une  ordon- 
nance qui  renvoya  les  deux  prévenus  en  po- 
lice correctionnelle;  mais,  le  S6  du  même 
mois,  il  intervint  un  jugement  par  lequel  le 
tribunal  correctionnel  se  déclara  incompétent 
pour  le  motif  que  la  peine  de  la  brouette  est 
à  la  fois  afflictive  et  infamante,  et  partant  que 
les  prévenus  sont  justiciables  de  la  cour  d'as- 
sises. Sur  l'appel  du  ministère  public,  la  cour 
de  Gand  confirma  le  jugement  du  tribunal 
d'Ypres,  par  arrêt  du  22  avril  1857.  L'ordon- 
nance de  la  chambre  du  conseil  du  tribunal 
d'Ypres  et  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Gand 
ont  acquis  force  de  chose  jugée,  et  ces  deux 
décisions  contradictoires  donnent  lieu  à  un 
conflit  négatif  qui  interrompt  le  cours  de  la 
justice  et  qu'il  importe  de  faire  cesser. 

«(  Le  procureur  général  soussignéesiimeque 
les  tribunaux  correctionnels  ne  sont  pas  com- 


tous  les  cas,  une  peine  infamante*  Voy.  conf.  : 
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pétenls  pour  coonallre  d'an€  infraction  que 
Ja  loi  punit  de  la  brouette.  En  effet ,  après 
a?oir  disposé  à  Tarticle  174  que  i*appel  des 
jugements  rendus  par  le  tribunal  de  simple 
police  sera  porté  au  tribunal  correctionnel,  le 
code  d*instruction  criminelle  n'accorde  en 
outre,  par  Tart.  179,  juridiction  à  ce  même 
tribunal  que  pour  connaître  des  délits  fores- 
tiers poursuivis  a  la  requête  de  Tadministra- 
tîon  et  de  tous  autres  délits  dont  la  peine 
excède  cinq  jours  d'emprisonnement  et  1S  fr. 
d'amende.  Or,  si  par  les  mots  délits  le  légis- 
lateur a  voulu  désigner  toutes  les  infractions 
que  les  lois  punissent  de  peines  correction- 
nelles, et  que  le  code  pénal  range  l'emprison- 
nement au  nombre  de  ces  peines ,  du  moins 
Temprisonnement,  sauf  le  cas  de  récidive,  ne 
peut  jamais  excéder  cinq  ans. 

tt  Est-il  nécessaire  de  faire  observer  que  la 
peine  de  la  brouette,  autant  par  sa  durée  que 
par  le  mode  d'exécution  qui  lui  est  propre , 
est  essentiellement  différente  de  l'emprison- 
nement correctionnel  ? 

u  On  sait  que  la  durée  de  Tune  des  deux 
peines  est  limitée  à  cinq  ans,  tandis  que  l'au- 
tre peut  atteindre  une  durée  de  quinze  an- 
nées, et  quant  à  Texécution ,  le  condamné  à 
Temprisonnement  est  enfermé  dans  une  mai- 
son de  correction,  où  il  sera  employé  à  l'un 
des  travaux  établis  dans  cette  maison ,  selon 
son  choix,  dit  l'article  40  du  code  pénal,  et 
les  produits  de  son  travail  sont  appliqués  en 
partie  à  lui  procurer  quelques  adoucisse- 
ments, en  partie  à  former,  au  temps  de  sa 
sortie,  un  fonds  de  réserve  ;  mais  il  n'en  est 
pas  ainsi  du  condamné  à  la  brouette  ;  pour 
Jui  la  peine  consiste  dans  des  travaux,  soit  à 
rinlérieur  de  la  prison ,  soit  au  dehors ,  non 
pas  selon  son  choix ,  mais  aux  fortiGcations 
ou  à  d'autres  ouvrages  publics,  et  pendant  ces 
travaux  il  est  attaché  par  une  chaîne  à  une 
brouette  ou  d'une  autre  manière,  selon  le 
genre  du  travail ,  et  enfermé  durant  les  in- 
tervalles (code  pénal  militaire,  art.  30). 

«  11  faut  donc  bien  reconnaître  qu'il  existe 
entre  l'emprisonnement  correctionnel  el  la 
brouette  de  telles  différences  qu'en  Tabsence 
d'une  disposition  expresse  de  la  loi,  il  ne  se- 
rait pas  rationnel  d'assimiler  l'un  à  l'autre  et 
de  ranger  les  deux  peines  dans  la  même  ca- 
tégorie; d'où  la  conséquence  qu'il  n'entre 
pas  dans  les  attributions  du  tribunal  correc- 
tionnel de  connaître  d'un  délit  militaire  au- 
quel la  peine  de  la  brouette  serait  applicable. 

«  Mais  le  tribunal  ne  serait  pas  moins  incom- 
pétent à  raison  de  la  nature  même  de  la  peine^ 
qui  est  bien  une  peine  afflictive  et  infamante, 
comme  la  cour  de  Gand  Fa  décidé  et  comme 


du  reste  la  cour  suprême  l'avait  jugé  anté- 
rieurement par  son  arrêt  du  5  juillet  1840. 

u  Ce  qui  a  été  dit  ci-dessus  de  la  manière 
dont  la  peine  de  la  brouette  s'exécute  suffit 
pour  la  faire  considérer  comme  une  peine 
réellement  afflictive  ou  pénible  pour  le  corps, 
suivant  l'expression  de  Target  dans  ses  obser- 
vations sur  le  code  pénal.  Elle  n'est  pas  moins 
infamante,  car,  aux  termes  de  l'article  30  du 
code  pénal  pour  l'armée  de  terre,  le  con- 
damné à  la  brouette  doit  être  déclaré  déchu 
du  rang  militaire  par  le  même  jugement  et, 
après  que  la  sentence  lui  a  été  relue  à  la  pa- 
rade, on  lui  met  les  fers  aux  mains  et  aux 
pieds.  La  déchéance  du  rang  militaire  et  la 
Oétrissure  que  subit  le  condamné  par  l'appli- 
cation des  fers,  en  présence  de  la  troupe  sous 
les  armes,  impriment  évidemment  à  la  peine 
de  la  brouette  un  caractère  infamant  qui  la 
fait  sortir  de  la  classe  des  simples  peines  cor- 
rectionnelles. 

»  Par  ces  motifs,  le  procureur  général  soussi- 
gné croit  devoir  s'adresser  à  la  cour  suprême 
pour  qu'il  lui  plaise,  disposant  par  voie  de 
règlement  de  juges  et  sans  avoir  égard  à  l'or- 
donnance de  la  chambre  du  conseil  du  tribu- 
nal d'Ypres,  qui  sera  considérée  comme  non 
avenue,  renvoyer  Léon  Verhellen  et  Pélagie 
Durnez,  ci-dessus  qualifiés,  en  l'état  où  ils  se 
trouvent,  ainsi  (fbe  les  pièces  de  la  procédure, 
devant  la  chambre  des  mises  en  accusation  de 
la  cour  d'appel  séant  à  Gand,  aux  fins  d'être 
statué  sur  la  prévention,  conformément  à  la 
loi. 

«  Gand,  le  29  avril  1857. 

«  Pour  le  procureur  général, 

(i  L'avocat  général, 

«  {Signé)  :  H.  Keyholiu.  » 

Conclusions  conformes  de  M.  le  procureur 
général  Leclercq. 

&HEÈT. 

LA  CODR;  —  Attendu  que  Léon  Verhel- 
len, caporal,  est  poursuivi  comme  prévenu 
de  divers  vols  au  préjudice  d'autres  mili- 
taires de  la  même  chambrée,  et  que  Pélagie 
Durnez  est  poursuivie  comme  complice  de 
ces  mêmes  vols  par  recèlement  ; 

Attendu  que,  le  4  mars  1857,  la  chambre 
du  conseil  du  tribunal  de  première  instance 
.séant  à  Ypres  a  renvoyé  les  prévenus  devant 
le  tribunal  de  police  correctionnelle;  que 
cette  ordonnance  n'a  pas  été  attaquée  en 
temps  utile,  et  qu'ainsi  elle  a  acquis  la  force 
de  chose  jugée  ; 

Attendu  que  le  26  du  même  mois  le  tri- 
bunal de  police  correctionnelle  séant  à  Ypres 
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s|est  déclaré  incompélenl,  el  que  cette  déci- 
sion a  été  confirmée  par  arrêt  de  la  cour 
d*appel  de  Gand  le  22  avril  suivant  ; 

Attendu  que  cet  arrêt  ayant  aussi  acquis 
l'autorité  de  la  chose  jugée ,  ces  deux  déci- 
sions contraires  donnent  lieu  à  un  conflit  né- 
gatif de  juridiction  qui  nécessite  l'interven- 
tion de  la  cour  de  cassation  pour  rendre  à  la 
justice  son  libre  cours  ; 

Attendu  que  les  tribunaux  correctionnels 
sont  appelés  par  leur  institution  à  appliquer 
des  peines  correctionnelles  et  dans  certains 
cas  des  peines  inférieures ,  mais  qu'ils  sont 
incompétents  pour  appliquer  des  peines  su- 
périeures ou  plus  graves,  parce  qu'elles  sor- 
tent de  leurs  attributions  ; 

Attendu  que  les  faits  pour  lesquels  Ver- 
hellen  est  poursuivi  sont  prévus  par  l'art.  191 
du  code  pénal  militaire,  et  peuvent  être  pu- 
nis de  la  brouette  ; 

Attendu  que  dans  l'espèce,  et  à  raison  des 
faits  qui  font  l'objet  des  poursuites,  cette 
peine  doit  être  considérée  comme  a£Elictive 
et  infamante  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède,  que 
c'est  avec  raison  que  le  tribunal  correction- 
nel dTpres  s'est  déclaré  incompétent,  et  que 
c'est  à  tort  que  la  chambre  du  conseil  du 
même  tribunal  a  renvoyé  les  prévenus  de- 
vant le  tribunal  correctionnel,  et  qu'en  le  fai- 
sant, elle  a  contrevenu  à  l'article  191  du  code 
pénal  militaire  ; 

Par  ces  motifs,  sans  avoir  égard  à  l'ordon- 
nance de  la  chambre  du  conseil  du  tribunal 
de  première  instance  séant  à  Tpres,  du  4  mars 
1857,  laquelle  sera  regardée  comme  nulle  et 
non  avenue,  renvoie  les  prévenus  dans  l'état 
où  ils  se  trouvent,  ainsi  que  les  pièces  de  la 
procédure,  devant  la  chambre  des  mises  en 
accusation  de  la  cour  d'appel  de  Gand  pour 
être  statué  sur  la  prévention,  conformément 
à  la  loi  ;  ordonne  la  transcription  du  présent 
arrêt  sur  les  registres  de  la  chambre  du  con- 
seil du  tribunal  d'Ypres  et  que  mention  en 
soit  faite  en  marge  du  jugement  annulé. 

Du  25  mai  1857.  —  2"  ch.  —  Prés.  M.  le 
comte  De  Sauvage.  —  Rapp,  M.  Joly.  — 
ConcL  conf.  M.  Leclercq,  procureur  général. 


DONATION  ENTRE-VIFS.  —  Réserve  dd 

DBOIT  DE  DISPOSEE  DE  l'cSUPBUIT  PAB  TESTA- 
MENT. —  Legs  de  l'usufruit.  —  ExÉCUTioif 
voLoiiTAiRE.—  Nullité  couverte. —  Droits 

DR  succession. 

Celui  qui ,  par  acte  entre-vifs ,  fait  donation 


de  la  nue  propriété ^  ne  peut  valablement  se 
réserver  le  droit  de  disposer,  par  testament, 
de  l'usufruit  des  biens  donnés  ('). 

S'il  en  dispose  ultérieurement  par  acte  de 
volonté  dernière,  ce  legs  est  nul  comme 
portant  sur  la  chose  d' autrui. 

Cependant  cette  nullité  n'est  pas  d'ordre  pu- 
blic; il  est  libre  aux  parties  intéressées  d'x 
renoncer  après  le  décès  du  testateur* 

L'usufruitier,  dans  ce  cas,  doit  acquitter  les 
droits  de  succession  sur  ce  qu'il  recueille 
ou  acquiert,  (Code  civil,  art.  949,  1131  et 
1130;  loi  du  27  déc.  1817,  art.  2,  4,  11,  12, 
17, 18  et  23.) 

(  l'aDHINIST.  de  L'bNRRO.,  —  G.  TAtf  OVBRLOOF.) 

Le  5  décembre  1842,  Philippe- Jacques 
Van  Overloop,  intervenant  au  contrat  de 
mariage  d'Eugène  Van  Overloop,  son  neveu, 
avec  la  demoiselle  Barbe  Crevecœur,  y  ût  les 
déclarations  suivantes ,  à  la  suite  desquelles 
est  né  le  litige  actuel  : 

«  ....  Comparut  aussi  M.  Philippe-Jacques 
Van  Overloop ,  propriétaire  et  bourgmestre, 
demeurant  à  Mendonck,  grand-oncle  respec- 
tif des  futurs  époux  ; 

«  Lequel  donne,  avec  dispense  de  rapport, 
à  son  petit-neveu  Eugène-Jean-Isidore  Van 
Overloop,  futur  époui,  qui  l'accepte  avec  re- 
connaissance ,  la  nue  propriété  de  tous  les 
biens  immeubles  indistinctement  qu'il  pos- 
sède dans  les  communes  de  Mendonck,  Saf- 
felaer  et  Sinay,  à  la  charge  : 

tt  lo  De  l'usufruit  des  mêmes  biens  accordé 
à  M.  François-Jean  Van  Overloop ,  Joseph- 
François  Van  Overloop  et  dame  Jeanne-Marie 
Desmet,  épouse  de  M.  Jean -François  Van 
Overloop,  tous  rentiers,  demeurant  à  Men- 
donck chez  le  donateur,  tel  que  ledit  usu- 
fruit est  réglé  dans  son  testament  avec  codi- 
cilles, le  tout  mystique,  en  date  du  12  juin 
1838 ,  pour  lesdits  usufruitiers  jouir  desdits 
biens  et  autres  dont  il  est  fait  mention  dans 
ledit  testament  et  codicilles  mystiques  de  la 
manière X  déterminée,  avec  l'étendue  et  les 
modifications  dont  il  y  est  fait  mention  et  les 
charges  y  imposées  auxdits  usufruitiers; 

«  2<'  De  supporter,  après  le  décès  desdits 
usufruitiers ,  les  charges  leur  imposées  dans 
ledit  testament  et  codicilles  mystiques  de  la 
manière  y  réglée  ;  et,  pour  le  cas  où  la  dis- 


(')  Voy.  les  conclusions  contraires  de  M.  l'a- 
vocat général  Faider,  en  tète  de  rarrél  que  nous 
recueillons. 
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position  d^uaufhiil  des  immeubles  dont  il 
s'agit  dans  le  présent  acte  ne  recevrait  pas 
exécution  ,  soit  par  suite  de  refus  ou  renon- 
ciation des  usufruitiers  ci-dessus  dénommés, 
soit  par  toute  autre  cause,  le  donateur  veut 
que  l'usuflruil  se  réunisse  incontinent  à  la 
nue  propriété; 

u  Le  donateur,  prévoyant  le  cas  où  la  pré- 
sente  donation  deviendrait  caduque,'  veut 
que  ladite  Êonation  ne  soit  pas  révocatoire 
de  son  testament  et  codicilles  mystiques  ci^ 
dessus.  » 

Le  lis  octobre  184S,  le  donateur  décéda, 
laissant  plusieurs  testaments  ou  codicilles, 
réunissous  la  forme  mystique.  Conformément 
â  ce  qui  était  dit  dans  l'acte  de  donation  de 
1842 ,  Philippe  Van  Overloop  y  déclarait  lé- 
guer à  ses  ne?eux  François-Jean  et  Joseph- 
François  Van  Overloop',  ainsi  qu*à  Marie 
Desmet,  épouse  de  Joseph -François,  pré- 
nommé, «  rusufruit  de  tous  les  biens  qu'il 
délaisserait,  ajoutant  qu'il  leur  faisait  ce  legs 
conjointement  et  solidairement  pour  en  jouir  ^ 
par  portions  égales ,  et  la  part  du  premier 
mourant  accroître  aux  deux  survivants,  puis 
la  part  du  prémourant  d'un  d'eux  accroître 
au  dernier  vivant,  de  manière  que  le  léga- 
taire de  la  propriété  ne  parviendra  à  la  jouis- 
sance des  biens,  dont  il  aura,  entre-temps,  la 
nue  propriété,  que  par  le  décès  du  survivant 
des  trois  légataires  de  l'usufruit.  » 

Les  15  avril  et  11  mai  1846,  tous  les  héri- 
tiers firent  ensemble  la  déclaration  de  succès^ 
siony  et  les  légataires  de  l'usufruit  se  mirent 
en  possession,  du  consentement  du  nu  pro^ 
priétaire. 

Le  30  juillet  18151,  Jeanne-Marie  Desmet, 
Tune  des  trois  légataires  de  l'usufruit,  étant 
décédée,  l'administration  des  finances  y  vit 
un  accroissement  d'usufruit  au  profit  des  deux 
colégataîres  survivants  et,  par  contrainte,  no- 
tifiée à  ces  derniers  le  21  septembre  1853, 
elle  réclama  :  de  Joseph  Van  Overloop ,  la 
somme  de  6,330  fr.  29  c,  et  de  François, 
celle  de  3,962  fr.  82  c. 

Le  23  octobre  suivant,  tous  deux,  aujour- 
d'hui défendeurs,  formèrent op[iosition  à  cette 
contrainte. 

De  nombreux  incidents  surgirent,  mais 
ayant  tous  été  définitivement  écartés  par  un 
arrêt  de  rejet,  rendu  par  cette  cour  le  29  mars 
1853,  il  est  inutile  de  s'y  arrêter. 

L'affaire  fut,  en  conséquence,  ramenée  de- 
vant le  tribunal  de  Gand  pour  l'examen  du 
fond. 

Différents  systèmes  furent  présentés  par 
les  opposants. 


Ils  soutinrent  : 

l*"  Que,  par  la  donation  entre-vifs  du  5  dé- 
cembre 1842,  le  donateur  avait  entendu  se 
dépouiller  actuellement,  tant  de  la  nue  pro- 
priété que  de  l'usufruit,  lequel  usufruit  n'a- 
vait été  réservé  que  pour  le  temps  de  sa  vie 
seulement  ; 

2»  Que  les  défendeurs  ayant  acquis  l'usu- 
fruit en  1842,  l'administration  ne  pouvait 
être  fondée  à  réclamer  en  1853  un  droit  de 
succession  ; 

3»  Que  n'ayant  pas  fait  acte  d'acceptation 
de  la  donation,  ils  ne  pourraient  même  être 
tenus  d'un  droit  de  mutation; 

4<'  Raisonnant ,  ensuite ,  dans  la  supposi- 
tion où  il  fût  admis  que  leur  droit  à  l'usu- 
fruit ne  prenait  pas  sa  source  dans  la  dona- 
tion de  1842,  mais  dans  le  testament  de 
1838,  ils  plaidèrent  :  que  l'usufruit  qui,  en 
1842,  avait  été  réservé  par  le  testateur,  alors 
donateur,  lui  étant  personnel,  ce  même  usu- 
fruit s'était,  à  sa  mort,  consolidé  avec  la 
nue  propriété ,  d'où  la  conséquence  qu'eux , 
défendeurs,  n'avaient  rien  pu  recueillir  dans 
la  succession. 

Enfin ,  qu'en  aucun  cas ,  il  ne  pouvait  y 
avoir  lieu  à  la  perception  d'un  droit  d'ac- 
croissement. 

De  son  côté,  l'administration  se  borna  à 
combattre  les  conclusions  principales  des  op- 
posants; quant  au  système  proposé  subsidiai- 
rement  et  qui  est  celui  auquel  le  juge  s'est 
arrêté,  elle  n'y  avait  rien  répondu. 

Le  26  août  1856,  le  tribunal  de  Gand  pro- 
nonça dans  les  termes  suivants  : 

«  Attendu  que,  le  5  déc^  1842,  Phil. -Jac- 
ques Van  Overloop  a  fait  donation  entre-vifs 
par  contrat  de  mariage  à  Eugène-Isidore  Van 
Overloop,  de  la  nue  propriété  ùt  tous  les  biens 
immeut>les  qu'il  possédait  dans  les  commu- 
nes de  Mendonck ,  Saffelaer  et  Sinay  ;  qu'il 
résulte  des  termes  et  de  la  contexture  de  cet 
acte,  que  Philippe-Jacques  Van  Overloop  s'est 
réservé  l'usufruit  de  ces  biens,  et  qu'en  ou- 
tre, il  a  déclaré  que,  par  dispositions  testa- 
mentaires mystiques,  en  date  du  12  juin 
1838,  il  avait  légué  l'usufruit  de  ces  mêmes 
biens  à  ses  neveux  François- Jean  Van  Over- 
loop, Joseph-François  Van  Overloop  et  Marie 
Desmet,  son  épouse; 

«f  Attendu  que  les  expressions  de  l'acte  de 
1842  et  la  nature  même  du  contrat  de  ma- 
riage écartent  toute  idée  de  stipulation  d'u- 
sufruit au  profit  de  François-Jean  Van  Over- 
loop et  consorts  ; 

u  Qu'il  est  évident  qu*en  intervenant  dans 
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cet  acte ,  Philippe-Jacques  Van  Overloop  n'a 
eu  en  vue  que  le  futur  mariage  de  son  petit- 
fils  avec  Fanny  Crèvecœur  et  d^assurer  le  sort 
des  futurs  époux  ;  que  la  mention,  qu'il  a  in- 
sérée  dans  cet  acte,  de  l'usufruit  qu'il  avait 
concédé  par  ses  testaments  antérieurs  à  Fran- 
cois-Jean  Van  Overloop  et  consorts ,  n'a  pu 
avoir  pour  effet  de  conférer  à  ces  derniers 
un  droit  acquis  et  irrévocable  à  cet  usufruit; 
que  telle  n'a  pas  été  son  intention  et  que,  du 
reste,  tel  n'aurait  pas  été  son  droit; 

((  Qu'en  effet ,  une  pareille  stipulation  en 
faveur  de  personnes  autres  que  les  futurs 
époux  ou  leurs  descendants  et  dont  l'effica- 
cité ne  devait  se  produire  qu'au  décès  du 
donateur,  ne  pouvait  être  faite  dans  un  con- 
trat de  mariage;  qu'elle  constituerait  une 
donation  à  cause  de  mort ,  disposition  pro- 
scrite par  notre  législation  qui  ne  reconnaît, 
dans  l'art.  883  du  code  civil ,  que  deux  ma- 
nières de  disposer  de  ses  biens  à  titre  gratuit  : 
1®  les  donations  entre-vifs,  S^  les  testaments; 

«  Attendu  qu'en  admettant  que  pareille 
stipulation  ait  pu  être  faite  par  acte  entre- 
vifs, toujours  est-il  certain  que,  pour  pou- 
voir produire  ses  effets ,  elle  aurait  dû  être 
acceptée  du  vivant  du  donateur  par  Fran- 
çois-Jean Van  Overloop  et  consorts;  que, 
dans  l'espèce,  ils  ne  sont  intervenus  dans  au- 
cun acte  et  n'ont  même  jamais  accepté  du 
vivant  de  Philippe-Jacques  Van  Overloop; 
qu'il  est  donc  certain  que ,  dans  ces  circon- 
stances, l'acte  de  184â  ne  peut  être  invoqué 
comme  source  de  droits  pour  François- Jean 
Van  Overloop  et  consorts;  qu'il  ne  leur  en 
confère  aucun,  et  qu'il  leur  est  complètement 
étranger;  qu'aussi  l'administration  a  toujours 
déclaré  et  soutenu  dans  ses  écrits  que  l'ori- 
gine de  leurs  droits  se  trouvait  dans  les  dis- 
positions testamentaires  de  1858  ; 

u  Attendu  que,  dès  la  passation  du  contrat 
de  mariage  de  1842,  Philippe-Jacques  Van 
Overloop,  donateur  de  la  nue  propriété,  est 
devenu  simple  usufruitier  des  biens  compris 
dans  la  donation  ;  que.  dès  ce  moment,  il  a 
été  dessaisi  irrévocablement  de  cette  nue  pro- 
priété et  n'a  plus  eu  droit  qu'à  l'usufruit, 
droit  purement  personnel ,  héréditairement 
intransmissible  et  incessible  et  s'éleignant 
avec  lui  ; 

t(  Attendu  qu'il  faut  être  propriétaire  ou 
nu  propriétaire  pour  pouvoir  transmettre  l'u- 
sufruit (11.  6  et  7!2,  D.,  de  uêufruciu);  qu'il 
s'ensuit  qu'un  simple  usufruitier  ne  peut, 
par  testament,  soit  antérieur,  soit  postérieur 
à  l'acte  qui  le  dépouille  irrévocablement  de 
la  nue  propriété,  disposer  de  l'usufruit  ; 

»  Qu'en  effet ,  un  testament  et  surtout  un 


testament  mystique,  comme  dans  l'espèce,  ne 
constitue  aucun  titre ,  est  absolument  lettre 
morte  pendant  la  vie  du  testateur;  ce  n'est 
qu'à  son  décès  qu'il  voit  le  jour  ;  il  n'a  date 
et  ne  peut  produire  effet  qu'à  partir  de  cette 
époque;  or,  lors  de  son  décès,  Philippe-Jac- 
ques Van  Overloop  n'ayant  plus  ni  la  pro- 
priété ni  la  nue  propriété  des  biens  situés  à 
Mendonck,  Saffelaer  et  Sinay,  n'a  plus  eu  le 
droit  ni  le  pouvoir  d'en  transmettre  par  tes- 
tament l'usufruit;  que  cet  usufruit  ne  s*est 
pas  trouvé  dan»  sa  succession;  qu*il  s'est 
éteint  au  moment  même  de  sa  mort,  et  qu'au 
même  instant  et  incontinent  il  s'est  consolidé 
et  réuni  à  la  nue  propriété  ; 

«  Attendu  qu'il  importe  peu  que,  dans  le 
contrat  de  mariage,  Philippe-Jacques  Van 
Overloop  se  soit  réservé  de  disposer  par  tes- 
tament de  l'usufruit,  c'est-à-dire  d'en  créer 
un  second,  ou  qu'il  ait  déclaré  en  avoir  déjà 
disposé  par  testament;  qu'en  agissant  ainsi 
il  n'a  rien  fait  d'efficace ,  puisqu'il  se  serait 
'réservé  de  disposer  contrairement  à  la  nature 
du  droit  qui  devait  être  Tobjet  de  la  disposi- 
tion; qu'il  faut  donc  reconnaître  que  s'il 
avait  voulu  assurer  l'usufruit  dont  s'agit  à 
François-Jean  Van  Overloop  et  consorts,  il 
devait  ne  pas  se  dessaisir  de  la  nue  propriété, 
ou,  avant  de  s'en  dessaisir,  la  stipuler  par 
actes  entre-vifs  pour  lui-même  et  pour  eux , 
et  le  leur  faire  accepter  de  son  vivant  ;  que, 
de  cette  façon  ,  rien  ne  l'empêchait  de  con- 
stituer l'usufruit  sur  plusieurs  têtes  ; 

«  Attendu  qu'il  importe  peu,  encore,  que 
le  donataire  de  la  nue  propriété  ne  se  soit  pas 
opposé  à  ce  que  François-Jean  Van  Overloop 
et  consorts  acceptassent  le  legs  leur  fait  dans  le 
testament  de  1838;  qu'il  est  hors  de  doute  que 
l'administration  ne  peut  en  induire  aucun 
droit,  que  cette  circonstance  ne  la  regarde  au- 
cunement ;  qu'il  n'existe  pour  Eugène-Isidore 
Van  Overloop  aucune  obligation ,  aucun  lien 
de  droit,  et  qu'ainsi  c'est  en  vertu  de  son  bon 
vouloir  et  de  sa  tolérance  que  les  prétendus 
légataires  jouissent  de  l'usufruit;  que  si  un 
engagement  moral ,  des  considérations  par- 
ticulières de*  famille,  ou  un  motif  de  con- 
science l'ont  déterminé  à  respecter  la  volonté 
manifestée  de  son  grand-oncle,  il  n'en  résulte 
pas,  pour  l'administration  de  l'enregistre- 
ment ,  le  droit  d'en  déduire  la  validité  des 
dispositions  et  de  venir  percevoir  des  droits 
de  succession  sur  un  legs  qui  n*a  aucune  va- 
leur et  qui  ne  peut  produire  aucun  effet  juri- 
dique; 

<c  Attendu  que  l'enregistrement  invoque 
en  vain  les  déclarations  de  succession  dépo- 
sées les  13  avril  et  11  mai  1846,  puisque  ces 
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actes  ne  peurent  avoir  pour  effet  d'attribuer 
▼alablement  des  droits  qui  ne  compélaient 
pas  antérieurement  à  François  Van  Overloop 
et  consorts;  qu'ainsi  que  le  mot  déclaration 
l'indique  lui-même,  la  déclaration  est  un  acte 
par  lequel  on  fait  connaître  ce  qu'on  recueille 
en  vertu  de  titres  préexistants,  mais  cet  acte 
ne  peut  constituer  par  lui-même  un  titre, 
personne  ne  pouvant  se  créer  de  titres  à 
soi-même. 

(t  Quant  au  legs  de  la  maison  sise  à  Gand  : 

«  Attendu  que  l'accroissement  d'usufruit 
qui  s'est  réalisé  au  profit  de  Van  Overloop  et 
consorts,  par  le  décès  de  Marie  Desmet,  a 
donné  ouverture  à  un  droit  de  succession  tel 
qu'il  est  énoncé  dans  la  contrainte;  qu'aux 
termes  de  l'art.  1"'  de  la  loi  du  27  décembre 
1817,  il  est  dû  un  droit  de  succession  sur  la 
valeur  de  tout  ce  qui  est  recueilli  ou  acquis 
dans  la  succession  d'un  habitant  du  royaume; 
que  cette  disposition  est  générale  et  ne  souf- 
fre d'exception  que  dans  les  cas  d'exemption 
formellement  prévus  et  spécifiés  à  l'art.  24  ; 
qu'ainsi,  hors  de  ces  cas,  tout  avantage,  tout 
émolument  recueilli  ou  acquis,  sous  quelque 
dénomination  que  ce  soit,  dans  la  succession 
d'un  habitant  du  pays,  est  frappé  de  l'impôt 
établi  par  la  loi  de  1817;  qu'il  n'en  faut  pas 
davantage  pour  qu*un  accroissement  d'usu- 
fruit, non  expressément  exempté  par  l'arti- 
cle 24,  subisse  le  droit  de  succession  au  mo- 
ment où  il  se  réalise  ; 

u  Attendu  que  l'on  objecte  en  vain  que  le 
droit  a  été  payé  sur  la  totalité  de  l'usufruit 
légué  conjointement  à  François  Van  Over- 
loop et  consorts,  lors  du  dépôt  des  déclara- 
tions de  la  succession  de  Philippe-Jacques 
Vao  Overloop,  puisque  cette  circonstance  ne 
prouve  rien;  qu'en  effet,  le  droit,  tout  en 
ayant  été  assis  sur  la  totalité  de  Tusu fruit, 
n'a  cependant  frappé  que  la  pari  actuelle 
de  chacun  des  trois  légataires  conjoints; 
mais  à  côté  de  cette  part  actuelle  se  trouvait, 
en  outre,  une  part  éventuelle  que  le  droit 
perçu  sur  la  première  ne  pouvait  affranchir, 
et  qui,  à  son  tour,  devait  être  soumise  à  l'im- 
pôt aussitôt  qu'elle  se  réalisait  par  le  décès 
de  l'un  de  ces  colégatairesau  profit  des  autres; 

«  Farces  motifs,  faisant  droit,  ouï  en  au- 
dience publique  le  rapport  fait  par  M.  Leliè- 
vre^  président  de  ce  tribunal? et  les  conclu- 
sions conformes  de  H.  Grandjean ,  substitut 
du  procureur  du  roi ,  reçoit  l'opposition  for- 
mée par  les  sieurs  Van  Overloop  à  l'exécu- 
tion du  jugement  par  défaut  rendu  par  ce 
tribunal  le  8  février  1854,  la  déclare  bonne 
et  recevable,  en  ce  qui  concerne  le  droit 
exigé  du  chef  des  biens  situés  à  Hendonck, 
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Saffelaer  et  Sinay ,  les  décharge,  en  consé- 
quence, des  condamnations  prononcées  con- 
tre eux  de  ce  chef  par  ce  jugement  par  défaut; 
maintient  le  jugement  auquel  opposition,  en 
ce  qui  concerne  la  maison  sise  à  Gand;  en  con- 
séquence, condamne  les  appelants  au  paye- 
ment des  droits  réclamés  par  la  contrainte 
du  chef  de  cette  maisoU ,  les  condamne  aux 
intérêts  moratoires  à  partir  de  la  demande 
formée  le  28  septembre  1855  ;  déclare  la  con- 
trainte nulle' et  de  nul  effet  des  autres  chefs, 
et  attendu  que  l'administration  succombe 
dans  la  plus  grande  partie  de  ses  prétentions, 
la  condamne  aux  cinq  sixièmes  des  dépens , 
l'autre  sixième  restant  à  la  charge  des  oppo- 
sants. » 

Pourvoi  par  l'administration,  qui  propose 
quatre  moyens. 

Premier  moyen,  —  Violation  de  l'arti- 
cle 1519  du  code  civil,  en  ce  que  le  jugement 
attaqué  méconnaît  la  foi  due  à  Tacte  authen- 
tique de  donation  du  5  décembre  1842,  qui 
porte  textuellement  que  Philippe -Jacques 
Van  Overloop  n'a  entendu  donner  la  nue  pro- 
priété des  immeubles  dont  il  s'agit ,  qu'à  la 
charge  de  l'usufruit  au  profit  des  trois  léga- 
taires institués  par  son  testament  du  12  juin 
1838,  et  pour  en  jouir  conformément  à  ses 
volontés  dernières. 

Deuxième  moyen,, -^  Violation  de  l'arti- 
cle 1154,  en  ce  que  le  juge  a  refusé  d'attri- 
buer à  l'acte  de  donation  précité  les  effets . 
que  les  parties  ont  entendu  lui  attribuer, 
alors  que  la  convention  faisait  loi  entre  elles. 

Troisième  moyen,  —  Violation  de  l'arti- 
cle 544;  fausse  application  des  principes 
écrits  dans  les  articles  949 ,  967  et  969  du 
même  code  ;  en  ce  que  ^article  544  donne, 
à  chacun,  le  droit  de  disposer  de  sa  propriété 
comme  il  l'entend  ;  et  la  fausse  application 
des  principes  écrits  dans  les  articles  949,  967 
et  969 ,  en  ce  que  ces  dispositions  qui  per- 
mettent à  celui  qui  gratifie  un  tiers  de  la  nue 
propriété,  non-seulement  de  se  réserver  l'u- 
sufruit ,  mais  encore  d'en  disposer  au  profit 
d'un  tiers,  ne  font  aucunement  dépendre  la 
validité  de  la  donation  ou  du  legs  de  cet  usu- 
fruit, de  la  condition  que  le  tiers  gratifié  soit 
immédiatement  saisi  de  la  jouissance. 

Quatrième  moyen.  —  Violation  des  arti- 
cles 1,2,4,11,  17, 18  et  23  de  la  loi  du 
27  décembre  1817,  en  ce  que  la  décision  at- 
taquée dispense  les  défendeurs  de  payer  les 
droits  de  mutation  sur  des  parts  d'usufruit 
qu'ils  n'ont  pu  acquérir  qu'en  vertu  du  tes-' 
tament  de  Philippe  Van  Overloop,  du  12  juin 
1838. 
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Réponse.  —  Le  jugement  altaqaé  décide, 
en  fait,  qae,  par  Tacle  enlre-vifs  du  5  décem- 
bre 1842,  Philippe  Van  Overloop  n'a  pas 
entendu  disposer  en  même  temps  de  Tusu- 
fruit  au  profit  des  défendeurs ,  mais  qu'il  se 
l'est  réservé. 

En  tirant  du  fait^^ainsi  constaté,  la  consé- 
quence que  les  mêmes  défendeurs  n'ont  puisé 
aucun  droit  dans  cet  acte ,  le  juge  ne  peut 
donc  ni  avoir  méconnu  la  foi  due  à  cet  acte 
authentique,  ni  violé  la  loi  du  contrat. 

En  fait  encore ,  le  jugement  dénoncé  ne 
décide  aucunement  que  celui  qui,  entre-vifs, 
dispose  de  la  nue  propriété  à  titre  de  dona- 
tion, ne  peut  se  réserver  l'usufruit  des  biens 
donnés.  Les  principes  consacrés  par  les  arti- 
cles 049, 967  et  969  du  code  civil  ne  peuvent 
donc  avoir  reçu  aucune  atteinte. 

Quant  à  la  question  de  savoir  si  celui  qui 
a  fait  donation  de  la  nue  propriété  ne  peut 
plus,  en  droit,  disposer  par  testament  de 
l'usufruit,  elle  n'a  pas  été  soumise  au  tribu- 
nal de  Gand. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  juge,  au  lieu  de  se 
borner  à  déclarer  en  fait,  contrairement  à  la 
seule  prétention  soulevée  par  l'administra- 
tion, que  l'acte  de  donation  ne  contenait  pas 
la  réserve  de  l'usufruit  à  leur  profit  et  à  ne 
décider  ainsi  aucune  question  de  principe, 
eùt-il  posé  en  droit  que  le  donateur  de  la 
nue  propriété  ne  peut  disposer  de  l'usufruit 
par  testament ,  encore  n'aurait-il ,  en  cela , 
contrevenu  à  aucun  des  textes  invoqués  par 
le  pourvoi. 

Celui  qui  ne  donne  que  la  nue  propriété 
conserve  évidemment  l'usufruit;  or,  l'usu- 
fruit, étant  de  sa  nature  un  droit  essentielle- 
ment personnel,  s'éteint  avec  l'usufruitier.  Il 
ne  peut  donc  transmettre  par  testament  ce 
qui  n'est  plus  dans  sa  succession. 

Vainement  objecte-t-on  que,  par  la  dona- 
tion, le  testateur  s'est  réservé  de  disposer  de 
l'usufruit  par  acte  de  volonté  dernière,  cette 
stipulation ,  contraire  à  la  loi  qui  l'en  dé- 
pouille, ne  peut  produire  aucun  effet. 

A  la  vérité,  l'art.  949  du  code  civil  permet 
au  donateur  de  faire  la  réserve  de  l'usufruit 
à  son  profit  ou  d'en  disposer  au  profit  d'un 
autre,  mais  le  législateur  entend,  par  cet  arti- 
cle, que  l'abandon  de  la  nue  propriété  et 
celui  de  l'usufruit  soient  faits  d'un  seul  et 
même  contexte  dans  l'acte  de  donation. 

Dans  l'espèce,  il  est  jugé  en  fait  que  l'acte 
de  1842  ne  contient  aucun  abandon  de  l'usu- 
fruit au  profit  des  défendeurs.  La  condition 
requise  pour  que  l'article  949  précité  pût 
leur  être  applicable  fait  donc  défaut. 


H.  l'avocat  général  Faider  a  conclu  à  la 
cassation. 

Nousnecroyonspas,a-tîl  dit,  pouvoir  nous 
rallier  au  systèmedu  jugement  attaquéetnous 
vous  proposons  d'en  prononcer  la  cassation. 
En  déterminant  avec  soin  le  caractère  et  la 
portée  des  actes  produits  au  procès  et  en  dé- 
finissant les  droits  du  propriétaire  qui  a 
exprimé  sa  volonté  dans  ces  actes,  nous  arri- 
verons à  démontrer  le  fondement  de  notre 
opinion.  ^ 

Philippe- Jacques  Van  Overloop,  proprié- 
taire d'immeubles ,  veut  en  gratifier  ses  ne- 
veux et  les  appeler  à  en  jouir  suivant  un 
mode  ou  un  ordre  et  sous  des  conditions  qu'il 
détermine.  En  1842,  à  l'occasion  du  mariage 
de  l'un  d'eux,  il  lui  fait  donation,  par  le  con- 
trat anténupliel ,  de  la  nue  propriété  de  ces 
immeubles,  en  stipulant  expressément  que 
l'usufruit  des  mêmes  biens  passera,  après  h 
mort  du  donateur,  à  d'autres  neveux  en  fa- 
veur desquels  existe  un  testament  mystique 
daté  de  1858,  qui  règle  le  sort  de  cet  usu- 
fruit; le  neveu,  donataire  de  la  nue  pro- 
priété, accepte  la  donation  dans  ce  sens  et 
sous  ces  conditions. 

Il  résultede  là  (et  en  termes  d'interprétation 
de  l'acte  de  1842,  nous  sommes  d'accord  avec 
le  premier  juge)  que  le  nu  propriétaire  était, 
de  son  consentement  et  en  cela  dûment  averti, 
saisi  d'une  propriété  passive,  grevée  d'un  usu- 
fruit successif  et  collectif  au  profit  d'abord 
du  propriétaire  donateur  qui  entendait  se  ré- 
server la  jouissance  de  son  bien  ,  et  ensuite 
au  profit  des  trois  neveux  et  nièces  désignés 
dans  l'acte,  lesquels  devaient  jouir  conjointe- 
ment et  solidairement  de  l'usufruit  après  la 
mort  du  donateur  et  en  vertu  d'un  testament 
mystique  qui  a  reçu  son  exécution  et  dont 
tous  les  intéressés  dans  les  biens  respectent 
les  dispositions. 

Le  jugement  attaqué  a  trouvé  que  ces  ar- 
rangements sont  irréguliers  et  que  le  dona- 
teur n'a  pas  eu  le  droit  de  transmettre  par 
testament,  de  transmettre  autrement  que  par 
donation  entre-vifs  régulière ,  Tusufruit  des 
biens  dont  il  avait  transféré  la  nue  propriété 
à  un  de  ses  neveux.  — Or,  nous  estimons  que 
cette  appréciation  est  trop  sérère  :  il  n'y  a 
rien  dans  l'ensemble  des  dispositions  de  Phi- 
lippe-Jacques-Van Overloop  qui  blesse  la  lot 
ou  les  principes.  Il  a  créé,  vis-à-vis  du  dona- 
teur de  la  nue  propriété  et  contradictoire* 
ment  avec  lui,  des  actes  réguliers  et  légaux 
de  disposition;  ces  actes,  acceptés  et  exécutés 
par  les  intéressés,  ne  nous  semblent  avoir 
blessé  aucun  droit,  violé  aucune  loi,  porté 
préjudice  à  aucune  prétention  légitime  :  nous 
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De  voyons  pas  pourquoi  la  jusUce  oe  les  res- 
pecterail  point. 

Nous  adious  développer,  justifier  notre  pen- 
sée. —  L'usufruit,  quelque  nom  qu'on  lui 
donne,  quelque  caractère  qu'on  lui  attribue, 
est  un  bien,  une  valeur  qui  fait  partie  du  do- 
maine du  propriétaire  et  dont  il  peut  dispo- 
ser séparément  par  acte  entre-vifs  ou  par 
acte  testaroenUire  (art.  899  et  949  du  code 
civil)  :  il  peut  conférer  la  nue  propriété  à  l'un 
et  l'usufruit  à  l'autre;  il  peut  aussi  séparer, 
non  pas  perpétuellement,  mais  pour  un  temps, 
l'usufruit  de  la  nue  propriété ,  en  d'autres 
termes,  il  peut  démembrer  la  pleine  pro- 
priété, en  conférant  l'usufruit  soit  conjointe- 
ment soit  successivement  à  plusieurs  person- 
nes, pourvu  que  ces  personnes  existent  toutes 
au  moment  on  Tacte  est  fait  et  qu'elles  soient 
toutes  saisies  directement  par  le  donateur  ou 
testateur,  de  façon  à  ce  qu'elles  tiennent  leur 
droit  de  celui  qui  a  constitué  l'usufruit,  qui 
a  démembré  sa  propriété,  qui  a  imposé  à  sa 
propriété  cette  quasi-servitude  qui  prive  tem* 
porairement  le  nu  propriétaire  de  la  jouis- 
sance de  son  bien* 

Ces  principes  sont  incontestables  :  ce  qui 
ne  l'est  pas  moins,  c'est  que  si  un  propriétaire 
peut  instituer  collectivement  et  successive- 
ment plusieurs  usufruitiers,  il  doit  pouvoir 
se  comprendre  lui-même  parmi  eux  ;  pourvu 
qu'il  le  fasse  par  des  actes  légaux  dont  l'exé- 
cution est  possible  vis-à-vis  de  lui-même, 
son  droit  de  propriété  étant  complet,  il  peut 
donner  ou  léguer  à  une  tierce  personne  un 
usufruit  dont  il  aura  joui  lui-même,  lorsque 
cet  usufruit  successif  est  la  charge  déclarée, 
connue  et  acceptée  de  celui  qui  a  été  nanti 
de  la  nue  propriété. 

Le  jugement  attaqué  fait  trop  bon  mar- 
ché, ce  nous  semble ,  de  l'intervention  dans 
le  contrat  de  mariage  dû  neveu  donataire  de 
la  nue  propriété;  son  acceptation  doit  avoir 
une  valeur  dans  la  formation  comme  dans  la 
signification  de  l'acte  sur  lequel  se  fonde  cette 
nue  propriété;  il  l'a  acceptée  telle  quelle, 
sons  J'influence  d'une  disposition  testamen- 
taire alors  authentiquement  existante ,  dont 
la  stipulation  substantielle  est  reproduite  dans 
le  contrat  de  mariage,  et  que  le  nu  proprié- 
taire s'engageait  à  respecter  pour  autant  que 
le  testateur  donateur  la  respecterait  lui- 
même  en^ne^la  révoquant  pas.  —  Et  en  fait, 
il  ne  l'a  pas  révoquée  ;  le  testament  mystique 
du  12  juin  1838,  mentionné  daifS  le  contrat 
de  mariage  du  5  décembre  184â,  a  reçu  son 
exécution ,  et  cette  exécution  n'est ,  en  réa- 
lité, pas  autre  chose  que  l'exécution  de  la 
donation  faite  par  le  .contrat  de  mariage. 


Le  jugement  attaqué  décide  que,  à  partir 
du  S  décembre  184â,  date  du  contrat  de  ma- 
riage, l'oncle  donateur  avait  cessé  d'être  pro- 
priétaire pour  devenir  simplement  usufrui- 
tier, et  que  son  usufruit  ayant  cessé  à  sa 
mort,  il  n'avait  pu  en  saisir  ses  neveux  léga- 
taires au  préjudice  de  son  neveu  nu  proprié- 
taire. —  Cela  serait  vrai  en  thèse  générale, 
que  cela  cesserait  d'être  vrai  dans  Tordre  de 
choses  résultant  des  actes  produits  au  pro- 
cès :  au  moment  où  l'oncle  donateur  a  donné 
la  nue  propriété  des  immeubles  à  son  neveu, 
il  était  certainement  propriétaire  investi  à  la 
fois  de  l'usage,  de  la^  jouissance,  de  la  dis- 
position de  son  bien  ;  en  un  mot,  il  avait  tous 
les  attributs  de  la  propriété,  tels  que  les  lui 
reconnaît  l'art.  544  du  code  civil  {uH-frui- 
abuti)  :  a-t-il,  à  ce  moment,  fait  un  usage 
illicite  de  sa  propriété?  Nul  ne  le  soutiendra  ; 
il  a  réglé  le  démembrement  de  cette  pro- 
priété dans  les  limites  tracées  par  la  loi  en 
constituant  un  usufruit;  cet  usufruit,  il  l'a 
transmis  à  des  parents  qu'il  affectionnait,  par 
un  acte  que  la  loi  reconnaît,  par  un  testa- 
ment; il  a  donné  à  un  autre  parent  la  nue 
propriété  en  imposant  à  ce  bienfait  une 
charge,  une  condition,  une  servitude  (le  nom 
importe  peu),  que  la  loi  n'interdit  pas  et  que 
le  nu  propriétaire  a  acceptée.  —  Dira-t-on 
que  cet  ordre  de  choses  n'a  pas  été  réglé  par 
Tonde  propriétaire  au  moment  où  il  avait  la 
pleine  propriété  et  la  libre  disposition? 

Comparons  cet  ordre  de  choses  qui  est  un 
ensemble  de  stipulations  inséparables,  à  celui 
qu'aurait  créé  Tonde  défunt,  s'il  avait  donné 
purement  et  simplement,  sans  réserves  ni 
conditions,  la  nue  propriété  à  son  neveu  et 
se  réservant  Tusufruit?  On  lui  eût  contesté 
le  droit  de  léguer  cet  usufruit  à  ses  autres 
neveux,  en  se  fondant  sur  ce  que  n'étant  plus 
propriétaire  que  d'une  jouissance  viagère  des 
immeubles  déjà  donnés  en  nue  propriété,  il 
ne  pouvait,  en  sa  qualité  de  simple  usufrui- 
tier, transmettre  à  d'autres  un  droit  qu'il 
avait  voulu  attacher  exclusivement  à  sa  per- 
sonne. —  Mais  est-ce  là  la  position  qu'a  prise 
l'oncle  propriétaire  et  donateur?  Nullement. 
Au  moment  où  il  a  réglé  la  jouissance  de  ses 
immeubles,  il  n'était  pas  seulement  usufrui- 
tier, il  avait  la  propriété,  c'est-à-dire  le  droit 
le  plus  absolu  de  jouir  et  de  disposer  aussi 
bien  par  testament  que  par  donation  (arti- 
cle 711,  code  civil);  dans  cette  position  il  a 
créé ,  par  des  actes  réguliers ,  une  nue  pro- 
priété subordonnée  à  des  conditions  connues, 
soumise  à  une  suspension  de  jouissance  limi- 
tée à  la  vie  du  dernier  des  survivants  indi- 
qués dans  le  contrat  de  mariage  et  auxquels 
devait  appartenir  successivement  Tusufruit. 
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—  C'est  faire  coraplélementabslraclion  d'une 
volonté  exprimée  dans  l'acte  de  1842  par  le 
donateur,  que  de  prétendre  que  celui-ci,  en 
se  dépouillant  de  la  nue  propriété,  s'était 
ipso  facto  dépouillé  du  droit  d'appeler  d'au- 
tres personnes  vivantes  à  la  jouissance  d'un 
usufruit  qui,  par  essence,  peut  être  conféré 
par  testament  tout  aussi  bien  que  par  dona- 
tion entre-vifs. 

La  question  que  nous  venons  d'examiner 
est  bien  celle  qui  domine  tout  le  débat  ;  elle 
avait  été  soumise  au  tribunal  de  Gand  dans 
des  conclusions  formelles,  comme  moyen  de 
défense  contre  la  contrainte  de  l'administra* 
tion;  elle  a  été  résolue  par  le  jugement  atta- 
qué avec  une  rigueur  qui  nous  parait  blesser 
les  principes  en  donnant  atteinte  à  la  liberté 
du  propriétaire. 

On  prétend  que  la  division  de  la  nue 
propriété  et  de  l'usufruit,  lorsqu'ils  sont  con- 
férés à  des  personnes  différentes,  doit  être 
opérée  par  un  seul  et  même  acte;  on  in- 
voque ,  pour  le  prétendre ,  l'article  949  du 
code  civil  :  mais  n*y  a-t-il  pas  d'autres  dis- 
positions qui  assurent  la  liberté  de  dispo- 
sition du  propriétaire?  Celle  qui  définit  le 
droit  de  propriété  (article  S>44),  celle  qui 
permet,  sans  restriction,  de  faire  cette  divi- 
sion par  disposition  testamentaire  comme 
par  disposition  entre-vifs  (art.  899),  celle 
qui  assure  la  liberté  du  testateur  (art.  967  ), 
celle  qui  consacre  la  faculté  de  pleine  dispo- 
sition^  signe  énergique  de  propriété  (article 
895  )  :  dira-t-on  que  cette  liberté ,  partout 
consacrée,  peut  être  restreinte  ou  méconnue 
sans  un  texte  qui  trace  expressément  des  li- 
mites? —  Et  d'ailleurs,  la  disposition  et  la 
réparlitîon  contenues  dans  Pacte  du  tt  décem- 
bre I84â  forment  un  ensemble;  la  volonté  du 
propriétaire  a  été  nettement  formulée;  la 
condition  du  nu  propriétaire  a  été  détermi- 
née par  le  disposant  et  acceptée  par  le  dona- 
taire de  la  nue  propriété  ;  le  sort  de  l'usu- 
fruit a  été  indiqué  et  sa  durée  assignée  par 
la  mention  dans  l'acte  des  usufruitiers  suc- 
cessifs ou  collectifs;  Fexislence  d'un  testa- 
ment déjà  fait  à  cette  époque  et  qui  a  été 
maintenu  par  le  propriétaire,  prouve  la  vo- 
lonté persévérante  de  celui-ci  ;  et  les  réserves 
de  la  donation  vis-à-vis  du  nu  propriétaire 
sont  indivisibles  dans  la  volonté  du  donateur 
comme  dans  Texécution  que  l'acte  a  reçue. 

L'administration  de  l'enregistrement  peut 
et  doit  profiter,  pour  la  perception  des  droits, 
de  cet  état  de  choses;  partout  où  il  y  a  un 
émolument  recueilli,  elle  a  un  impôt  propor- 
tionnel à  recouvrer;  et  elle  nous  semble  fon- 
dée ici  à  percevoir  les  droits  qui  résultent  de 


l'accroissement  d'usufruit  obtenu  par  les  sur- 
vivants des  usufruitiers  désignés  par  un  tes- 
tament valable  et  exécuté.  —  Nou»  croyons 
donc  pouvoir  appuyer  devant  la  cour  les  pré- 
tentions de  l'administration  et  nous  concluons 
à  la  cassation  du  jugement  dénoncé. 

ARBtT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  de  cassation 
tiré  de  la  violation  des  articles  B44,  1134  et 
1319  du  code  civil,  et  de  la  fausse  application 
des  principes  écrits  dans  les  articles  949,  967 
et  969  du  même  code  ;  ainsi  que  de  la  viola- 
tion des  articles  2,  4 ,  11 ,  12 ,  17,  18  et  23 
de  la  loi  du  27  décembre  1817  : 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  n'a  pas 
méconnu  que  dans  le  contrat  de  mariage 
du  S  décembre  1842,  Philippe-Jacques  Van 
Overloop  n'ait  entendu  donner  aux  époux 
Van  Overloop-Crévecœur  la  nue  propriété  des 
biens  dont  il  s'agit  au  procès,  qu'à  la  charge 
de  l'usufruit  accordé  aux  trois  légataires  in- 
stitués par  le  testament  du  12  juin  1838,  et 
à  cette  condition  expresse  que  lesdils  usu- 
fruitiers jouissaient  des  biens  de  la  manière 
déterminée  dans  ce  testament  ; 

Mais  que  le  tribunal  de  Gand  a  décidé  qu'il 
résulte  des  termes  mêmes  de  cette  disposi- 
tion et  des  circonstances  dans  lesquelles  elle 
est  intervenue,  qu'elle  n'avait  pas  pour  but 
de  conférer  par  elle-même  un  droit  d'usu- 
fruit que  les  légataires  n'étaient  appelés  à 
recueillir  qu'en  vertu  du  testament  ; 

Qu'en  appréciant  ainsi  le  sens  et  la  portée 
de  la  stipulation ,  et  en  décidant  qu'elle  ne 
fait  que  réserver  l'exécution  d'une  disposi- 
tion testamentaire,  le  jugement  attaqué  ne 
lui  a  pas  donné,  par  une  interprétation  arbi- 
traire, un  sens  opposé  à  celui  qui  résulte  des 
termes  employés  par  \es  parties,  et  ne  peut 
évidemment  dès  lors  avoir  violé  les  art.  1134 
et  1319  du  code  civil; 

Attendu  qu'après  cette  décision  en  fait,  le 
litige  se  bornait  à  la  question  de  savoir  si  le 
testateur  a  pu  valablement  disposer  à  son 
décès  de  l'usufruit  dont  il  s'agit,  en  vertu  de 
la  réserve  contenue  au  contrat  de  mariage  de 
1842,  et  si  les  légataires  qui  ont  recueilli  le 
bénéfice  de  la  disposition  sont  passibles,  de  ce 
chef,  d'un  droit  de  succession  ; 

Attendu ,  à  cet  égard ,  que  si ,  d'après  les 
articles  949  et  1121  du  code  civil,  le  dona- 
teur de  la  nue  propriété  peut  stipuler  la  ré- 
serve de  l'usufruit  au  profit  d'un  tiers,  pourvu 
que  la  stipulation  soit  acceptée  par  le  tiers 
du  vivant  même  du  donateur;  que  si  même 
il  peut  stipuler  soit  un  usufruit  successif 
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poor  lai  et  poar  ses  héritiers,  soit  un  droit 
d'usafrait  au  profit  de  ses  héritiers  seuls, 
parce  que  ceux-ci  ne  font  que  continuer  la 
personne  du  défunt,  et  ne  sont  pas  considérés 
comme  tiers  ;  il  n'en  est  pas  moins  incontes- 
table en  droit,  qu'en  disposant  de  la  propriété 
de  ses  biens  en  faveur  d'un  donataire,  on  ne 
peut  valablement  se  réserver  le  droit  de  dis- 
poser de  l'usufruit  de  ces  mêmes  biens  ; 

Qa*en  effet ,  du  moment  que  le  donataire 
a  acquis  la  pleine  propriété,  soit  immédiate- 
ment en  vertu  de  la  donation  même,  soit  par 
suite  de  l'extinction  d'un  premier  usufruit 
que  le  donateur,  comme  dans  l'espèce,  s'était 
réservé ,  la  disposition  testamentaire  par  la- 
quelle celui-ci  lègue  l'usufruit  des  mêmes 
biens,  ne  peut  être  considérée  que  comme  un 
legs  de  la  chose  d'autrui,  et  que  toute  stipu- 
lation par  laquelle  le  donataire  se  serait 
obligé ,  du  vivant  du  testateur,  à  respecter 
un  pareil  legs  et  aurait  consenti  à  ce  que  sa 
propre  chose  serait  recueillie  à  titre  de  legs 
dans  la  succession  d'autrui,  dont  elle  ne  fait 
pas  partie,  est  nulle  aux  termes  de  l'art.  1050 
du  code  civil  ; 

Mais  attendu  que  si  le  legs  de  la  chose 
d'autrui  est  nul ,  ce  n'est  là  qu'une  nullité 
relative  à  laquelle  les  parties  intéressées  sont 
Vibres  de  renoncer  après  le  décès  du  testateur; 
que,  dans  l'espèce,  non-seulement  le  dona- 
taire de  la  propriété  a,  dans  la  déclaration  de 
succession  déposée  le  11  mai  1846,  déclaré 
vouloir  exécuter  la  charge  de  l'usufruit,  mais 
que  le  jugement  lui-même  reconnaît  que  les 
défendeurs  jouissent  de  l'usufruit  dont  il  a 
été  disposé  en  leur  faveur  ; 

Attendu  que  la  loi  du  â7  décembre  1817, 
notamment  dans  son  art.  2,  soumet  au  droit 
de  succession  tout  ce  qui  est  recueilli  à  titre 
de  légataire;  d'où  il  résulte  qu'en  décidant 
que  si  un  engagement  moral,  des  considéra- 
tions particulières  de  famille  ou  un  motif  de 
conscience  ont  déterminé  le  donataire  de  la 
propriété  à  respecter  la  yolonté  manifestée 
par  le  défunt,  il  n'en  résulte  aucun  droit  pour 
l'administration ,  le  jugement  attaqué  a  for- 
mellement contrevenu  à  l'article  2  précité  de 
la  loi  du  27  décembre  1817  ; 

Par  ces  motifs ,  casse  et  annule  le  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  civil  de  Gand,  le 
26  mai  1886;  condamne  les  défendeurs  aux 
dépens  de  l'instance  en  cassation  et  à  ceux  du 
jugement  annulé  ;  renvoie  la  cause  et  les  par- 
ties derant  le  tribunal  de  première  instance 
de  Bruges,  pour  être  procédé  et  statué  con- 
formément à  la  loi  ;  ordonne  que  le  présent 
arrêt  sera  transcrit  sur  les  registres  du  tri- 
bunal de  première  instance  de  Gand  et  que 


mention  en  sera  faite  en  marge  du  jugement 
annulé. 

Du  14  mai  1857.  —  1"  ch.  -i-  Prés. 
M.  Marcq,  faisant  fonctions  de  président.  — 
Rapp,  M.  Dewandre.  —  ConcL  M.  Faider, 
prem.  avocat  général.  —  PL  MH.  Maubach, 
Allard  et  Lejeune  §  M.  Vandievoet. 


NOM  (CHAIIGIHIRT  DE).  —  AbSIUCI   d'iHTBII- 
TIOll  DB  NOIRE. 

La  défense  à  toute  personne,  écrite  dans  la 
toi  du  6  fructidor  an  ii,  de  ne  porter  aucun 
nom  ni  prénom  autres  que  ceux  exprimés 
dans  son  acte  de  naissance  est  générale  et 
absolue  et  ne  fait  pas  de  distinction  pour 
le  cas  où  le  contrevenant  a  agi  sans  inten- 
tion de  nuire.  (  Loi  du  6  fructidor  an  ii.) 

(MISSORTBII,  —  G.  HICHOTTE.) 

Traduit  devant  le  tribunal  correctionnel 
de  Louvain,  sur  la  plainte  de  Joseph  Mi- 
chotte ,  partie  civile,  pour  avoir  pris  le  nom 
de  Joseph  Michotte  qui  ne  lui  appartenait 
pas  d'après  son  acte  de  naissance,  Jacques 
Missorten,  demandeur  en  cassation,  fut  ren- 
voyé des  poursuites  par  jugement  du  27  juin 
18b6  dont  les  motifs  sont  repris  dans  l'exposé 
des  moyens  de  cassation. 

Appel  tant  par  le  ministère  public  que  par 
la  partie  civile,  et,  le  8  janvier  1857,  arrêt 
de  la  cour  de  Bruxelles,  chambre  des  appels 
de  police  correctionnelle,  qui  met  ce  juge- 
ment à*néant  et  condamne  Missorten  à  six 
mois  d'emprisonnement,  par  application  de 
la  loi  du  6  fructidor  an  ii  (  les  motifs  de  cet 
arrêt  sont  également  résumés  dans  le  pour- 
voi). 

Missorten  fondait  son  recours  sur  la  fausse 
application  et  la  violation  de  la  loi  précitée 
du  6  fructidor  an  ii. 

Les  circonstances  exceptionnelles  de  la 
cause,  disait-on,  ne  permettaient  pas  d'ap- 
pliquer au  demandeur  en  cassation  cette  lé- 
gislation rigoureuse.  Poursuivi  par  le  minis- 
tère public ,  sur  la  dénonciation  de  la  partie 
civile,  il  s'était  vu  acquitter  le  27  juin  1856, 
par  un  jugement  du  tribunal  de  Louvain 
dont  nous  reproduisons  ici  les  motifs  en  tant 
qu'ils  sont  utiles  à  la  connaissance  des  faits 
et  à  l'appréciation  du  pourvoi  : 

<c  Attendu,  dit  ce  jugement,  que  s'il  est 
constant  que  le  prévenu  porte  un  autre  nom 
,que  celui  exprimé  dans  son  acte  de  nais- 
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sance,  il  résulte,  tant  de  Tinstruclion  que  des 
nombreux  documents  produits  au  procès,  que 
le  prévenu,  illettré  d'ailleurs,  qui,  ainsi  que 
son  père,  a  toujours  porté  sans  but  et  sans 
intention  mauvaise  le  nom  de  Michotte,  avait 
de  justes  motifs  de  croire  que  ce  nom  lui  ap- 
partenait ; 

«  Attendu  que  la  seule  circonstance  que 
la  partie  civile  a  fait  prévenir  extrajudiciai- 
remenl  le  prévenu  par  deux  personnes  diffé- 
rentes qu'il  devait  changer  de  nom,  et  qiie, 
dans  cette  occurrence,  celui-ci,  par  un  motif 
quelconque,  a  répondu  qu'il  savait  que  son 
nom  était  Missorten,  n'est  pas  de  nature  dans 
l'espèce,  eu  égard  aux  autres  errements  du 
procès ,  à  détruire  sa  bonne  foi ,  d'autant 
moins  qu'en  présence  des  actes  produits,  le 
prévenu  persiste  à  soutenir  que  son  véritable 
nom  est  Michotte  ; 

u  Attendu  qu'il  sui4  de  ce  qui  précède  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  faire  au  prévenu  Tapplication 
des  peines  établies  par  la  loi  exceptionnelle 
de  police  et  de  sûreté  du  6  fructidor  an  ii.  » 

Sur  l'appel  interjeté  par  la  partie  civile,  le 
demandeur  en  cassation  s'est  référé  aux  con- 
clusions qu'il  avait  prises  devant  le  premier 
juge  ;  elles  portent  : 

«(  Attendu  que  depuis  plus  de  cent  cin- 
quante ans  le  prévenu  et  ses  ancêtres  ont  lé- 
gitimement porté  le  nom  de  Michotte  et  que 
tel  est  le  nom  de  famille  qui  lui  appartient  ; 

Attendu  qu'en  ce  qui  concerne  le  prévenu, 
depuis  sa  naissance  il  n'a  jamais  porté  d'au- 
tre nom  que  celui  qu'il  porte  aujourd'hui 
dans  tous  les  actes  de  la  vie  civile  ; 

Qu'il  n'a  jamais  été  reconnu  sous  d'autre 
nom  par  aucun  fonctionnaire  dans*  l'ordre 
administratif  et  civil,  et  qu'aucun  de  ceux-ci 
n'est  poursuivi  conjointement  avec  lui  ; 

Que  depuis  qu'il  a  signé  il  n'a  jamais  signé 
autrement  que  Michotte; 

Qu'il  a  sous  ce  nom  acquis  des  propriétés, 
obtenu  diverses  autorisations  de  l'adminis- 
tration communale,  notamment  celle  d'éta- 
blir un  lavoir,  de  faire  des  changements  à  sa 
façade,  et  qu'il  figure  comme  tel  au  registre 
de*  la  population ,  de  la  garde  civique ,  des 
patentes,  des  contributions  foncières  et  per- 
sonnelles ; 

Qu'il  exerce  sous  ce  -nom  son  commerce 
depuis  1828,  et  que  son  enseigne  porte  ce 
nom; 

Que  ses  frères  et  sœurs  ont  été  inscrits  ' 
sous  le  nom  de  famille  de  Michotte  à  l'état 
civil ,  ainsi  que  leurs  enfants,  et  que  si  son 
acte  de  naissance  a  été  mal  orthographié , 
cela  tient  à  des  erreurs  des  fonctionnaires  qui 


ont  tenu  l'état  civil  et  aux  différentes  ma- 
nières d'orthographier  son  nom  ; 

Que  cela  pourrait  donner  lieu  à  une  recti- 
fication ,  mais  qu'il  n'est  pets  possible  de  lui 
appliquer  la  loi  tout  exceptionnelle  et  de 
circonstance  de  Van  ii  portée  contre  ceux  qui 
usurpent  sciemment  de  faux  noms,  soit  pour 
se  soustraire  à  la  justice  de  leur  pays ,  soii 
pour  porter  les  armes  contre  lui  avec  l'élran' 
ger,  soit  pour  tromper  les  personnes  avec 
lesquelles  elles  entrent  en  relation,  » 

Ainsi,  dans  ses  conclusions  devant  le  tri- 
bunal, reproduites  devant  la  cour,  le  deman- 
deur soutenait  : 

Que  la  loi  du  2  fructidor  an  ii  n'est  pas  ap- 
plicable à  un  individu  qui,  sans  mauvaise  foi 
ou  intention  de  nuire,  prend  un  nom  autre 
que  celui  exprimé  dans  son  acte  de  nais- 
sance; 

Qu'il  ne  suffit  pas ,  pour  tomber  sous  la 
loi ,  que  le  contrevenant  sache  que  le  nom 
qu'il  porte  est  autre  que  celui  que  son  état 
civil  lui  donne. 

C'est  sur  ce  terrain  que  s'était  placé  le  pre- 
mier juge  pour  acquitter  le  prévenu  ;  c'est 
encore  sur  ce  terrain  que  se  place  la  cour  de 
Bruxelles  pour  le  condamner. 

En  effet,  l'arrêt  dénoncé  ne  dit  pas  que  le 
demandeur  a  agi  de  mauvaise  foi,  avec  in- 
tentionné nuire;  elle  ne  contredit  pas  sur  ce 
point  ses  conclusions  et  les  faits  qui  avaient 
déterminé  le  premier  juge;  il  reconnaît  im- 
plicitement, au  contraire,  leur  exactitude. 

Ce  qu'il  affirme ,  c'est  que  le  demandeur 
n'ignorait  pas  que  son  acte  de  naissance  lui 
donnait  un  autre  nom  que  celui  qu'il  avait 
toujours  porté,  circonstance  reconnue  par  le 
jugement  du  tribunal  de  Louvain  et  non  dé- 
niée par  le  demandeur. 

La  cour  de  Bruxelles  et  le  tribunal  de 
Louvain  ne  diffèrent  d'avis  que  sur  les  consé- 
quences à  tirer  de  ces  prémisses  communes. 
D'après  la  cour,  il  suffit,  pour  encourir  les 
peines  comminées  par  la  loi  de  Tan  ii,  que  le 
contrevenant  sache  que  son  état  civil  le  dési- 
gne sous  un  autre  nom  que  le  nom  qu'il 
porte.  D'après  le  tribunal,  il  faut,  de  plus, 
que  le  contrevenant  ait  agi  de  mauvaise  foi 
et  avec  intention  de  nuire. 

La  reproduction  des  motifs  de  l'arrêt  va 
fournir  la  preuve  de  ce  que  nous  avançons  : 

u  Attendu,  y  est-il  dit,  qu'il  est  constant 
au  procès  que  le  prévenu  a  pris  le  nom  de 
Joseph  Michotte  et  qu'il  continue  de  le  por- 
ter ; 

((  Attendu  qu'il  suffit  de  mettre  ce  nom  en 
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regard  de  l'acte  de  naiêsance  du  prévenu 
pour  fournir  la  preuve  complète  du  délit  qui 
lui  est  imputé  ; 

«  Attendu  que  rinslruclion  de  la  cause , 
tant  devant  le  premier  juge  que  devant  le 
juge  d'appel,  prouve  à  toute  évidence  que  le 
prévenu  a  agi  en  pleine  connaissance  de 
cause; 

M  Attendu  que  le  prévenu  ne  peut  se  sous- 
traire à  la  responsabilité  de  l'acte  qu'il  a  posé, 
en  invoquant  le  fait  qu'un  parent  collatéral, 
né  le  S9  juillet  1704,  aurait  porté  le  nom  de 
Michotte ,  puisque  personne  n'est  autorisé  à 
se  rendre  justice  à  soi-même;  qu'en  consé- 
quence, si  le  prévenu  croyait  son  nom  mal 
orthographié  dans  son  acte  de  naissance ,  il 
aurait  à  suivre  les  voies  légales  que  la  légis- 
lation prescrit  pour  parvenir  à  le  faire  rati- 
fier. » 

Le  demandeur  croit  que  cette  doctrine 
constitue  une  fausse  application  de  la  loi. 

Le  décret  du  6  fructidor  an  ii  est  une  de 
ces  lois  regrettables  où  la  sévérité  de  la  peine 
dépasse  la  gravité  du  délit.  Il  est  encore  en 
vigueur,  soit.  La  cour  de  cassation  de  Bel- 
gique Ta  décidé  ainsi,  et  nous  nous  inclinons 
devant  sa  juridiction  :  Dura  lex ,  sed  lex. 
Mais  il  importe,  à  raison  même  du  caractère 
exceptionnel  de  cette  loi  et  du  vice  qui  l'in- 
fecte, de  ne  pas  en  étendre  l'application  à  des 
faits  que  ses  auteurs  ne  songeaient  pas  à 
réprimer. 

Voyons  dans  quelles  circonstances  la  loi  de 
fructidor  a  pris  naissance. 

Les  débats  de  la  Convention  nationale  dé- 
montrent que  le  législateur  a  voulu  frapper 
les  intrigants  qui,  dans  une  intention  coupa- 
ble, déguisaient  leur  véritable  nom. 

On  lit  dans  le  Moniteur  universel,  séance 
de  la  Convention  nationale  du  4  fructidor 
an  iT  : 

u  Bbéabd.  Sachons  pourquoi  des  hommes 
qui  ne  jouissaient  d'aucune  considération  ont 
en  besoin  d'abandonner  le  nom  de  leur  père 
pour  prendre  un  nom  célèbre  dans  Vanti- 
quité  (vifs  applaudissements). 

«  Thibaud.  Couthon  avait  pris  le  nom  d'A- 
ristide. 

«(  Bbêabd.  Croyez-vous  que  ceux  qui  ont 
pris  les  noms  de  Socrate  et  de  Brutus  en 
avaient  les  vertus?  Non!  La  plupart  d'en- 
tre eux  s'étaient  déshonorés  par  des  bassesses 
dans  leurs  départements ,  et  ils  avaient  be- 
soin de  ces  nouveaux  noms  et  d'a/fecter  le» 
dehors  du  patriotisme  pour  venir  à  Paris 
escroquer  des  place»  et  voler  la  république! 
(Vifs  applaudissements.)  Croyez-vous  que  ces 


gens  qui  sont  venus  à  votre  barre  en  se  pa- 
rant du  nom  de  Socrate  eussent  bu  la  cigué 
si  on  la  leur  eût  présentée  ?  Non ,  non  ;  jls 
l'eussent  rejelée  bien  loin ,  et  vous  n'auriez 
plus  aperçu  en  eux  que  l'intrigant  et  l'impos- 
teur. Ce  ne  sont  pas  les  noms  des  hommes 
illustres  de  l'antiquité  qu'il  faut  usurper,  ce 
sont  leurs  vertus  qu'il  faut  imiter,  qu'il  faut 
surpasser,  si  c'est  possible. 

(c  Misérable  intrigant,  n'envie  pas  le  nom 
d'un  homme  vertueux;  mais  rends  le  tien 
aussi  célèbre  que  le  sien  !  (Vifs  applaudisse- 
ments.) Je  demande  que  l'on  décrète  qu'au- 
cun homme  ne  pourra  porter  d'autre  nom 
que  celui  de  son  père,  et  que  le  comité  de 
législation  soit  chargé  de  la  rédaction. 

((  L'assemblée  décrète  la  proposition  de 
Bréard.  » 

En  conséquence,  le  comité  de  législation 
proposa,  dans  la  séance  du  6  fructidor,  le 
décret  que  la  cour  de  Bruxelles  a  appliqué 
au  demandeur. 

«  Dans  les  dispositions  répressives  que 
nous  allons  vous  proposer,  a  dit  Cambacércs 
au  nom  du  comité,  nous  croyons  qu'il  est 
sage  de  ne  pas  confondre  celui  qui  commet 
une  première  faute  et  celui  qui  tombe  en 
récidive. 

»  Le  premier  doit  être  condamné  à  un  em- 
prisonnement de  six  mois  et  à  une  amende 
que  le  tribunal  de  police  correctionnelle  pro- 
noncera, tandis  que  celui  qui  tombe  en  réci- 
dive doit  subir  la  peine  de  la  dégradation 
civique  que  le  tribunal  criminel  seul  peut 
infliger  ; 

<c  En  second  lieu,  nous  estimons  qu'il  est 
nécessaire  de  sévir  contre  les  fonctionnaires 
publics  qui  pourraient  se  prêter  aux  vucâ 
ambitieuses  de  leurs  concitoyens. 

u  C'est  en  détruisant  tous  les  abus^  en 
levant  tous  les  masques  et  en  rendant  tou- 
jours hommage  aux  principes  de  la  morale, 
que  vous  affermirez  la  république  et  que 
vous  conduirez  à  son  terme  la  glorieuse  ré- 
volution à  laquelle  vos  travaux  et  votre  cou- 
rage ont  Itoprimé  un  si  grand  caractère,  d 

Les  dispositions  du  décret  de  fructidor 
conGrment  notre  manière  de  voir. 

La  peine  de  six  mois  d'emprisonnement  et 
de  l'amende  du  quart  des  revenus  est  une 
peine  absolue.  Est-il  permis  de  croire  que  le 
législateur  ait  entendu  punir  de  la  même 
peine  l'individu  qui  porte  un  autre  nom  que 
celui  exprimé  dans  son  acte  de  naissance, 
tout  en  croyant  porter  son  véritable  nom  de 
famille ,  et  celui  qui  se  cache  sous  un  nom 
d'emprunt  dans  une  intention  coupable  ? 
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L'article  5  punit  la  récidJTe  de  la  dégra- 
dation civique.  Peut -on  admettre  qu'une 
personne  soit  traduite  devant  la  cour  d'assi- 
ses à  raison  d'un  simple  fait  matériel  ? 

Jusqu'à  présent  la  jurisprudence  n'a  pas 
eu  l'occasion  de  se  prononcer  sur  la  difficulté 
que  nous  soumettons  à  l'appréciation  de  la 
cour  suprême.  Toutefois  il  nous  parait  qu'un 
examen  attentif  des  décisions  rendues  sur 
l'applicabilité  de  la  loi  de  Tan  n  est  toute  fa- 
vorable au  système  du  pourvoi. 

La  cour  de  cassation  de  Belgique  a  décidé, 
pardeux  arrêts  du  21  novembre  1855  iPasiCy 
1854,  1'«  partie,  p.  29),  conformément  au 
réquisitoire  de  M.  le  procureur  général  Le- 
clercq ,  que  les  peines  prononcées  par  cette 
loi  ne  sont  pas  applicables  à  l'individu  qui 
n'a  pris  qu'accidentellement  un  faux  nom. 

tt  Attendu,  porte  le  premier  de  ces  arrêts, 
que  cette^  conséquence  est  conGrmée  par  les 
peines  rigoureuses  et  (absolues  dont  la  même 
loi  frappe  les  délinquants ,  et  gui  ne  pour- 
raient être  appliquées  raisonnablement  à  des 
faits  accidentels  qui  ne  présentent  par  eux- 
mêmes  aucun  caractère  de  délit.  » 

Est-ce  que  le  fait  matériel  puni  si  dure- 
ment par  la  cour  de  Bruxelles  présente  par 
lui-même  le  caractère  d'un  délit  ?  Est-il  rai'-^ 
sonnable  de  lui  appliquer  une  peine  rigou^ 
reuse  et  absolue  ? 

Un  arrêt  de  la  cour  de  Liège,  du  17  no- 
vembre 1847  (J.  du  Palais,  partie  belge, 
1848,  p.  31),  décide  que  le  porteur  d'un 
passe-port  n'indiquant  point  ses  véritables 
noms  n'est  passible  d'aucune  peine,  lorsqu'il 
n'en  a  pas  fait  usage  méchamment, 

tt  Les  faits  établis  à  charge  du  prévenu , 
dit  l'arrêt,  ne  constituent  pas  l'usurpation 
de  nom  et  prénom  prévue  et  réprimée  par  la 
loi  du  6  fructidor  an  ii.  » 

Un  arrêt  rendu  par  la  cour  de  Bruxelles, 
le  14  juillet  1849,  en  cause  de  Bernard  con- 
tre le  ministère  public  {Belg.  jud.j  1849, 
p.  824  ) ,  montre  également  que  les  tribu- 
naux ne  doivent  pas  se  borner  à  constater  le 
fait  matériel ,  mais  qu'ils  doivent  l'appré- 
cier. 

En  résumé,  la  loi  du  6  fructidor  an  ii  est 
une  loi  de  police  et  de  sûreté  qui  doit  rece- 
voir son  application  toutes  les  fois  que  les 
circonstances  pour  lesquelles  elle  a  été  por- 
tée se  représentent,  mais  qui  ne  frappé  point 
le  fait  matériel  d'avoir  pris  un  autre  nom 
que  celui  exprimé  dans  l'acte  de  naissance. 
En  statuant  que  le  fait  matériel  suffit,  abs- 
traction faite  de  l'intention  du  contrevenant, 


l'arrêt  dénoncé  a  mal  appliqué  cette  loi  et 
doit  encourir  la  cassation. 

Réponse  de  Michotte,  partie  civile  : 

L'article  l»'de  la  loi  du  6  fructidor  an  ii, 
en  vigueur  eu  Belgique,  est  ainsi  conçu  : 

«  Aucun  citoyen  ne  pourra  porter  de  nom 
ni  de  prénom  autres  que  ceux  exprimés  dans 
son  acte  de  naissance;  ceux  qui  les  auraient 
quittés  seront  tenus  de  les  reprendre.  » 

Or,  l'arrêt  dénoncé  constate  en  fait:  1»  que 
le  demandeur  en  cassation  a  pris  et  qu'il  a 
continué  de  porter  un  nom  autre  que  celui 
exprimé  en  son  acte  de  naissance  ;  qu'il  a  agi 
avec  pleine  connaissance  de  cause,  c'est-à- 
dire  qu'il  connaissait  le  nom  qui  lui  appar- 
tenait en  vertu  de  cet  acte  de  naissance. 

Dès  lors  il  est  évident  que  le  demandeur 
a  contrevenu  à  la  disposition  de  Ta  loi  citée  « 
et  qu'en  lui  appliquant  la  peine  édictée  en 
l'article  5  de  la  même  loi,  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles  n'a  fait  qu'une  juste  et  sage  appli- 
cation de  la  loi. 

Toutefois  le  demandeur  allègue,  dans  une 
requête  déposée  à  l'appui  du  pourvoi,  qu'il  a 
agi  de  bonne  foi  ;  que  cela  est  même  reconnu 
par  le  juge  d'appel ,  et  que  la  loi  du  6  fruc- 
tidor an  11  exige  pour  son  application  la  mau- 
vaise foi  dans  le  chef  du  contrevenant. 

Que  la  bonne  foi  du  demandeur  soit  re- 
connue par  le  juge  d'appel,  c'q/st  une  alléga- 
tion erronée  de  sa  part. 

Que  la  loi  du  6  fructidor  an  ii  exige  pour 
son  application  que  le  contrevenant  ait  agi 
de  mauvaise  foi,  dans  le  sens  indiqué  au 
pourvoi,  c'est  encore. une  erreur  en  droit. 

Porter  un  nom  autre  que  celui  exprimé 
dans  l'acte  de  naissance,  tel  est  le  fait  incri- 
miné par  la  loi. 

Cette  contravention  suppose  le  concours 
de  deux  éléments  :  l'élément  matériel,  résul- 
tant du  fait  défendu  par  la  loi;  l'élément 
moral,  inscrit  dans  les  principes  généraux  du 
droit. 

L'élément  moral  consiste  dans  la  circon- 
stance que  l'agent  a  su  et  voulu  ce  qu'il  a 
fait;  c'est  la  condition  de  toute  imputabilité. 

Il  arrive  quelquefois  que  le  législateur 
exige  des  conditions  spéciales  d'impulabi- 
lité;  qu'il  subordonne  la  culpabilité  à  une 
immoralité  spéciale  de  l'agent;  mais  alors  il 
a  soin  de  l'inscrire  formellement  dans  la  loi  ; 
quand  il  ne  le  dit  pas,  le  juge  n'a  pas  à  s'en- 
quérir du  but  spécial  que  s'est  proposé  l'agent; 
il  suffit  qu'il  constate  la  volonté  intelligente 
et  libre. 

Or,  la  loi  de  fructidor  an  ii  subordonne- 
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t-ellelacolpabilité  de  l'agent  à  la  circonstance 
qa*il  aurait  agi  de  mauvaise  foi,  dans  un  but 
plus  spécialement  coupable  ? 

Le  texte  répond  à  la  question  ;  et  dès  lors 
Farrét  dénoncé  a  fait  plus  que  satisfaire  à  la 
loi,  en  disant  que  le  demandeur  a?ait  agi  en 
pleine  connaissance  de  cause. 

Le  pourvoi  reconnaît  qae  le  texte  de  la  loi 
ne  mentionne  pas  la  mauvaise  foi  comme  con- 
dition de  culpabilité  ;  mais  il  invoque  Vesprit 
de  la  loi. 

Si  même  Vesprit  de  la  loi  avait  été  mé- 
connu, il  n'y  aurait  pas  lieu  à  cassation  de  ce 
chef;  mais  ici  encore  le  pourvoi  commet  une 
nouvelle  erreur,  et  la  partie  civile  tient  à  le 
démontrer,  quoiqu'il  n'en  soit  pas  besoin. 

Ce  n'est  pas  en  rappelant  quelques  paroles 
échappées  au  milieu  des  discussions  ardentes 
de  la  Convention  que  l'on  fait  connaître  l'es- 
prit d'une  loi  ;  ce  n*est  qu'en  étudiant  les  do- 
cuments législatifs  qui  ont  précédé  et  ceux 
qui  ont  suivi,  en  tenant  compte  des  circon- 
stances qui  ont  amené  une  loi ,  qu'on  peut 
atteindre  ce  résultat. 

En  droit  romain  ,  les  changements  de 
noms,  de  prénoms  et  de  surnoms  étaient  ab- 
solument libres  ;  ils  n'étaient  répréhensibles 
que  lorsqu'ils  étaient  motivés  par  quelque 
intention  frauduleuse  (L.  1,  Cod.,  de  muta- 
iione  nominis). 

Il  fut  un  temps  en  France  où ,  conformé- 
ment à  cette  loi,  on  changeait  de  nom  sans 
aucune  solennité  (Merlin,  Rép»,  y^Nom,  §  3  ). 

Cette  licence  produisit  de  grands  abus; 
remède  devait  y  être  apporté  ;  la  propriété 
du  nom  n'est-elle  pas  une  propriété  aussi  sa- 
crée que  toute  autre?  Et  un  grand  intérêt 
social  ne  commande-t-il  pas  que  l'état  civil 
des  citoyens  ne  puisse  être  changé  au  gré  de 
leurs  caprices? 

De  là  l'ordonnance  donnée  à  Amboise  par 
Henri  II,  le  26  mars  1553.  L'article  9  porte  : 
u  que,  pour  éviter  la  supposition  des  noms 
et  des  armes,  défenses  sont  faites  à  toutes 
personnes  de  changer  leurs  noms  et  leurs 
armes .  sans  avoir  obtenu  des  lettres  de  dis- 
pense et  permission,  à  peine  de,  etc.,  etc.  » 

La  portée  de  cette  ordonnance  est  évi- 
dente; avant  ce  jour,  c'était  le  changement 
frauduleux  du  nom  qui  seul  était  puni  ;  or, 
pour  porter  remède  aux  abus ,  on  défendit 
désormais  à  toutes  personnes  de  changer  ar- 
bitrairement de  noms  et  d'armes. 

Faute  d'enregistrement,  sans  doute,  l'or- 
donnance de  1553  ne  reçut  qu'une  assez 
faible  exécution.  Aussi,  sur  la  proposition 
des  états  généraux  assemblés  en  1614  et 
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1615,  intervint*-il,  peu  d'années  après,  une 
nouvelle  ordonnance  qui  porte  la  date  de 
1629  et  qui  enjoignit  à  tous  gentilshommes 
de  «t  signer  en  tous  actes  et  contrats  du  nom 
de  \exïx%  familles,  et  non  de  leurs  seigneur 
ries,  sous  peine  de  faux  et  d'amende  arbi- 
traire. »  (Dalioz,  Nouv.  Rép.,  v«  Nom,  n"  5.) 

Tel  était  l'état  de  la  législation  avant  1789. 
Au  milieu  de  l'effervescence  révolutionnaire, 
d'immenses  abus  se  manifestèrent  ;  il  fut 
même  reconnu,  par  un  décret  de  la  Conven- 
tion, du  â4  brumaire  an  ii,  que  chacun  pou- 
vait  changer  son  nom  de  famille  par  une 
simple  déclaration  devant  la  municipalité! 

Pareille  licence  devait  amener  un  trouble 
profond  dans  toutes  les  relations  sociales  ;  la 
Convention  elle-même  en  fut  bientôt  effrayée. 
Et  alors  fut  porté  le  décret  du  6  fruct.  an  u 
qui  devait  être  la  loi  protectrice  de  Tétat  civil 
des  citoyens,  et  qui,  sans  prendre  égard  aux 
motifs  qui  avaient  pu  ou  qui  pourraient 
dans  l'avenir  faire  agir  les  citoyens,  leur  dé- 
fend à  tous  de  porter  un  nom  autre  que  celui 
exprimé  dans  leur  acte  de  naissance. 

Ce  décret  fut  suivi  d'un  arrêté,  en  date  du 
19  nivôse  an  vi,  qui  prescrivit  les  mesures 
nécessaires  pour  qu'il  fût  strictement  mis  à 
exécution. 

Enfin  une  loi  nouvelle  fut  portée  en 
France,  les  11 -âl  germ.  an  xi,  sur  les  pré- 
noms et  les  changements  de  noms,  et  quel- 
ques décrets  spéciaux  la  complétèrent. 

En  Belgique,  la  loi  de  fructidor  a  con- 
servé toute  sa  force  et  tout  son  empire;  elle 
n'est  pas  plus  une  loi  spéciale,  répressive  de 
certaines  usurpations  de  noms,  faites  dans  un 
but  frauduleux,  qu'elle  n'est  une  loi  de  cir- 
constances, dans  le  sens  étroit  que  l'on  a  voulu 
quelquefois  donner  à  ce  mot  et  qui  a  été  con- 
damné par  maintes  décisions  judiciair.es. 

En  la  mettant  en  rapport  avec  les  autres 
dispositions  législatives  qui  ont  réglementé 
la  matière ,  en  tenant  compte  des  faits  qui 
l'ont  motivée ,  en  considérant  enfin  les  né- 
cessités sociales,  il  est  hors  de  doute  que  le 
demandeur  se  trompe  sur  la  portée  qu'il  veut 
assigner  à  cette  loi.  Son  système  conduirait 
à  renouveler  les  mêmes  abus  auxquels  la  loi 
a  voulu  porter  remède. 

M.  le  procureur  général  Leclercq  a  conclu 
au  rejet  du  pourvoi. 

ARRftT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  de  cassation 
proposé,  consistant  dans  la  fausse  application 
et  violation  de  la  loi  du  6  fructidor  an  ii,  en 
ce  que  l'arrêt  attaqué  a  prononcé  contre  le 
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demandeur  la  peine  qu'elle  commine ,  sans 
qu'il  soil  établi  qu'en  portant  on  nom  autre 
que  celui  exprimé  dans  son  acte  de  naissance, 
il  ait  agi  de  mauvaise  foi  ou  dans  une  inten- 
tion de  nuire  : 

Attendu  que  les  noms  servent  à  distinguer 
partout  et  en  tout  temps  les  membres  de  la 
société  les  uns  des  autres  ;  que  leur  immuta- 
bilité importe  essentiellement  à  Tordre  pu- 
blic, et  que,  par  ce  motif,  les  lois  ont  con- 
stamment réprimé  Tusurpatlon  de  noms  en 
même  temps  qu'elles  ont  subordonné  tout 
changement,  à  cet  égard,  à  une  autorisation 
préalable  du  souverain  ; 

Attendu  que  si ,  par  suite  de  Tordre  du 
jour  de  la  Convention  nationale  promulgué 
en  forme  de  loi  sous  la  date  du  S4  brumaire 
an  II,  un  grand  nombre  de  personnes  ont  cru 
pouvoir,  de  leur  autorité  privée,  prendre 
tels  noms  qu'il  leur  a  plu,  ces  abus  n'ont  pas 
tardé  à  être  réformés  ; 

Attendu,  en  effet,  que  la  loi  du  6  fructidor 
an  II  et  la  loi  du  11  germinal  an  xi,  qui  la 
complète,  ont  de  nouveau  réprimé  les  usur- 
pations de  noms  et  subordonné  les  change- 
ments et  même  les  rectifications  de  noms  à 
une  autorisation  préalable  du  pouvoir  com- 
pétent ;  que  la  première  de  ces  lois  statue 
expressément,  articles  1  et  3,  qu'aucun  ci- 
tojren  ne  pourra  porter  de  nom  et  prénom 
autres  que  ceux  exprimés  dans  son  acte  de 
naissance,  et  que  les  contrevenants  seront 
condamnés  à  six  mois  d'emprisonnement; 

Attendu  que  ces  dispositions ,  conçues  en 
termes  généraux,  ne  Tont  aucune  distinction; 
qu*elles  font  notamment  abstraction  complète 
des  motifs  qui  ont  pu  déterminer  les  contre- 
venants à  porter  des  noms  ou  des  prénoms 
qui  ne  leur  appartiennent  pas ,  et  que  c'est 
avec  d'autant  moins  de  fondement  que  le 
demandeur  veut  en  restreindre  Tapplicalion 
aux  cas  où  les  contrevenants  ont  agi  de  mau- 
vaise foi  ou  avec  intention  de  nuire,  que 
semblable  restriction  ne  résuite  aucunement 
des  lois  antérieures  auxquelles  la  loi  du  6  fruc- 
tidor an  II  est  censée  se  référer  ; 

Attendu  que  c'est  en  vain  que ,  pour  fon- 
der celte  restriction ,  le  demandeur  invoque 
la  motion  du  conventionnel  Bréard  sur  la- 
quelle la  loi  du  0  fructidor  an  ii  a  été  por- 
tée ;  que  rien  ne  prouve,  en  effet,  que,  dans 
Tiniention  de  l'auteur  de  cette  motion,  la  loi 


(*)  Voy.  Doyelle  2,  tit.  IV,  d«  ttêtam,,  au  Cod. 
Théod.;  coutume  de  Paris,  art.  289;  BourjoD, 
l.  2,  Droit  eomm.  de  la  France  (édil.  de  1770), 
p.  3<NS,  no«  1  et  2;  arrêt  du  parlement  de  Paris, 


proposée  ne  devait  pas  être  d'une  applica- 
tion générale  ;  que  si ,  dans  cette  motion ,  il 
est  parlé  de  ceux  qui  se  parent  de  noms  les 
plus  illustres  de  l'antiquité  pour  affecter  des« 
dehors  de  patriotisme ,  escroquer  des  places 
et  voler  la  république,  il  y  est  également  fait 
mention  de  ceux  qui  s'emparent  de  ces  noms 
illustres  ou  de  tous  autres  noms  par  simple 
vanité,  et  que  d'^nlleurs  les  conclusions  de 
cette  motion  sont  générales  et  tendent  sans 
restriction  à  ce  qu'aucun  homme  ne  puisse 
porter  d'autre  nom  que  celui  de  son  père  ; 

Attendu  que  si  cette  loi,  qui  ne  prononce 
qu'une  peine  ^absolue  de  six  mois  d'empri- 
sonnement pour  tous  les  cas,  peut  paraître 
trop  sévère  lorsqu'il  y  a  absence  de  mau- 
vaise foi  ou  d'intention  de  nuire,  cetle  ri- 
gueur ne  peut  autoriser  le  juge  à  y  introduire 
une  restriction  que  repousse  la  généralité  de 
son  texte  et  qui  ne  se  trouvait  pas  dans  les 
lois  antérieures  qui  en  sont  la  source; 

Attendu  qu'il  est  constaté  en  fait  par  l'ar- 
rêt attaqué  que  le  demandeur,  agissant  en 
pleine  connaissance  de  cause,  a  pris  et  con- 
tinue à  porter  le  nom  de  Joseph  Michotte  qui 
n'est  pas  exprimé  dans  son  acte  de  naissance 
qui  lui  donne  le  nom  de  Joseph  Missorten  ; 
d'où  il  suit  que  cet  arrêt,  en  condamnant  le 
demandeur  à  six  mois  d'emprisonnement, 
loin  d'avoir  contrevenu  à  la  loi  du  6  fructi- 
dor an  II,  a  fait  une  juste  application  des 
articles  1  et  3  de  cette  loi  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  à  l'amende  de  1IS0  fr. 
et  aux  dépens. 

Du  4  mai  1837.  —  2»  ch»  —  Prés.  M.  le 
comte  De  Sauvage.  —  Rapp.  M.  Fernelmont. 
—  ConcL  conf,  M.  Leclercq ,  procureur  gé- 
néral. —  Pi,  MM.  Orts  S  Vandievoet  et  De 
•Becker. 


TESTAMENT  OLOGRAPHE.  -  Antidate. 

L'antidate  d'un  testament  olographe  n'est 
pas,  par  elle  seule,  une  cause  de  nullité. 

Il  en  serait  autrement  s'il  était  établi  qu*au 
moment  oi^  le  testateur  a  posé  le  fait,  ainsi 
qu'à  la  date  indiquée,  il  était  incapable,  qu'il 
n'a  pas  agi  librement  et  que  la  date  apposée 
est  le  résultat  du  dot  ou  de  la  fraude  (<)• 
(Code  civil,  art.  070.) 


du  4 juin  1660,  rapporté  par  Ricard,  des  Dona- 
tion;  etc.,  no  1960;  coutume  de  Normandie,  ar- 
ticle 422;  Basnage;  Rouen,  91  juin  1822;  ordon- 
DADCê  de  1785,  art.  20;  Paris,  cass.,  11  juin 
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(G08SIAUX  ET  C0N8.,  —  C.  LATINIAU.) 

Gossîaax ,  père  des  demandeurs  en  cassa- 
tion, étant  décédé  en  avril  18Sâ,  la  défende- 
resse invoqua  un  testament  olograph^  por^ 
tant  la  date  du  6  septembre  t8»1  ,  attribué 
an  défunt,  par  lequel  celui-ci  lui  léguait  une 
terme  et  certains  autres  biens ,  pour  la  ré- 
compenser, était-il  dit  dans  l'acte,  des  soins 
qu'elle  a  donnés  au  tesUteur  dans  les  dîlTé- 
reiites  maladies  dont  il  a  été  accablé. 

Par  exploits  des  7  et  11  mai  18S2,  la  léga- 
taire, après  avoir  inutilement  tenté  la  conci* 
liation ,  fît  assigner  les  deux  enfants  du  dé- 
funt devant  le  tribunal  de  Namur  pour  les 
faire  condamner  à  lui  faire  la  délivrance  de 
son  legs. 

Ceux-ci  ayant  refusé  de  reconnaître  que 
récriture  du  testament  fût  celle  de  leur  père, 
la  légataire  demanda  à  en  faire  la  vériQca- 
tion. 

Les  cités,  de  leur  côté,  conclurent  â  ce  que 
la  légataire  fût  déclarée  non  recevable  et  mal 
fondée  en  son  action.  Subsidiairement,  pour 
le  cas  où  la  vériûcation  serait  ordonnée ,  à 
ce  qu'ils  fussent  admis  à  prouver  par  tous 
moyens  de  droit,  et  notamment  tant  par 
titres  que  par  experts  et  témoins,  divers  faits 
qu'ils  posèrent,  en  même  temps  qu*il  serait 
procédé  à  la  vérification  de  récriture. 

Ces  faits  tendaient,  entre  autres,  à  établir 
que  le  testament  avait,  dans  tous  les  cas,  été 
antidaté  ;  les  cités  soutenant  que,  de  ce  chef, 
il  était  frappé  de  nullité,  se  réservant  d'ail- 
leurs d'articuler,  en  temps  et  lieu,  des  faits  de 
dol  et  de  fraude  et  même  de  s'inscrire  en 
faux. 

Le  15  décembre  1852,  le  tribunal  admit 
la  légati|ire  à  faire  procéder  à  la  vérification 
del'écrituredu  testament,  et  les  cités  à  établir 
en  même  temps  la  preuve  des  faits  posés  par 
eux.  Son  jugement  était  ainsi  conçu  : 

Il  Attendu  que  la  demande  s'appuie  sur  un 
testament  olographe  dont  l'écriture  et  la  si- 
gnature ne  sont  pas  reconnues;  qu'il  échet 
donc  d'en  ordonner  la  vérification  ; 

«  Attendu  que,  de  leur  côté,  les  défendeurs 
prétendent  qu'en  supposant  même  cette  véri- 
fication établie,  l'acte  produit  ne  serait  pas 
moins  inopérant  et  nul  comme  contenant  une 


1810;  Toullier,  deê  Ditponl.  ieitam,,  chap.  5, 
110  377;  Merlin,  Bép.,  ▼•  Teat.,  scci.  3,  ^4. art.  7; 
Doranloo,  vol.  8,  d»  166;  Paris,  cass..  39  avril 
1894  {Pas.  fr.,  h  sa  date);  19  avril  1825  {ibid.); 
nuée,  1839  (fM.);  1 1  avril  1843  (  ibid.);  11  aoAt 
18»!  {Mi.)i  aiom,  30  jaavier  1824  (»6«/.);  Ton- 


fausse  date,  ce  qu'ils  offrent  de  prouver  par 
tous  moyens  légaux  ; 

u  Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes  de 
l'article  970  du  code  civil ,  le  testament  olo- 
graphe n'est  valable  que  s'il  est  écrit  en  en- 
tier, daié  et  signé  de  la  main  du  testateur  et 
n'est  assujetti  à  aucune  autre  forme  ; 

tf  Attendu  que  le  législateur  a  nécessaire- 
ment entendu  exiger  l'expression  d'une  date 
vraie,  puisque,  sans  cela,  l'on  ne  concevrait 
pas  l'utilité  de  sa  prescription  ; 

«  Attendu  toutefois  que  la  date  énoncée 
doit  être  réputée  vraie  jusqu'à  preuve  con- 
traire, parce  que  dès  que  l'acte  est  revêtu 
de  toutes  les  formalités  voulues  pour  sa  vali- 
dité, il  forme  un  titre  en  faveur  du  légataire 
institué,  et  c'est  à  celui  qui  impugne  ce  titre 
à  en  prouver  les  vices,  sans  néanmoins  devoir 
recourir  à  la  voie  extraordinaire  de  l'inscrip- 
tion de  faux ,  parce  que,  bien  que  régulier, 
le  testament  olographe  n'est  toujours  que 
l'œuvre  d'une  personne  privée,  sans  qualité 
pour  lui  donner  le  caractère  de  l'authenticité  ; 

«  Attendu  que  les  faits  articulés  à  cette  fin 
par  les  défendeurs  se  rapportent  particuliè- 
rement à  l'état  matériel  du  testament;  que 
de  leur  ensemble  il  résulterait  qu'à  l'instiga- 
tion de  la  demanderesse  on  l'aurait  antidaté 
de  plusieurs  mois,  dans  la  crainte  de  le  voir 
attaquer  du  chef  d'insanité  d'esprit  du  testa- 
teur ;  qu'il  s'agirait,  en  effet,  de  vérifier,  à 
l'aide  de  pièces  de  comparaison,  si  l'écriture 
du  testament  diffère  tellement  de  celle  du 
testateur,  à  la  date  y  énoncée,  qu'on  ne  peut 
la  reporter  à  cette  date,  vérification  qui  doit 
faire  l'objet,  d'une  expertise  et  pourra  être 
Soumise  aux  experts  appelés ,  dans  tous  les 
cas,  à  vérifier  de  la  même  manière  l'écriture 
et  la  signature  méconnues;  d'où  l'on  voit 
que  la  question  d*antidate  se  lie  intimement 
à  celle  de  vérification  d'écriture,  et  que, 
sous  ce  rapport,  il  convient  de  les  traiter  en- 
semble; 

tt  Qu'il  s'ensuit  encore  que  c'est  de  l'état 
matériel  du  testament  et  de  cet  acte  lui-même 
que  les  faits  articulés  tireraient  leur  force 
probante;  qu'à  ce  point  de  vue,  suivant  la 
jurisprudence  la  plus  rigoureuse,  la  preuve 
par  témoins  en  est  admissible  ;  qu'elle  l'est 
également  comme  tendante  à  établir  une 


louse,  11  juin.  1830  {fbid.)\  Nancy,  15  juill.  1843 
(»6.);  Br.,  15  avril  1839  ou  35  {Pasic,  belge,  à  sa 
date);  Douai,  15  avril  \S49  {Pasic.  ft,,  à  sa  date). 
Contra  :  Coin -Delisle, sur  Part.  966  du  code  civil, 
n»  39;  Mareadé,  sur  le  même  article,  n«  14;  Tro- 
ploDg,  n«"  1487  et  1488. 
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Traude  à^la  loi  dont  il  n*a  pas  été  possible  aux 
défendeurs  de  se  procurer  une  preuve  lil- 
térale  (G.  civ.,  art.  1548); 

u  Par  ces  motifs ,  le  tribunal ,  avant  dire 
droit,  ordonne  qu*il  sera  procédé,  tant  par 
titres  que  par  experts  et  témoins,  à  la  véri- 
flcalion  de  l'écriture  et  de  la  signature  de  la 
pièce  produite  comme  étant  le  testament  de 
feu  liOuis-Joseph  Gossîaux ,  père  des  défen- 
deurs; dit  que  les  experts  auront,  en  outre, 
à  examiner  et  rapporteront  si  ces  écriture 
et  signature  attestent  la  main  débile  d*un 
homme  décrépit  pouvant  à  peine  écrire,  dif- 
férant tellement  de  celles  dudit  Gossiaux,  à 
la  date  énoncée  dans  la  pièce  prérappelée, 
qu'on  ne  peut  la  reporter  à  cette  date  ;  or- 
donne qu'à  ces  fins  la  pièce  à  vérifier  sera 
déposée  au  greffe  du  tribunal,  après  que  son 
état  aura  été  constaté,  et  qu'elle  aura  été  si- 
gnée et  parafée  par  la  demanderesse  ou  son 
avoué  et  par  le  greffier,  lequel  dressera  du 
tout  procès-verbal  ;  admet  les  défendeurs  à 
prouver,  tant  par  titres  que  par  témoins  : 
lo  que  le  testament,  attribué  à  feu  I^uis- 
Joseph  Gossiaux ,  n'a  pas  été  fait  à  la  date  y 
énoncée  du  6  septembre  1851  ;  2»  qu'à  cette 
époque  ledit  Gossiaux  était  en  bonne  santé , 
écrivait  parfaitement  d'une  écriture  ferme  et 
très-bien  tracée  ;  5°  qu'il  connaissait  l'ortho- 
graphe; 4°  qu'en  janvier  1852  il  n'avait  pas 
encore  fait  son  testament;  5°  que  la  deman- 
deresse a  déclaré  à  diverses  personnes  que 
le  testament  dont  il  s'agit  a  été  antidaté; 
6*  qu'elle  a  déclaré  que  c'était  elle  qui  avait 
conseillé  de  l'antidater,  parce  qu'on  se  pro- 
posait d'attaquer  les  actes  de  Gossiaux  père 
pour  insanité  d'esprit  ;  7^  qu'au  commence- 
ment de  la  maladie  de  ce  dernier,  qui  n'a 
existé  que  plusieurs  jours  après  la  date  dudit 
testament,  la  demanderesse  se  lamentait  de 
ce  qu^aucun  testament  n'avait  été  fait  en  sa 
faveur;  8*»  qu'en  septembre  1851 ,  la  ferme 
léguée  à  la  demanderesse  n'était  pas  encore 
achevée  ;  que  Gossiaux  ne  l'habitait  pas  et 
qu'elle  ne  contenait  aucun  mobilier;  9""  que 
ce  ne  fut  qu'en  janvier  1852  qu'il  vint  l'ha- 
biter et  qu'elle  fut  garnie  d'objets  mobiliers; 
10<*  qu'en  septembre  1851,  l'encre  dont  se 
servait  Gossiaux  père  était  toute  différente  de 
celleque  l'on  remarque  dans  ledit  testament; 
et,  faute  par  les  parties  de  s'être  accordées 
pour  nommer  les  experts,  nomme  d'office, 
en  cette  qualité,  Van  Dooren,  Henoul  et 
Brasseur,  instituteurs  à  Namur;  commet 
M.  le  juge  Polet,  tant  pour  être  devant  lui 
procédé  aux  vérification  et  constatation  pré- 
mentionnées que  pour  entendre  les  témoins  ; 
déclare  le  présent  jugement  exécutoire  non- 
obstant appel  ;  réserve  les  dépens,  n 


La  légataire  interjeta  appel  de  ce  juge- 
ment, et  conclut  devant  la  cour  de  Liège  à 
ce  qu'il  lui  plût  mettre  l'appellation  et  ce 
dont  était  appel  à  néant ,  en  ce  que  les  pre- 
miers juges  avaient  admis  les  intimés  à  la 
preuve  des  faits  repris  au  jugement  ;  émen- 
dant  et  faisant  droit,  déclarer  cette  preuve 
ni  recevable  ni  fondée  ; 

De  leur  côté ,  les  intimés  conclurent  à  ce 
qu'il  plût  à  la  cour  mettre  l'appellation  à 
néant ,  avec  amende  et  dépens ,  en  mainte- 
nant les  réserves  par  eux  faites  en  première 
instance  d'articuler  en  temps  et  lieu ,  si  be- 
soin était ,  tous  faits  de  dol  et  de  fraude  à 
rencontre  du  prétendu  testament  produit 
par  l'appelante,  et  de  recourir  à  l'inscription 
de  faux  si,  contre  toute  attente,  elle  était 
jugée  nécessaire  pour  prouver  l'antidate  du 
testament. 

Sur  quoi  la  cour  de  Liège ,  par  arrêt  du 
11  février  1856,  statua  en  ces  termes  : 

u  Y  a-t-il  lieu  d'émender  le  jugement  dont 
^st  appel,  en  ce  qu'il  a  autorisé  la  preuve  des 
faits  qui  y  sont  énoncés? 

u  Considérant  que  le  testament  de  Gos- 
siaux, père  des  intimés,  étant  en  forme  olo- 
graphe ,  n'est  qu'un  acte  sous  seing  privé  ; 
qu'il  porte  la  date  du  6  février  1851  et  satis* 
fait,  sous  ce  rapport,  au  vœu  de  la  loi; 

u  Que  les  faits  articulés  pour  établir  que 
le  testament  aurait  été  fait  après  cette  date 
ne  seraient  admissibles  qu'autant  qu'ils  se 
rattacheraient  à  quelque  cause  de  nullité 
que  les  intimés  demanderaient  à  prouver, 
tels  que  la  captation  ou  suggestion  ou  l'insa- 
nité d'esprit  du  testateur;  que  c'est  donc  à 
tort  que  les  premiers  juges  ont,  d'ores  et 
déjà ,  admis  comme  pertinents  les  faits  dont 
il  s'agilv: 

u  Considérant  que  ^es  dépens  de  première 
instance  ont  été  réservés  comme  ils  devaient 
l'être  en  l'état  de  la  cause  ; 

«  Par  ces  motifs,  la  cour,  émendant  le 
jugement  dont  est  appel,  et,  sous  les  réserves 
mentionnées  dans  les  conclusions  des  intimés, 
déclare  ces  derniers  non  recevables,  quant  à 
présent,  dans  leur  demande  à  preuve  des  faits 
dont  il  s'agit  ;  en  ce  qui  concerne  les  dépens 
de  première  instance,  ordonne  que  le  juge- 
ment sortira  son  effet.  » 

C'est  contre  cet  arrêt  que  les  demandeurs 
se  sont  pourvus  en  cassation.  Ils  présentaient 
un  moyen  unique  de  cassation  qu'ils  tiraient 
de  la  violation  de  l'article  970  du  code  civil, 
aux  termes  duquel  le  testament  olographe 
n'est  valable  qu'autant  qu'il  soit  écrit  en  en- 
tier, daté  et  signé  de  la  main  du  testateur. 


COUR  D£  CASSATION. 
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Cet  article,  disaient -ils,  a  élé  violé  par 
l'arrêt  attaqué ,  qui  méconnaît  la  pertinence 
de  droit  que  Tarlicle  attribue  à  l'articulation 
d'une  fausse  date  apposée  au  testament. 

Suivant  la  cour  de  Liège,  il  est  satisfait  à 
l'article  970  dès  que  l'acte  porte  une  date,  et 
la  fausseté  de  celle-ci  ne  peut  être,  par  elle- 
même  ,  une  cause  de  nullité  ;  il  ne  peut  être 
pertinent  de  l'établir  qu'en  vue  de  préciser 
l'époque  à  laquelle  doivent  se  rattacher  des 
moyens  de  nullité  tirés  de  la  captation  ou  de 
l'insanité  d'esprit. 

Dans  ce  système ,  il  était  vrai  de  dire  que 
le  tribunal  de  Namur  aurait  à  tort  décrété , 
hic  et  hune,  la  pertinence  des  faits;  elle 
n'était  alors  que  relative,  c'est-à-dire  que 
pour  autant  qu'elle  se  rattachât  à  un  moyen 
de  nullité  puisé  dans  une  autre  cause. 

Au  contraire,  la  pertinence  de  droit  de  la 
fausseté  de  la  date  est  absolue  et  par  elle- 
même  un  moyen  de  nullité  ;  le  sort  du  pour- 
voi dépend  donc  de  la  question  de  savoir  si 
l'article  970  du  code  civil  exige  h  vraie  date 
du  testament  ou  si  une  date  quelconque  suffît 
pour  que  cet  article  soit  respecté. 

Or,  il  est  évident  que  la  première  thèse 
adoptée  par  le  tribunal  de  Namur  est  la  seule 
véritable;  le  législateur,  en  effet,  a  entendu 
exiger  une  date  vraie;  il  a  voulu  obliger  le 
testateur  à  fixer  lui-même,  par  son  testament, 
le  moment  où  il  a  été  fait,  afin  que  cette  fixa- 
tion sincère  pût  servir  de  guide  dans  la  re- 
cherche des  vices'dont  le  testament  pourrait 
être  infecté. 

Ce  n'est  pas  dater  un  testament  ique  d'y 
mettre  une  date  quelconque;  dater,  dit  le 
Dictionnaire  de  l'Académie,  c'est  marquer  le 
temps  et  le  lieu  où  une  lettre  a  été  écrite,  où 
un  acte  a  été  passé. 

Dans  l'espèce,  l'arrêt  attaqué  a  donc  violé 
l'article  970  dans  son  texte  comme  dans  son 
esprit. 

Les  demandeurs  invoquaient  à  l'appui  de 
leur  système  l'opinion  de  Coin-Delisle ,  de 
Marcadé  et  de  Troplong,  sur  l'article  970. 

Réponse.  —  Le  testament  olographe  qui 
contient  tout  ce  que  requiert  l'article  970  du 
code  civil,  lorsque  l'écriture  en  est  reconnue, 
fait  foi  de  tout  ce  qu'il  contient,  de  même 
que  l'acte  authentique.  Telle  était  sa  force 
probante  sons  la  législation  romaine  et  la 
coutume  de  Paris. 

La  nécessité  de  dater  le  testament  ologra- 
phe n'a  même  été  prescrite  que  par  l'or- 
donnance de  1735,  formalité  provoquée  par 
la  doctrine  de  Ricard.  Basnage,  de  son  c6té, 
enseigne  qu'on  n'est  pas  recevable  à  prouver 


que  le  testateur  a  antidaté  son  testament  ;  et 
la  cour  de  Rouen  l'a  ainsi  décidé  par  arrêt 
du  âl  juin  18ââ,  comme  l'avait  fait  aussi 
le  parlement  de  Paris  par  arrêt  du  31  août 
1707. 

Si  l'ordonnance  de  1733  n'appelle  plus, 
comme  la  coutume  de  Paris,  le  testament  olo- 
graphe un  acte  solennel,  elle  ne  le  considère 
pas  moins  comme  tel  et  comme  faisant  pleine 
foi  de  sa  date ,  comme  l'a  décidé  la  cour  de 
cass.  de  France  dans  un  arrètdu  11  juin  1 81 0, 
et  si  Ricard,  qui  écrivait  sous  une  législation 
qui  déclarait  le  testament  olographe  aussi 
solennel  que  le  testament  authentique ,  con- 
seillait d'énoncer  la  date  dans  les  premiers, 
c'était,,  comme  il  le  disait,  parce  que  la  date 
est  la  principale  voie  par  laquelle  les  suppo- 
sitions peuvent  être  évitées,  arrivant  souvent 
qu'elle  sert  de  boussole  pour  découvrir  ce 
qu'il  y  a  de  vicieux  dans  un  testament. 

Le  code  civil  est  muet  sur  le  degré  de  foi 
accordé  au  testament  olographe;  il  reproduit 
textuellement,  dans  ses  articles  970  et  1001, 
les  articles  SO  et  47  de  l'ordonnance  de  1735  ; 
il  ne  le  qualifie  plus  de  solennel.  L'art.  999 
le  traite  d'acte  sous  signature  privée,  comme 
il  l'était  aussi  sous  l'ordonnance  ;  mais ,  de 
même  que  sous  l'ordonnance,  cet  acte  doit 
faire  foi  de  tout  ce  qu'il  contient  ;  c'est  un 
acte  sous  seing  privé,  mais  d'une  tout  autre 
nature  que  les  acles  sous  signature  privée 
constatant  des  obligations;  quant  à  sa  force 
probante,  il  faut  s'en  rapporter  aux  sources 
du  testament  olographe. 

L'acte  authentique  fait  pleine  foi  envers  les 
héritiers  et  axants  cause  de  celui  qui  l'a  signé 
(C.  civ.,  art.  1317  et  1319).  Or,  l'acte  sous 
seing  privé ,  reconnu  ou  tenu  pour  tel ,  a  la 
même  foi  que  l'acte  authentique  à  Végard 
des  héritiers  de  celui  qui  l'a  souscrit  (arti- 
cle 1322)  ;  le  testament  olographe,  tenu  pour 
reconnu,  fait  donc  foi  de  sa  date,  qui  en  est 
une  partie  intégrante,  et  pour  la  constatation 
de  laquelle  le  législateur  s'en  est  rapporté  au 
testateur,  sans  l'astreindre  à  aucune  autre 
formalité. 

La  défenderesse  combattait  ensuite  l'opi- 
nion de  Zachari»,  qui  enseigne  que  les  actes 
sous  seing  privé  ordinaires,  à  la  différence 
des  actes  authentiques,  ne  font,  entre  les  par- 
ties ,  leurs  successeurs  ou  ayants  cause ,  foi 
de  leur  date  que  jusqu'à  preuve  du  contraire, 
laquelle  peut  être  administrée  par  de  simples 
présomptions. 

Aucun  texte  de  loi,  disait-elle,  ne  pro- 
clame une  semblable  doctrine,  et  l'art.  1 322, 
comme  tout  le  système  des  preuves  écrites, 
disent  tout  le  contraire. 


238 


JURISPAUDENCE  D£  BELGIQUE. 


On  ne  peut  pas  plus  prouver  par  des  pré- 
somptions la  fausseté  de  la  date  d'un  acte 
sous  seing  privé  reconnu,  que  la  fausseté  des 
conventions  qu'il  renferme  ;  ce  serait  prou- 
ver contre  l'acte  lui-même,  contrairement  à 
l'article  1341  du  code  civil. 

Le  testament  olographe  vérifié  fait  donc, 
comme  Tacte  authentique,  foi  complète  de 
sa  date,  et  la  fausseté  de  celle-ci  ne  peut  être 
démontrée  que  par  une  preuve  puisée  dans 
racle  lui-même  ou  par  l'inscription  de  faui, 
et  si  Troplong  dit  que  l'inscription  de  faux 
n'est  pas  possible,  d'autre  part  il  dit  aussi, 
au  n*  149i ,  que  le  testament  olographe  l'ait 
foi  de  sa  date  et  qu'il  est  aussi  solennel  que 
l'acte  authentique,  en  ce  sens  qu'il  porte 
avec  lui  la  preuve  de  ce  qu'il  contient;  que 
c'est  une  véritable  loi  qui  commande  à  l'ave- 
nir; que  le  testateur  est  placé  en  quelque 
sorte  k  la  hauteur  d'un  officier  public  qui 
imprime  la  certitude  à  l'acte  dont  il  est  le 
ministre. 

C'est  donc  dans  le  testament  lui-même 
qu'il  faut  chercher  la  fausseté  de  ce  qu'il 
énonce.  Ainsi  a  été  annulé  un  testament  du 
10  août  18lâ,  écrit  sur  un  timbre  émis  en 
1814,  et  d'autres  révoquant  des  testaments 
d'une  date  postérieure  au  décès  du  testateur 
(  Coin-Delisle,  sur  l'art.  970,  n*  39). 

Si  la  preuve  de  la  fausseté  de  la  date  ne 
se  trouve  pas  dans  le  testament  même,  ce  ne 
sera  pas  par  des  présomptions  qu'on  pourra 
la  (aire,  mais  par  la  seule  voie  admise  contre 
les  actes  solennels,  par  Tinscription  de  faux. 

A  l'appui  de  sa  thèse,  la  défenderesse  in- 
voquait l'aulorilé  de  Tbullier,  de  Merlin,  de 
Duranlon  et  de  la  jurisprudence. 

M.  l'avocat  général  Faider  a  conclu  au  rejet 
du  pourvoi. 

Il  importe,  a-t-il  dit,  de  bien  préciser  l'état 
du  débat  pour  apprécier  l'arrêt  attaqué.  — 
Gossiaux  père  meurt  en  laissant  un  testament 
olographe  par  lequel  il  lègue  à  la  défende- 
resse certains  biens  désignés.  Celle-ci  assigne 
en  délivrance  du  legs  les  héritiers  Gossiaux 
qui  d  en  ien  M 'écriture  du  testament,  et  la  lé- 
gataire offre  d'en  faire  la  vériHcaiion  en  jus- 
tice. En  concluant  à  ce  que  la  légataire  lût 
déclarée  non  fondée  dans  son  action,  les  hé- 
ritiers demandèrent  subsidiairement.  et  pour 
le  cas  où  la  vérilicalion  de  l'écriture  serait 
déniée,  d'être  admis  à  prouver  quatorze  faits 
tendants  à  établir  que  le  testament  avait  été 
antidaté  ;  en  concluant  dans  ces  termes,  les 
héritiers  se  réservaient  d'articuler  plus  tard 
des  faits  de  dol  et  de  fraude  et  même  de  s'in- 
scrire en  faux  contre  le  testament. 


Dans  cette  position  des  parties,  le  tribunal 
de  Namur  a  considéré  l'antidate  comme  con- 
cluante et  comme  radicale  dans  la  cause ,  et 
il  a  admis  les  héritiers  à  la  prouver  par  té- 
moins; mais  l'arrêt  attaqué  de  la  cour  de 
'Liège  nous  semble  avoir  bien  décidément 
jugé  que  si  Tantidate  ne  se  rattachait  pas 
directement  à  des  causes  de  nullité  que  l'on 
voudrait  prouver,  telles  que  captation,  sug- 
gestion, démence,  elle  n'était  pas  suffi- 
sante par  elle-même  pour  entraîner  la  nullité 
du  testament  ;  en  conséquence ,  farrét  dé- 
clare les  héritiers  Gossiaux,  sous  les  réserves 
mentionnées  dans  leurs  conclusions,  non  re- 
cevables  quant  à  présent  dans  leur  demande 
à  preuve  des  faits  relatifs  à  l'antidate. 

Que  cet  arrêt  ait  un  caractère  définitif  el 
qu'il  puisse  être  attaqué  devant  la  cour  de 
cassation ,  cela  n'est  pas  douteux ,  et  la  dé- 
fenderesse le  reconnaît  elle-même  en  gardant 
le  silence  sur  la  partie  du  pourvoi  où  les  de- 
mandeurs posent  celte  question  ;  il  est  évi- 
dent qu'il  s'agissait  d'une  conclusion  dont  le 
jugement  était  de  nature  à  causer *un  préju- 
dice définitif,  puisque  l'antidate,  prouvée  et 
admise,  eût  entraîné,  dans  le  système  des 
demandeurs,  la  nullité  du  testament;  il  y 
avait,  de  la  part  des  demandeurs  vis-à-vis 
de  la  défenderesse  qui  poursuivait  la  déli- 
vrance du  legs ,  une  exception  ou  une  dé- 
fense qui  s'opposait  à  l'examen  du  fond  ou 
qui  en  entraînait  Tanéantissement;  dans  cette 
position,  les  principes  qu'a  rappelés  votre  ar- 
rêt du  3  juillet  1846  {Pasic.,  p.  480)  nous 
autorisent  à  dire  que  l'arrêt  a  bien  un  carac- 
tère définitif. 

Cet  arrêt  a-t-il  violé  l'article  970  du  code 
civil,  qui  porte  que  le  testament  olographe  ne 
sera  point  valable  s'il  n*est  écrit  en  entier, 
daté  et  signé  de  la  main  du  testateur  ?  En 
présence  de  ce  texte ,  peut-on ,  doit-on  re- 
chercher dans  des  faits  extérieurs,  indépen- 
dants, isolés,  si  la  date  indiquée  par  le  tes* 
tateur  est  vraiment  celle  à  laquelle  le  testa- 
ment a  été  écrit?  En  d'autres  termes,  la  loi 
défend-elle  au  testateur  d'antidater  son  tes- 
tament? En  supposant  celte  antidate  prou- 
vée, le  juge  devra-l-il  déclarer  le  testament 
irrégulier  et  nul  ?  Il  nous  semble  que  poser 
cette  question,  c'est  la  résoudre  dans  le  sens 
de  l'arrêt  attaqué;  évidemment  la  date  d'un 
testament  est  dans  le  domaine,  dans  la  vo- 
lonté d'un  testateur,  et  si  l'antidate  ou  la 
postdate  ne  se  rattache  pas  à  des  circonstan- 
ces relatives  à  la  capacité  du  testateur  ou  à 
la  substance  du  testament,  elle  est  indiffé- 
rente au  point  de  vue  de  sa  validité. 

Nous  le  disons  d'abord ,  parce  que  la  date 
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est  comme  le  reste  dans  la  yolonté  du  testa- 
teur ;  sans  doute,  si  le  testament  porte  avec 
lui-même  la  preuve  d'une  fausse  date,  le 
juge  devra  user  de  plus  de  circonspection  ; 
et  encore ,  dans  ce  cas ,  les  appréciations  de 
faits  seront  dans  le  domaine  du  juge  du  fond 
et  il  faudra  une  grande  réserve  pour  déclarer 
que  ces  appréciations  violent  la  loi.  Mais, 
dans  une  position  comme  celle  des  parties  au 
présent  débat,  il  Taut  faire  la  part  de  la  liberté 
du  lestaieur.  Celte  liberté  résulte  de  ce  que 
le  testament  olographe  est  essentiellement  un 
acte  secret  ;  cela  est  tellement  vrai  que  cer- 
taines coutumes  appellent  ce  testament  non 
pas  olographe,  mais  secret;  or,  quoi  de  plus 
libre  que  ce  qui  est  secret?  Le  testateur,  en 
datant  son  testament,  veut  lui  imprimer  sa 
valeur  probante,  conformément  à  la  loi,  mais 
il  peut  avoir  ses  raisons  pour  ne  pas  lui  don- 
ner la  date  du  jour  où  il  Va  écrit  ;  ce  testa- 
ment, il  le  rédige,  il  Tachève  à  sa  fantaisie; 
il  récrit  par  fragments,  en  plusieurs  jours , 
à  diverses  époques  (>)  ;  il  le  date,  il  le  signe  à 
d'autres  époques  que  celles  auxquelles  il  Ta 
rédigé;  il  le  laisse  un  mois,  un  an  sans  date, 
sans  signature  ;  il  le  laisse  ainsi  à  Télat  de 
projet,  puis  il  le  perfectionne  en  lui  donnant 
une  date,  en  y  apposant  sa  signature;  qui 
l'empêche  d*y  mettre  la  date  du  jour  où  il  Ta 
rédigé,  un  an  auparavant  par  exemple,  et 
qui  peut  dire  qu'il  y  a  là  une  irrégularité? 
Qui  pourrait  faire  des  enquêtes  pour  péné- 
trer dans  les  intentions  secrètes  et  par  consé- 
quent libres,  dans  les  mobiles ,  dans  les  ca- 
prices mêmes  d*un  défunt  qui  ne  peut  plus 
parler  et  qui  a  laissé  après  lui  sa  parole  écrite, 
définitive,  solennelle? 

Comment  d*ailleurs  concilier  la  doctrine 
du  pourvoi  avec  le  caractère  fondamental  du 
testament  olographe?  Ce  testament  a  une  va- 
*  leur  spéciale  ;  les  auteurs  le  qualifient  d'acte 
solennel  (2);  un  notable  arrêt  de  la  cour  de 
cassation  de  France  déclare  que  le  testateur  x 
exerce,  en  quelque  sorte,  la  puissance  légis- 
lative (3),  et  c'est  ce  qui  fait  dire  à  Tropiong 
que  le  pouvoir  du  testateur  l'élève  au  rang 
de  législateur  domestique  (^).  Dans  notre  sys- 
tème ,  nous  n'avons  pas  à  rechercher  ici ,  en 
droit,  si  le  testament  est  un  acte  authentique, 
s'il  faut  l'attaquer  par  l'inscription  de  faux  ; 
il  nous  sufiBt ,  pour  faire  respecter  sa  forme 
extérieure,  de  remarquer  que  le  testament 


(*)  Argument  d'un  arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion de  France  du  8  juillet  1833  (Sirey,  1835, 
1, 31  ).  Cet  arrêt  reconnaît  la  validité  d'un  testa- 
ment portant  deux  dates  différenies. 

(«)  Voy.  ToDiHer,  t.  5,  p.  377. 


olographe,  acte  secret,  spontané  et  libre, 
ayant  les  éléments  externes  de  la  loi,  est  pro- 
bant par  lui-même,  et  que  quand  il  ne  dé- 
truit pas  intrinsèquement  cette  force  pro- 
bante par  une  contradiction  de  faits  en  queU 
que  sorte  matérielle,  il  doit  être  respecté. 

Le  testament  doit,  en  général  et  quelle  que 
soit  sa  forme,  être  respecté  ;  lorsqu'on  Talta-^ 
que  dans  ses  éléments  substantiels  et  lorsque 
les  faits  sont  bien  prouvés,  le  juge  l'anéantit 
comme  étant  le  produit  de  l'incapacité  ou  de 
la  fraude;  mais  lorsqu'il  ofifre  les  formes  exté- 
rieures qui  constituent  un  acte  solennel  ré- 
gulier, le  juge  ne  peut  pas  permettre  qu'on 
le  conteste,  qu'on  le  paralyse,  en  quelque 
sorte,  par  des  faits  indifférents  en  eux-mêmes. 
On  peut  rappeler  ici,  pour  le  maintien  de  l'acte 
comme  pour  l'intelligence  des  dispositions 
qu'il  renferme,  la  règle  de  droit  :  in  testa" 
mentis  plenius  voluntates  testantium  inter^- 
pretantur  (^).  Dan  toi  ne  a  traduit  cette  règle 
en  termes  remarquables  :  les  testaments  doi- 
vent être  soutenus  par  une  vaste  et  favorable 
interprétation.  Ici  l'interprétation,  c'est-à- 
dire  les  conjectures  raisonnables  et  prati- 
ques ,  doivent  être  favorables  à  la  liberté  du 
testateur  qui  peut  faire  son  testament  quand 
il  veut,  où  il  veut,  comme  il  veut,  et  qui,  en 
créant,  dans  le  secret  de  sa  volonté,  un  acte 
d'une  autorité  supérieure,  lui  donne,  quand 
la  forme  extérieure  est  observée ,  une  force 
d'application  qu'il  ne  faut  point  facilement 
énerver. 

Le  testateur  a  le  droit  absolu  de  créer,  de 
modifier,  de  détruire,  de  révoquer  ses  dispo- 
sitions ;  et  au  point  de  vue  de  la  validité  des 
plus  récentes ,  l'indication  de  la  date  est  né- 
cessaire ;  c'est  ce  qui  fait  dire  à  Buridan  (^)  : 
«  La  date  du  jour  y  doit  être  apposée .  sui- 
vant la  novelle  47  et  la  doctrine  de  Balde  que 
nous  suivons  dans  cette  matière ,  parce  que 
le  testament  est  un  acte  qui  se  peut  faire 
diverses  et  plusieurs  fois,  et  que  le  dernier 
rompt  le  précédent  ;  partant,  le  temps  y  est 
nécessairement  requis,  afin  qu'il  apparoist 
évidemment  de  la  dernière  volonté  du  testa- 
teur. » 

La  date  est  ^onc  nécessaire  ;  mais  elle  est 
tout  aussi  certaine  que  les  dispositions  mêmes 
du  testament,  et  elle  ne  saurait  être  contestée 
par  d'autres  voies  et  par  d'autres  motifs  que 
ces  dispositions;  il  faut  que  la  date  soit  pré- 


(>)  Arrêt  du  29  avril  1824,  dans  la  Pane. 

{*)  Des  Donaf,  et  test.,  n»*  188  et  1492. 

(8)  Dig.,  de  R.  /.,  12. 

(*)  Sur  Pan.  58  de  la  coutume  de  Vermandois. 
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SQoiée  exacte,  qu'elle  soit  censée  exprimer  la 
volonté  du  testateur  sur  ce  point  essentiel , 
qu*el)e  ne  puisse  être  contestée,  comme  le  dit 
Tarrêt  attaqué,  qu*en  rattachant  la  contesta- 
tion à  quelque  cause  de  nullité  du  testament  ; 
agir  autrement,  c'est  sortir  des  possibilités 
pratiques  comme  du  principe  fondamental 
des  testaments  olographes,  c'est-à-dire  le  se- 
cret et  la  liberté  ;  c'est  créer  d*inextricables 
difficultés  en  cas  d'existence  de  plusieurs 
testaments  dont  les  dates  seraient  contestées 
ou  affirmées  par  des  héritiers  étrangers  au 
mobile  intime  du  testateur  dont  la  capacité 
ou  la  liberté  ne  sont  pas  contestées  ;  et  en  ce 
cas ,  supposant  que  ce  testateur  capable  et 
libre  ait,  en  effet,  voulu  antidater  ou  postda- 
1er  son  testament,  de  quel  droit  viendrait-on 
après  sa  mort  le  priver  d'une  liberté  dont  il 
a  pu  user  pendant  sa  vie?  —  Que  si  le  testa- 
teur était  dépourvu  de  capacité  on  de  liberté 
au  moment  où  le  testament  a. été  fait;  que 
si,  dans  cet  état,  une  fausse  date  a  été  mise 
sur  ce  document  par  fraude  et  pour  en  ca- 
cher le  vice  fondamental,  alors  évidemment 
l'acte  entier,  œuvre  de  captation  ou  de  faux, 
doit  disparaître,  mais  non  pas  à  cause  d'une 
antidate,  mais  à  cause  du  vice  qui  infecte  à 
la  fois  et  l'acte  et  la  date  qui  en  fait  partie, 
et  la  signature  qui  est  l'œuvre  d'une  main 
esclave  et  non  pas  de  la  libre  volonté. 

Rien  dans  la  doctrine  ou  dans  la  jurispru- 
dence ne  vient  donner  un  démenti  aux  sim- 
ples réflexions  que  nous  soumettons  à  la 
cour;  au  contraire,  nous  y  avons  trouvé  l'ap- 
pui le  moins  équivoque  (M  ;  c'est  donc  avec 
conviction  que  nous  concluons  au  rejet  du 
pourvoi ,  avec  condamnation  aux  dépens ,  à 
l'amende  et  à  l'indemnité. 

▲BBÊT. 

ÎA  COUR;  —  Sur  le  moyen  unique  de 
cassation,  tiré  de  la  violation  de  l'article  970 
du  code  civil,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  dé- 
cidé que  la  fausseté  de  la  date  du  testament 
olographe  n'est. pas  par  elle-même  une  cause 
de  nullité  du  testament  : 

Vu  l'article  970  précité,  portant  :  «  Le  tes- 
tament olographe  ne  sera  point  valable  s'il 
n'est  écrit  en  entier,  daté  et  signé  de  la  main 
du  testateur;  il  n'est  assujetti  à  aucune  autre 
forme  »  ; 

Attendu  qu'en  prescrivant  les  trois  condi- 
tions qu'elle  exige  pour  la  validité  du  testa- 
ment olographe,  la  loi  ne  limite  d'aucune 


(*)  La  jurispradence  a  coDsacré  que  le  testa- 
ment olographe  fait  foi  de  5a  date.  Voy.  le  Co<ie 


manière  le  droit  du  testateur  de  donner  à 
l'acte  qui  renferme  ses  dernières  volontés 
telle  date  qu'il  juge  convenir  ;  d'où  la  con- 
séquence qu'il  peut  même  l'antidater,  sans 
que  par  là  le  testament  en  soit  vicié,  pourvu 
qu'au  moment  où  il  a  posé  le  fait,  ainsi  qu'à 
la  date  indiquée,  il  ait  été  capable,  qu'il  ait 
agi  librement  et  que  la  date  apposée  n'ait 
pas  été  le  résulut  du  dol  ou  de  la  fraude  ; 
qu'il  suit  de  là  que  l'antidate  n'étant  pas  par 
elle-même  une  cause  de  nullité  du  testament, 
c'est  avec  fondement  que  l'arrêt  attaqué  dé- 
cide que,  poiir  qu'elle  ait  eu  effet,  elle  doit 
se  rattacher  à  une  autre  cause  qui  vicierait 
l'acte,  telle  que  la  suggestion,  la  captation 
ou  l'insanité  d'esprit  du  testateur  ; 

Attendu  que  jusqu'ici  les  demandeurs 
n'ayant  pas  fait  usage  de  semblables  moyens, 
les  ayant  au  contraire  expressément  réservés 
par  leur  conclusion  prise  tant  en  première 
instance  qu'en  appel,  la  cour  de  Liège,  qui 
a  statué  sur  lesdites  réserves,  n'a  pu  contre- 
venir à  l'article  970  du  code  civil,  en  les  dé- 
clarant quant  à  présent  non  recevables  dans 
leur  demande  à  faire  preuve  des  faits  ar- 
ticulés au  point  de  vue  unique  d'établir  l'an- 
tidate du  testament  dont  il  s'agit,  fait  que  la 
cour  a,  avec  raison,  considéré  comme  irrele- 
vant lorsqu'il  est  isolé  de  toute  autre  circon- 
stance ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne les  demandeurs  à  l'amende  de  150  fr. 
envers  l'Etat,  à  l'indemnité  de  pareille  somme 
envers  la  défenderesse  et  aux  dépens. 

Du  2  avril  1857.  —  !'•  ch.  —  Président 
M.  Marcq,  faisant  fonctions  de  président.  — 
Rapp.  M.  Marcq.  —  Concl.  conf.  M.  Faider, 
avocat  général.  —  Pi.  MM.  Dolez  §  Bosquet 
et  Wautelet. 


PRESCRIPTION.  -  IwTE«RUPTTon.  -  Lettbe 

DB  CHANGE.  —  INTERPELLATION  FAITE  PAR  LE 
PORTEUR  AUX  ENDOSSEURS. 

V interpellation  faite  par  le  porteur  aux  en- 
dosseurs d'un  effet  de  commerce  n'inter- 
rompt pas  la  prescription  à  l'égard  du 
créeur  («).  (Code  de  comro.,  art.  140,  164 
et  189;  C.  civ.,  art.  1200, 1206,  2248  et  2249.) 

(BBNOIDT,  —  c.  DENATBR-DUPONT.) 

Le  7  novembre  1845,  Denayer-Dupont , 


civil  annoté,  par  Gilbert,  art.  970,  n«  48. 
(<)  Pour  les  autorités,  voir  Texposédes  moyens. 
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défendeur,  spuscrivit  nn  effet  de  commerce 
de  4,900  francs,  payable  le  7  décembre 
1845,  à  Tordre  de  Houbarl;  celui-ct  le  passa 
à  l'ordre  de  Drossart  qui  lui-même  Ta  en- 
dossé au  profit  de  Benoidt,  demandeur.  Cet 
efiTcl  n*ayant  pas  été  payé  à  l'échéance,  le  de- 
mandeur obtint  des  deux  endosseurs  la  dis- 
pense de  faire  dresser  le  protêt. 

Le  4  janvier  1847,  Drossart  fut  déclaré  en 
faillile,  et  le  26  avril  suivant,  le  demandeur 
Benoidt  fit  reconnaître  et  admettre  sa  créance 
au  passif  de  la  faillite. 

Houbart,  premier  endosseur,  fut  à  son 
tour  déclaré  en  faillile  en  1851,  et  la  créance 
du  demandeur  fut  reconnue  et  admise  à  celte 
faillite. 

Denayer  fut  aussi  déclaré  en  faillite,  et  un 
jugement  du  27  octobre  1851  déclara  la  fail- 
lite clôturée  et  le  failli  non  excusable. 

Ce  dernier  étant  revenu  à  meilleure  fortune, 
le  demandeur  le  fît  assigner  devant  le  tribu- 
nal de  commerce;  mais,  par  jugement  du 
24  mai  1855,  son  action  fut  repoussée  comme 
prescrite,  par  les  molifs  suivants  : 

u  Attendu  que  la  promesse  de  4,900  francs 
dont  il  s'agit  a  été  créée  le  7  novembre  1845, 
payable  le  7  décembre  suivant  ; 

V  Attendu  que  Tarticle  189  du  code  de 
commerce  règle  spécialement  et  exception- 
nellement tout  ce  qui  est  relatif  à  la  prescrip- 
tion des  lettres  de  change  et  des  billets  à 
ordre  ;  qu'il  porte  formellement  que  toutes 
les  actions  relatives  aux  lettres  de  change  et 
à  ceux  des  billets  à  ordre  souscrits  par  des 
commerçants ,  marchands  ou  banquiers,  ou 
pour  faits  de  commerce,  se  prescrivent  par 
cinq  ans,  à  compter  du  jour  du  protêt  ou  de 
la  dernière  poursuite  judiciaire,  s'il  n'y  a  eu 
condamnation  ou  si  la  dette  n'a  été  reconnue 
par  acte  séparé  ; 

«  Attendu,  dans  l'espèce,  que  plus  de  cinq 
années  s'étaient,  à  la  date  de  l'assignation, 
écoulées  depuis  l'échéance  de  la  promesse; 
que  les  deux  conditions  qui  empêchent  le 
cours  de  la  prescription  n'existent  pas  dans 
l'espèce  ;  qu'il  est  positif  qu'aucune  condam- 
nation précédente  n'existe  contre  l'assigné  au 
sujet  de  la  promesse ,  et  qu'on  ne  peut  ad- 
mettre comme  reconnaissance  de  dette  par 
acte  séparé  l'admission  du  demandeur  comme 
créancier  dans  la  faillite  de  Houbart  et  Dros- 
sart ,  débiteurs  solidaires  de  la  promesse  à 
laquelle  le  dérendeur  est  demeuré  étranger 
et  on  le  demandeur  a  pu  recevoir  des  divi- 
dendes en  payement  de  tout  ou  partie  de  la 
dette,  ce  qu'il  importe  peu  de  savoir  ; 

«  Attendu  que  l'article  2249  du  code  civil 
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ne  saurait  être  applicable  en  matière  de  let- 
tres de  change  et  de  billets  à  ordre  négo- 
ciables, puisque  l'article  189  du  code  de  com- 
merce règle,  par  voie  d'exception  et  exclusi- 
vement en  fait  de  prescription,  ce  qui  est 
relatif  à  ces  sortes  d'obligations  d'une  nature 
toute  particulière;  que  l'on  conçoit  que  les 
débiteurs  solidaires  d'une  même  obligation 
en  matière  civile  répondent  les  uns  des  aulres 
ou  subissent  les  conséquences  de  leurs  actes 
isolés,  mais  qu'en  fait  de  lettres  de  change 
il  y  a  autant  d'obligations  distinctes  et  sépa- 
rées, régies  par  des  principes  différents,  qu'il 
y  a  de  signataires,  suivant  l'ordre  dans  lequel 
ils  sont  placés  dans  l'acte;  que  l'article  2249 
du  code  civil  invoqué  n'est  donc  pas  appli-^ 
cable  à  l'espèce  ; 

u  Attendu  que  le  demandeur  ne  requiert' 
pas  le  serment  du  défendeur,  d'après  l'arti-^ 
cle  189  du  code  de  commerce  ;* 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal  admet  la  près- 
cription  au  sujet  de  la  promesse  dont  il 
,s'agit,  déclare  le  demandeur  purement  et  sim- 
plement non  recevable  et  le  condamne  aux 
dépens.  » 

Appel  par  Benoidt,  et,  le  16  avril  1856, 
arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles ,  ainsi  conçu  : 

i(  Attendu  qu'en  ce  qui  concerne  la  pres- 
cription applicable  aux  billets  à  ordre,  c'est, 
comme  l'a  fait  remarquer  le  premier  juge, 
l'article  189  du  code  de  commerce  qui  règle 
exclusivement  la  matière  ; 

u  Que  ce  n'est  pas  seulement  sur  une  pré- 
somption de  payement  que  le  législateur  s'est 
appuyé,  mais  qu'il  a  considéré  également 
l'intérêt  et  la  sécurité  du  commerce,  qui  ne 
permettent  pas  que  pendant  de  longues  an- 
nées les  commerçants  demeurent  sous  le 
poids  de  poursuites  tardives  de  la  part  de 
créanciers  négligents  ; 

(t  Adoptant,  au  surplus,  les  molifs  du  pre- 
mier juge,' et  vu  les  conclusions  subsidiaires 
de  l'appelant  ; 

u  Attendu  que  par  lesdites  conclusions  il 
requiert  l'application  du  dernier  paragraphe 
de  l'article  189  du  code  de  commerce,  sur 
laquelle  il  avait  gardé  le  silence  devant  le 
premier  juge  ; 

à  Attendu  qu'il  ne  pourra  être  statué  dé- 
finitivement que  lorsque  l'intimé  aura  prêté 
le  serment  requis ,  serment  contre  lequel  il 
n'a  soulevé  aucune  opposition  dans  ses  con- 
clusions d'audience  devant  la  cour  ; 

<(  Par  ces  motifs,  avant  faire  droit  défini- 
tivement, donne  acte  à  l'appelant  de  ce  qu'il 
requiert  que  la  partie  intimée  affirme  sous 
serment  qu'elle  ne  doit  plus  rien  à  titre  de 
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Teflel  dont  il  s'agit  aa  procès  ;  fixe  l'audience 
du  mercredi  50  avril  courant  à  laquelle  l'in- 
timé sera  tenu  de  prêter  le  serment  dans  les 
termes  susindiqués.  » 

A  l'audience  du  50  avril  I8b6,  Denayer 
prêta  le  serment  lui  ordonné  par  l'arrêt  du 
16  avril. 

L'avoué  du  demandeur  Benoidt  déclara 
n'assister  à  la  prestation  du  serment  que  sous 
réserve  de  tous  les  droits  de  son  client ,  no- 
tamment de  se  pourvoir  en  cassation  contre 
l'arrêt  du  16  avril  1856,  et  demanda  acte  à 
la  cour  de  sa  déclaration. 

La  cour  donna  acte  à  l'intimé  DeAayer- 
Dupont  de  sa  prestation  de  serment,  et  à 
l'avoué  de  l'appelant  de  la  réserve  faite  au 
nom  de  ce  dernier,  et  après  un  délibéré  elle 
prononça,  le  5  mai  1856,  l'arrêt  suivant  : 

«  Revu  son  arrêt  du  16  avril  1856  ; 

(I  Attendu  que  le  serment  y  prescrit  a  été 
prêté  et  qu'il  en  est  donné  acte  par  la  cour, 
ainsi  que  de  la  réserve  de  M<'  Montel  à  celte 
audience  du  5  mai; 

((  Farces  motifs  et  inhérant  dans  ceux  de 
sondit  arrêt  du  16  avril,  la  cour  met  l'appel 
à  néant;  condamne  l'appelant  à  l'amende  et 
aux  dépens.  » 

Benoidt  a  dénoncé  ces  deux  ari'êtsàla  cour 
de  cassation.  Un  seul  moyen  était  présenté  : 

Violation  des  articles  140,  164  et  189  du 
code  de  commerce,  1200,  1206,  2248  et 
2249  du  code  civil,  en  ce  que  les  arrêts  atta- 
qués ont  décidé  que  la  solidarité  n'existe  pas 
entre  les  divers  signataires  d'une  lettre  de 
change  ;  que  l'article  189  règle  spécialement 
et  exceptionnellement  tout  [ce  qui  a  rapport 
aux  lettres  de  change  ;  que  les  principes  gé- 
néraux des  articles  2248  et  2249  du  code 
civil  n'y  sont  pas  applicables,  et  que  les  deux 
seuls  moyens  d'interrompre  la  prescription 
des  lettres  de  change  sont,  d'après  l'art.  189 
du  code  de  commerce,  un  jugement  ou  une 
reconnaissance  par  acte  séparé;  que  l'admis- 
sion au  passif  d'une  faillite  n'est  pas  un  acte 
interruptif  de  prescription. 

En  l'absence  de  dérogation  expresse  dans 
le  code  de  commerce ,  disait  le  demandeur, 
tous  les  principes  du  droit  civil  restent  appli- 
cables aux  matières  commerciales. 

Or,  l'article  1200  du  code  civil  définit  la 
solidarité  entre  débiteurs  ;  elle  a  lieu  sous 
trois  conditions  : 

1»  Qu'il  y  ait  plusieurs  débiteurs  tenus  à  la 
même  chose  ; 

2^  Que  le  créancier  puisse  poursuivre  cha- 
que débiteur  pour  le  tout  ; 


5<>  Que  le  payement  par  l'un  libère  tous 
les  autres. 

Les  articles  140  et  164  réunissent  ces  trois 
conditions  ;  il  y  avait  donc  solidarité  entre  les 
divers  signataires,  solidarité  qui  devait  pro- 
duire tous  les  effets  mentionnés  aux  arti- 
cles 1206,  2248  et  2249  du  code  civil,  à 
moins  d'une  dérogation  qui  n'existe  pas  dans 
le  code  de  commerce. 

La  décision  attaquée  répond  à  cela  que 
l'article  189  du  code  de  commerce  forme  une 
règle  spéciale  et  exceptionnelle  régissant  la 
prescription  des  lettres  de  change  et  billets  à 
ordre;  que  les  actions  auxquelles  elles  donnent 
lieu  sont  prescriptibles  par  cinq  ans  et  que 
les  deux  causes  d'interruption  mentionnées 
dans  l'article  189  n'existent  pas  dans  l'espèce. 

Hais  c'est  en  cela  que  la  décision  attaquée 
a  violé  les  articles  189  du  code  de  commerce 
et  1206,  2248  et  2249  du  code  civil. 

Il  est  vrai  que  l'article  189  du  code  de 
commerce  est  spécial,  mais  il  ne  l'est  que 
quant  à  la  durée  du  temps  fixé  pour  pres- 
crire ;  il  est  de  cinq  au  lieu  de  trente  ans,  et 
même  dans  les  cas  où  il  intervient  jugement 
ou  reconnaissance  par  acte  séparé,  et  où  par 
suite  il  existe  novalion,  la  prescription  de 
trente  ans  reste  seule  applicable;  mais  l'arti- 
cle 189  laisse  subsister  les  autres  règles  du 
droit  civil ,  et  notamment  celles  relatives  à 
l'interruption  de  prescription  ;  et  si  la  pres- 
cription est  interrompue  vis-à-vis  de  l'un  des 
débiteurs  solidaires,  elle  est  interrompue  à 
l'égard  de  tous  ;  le  porteur  du  billet  conserve 
alors  son  action  contre  tous  pendant  un  nou- 
vel espace  de  cinq  ans. 

(  Le  demandeur  invoquait  Nouguier.  deg 
Lett.  de  change,  n'*  557;  Pardessus,  n"*  240; 
Yazeille,  n«  829  ;  Dalloz,  y"*  Effets  de  comm., 
n<**  855  et  858  ;  un  arrêt  de  Bordeaux  du 
22  août  1852  ;  un  de  Bruxelles  du  15  février 
1858  ;  un  de  cassât,  de  France  du  18  février 
1851  [P€uic,,  à  leurs  dates].) 

Les  deux  arrêts  attaqués  ont  mal  compris 
la  fin  et  le  but  de  l'article  189  du  code  de 
commerce;  ils  ont  considéré  comme  actes 
interruptifs  de  prescription  deux  actes  de  no- 
vation  où,  lorsqu'ils  ont  lieu,  la  prescription 
de  cinq  ans  fait  place  à  la  prescription  de 
trente  ans.  Partant  de  cette  erreur,  ces  arrêts 
ont  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  d'autre  inter- 
ruption que  celle  résultant  d'un  jugement  ou 
d'une  reconnaissance  par  acte  séparé. 

L'article  189  disant  que  les  actions  rela- 
tives aux  effets  de  commerce  se  prescrivent 
par  cinq  ans,  à  compter  du  jour  du  protêt  ou 
de  la  dernière  poursuite  judiciaire,  il  est  évi- 
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denl  qu*à  Tégard  des  deux  endosseurs  Dros- 
sart  el  Hoabart,  qui  se  Iroavaient  en  faillite, 
l'admission  au  passif  de  leur  faillite  était  la 
seule  poursuite  juridique  qui  fût  légalement 
possible;  il  est  bien  vrai  que  cette  poursuite 
n'était  pas  dirigée  contre  le  demandeur  créeur 
i\u  billet,  mais  cette  poursuite  maintenait  Tac- 
tion  elle-même,  telle  qu'elle  était  accordée  par 
la  loi  et  par  les  articles  140  el  164  du  codé 
de  commerce  contre  tous  les  signataires  de 
reflet  collectivement  et  solidairement. 

On  ne  pourrait  prétendre ,  d'après  Farti- 
cle  189,  que  l'action  n'est  maintenue  que 
vis-à-vis  du  débiteur  contre  lequel  Pacte  de 
poursuite  est  dirigé,  sans  ajouter  au  texte 
diidit  article,  et  pour  justi6er  ce  système  le 
demandeur  en  cassation  est  obligé  de  soute- 
nir que  le  législateur  a  voulu,  par  l'art.  189, 
qu'après  cinq  ans  le  débiteur  d'un  effet  de 
commerce,  contre  lequel  aucune  poursuite 
n'a  été  dirigée,  restât  libéré,  ce  qui  est  tout 
à  fait  inexact ,  puisqu'il  résulte  du  deuxième 
paragraphe  de  cet  article  que,  même  après 
vingt-neuf  ans,  le  débiteur  d'un  effet  de  com- 
merce, contre  lequel  aucune  poursuite  n'aura 
été  faite .  peut  encore  être  poursuivi  et  con- 
damné s'il  ne  peut  affirmer  sous  serment 
qu'il  n'est  plus  redevable  de  rien,  et  qu'il  ne 
sera  dispensé  de  cette  affirmation  que  par  la 
prescription  trentenaire. 

Ce  qui  prouve  encore  de  plus  1<»  que  l'ar- 
ticle 189  ne  fait  autre  chose  que  restreindre 
à  cinq  ans  la  prescription  ordinaire  de  trente 
ans,  et  en  outre  pourvu  que  le  débiteur  puisse 
prêter  le  serment  requis  ;  et  2*»  que  cet  arti- 
cle n'a  pas  voulu  loucher  aux  autres  princi- 
pes de  ta  prescription,  el  qu'il  a  laissé  subsis- 
ter les  règles  générales  des  articles  1206, 
2:248  et  2249  du  code  civil. 

Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  la  pres- 
cription a  été  interrompue  même  vis-à-vis 
du  défendeur  (créeur),  par  l'admission  au 
passif  des  faillites  des  deux  endosseurs  débi- 
teurs solidaires,  et  que  les  arrêts  attaqués , 
en  décidant  le  contraire,  ont  violé  les  dispo- 
sitions invoquées  à  l'appui  du  pourvoi. 

Le  demandeur  citait  encore  Pardessus  et 
Dalioz ,  aux  endroits  déjà  indiqués ,  et  un 
arrêt  de  Grenoble  du  29  février  1848  (Sirey, 
1849,2,272). 

Réponse.  —  Le  pourvoi  repose  sur  une 
confusion  de  principes;  il  prétend  que  les 
règles  du  droit  civil  sur  la  solidarité  sont 
applicables  aux  divers  souscripteurs  et  en- 
dosseurs d'une  lettre  de  change,  et  que  l'in- 
terpellation faite  à  l'un  des  endosseurs  in- 
terrompt la  prescription  contre  tous  les  autres 


et  même  contre  le  souscripteur,  et  c'est  là 
une  erreur. 

L'article  189  du  code  de  commerce  établit 
exclusivement  une  prescription  de  cinq  ans 
pour  les  effets  de  commerce,  mais  il  établit 
en  même  temps  deux  cas  où  celle  prescrip- 
tion exceptionnelle  n'a  pas  lieu  :  1"*  celui  où 
il  est  intervenu  condamnation,  et  2«  celui  où 
la  dette  à  été  reconnue  par  acte  séparé. 

La  disposition  de  l'article  189  du  code  de 
commerce,  puisée  dans  l'ordonnance  de  1675, 
a  pour  bat  l'intérêt  et  la  sécurité  du  com- 
merce, a6n  de  ne  pas  laisser  les  signataires 
d'effets  de  commerce  dans  une  trop  longue 
incertitude ,  ainsi  que  l'enseigne  Jousse  sur 
l'art.  21,  lit.  V,  de  l'ordonnance  de  1675,  el 
Locré  sur  l'article  189  du  code  de  commerce. 

Le  défendeur  tâchait  ensuite  de  démon- 
trer que  le  pourvoi  faisait  abus  des  principes 
du  droit  civil  sur  la  solidarité.  Les  débi- 
teurs solidaires,  disait-il,  dans  un  contrat  civil 
contractent  la  même  obligation;  unis  dans 
une  même  convention,  prenant  ensemble  le 
même  engagement,  on  conçoit  qu'ils  suppor- 
tent les  conséquences  de  leurs  actes  iso- 
lés, et  c'est  pour  ce  motif  que,  d'après 
les  articles  1206  et  2249  du  code  civil,  la 
poursuite  ou  l'interpellation  dirigée  contre 
un  des  débiteurs  solidaires  interrompt  la 
prescription  à  l'égard  de  tous  ;  mais  il  n'en 
est  pas  ainsi  à  l'égard  des  souscripteurs  el  en- 
dosseurs d'un  effet  de  commerce,  el  comme 
le  reconnaît  la  décision  attaquée ,  il  y  a  au- 
tant d'obligations  distinctes  et  régies  par  des 
principes  différents,  qu'il  y  a  de  signataires 
dans  un  effet  de  commerce  et  suivant  l'ordre 
dans  lequel  ils  sont  placés  dans  l'acte. 

L'endosseur  n'est  pas  tenu  de  la  même  ma- 
nière que  le  tireur  ou  l'accepteur.  Â  défaut 
de  protêt  et  de  renonciation,  plus  de  recours 
possible  contre  l'endosseur  (C.  de  eomm., 
art.  68  et  169). 

La  même  déchéance  existera  pour  le  tireur 
s'il  justiûe  d'une  provision  faite  chez  l'accep- 
teur. 

C'est  donc  avec  raison  que  Tarrêt  attaqué 
établit  une  distinclion  entre  le  contrat  civil , 
par  lequel  des  débiteurs  solidaires  contrac- 
tent solidairement  une  obligation  solidaire, 
el  entre  la  lettre  de  change  présentant  autant 
de  contrats  séparés  qu'il  y  a  de  signataires, 
contrats  formés  presque  toujours  à  des  dates 
différentes. 

,  Il  est  d'ailleurs  inexact  de  prétendre  que 
tous  les  signataires  sur  un  effet  de  commerce 
contractent  des  obligations  solidaires  ;  d'a- 
près l'article  140  du  code  de  commerce,  ils 
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ne  sont  tenus  qu'à  la  garantie  geHdaire  en- 
vers le  porteur,  et  à  rien  de  plus.  Ainsi  qu'il 
se  voit  des  articles  164 ,  168  et  169  du  code 
de  commerce,  ils  ne  sont  pas  obligés,  comme 
le  veut  Tarticle  1200  du  code  civil ,  à  une 
même  chose  ;  leurs  droits  et  obligations  sont 
différents. 

Aussi  est-ce  avec  raison  que  Tarrêt  attaqué 
a  refusé  de  faire  application  à  Tespèce  de  Tar- 
ticle  2249  da  code  civil,  qui  concerne  seule- 
ment les  débitears  solidaires  d'une  même 
obligation,  et  c'est  à  ce  titre  que  la  cour  de 
Toulouse  a  jugé,  le  23  février  1827  (Sirey, 
1827,  2,  101),  que  Tarticle  1206  n'est  pas 
applicable  aux  effets  de  commerce. 

Le  demandeur  prétend  que  les  art.  140 
et  164  du  code  de  commerce  réunissent  tous 
les  caractères  de  la  solidarité ,  et  il  en  tire  la 
conséquence  que  la  solidarité  existe  entre 
tous  les  signataires  d'un  effet  de  commerce. 
Il  est  vrai,  et  la  loi  le  dit,  que  la  solidarité 
existe,  quant  à  la  garantie,  envers  le  porteur; 
mais  tous  les  signataires  ne  sont  pas  réunis 
,  dans  une  seule  et  même  obligation  ;  dans  une 
lettre  de  change,  chaque  sPgnataire  s'engage 
séparément,  il  y  a  autant  d'obligations  que 
de  signataires;  aussi  les  décisions  attaquées 
ont  vu  autant  de  dettes  séparées  dans  le  chef 
de  chacun  des  signataires,  et  ont  reconnu 
que  les  souscripteurs  ne  peuvent  être  liés  par 
l'acte  posé  isolément  par  un  des  endosseurs; 
les  divers,  actes  interruptifs  mentionnés  dans 
l'article  189  du  code  de  commerce  doivent 
être  posés  séparément  et  individuellement 
pour  que  la  prescription  puisse  cesser  de 
courir  au  profit  de  chacun  des  signataires, 
et  ceux-ci  n'étant  pas  rois  dans  une  même 
obligation  solidaire,  l'un  ne  peut  engager  le 
fait  de  l'autre. 

Ce  n'est  pas  à  dire  cependant  que  l'arti- 
cle 189  du  code  de  commerce  restreigne  les 
modes  d'interrompre  la  prescription  aux  seuls 
cas  de  condamnation  et  de  reconnaissance 
par  acte  séparé,  et  l'interruption  existera  dans 
tous  les  cas  prévus  par  les  articles  2244  et 
suivants;  mais  cette  interruption  sera  per- 
sonnelle à  celui  que  Ton  veut  empêcher  de 
prescrire. 

Rencontrant  ensuite  l'objection  du  deman- 
deur, consistant  à  prétendre  que  l'article  189 
ne  disant  pas  qu'en  cas  de  poursuite  l'action 
ne  sera  maintenue  que  vis-à-vis  de  celui  à 
qui  la  poursuite  ou  le  protêt  aura  été  notifié, 
c'est  l'action  telle  qu'elle  est  donnée  par  la 
loi,  c'est-à-dire  contre  tous  les  signataires, 
collectivement  et  solidairement. 

Ce  raisonnement,  disait  le  défendeur,  ne  se- 


rait admissible  que  sî  tons  les  signataires  se 
trouvaient  unis  dans  une  seule  et  même  obli- 
gation solidaire. 

La  loi  dit  :  toutes  actions  seront  prescrites, 
et  comme  il  existe  autant  d'actions  que  de 
signataires,  l'acte  interruptif  posé  contre  l'un 
ne  peut  valoir  contre  l'autre. 

Le  système  du  demandeur  conduirait  à  ce 
résultat  absurde,  que  si  le  porteur  d'un  billet 
de  commerce  revêtu  de  dix  signatures  obtenait 
de  neuf  signataires  successivement  autant  de 
reconnaissances  données  à  cinq  ans  moins 
un  jour  d'intervalle,  le  dixième  signataire 
resterait  obligé  pendant  quarante-cinq  ans , 
ce  qui  répugne  à  tous  les  principes  en  ma- 
tière de  commerce  et  au  but  de  l'article  189. 

M.  l'avocat  général  Faider  a  conclu  au  rejet 
du  pourvoi. 

Nous  ne  pensons  pa^  avec  le  demandeur, 
a-t-il  dit,  que  l'on  puisse  assimiler  d'une 
manière  complète  la  solidarité  ordinaire  du 
droit  commun  avec  la  solidarité  spéciale 
créée,  en  matière  de  lettres  de  change,  par 
la  législation  commerciale.  Dès  lors  les  prin- 
cipes en  matière  d'interruption  de  prescrip- 
tion doivent  être  compris ,  à  Tégard  des  let- 
tres de  change,  autrement  qu'en  matière 
ordinaire.  A  ce  point  de  vue,  le  jugement  du 
tribunal  de  commerce  du  24  mai  1895  et 
les  arrêts  confirmatifs  du  16  avril  et  du  5  mai 
1856  nous  semblent  avoir  consacré  une  doc- 
trine conforme  à  l'intention  du  législateur. 
En  matière  civile,  la  solidarité  fait  présumer 
que  les  débiteurs  se  sont  confondus  dans  un 
même  intérêt,  et  qu'ils  ont  mis  en  commun, 
au  moment  où  la  convention  a  été  conclue, 
toutes  les  chances  de  l'affaire. 

Dans  une  lettre  de  change  qui  porte,  outre 
la  signature  du  tireur,  celle  d'endosseurs  suc- 
cessifs, il  s'est  formé  divers  contrats  résultant 
de  la  négociation  du  titre,  et  chacun  de  ces 
contrats  a  été  accompagné  d'une  sorte  de 
vente  du  papier  remboursable  à  échéance 
fixe,  puisque  chaque  endosseur  a  dû  recevoir 
en  espèces  ou  en  équivalents  le  prix  de  ce 
papier;  ce  n'est  qu'en  vertu  d'une  disposi- 
tion particulière  de  la  loi  qu'une  solidarité 
spéciale  a  été  établie  dans  Tintérét  du  crédit 
commercial,  afin  de  concentrer  sur  un  papier 
négociable  la  solvabilité  de  tous  ceux  qui 
Pont  ou  créé,  ou  accepté  ou  fait  circuler.  Et 
encore  la  solidarité  des  débiteurs  vis-à-vis  du 
porteur  dépend  dans  ce  cas  de  formalités,  de 
dénonciations  de  protêt  et  d'assignations  à 
bref  délai,  dont  l'omission  entraîne  certaines 
déchéances  qui  suppriment  par  le  fait  la  so- 
lidarité à  charge  des  endosseurs. 
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C*est  donc  avec  raison  que  les  décisions 
attaquées  disent  que,  (Jans  une  lettré  de 
change,  il  y  a  en  réalité  autant  d'obligations 
distinctes  et  séparées  qu'il  y  a  de  signataires, 
suivant  Tordre  dans  lequel  ils  sont  placés 
dans  Pacte.  On  peut  dire  que  la  solidarité, 
en  malière  de  lettre  de  change,  est  moins 
étroite  qu'en  malière  ordinaire  ;  que  le  code 
de  commerce  (article  MO)  la  qualifie  de  ga- 
rantie solidaire;  et  si  la  plupart  des  consé- 
quences de  la  solidarité  sont,  par  nature,  ap- 
plicables à  cette  garantie ,  il  est  permis  de 
soutenir  qu'en  malière  de  prescription  il  n'en 
est  pas  ainsi. 

Déjà  l'ordonnance  de  1675  (tit.  Y,  art.  21  ) 
avait  consacré  le  système  qui  a  passé  dans 
notre  code  de  commerce  :  prescription  ou  au 
moins  présomption  de  payement  après  cinq 
ans,  sauf  affirmation  du  débiteur  qu'il  n'est 
plus  redevable,  s'il  en  est  requis,  u  Cette 
différence  de  prescription  est  fondée,  dit 
Jousse,  sur  ce  que  les  payements  des  lettres 
de  change  doivent  être  sommaires  et  qu'en 
cette  matière  tout  doit  être  bref  et  terminé 
en  peu  de  temps.  »  Cette  prescription  sévère 
cesse,  d'après  l'article  189  du  code  de  com- 
merce, s'il  X  0  eu  condamnation  ou  si  la 
dette  a  été  reconntM  par  acte  séparé,  —  Or, 
dans  ces  deux  cas ,  il  y  a ,  si  l'on  peut  dire , 
tranformation  volontaire  ou  forcée  du  titre 
au  profit  du  créancier  vis-à-vis  de  celui  qu'il 
a  poursuivi  ou  avec  lequel  il  a  conclu  un 
nouvel  acte ,  mais  il  n'est  certainement  pas 
permis  d'induire  de  la  garantie  créée  par 
Fart.  140  que  cette  transformation  du  titre 
s'est  opérée  vis-à-vis  de  tous  les  endosseurs 
ou  de  tous  ceux  qui  se  sont  trouvés  engagés 
dans  la  garantie;  par  exemple,  les  cas  que 
cite  Troplong  (  de  la  Prescription,  n°  697  )  ne 
sauraient  concerner  que  le  débiteur  qui  a 
posé  les  actes  de  reconnaissance,  de  novation, 
d'interruption  spéciale  auxquels  l'article  189 
attache  des  conséquences  juridiques  tout  ex- 
ceptionnelles, toutes  personnelles.  —  Mais 
soutenir  que  la  solidarité,  dans  notre  espèce, 
est  tellement  absolue,  que  l'admission  de  Be- 
Doidt,  comme  créancier  aux  faillites  des  en- 
dosseurs Houbart  et  Drossart,  a  interrompu 
la  prescription  et  renouvelé  le  titre  de  la 
créance  vis-à-vis  de  Denayer- Dupont,  qui  n'a 
pas  été  poursuivi,  c'est  donner  à  la  solidarité 
une  portée  que  nous  ne  saurions  admettre. 

La  cour  de  Toulouse  a  prononcé ,  sous  la 
date  du  23  février  1827,  un  arrêt  que  Hor- 
son  (n<*  135)  a  combattu,  mais  que  Deville- 
neuve  approuve  sans  réserve ,  et  qui ,  s'alla- 
chant  à  la  nature  de  l'obligation  commune 
qui  lie  les  codébiteurs  d'une  lettre  de  change, 


décide  qu'un  porteur  qui  a  obtenu  un  juge- 
ment contre  l'un  des  signataires  d'une  lettre 
de  change  n'a  opéré  novation  que  contre  ce 
dernier,  les  autres  restant  dans  le  droit  com- 
mun s'ils  n'ont  pas  été  poursuivis  dans  les 
cinq  années;  ce  jugement,  dit  Devilleneuve, 
ne  pouvait  évidemment  avoir  de  force  qu'à 
l'égard  de  la  partie  contre  laquelle  il  avait 
^é  rendu  et  à  l'égard  d'un  autre,  quoique 
obligé  solidairement,  le  créancier  ne  conser- 
vai! que  son  titre  primitif  dont  la  durée  était 
limitée  à  cinq  ans ,  aux  termes  de  l'art.  189 
du  code  de  commerce. 

Il  nous  semble  nécessaire  de  maintenir  la 
spécialité  du  système  consacré  par  cet  arti- 
cle 189;  mais  indépendamment  du  principe, 
il  faut  considérer  la  nature  de  l'acte  inter- 
ruplif  que  l'on  invoque  contre  Denayer-Du- 
pont;  l'arrêt  attaqué,  qui  adopte  en  cela  I  ap- 
préciation du  jugement  qu'il  a  confirmé, 
constate  en  fait  que  contre  Denayer,  créeur 
du  billet^  pas  plus  que  contre  aucun  des  en- 
dosseurs, il  n'existe  ni  poursuite  juridique  ni 
condamnation  ;  et  il  reruse  de  considérer 
comme  reconnaissance /le  dette  par  acle  sé- 
paré l'admission  de  Benoidt  à  titre  de  créan- 
cier dans  les  faillites  Houbart  et  Drossart. 
Or,  il  y  aurait  à  examiner  ici  si  la  cour  de 
cassation  pourrait  critiquer  celle  apprécia- 
tion du  caractère  et  des  conséquences  d'une 
admission  à  titre  de  créancier  d'upe  faillite? 
Nous  admettons  qu'elle  le  puisse;  que  de- 
vriez-vous  dire  en  ce  cas?  Que  si  Houbart 
et  Drossart,  faillis,  agissant  par  leurs  repré- 
sentants légaux,  curateurs  de  leurs  faillites, 
ont,  par  cette  admission,  reconnu  leur  dette 
par  acte  séparé  au  profit  de  Benoidt,  cet  acte 
serait  tout  aussi  étranger  à  Denayer  que  l'eût 
été  une  condamnaliQn  judiciaire,  et  qu'il  ne 
peut  résulter  d'une  novation  volontaire  de  la 
part  de  l'un  des  signataires,  ni  novation  de 
dette  ni  interruplion  de  prescription  contre 
les  cosignataires  qui  y  sont  restés  étrangers 
et  que  l'on  n'a  ni  interpellés  ni  poursuivis. 

Comme  correctif  de  ce  que  peut  avoir  de  sé- 
vère cette  doctrine,  le  code  accorde  au  créan- 
cier la  faculté  d'exiger  l'affirmalion  du  débi- 
teur; celle  formalité,  usitée  dans  les  cas  de 
prescription  à  courte  échéance,  prescription 
rarement  interrompue  dans  le  cours  ordi- 
naire des  choses  et  dont  l'effet  devait  être 
atténué  par  une  affirmation  de  la  part  du 
débiteur  (argument  de  l'art.  2275,  C.  civ.). 

Diaprés  ces  considérations,  nous  concluons 
au  rejet  du  pourvoi  avec  les  condamnations 
accessoires. 

ABBftT. 

LA  COUR;  -  Sur  le  moyen  de  cassation 
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tiré  de  la  violation  des  articles  140,  161 
et  189  du  code  de  commerce,  1^00,  1!206, 
âS48  et  Sâ49  da  code  civil,  en  ce  que  les 
arrêts  attaqués  ont  repoussé  l'action  du  de- 
mandeur Benoidt  en  payement  de  Teffet 
dont  il  est  porteur,  par  la  prescription  de 
cinq  ans  établie  par  l'article  189  du  code  de 
commerce,  tandis  que  la  prescription  aurait 
été  interrompue,  même  à  l'égard  du  défen^ 
deur,  créeur  de  l'effet,  par  les  interpellations 
faites  aux  deux  endosseurs  Drossart  et  Hou- 
bart  par  ledit  porteur  Benoidt,  en  réclamant 
son  admission  au  passif  de  leur  faillite  res- 
pective et  par  son  admission  comme  créan- 
cier au  passif  desdiles  faillites  : 

Attendu  qu'on  ne  saurait  considérer  les 
créeurs,  tireurs  et  endosseurs  d'une  lettre  de 
change  ou  d'un  billet  à  ordre  comme  débi- 
teurs d'une  seule  et  même  obligation  et  pas- 
sibles d'une  seule  et  même  action,  ce  qui 
forme  un  des  caractères  essentiels  de  la  soli- 
darité ;  qu'en  effet,  l'endossement  de  la  lettre 
de  change  n'est  en  réalité  que  la  cession  de 
tous  les  droits  résultant  des  engagements 
successivement  contractés  par  toutes  les  per- 
sonnes qui  jusque-là  sont  intervenues  dans  la 
lettre  de  change  ou  dans  le  billet  à  ordre , 
avec  clause  de  garantie  de  payement  à  l'é- 
chéance ; 

Attendu  que  si  le  législateur,  afin  de  mieux 
assurer  le  payement  des  lettres  de  change  et 
de  favoriser  ainsi  leur  circulation  ,  a  déclaré 
dans  l'article  140  du  code  de  commerce,  que 
tous  ceux  qui  ont  signé,  accepté  ou  endossé 
une  lettre  de  change  sont  tenus  solidaire- 
ment à  cette  garantie  envers  le  porteur,  on 
ne  peut  voir  dans  cette  solidarité  prononcée 
par  la  loi  une  solidarité  parfaite  produisant 
tous  les  effets  déterminés  par  les  art.  1^00  et 
suivants  du  code  civil ,  et  ce  d'autant  moins 
qu'en  ce  qui  concerne  les  endosseurs  et  les 
tireurs  qui  ont  fait  prévenir  le  porteur  qui  at- 
taque l'un  d'eux,  sans  agir  contre  les  autres 
dans  le  délai  fixé  par  la  loi,  perd  son  recours 
contre  ces  derniers  d'après  les  articles  169 
et  170  du  code  de  commerce; 

Attendu  que  si,  d'après  l'art.  2249  du  code 
civil,  l'interruption  de  la  prescription  contre 
le  débiteur  principal  ou  contre  l'un  des  débi- 
teurs solidaires  empêche  la  caution  ou  les  au- 
tres débiteurs  solidaires  de  prescrire,  il  est  de 
règle,  au  contraire,  que  l'effet  de  l'interrup- 
tion de  prescription  ne  s'étend  pas  d'une  obli- 
gation ou  d'une  action  à  une  autre  ;  qu'ainsi, 


(*)  Voy.  conf.,  cour  d*appel  de  Brux.,  15  fév. 
1854 ;  Liège,  21  juin  1856  ei  5  fév.  1848  {Pasic.^ 
à  leurs  dates);  cour  de  ca8S.,2C  mars  1855  {Jui\ 


en  refusant  de  faire  application  à  la  cause 
dudit  article  2249,J'arrêt  attaqué  ne  peut 
avoir  violé  ni  cet  article  ni  les  autres  disposi- 
tions invoquées  à  l'appui  du  pourvoi  ; 

Par  ces  motifs ,  rejette  le  pourvoi ,  con- 
damne le  demandeur  à  l'amende  de  150  fr. 
envers  l'Etat,  à  une  indemnité  de  pareille 
somme  envers  le  défendeur  et  aux  dépens. 

Du  2  avril  18«7.  —  1'«  ch.  —  Pré^detU 
M.  Marcq,  faisant  fonctions  de  président.  — 
Rapp,  M.  Peteau.  —  ConcL  conf,  M.  Faider, 
1«'  avocat  général.  —  Plaid,  MU.  Marcelis 
et  Allard  §  M.  Vandievoet. 


!•  FAIT.   —  ÂPPBtCIATION  LiGALE.   —   DÉCI- 
SION EN  DROIT.  —  Pourvoi  ouvert. 
2«  BARRIÈRE  (droit  de).  —  Moulin  situe 

A    MOINS  DE  2,IS00  MÈTRES    DE  LA  BARRlfcRE. 

—  Grain  réduit  en  farine.  —  Retour  od 

MOUUN. 

1»  Esl  rendue  en  droit  et  par  conséquent 
susceptible  de  recours  en  cassation,  la  déci- 
sion par  laquelle  le  juge  se  Livre  à  l'appré- 
ciation légale  du  fuit, 

3o  L'exemption  du  droit  de  barrière  aecor- 
dée  par  l'art,  7,  J  14,  de  la  loi  du  18  mars 
1855  pour  le  transport  des  matières  pre- 
mières vers  les  moulins  ou  les  usines,  n'est 
pas  applicable  aux  farines  qui  sortent  du 
moulin  (')•  (Loi  du  18  mars  1855.  ) 

(LE  MIN.  PUB.,  —  G.  VANDENVtTTNOAERT.  ) 

Le20  janv.  1857,  procès-verbal  dressé  par 
le  préposé  de  la  barrière  du  Kiel,  n»  1 ,  et 
affirmé  le  surlendemain  ^2,  devant  le  bourg- 
mestre d'Anvers,  constatant  que  Jean  Van- 
denwyngaert,  meunier,  a  refusé  de  payer  le 
droit  de  barrière  en  passant  devant  le  poteau 
n»  1  avec  une  voiture  à  4  roues ,  attelée  d'un 
cheval,  chargée  de  farine  provenant  de  son 
moulin  situé  au  Kiel ,  et  se  dirigeant  vers  la 
ville. 

Poursuites  devant  le  tribunal  de  simple 
police  d'Anvers  pour  contravention  aux  ar- 
ticles 15  et  12  de  la  loi  du  18  mars  1855,  et  ju- 
gement du  10  février  1857  qui  condamne  le 
prévenu  à  une  amende  de  (5  francs  et  aux 
frais. 

</mxix««.,  1,204);4  dov.  1840  (1841,  1,  140)  et 
30  avril  1845  (1,  644).  Voy.  aussi  les  arrélscilés 
par  le  défendeur. 
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Appel  par  le  miDÎslère  public,  et  le  30  avril 
jugement  qui  réforme  en  ces  termes  : 

«  Attendu  que  le  décret  du  congrès  na- 
tional du  6  mars  1831 ,  ainsi  que  la  loi  du 
18  mars  1833,  n'ont  fait  que  continuer,  pour 
certains  cas,  en  faveur  des  fermes  et  usines 
situées  dans  un  rayon  rapproché  des  bar- 
rières ,  un  régime  d'exemption ,  déjà  établi 
par  les  dispositions  antérieures  et  notam- 
ment par  l'arrêté  royal  du  24  février  1819; 

«  Attendu  que  les  motifs  de  ce  régime 
d'exemption,  basé  dans  les  circonstances 
prévues  par  l'art.  7,  §  14,  de  la  loi  de  1833, 
sur  le  préjudice  qu'éprouveraient  l'agricul- 
ture et  l'industrie,  s'appliquent  aussi  bien 
aux  farines  qui,  à  la  sortie  du  moulin ,  sont 
transportées  pour  être  livrées  à  la  consom- 
mation, qu'aux  grains  transportés  vers  le 
moulin  pour  y  subir  l'opération  de  la  mou- 
ture; 

Il  Que  si  le  législateur  n'avait  pas  étendu 
l'exemption  à  l'un  et  à  l'autre  cas,  il  aurait 
évidemment  laissé  subsister  sinon  la  moitié, 
au  moins  une  grande  partie  du  préjudice 
résultant,  pour  une  usine,  de  son  rapproche- 
ment d'une  barrière  ; 

u  Attendu  à  la  vérité  que  les  exemptions 
qui  constituent  des  privilèges  sont  de  stricte 
interprétation  et  ne  peuvent  être  étendues  an 
delà  des  cas  déterminés; 

«  Attendu,  en  conséquence,  qu'il  s'agit  de 
rechercher  d'après  ces  principes  le  véritable 
sens  des  expressions  du  législateur  ; 

«  Attendu  que  le  service  d'un  moulin  ou 
de  l'industrie  d'un  meunier  ne  consiste  pas 
seulement  à  moudre  le  grain ,  mais  aussi  à  le 
faire  être  à  la  portée  du  consommateur  après 
la  mouture;  que  le  transport  hors  du  moulin, 
du  grain  réduit  en  farine,  rentre  par  consé- 
quent dans  le  transport  d'objets  nécessaires 
au  service  de  ce  moulin  ;  que  cela  est  d'au- 
tant plus  vrai  dans  l'espèce  où  il  a  été  établi 
en  fait  que  l'industrie  du  prévenu  comprend 
une  opération  complexe,  consistant  à  la  fois 
à  aller  prendre  le  grain  et  à  le  rapporter  en- 
suite réduit  en  farine  à  ceux  dont  il  l'a  reçu  ; 

«  Attendu  que,  sous  l'empire  des  disposi- 
tions en  vigueur  jusqu'à  1831 ,  les  farines  cir- 
culant à  la  sortie  d'un  moulin ,  situé  à  proxi- 
mité d*une  barrière ,  jouissaient  de  l'exemp- 
tion tout  comme  les  grains  transportés  au 
même  moulin  ; 

«I  Qu'il  faudrait,  pour  pouvoir  admettre 
que  le  législateur  ait  voulu  renoncer  à  un  état 
de  choses  préexistant ,  que  sa  volonté  à  ce  su- 
jet fût  clairement  exprimée; 

tt  Attendu  que  l'arrêté  royal  du  24  février 


1819  disait  qu'il  y  aurait  exemption  pour  les 
véhicules,  quand  ils  circulent  pour  le  service 
des  fermes  ou  moulins  {wanneer  destelve  voor 
den  dienst  dier  hoeven  of  tnolens  den  weg 
passeeren  )  ; 

«  Attendu  qu'il  n'est  pas  étonnant  qu'en 
présence  de  la  traduction  évidemment  trop 
libre  que  présente  le  texte  français  «  fors' 
qu'ils  circulent  par  suite  ou  pour  le  service 
de  l'exploitation  des  fermes  et  usines ,  >»  le  lé- 
gislateur de  1833  ne  l'ait  pas  reproduite  pour 
exprimer  la  pensée  du  législateur  de  1819. 
consignée  dans  le  texte  officiel  néerlandais  ; 

K  Attendu  que  les  termes  dont  il  s'est  servi 
peuvent  bien  plutôt  être  considérés  comme 
rendant  le  sens  des  dispositions  antérieures , 
que  comme  y  introduisant  une  modification 
ou  restriction.  Il  n'y  a  pas ,  en  effet ,  de  diffé- 
rence essentielle  entre  les  expressions  de  la 
loi  de  1833  «  servir  au  transport  d'objets 
nécessaires  au  service  »  et  celles  de  l'arrêté 
royal  de  1819  «  circuler  pour  le  service,  n 
Ces  dernières  renferment  implicitement  une 
idée  de  transport  d'objets ,  ainsi  que  d'utilité 
ou  de  nécessité  ; 

(t  Par  ces  motiTs,  le  tribunal,  statuant  en 
degré  d'appel ,  reçoit  l'appel  interjeté  et  y 
statuant,  annule  le  jugement  à  quo;  émen- 
dant ,  décharge  le  prévenu  Vandenwyngaerl 
des  condamnations  prononcées  à  sa  charge , 
et  le  met  hors  de  cause  et  sans  frais.  » 

Ce  jugement  a  été  dénoncé  à  la  censure  de 
la  cour  de  cassation  par  le  procureur  du  roi. 

Moyen  unique,  —  Violation  de  Tart.  7, 
§  14,  de  la  loi  du  18  mars  1833,  de  l'art.  161 
du  code  d'instruction  criminelle  et  fausse  ap- 
plication de  l'art.  159  du  code  d'instruction 
criminelle. 

Il  est  constant  en  fait,  disait  pour  le  deman- 
deur, M.  le  substitut  Yleminck,  que  les  fa- 
rines dont  la  voiture  du  contrevenant  était 
chargée,  se  dirigeant  vers  la  ville,  prove- 
naient de  son  moulin  à  vent  situé  au  Kiel  et 
que  le  conducteur  de  la  voiture  s'est  refusé 
de  payer  les  droits  de  barrière  en  passant  le 
poteau  n<*  1 ,  au  Kiel. 

Le  S  14  de  l'art.  7,  loi  du  18  mars  1833, 
en  affranchissant  du  droit  de  barrière  les 
voitures  employées  au  transport  d'objets  né- 
cessaires au  service  des  fermes  ou  à  des  usines 
activées  par  le  vent ,  l'eau  ou  la  vapeur ,  si- 
tuées à  moins  de  â,  300  mètres  de  la  barrière , 
n'a  certes  pas  compris  dans  cette  exemption 
le  transport  des  matières  premières  après 
qu'elles  ont  reçu  le  degré  de  préparation 
ou  de  fabrication  qui  leur  était  destiné,  et, 
comme  dans  l'espèce ,  le  transport  des  grains 
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du  moulin,  après  avoir  élé  conyerlis  en  fa- 
rine. 

D'après  le  jugement  du  tribunal  correction- 
nel, le  service  d*un  moulin  ou  de  Tinduslrie 
d*un  meunier  ne  consiste  pas  seulement  à 
moudre  le  grain ,  mais  aussi  à  le  faire  être 
à  la  portée  du  consommateur  après  la  mou- 
ture, et  dès  lors  Texportation  du  grain  ré- 
duit en  farine  rentre,  hors  du  moulin ,  dans 
le  transport  d'objets  nécessaires  au  service  de 
ce  moulin. 

Nous  ferons  remarquer  d'abord  que  la  loi 
du  18  mars  1833  ne  parle  pas  de  l'industrie 
du  meuniery  elle  ne  s'occupe  que  du  trans- 
port des  objets  nécessaires  au  service  du 
moulin,  c'est-à-dire  de  (out  ce  qui  est  néces- 
saire pour  que  le  moulin  puisse  fonction- 
ner, de  tout  ce  qui,  comme  dans  l'espèce, 
peut  produire  de  la  farine ,  c'est-à-dire  des 
grains. 

Une  fois  l'opération  du  moulin  terminée , 
le  produit  de  cette  opération  rentre  sous  la 
loi  commune. 

Le  jugement  du  30  avril  1857  étend  les 
termes  de  la  loi,  et  les  exceptions  sont  de 
stricte  interprétation. 

Pour  le  décider  ainsi,  ce  jugement  prétend 
que  le  décret  du  congrès  national  du  6  mars 
1831,  ainsi  que  la  loi  du  18  mars  1833,  n'ont 
fait  que  continuer,  pour  certains  cas,  un 
régime  d'exemption  déjà  établi  par  les  dispo- 
sitions antérieures,  et  notamment  par  l'ar- 
rêté royal  du  24  février  1819,  parce  que  les 
motifs  d'exemption  établis  sous  ce  régime 
sont  les  mêmes  aujourd'hui. 

Il  nous  semble  que  si  telle  avait  été  l'inten- 
tion du  législateur ,  il  l'aurait  clairement  ex- 
primée; il  aurait  reproduit  dans  le  §  14  de 
la  loi  du  18  mars  1833  les  termes  de  l'arrêté 
royal  de  1819; 

Que  dit  en  effet  cet  arrêté? 

u  Les  voitures,  etc.f  seront  exemptes  lors' 
tt  qu'elles  circulent  pour  le  service  des  fermes 
u  ou  moulins  {wanneer  de  zelve  voor  den 
«<  dienst  dier  hœven  of  molens  den  weg  pas- 
«  seeren).  » 

Or,  il  est  évident  que  ces  termes  sont  plus 
larges  que  ceux  dont  se  sert  le  §  14  de  la  loi 
du  18  mars  1833,  puisque  la  circulation  d'une 
voiture  pour  le  service  d'un  moulin  peut 
s'entendre,  ainsi  que  le  porte  le  texte  fran- 
çais, d'une  circulation  par  suite  ou  pour  le 
service  de  l'exploitation  d'un  moulin. 

Et  puis,  parce  qu'une  traduction  d'un 
texte  de  loi  hollandais  n'est  pas  tout  à  fait 
conforme  à  ce  texte,  en  peut-on  inférer  que 
le  législateur  belge  aurait  rédigé  sa  loi  autre- 


ment si  la  traduction  avait  été  moins  libre  ? 

Cela  n'est  pas  admissible,  et  au  surplus, 
ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  la  tra- 
duction fidèle  :  «  ilx  aura  exemption  pour 
u  les  voitures  circulant  pour  le  service  des 
u  fermes  ou  moulins,  etc.,  »  a  évidemment 
une  portée  plus  grande  que  celle  des  termes 
restreints  de  la  loi  de  1833  : 

Il  y  aura  exemption  pour  les  chariots ,  voi- 
tures, etc.,  lorsqu'ils  servent  au  tbanspdrt 
d'objets  nécessaires  au  service  des  usines,  etc. 

Enfin ,  il  est  tellement  vrai  que  le  législa- 
teur de  1833  a  parfaitement  compris  la  por- 
tée des  dispositions  légales  antérieures ,  que 
lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  12  mars 
1834,  qui  a  eu  simplement  pour  but,  sauf 
trois  légères  modifications,  de  proroger  la  loi 
du  18  mars  1833,  un  amendement  présenté 
par  M.  De  Haussy,  au  sénat,  et  tendant  à 
exempter  du  droit  le  grain  transporté  après 
sa  conversion  en  farine,  a  été  rejeté. 

«•  En  effet,  ce  serait  là  admettre,  dans  l'in- 
u  térêt  du  consommateur  pour  lequel  le  grain 
u  est  transporté ,  une  exemption  qui  n'a  élé 
u  introduite  que  dans  le  seul  intérêt  de  Tu- 
«  sine;  adopter  ce  système,  ce  serait  vraiment 
u  établir  un  privilège  pour  le  transport  des 
u  grains  et  des  farines  par  le  meunier,  mais 
«  non  encourager  Tusine  elle-même.  »  (  Voy. 
Moniteur  du  13  mars  1834.) 

Nous  estimons  donc  que  le  tribunal  cor- 
rectionnel d'Anvers,  dans  son  jugement  du 
30  avril  1837,  a  faussement  interprété  et 
violé  le  §  14  de  l'art.  7  de  la  loi  du  18  mars 
1833. 

Réponse,  —  A  ces  moyens ,  on  répondait 
pour  le  défendeur  : 

D'abord ,  le  pourvoi  du  ministère  public 
est-il  recevable? 

Pour  répondre  à  cette  question ,  il  importe 
de  retracer  le  système  de  défense  présenté  de- 
vant le  tribunal  d'Anvers  par  le  prévenu ,  en 
vue  de  démontrer  qu'il  avait  droit  à  l'immu- 
nité écrite  dans  l'art.  7,  §  14,  de  la  loi  du 
18  mars  1833. 

II  soutenait  d'abord,  en  thèse  générale, 
que  les  transports  de  farine  sont  des  trans- 
ports d'objets  nécessaires  au  service  du  mou- 
lin. Il  s'efforçait  d'établir  que,  sans  la  farine 
ni  les  transports  de  farine ,  le  moulin  n'at- 
teint pas  le  but  de  sa  destination.  Le  tribu- 
nal d'Anvers  a  accueilli  son  système  sous  ce 
rapport,  pour  les  motifs  que, nous  discute- 
rons tout  à  l'heure  en  examinant  le  fond  du 
litige. 

A  ce  point  de  vue,  la  décision  du  tribunal 
correctionnel  n'est-elle  pas  fondée  en  fait  et 
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par  conséquent  à  l'abri  du  recours  en  cassa- 
tion? Nous  le  croyons,  car  ce  sont  bien  les 
juges  du  fait  qui  ont  qualité  et  mission  pour 
circonscrire  les  limites  de  la  sphère  où  se 
trouve  compris  Tensemble  d'opérations  né- 
cessaires pour  Texercice  complet  de  chaque 
industrie.  C'est  à  eux  à  pénétrer  dans  ces  dé- 
tails intimes,  dans  ces  combinaisons  si  mul- 
tiples et  si  variées.  C'est  à  eux  à  déterminer , 
en  un  mot ,  en  quoi  consiste  le  service  de 
Tusine  dont  il  est  question  au  procès. 

Si  cela  est  vrai  pour  le  soutènement  prin- 
cipal du  prévenu,  cela  est  surtout  incontes- 
table pour  son  soutènement  subsidiaire.  Fùt- 
il  vrai,  disait-il,  qu'en  principe,  la  farine 
n'est  pas  regardée  comme  nécessaire  au  ser- 
vice d'un  moulin ,  à  coup  sûr  cependant  le 
serait-elle  dans  l'espèce.  En  effet,  dans  la 
plupart  des  cas ,  les  produits  d'une  usine  sont 
la  propriété  du  fabricant  ;  il  les  transporte 
hors  de  chez  lui  à  mesure  qu'il  parvient  à  en 
opérer  le  placement.  Ainsi ,  pour  la  plupart 
des  meuniers  qui  sont  en  même  temps  mar- 
chands de  farine,  qui  achètent  le  grain  brut 
pour  le  revendre  après  l'avoir  travaillé  et 
transformé ,  on  peut  à  la  rigueur  distinguer 
deux  entreprises  dans  l'ensemble  de  leurs 
travaux  :  l'entreprise  de  fabrication  qui  con- 
siste à  transformer  la  denrée  ,*et  l'entreprise 
ù^achats  en  vue  de  spéculer  sur  la  revente. 
Or  ce  n'est  qu'en  exécution  de  cette  dernière, 
à  la  suite  des  ventes  opérées  par  le  marchand 
de  farines  plutôt  que  par  le  meunier^  que  le 
transport  de  la  farine  s'eflectue.  On  com- 
prend donc  jusqu'à  un  certain  point,  que  la 
farine  soit  exclue  du  bénéfice  du  §  14,  parce 
qu'elle  est  devenue  étrangère  à  l'entreprise 
de  fabrication  à  laquelle  seule  l'immunité 
est  accordée. 

Hais  Vandenwyngaert ,  presque  seul  d'en- 
tre ceux  de  la  profession,  se  trouve  être 
simple  meunier:  il  n'achète  et  ne  revend 
rien  ;  il  qe  passe  d'autres  contrats  que  des 
locations  de  services  industriels.  Il  s'oblige, 
envers  ceux  qui  lui  confient  leur  grain,  à  le 
faire  prendre  chez  eux  et 'à  le  leur  rapporter 
converti  en  farinent  rendu  à  domicile.  Voilà 
l'engagement  qu'il  contracte,  voilà  l'objet 
unique  et  indivisible  de  son  établissement. 
Un  seul  salaire  est  destiné  à  rémunérer  cet 
engagemenl-Ià ,  cette  opération  complexe, 
mais  indissolublement  organisée  et  exécu- 
tée. Il  en  faut  l'accomplissement  intégral 
avant  que  la  moindre  fraction  du  salaire 
convenu  soit  proméritée  et  acquise  à  Van- 
denwyngaert. 

II  résulte  de  ces  prémisses  que  pour  qu'il 
exécute  les  conventions  qui  sont  l'objet  de 
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son  industrie ,  pour  que  Pusine  fondée  par 
lui  en  vue  de  l'exécution  de  ces  conventions , 
pour  que  l'établissement  industriel  qu'il  di- 
rige, puisse  prester  son  service  complet .  il 
faut  l'existence  et  le  transport  des  grains 
après  leur  mouture.  En  d'autres  termes, 
le  service  de  son  usine  consistant  à  la  fois 
en  travaux  de  trituration  et  de  locomotion, 
la  farine,  indispensable  pour  ces  derniers, 
rentre-  manifestement  dans  les  termes  de 
l'art.  7,  S  14. 

Ce  soutènement  secondaire  et,  au  besoin , 
subsid  iaire  fut  accueilli  par  le  tribunal  comme 
le  soutènement  principal.  Les  juges  d'appel 
constatèrent,  souverainement  et  en  fait, 
que  l'industrie  du  prévenu  et  le  service  de 
son  moulin,  étant  démontrés  complexés, 
embrassent  l'opération  du  transport  des  fa- 
rines. 

La  cour  suprême  ne  peut,  sans  déroger  à 
sa  mission,  s'immiscer  dans  l'examen  du  plus 
ou  moins  de  rectitude  de  cette  constatation. 
11  ne  lui  est  pas  possible,  à  elle  qui  ne  juge 
pas  le  fond  des  causes ,  de  décider  que  sur  ce 
point  les  juges  du  fait  se  sont  trompés,  qu*il 
n'est  pas  vrai  que  l'industrie  du  prévenu  et 
le  service  de  son  moulin  comprennent  le 
transport  des  farines.  Cela  lui  est  d'autant 
moins  possible,  que  les  juges  d'appel  n'ont  pas 
seulement  motivé  cette  décision  sur  le  sens 
général  du  mot  service  d*un  moulin  y  ce  qui 
pourrait  avoir  quelque  analogie  avec  une 
question  de  droit,  mais  sur  l'analyse  et  la 
constatation,  en  fait,  des  éléments  qui  sont 
nécessaires,  dans  l'hypothèse  spéciale  où  se 
trouve  Vandenwyngaert ,  pour  que  le  service 
de  son  moulin  s'accomplisse. 

Mais  en  supposant  le  pourvoi  recevable, 
est-il  fondé? 

Malgré  le  profond  respect  que  nous  por- 
tons aux  décisions  antérieures  de  la  cour  de 
cassation,  nous  n'hésitons  pas  à  soutenir  la 
négative.  A  coup  sûr,  un  corps  judiciaire, 
comme  la  cour  suprême ,  ne  rétracte  pas  à  la 
légère  les  solutions  qu'il  a  une  fois  consa- 
crées, mais  d'autre  part  aussi,  parce  qu'il  a 
déjà  antérieurement  tranché  la  question  dans 
un  sens ,  il  ne  se  refuse  pas  à  l'examiner  une 
seconde ,  une  troisième ,  une  quatrième  fois , 
et  à  peser  mûrement  les  arguments  nouveaux 
qui  seraient  présentés.  Notre  seule  ambition 
est,  non  de  jeter  dans  le  débat  des  moyens 
nouveaux,  mais  uniquement  de  présenter  les 
moyens  connus  sous  une  face  nouvelle  et  plus 
favorable  au  succès  de  notre  opinion. 

Nous  soutenons  donc,  malgré  les  arrêts 
contraires  qui ,  du  reste  ;  ont  une  date  déjà 
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ancienne ,  que  les  transports  de  farine  ren- 
trent dans  le  J  14  de  l'art.  7  de  la  loi  de 
1855.  Nous  nous  fondons  sur  Thistorique  de 
ce  texte,  sur  ses  termes  et  sur  son  esprit. 

1.  Historique  (/w  §  14.  —  Sous  la  législa- 
tion hollandaise  (arrêtés  des  19  mars  1814, 
aï  février  181S,  15  février  1816  et  24  fé- 
vrier 1819),  il  n*était  pas  douteux  que  les 
transports  de  farine  du  moulin  ne  fussent 
francs  de  droits.  Mais  Tarrél  de  la  cour  de 
cassation  du  4  novembre  1810  soutient  que 
les  lois  belges  (6  mars  1851  et  18  mars  1855) 
ont  dérogé  à  ce  système  et  restreint  l'exemp- 
lion. 

Remarquons  d'abord  qu'aucune  trace  d'une 
innovation  aussi  radicale  ne  se  manifeste  ni 
dans  Texposé  des  motifs,  ni  dans  les  débats 
parlementaires.  Le  jugeiitcnt  d'Anvers  le  fait 
observer  à  très-bon  droit. 

Mais,  dit  l'arrêt  de  18î0,  le  changement 
de  législation  ressort  de  ce  que  les  lois  belges 
s'écartent  de  la  rédaction  des  arrêtés  hollan- 
dais. En  efîet ,  ceux-ci  exemptaient  les  trans- 
ports qui  avaient  lieu ,  les  voitures  «  qui  cir- 
culaient par  suite  ou  pour  le  service  de  l'ex- 
ploilalion.  »  Or,  le  décret  de  1851  et  la  loi  de 
1855  n'exemptent  plus  que  ««  les  transports 
d'objets  nécessaires  au  service  des  usines.  ^  Il 
en  résulte  que  les  transports  qui  ne  sont  pas 
nécessaires  au  service,  niais  qui  n'en  sont 
qu'une  conséquence  plus  ou  moins  éloignée, 
ne  sont  plus ,  dit  le  système  du  pourvoi ,  dans 
les  termes  de  l'immunité. 

Le  jugement  d'Anvers  réfute  péremptoi- 
rement ces  observations  en  précisant  le  vé- 
ritable motif  du  changement  de  rédaction 
adopté.  Ce  changement  tient  uniquement  à 
ce  que  la  traduction  française  de  l'arrêté  de 
1819  élail  trop  libre.  Le  texte  hollandais 
portait  :  u  wanneer  de  zelve  voor  den  dienst 
der  hoeven  of  motens  den  toeg  passeren  ;  n 
quand  ils  circulent  pour  le  service  des  mou- 
lins ou  fermes.  £h  bien!  la  loi  de  1855  ne 
rend  pas  une  autre  idée  ;  circuler  pour  le 
service,  c'est  bien  faire  un  transport  néces- 
saire au  service.  Or,  le  transport  de  farine 
est-il,  oui  ou  non,  nécessaire  pour  qu'un 
moulin  preste  son  service  et  accomplisse  sa 
mission?  L'affirmative  est  indubitable.       ^ 

Veut-on  maintenant  distinguer  entre  les 
transports  nécessaires  ou  les  transports  d'ob- 
jets nécessaires?  C'est  encore  impossible. 
En  efifet,  si  le  transport  est  nécessaire ,  l'objet 
sur  lequel  ce  transport  s'exerce,  et  sans  lequel 
il  ne  peut  avoir  lieu ,  l'est  également.  Dire 
qu'une  opération  est  nécessaire ,  n'est-ce  pas 
dire  que  Vobjet  de  cette  opération  est  néces- 
saire et  doit  exister? 


Tout  ce  qu  on  a  voulu  prévenir  en  ne  re- 
produisant pas  la  traduction  française  de 
l'arrêté  de  1819,  c'est  que  l'immunité  ne  fût 
abusivement  étendue  à  des  transports  qui  ne 
sont  pas  nécessaires  au  service,  mais  n'en 
sont  qu'une  conséquence  indirecte  ou  loin- 
taine ,  par  exemple ,  les  meules  usées ,  les 
ustensiles  de  rebut,  le  résidu  du  combusti- 
ble et  autres.  Ces  transports  ne  se  feraient 
pas  si  le  moulin  n'accomplissait  pas  son  ser- 
vice ,  mais  cependant,  ils  ne  sont  pas  néces- 
saires au  service  du  moulin ,  parce  que  ce  ser- 
vice pourrait  s'accomplir  intégralement  sans 
que  ces  transports  se.  fissent. 

L'art.  7,  §  14,  ne  constitue  donc  pas  une 
innovation  ;  il  n'est  que  la  continuation  du 
régime  préexistant  sous  lequel,  de  l'aveu  de 
tous ,  les  transports  de  farine  étaient  libres. 

2.  Texte  de  l'art,  7,  S  14.  -^  «  Lorsqu'ils 
servant,  dit  la  loi,  au  transport  des  objets 
nécessaires  au  service  des  usines  ou  des  fer- 
mes. » 

Qu'entend-on  par  là?  Ce  sont  les  objets 
dont  l'existence,  la  conserTalion  et  le  trans- 
port sont  indispensables  pour  que  ie  moulin 
procure  l'usage  auquel  sa  destioation  l'affecte. 

Le  service  d'une  usine  est ,  en  effet ,  l'en- 
semble d'opérations  nécessaires  pour  que 
cette  usine  fournisse  au  public  ses  produits 
et  à  l'industriel  ses  bénéfices. 

Or,  en  quoi  consiste  le  service  du  moulin? 

A  moudre  le  blé,  disent  les  arrêts  anté- 
rieurs de  la  cour  de  cassation  ;  donc  une  fois 
que  le  grain  a  subi  l'épreuve  de  la  fabrica- 
tion, il  n'est  plus  nécessaire  au  service  de 
l'usine ,  puisqu'il  en  est  devenu  le  produit  et 
la  quitte  à  jamais. 

C'est  rapetisser  le  but  de  l'établissemenl 
industriel  à  une  question  de  meules ,  d'ailes 
et  d'engrenages.  La  loi,  en  parlant  de  l'tf- 
sine ,  comm'e  de  la  ferme,  entend  parler 
de  l'établissement  pris  dans  son  ensemble 
(comme  une  universitas  facti)  et  non  de  quel- 
ques-unes des  machines  ou  des  rouages  qui 
y  fonctionnent.  C'est  ce  sens  large  que  la  cour 
de  cassation  a  elle-même  donné  à  notre  §  14, 
en  décidant  qu'il  s'applique  à  tout  ce  qui 
sert  même  indirectement  à  l'exploitation  des 
fermes,  par  exemple,  à  l'entretien  des  ani- 
maux attachés  à  l'exploitation  agricole  (  cass.. 
Il  avril  1843).  Cet  arrêt  est  remarquable 
aussi  pour  la  large  part  qu'il  laisse  au  pou- 
voir discrétionnaire  des  juges  du  fait.  (  Voj. 
encore  ai  mai  1841.) 

Le  service  du  moulin  ne  consiste  pas  à 
faire  eu  sorte  (  rôle  négatif)  que  le  grain  cesse 
d'exister  à  l'état  brut,  mais  aussi  (rôleposi* 
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tif)  k  ce  qu*il  existe  du  grain  nwulu.  Le 
premier  objet  est  celui  des  meules  et  des 
ailes  ;  mais  ce  n'est  que  quand  le  second  est 
accompli,  que  rétablissement  a  consommé 
son  action  ;  Cc>r  sa  mission  consiste  à  faire 
être  la  farine  à  la  portée  des  consomma- 
teurâ. 

Et  bien  que  la  farine  ne  doive  plus* subir 
de  métamorphose  industrielle ,  son  existence 
n'en  continue  pas  moins  à  cire  indispensable. 
Supposons,  en  effet,  par  impossible,  une 
disposition  du  moulin  telle,  qu'au  lieu  de  ga- 
rantir la  conservation  du  grain ,  elle  en  ame- 
nât la  déperdition,  la  combustion,  etc.;  le 
moulin  accomplirait-il  son  service  par  cela 
qu'il  aurait  transformé  le  grain  entier  en 
nwulu?  A  coup  sur  non,  parce  qu'au  lieu 
d'être  recueillie  et  conservée ,  la  farine  ^se 
perdrait.  ^ 

Imaginons  encore  que  Técoulement  des 
produits  fabriqués  fût  ou  prohibé  ou  frappé 
de  taxes  très-élevées.  L'immunité  accordée 
à  rimportalion  des  matières  premières  et  des 
auxiliaires  de  la  production  permettrait-elle 
au  moulin  de  prester  son  service,  de  procu- 
rer Fulililé  que  le  producteur  et  le  consom- 
mateur en  attendent? Cette  immunité  ne  se- 
rait-elle pas  illusoire  et  dérisoire,  s'il  n*y  a 
pas  de  farine  livrable  ? 

La  fausseté  d'une  théorie  ne  ressort  jamais 
mieux  que  d'une  démonstration  ex  abeurdo. 
Or,  sait-on  à  quel  résultat  on  arrive  en  disant 
que  la  farine  n'est  pas  nécessaire  au  service 
du  moulin? 

A  dire  que  les  baquets  et  les  sacs  on  on  la 
recueille  ne  sont  pas  nécessaires  au  service 
de  l'usine. 

A  dire  que  les'  magasins  où  on  la  dépose 
jusqu'au  transport  ne  sont  pas  nécessaires 
el  ne  font  pas  partie  de  l'usine  f^). 

Oé  même,  pour  les  domestiques,  les  che- 
vaux et  les  charrettes  employés  au  transport 
âes  farines. 

Ces  conséquences  renversent  les  idées  les 
plus  vulgaires  et  les  plus  reçues ,  en  même 
temps  que  les  principes  les  plus  constants. 

On  a  essayé  de  justifier  ce  système  qui, 
au  fond,  n'est  que  spécieux,  en  distinguant 
subtilement  entre  la  personnalité  du  fabri- 
cant et  la  matérialité  de  l'usine.  Les  trans- 
ports de  farine  ne  regardent  plus,  a-t-on 
dit,  que  la  personnalité  du  fabricant. 


(*)  Iféme  chose ,  quant  aux  fermes ,  pour  les 
granges  où  l'on  dépose  le  grain. 


Ceci  ne  soutient  pas  un  examen  sérieux.  Il 
est  impossible  de  prétendre  que  telles  choses 
servent  au  fabricant  y  comme  fabricant,  et 
telles  choses  à  la  fabrique,  La  fabrique  n'est 
que  l'instrument,  la  chose  matérielle  que  le 
fabricant  fonde  et  exploite  pour  exécuter  les 
opérations  sur  lesquelles  il  se  propose  de  bé- 
néficier. Ce  qui  est  indispensable  au  fabri-' 
cant ,  comme  tel,  l'est  donc  aussi  à  l'usine  ; 
car  si,  sans  certains  objets,  l'industrie  du  fa» 
bricant  ne  peut  s'accomplir,  comment  est-il 
possible  de  dire  que  l'usine,  qui  n'est  pour 
ainsi  dire  que  l'incarnation  matérielle  de  cette 
industrie,  pourrait  faire  son  service? 

Ainsi,  les  bureaux,  leur  matériel,  les  com- 
mis, tout  cela  ne  serait  plus  nécessaire  à  l'é- 
tablissement, parce  que  tout  cela  n'aide  pas 
a  la  transformation  matérielle  des  objets  ? 
C'est  à  ne  pas  y  croire. 

Nous  comprenons  que  l'on  distingue  les 
objets  qui  ne  sont  relatifs  qu'aux  besoins 
personnels  du  fabricant,  par  exemple,  à  son 
alimentation,  à  son  agrément,  etc.  Avec  un 
peu  de  bonne  volonté  même,  il  est  possible 
sinon  d'admettre,  au  n^oins  de  concevoir  que 
l'on  fasse  cette  distinction  si  l'industriel  cu- 
mule les  qualités  d'acheteur  pour  revendre  et 
de  fabricant.  Nous  l'avons  vu  ci-dessus  à  la 
première  partie.  Mais,  lorsque  le  meunier 
travaille  pour  salaire,  lorsque,  sans  le  retour 
des  farines  aux  boulangers,  il  ne  pourrait 
exécuter,  en  droit  ni  en  fait,  la  moindre  des 
conventions  locatarum  operarutn  pour  la  réa- 
lisation desquelles  il  a  fondé  son  usine ,  le 
'  plus  subtil  des  rhéteurs  du  Bas-Empire  pour- 
rail-il  décomposer  et  démembrer  ce  qui  est 
lié  indissolublement? 

Les  raisons  que  nous  avons  déduites  du 
texte  du  $  14  se  confirment  par  sa  confron- 
tation avec  le  §  7  qui  n'exempte  que  les  trans- 
ports de  récoltes  vers  la  ferme.  —  Le  §  14, 
au  contraire,  n'exclut  pas  de  sa  franchise  les 
transports  partant  de  l'usine  ou  de  la  ferme. 
Les  en  exclure ,  ce  serait  rendre ,  pour  les 
fermes,  le  bénéfice  du  ^  14  presque  inutile  : 
car  les  transports  en  allant  étaient  d^à 
affranchis  par  les  §§  précédents. 

3.  Espiit  de  la  loi.  —  Le  §  14  se  fonde 
sur  le  besoin  de  ne  pas  entraver  d'une  ma- 
nière onéreuse  les  établissements  industriels 
et  agricoles  dont  les  transports  ont  un  degré 
de  fréquence  et  de  multiplicité  particulier. 
Ce  motif  est,  d'après  le  jugement  d'Anvers, 
presque  aussi  puissant ,  et  pour  nous  bien 
plus  puissant  pour  les  transports  en  retour 
que  pour  les  transports  en  allant;  car  ceux- 
ci,  quand  même  le  ^  1 4  n'eût  pas  existé,  au- 
raient été  admis  sinon  a  une  exemption  to- 
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taie,  da  moins  à  one  rédaction  notable  do 
droit,  en  vertu  de  Tart.  6. 

Il  a  été  soutenu  qu*au  fond,  le  but  du  §  14 
était  de  faire  aux  usines  distantes  de  moins 
de  2,500  mètres,  la  faveur  d'un  demi-droit 
sur  l'ensemble;  en  d'autres  mots,  de  les  faire 
payer  tffie/bi«  sur  les  deux  transports.  Cette 
supposition  n'est  justiGée  par  rien.  Nous 
croyons,  et  le  texte  de  la  loi  est  formel,  que 
pour  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  leur  service, 
les  usines  sont  traitées  par  une  fiction  ou  par 
une  faveur  de  la  loi,  comme  si  les  transports 
ne  s'opéraient  pas  ;  que  l'exemption  est  corn- 
plète  et  absolue. 

Au  reste,  un  simple  calcul  fera  justice  du 
système  opposé. 

Prenons  une  usine  à  environ  500  mètres 
du  poteau  comme  la  nôtre ,  et  supposons  le 
droit  de  barrière  à  fr.  0  20. 

Si  l'art.  7,  $  14,  n'existait  pas,  on  paye- 
rait: 

a)  Pour  le  transport  en  aller  (art.  6)  1/5 
soit fr.  0  04 

b)  Pour  le  transport  en  retour.        0  20 

Ensemble fr.  0  24 

Si  elTeclivement  l'art.  7,  ^  14,  accorde  une 
faveur  de  moitié  sur  ce  qui,  sans  lui,  aurait 
été  dû,  il  faudrait  que  la  loi  eût  exigé  pour 
le  transport  en  retour  fr.  0 12.  Et  cependant, 
si  le  système  du  pourvoi  est  admis ,  l'indus- 
triel payera  fr.  0  20.  —  L'art.  7,  §  14,  n'a- 
boutirait donc  qu'à  lui  faire  grâce  du  1/5 
très-minime  que  l'art.  6  laissait  à  sa  charge. 

Si  on  poursuit  cet  ordre  d'observations , 
on  verra  qu'en  dernière  analyse  une  usine , 
distante  de  300  mètres  on  de  moins  (soit 
deux  à  trois  minutes),  payerait  autant  qu'une 
usine  située  à  2,500  (à  une  demi-lieue). 
Et  cela  contrairement  au  système  de  propor- 
tion de  l'article  6. 

Toutes  ces  considérations  relatives  au  fond 
du  débat  se  fortifient  par  les  remarques  que 
nous  avons  présentées  sur  la  recevabilité  du 
pourvoi  et  qui  se  reproduisent  ici  avec  une 
nouvelle  force,  au  point  de  vue  du  fondement 
du  pourvoi.  Si  la  cour  pouvait  s'occuper  des 
considérations  d'équité,  nous  ajouterions  que 
Vandenwyngaert  a  acheté  son  moulin  sur 
la  foi  d'une  immunité  absolue «t  presque  sé- 
culaire; qu'il  n'a  jamais  rien  payé  ni  lui  ni 
ses  prédécesseurs  ;  que  si  on  le  contraignait 
au  payement ,  il  ne  pourrait  lutter  à  armes 
égales  ni  contre  les  meuniers  d'Anvers,  dont 
aucun  dans  les  cinq  sections  ne  paye  la  taxe, 
ni  contre  ceux  des  villages  qui  n'ont  pas  à 
acquitter  les  contributions  élevées-,  l'abonne- 


ment d'octroi,  etc.,  etc.,  imposés  aux  habi* 
Unts  de  la  commune  d'Anvers. 
*  Mais  nous  croyons  que  nos  arguments  de 
droit  suffiront  pour  déterminer  la  cour  à 
rejeter  le  pourvoi. 

Quant  à  l'argument  tiré  du  rejet  par  le 
sénat,  le  11  mars  1834  (dans  la  loi  qui  pro- 
roge eelle  de  1835),  d'un  amendement  ten- 
dant à  faire  inscrire  dans  la  loi  l'exemption 
des  produits  des  usines,  tels  que  grains  mou- 
lus, etc.,  il  suffit  de  lire  la  discussion  qui  a 
eu  lieu  à  ce  sujet  pour  se  convaincre  de 
l'inanité  de  cet  argument.  Le  Moniteur  du 
13  avril  1834  relate  les  faits. 

M.  De  Haussy ,  pour  clore  les  difficultés 
qui  dès  lors  s'élevaient  devant  les  tribunaux, 
proposa  de  trancher  la  controverse  par  un 
texte  formel  ;  il  annonça  toutefois  qu'il  reti- 
rerait son  amendement ,  si  le  ministre  con- 
sentait à  empêcher  le  retour  de  cet  abus  par 
une  clause  insérée  dans  les  cahiers  de  charges. 

Que  répond  le  ministre  de  l'intérieur? 
Soutient-il  que  l'opinion  de  M.  De  Haussy 
est  erronée?  que  les  farines  doivent  payer? 
Nullement.  «  Quant  aux  observations  de 
M.  De  Haussy,  dit-il, /e  dois  avouer  que  je 
partage  les  doutes  qu'on  a  soumis  aux  tribu- 
naux sur  la  manière  dont  la  loi  doit  être  in- 
terprétée... Mais  une  déclaration  de  ma  part 
ne  pourrait  modifier  en  rien  l'action  des  tri- 
bunaux. D'ailleurs,  si  la  jurisprudence  se 
fixe  dans  le  sens  de  la  proposition  de  M.  De 
Haussy,  il  devient  inutile  de  réclamer  une 
nouvelle  disposition  législative.  Dans  tous  les 
cas ,  je  dirai  que,  dans  les  instructions  que 
nous  donnerons  aux  gouverneurs,  nous  insis- 
terons pour  que  la  loi  soit  exécutée  dans  le 
sens  le  plus  libéral.  » 

M.  De  Haussy.  u  Je  n'ignore  pas  que  les 
contestations  qui  s'élèvent  sur  les  droits  de 
barrière  sont  du  ressort  des  tribunaux;  mais 
rien  n'empêche,  ce  me  semble,  que  vous  n'in- 
troduisiez dans  la  loi  une  disposition  législa- 
tive qui  lèverait  tous  les  doutes.  Mais  je  crains 
bien,  à  voir  les  dispositions  de  la  chambre , 
que  le  désir  de  voter  de  suite  la  loi  ne  fasse 
rejeter  ma  proposition.  »  ^^ 

Après  ces  explications ,  l'amendement  fut 
écarté. 

Que  la  cour  apprécie  la  portée  de  ces  dé- 
bats. Le  rejet  d'un  amendement  a  lieu  par 
trois  motifs  divers  :  ou  parce  que  l'assem- 
blée le  croit  inutile,  tout  en  en  approuvant 
les  principes;  ou  parce  qu'elle  aime  mieux 
abandonner  la  controverse  aux  tribunaux; 
ou  parce  qu'elle'  professe  l'opinion  contraire 
à  celle  énoncée  dans  l'amendemeol. 
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n  est  clair  que  ce  n'est  pas  ce  dernier  molif 
qui  a  déterminé  le  sénat,  puisque  personne 
n'a  combatlu  les  idées  de  M.  De  Haussy.  Dès 
lors,  comment  peut-on  se  prévaloir  du  rejet 
de  Tamendement  pour  en  élayer  le  système 
du  pourvoi? 

En  faveur  de  son  opinion,  la  défense  invo- 
quait les  décisions  de  la  cour  de  Bruxelles , 
des  13  février  et  21  mars  1834;  de  la 
cour  de  Liège,  du  21  janvier  1857;  du  tri- 
bunal de  Gand,  du  15  février  1845,  et  du 
tribunal  de  simple  police  de  Malines,  du 
23  avril  1853;  Jurisprudence  des  tribu- 
nauxde  première  instance  y  par  Cloes,  année 
1853. 

M.  le  procureur  général  Leclercq  a  conclu 
à  la  cassation. 

ARIÈT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  la  fio  de  non-recevoir 
opposée  au  pourvoi  par  le  défendeur,  et  con- 
sistant à  soutenir  que  la  décision  rendue  par 
le  tribunal  d'Anvers  est,  à  un  double  point 
de  vue,  fondée  en  fait,  et  par  suite  à  l'abri  du 
recours  en  cassation  : 

Attendu  que  le  tribunal  d'Anvers  n'a  eu  à 
examiner  et  n'a  en  effet  examiné  qu'une 
seule  question,  à  savoir  si  le  fait  d'un  meu- 
nier qiii  transporte  hors  du  moulin  le  grain 
réduit  en  farine,  rentre  dans  l'exemption  pré- 
vue par  l'art.  7,  %  14,  de  la  loi  du  18  mars 
1833  sur  le  droit  de  barrière,  alors  même 
qae  l'industrie  de  ce  meunier  comprend  (ainsi 
qae  s'exprime  le  jugement  attaqué  )  une  opé" 
ration  complexe,  consistant  à  la  fois  à  aller 
prendre  le  grain  et  à  le  rapporter  ensuite  ré- 
duit en  farine  à  ceux  dont  il  l'a  reçu  ; 

Que  cette  question ,  qui  ne  peut  se  résou- 
dre que  par  l'interprétation  des  termes  de 
l'article  invoqué ,  est  une  pure  question  de 
droit,  le  double  fait  ci-dessus  rappelé  n'étant 
d'ailleurs  ni  contesté  dans  la  cause  actuelle, 
ni  contestable  devant  la  cour  de  cassation  ; 

Qu'aussi  c'est  uniquement  en  vue  de  déter- 
-  miner  Je  sens  légal  de  Fart.  7,  §  14 ,  que  le 
tribunal  a  émis  cette  considération  :  «  que  le 
service  d'un  meunier  ne  consiste  pas  seule- 
ment à  moudre  le  grain,  mais  aussi  à  le  faire 
être  à  la  portée  du  consommateur  après  la 
mouture  ;  » 

Que  la  fin  de  non-recevoir  n'est  donc  pas 
adfliissible. 

Au  fond,  sur  le  moyen  unique  du  pourvoi, 
déduit  de  la  fausse  interprétation  et  violation 
de  Fart.  7,  §  14,  susinvoqué,  en  ce  que  le 
jugement  attaqué  a  étendu,  l'exemption  qui 
s'y  troure  à  des  voitures  et  chevaux  traos-^ 


portant  du  moulin  les  grains  réduits  en  fa- 
rine, pour  les  livrer  à  la  consommation  : 

Attendu  que  la  législation  des  Pays-Bas,  à 
partir  de  1814,  a  proclamé  à  diverses  reprises 
l'exemption  du  droit  de  barrière  en  faveur 
des  chevaux  et  voilures  parcourant  la  route 
pour  le  service  des  usines  du  voisinage; 

Que  l'on  conçoit  qu'un  doute  sérieux  ait 
pu  s'élever  sur  la  portée  réelle  de  ladite 
exemption,  à  raison  des  différences  essen- 
tielles qui  se  rencontrent  dans  la  rédaction 
des  dispositions  y  relatives  :  tengehruyke,o\k 
tôt  nut,  ou  voor  den  dienst  der  molens  (arrê- 
tés du  13  février  1815,  du  13  février  1816 
et  du  24  février  1819),  expressions  inexac- 
tement traduites  par  le  texte  français  :  circu- 
lant pour  l'exploitation  ou  par  suite  et  pour 
le  service  de  l'exploitation  ^ 

Mais  attendu  que  le  doute  dont  il  s'agit  est 
vepu  à  disparaître  en  présence  des  termes 
clairs  et  précis,  tant  de  l'art.  7,  litt.  l,  du 
décret  du  congrès  du  6  mars  1831 ,  que  de 
l'art.  7,  $  14,  de  la  loi  du  18  mars  1833  ; 

Qu'en  effet ,  l'exemption  que  ces  articles 
consacrent  est  expressément  limitée  au  cas 
où  les  chariots,  voitures  ou  chevaux  servent 
au  transport  é' objets  nécessaires  au  service 
des  usines,  etc.,  c'est-à-dire  d'objets  sans 
lesquels  le  service  d'une  usine  serait  impos- 
sible; 

Qu'une  fois  que  l'usine  a  accompli  son 
œuvre,  ou  dans  Tespèce,  une  fois  que  le  mou- 
lin a  servi  à  convertir  en  farine  les  grains  qui 
y  avaient  été  apportés  à  cet  effet ,  il  devient 
littéralement  inexact  de  dire  que  les  pro- 
duits du  travail  de  l'usine,  c'est-à-dire,  dans 
l'espèce,  la  farine  sortant  du  moulin  pour 
être  livrée  au  commerce  ou  à  la  consomma- 
tion, seraient  encore  des  objets  nécessaires  au 
service  de  l'usine  ou  du  moulin  ; 

Que  le  motif  de  l'exemption  n'a  pas  été, 
comme  le  suppose  le  jugement  attaqué ,  de 
favoriser  d'une  manière  générale  l'industrie 
ou  le  commerce  de  celui  qui  exploite  l'usine, 
mais  seulement  de  favoriser  le  service  ou  la 
mise  en  action  de  Tusine  elle-même,  en  affran- 
chissant du  droit  de  barrière  l'apport  des  ob- 
jets dont  elle  a  besoin  pour  fonctionner;  et 
que  ce  motif  n'existe  plus  dès  Je  moment  où 
les  objets,  après  avoir  sub^ l'action  de  l'usine, 
sortent  de  l'usine  pour  être  livrés  à  la  con- 
sommation ; 

Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède,  que  le  ju- 
gement attaqué  a  faussement  interprété  le 
§  14  de  l'art.  7  de  la  loi  du  18  mars  1833,  et 
par  suite,  conCrevenu  expressément  aux  arti- 
cles 5  et  12  de  ladite  loi; 
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Par  ces  motifs,  casse  et  annule  le  juge- 
ment rendu  en  degré  d'appel  par  le  tribunal 
de  première  instance  d*  An  vers,  chambre  cor- 
rectionnelle, te  30  arrit  1857 ,  condamne  le 
défendear  aux  dépens  tant  de  Tinstance  en 
cassation  que  du  jugement  annulé;  renvoie 
la  cause  devant  le  tribunal  correctionnel  de 
Bruxelles,  ordonne  que  le  présent  arrêt  sera 
transcrit  sur  les  registres  du  tribunal  d'An- 
vers, et  que  mention  en  sera  faite  en  marge 
du  jugement  annulé; 

Du  iw  juin  1857.  —  2«  ch.  —  Prés.  M.  le 
comte  De  Sauvage.  —  Rapp,  M.  Colinez.  — 
ConcL  eonf.  M.  Leclercq,  procureur  gén.  — 
Pi.  MM.  Jacobs,  du  barreau  d'Anvers,  et 
Staes,  du  barreau  de  Bruxelles. 


INTERVENTION   EN    NOM   PERSONNEL. 

—  DtBOUTÉ   PAR    alFAVT  COUTRK  LE  DEHAH- 
DKOa  ORIGIRAIRE.  -^  OPPOSITIOR. 

Lorsqu'un  jugettirnl  par  dcfautj  accueillant 
Ip8  niox^ns  d'une  partie  gui  est  inlet  cenue 
au  procès,  non  dans  l'intérêt  du  défendeur, 
mais  dans  son  propre  intérêt,  a  débouté  le 
demandeur  originaire  de  ses  prétentions , 
il  n'est  pas  satisfait  à  l'art,  161  du  code  de 
procédure  civile,  par  une  requête  d'opposi' 
lion  dans  laquelle  celui-ci  se  borne  à  se  ré- 
férer à  ses  conclusions  iutroductives  d'in- 
stance, complètement  étrangères  aux  moyens 
de  la  partie  intervenante,  accueillis  par  le 
jugement  par  défaut.  (Gode  de  proc.  civile, 
art.  161.) 

(BIVUT  et  cors.,  —  C.  LES  MBIBRES  BU  CONSUL 
b'aBH.  BB  la  SOCrtTÊ  BU  LORG-TBRRR,  RTC. 

Par  acte  passé  devant  le  notaire  Coppyn,  le 
50  décembre  1890,  Louis  Divuy  et  son  fils 
Auguste  Divuy  ont  fondé,  de  concert  avec  la 
société  de  commerce  de  Bruxelles,  la  société 
anonyme  des  charbonnages  et  hauts  four- 
neaux du  Long-Terne.  Divuy  père  et  fils  fai- 
saient l'apport  du  charbonnage  dont  ils  étaient 
propriétaires,  et  recevaient  cinq  cents  actions 
dans  la  société  ;  la  société  de  commerce  ap- 
portait 500,000  francs ,  et  recevait  les  cinq 
cents  actions  restantes. 

Auguste  Divuy,  constitué  directeur-gérant 
par  les  statuts,  ayant  été  suspendu,  puis  ré- 
voqué de  ses  fonctions,  une  première  con- 
testation s'engagea  devant  le  tribunal  de 
première  instance  de  Hons ,  Auguste  Divuy 
soutenant  que  la  décision  qui  le  révoquait 


était  irrégulière  et  concluant  sobsidiairement 
à  ce  que  la  société  fût  déclarée  nulle,  notam- 
ment pour  défaut  d'autorisation  royale ,  aux 
termes  de  l'art.  37  du  code  de  commerce. 

Ce  dernier  moyen ,  d'abord  repoussé  par 
le  tribunal  de  Mons ,  fut  accueilli  par  arrêt 
de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  du  19  mai 
1841,  qui  reconnaît  Divuy  fondé  à  demander 
la  nullité  de  la  société ,  et  déclare  le  contrat 
du  50  décembre  1836  résolu. ^Le  pourvoi  en 
cassation  contre  cet  arrêt  fut  rejeté  par  arrêt 
de  celte  cour  du  26  mai  184^  (Jurisp.  du 
xix«  siècle,  et  Bull.,  I84â,  I,  3â6). 

Il  est  à  remarquer  en  premier  lieu  que 
toutes  ces  décisions  sont  intervenues  non  en- 
tre les  parties  contractantes  à  l'acte  constitu 
tif  de  la  société,  mais  entre  le  directeur- 
gérant  révoqué  et  le  conseil  d'administration 
de  la  'société  et  en  tant  que  de  besoin  la 
société  elle-mêma;  et  en  second  lieu,  que  la 
société  du  Long-Terne  a  été  autorisée  par 
arrêté  royal  du  11  juin  I84â,  moyennant 
certaines  modifications  à  apporter  aux  sta- 
tuts, et  auxquelles  l'assemblée  générale  des 
actionnaires  a  donné  son  adhésion  par  déli- 
bération du  20  juillet  de  la  même  année. 

Auguste  Divuy  et  ses  deux  soeurs  Adèle  et 
Hortense  Divuy ,  représentant  leurs  père  et 
mère  décédés,  après  avoir  inutilement  attrait 
la  société  de  commerce  devant  les  tribunaux 
français,  en  payementde  ce  qu'ils  soutenaient 
leur  rester  dû  sur  le  prix  du  charbonnage 
qu'ils  prétendent  avoir  vendu,  disant  n*avoir 
figuré  ensuite  que  fictivement  dans  l'acte  de 
constitution  de  la  société  pour  éviter  les  droits 
de  mutation,  prétentions  dont  ils  furent  dé- 
boutés par  arrêt  de  la  cour  de  Douai  du 
9  février  1844 ,  s'adressèrent  a«x  tribunaux 
belges  à  l'effet  de  poursuivre  l'exécution  de 
l'arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  du 
19  mai  1841. 

En  conséquence,  ils  firent  assigner  le  con- 
seil d'administration  de  la  société  du  Long- 
Terne  devant  le  tribunal  civil  de  Hons,  de- 
mandant à  être  réintégrés  dans  la  possession 
et  jouissance  du  charbonnage,  conformément 
audit  arrêt,  dont  l'effet  était  de  replacer  les 
parties  dans  l'état  où  elles  se  trouvaient  avant 
la  convention  et  comme  si  elle  n'avait  jamais 
existé,  sauf,  s'il  y  a  lieu,  la  Irquidalion  de  la 
communauté  de  fait  ayant  existé  entre  les 
parties. 

La  société  de  commerce  déclara  intervenir 
dans  ce  débat,  soutenant  que  l'arrêt  dont  les 
demandeurs  se  prévalaient  était  devenu  sans 
objet  depuis  l'arrêté  d'autorisation  qui  avait 
légitimé  la  société  ancienne  à  partir  de  sa 
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création;  qne  d'ailleurs  cet  arrêt  était  étran- 
ger à  la  société  de  commerce  et  aax  action- 
naires, contre  lesquels  la  demande  aurait  dû 
être  dirigée  si  Ton  mettait  en  question  Texis- 
tence  de  la  société  du  Long-Terne,  et  qu*enfin 
la  famille  Divuy,  ayant  vendu  un  grand  nom- 
bre d'actions,  n'était  pas  recevable  à  opposer 
une  nullité  contre  laquelle  elle  devait  garan- 
tir son 'acquéreur. 

La  société  de  commerce  ainsi  que  les  dé- 
fendeurs originaires  conclurent  préalable- 
ment à  ce  que  les  demandeurs^  en  leur  qua- 
lité d'^étrangers ,  eussent  à  payer  la  caution 
fudfcaium  solti,  sous  peine  du  rejet  de  leur 
demande. 

Cest  alors  que,  par  acte  signifîé  au  dé- 
fendeur au  principal,  le  4  mai  1847,  les  de- 
naandeurs  déclarèrent  se  désister  purement 
et  simplement  de  leur  action ,  et  formèrent 
une  demande  identique  en  réintégration  du 
charbonnage  devant  le  tribunal  de  Valen- 
ciennes,  tant  contre  le  conseil  d'administra- 
tion de  la  société  du  Long-Terne  que  contre 
la  société  de  commerce ,  demande  dont  ils 
farcnt  définitivement  déboutés  par  arrêt  de 
la  cour  d^appel  de  Douai  du  12  février  1849. 

Toutefois,  rinslance  pendante  devant  le 
tribunal  de  Mons  ne  resta  pas  împoursuivie  ; 
les  défendeurs  au  principal  et  la  société  in- 
tervenante, déclarant  renoncer  à  la  demande 
de  caution,  conclurent  à  ce  qu'il  plùl  au  tri- 
bunal déclarer  le  désistement  nul .  comme 
n'ayant  d*autre  but  que  d'attraire  les  parties 
devant  une  juridiction  étrangère,  et  ordon- 
ner que  la  cause  serait  suivie  d*après  ses 
derniers  errements. 

Un  premier  jugement  par  défaut  du  tri- 
bunal de  Mons,  en  date  du  7  janvier  1848. 
reçut  la  société  de  commerce  intervenante,  et 
sans  avoir  égard  au  désistement  qui  fut  dé- 
claré nul  et  non  avenu,  ordonna  à  toutes  les 
parties  de  plaider  au  fond. 

Les  demandeurs  ayant  été  déboulés  de 
leur  opposition  à  ce  jugement  par  un  nou- 
veau jugement  par  défaut,  du  7  février  îS48, 
se  pourvurent  en  appel ,  toutefois  sans  con- 
tester sous  aucun  rapport  Pintervenlion  de  la 
société  de  commerce. 

Cet  appel  fut  déclaré  non  fondé  par  arrêt 
de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  du  7  août 
iai8  (Pa*/'c.,1848,  2,17). 

L'instance  ayant  été  ensuite  reprise  devant 
le  tribunal  de  Mons,  tant  contre  les  deman- 
deurs originaires  que  contre  leurs  sœurs, 
épouse  Boisseau  et  veuve  Pety,  dont  la  mise 
en  c^use  avait  été  ordoonée,  il  intervint  con- 


tre tous  les  demandeurs  en  cassation  un 
jugement  par  défaut  sur  le  fond. 

Ce  jugement,  qui  porte  la  date  du  21  mars 
1849,  déclare  les  demandeurs  non  receva*^ 
blés  et  non  fondés  dans  les  fins  et  conclusions 
de  l'exploit  introductif  d'instance,  notam- 
ment par  le  motif  que  l'arrêt  du  19  mai  1841, 
qui  a  déclaré  la  société  nulle  et  non  avenue, 
ne  peut  être  opposé  a  la  société  de  commerce 
ni  aux  actionnaires  ;  que  depuis  cet  arrêt,  il 
est  intervenu  un  arrêté  royal  qui  a  consacré 
l'existence  de  la  société  à  partir  de  sa  créa- 
tion, et  qu'enfin  les  sieurs  Oivuy,  ayant  vendu 
une  partie  notable  de  leurs  actions,  se  sont 
rendus  par  le  fait  non  recevables  à  attaquer 
une  société  dont  ils  ont  garanti  l'existence 
aux  acquéreurs. 

Par  requête  d'avoué  à  avoué  du  50  juin 
1841 ,  les  demandeurs  en  cassation  formèrent 
opposition  a  ce  jugement  en  ces  termes  :  // 
importe  aux  exposants  de  s'opposer  à  ce  /«- 
gement  afin  que  les  conclusions  reprises  aux 
exploits  introduclifs  d'inslance  et  celles  pri- 
ses et  signifiées  dans  le  cours  de  la  procédure 
leur  soient  adjugées.  —  Pourquoi,  sous  ré- 
serve de  tous  droits,  ...  les  exposants  déclO' 
rent  former  opposition  audit  jugement,  et 
pour  Toir  dire  droit,  avenir  est  donné  aux- 
dits  avoués,,,  pour  entendre  déclarer  la  pré- 
sente opposition  bien  fondée,,,  se  voir  con- 
damner aux  dépens,  adjuger  aux  exposants 
leurs  fins  et  conclusions. 

La  question  foumise  au  tribunal  de  iMonS 
et  ciisuilc  à  In  cour  d>ppel  de  Bruxelles,  con- 
sistait à  savoir  si  l'opposition  ainsi  libellée 
était  rccevabie,  en  présence  de  l'art.  161  dû 
code  de  procédure,  qui  exige  que  la  requête 
contienne  les  moyens  d'opposition,  on  se  ré- 
fère à  des  moyens  de  défense  précédemment 
signifiés ,  sous  peine  d'être  rejetée  sur  un 
simple  acte. 

Par  jugement  du  20  mars,  l'opposition, 
ainsi  formulée,  fut  déclarée  non  rccevabie. 

Sur  rappel  de  ce  jugement,  la  société  gé- 
nérale pour  favoriser  l'industrie  et  la  société 
de  mutualité  industrielle  intervinrent  devant 
la  cour  d'appel,  par  requête  signifiée  aux 
avoués  en  cause. 

Non-seulement  cette  intervention  ne  fui 
pas  contestée ,  mais  les  dc(nandeurs  conclu- 
rent formellement  à  Tadjudication  de  leurs 
conclusions  introduclives  d'instance  par  un 
arrêt  qui  sera  commun  à  toutes  les  parties 
en  cause. 

Le  23  janvier  1836,  la  cour  rendit  un 
atrêt  par  lequel ,  sans  s'arrêter  aux  fins  de 
non-recevoir  opposées  par  les  appelants,  elle 
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conÛrmait  la  décision  da  premier  juge  (M* 
Pourvoi  par  Auguste  Divuy,  tant  en  nom 
personnel  que  comme  héritier  de  Louis  Di- 
vuy son  père  et  de  Marie  Sturbois  sa  mère , 
ainsi  que  par  Marie  Divuy,  son  mari  Léonard 
Boyant,  et  enCn  par  Julie  Divuy,  veave  Pety, 
tant  pour  eux  que  comme  héritiers  de  leur 
sœur  Adèle  Divuy. 

Les  demandeurs  invoquaient  trois  moyens 
de  cassation. 

Premier  tnqyen.  —  Violation  des  art.  57, 
42,  45  et  45  du  code  de  commerce,  en  ce  que 
ia  cour  décide  que  la  société  de  commerce 
avait  intérêt  à  maintenir  Tassociation  du 
Long-Terne,  alors  que  Texistence  de  cette 
association, ainsi  que  le  contrat  qui  avait  eu 
pour  but  de  la  constituer,  avaient  été  décla- 
rés nuls ,  alors  que  Facte  de  constitution  de 
la  société  de  commerce  elle-même  n'avait 
pas  reçu  la  publication  nécessaire  pour  lui 
donner  une  existence  légale. 

Les  héritiers  Divuy,  disait  le  pourvoi,  ont 
agi  en  revendication  du  charbonnage  contre 
les  liers  détenteurs,  par  suite  de  Tarrél  du 
19  mai  1841  qui  avait  déclaré  le  contrat 
résolu.  La  société  de  commerce  est  interve- 
nue, et  son  intervention  a  été  admise,  sous 
prétexte  d*un  intérêt  éventuel,  afm  d'éviter 
d'être  exposée  à  des  recours ,  et  quoique  le 
dépôt  du  contrat  constilulif  de  la  société  de 
commerce,  en  date,  du  10  février  185^,  et 
rarrélé  royal  qui  Tautorise ,  du  7  décembre 
suivant,  n'tfient  été  déposés  au  greffe  du  tri- 
bunal de  commerce  que  le  16  déc.  1841, 
hors  du  délai  de  quinzaine  prescrit  par  l'ar- 
Ucle  42  du  code  de  commerce. 

L'arrêt  attaqué  a  refusé  de  statuer  sur  le 
moyen  de  nullité  tiré  de  ce  que  la  société  de 
commerce  ne  s'était  pas  conformée  aux  arti- 
cles 57,  42,  43  et  45  du  code  de  commerce, 
elle  a  déclaré  les  demandeurs  non  recevables 
à  contester  l'intervention  et  Fexislence  légale 
de  la  société,  tandis  qu'il  s'agit  d'une  nullité 
d'ordre  public  qui  n'a  pu  être  couverte  par 
aucune  reconnaissance  et  qui  peut  être  invo- 
quée par  les  liers  en  tout  état  de  cause,  même 
en  degré  d'appel. 

C'est  là  une  violation  des  articles  cités ,  et 
notamment  du  §  5  de  l'art.  42  qui  rend  la 
nullité  dont  s'agit  d'ordre  public  et  absolue  à 
l'égard  des  tiers. 

Réponse.  —  De  l'aveu  même  du  pourvoi, 
l'arrêté  royal  autorisant  la  société  de  com- 


(<)  La  décisioa  du  premier  juge,  le  juge- 
ment du  tribupal  de  Mons  du  90  mars,  ainsi  que 


merce  a  été  publié  avec  Pacte  d^association 
par  dépôt  au  greffe  le  16  décembre  1841  ; 
donc  depuis  cette  époque  l'existence  légale 
de  la  société  est  incontestable,  et  il  aurait  été 
inutile  de  rechercher  quelle  élait  sa  position 
antérieure,  si  la  cour  d'appel  avait  cru  pou- 
voir examiner  la  question  au  fond.  La  cour 
a  repoussé  le  moyen  de  nullité  par  une  un 
de  non-recevoir ,  fondée  sur  les  reconnais- 
sances successives  des  demandeurs  et  sur  la 
chose  jugée  par  le  jugement  du  7  janvier 
1848,  qui  a  déânîtivement  admis  Tinterven- 
tion  de  la  société  de  commerce.  Le  pourvoi 
porte  donc  le  débat  sur  une  question  que  la 
cour  n'a  point  examinée,  sur  la  portée  des 
articles  cités  du  code  de  commerce  qui  sont 
complètement  étrangers  à  la  véritable  ques- 
tion du  procès ,  qui  consiste  à  savoir  si ,  en 
présence  de  la  chose  irrévocablement  jugée, 
l'existence  légale  de  la  société  et  son  inter- 
vention aux  débats  peuvent  encore  être  con- 
testées. 

H  y  a  plus  encore  :  lors  de  l'arrêt  attaqué, 
comme  à  l'époque  du  jugement  que  cet  arrêt 
a  confirmé,  la  société  de  commerce  était  dis- 
soute, n'existait  plus;  n'eùt-elle  constitué 
qu'une  communauté  de  fait ,  il  fallait  nom- 
mer des  liquidateurs  ;  c'étaient  ces  liquida- 
teurs qui  se  trouvaient  en  cause ,  et  non  la 
société  dont  il  était  inutile  de  rechercher  le 
caractère  ;  le  seul  moyen  proposé  pour  re- 
pousser l'intervention  des  liquidateurs,  à  sa- 
voir la  prétendue  irrégularité  de  l'acte  de  dis- 
solution, a  été  rejeté  par  une  disposition  de 
l'arrêt  sur  laquelle  le  pourvoi  est  complète- 
ment muet.  Les  articles  57-,  42,  45  et  45  du 
code  de  commerce  que  le  pourvoi  invoque, 
sont  tout  à  fait  étrangers  à  la  décision  qui 
déclare  la  dissolution  de  la  société  régulière 
et  qui  reconnaît  la  qualité  requise  aux  liqui- 
dateurs. Le  premier  moyen  de  cassation  man- 
que donc  de  base. 

Deuxième  moyen,  —  Violation  des  arti- 
cles 57,  42,  45  et  45  du  code  de  commerce; 
violation  de  la  chose  jugée  et  des  art.  1550 
et  1551  du  code  civil,  en  ce  que  l'arrêt  a 
admis  l'intervention  de  la  société  générale  et 
de  la  société  de  mutualité  comme  actionnai- 
res posthumes  d'une  société  annulée. 

Les  articles  57,  42,  45  et  45  du  code  de 
commerce,  rendaient  inertes  entre  les  mains 
de  ceux  qui  en  sont  devenus  porteurs  les  ac- 
tions de  la  sociélé  du  Long-Terne  ;  la  société 
générale  et  celle  de  mutualité  spécialement 


Tarrét  atiaqtté,  sont  rapportés  dans  ce  Recueil , 
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ne  pouvaient  acquérir  un  droil  quelconque  au 
charbonnage,  en  recevant  ces  actions  posté- 
rieurement à  la  demande  d*annulation  ;  la 
société  déclarée  résolue  par  Tarrét  du  19  mai 
1811,  n'a  pu  émettre  aucune  action. 

l/arrét  attaqué  qui  admet  l'intervention  de 
ces  porteurs  d*acliuns  viole  à  la  fois  les  arti- 
cles cités  du  code  de  commerce  et  les  arti- 
cles 1350  et  1551  du  co<le  civil. 

Réponse.  —  L'arrêt  attaqué  constate  que 
l'intervention  dont  s'agit  n'a  pas  été  contes- 
tée  devant  la  cour  d'appel,  et  que  même  les 
demandeurs  ont  conclu  à  ce  que  l'arrêt  qui 
adjugerait  leurs  conclusions  fût  déclaré  com- 
mun à  toutes  les  parties  en  cause.  Le  moyen 
n'est  donc  pas  rccevable.  11  se  fonde  d'ail- 
leurs sur  la  supposition,  toute  gratuite  et 
contraire  aux  termes  mêmes  de  la  requête 
d*intervenlion.  que  les  sociéiés  intervenantes 
n'auraient  acquis  leurs  actions  que  depuis 
l'arrêt  de  1841. 

Troisième  moyen,  —  Violation  des  arti- 
cles 157,  160  et  161  du  code  de  procédure 
civile,  en  ce  que  Tarrêt  décide  que  l'opposi- 
tion signiûée  le  30  juin  1849  contre  le  juge- 
ment par  défaut  du  tfl  mars  précédent,  est 
nulle,  parce  que  les  opposants  n*au raient  pas 
suffisamment  libellé  leurs  moyens  d'opposi- 
tion. 

L'article  161  ,qoi  exigeque  la  requêle  d'op- 
position contienne  les  qioyens  d*opposition 
au  moins  par  relation  à  des  écrits  de  défense 
signifiés  avant  le  jugement,  afin  que  Poppo- 
sition  puisse  être  considérée  comme  sérieuse, 
et  mette  l'adversaire  à  même  de  se  défendre, 
est  complètement  inapplicable  quand  c'est  le 
défendeur  lui-même  qui  fait  déiaut,  puisque 
les  moyens  qui  justifiaient  sa  demande,  et 
libellés  dans  l'exploit  introductif  d'instance, 
sont  nécessairement  connus  du  défendeur. 
Ces  moyens  étaient  tellement  connus  dans 
l'espèce  que  les  défendeurs  ne  se  sont  pas 
bornés  à  requérir  défaut,  mais  qu'appréciant 
la  demande  et  les  motifs  allégués  à  l'appui,  ils 
ont  conclu  à  ce  qu'elle  fût  déclarée  non  rece- 
vable  et  non  fondée.  L'opposition  elle  même, 
telle  qu'elle  était  libellée .  annonçait  claire- 
ment qu'elle  n'avait  d'autre  objet  que  l'adju- 
dication delà  demande  introductive.  et  qu'on 
employait  comme  moyens  ceux  qui  avaient 
servi  à  justifier  cette  demande.  Vainement 
i'arrét  dit-il  qu'il  n'y  a  pas  un  rapport  néces- 
saire entre  les  motifs  justificatifs  de  la  de- 
mande, et  la  mémedemande  reproduite  après 
le  jugement  qui  l'a  rejetée.  La  loi  n'enlève 
le  bénéfice  de  l'opposition  qu*à  l'opposant 
qui  n'a  fait  connaître  aucun  moyen  d'oppo- 
sition. La  position  du  demandeur  qui  a  fait 
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valoir  les  motifs  justificatifs  de  son  action 
est  la  même  que  celle  du  défendeur  qui  se 
réfère  à  des  moyens  de  défense  qu'il  a  fait 
valoir  avant  le  jugement,  et  il  y  a  la  même 
corrélation  entre  le  jugement  qui  rejette  par 
défaut  ces  moyens  de  défense,  et  celui  qui  re- 
jette les  moyens  de  la  demande;  dans  les 
deux  cas  il  y  a  des  moyens  connus  de  la 
partie  adverse. 

Réponse,  —  L'action  dirigée  contre  les  ad- 
ministrateurs de  la  société  du  Long-Terne 
avait  pour  objet  la  restitution  du  char- 
bonnage, et  elle  était  fondée  sur  un  arrêt 
rendu  contradictoirement  avec  ces  adminis- 
trateurs; mais  le  litige  n'était  pas  resté  dans 
les  termes  de  la  demande  primitive  :  des  par- 
ties étrangères  à  Tarrét  dont  on  poursuivait 
l'exécution  sont  intervenues ,  et  cette  inter- 
vention a  nécessairement  créé  une  situation 
toute  nouvelle.  La  question  était  de  savoir  si 
cet  arrêt  pouvait  être  opposé  aux  interve- 
nants, et  si  la  famille  Divuy  avait  pu  provo- 
quer Tannulation  de  la  société.  Le  jugement 
par  défaut,  du  21  mars  1849,  décide  nette- 
ment que  l'arrêt  d'annulation  ne  peut  leur 
être  opposé  par  trois  motifs  également  pé- 
remptoires,  parce  que  les  intervenants  n'y 
ont  pas  été  représentés,  parce  que  depuis 
cette  décision  il  est  intervenu  un  arrêté  d'au- 
torisation, et  parce  que  les  sieurs  Divuy, 
ayant  vendu  une  partie  notable  de  leurs  ac- 
tions, doivent  garantir  aux  acquéreurs  l'exis- 
tence de  la  société. 

Dans  cet  état  de  choses,  la  requête  d'oppo- 
sition à  ce  jugement  par  défaut,  requête  qui 
se  bornait  à  demander  Tadjudication  des  con- 
clusions introductives,  satis  contenir  aucun 
moyen  à  l'égard  de  la  partie  intervenante 
qui  avait  obtenu  ce  jugement,  ne  pouvait 
évidemment  être  considérée  comme  rece- 
vable. 

Au  surplus ,  la  question  de  savoir  si  cette 
requête  contenait  d'une  manière  suffisante 
une  indication  quelconque  des  moyens  d'op- 
position, était  une  question  de  fait,  comme 
les  demandeurs  eux-mêmes  le  reconnaissaient 
devant  la  cour  d'appel,  en  soutenant  dans 
leurs  conclusions  que  cette  requête  était  suf- 
fisamment libellée  d'après  les  rélroactes  de 
la  cause  et  les  éléments  de  la  procédure.  Cette 
question  de  fait  a  été  décidée  souveraine- 
ment par  la  cour  d'appel ,  qui  a  également 
décidé  en  fait  qu'il  n'y  avait  pas  de  rapport 
nécessaire  entre  les  motifs  déduits  au  début 
du  litige  et  la  même  demande  reproduite 
après  un  jugement  qui  les  avait  rejetés  par 
des  moyens  spécialement  propres  à  la  société 
intervenante. 
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Le  ministère  public  a  concla  au  rejet  du 
pour?oi. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  ■—  Sur  le  premier  moyen  de 
cassation  (iré  de  la  violation  des  articles  37, 
4â,  43  et  45  du  code  de  commerce,  en  ce 
que  Tarrêt  attaqué  a  décidé  que  la  société  de 
commerce  avait  intérêt  à  mainienir  Tassocia- 
tion  du  Long-Terne,  tandis  que  l'existence 
de  cette  association  et  le  contrat  qui  avait 
pour  but  de  la  constituer,  avaient  été  déclarés 
nuls,  et  en  ce  que  Pacte  de  constitution  de  la 
société  de  commerce  elle-même  n^avait  pas 
reçu  la  publication  nécessaire  pour  lui  don- 
ner une  existence  légale  : 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  ayant  déclaré 
non  recevable  Topposition  au  jugement  par 
défaut  du  21  mars  1849,  n'a  point  eu  à  sta- 
tuer sur  l'existence  légale  de  la  société  du 
Long-Terne,  reconnue  par  le  même  juge- 
ment ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  l'existence 
légale  de  la  société  de  commerce,  que  l'arrêt 
attaqué  a  déclaré  les  demandeurs  non  receva- 
bles  à  contester  l'intervention  de  cette  so- 
ciété, par  les  motifs  que  la  recevabilité  de 
cette  intervention  avait  été  admise  et  que 
l'existence  légale  de  la  société  avait  été  re- 
connue par  voie  de  conséquence,  par  le  ju- 
gement du  tribunal  de  Mons,  en  date  du 
7  janvier  1848; 

Que  le  soutènement  des  demandeurs  ayant 
été  ainsi  écarté  par  l'exception  de  chose  ju- 
gée ,  la  cour  d'appel  n'a  point  eu  à  examiner, 
et  qu'il  ne  peut  y  avoir  lieu  de  rechercher 
devant  la  cour  de  cassation,  quelle  est  la 
portée  des  articles  du  code  de  commerce  in- 
voqués par  le  pourvoi,  et  si  la  nullité  qu'en- 
traîne l'inobservation  des  prescriptions  qu'ils 
renferment  a  pu  ou  non  être  couverte  à  l'é- 
gard des  tiers  par  de  simples  actes  de  recon- 
naissance ; 

Qu'ainsi  le  premier  moyen  de  cassation , 
qui  ne  conteste  en  aucune  façon  l'exception 
de  chose  jugée  admise  par  l'arrêt  attaqué, 
manque  complètement  de  base. 

Sur  le  deuxième  moyen  tiré  de  la  violation 
des  articles  37,  42,  43  et  45  du  code  de  com- 
merce, et  des  articles  1350  et  1351  du  code 
civil,  en  ce  que  Farrêt  attaqué  a  admis  l'in- 
tervention de  la  société  générale  et  de  la  so- 
ciété de  mutualité  comme  actionnaires  post- 
humes d'une  société  annulée  par  l'arrêt  du 
19  mai  1841,  lequel  avait  dès  lors  l'autorité 
de  la  chose  jugée  à  leur  égard  : 

Atlendu  que  l'intervention  des  sociétés 


prémentionnées  n'a  pas  été  contestée  devant 
la  coqr  d'appel  ;  qu'au  contraire,  les  deman- 
deurs ont  conclu  à  ce  que  l'arrêt  à  intervenir 
fût  déclaré  commun  à  toutes  les  parties  en 
cause  : 

Qu'ainsi  ce  deuxième  moyen  de  cassatioo 
n'est  pas  recevable. 

Sur  le  troisième  moyen  tiré  de  la  violation 
des  articles  157, 160  et  161  du  code  de  pro- 
cédure civile,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
écarté  comme  non  recevable  l'opposition  for- 
mée au  jugement  par  défaut  du  21  mars 
1849: 

Attendu  que  la  demande  inlroductive  d'in- 
stance, formée  contre  les  administrateurs  de 
la  société  du  Long-Terne,  avait  pour  objet 
la  revendication  du  charbonnage  du  Long- 
Terne,  en  exécution  de  l'arrêt  du  19  mai 
1841  qui  avait  prononcé  la  nullité  de  ladite 
société  ; 

Attendu  que  la  société  de  commerce  est 
intervenue  dans  cette  contestation,  non  dans 
l'intérêt  des  défendeurs  originaires,  mais 
dans  son  propre  intérêt',  comme  étrangère  à 
l'arrêt  précité  du  19  mai  1841,  et  soutenant 
que  les  demandeurs  étaient  non  recevables  à* 
demander  la  nullité  de  la  société  qu'ils  avaient 
formée  avec  elle; 

Attendu  qu'antérieurement  au  jugement 
par  défaut  du  SI  mars  1849,  les  demandeurs 
n'avaient  pris  aucunes  conclusions  sur  ce  dé- 
bat incident,  ni  fait  signifier  aucun  moyen 
de  défense  contre  cette  intervention  qui  chan- 
geait complètement  la  nature  et  l'objet  du 
litige  ; 

Que  dans  cet  état  des  choses ,  et  la  so- 
ciété de  commerce  étant  intervenue  en  réa- 
lité comme  demanderesse  s'opposant  à  l'exé- 
cution de  l'arrêt  du  19  mai  1841  entre  les 
parties  en  cause ,  il  ne  pouvait  suffire  aux 
demandeurs,  dans  leur  requête  d'opposition 
au  jugement  qui  avait  accueilli  la  préten- 
tion de  la  société  intervenante,  de  se  réfé- 
rer purement  et  simplement  aux  conclusions 
qu'eux-mêmes  avaient  prises  par  leur  exploit 
introductif  d'instance  contre  les  défendeurs 
originaires,  et  qui  étaient  complètement 
étrangères  aux  droits  invoqués  par  la  société 
de  commerce  ; 

Que  la  cour  d'appel,  appréciant  ainsi  sou- 
verainement la  demande  introductive  d'in- 
stance dans  ses  rapports  avec  la  demande  des 
intervenants  et  avec  le  jugement  qui  avait 
accueilli  cette  demande,  n'a  pu,  en  écartant 
l'opposition  à  ce  jugement  comme  ne  conte- 
nant aucune  indication  des  moyens  d'oppo- 
sition à  l'égard  des  intervenants ,  violer  au- 
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cune  des  disposi lions  Invoquées  à  Tappui  du 
Iroisième  moyen  de  cassation^  et  a  fait,  au 
coniraire,  Ufie  juste  applicalion  de  l'art.  161 
du  code  de  procédure  civile  ; 

Par  ces  motifs ,  rejette  le  pourvoi ,  con- 
damne les  demandeurs  à  Tamende  de  150  fr. 
envers  r£tal,à  une  indemnité  de  pareille 
somme  envers  les  défendeurs,  et  aux  dépens. 

Du  20  mars  1857.  —  !'•  ch.  —  Prés. 
M.  Marcq,  faisant  fonctions  de  président.  — 
Aapp.  M.  Decuyper.  —  ConcL  conf.  M.  Fai- 
der,  avocat  général.  —  P/.  M.  Vandievoet 
$  MM.  Orls  et  Barbanson. 


MOTIFS.  —  Chosb  jUGtK  dans  lis  hotifs. 

IlX  a  chose  jugée  dans  les  motifs  d'un  arrèi 
qui  décide  la  question,  non  dans  son  dis- 
positif, mais  dans  ses  considérants ,  lorsque 
les  considéranis  se  lient  essentiellement  au 
dispositif.  { Code  de  procédure,  art*  141  ;  loi 
du  90  avril  1810,  art.  7  ;  Constitution,  art.  97.) 

<AUG.  DIVOT,  —  G.  LB8  MEMBRIS  DU  COIf 8.  D'aDM. 
BX  LA  SOCitTÉ  DU  LONG-TBRNB  ET  COIfSOBTS.  ) 

L'arrêt  du  19  mai  1841,  dont  il  est  parlé 
dans  Taffaire  qui  précède,  ayant  prononcé  la 
nullilé  de  la  société  du  Long-Terne  et  admis 
le  demandeur  à  en  poursuivre  la  liquidalioa, 
celui-ci  fit  apposer  les  scellés  sur  tous  les  ob- 
jets dépendants  de  la  société.  Les  scellés  fu- 
rent levés,  avec  inventaire,  le  4  août  1841 , 
et  un  sieur  Brion  commis  à  la  garde  des  ob- 
jets inventoriés. 

Le  sieur  Brion  étant  venu  à  décéder ,  le 
demandeur,  soutenant  que  l'inventaire  était 
irrégulier,  s'adressa  par  requête  au  président 
du  tribunal  de  Mons  afin  qu'il  fat  procédé  à 
une  nouvelle  apposition  de  scellés  avec  éta- 
blissement de  nouveaux  gardiens.  Ce  magis- 
trat, par  son  ordonnance  du  14  décembre 
1849,  autorisa  en  efifet  une  nouvelle  apposi- 
tion de  scellés,  mais  seulement  sur  les  objets 
repris  â  Tinventaire  précédemment  dressé 
dans  le  but  d'opérer  immédiatement  le  réco^ 
lement  de  ces  objets  et  la  mise  sous  la  garde 
des  nouveaux  gardiens. 

Pochez  et  Dubart,  employés  de  la  société 
du  Long-Terne,  s'élant  opposés  à  l'exécution 
de  cette  ordonnance,  il  en  fut  référé  au  pré- 
sident du  tribunal  devant  lequel  intervinrent 
les  administrateurs  de  la  société  du  Long- 
Terne  et  les  liquidateurs  de  la  société  de  com- 
merce de  Bruxelles.  Par  ordonnance  du  18 


décembre  1849,  le  président  déclara  n'y  avoir 
lieu  à  nouvelle  apposition  de  scellés,  mais 
seulement  à  la  constitution  d'un  nouveau 
gardien  :  il  déclara  en  outre  que  l'interven- 
tion de  la  société  de  commerce  était  sans 
objet  au  point  où  se  réduisait  la  contestation, 
et  mit  les  liquidateurs  hors  de  cause. 

Divuy  interjeta  appel  de  cette  ordonnance 
tant  vis-à-vis  de  Pochet  et  Dubart  que  vis-à- 
vis  des  administrateurs  de  la  société  du  Long- 
Terne. 

Les  liquidateurs  de  la  société  de  commerce 
intervinrent  sur  cet  appel,  ainsi  que  la  société 
générale  et  la  société  de  mutualité. 

Pochet,  Dubart  et  les  administrateurs  de 
la  société  du  Long-Terne  formèrent  de  leur 
côté  un  appel  incident ,  concluant  à  ce  qu'il 
plût  à  la  cour  réformer  l'ordonnance  dont 
appel,  déclarer  l'appelant  non  recevable  à 
remettre  en  question  l'existence  de  la  société 
du  Long-Terne  en  présence  delà  chose  irré- 
vocablement jugée,  et  à  réclamer  des  mesures 
quelconques  de  scellés  et  d'inventaire. 

Les  liquidateurs  de  la  société  de  commerce, 
déclarant  également  interjeter  appel  incident 
pour  autant  que  de  besoin,  prirent  les  mêmes 
conclusions  auxquelles  adhérèrent  les  autres 
sociétés  intervenantes. 

De  son  côté  l'appelant  conclut  à  ce  que  les 
sociétés  intervenantes  fussent  déclarées  non 
recevables  dans  leur  intervention,  et  subsi- 
diairemenl,  au  fond,  il  soutint  l**  que  l'arrêt 
du  19  mai  1841  avait  force  de  chose  jugée  à 
leur  égard  ;  â<*  que  même  dans  l'absence  de 
cet  arrêt  et  vu  que  l'acte  de  société  du  30 
décembre  1836  n'avait  pas  été  publié  dans 
la  quinzaine  de  sa  date,  il  y  avait  lieu  de  dé- 
clarer, vis-à-vis  des  intervenants,  la  non- 
existence  de  la  prétendue  société  du  Long- 
Terne,  nonobstant  l'arrêté  royald'autorisa- 
tion  obtenu  tardivement  le  11  juin  1843; 
3<*  que  les  droits  des  sociétés  intervenantes 
se  bornent  à  prendre  part,  au  prorata  de  leurs 
actions,  à  la  liquidation  de  la  communauté 
et  4"  que  les  sociétés  intervenantes  étaient 
mal  fondées  dans  la  prétention  qu'elles  for- 
mulaient par  des  conclusions  subsidaires  d'ob- 
tenir à  charge  de  l'appelant  la  restitution 
intégrale  de  leur  mise. 

Le  23  janvier  1836,  la  cour  d'appel  rendit 
un  arrêt  par  lequel  elle  mit  hors  de  cause 
Pochet  et  Dubart  comme  étant  sans  qualité, 
déclara  non  recevable  Tinlervention  en  degré 
d'appel  et  l'appet  incident  des  liquidateurs 
de  la  société  de  commerce  qui,  ayant  été  mis 
hors  de  cause  en  première  instance,  n'avaient 
point  interjeté  appel  principal  de  cette  déci- 
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sion  ;  reçut  rinlervention  de  la  sociélé  géné- 
rale el  de  la  sociélé  de  mulualilé  ;  el  slaluant 
au  fond,  mit  l'appel  principal  à  néant,  et 
accueillant  Tappel  incident,  déclara  Divuy 
non  recevable  à  réclamer  des  mesures  de 
scellés  ou  d'inventaire,  et  rejeta  en  consé- 
quence les  conclusions  de  sa  demande  intro- 
duclivc  (Toy.  Bull,  el  Pasic,  1856,  2,  â;$5). 

Pourvoi  par  Divuy,  qui  présenle  trois 
moyens  de  cassation. 

Premier  moyen.  —  Violation  des  articles 
1350, 1551  et  155Ï  du  code  civil,  en  ce  qoe, 
contrairement  à  Tarrél  du  19  mai  1841 ,  Far- 
rèt  attaqué  proclame  la  validité  de  Pacte  de 
société  du  50  décembre  1836  et  attribue  aux 
administrateurs  et  aux  actionnaires  de  cette 
sociélé  des  droits  que  Farrét  de  1841  leur 
avait  virtuellement  enlevés  et  méconnus  : 
et  en  ce  que,  contrairement  au  même  arrêt 
et  aux  ordonnances  du  président  du  tribunal 
de  Mons  des  S!2  el  26  juillet  1841 ,  Tarrèt  at- 
taqué déboute  le  demandeur  de  sa  demande 
en  établissement  de  gardien  et  apposition  de 
scellés  en  exéculion  du  même  arrêt. 

Violation  des  règles  sur  la  division  des 
pouvoirs  et  des  art.  25,  i29,  30  et  9â  de  la 
conslitulion,  en  ce  que  Tarrét  attaqué  a  attri- 
bué à  Tarrété  royal  du  11  juin  184i  le  pou- 
voir de  faire  revivre  une  société  annulée  par 
raulorité  judiciaire. 

Le  demandeur  cherchait  d'abord  à  établir 
qu'en  réalité  l'arrêt  attaqué  proclamait  la  va- 
lidité de  la  sociélé  du  Long-Terne;  que  l'ar- 
rêt de  1841 ,  qui  avait  déclaré  cette  société 
nulle,  rendu  conlradictoirement  avec  la  so- 
ciélé et  ses  administrateurs,  pouvait  être 
opposé  à  tous  les  actionnaires,  puisque  dans 
une  société  anonyme  les  administrateurs  seuls 
peuvent  représenter  la  sociélé  et  ses  action- 
naires, et  qu'enfin  la  sociélé,  reconnue  vala- 
ble par  Tarrèt  attaqué  et  autorisée  par  l'ar- 
rêté royal  du  1 1  juin  1842,  était  bien ,  ainsi 
que  cela  résulte  des  termes  mêmes  de  l'ar- 
rêté, la  sociélé  qui  avait  été  annulée  par 
l'arrêt  de  1841. 

Or.  cet  arrêté  royal  n'a  pu  faire  revivre 
une  sociélé  dont  l'autorité  judiciaire  avait 
prononcé  la  nullité  ;  le  principe  de  la  sépara- 
tion des  pouvoirs,  consacré  par  les  art.  â5 
à  30  de  la  constitution,  ne  permet  pas  à  l'au- 
torité judiciaire  de  paralyser  l'effet  des  juge- 
ments el  arrêts. 

Vainement  l'arrêt  attaqué  admet-il  que  le 
jugement  par  défaut  du  SI  mars  1840  ne 
permet  plus  au  demandeur  de  se  prévaloir 
de  l'arrêt  de  1841  ;  il  y  a  là  erreur  de  fait, 
en  ce  que  ce  jugement ,  dans  son  dispositif. 


qui  seul  constitue  la  chose  jugée,  ne  dit  pas 
un  mot  de  l'arrêt  de  1841  ;  et  il  y  a  encore 
erreur  de  droit,  en  ce  que  le  reiet  de  la  de- 
mande de  Divuy  prononcé  par  il  jugement , 
demande  qui  tendait  uniquement  à  sa  réin- 
tégration dans  la  propriété  du  charbonnage, 
n'empêchait  pas  la  nullité  de  l'acte  de  société, 
qui  avait  été  définitivement  prononcée,  de 
subsister.  En  1841 ,  le  demandeur  figurait  au 
procès  comme  directeur  gérant  et  comme 
propriétaire;  aujourd'hui  comme  alors  il  a 
droit  et  est  intéressé  à  la  liquidation  de  la 
société;  le  jugement  du  21  mars  1849  ne  lui 
a  pas  enlevé  ce  droit. 

Réponse,  —  Ce  n'est  point  l'arrêt  attaqué, 
mais  le  jugement  du  tribunal  de  Mons,  du 
21  mars  1849,  qui  a  eu  à  résoudre  toutes  les 
questions  que  le  pourvoi  se  permet  de  repro- 
duire. C'est  ce  jugement  qui  a  décidé  nette- 
ment au  principal  que  tous  les  droits  de  Di- 
vuy, dessaisi  du  charbonnage,  se  trouvaient 
restreints  à  la  propriété  des  actions  au  por- 
teur reçues  pour  prix  de  son  apport  ;  qu'il 
ne  pouvait  se  prévaloir  de  l'arrêt  de  184 1 ,  ni 
contre  la  sociélé  de  commerce,  ni  contre  les 
actionnaires  du  Long-Terne,  parce  qu'ils  n'a- 
vaient pas  été  parties  au  procès  dans  lequel 
cet  arrêt  est  intervenu;  que  depuis  cette 
décision  un  arrêté  royal  était  venu  consacrer 
lexistence  légale  de  la  société,  et  que  de  plus 
Divuy  était  non  recevable  à  la  contester, 
parce  que,  vendeur  de  i75  actions,  il  était 
tenu  de  la  garantir  aux  acquéreurs.    • 

11  est  évident  que  ce  jugement  étant  passé 
en  force  de  chose  jugée  par  le  rejet  détinilif 
de  l'opposition  formée  par  le  demandeur, 
celui-ci  ne  pouvait  plus  rien  opposer  de  ce 
qu'il  invoque  aujourd'hui ,  dans  une  procé- 
dure accessoire  relative  à  des  mesures  conser- 
vatoires et  dont  le  sort  dépendait  nécessaire- 
ment de  ce  qui  serait  décide  dans  l'instance 
principale.  Les  critiques  du  pourvoi  tombent 
donc  manifestement  à  faux;  elles  ne  pour- 
raient être  adressées  qu'au  jugement  du 
21  mars  1849  qu'il  n'est  plus  permis  de  cri- 
tiquer. 

Deuxième  moyen,  —  Violation  des  arti- 
cles 1 108, 18^2  et  1834  du  code  civil,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué,  pour  repousser  l'autorité 
de  la  chose  jugée  résultant  de  l'arrêt  du 
19  mai  1841,  reconnaît  implicitement  la  va- 
lidité de  la  société  du  Long-Terne,  comme 
ayant  été  constituée  en  1842  sans  le  consen- 
tement du  demandeur  et  sans  sa  participa- 
tion. 

L'acte  du  30  décembre  1836  avait  été  an- 
nulé; l'apport  de  Divuy  était  devenu  insub- 
sistant et  toutes  les  obligations  résultant  de 
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CCI  acle  poar  les  colraitants  n*exislaient  plus. 
C'est  cependant  le  même  acte  que  Tarrêlé  du 
11  juin  1812  a  approuvé,  et  il  Ta  approuvé 
moyennant  de  nombreuses  modifications  à 
apporter  aux  statuts  par  Vassemblée  générale 
des  actionnaires. 

Toutefois  il  est  évident  que  la  société  ne 
subsistant  plus,  il  n*y  avait  plus  de  véritables 
intéressés  à  consulter  que  les  fondateurs  et 
les  (propriétaires  primitifs  du  charbonnage,  et 
qu'aucune  société  nouvelle  nepouvait  s'établir 
sur  les  anciennes  bases  modifiées  au  vœu  de 
l'arrêté  royal,  sans  le  consentement  et  Tin- 
tervenlion  du  demandeur;  il  fallait  un  nou- 
veau contrat,  et  pour  former  ce  contrat,  un 
nouveau  concours  de  volontés,  conformément 
au  principe  écrit  dans  l'article  1108  du  code 
civil  et  rendu  spécialement  applicable  en  ma- 
tière de  société  par  les  articles  183â  et  1834. 
Ou  l'arrêt  a-t-il  rencontré  ce  concours  de  vo- 
lontés? 11  ne  le  dit  pas.  Comment  dès  lors 
a-t-il  pu,  sans  violer  les  articles  cités,  réduire 
les  droits  du  demandeur  à  ceux  d'un  simple 
actionnaire  dans  la  société  anonyme  approu- 
vée par  l'arrêté  royal  de  1842,  et  admettre 
que  le  demandeur  était  lié  par  des  statuts 
auxquels  il  n'avait  pris  aucune  part? 

Réponse.  —  Les  qualités  de  l'arrêt  attaqué 
font  foi  que,  devant  la  cour  d'appel,  le  deman- 
deur n'a  jamais  invoqué  ce  moyen  ni  les  con- 
sidérations de  fait  dont  il  l'appuie.  Le  moyen 
n*est  donc  pas  recevable. 

Ce  moyen,  d'ailleurs,  avait  été  proposé 
comme  moyen  d'opposition  an  jugement  du 
21  mars  1849;  mais  l'opposition  ayant  été 
définitivement  rejetée,  le  moyen  ne  pouvait 
plus  être  reproduit.  C'est  ce  jugement  du 
^i  mars  1819  qui  a  reconnu  l'existence  de  la 
société  approuvée  par  l'arrêté  royal  de  1842, 
et  le  demandeur  est  non  recevable  à  la  con- 
tester tant  que  ce  jugement  subsiste. 

Troisième  moxen,  —  Violation  des  arti- 
cles 141  du  code  de  procédure,  7  de  la  loi  du 
20  avril  1810  et  97  de  la  constitution,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué,  sans  donner  aucun  motif 
de  sa  décision,  a  reconnu  l'existence  de  la 
société  du  Long-Terne,  contrairement  à  un 
chef  de  conclusions  du  demandeur  qui ,  fai- 
sant abstraction  de  l'arrêt  de  1841,  avait  de- 
mandé la  nullité  de  l'acte  de  société  pour  dé- 
faut de  publication  de  l'acte  dans  la  quinzaine 
de  sa  date. 

Réponse,  —  La  décision  attaquée  repose 
tout  entière  sur  la  chose  jugée  par  le  juge- 
ment du  21  mars  1841,  lequel  repousse  l'ar- 
rêt de  1841,  refuse  à  Divuy  son  droit  direct 
au  charbonnage  qui  avait  constitué  son  ap- 


port et  restreint  tous  ses  droits  à  la  propriété 
des  actions  reçues  pour  prix  de  cet  apport , 
en  le  déclarant  non  recevable  à  contester 
l'existence  de  la  société,  qu'il  est  tenu  de  ga- 
rantir. Le  rejet  du  chef  des  conclusions  dont 
s'agit ,  et  que  le  demandeur  avait  déjà  pro- 
duit sur  l'opposition  au  jugement  du  21  mars, 
est  donc  sufiisamment  motivé  par  la  chose 
jugée  dont  l'arrêt  attaqué  a  fait  Tapplication, 
ce  qui  ne  permettait  plus  â  Divuy  de  soutenir 
que  la  société  était  nulle  sous  un  rapport 
quelconque. 

M.  l'avocat  général  Faider  a  conclu  au  rejet 
du  pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  de 
cassation  lire  de  la  violation  des  art.  1350, 
1551  et  1352  du  code  civil,  en  ce  que,  con- 
trairement à  l'arrêt  du  19  mai  1841,  la  cour 
d'appel  a  proclamé  la  validité  de  l'acte  du 
30  décembre  1836  constitutif  de  la  société 
du  Long-Terne,  et  a  attribué  aux  adminis- 
trateurs et  aux  actionnaires  de  celte  société 
des  droits  que  l'arrêt  de  1841  leur  avait  tex- 
tuellement enlevés  et  méconnus;  et  en  ce 
que,  contrairement  au  même  arrêt  et  aux 
ordonnances  du  président  du  tribunal  de 
Mons,  des  22  et  26  juillet  1841 ,  elle  a  dé- 
boulé le  demandeur  de  sa  demande  en  éta- 
blissement d^  gardien  et  apposition  de  scellés  ; 
ainsi  que  de  la  violation  des  règles  sur  la 
division  des  pouvoirs,  et  des  art.  25,  29,  30 
et  92  de  la  constitution,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  aurait  attribué  à  l'arrêté  royal  du 
11  juin  1842  le  pouvoir  de  faire  revivre  une 
société  annulée  par  l'autorité  judiciaire  : 

Attendu  que  par  l'arrêt  précité  du  19  mai 
1841,  le  demandeur  Auguste  Divuy  avait  été 
déclaré  fondé  à  demander  la  nullité  de  la  so- 
ciété anonyme  du  Long-Terne,  cl  à  en  pour- 
suivre la  liquidation ,  et  que  cet  arrêt  avait 
déclaré  résolu  le  contrat  du  30  décembre 
1836,  intervenu  entre  le  demandeur  et  son 
père  Louis  IJivuy  et  la  société  de  commerce 
de  Bruxelles,  pour  constituer  cette  même 
société  ; 

Attendu  qu'en  exécution  de  cet  arrêt,  Au- 
guste Divuy  a  fait  apposer  les  scellés  sur  tout 
l'tivoir  de  la  société,  et  a  intenlé  conlre  les 
administrateurs  une  action  tendante  à  être 
réintégré  dans  la  propriété  du  charbonnage 
du  Long-Terne  qui  avait  fait  Tobjet  de  son 
apport  dans  la  société; 

Attendu  que,  sur  l'inter/ention  de  la  so- 
ciété de  commerce  dans  celle  contestation, 
il  est  intervenu  un  jugement  du  tribunal  ci- 
vil de  Mons,  en  date  du  21  mars  1849,  passé 
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en  force  de  chose  jugée,  lequel  a  déclaré  le 
demandeur  non  recevable  ni  fondé  à  récla- 
mer la  propriété  du  charbonnage,  en  exécu- 
tion de  Tarrét  précité,  par  le  motif  que  ce 
charbonnage  a  cessé  d*appartenir  aux  sieurs 
Divuy  père  et  61s,  par  suite  de  la  constitu- 
tion de  la  société  du  Long-Terne  qui  res- 
treint leurs  droits  à  la  propriété  des  actions 
au  porteur  qu'ils  ont  reçues  pour  prix  de  leur 
apport;  que  Tarrét  du  19  mai  1841,  qui  a 
déclaré  nul  le  contrat  de  société,  ne  peut  être 
opposé  ni  à  la  société  de  commerce  ni  aux 
actionnaires,  puisqu'ils  n'y  ont  pas  été  par- 
ties ;  que  depuis  cette  décision  il  est  inter- 
venu un  arrêté  royal  qui  a  consacré  l'exis- 
.tence  légale  de  la  société  à  partir  de  sa  créa- 
tion, et  parce  qu'en  outre  lesdits  sieurs  Divuy 
ont  vendu  une  partie  notable  de  leurs  actions, 
et  que,  par  ce  fait,  ils  se  sont  rendus  non 
recevables  à  attaquer  une  société  dont  ils 
ont  garanti  l'existence  aux  acquéreurs  ; 

Attendu  qu'il  ressort  évidemment  de  ce 
jugement,  qu'en  déclarant  le  demandeur  non 
recevable  ni  fondé,  il  a  reconnu  nécessaire- 
ment, par  son  dispositif  même,  l'existence 
légale  de  la  société  à  partir  de  sa  création , 
nonobstant  l'arrêt  du  19  mai  1841,  étranger 
à  la  société  de  commerce,  et  dont  l'interven- 
tion de  celte  société  au  procès  a  paralysé 
complètement  Texéculion  ; 

Que  dès  lors  le  demandeur  était  évidem- 
ment non  recevable  à  poursuivre  les  mesures 
conservatoires  prises  en  exécution  de  cet  ar- 
rêt et  des  ordonnances  du  président  du  tribu- 
nal civil  de  Hons,  des  ââ  et  26  juillet  1841, 
et  qu'en  rejetant  les  0ns  et  conclusions  de  sa 
demande  introductive  qui  avait  pour  objet 
ces  mêmes  mesures  conservatoires,  l'arrêt 
attaqué  a  fait  une  juste  application  des  prin- 
cipes en  matière  de  chose  jugée ,  et  n'a  pu 
violer  aucune  des  dispositions  légales  invo- 
quées à  Tappui  du  premier  moyen. 

Sur  le  deuxième  moyen  de  cassation  tiré 
de  la  violation  des  art.  1108,  183â  et  1834 
du  code  civil,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué,  pour 
repousser  l'autorité  de  la  chose  jugée  résul- 
tant de  l'arrêt  du  19  mai  1841 ,  aurait  impli- 
citement reconnu  la  validité  d'une  société 
constituée  en  184^,  sans  le  consentement  du 
demandeur  et  sans  sa  participation  : 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  n'a  nullement 
supposé  l'existence  d'une  société  nouvelle  qui 
aurait  été  constituée  par  suite  de  l'arrêté  royal 
du  11  juin  1842.  sans  le  concours  du  deman- 
deur,*qu'il  est  uniquement  fondé  sur  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  résultant  du  juge- 
ment du  dl  mars  1849,  lequel  a  déclaré 
virtuellement  le  demandeur  non  recevable 


ni  fondé  à  contester  Pexislence  légale  de  la 
société  constituée  par  l'acte  du  30  décembre 
1836,  et  approuvée  par  l'arrêté  royal  du 
11  juin  184^,  qu'ainsi  le  deuxième  moyen 
manque  de  base. 

Sur  le  troisième  moyen  tiré  de  la  violation 
des  articles  141  du  code  de  procédure,  7  de 
la  loi  du  âO  avril  1810,  et  97  de  la  constitu- 
tion, en  ce  que  l'arrêt  attaqué,  sans  donner 
aucun  motif  de  sa  décision,  a  reconnu  1*^1$- 
tence  de  la  société  du  Long-Terne,  contrai- 
rement à  un  chef  formel  de  conclusions  par 
lequel  le  demandeur  demandait  la  nullité  de 
la  société,  pour  défaut  de  publication  dans  la 
quinzaine  de  la  date  de  l'acte  : 

Attendu  qu'en  refusant  de  reconnaître  au 
demandeur  d'autres  droits  que  ceux  de  pro- 
priétaire des  actions  au  porteur  reçues  pour 
prix  de  son  apport  dans  la  société  du  Long- 
Terne,  par  application  de  la  chose  jugée  par 
le  jugement  du  â1  mars  1849,  la  cour  d'ap- 
pel a  suffisamment  motivé  le  rejet  de  toutes 
les  conclusions  par  lesquelles  le  demandeur 
tentait  de  remettre  en  question  Texistencc 
légale  de  cette  même  société  ; 

Par  ces  motifs ,  rejette  le  pourvoi ,  coa- 
damne  le  demandeur  à  l'amende  de  IbO  fr. 
envers  TEtat,  à  l'indemnité  de  pareille  somme 
envers  les  défendeurs,  et  aux  dépens. 

Du  20  mars  18»7.  —  !••  ch.  —  Pré^ 
M.  Marcq,  faisant  fonctions  de  président.  —  , 
Rapp,  M.  Decuyper.  —  Concl,  conf.  M.  Fai- 
der,  avocat  général.  —  PL  M,  Vaudievoet 
§  MM.  Gris  et  Barbanson. 


MlfJCE.  —  Officier  ifoMst  avant  errr  ans 
DE  SERVICE.  —  Service  de  cinq  ans  com- 
mencé avant  la  loi  du  8  MA1 1847  et  achevé 
apr&s.  —  Exemption  Dt  frère. 

Le  milicien  nommé  officier  avant  d'avoir  fait 
huil  ans  de  service  dans  un  grade  infé- 
rieur, ne  procure  pas  l'exemption  à  son 
frère. 

Celui  qui  y  lors  de  la  promulgation  de  la  loi 
du  8  mai  1847,  n'avait  pas  encore  servi 
pendant  cinq  ans,  n'avait  pas  un  droit  ac- 
quis à  recevoir  son  congé  définitif  après 
ces  cinq  ans. 

En  conséquence,  un  service  de  cinq  ans  com- 
mencé avant  le  8  mai  1847  et  complété  pos- 
térieurement, n'exempte  pas  le  frère  de  celui 
qui  a  fait  ce  service  (<).  (Loi  du  8  janv.  1817, 

(*)  Voy.  conf.  au  sommaire  :  17  mai  ei  5  juin 
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art.  8  et  ft4,$  MH;  loi  du  27  avril  1820,  ar- 
Uc]e24;  loi  du  21  déc.  1824;  loi  du  5  mai  1847, 
art.  24;  code  civil,  art.  2.) 

(j.  ▲.  DCFORT.) 

La  famille  Daforl  se  composait  de  quatre 
fils  dont  Talné,  frère  du  demandeur,  avait  été 
nommé  officier  sans  qu'il  eût  fait  cinq  ans  de 
service  dans  un  grade  inférieur,  avant  la  loi 
du  8  mai  1847  et  sans  qu'il  eût  complété  le 
terme  de  huit  ans  après  la  promulgation  de 
cette  dernière  loi.  Le  troisième  était  en  acti- 
vité de  service  comme  milicien  de  1852. 

Le  S3  mars18iS6,  décision  du  conseil  de 
milice  de  Neufcbâteau  qui  désigne  pour  le 
service  le  demandeur,  milicien  de  1857. 

Appel  par  Dufort,  qui  le  fonde  sur  ce  que 
deux  de  ses  frères,  dont  Talné  n'a  été  nommé 
officier  qu'après  avoir  servi  pendant  plus  de 
cinq  ans  dans  un  grade  inférieur  à  celui  de 
sous-lieutenant ,  étant  sous  les  drapeaux,  il 
a  droit  à  l'exemption  du  service  en  vertu  du 
S  MM  de  rart.^94  de  la  loi  du  8  janvier  1817- 
et  de  l'art.  22  de  celle  du  27  avril  1820,  et, 
le  22  avril ,  arrêté  de  la  députalion  du  con- 
seil de  la  province  de  Luxembourg ,  ainsi 
conçu  : 

«  Yu  la  requête,  en  date  du  25  mars  1 857, 
parvenue  au  gouvernement  provincial  le  27 
du  même  mois,  par  laquelle  le  sieur  Dufort 
(Jules- Auguste),  demeurant  à  Sugny,  com- 
mune de  Sugny,  interjette  appel  de  la  déci- 
sion du  conseil  de  milice  de  l'arrondissement 
de  Neufcbâteau,  en  date  du  25  mars  dernier, 
qui  le  désigne  pour  le  service  ; 

«  Vu  la  décision  rappelée  ci-dessus  ; 

(t  Vu  les  lois  sur  la  milice  nationale; 

«  Attendu  que  l'appel  est  fondé  sur  ce  que 
le  milicien  Dul'ort  est  le  quatrième  flls  d'une 
famille  composée  de  quatre  garçons  dont 
Talné,  aujourd'hui  officier  au  6<'  régiment  de 
ligne ,  a  servi  pendant  sept  ans ,  un  mois  et 
dix-huit  jours  au  régiment  de  grenadiers, 
dans  un  grade  inférieur  à  celui  de  sous-lieu- 
tenant, et  dont  le  troisième  est  en  activité  de 
service,  comme  milicien  de  l'année  1852; 

«(  Attendu  que  les  documents  produits  con- 
statent que  la  famille  Dufort  se  compose  réel- 
lement de  quatre  garçons  ;  que  l'alné  est  of- 
ficier au  6«  régiment',  a  servi  pendant  sept 
ans  et  un  mois  au  régiment  de  grenadiers, 


1854  (Pa«>c.,  1854.  1,  231 ,  252)  ;  4  juin  1855 
{PoMic,  1855, 1,  244);  19  mai  1856  {Paêic.,  185C, 
1,  295). 


dans  un  rang  inférieur  à  celui  de  sous-lieu- 
tenant, et  que  le  troisième  sert  au  régiment 
de  grenadiers  comme  milicien  de  1852; 

«(  Attendu  qu'aux  termes  des  dispositions 
combinées  de  l'article  94,  $  MM,  de  la  loi  du 
8  janvier  1817,  de  l'article  22  de  la  loi  du 
27  avril  1820.  et  de  l'art.  1«'  de  la  loi  du  8  mai 
1847,  un  milicien,  promu  officier,  ne  pro- 
cure l'exemption  à  un  frère  qu'autant  qu'il 
ait  servi  dans  une  position  inférieure  à  celle 
de  sous-lieutenant,  pendant  un  terme  de  huit 
années  ; 

M  Attendu  que  le  frère  aîné  de  l'appelant 
n'a  servi  que  sept  ans,  un  mois  et  dix-huit 
jours  ; 

«  Arrête  :  Art.  1  «'.  La  décision  du  conseil 
de  milice  de  l'arrondissement  de  Neufcbâ- 
teau est  maintenue.  » 

Pourvoi  par  Dufort,  et  conclusions  de  M.  le 
procureur  général  Leclercq  au  rejet. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  de  cassation 
présenté  par  le  demandeur,  consistant  dans 
la  violation  de  l'art.  94,  $  MM,  de  la  loi  du 
8  janvier  1817,  de  l'article  24  de  là  loi  du 
27  avril  1820,  de  la  loi  du  21  décembre  1824, 
et  des  art.  12  de  la  loi  du  8  mai  1847  et  2  du 
code  civil,  en  ce  que  l'arrêté  a  refusé  an  de- 
mandeur l'exemption  fondée  sur  ce  qu'il  est 
le  quatrième  fils  d'une  famille  composée  de 
quatre  garçons  dont  l'alné,  aujourd'hui  of- 
ficier, a  servi  sept  ans.  un  mois  et  dix-huit 
jours  dans  un  grade  inférieur  à  celui  de  sous- 
lieutenant  ,  et  dont  le  troisième  est  aujour- 
d'hui en  activité  de  service; 

Attendu  que  la  durée  du  service  delà  mi- 
lice en  temps  de  paix,  fixée  à  cinq  ans  par  la 
loi  du  8  janvier  1817,  a  été  portée  à  huit  an- 
nées par  l'article  1«'  dé  la  loi  du  8  mai  1847, 
et  que  l'arrêté  attaqué  constate  en  fait,  d'une 
part,  que  le  frère  aîné  du  demandeur  n'a  pas 
servi  pendant  huit  ans  dans  un  grade  infé- 
rieur à  celui  de  sous-lieutenant,  et,  d'autre 
part,  qu'au  1«' janvier  1848,  époque  à  la- 
quelle ladite  loi  de  1847  est  devenue  obliga- 
toire, il  n'avait  pas  accompli  le  temps  de  ser- 
vice fixé  à  cinq  ans  par  la  loi  de  1817,  et 
qu'ainsi  il  n'avait  acquis  alors  aucun  droit  à 
sa  libération  du  service  ; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  l'ar- 
rêté attaqué,  en  décidant  que  d'après  les  dis- 


Avant  la  loi  du  8  mai  1847,  la  darée  du  ser- 
vice était  déjà  de  huit  ans,  en  vertu  des  lois  des 
3  juin  1839,  27  mai  1840  et  9  avril  1841. 
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positions  combinées  de  Part.  94,  ^  MM,  de  la 
loi  du  8  janvier  1817.  de  Part.  22  de  la  loi 
du  27  avril  1820  el  de  Part.  V^  de  la  loi  du 
8  mai  1817,  un  milicien,  promu  au  grade 
d*of!icier,  ne  procure  l'exemption  à  un  trère 
qu'autant  qu'il  ait  servi  dans  une  position  in- 
férieure à  celle  de  sous-lieutenant  pendant 
un  terme  de  huit  années ,  a  fait  une  juste 
application  desdits  articles  et  qu'il  n'a  pas 
contrevenu  à  l'article  2  du  code  civil  ni  aux 
dispositions  des  lois  sur  la  milice  invoquées 
par  le  demandeur  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  8  juin  1857.  —  2»  ch.  —  Prés.  M.  le 
comte  De  Sauvage.  -^  Rapp,  M.  Fernelmont. 
—  Concl.  conf,  H.  Leclercq,  procureur  gén. 


POSTE  AUX  LETTRES.  —  Respousabilité 

DE    L*ADHINISTRATIOFI.    —    LbTTRE   CHARGÉE. 

—  Papier-horhais.  —  Vol  par  un  skplotê 
dr  la  poste. 

Uadministration  des  poètes  n'est  pas  respon- 
sable des  valeurs  en  papier  renfermées  dans 
une  lettre  chargée  et  soustraite  frauduleu- 
sement par  un  de  ses  préposés. 

Elle  ne  doit  qu'une  somme  fixe  de  50  /V.  («). 
(  Loi  du  5  nivôse  an  v,  art.  14, 15  et  16;  code 
civil,  arL  1382  et  1384.) 

(le  ■llfISTRE  DES  TRATAUX  PUBLICS,  —  C.  VAN 
OOSTERLTNCK.) 

Les  articles  14, 15  et  16  de  la  loi  du  IS  ni- 
vôse an  y  sont  ainsi  conçus  : 

«  Art.  14.  Le  port  sera  double  et  payé 
d'avance  pour  les  lettres  et  paquets  chargés. 
En  cas  de  perte,  il  ne  sera  accordé  d'autre 
indemnité  que  celle  de  cinquante  livres  pour 
chaque  lettre...  Les  lettres  affranchies  et  non 
chargées,  pour  lesquelles  il  n'est  point  dé- 
livré de  bulletin  ni  payé  double  port,  et  leur 
délivrance  ayant  lieu  sans  en  exiger  de  reçu, 
ne  sont  susceptibles  d'aucune  indemnité  en 
cas  de  perte. 

«  Art.  15.  Le  transport  des  espèces,  va- 
leurs métalliques  et  papier-monnaie ^  conti- 
nuera d'avoir  lieu  à  découvert  par  la  voie  de 
la  poste  dans  Tintéricur  du  territoire  de  la 


{Pam'e.  /r.,1830,  9,  0);  conseil  ri*E(xt  de  France, 
12  juillet  1851;  Dalloz,1851,8,  66  Cotifrd  ;  Pnris, 


6  aoûi  1850  (  Pasic.  franco,  1850,  2  [404]  277);   I  loi  du  22  avril  1849. 


république  et  aux  armées,  à  raison  du  port  de 
5  pour  cent  (2),  payé  d'avance,  en  même  na- 
ture que  celle  de  l'envoi.  En  cas  de  perte,  la 
somme  à  payer  sera  remboursée  en  mêmes 
espèces  que  celles  déposées. 

u  Art.  16.  Nul  ne  pourra  insérer  dans  les 
lettres,  chargées  ou  non,  ni  papier-monnaie, 
ni  matières  d'or  ou  d'argent,  ni  bijoux;  en 
cas  de  perte,  les  contrevenants  ne  pourront 
réclamer  d'autre  indemnité  que  celle  portée 
en  Tarlicle  14.  n 

Le  â^  juillet  1854,  Vandenbrouck,  négo- 
ciant à  Termonde,  6t  charger  à  la  poste  une 
lettre  à  l'adresse  de  Van  Oosterlynck,  défen- 
deur au  pourvoi.  Cette  lettre,  contenant  en- 
tre autres  quatre  billets  de  la  banque  natio- 
nale de  Belgique,  ensemble  d'un  import  de 
1,300  francs,  confiée  au  facteur  Verhoug- 
slraete,  n'est  pas  arrivée  à  sa  destination,  el 
un  arrêt  de  la  cour  d'assises  de  la  Flandre 
occidentale,  rendu  le  11  avril  1855.  constata 
que  cet  employé  de  la  poste  l'avait  soustraite 
frauduleusement  et  le  condamna  pour  ce  lail 
à  dix  années  de  travaux  forcés. 

A  la  suite  de  cet  arrêt,  et  par  exploit  du 
16  mai  suivant.  Van  Oosterlynck  ût  assigner 
le  ministre  des  travaux  publics  devant  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  Bruges,  aux 
fins  de  s'y  voir  condamner  à  lui  rembourser 
ladite  somme  de  1,300  francs,  à  litre  de  répa- 
ration civile  du  fait  posé  par  l'un  des  em- 
ployés de  l'administration  de  la  poste  aux 
lettres. 

11  fonda  son  action  sur  ce  qu'aux  termes 
de  l'article  1384  du  code  civil,  tout  commet- 
tant doit  répondre  envers  les  tiers  du  préju- 
dice causé  par  ses  préposés  dans  l'exercice 
des  fonctions  qui  leur  sont  confiées,  et  sur 
ce  que  ce  principe  général  s'applique  aux 
administratious  publiques  comme  aux  parti- 
culiers. 

Cette  demande  fut  combattue  par  le  minis- 
tre des  finances  qui,  sans  décliner  l'applica- 
bilité du  principe  de  la  responsabilité  de  l'ad- 
ministration des  postes,  soutint  que,  dans 
l'espèce,  les  limites  de  cette  responsabilité 
sont  expressément  déterminées  par  la  loi 
qui ,  au  cas  de  perte  d'une  lettre  chargée , 
n'accorde,  quelques  valeurs  qu'elles  puissent 
contenir,  qu'une  indemnité  fixe  de  50  francs. 
Il  plaida  subsidiairement  que  l'article  16 
de  la  loi  du  5  nivôse  an  v,  taisant  défense 


Paris,  cass.,  12 janv.  1849  {th.,  1849, 1  [28]43  )  : 
12  mai  1851  (»6.,  1851,  1  [549]  229). 
'(•)  Réduit  à  1  pour  ccnl  par  rarlîcle  7  de  la 
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d'insérer  dans  les  letlres,  chargées  ou  aolres, 
aucon  papier-monnaie,  lé  demandeur  ne  pou- 
vait trouver,  dans  l'infraction  commise  à  cette 
défense,  le  principe  d'une  action  en  répara- 
tion contre  l'Etat,  qui  ne  répond  que  des  va- 
leurs présentées  à  découvert. 

A  ces  défenses  de  Tadministration ,  le  de- 
mandeur Van  Oosterlynck  opposa  que  si  l'ar- 
ticle 16  de  la  loi  du  S  nivôse  an  v  défend 
d'insérer  du  papier-monnaie  dans  les  lettres 
chargées  à  la  poste,  cette  prohibition  de  la 
loi  est  spéciale  et  restrictive  et  ne  peut  rece- 
voir d'application  au  cas  où,  comme  dans 
Tcspéce,  il  s'agit  de  billets  de  la  banque  na- 
tionale qui  ne  sont  pas  du  papier-monnaie, 
dans  le  sens  de  la  toi  du  5  nivôse  an  v,  qui 
n'a  eu  en  vue  que  les  assignats  ou  le  papier 
ayant  cours  forcé. 

Il  se  fonda  aussi  sur  ce  que  par  différents 
avis,  insérés  au  Moniteur,  l'administration 
av^t,  plusieurs  fois,  spécialement  recom- 
mandé aux  habitants,  pour  la  sûreté  de  leurs 
envois  de  lettres  contenant  des  valeurs,  d'en 
faire  opérer  le  chargement. 

D'autre  part,  disait-il,  l'indemnité  fixe  de 
50  francs  ne  s'applique  qu*au  cas  où  une 
lettre  chargée  est  perdue  et  non  à  celui  où 
elle  a  été  tfolée  par  un  des  agents  de  Fadmi- 
nistralion,  la  loi  n'ayant  voulu  prévoir  que 
le  cas  d'une  faute  involontaire  ou  acciden- 
telle et  nullement  le  fait  bien  autrement 
grave  du  détournement  frauduleux  commis 
par  les  propres  employés  de  l'administration 
des  postes  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
an  préjudice  de  particuliers  contraints  de 
recourir  à  cette  administration  pour  le  trans- 
port des  lettres. 

Il  en  concluait  qu'au  cas  de  vol  d'une  lettre 
chargée,  l'Etat  est  civilement  tenu  au  rem- 
boursement de  la  totalité  des  valeurs  que 
contenait  celte  lettre. 

Par  jugement  du  13  août  1856,  le  tribunal 
de  première  instance  de  Bruges  statua  dans 
les  termes  suivants  : 

u  Attendu  qu'aux  termes  formels  de  l'ar- 
ticle 1384  du  code  civil,  d'accord  en  ceci 
avec  la  législation  antérieure ,  l'on  est  res- 
ponsable non-seulement  du  dommage  que 
l'on  cause  par  son  propre  fait ,  mais  encore 
de  celui  qui  est  causé  par  le  fait  des  personnes 
dont  on  doit  répondre,  et  que,  spéciale- 
ment, les  maîtres  et  les  commettants  sont 
tenus  du  dommage  causé  par  Içurs  domes- 
tiques et  préposés  dans  les  fonctions  aux- 
quelles ils  les  ont  employés  ; 

«  Attendu  que  cette  responsabilité  civile 
des  maîtres  et  des  commettants  est  tellement 
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rigoureuse  qu'elle  a  lieu  quand  même  ils 
prouveraient  qu'ils  n*ont  pu  empêcher  le  fait 
dommageable  ;  que  cela  résulte  du  dernier 
alinéa  de  Tarticle  précité  et  ressort  à  toute 
évidence  du  rapport  fait  au  tribu nat  à  la 
séance  du  16  pluviôse  an  xii  (6  févr.  1803  )  : 
<(  Ils  (les  maîtres  et  les  commettants)  ne 
u  peuvent,  dans  aucun  cas,  argumenter  de 
«  l'impossibilité  où  ils  prétendraient  avoir  été 
«  d'empêcher  le  dommage  causé  par  leurs 
u  domestiques  ou  préposés,  dans  les  fonctions 
M  auxquelles  ils  les  ont  employés,  et  le  projet 
M  les  assujettit  toujours  à  la  responsabilité  la 
H  plus  entière  et  la  moins  équivoque  ;  cette 
u  disposition ,  qui  se  rencontre  déjà  dans  le 
«  code  rural ,  ne  présente  rien  que  de  très- 
«  équitable;  n'est-ce  pas,  en  effet,  le  service 
if  dont  le  maître  profite  qui  a  produit  le  mal 
«(  qu'on  le  condamne  à  réparer?  N'a-t-il  pas 
u  à  se  reprocher  d'avoir  donné  sa  confiance 
«  à  des  hommes  méchants,  maladroits  ou 
«(  imprudents  ?  et  serait  il  juste  que  des  tiers 
(f  demeurassent  victimes  de  cette  confiance 
u  inconsidérée  qui  en  est  la  cause  première, 
t(  la  véritable  source  du  dommage  qu'ils 
«  éprouvent?  La  loi  ne  fait  donc  ici  que  ra- 
ie tifier  ce  que  l'équité  commande,  ce  que  de 
«  fréquents  et  de  trop  fâcheux  exemples  ren- 
K  dent  nécessaire  et  ce  que  la  jurisprudence 
«  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  pays  a 
a  consacré  »  (Locré,  t.  6,  p.  281,  n°  14); 

«  Attendu  que  cette  même  responsabilité 
civile  s'applique  non -seulement  aux  com- 
mettants particuliers,  mais  encore  aux  ad- 
ministrations et  régies  publiques  qui,  ayant 
une  existence  légale  à  part  et  étant  assimilées 
aux  parties  civiles  par  l'article  158  du  décret 
du  18  juin  181 1 ,  ne  doivent  pas  être  confon- 
dues avec  l'Etat  proprement  dit,  alors  que 
n'agissant  purement  et  simplement  qu'à  titre 
de  gouvernement  ou  de  souverain  et  pour 
l'acquit  d'un  devoir  essentiellement  et  exclu- 
sivement politique,  il  ne  se  trouve  soumis 
qu'aux  dispositions  du  droit  public  et  non  à 
celles  du  droit  privé  ; 

«  Attendu  que  cette  responsabilité  s'appli- 
que notamment  à  l'administration  des  postes, 
exclusivement  chargée,  dans  l'intérêt  des  par- 
ticuliers, d'un  service  non  gratuit  et  qu'il  ap- 
partient à  la  législation  d'affermer  ou  de  met- 
tre en  régie  (art.  64  de  la  loi  du  9  vendém. 
an  ▼!  [30  sept.  1797]  et  art.  4  de  la  loi  du 
25  frimaire  an  tiii  [16  déc.  1799]);  qu'au- 
cune loi  spéciale  n'a  dérogé,  en  sa  faveur,  à 
ce  principe  tutélaire  ;  qu'au  contraire,  la  loi 
du  9  nivôse  an  v  (25  déc.  1796),  relative  à 
la  poste  aux  lettres,  ou  l'admet  explicite- 
ment, comme,  par  exemple,  quand,  dans  son 
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article  15,  elle  déclare  »  que  le  transport 
tt  des  espèces,  valeurs  métalliques  et  papier- 
«(  monnaie  continuera  d'avoir  lieu  à  décou- 
«  vert  par  la  voie  de  ta  poste  dans  l'intérieur 
u  du  territoire  de  la  république  et  aux  ar- 
«(  mées,  à  raison  du  port  de  5  pour  cent  payé 
«  d'avance,  en  même  nature  que  celle  de 
»  l'envoi,  et,  qu*en  cas  de  perle,  la  somme  à 
«  paxer  sera  remboursée  en  mêmes  espèces 
u  que  celles  déposées  »,  ou  le  confirme  vir- 
tuellement, in  casibus  non  exceptis,  quand 
elle  le  restreint  dans  quelques  cas  particuliers, 
comme,  par  exemple,  quand,  dans  son  arti- 
cle 14 ,  «Ile  statue  «  que  le  port  sera  double 
«(  et  payé  d'avance  pour  les  lettres  et  paquets 
«  chargés  ;  en  cas  de  perte ,  tV  ne  leur  sera 
«(  accordé  d'antre  indemnité  que  celle  de 
«  cinquante  livres  pour  chaque  lettre.  Cette 
u  indemnité  sera  due  de  préférence  à  celui 
u  auquel  la  lettre  aura  été  adressée  et,  à  dé- 
(i  faut  de  réclamation  de  sa  part  dans  le  mois, 
4(  elle  sera  payée  à  la  personne  qui  justifiera 
«c  en  avoir  fait  le  chargement.  Les  lettres 
M  affranchies  et  non  chargées,  pour  lesquel- 
u  les  il  n'est  point  délivré  de  bulletin  ni  payé 
«  double  port,  et  leur  délivrance  ayant  lieu 
4(  sans  en  exiger  de  reçu ,  ne  sont  suscepli- 
4(  blés  d'aucune  indemnité  en  cas  de  perle  »  ; 

u  Attendu  que  ces  dernières  dispositions, 
comme  dérogeant  au  droit  commun,  sont 
de  stricte  interprétation  et  ne  peuvent,  par 
analogie,  être  étendues  d*un  cas  à  un  autre  ; 
que  c'est  méconnaître  ouvertement  ce  prin- 
cipe élémentaire  que  de  vouloir  que  Tindem- 
nité  fixe  et  invariable  de  cinquante  livres , 
accordée  par  le  législateur  pour  chaque  lettre 
chargée  en  cas  de  perte,  resle  invariablement 
fixée  à  cette  somme  en  tout  autre  cas,  et  no- 
tamment en  cas  de  détournement  frauduleux 
de  la  lettre  contenant  des  valeurs ,  par  Tad- 
ministralion  des  postes  ou  par  Pun  de  ses 
agents  ou  préposés  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions  ; 

«  Qu'il  répugne  à  la  raison,  comme  à  tout 
sentiment  de  justice  et  d'équité,  d'admet- 
tre que  Tagent  ou  préposé  qui  supprime 
la  lettre  qui  lui  est  confiée  à  raison  de  ses 
fonctions  et  s'en  approprie  le  contenu,  en 
un  root  qui  la  vole ,  ne  fait  que  la  perdre 
pour  son  destinataire  ou  son  expéditeur; 
que  c'est  évidemment  équivoquer  sur  le  mot 
periCy  employé  dans  l'article  14  précité,  et  le 
détourner  de  sa  signification  usuelle,  gram- 
maticale et  juridique  que  de  vouloir  que  ce 
mot  puisse  impliquer  autre  chose  que  des 
faits  accidentels  et  involontaires  et  de  rappli- 
quer à  des  faits  volontaires  et  constituant  des 
crimes  ou  des  délits  de  la  part  même  des 


agents  de  l'administration  postale  (voy.  ar- 
rêts de  la  cour  de  cassation  de  France  des 
1S  janvier  1849  et  12  mai  1851  ,  de  la  cour 
de  Paris  du  6  août  1850); 

u  Attendu,  en  fait,  qu'il  est  reconnu  et 
déclaré  constant  par  l'arrêt  irrévocable  et  fai- 
sant pleine  foi  de  la  cour  d'assises  de  la  Flan- 
dre occidentale,  rendu  à  Bruges  le  11  avril 
185^5,  que  le  nommé  François  Yerhoug- 
straete,  facteur  de  la  poste  aux  lettres  à 
Thieit,  s'est  rendu  coupable,  le  2S  juillet 
précédent,  d'avoir  soustrait  et  détourné,  au 
préjudice  du  sieur  Jean  Van  Oosterlynck, 
négociant  àThieIt  et  demandeur  en  cause,  une 
lettre  dûment  chargée  et  contenant,  entre  au- 
tres, quatre  billets  de  la  banque  nationale  de 
Belgique,  ensemble  d'un  import  de  1,300  fr., 
laquelle  lettre  lui  avait  été  confiée  dans  l'exer- 
cice et  à  raison  de  sesdites  fonctions ,  crime 
prévu  par  l'article  173  du  code  pénal; 

u  Attendu  que  c'est  en  vain  que,. pour  se 
soustraire  à  cette  responsabilité  résultant  du 
crime  de  son  préposé,  l'administration  dé- 
fenderesse soutient  que  le  sieur  Vanden- 
brouck  -  Collier ,  négociant  à  Termonde  et 
expéditeur  de  la  lettre  chargée  dont  il  s'agit, 
se  serait  trouvé  lui-même  en  faute  en  insé- 
rant dans  sa  lettre  les  quatre  billets  de  ban- 
que en  question  et  en  méconnaissant  ainsi 
l'article  15  de  la  loi  du  5  nivôse  an  v,  qui 
exige  que  le  transport  des  espèces,  valeurs 
métalliques  et  papier-monnaie  se  fasse  à  dé- 
couvert et  à  raison  du  port  de  5  pour  cent, 
et  l'arlicte  16  qui  défend  d'insérer  dans  les 
lettres  chargées  ou  autres  ni  papier-monnaie, 
ni  matières  d'or  ou  d'argent,  ni  bijoux  ;  qu'en 
effet ,  ces  dispositions ,  conçues  d'ailleurs  en 
termes  limitatifs,  sont  de  droit  exorbitant 
et,  partant,  de  stricte  interprétation  ;  que  les 
billets  de  banque  et  spécialement  ceux  de  la 
banque  nalionale  de  Belgique  ne  sont  pas  du 
papier-monnaie  dont  il  s'agit  dans  la  susdite 
loi  du  5  nivôse  ;  que  ce  ne  sont  que  des  va- 
leurs de  crédit,  émanées  non  du  gouverne- 
ment, mais  d'une  sociélé  particulière  et  dont 
le  cours,  notamment  en  1854,  lors  de  la  per- 
pétration du  crime,  n'était  plus  forcé,  si  tant 
est  qu'il  l'eût  jamais  été,  en  vertu  de  la  dis- 
position transitoire  contenue  dans  l'art.  16 
de  la  loi  du  5  mai  1850  instituant  ladite 
banque  nationale;  que  l'administration  des 
postes  elle-même,  tant  en  France  qu'en  Bel- 
gique ,  n'a  jamais  étendu  les  dispositions  de 
la  loi  du  5  nivôse  an  v  à  tontes  les  valeurs 
sans  distinction  ;  que  fréquemment,  dans  ses 
circulaires  et  dans  le  Moniteur,  elle  a  recom- 
mandé vivement  la  mesure  du  chargement 
pour  les  lettres  contenant  des  valeurs  au  por- 
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tear,  et  qae  cerles  elle  se  serait  abstenue 
d'une  pareille  recommandation  si  elle  avait 
été  contraire  aux  défenses  de  la  loi  (arrêt 
précité  du  1â  mai  1851  ); 

«c  Par  ces  motifs,  déclare  non  valables  et 
non  satisfactoires  les  offres  faites  par  la  par- 
tie défenderesse  et  la  condamne  à  payer  au 
demandeur  la  somme  de  1 ,500  fr.,  import 
des  quatre  billets  de  la  banque  nationale , 
dont  un  de  1,000  francs  et  les  trois  autres  de 
100  francs,  contenus  dans  la  lettre  chargée 
dont  il  s'agit  au  procès  et  soustraits  et  dé- 
tournés à  son  préjudice,  le  â5  juillet  1854, 
par  le  nommé  François  Verhougstraete,  fac- 
teur de  la  poste  aux  lettres  à  Tbielt,  se  trou- 
vant dans  l'exercice  des  fonctions  auxquelles 
il  était  employé  par  ladite  partie  défenderesse; 
la  condamne,  en  outre,  aux  intérêts  judi- 
ciaires et  aux  aépens.  » 

Pourvoi  par  le  ministre  des  finances,  fondé 
sur  la  violation  des  articles  14 ,  15  et  16  de 
la  loi  du  5  nivôse  an  v  ;  fausse  application 
des  articles  1582  et  1384  du  code  civil. 

Aux  termes  de  l'article  15  de  la  loi  du 
8  nivôse  an  v,  disait-il,  le  transport  des  es- 
pèces, valeurs  métalliques  et  papier-monnaie, 
ne  peut  se  faire  par  la  poste  qu'à  découvert 
et  moyennant  une  commission  de  5  pour  cent 
qui  doit  être  payée  d'avance. 

Cette  commission  est  tout  à  la  fois  le  prix 
des  soins  plus  attentifs  que  nécessite  le  trans- 
port des  valeurs  de  cette  espèce  et  une  prime 
d'assurance  que  paye  l'expéditeur  à  l'admi- 
nistration. 

Aussi,  en  cas  de  perte,  l'administration 
est  obligée  à  rembourser  à  l'expéditeur  en 
espèces  de  même  nature  que  celles  déposées. 
La  cour  le  voit;  pour  que  l'administration 
puisse  être  responsable  des  valeurs  confiées  à 
la  poste  en  espèces,  valeurs  métalliques  ou 
papier-monnaie,  deux  conditions  sont  re- 
quises :  1<»  les  valeurs  doivent  lui  être  re- 
mises à  découvert  afin  qu'elle  puisse  en  recon- 
nattre  la  réalité  et  l'importance,  et  2<*  on  doit 
lui  payer  d'avance  une  commission  de  5  pour 
cent  afin  qu'elle  puisse  donner  à  la  conserva- 
tion du  dépôt  les  soins  extraordinaires  qu'il 
nécessite. 

C'est  comme  conséquence  de  cette  dispo- 
sition que  la  loi,  dans  son  article  16,  défend 
expressément  que  l'on  insère  dans  une  lettre 
cachetée  des  matières  d'or  ou  d'argent,  du 
papier-monnaie  ou  d'autres  valeurs  de  cette 
espèce. 

L'expéditeur  qui  contrevient  à  cette  dé- 
fense se  trouve  donc  en  faute.  Si,  par  suite, 
la  lettre  vient  à  se  perdre  par  une  cause  quel- 


conque, il  doit  se  Timputer  à  lui-même; 
c'est  sciemment  et  volontairement  qu'il  s'est 
exposé  à  cette  perte.  En  refusant  de  payer  à 
l'administration  la  commission  à  laquelle  la 
loi  lui  donnait  droit,  il  s'est,  en  quelque 
sorte,  constitué  son  propre  assureur  et ,  par 
suite,  il  est  aussi  équitable  que  rationnel 
qu'il  supporte  seul  un  dommage  qu'il  aurait 
certainement  prévenu  en  se  conformant  à  la 
loi. 

La  loi  laisse  cependant  un  moyen  de  ga- 
rantie à  celui  qui  ne  veut  pas  confier  à  dé- 
couvert à  la  poste  le  contenu  d'une  lettre , 
c'est  le  chargement^  tel  que  le  définit  son 
article  14. 

Mais  ici  la  Joi  détermine,  nettement  et 
péremptoirement ,  l'indemnité  à  laquelle  la 
perte  de  la  lettre  l'oblige.  Considérant  que , 
par  le  fait  de  l'expéditeur,  l'administration 
a  été  mise  dans  l'impossibilité  de  reconnaître 
et  de  constater  le  contenu  de  la  lettre  char- 
gée, et  dans  le  but  de  prévenir  les  contes- 
tations si  difficiles  auxquelles  pourrait  don- 
ner lieu  l'appréciation  de  la  valeur  que  cette 
lettre  peut  présenter  pour  l'expéditeur  ou  le 
destinataire,  la  loi  a  fixé  péremptoirement 
cette  valeur  à  50  francs,  en  disposant  qu'en 
cas  de  perle  le  propriétaire  de  la  lettre  n'aura 
droit  qu'à  cette  somme  pour  toute  indem- 
nité. 

On  le  voit ,  le  système  de  la  loi  est  com- 
plet; ses  dispositions  sont  claires  et  con- 
cises; leur  application  ne  saurait  être  un 
instant  douteuse. 

La  perte  d'une  lettre  non  chargée  ne  donne 
lieu  à  aucune  indemnité;  l'article  14  de  la 
loi  le  dit  en  termes  exprès. 

Le  chargement  d'une  lettre  cachetée  ne 
donne  droit ,  en  cas  de  perte ,  qu'à  une  in- 
demnité de  50  francs  ;  c'est  ce  qui  résulte  de 
la  même  disposition. 

Pour  se  donner  le  droit  d'obtenir  qu'en 
cas  de  perte  l'administration  soit  tenue  à  bo- 
nifier l'importance  totale  des  valeurs  dont  le 
transport  lui  a  été  confié  en  numéraire ,  va- 
leurs métalliques  ou  papier-monnaie,  il  faut, 
aux  termes  de  l'article  15,  qu'on  lui  remette 
ces  valeurs  à  découvert  et  qu'on  lui  paye,  par 
forme  de  prime  d'assurance,  une  commis- 
sion de  1  pour  cent. 

Enfin,  celui  qui  expédie  des  valeurs, 
telles  que  matières  d'or  ou  d'argent ,  bijoux 
ou  papier- monnaie  sous  couvert  cacheté, 
commet  non-seulement  une  imprudence  dont 
les  conséquences  ne  peuvent  atteindre  que 
lui,  mais  il  contrevient  directement  à  une 
disposition  prohibitive  de  la  loi,  et,  par  suite, 
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il  ne  saurait  se  créer,  à  charge  de  Tadmî- 
nislradon,  aucun  droit  quelconque. 

Ces  dispositions  que  personne  ne  peut 
ignorer,  parce  que  tout  le  monde  doit  con- 
naître la  loi ,  constituent  les  conditions  du 
contrat  qui  intervient  entre  celui  qui  charge 
Tadministration  des  postes  d'effectuer  Tun 
des  transports  dont  le  monopole  lui  est  ré- 
servé et  Tadministralion  qui  l'accepte. 

En  confiant  à  l'administration  les  objets  à 
transporter,  l'expéditeur  accepte  ces  condi- 
tions tant  pour  le  destinataire,  dans  l'intérêt 
duquel  il  agit,  que  pour  lui-même,  et  par 
suite  ces  conditions  sont ,  dans  toute  éven- 
tualité, obligatoires  pour  l'un  et  ^our  l'autre. 

Or,  que  s'est-il  passé,  dans*  l'espèce,  entre 
l'administration  et  l'expéditeur?  Une  lettre 
cachetée  a  été  remise  à  l'administration. Cette 
lettre  a  été  chargée  par  l'expéditeur  et  cette 
même  lettre  n'est  pas  arrivée  à  destination. 
Que  peut  devoir  l'administration  dans  cette 
occurrence?  KO  francs  et  pas  davantage.  L'ar- 
ticle 14  de  la  loi  de  nivôse  est  formel  à  cet 
égard.  Le  destinataire  refuse;  il  prétend  que 
la  lettre  perdue  contenait  des  valeurs  en  bil- 
lets de  la  banque  nationale,  et  il  prétend 
imposer  à  l'administration  l'obligation  de  lui 
eh  rembourser  la  valeur;  celle-ci  n'a  pas  à 
rechercher  si  le  fait  est  vrai  ou  faux  ;  elle 
l'écarle  comme  irrelevant  au  litige,  et  répond 
au  destinataire  que  l'article  16  de  la  loi  lui 
défendait  d'insérer  semblables  valeurs  dans 
une  lettre  cachetée;  que  s'il  Ta  fait,  il  l'a 
fait  à  ses  risques  et  périls ,  puisqu'il  contre- 
venait à  la  loi;  qu'aux  termes  de  l'article  15, 
s*il  voulait  confier  à  la  poste  le  transport  de 
valeurs  de  cette  espnèce,  il  devait  lui  en  faire 
reconnaître  la  réalité  et  l'importance  en  les 
lui  remettant  à  découvert;  que  s'il  voulait 
requérir  le  droit  de  rendre  l'administration 
responsable  de  ces  valeurs,  il  devait  lui  payer, 
par  avance,  le  prix  de  tette  responsabilité 
moyennant  une  commission  de  1  pour  cent, 
et  qu'en  se  bornant  à  charger  la  lettre,  il  a 
accepté  qu'en  cas  de  perle  l'administration 
n'aurait  à  lui  payer,  pour  toute  indemnité, 
qu'une  somme  fixe  de  50  francs. 

Pour  échapper  aux  dispositions  si  précises 
de  la  loi  de  niv6se,  le  destinataire  a  prétendu 
que  les  billets  de  la  banque  nationale  ne  peu- 
vent être  compris  au  nombre  des  valeurs 
dont  parle  l'art.  15  de  la  loi,  et  ce  moyen  est 
l'un  de  ceux  que  le  juge  invoque  à  Tappui 
de  la  décision  attaquée. 

Nous  maintenons  qu'en  agissant  ainsi,  le 
juge  a  violé  cet  article  15  dont  il  a  méconnu 
tout  à  la  fois  le  texte  et  l'esprit.  11  en  a  violé 


le  texte ,  car  les  billets  de  la  banque  natio- 
nale sont  évidemment  le  seul  papier-monnaie 
qui  soit  en  usage  aujourd'hui  dans  notre 
pays;  ils  sont  reçus  dans  les  caisses  de  l'Etat 
à  régal  des  espèces  monnayées,  et,  dans  les 
habitudes  du  commerce ,  ils  constituent ,  en 
réalité,  une  monnaie  courante.  11  importe 
peu  que  les  caisses  autres  que  celles  de  l'Etat 
ne  puissent  être  obligées  à  recevoir  cette 
monnaie,  ils  ne  soui  pas  moins  une  valeur 
dont  la  possession  seule  donne  la  propriété 
et  qu'il  serait  impossible  de  suivre  dans  ses 
transmissions  successives. 

Cette  décision  viole  tout  aussi  manifeste- 
ment l'esprit  de  cette  disposition  légale,  car 
elle  constitue  l'administration  responsable  de 
valeurs  dont  on  ne  lui  a  pas  permis  de  con- 
stater la  réalité  et  l'importance  ;  elle  fait  pe- 
ser sur  elle  une  obligation  d'assurance  dont 
elle  n'a  pas  obtenu  le  prix. 

Mais  il  ne  pouvait  suffire  au  juge  d'écarter 
l'application  de  Tarticle  15,  il  devait  encore 
répoudre  à  l'article  J  4  qui,  dans  tous  les  cas, 
n'accorde  qu'une  indemnité  de  50  fr.  pour 
la  perle  de  toute  lettre  chargée,  quelle  que 
soit  la  valeur  que  l'expéditeur  prétend  attri- 
buer à  son  contenu. 

Pour  écarter  cet  article,  le  juge,  par  une 
distinction  inadmissible  à  tous  égards ,  pré- 
tend que  le  vol  ne  constitue  pas  la  perie  dont 
il  y  est  question. 

Cette  distinction  ne  repose  sur  aucune  rai- 
son sérieuse,  car,  pour  le  propriétaire  de  la 
chose  perdue,  peu  importe  qu'elle  soit  égarée 
par  un  cas  purement  fortuit,  par  un  accident 
de  force  majeure,  par  une  négligence  ou  im- 
prudence, qui  n'est  qu'un  quasi-délit,  ou  par 
un  fait  de  détournement,  par  un  vol  qui 
constitue  un  crime.  Dans  tous  les  cas  la 
chose  est  également  perdue  pour  le  pro- 
priétaire. Aussi  est-ce  au  fait  de  perte  que 
l'on  doit  s'attacher  et  nullement  à  la  cause 
de  ce  fait ,  parce  que  la  cause  est  insigni- 
fiante, et  la  perte  est  tout.  Cette  distinc- 
tion ,  contraire  au  texte  de  la  loi ,  n'est  pas 
moins  contraire  à  son  esprit.  En  effet ,  une 
lettre  est  chargée  non  pas  parce  qu'elle  a 
matériellement  plus  de  valeur  qu'une  autre, 
puisqu'il  ne  doit  y  être  inséré  aucune  valeur, 
le  mode  du  transport  des  valeurs  étant  orga- 
nisé différemment;  elle  est  chargée  unique- 
ment comme  moyen  d'assurer  davantage  la 
remise  au  destinataire ,  et  les  50  francs  que 
la  loi  alloue,  en  cas  de  perle,  ne  sont  que  la 
représentation  de  l'intérêt  que  l'expéditeur 
attache  à  cette  remise;  on  pourrait  charger 
une  simple  enveloppe,  et  l'administration  ne 
serait  pas  moins  tenue ,  en  cas  de  perte,  à 
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rindemnité  de  50  francs  comme  pour  la 
lettre  la  plus  importante;  d'où  il  suit  évi- 
demment  que  la  loi  n'a  eu  en  vue  que  le  dé- 
faut de  remise,  puisque,  si  la  lettre  est  sans 
valeur,  le  détournement  qui  ne  causerait 
aucun  préjudice  ne  pourrait  donner  lieu  à 
aucune  indemnité.  D'un  autre  côté,  en  adop- 
tant la  distinction  faite  par  le  jugement  atta- 
qué, on  retomberait  inévitablement,  quant  à 
Tappréciation  de  la  valeur  de  la  lettre ,  dans 
toutes  les  diflScultés  que  la  loi  a  voulu  préve- 
nir, soit  en  déterminant  l'indemnité  due  pour 
la  perte  des  lettres,  soit  en  défendant  de  ren- 
fermer des  valeurs  dans  des  lettres.  Au  sur- 
plus, une  chose  ressort  jusqu'à  la  dernière 
évidence  de  toute  la  législation  en  matière  de 
poste  aux  lettres  ;  c'est  que  toujours  la  loi  a 
entendu  limiter  la  responsabilité  de  l'admi- 
nistration ,  et  que ,  quand  elle  a  laissé  sub- 
sister cette  responsabilité,  elle  en  a  rigoureu- 
sement limité  l'étendue.  Le  jugement  atta- 
qué, au  contraire,  pose  en  principe  que  l'ad- 
ministration des  postes  est  évidemment  et 
indéfiniment  responsatxle  de  ses  employés,  et 
il  se  fonde,  pour  justifier  cette  décision,  sur 
ce  que  la  loi  spéciale  est  muette  sur  ce  qui 
concerne  la  responsabilité  civile  de  l'adminis- 
tration des  postes,  et  qu'en  conséquence  elle 
reste  à  cet  égard  soumise  au  droit  commun. 
C'est  une  erreur;  quand  la  loi  déclare  Tad- 
ministration  responsable ,  il  ne  peut  jamais 
être  question  que  d'une  responsabilité  civile, 
car  l'administration ,  être  moral ,  n'agit  que 
par  ses  employés,  et  il  faut  nécessairement 
qu'il  y  ait  un  fait  de  leur  part  pour  que  l'ad- 
ministration encoure  une  responsabilité  quel- 
conque. 

11  est  donc  vrai  de  dire  que  la  limitation 
apportée  par  la  loi  à  la  responsabilité  de  l'ad- 
ministration ne  s'applique  qu'à  la  responsa- 
bilité civile,  la  seule  qu'elle  puisse  encourir. 
Le  jugement  attaqué,  en  étendant  cette  res- 
ponsabilité au  delà  des  termes  prévus  par  la 
loi,  a  donc  violé  les  dispositions  de  la  loi 
qui  régissent  les  rapports  de  l'administration 
avec  le  public. 

L'art.  1384  est  général,  dit  le  jugement  at- 
taqué; il  s'applique  au  gouvernement,  alors 
qu'il  agit  comme  personne  civile  et  non 
comme  autorité,  et  il  doit  trouver  son  appli- 
cation ici ,  puisque  la  loi  spéciale  n'y  a  pas 
dérogé  sous  ce  rapport  ;  mais  la  dérogation 
ne  rêsulte-t-elle  pas  à  l'évidefice  de  l'art.  14, 
qui  est  général  aussi  et  qui ,  dans  le  cas  de 
perte  d'une  lettre  chargée ,  défend  au  juge 
d'allouer  plus  de  90  francs  d'indemnité ,  par 
quelque  cause  que  la  perle  se  réalise. 

D'ailleurs,  l'article  1584  n'est  jamais  appli- 


cable que  là  où  l'article  1382  le  serait  égale- 
ment. Or,  il  est  certain ,  en  principe  comme 
en  raison,  que  celui  qui,  par  son  fait,  a  donné 
lieu  au  dommage  dont  il  souffre  ne  peut  en 
réclamer  la  réparation  à  charge  de  personne, 
et,  en  fait,  il  est  évident  que  le  dommage 
dont  la  réparation  est  réclamée  dans  l'espèce 
n'aurait  pu  se  produire  si ,  se  conformant  à 
la  loi,  l'expéditeur  avait  remis  à  découvert 
à  l'administration  les  valeurs  qu'il  prétend 
avoir  été  soustraites. 
Réponse.  —  Le  défendeur  répondait  : 
S  1".  —  Aux  termes  de  l'article  1384  du 
code  civil ,  «  on  est  responsable  non-seule- 
ment du  dommage  que  l'on  cause  par  son 
propre  fait,  mais  encore  de  ^elui  qui  est 
causé  par  le  fait  des  personnes  dont  on  doit 
répondre...  Les  maîtres  et  les  commettants 
sont  responsables  du  dommage  causé  par 
leurs  domestiques  et  préposés  dans  les  fonc- 
tions auxquelles  ils  les  ont  employés.  » 

u  Ainsi  réglée,  dit  Treilhard  (Exposé  des 
motifs  ),  la  responsabilité  est  de  toute  justice  ; 
ceux  à  qui  elle  est  imposée  ont  à  s'imputer, 
pour  le  moins ,  les  uns  de  la  faiblesse ,  les 
autres  un  mauvais  choix ,  tous  de  la  négli- 
gence. » 

L'Etat,  par  ses  agents,  pose  deux  espèces 
d'actes.  Les  arrêtés  portés  en  exécution  des 
lois,  les  règlements  d'ordre  et  de  police  con- 
stituent des  actes  de  gouvernement  propre- 
ment dits;  ici  le  gouvernement  exécute  la  loi; 
il  commande  et  doit  être  obéi.  Mais  hors  de 
ces  cas,  il  est  dans  la  position  d'un  particu- 
lier soumis  à  la  loi  d'un  contrat  librement 
consenti,  soumis  au  code  civil. 

La  question  n'est  pas  de  savoir  si  l'Etat 
agit  ou  n'agit  pas  dans  l'intérêt  général,  mais 
s'il  agit  comme  autorité  ou  comme  particu- 
lier, comme  pouvoir  ou  comme  partie,  s'il 
commande  ou  s'il  pose  un  acte  civil  ;  aussi 
la  cour  de  Gand,  p|ir  son  arrêt  du  30  mai 
181jI  (M,  décide  que,  lorsqu'il  n'en  a  pas  été 
disposé  autrement  par  des  lois  spéciales  ou 
exceptionnelles,  l'Etat,  quand  il  pose  un  acte 
de  la  vie  civile ,  est  en  général  soumis  aux 
dispositions  ordinaires  du  droit  commun. 

L'Etat,  personne  morale,  ne  peut  contrac- 
ter que  par  ses  représentants  légaux  ;  la  loi 
départit  à  chaque  fonctionnaire  sa  mission  et 
sa  compétence  ;  dans  les  limites  de  celle  com- 
pétence, chacun  engage  l'Etat.  Le  fonction- 
naire peut  s'opposer  à  une  responsabilité  per- 
sonnelle ,  s'il  sort  de  ses  attributions ,  mais 
quand  il  s'y  renferme,  quand  il  n'excède  pas 

{*)  Voy.  Pan'c,  1861,  2,  229. 
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ses  pouvoirs,  les  actes  de  son  ministère  obli- 
gent l'Etat  qa*il  représente. 

Ces  principes  élémentaires  ont  été  consa- 
crés par  un  arrêt  solennel  de  la  cour  de  cas- 
sation de  Belgique  (chambres  réunies),  le 
27  mai  1852  (i),  en  ces  termes  : 

<c  Considérant  que  le  principe  de  droit  na- 
turel ,  qui  oblige  à  réparer  le  tort  que  Von 
cause  par  sa  faute  à  autrui ,  est  érigé  dans 
Tarticle  1382  du  code  civil  en  règle  fonnelle 
et  générale  de  droit  positif,  et  que  Tart.  1384 
du  même  code  étend  cette  obligation  aux 
commettants  pour  les  faits  de  leurs  préposés 
dans  les  fonctions  auxquelles  ils  les  em- 
ploient ; 

«(  Considérant  que,  pour  affranchir  TEtat 
de  la  responsabilité  prévue  par  ces  disposi- 
tions, il  faudrait  que  le  fait  dommageable 
fût  soustrait  à  Tempire  du  droit  civil  com- 
mun,  soit  par  son  caractère  politique,  soit 
par  une  exception  résultant  de  la  loi  ; 

«  Considérant  qu'il  n'est  ni  contesté  ni  con- 
testable que  TElat ,  comme  personne  civile , 
a  des  intérêts  et  des  droits  de  même  nature 
que  ceux  des  simples  citoyens,  et  que  pour 
ces  objets  il  est  habile,  par  ses  représentants 
légaux,  à  traiter  avec  les  particuliers  sur  les 
bases  de  l'égalité,  à  les  obliger  envers  lui  et 
à  s'obliger  envers  eux  ; 

«  Çue  le  motif,  politique  ou  autre,  qui  dé- 
termine de  sa  part  un  acte  de  la  vie  privée , 
est  sans  influence  sur  la  nature  propre  à  cet 
acte  et  ne  peut  changer  les  effets  que  la  loi  y 
attache,  n 

Les  motifs  de  l'article  1384  s'appliquent  à 
l'Etat  comme  aux  particuliers.  En  effet,  l'Elat 
choisit  tout  aussi  librement  ses  préposés,  et 
on  peut  lui  dire,  comme  aux  particuliers  : 
Vous  avez  commis  une  faute  en  faisant  choix 
d*un  mauvais  préposé  ;  c'est  à  vous-même 
que  vous  devez  imputer  un  choix  inintelli- 
gent ;  ce  serait  tromper  la  confiance  des  tiers 
qui  contractent  avec  votre  préposé  que  de  ne 
pas  répondre  de  ces  faits. 

Au  surplus,  il  est  équitable  que  l'Etat  ré- 
ponde des  actes  de  ses  préposés,  puisqu'il 
profite  de  leurs  services. 

Enfin  la  confiance  du  public ,  en  ce  qui 
concerne  les  préposés  de  l'Etat,  étant  en 
quelque  sorte  forcée,  il  y  a  là  une  raison  de 
plus  pour  l'obliger  à  la  responsabilité. 

De  nombreux  arrêts  ont  appliqué  ce  prin- 
cipe à  l'Etat  quand  il  s'occupe  d'entreprises 


(M  Vov.  Paaic.y  1852,1,393. 
«)  Vo"y.  A'aMC.,  1851,2,  228. 


qui  sont  du  domaine  public,  comme  l'exploi- 
tation des  chemins  de  fer,  le  transport  des 
marchandises,  etc.  La  jurisprudence  est  au- 
jourd'hui constante  en  France  comme  en  Bel- 
gique. 

Par  application  de  ces  principes ,  la  cour 
de  Gand  a  décidé  que  l'article  1384  du  code 
civil,  qui  rend  le  commettant  responsable  du 
fait  de  son  préposé,  est  une  disposition  géné- 
rale applicable  à  l'Etat  comme  aux  particu- 
liers, et,  partant,  il  est  responsable  du  pré- 
judice causé  à  un  citoyen  sur  le  chemin  de 
fer  par  suite  d'une  explosion  imputable  à 
l'imprudence  d'un  employé  (arrêt  du  30  mai 
1851,  précédé  d'un  remarquable  réquisitoire 
de  M.  le  procureur  général  Ganser  {}) ,  con- 
firmé par  la  cour  de  cassation,  chambres 
réunies,  le  27  mai  1852  \?)). 

C'est  ainsi  encore  qu'en  France  l'adminis- 
tration des  postes  a  été  déclarée  responsable 
des  accidents  causés  par  ses  voitures  (Paris, 
cass.,  1"  avril  1846  [Pasic,  1845, 1,  365] 
et  22  nov.  1848  [1848,  1,  700]). 

Remarquons,  en  terminant  sur  ce  point, 
que  si  le  tribunal  de  Bruges  s*était  trompé 
en  appliquant  l'article  1384  à  une  adminis- 
tration publique,  il  y  aurait  fausse  applica- 
tion de  cette  disposition  ;  mais  il  n'y  aurait 
pas  violation,  puisque,  au  contraire,  c'est 
l'exécution  de  l'article  qui  est  ordonnée.  Or, 
la  fausse  application  d'une  loi  ne  donne  ou- 
verture à  cassation  qu'autant  qu'elle  ait  pour 
conséquence  une  contravention  expresse  à 
une  auVe  loi.  Est-ce  le  cas  de  l'espèce? 

§  2.  —  L'administration  de  la  po^te  aux  let- 
tres croit  trouver  cette  disposition  légale  dans 
l'art.  1 5  de  la  loi  du  5  niv.  an  v  (25  déc.  1 796) 
qui  porte  :  «  Le  port  sera  double  et  payé 
d'avance  pour  les  lettres  et  paquets  chargés  ; 
en  cas  de  perte  il  ne  sera  accordé  d'autre  in- 
demnité que  celle  de  cinquante  livres  pour 
chaque  lettre.  Cette  indemnité  sera  due  de 
préférence  à  celui  auquel  la  lettre  aura  été 
adressée  et,  à  défaut  de  réclamation  de  sa  part 
dans  le  mois ,  elle  sera  payée  à  la  personne 
qui  justifiera  d'avoir  fait  le  chargement.  Les 
lettres  affranchies  et  non  chargées,  pour  les- 
quelles il  n'est  pas  délivré  dé  bulletin  ni  payé 
double  port,  et  leur  délivrance  ayant  lieu  sans 
en  exiger  reçu,  ne  sont  susceptibles  d'aucune 
indemnité  en  cas  de  perte.  » 

La  question  que  soulève  cet  article  est  de 
savoir  si,  en  cas  de  vol  d'une  lettre  chargée, 


(»)  Voy.  Pnaic,  1852, 1,  570. 
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radmînislralîon  des  postes  ne  doit  qu'une 
indemnité  de  50  francs. 

La  loi  se  sert  du  mot  perle ,  et  comme  le 
fait  remarquer  le  tribunal,  étendre  ce  mot  au 
cas  de  vol,  c*est  méconnaître  sa  signification 
usuelle,  grammaticale  et  juridique. 

La  loi  prend  soin  de  distinguer  soigneuse- 
ment le  cas  de  perle  et  le  cas  de  vol.  Cesi 
ainsi  que  l'article  2279  du  code  civil  dit  : 
u  Celui  qui  a  perdu  ou  auquel  il  a  été  volé 
une  chose...,  etc.  »  Et  l'article  2280  :  «  Si  le 
possesseur  actuel  de  la  chose  volée  ou  per^ 
(lue,  etc.  » 

Une  lettre  peut  être  volée  et  ne  pas  se  per- 
dre pour  cela,  par  exemple  si  elle  est  saisie 
entre  les  mains  de  l'employé  au  moment  où 
il  se  dispose  à  l'ouvrir. 

Il  semble  évident  que  le  mot  perle,  dans  sa 
signification  naturelle,  ne  se  rapporte  Cfu'aux 
faits  involontaires,  tels  que  les  oublis,  les 
erreurs,  les  imprudences  même  échappées 
aux  employés  de  la  poste  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions. 

Â  cause  de  la  grande  masse  de  lettres  qui 
doit  journellement  passer  par  leurs  mains, 
une  lettre  peut  facilement  s'égarer;  il  ne 
faut  pas  que  le  gouvernement,  à  raison  de  la 
petite  rétribution  qu'il  perçoit  pour  le  trans- 
port des  lettres,  soit  à  tout  moment  exposé  à 
devoir  payer  des  indemnités  considérables. 

On  comprend  que  le  gouvernement  avait 
des  motifs  sérieux  pour  prévenir  de  pareils 
inconvénients  ;  il  avait  intérêt  à  écarter  par 
une  loi  formelle  une  responsabilité  aussi  dan- 
gereuse. Les  erreurs  et  les  oublis  sont  d'ail- 
leurs de  telle  nature  que,  quelque  précaution 
qu'on  prenne  pour  les  éviter,  on  ne  peut  y 
échapper  surtout  en  cette  matière. 

Mais  il  n'^n  est  pas  de  même  pour  les  dé- 
tournements. L'administration,  qui  nomme 
librement  ses  employés ,  peut  s*assurer  à 
l'avance  de  leur  moralité  et  prendre  des  me- 
sures préventives  pour  empêcher  les  vols  de 
la  part  de  ses  commis;  libre  dans  son  choix, 
elle  doit  le  faire  avec  la  plus  grande  circon- 
spection, et  quand  il  se  commet  des  soustrac- 
tions elle  doit  se  l'imputer;  elle  doit  se  dire 
qu'elle  n'a  pas  pris  assez  de  précautions  pour 
surveiller  ses  employés  et  les  empêcher  de 
commettre  des  infidélités. 

Le  gouvernement  n'a  pu  vouloir  se  sous- 
traire à  la  responsabilité  civile  quant  à  leurs 
actes  de  détournement  et  de  vois  ;  c'eût  été 
attirer  la  méfiance  sur  une  administration  qui 
a  besoin  de  tonte  la  confiance  du  public  à  rai- 
son du  dépôt  important  qu'elle  doit  avoir  sous 
sa  garde,  le  secret  des  lettres. 


Il  y  a  plus  :  une  disposition  légale  qui  dé- 
clarerait cette  administration  non  responsa- 
ble de  la  conduite  de  ses  agents  serait  bles- 
sante pour  elle;  quelle  confiance  le  public 
pourrait -il  avoir  dans  une  administration, 
lorsque  le  gouvernement  dirait  lui-même 
qu'il  n'en  a  pas ,  qu'il  n'ose  pas  assumer  la 
responsabilité  de  sesactes? 

Pou^  faire  cesser  dans  des  cas  aussi  graves 
la  responsabilité  de  l'administration,  il  aurait 
fallu  que  la  loi  s'en  expliquât  en  termes  clairs 
et  formels. 

L'administration  des  postes ,  comme  tout 
dépositaire  salarié,  doit  donc  répondre  de  la 
soustraction  des  objets  qui  lui  sont  confiés. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  le  mono- 
pole accordé  à  cette  administration  la  trans- 
forme en  déposilaire  nécessaire;  elle  est 
exclusivement  chargée,  dans  l'intérêt  des  par- 
ticuliers, d'un  service  non  gratuit.  Le  privi- 
lège avec  la  responsabilité  est  tolérable  ;  sans 
elle,  il  n'est  plus  qu'une  prérogative  odieuse. 

Pour  expliquer  de  plus  près  l'article  15, 
nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de  prendre 
les  aveux  mêmes  du  demandeur  ;  on  lit ,  en 
effet,  dans  la  requête  en  cassation  :  «  Une  let- 
tre est  chargée  non  pas  parce  qu'elle  a  maté- 
riellement plus  de  valeur  qu'une  autre...; 
elle  est  chargée  uniquement  comme  moyen 
d'assurer  davantage  la  remise  au  destina- 
taire, et  les  50  francs  que  la  loi  alloue  en  cas 
de  perte  ne  sont  que  la  représentation  de 
l'intérêt  que  l'expéditeur  attache  à  cette  re- 
mise ;  on  pourrait  charger  une  simple  enve- 
loppe, et  l'administration  n'en  serait  pas 
moins  tenue,  en  cas  de  perte,  à  l'indemnité 
de  50  francs  comme  pour  la  perte  la  plus 
importante.  » 

Cette  théorie  est  fort  exacte,  et  elle  con- 
damne de  la  manière  la  plus  formelle  le  sys- 
tème du  demandeur. 

C'est  qu'en  effet  l'article  15  étant  une  dis- 
position exorbitante  et  conçue  en  termes 
limitatifs,  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  circon- 
stances accidentelles  pour  lesquelles  elle  a  été 
faite. 

Supposons  le  cas  suivant  :  Un  négociant 
envoie  par  lettre  chargée  fin  mandat  sur  la 
poste  à  son  correspondant  pour  solder  un  effet 
de  commerce.  Par  suite  de  la  négligence  d'un 
employé,  la  lettre  n'arrive  pas  à  son  échéance. 
Croit-on  que  l'administration  ne  sera  pas  te- 
nue de  payer  les  frais  du  protêt  et  même  des 
dommages-intérêts  à  l'expéditeur  dont,  par 
sa  faute,  elle  a  compromis  le  crédit?  Quel 
texte  de  loi  pourrait-elle  invoquer  en  sa  fa- 
veur? Ce  n'est  point  la  loi  de  nivôse,  car  la 
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lettre  n'a  pan  été  perdue,  La  raison,  l*équilé, 
tout  la  condamne. 

Si  Ton  voulait  pousser  te  système  du  pour- 
voi jusque  dans  ses  dernières  conséquences, 
on  arriverait  d'ailleurs  à  des  absurdités.  Il 
importe  peu ,  dit-il  au  propriétaire ,  que  sa 
lettre  ait  élé  perdue  ou  volée.  C*est  un  non- 
sens  et  une  pétition  de  principe.  Sans  doute 
le  propriétaire  n'a  pas  intérêt  à  savoir,  in 
abstracto,  que  sa  lettre  a  élé  volée,  mais  il 
a  un  immense  intérêt  à  découvrir  le  coupable 
et  à  le  faire  condamner. 

La  jurisprudence  française  a  décidé  la 
question  dans  le  même  sens  que  le  tribunal 
de  Bruges,  quoique  ta  France  soit  régie  par 
la  même  loi  du  5  nivôse  an  y. 

Par  trois  arrêts  soigneusement  motivés, 
rendus  dans  une  affaire  célèbre  (Vanden- 
maerq  contre  Fadmin.  des  postes),  elle  a  dé- 
claré cette  administration  responsable  des 
soustractions  frauduleuses  commises  par  ses 
employés  dans  Texercice  de  leurs  fonctions 
(voy.  cass.,  12  janvier  1849;  Paris,  6  août 
1850;  cass.,  chambre  des  requêtes,  12  mai 
1849  0)). 

Sourdat,  dans  son  Traité  général  de  la  res- 
ponsabmtéf  t.  2,  n»*  1030  et  suiv.,  p.  279, 
traite  longuement  cette  question  et  approuve 
entièrement  cette  jurisprudence. 

Bforin,  dans  un  article  inséré  au  t.  14  de 
la  Revue  des  revues  de  droit,  p.  St$1 ,  dit  : 
K  On  peut  donc  soutenir  que  la  responsabi- 
lité est  de  droit  pour  toutes  les  lettres  qui 
sont  forcément  confiées  à  la  poste  moyennant 
une  taxe  payée  ou  promise. 

((  L'exemption  de  la  responsabilité  ou  sa 
limitation  exige  des  dispositions  législatives 
exceptionnelles  qui  soient  très-expresses  ;  les 
lois  spéciales  ne  dérogent  au  droit  commun 
que  pour  les  cas  de  perte;  c'est-à-dire  pour 
les  accidents  qui  étaient  à  prévoir,  pour  les 
événements  fortuits,  pour  les  erreurs  prove- 
nant d*une  simple  négligence  ou  imprudence  ; 
en  un  mot,  pour  les  faits  accidentels  et  in- 
volontaires nécessairement  excusables  ;  cette 
dérogation,  déjà  si  large  en  certains  cas,  ne 
saurait  s'étendre  à  des  faits  volontaires  et 
calculés  qui  sont  punissables,  à  des  actes 
frauduleux  de  détournements  ou  soustrac- 
tions accomplis  par  les  agents  mêmes  de 
l'administration  en  dehors  de  toutes  les  pré- 
visions; la  loi  a  bien  pu  vouloir  protéger 
l'Etat  contre  l'événementd'erreurs  à  peu  près 


(»)Voy.  Pasic,  1849,  1,  43;  1852,  2,  404; 
)51, 1,349. 
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inévitables  ;  elle  ne  peut  avoir  voulu  livrer  la 
fortune  des  citoyens  à  la  merci  de  la  fraude 
et  affranchir  l'administration  des  postes  de 
toute  responsabilité  pour  les  crimes  de  ses 
préposés.  M 

$  3.  —  Les  articles  15  et  16  de  la  loi  du 
5  nivôse  an  v  sont  ainsi  conçus  : 

«  Art.  1 5.  Le  transport  des  espèces,  valeurs 
métalliques  et  papier  -  monnaie  continuera 
d'avoir  lieu  à  découvert,  par  la  voie  de  la 
poste,  dans  l'intérieur  du  territoire  de  la  ré- 
publique et  aux  armées,  à  raison  du  port  de 
5  pour  cent,  payé  d'avance,  en  même  nature 
que  celle  de  i  envoi.  En  cas  de  perte,  la 
somme  à  payer  sera  remboursée  en  mêmes 
espèces  que  celle  déposée. 

u  Art.  16.  Nul  ne  pourra  insérer  dans  les 
lettres  chargées  ou  autres  ni  papier-monnaie, 
ni  matières  d'or  ou  d*argent,  ni  bijoux  ;  en 
cas  de  perte,  les  contrevenants  ne  pourront 
réclamer  d'autre  indemnité  que  celle  portée 
à  l'article  14.  » 

L'article  15  de  la  loi  de  nivôse  a  été  mo- 
difié, quant  à  la  prime  de  5  pour  cent  à  pré- 
lever sur  Pargent  remis  à  découvert,  d'abord 
par  la  loi  du  24  décembre  1847,  article  5, 
qui  a  réduit  le  port  à  2  pour  cent,  et  en  der- 
nier lieu  par  la  loi  du  22  avril  1849,  arti- 
cle 7,  sur  la  réforme  postale^  d'après  laquelle 
on  ne  perçoit  plus  que  1  pour  cent  sur  les 
articles  d'argent.  Celle  commission  est  tout 
à  la  fois  le  prix  des  soins  plus  attentifs  que 
nécessite  le  transport  de  valeurs  de  cette 
espèce  et  une  prime  d'assurance  que  paye 
l'expéditeur  à  l'administration. 

Hais  contre  quels  événements  cette  prime 
assure-t-elle?  Contre  les  risques  de  force  ma- 
jeure, contre  des  accidents  purement  fortuits. 
Est-ce  qu'il  serait  permis  de  faire  une  con- 
vention d'assurance  contre  les  crimes  et  dé- 
lits que  l'on  commettrait?  L'administration 
n'oserait  soutenir  un  système  aussi  profon- 
dément immoral ,  qui  serait  d'ailleurs  con- 
damné par  l'article  6  du  code  civil  et  par  le 
principe  qu'on  ne  peut  faire  un  pactum  ne 
de  dolo  agatur  (  L.  23 ,  D. .  de  reg,  jur, , 
50, 17;  L.  1'%  %  7,  D.,  depositi,  16,  5  ). 

D'après  le  pourvoi,  l'expéditeur  commet 
non-seulement  une  imprudence,  mais  une 
véritable  contravention  à  la  loi  en  insérant 
des  valeurs  dans  une  lettre  chargée  !  Nous 
laissons  à  l'administration  des  postes  le  soin 
de  concilier  ce  reproche  avec  l'art.  65  de  l'in- 
struction générale  sur  le  service  des  postes, 
en  date  du  28  avril  1808,  ainsi  conçu  : 

«c  Toute  lettre  présumée  renfermer  des  e<- 
pèces ,  des  hijous!  ou  des  effets  précieux  est 
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reeommandée  d'office  sur  la  feoille  d*ayis, 
lorsque  le  chargement  n*en  a  pas  été  requis.  » 
Ainsi  une  lettre,  présumée  en  contraven- 
tion à  la  loi,  est,  de  la  part  de  Padminis- 
tratîon ,  Tobjet  d'une  vraie  sollicitude.  Fré- 
quemment, dans  ses  circulaires  et  dans  le 
Moniteur,  elle  a  recommandé  vivement  la 
mesure  du  chargement  pour  les  lettres  con- 
tenant des  valeurs.  C'est  ainsi  qu'on  lit  dans 
le  Mokiieur belge  du  16  octobre  1854, n°  288, 
p.  5497,  sous  fa  rubrique  Postes  :  «  Nous  ne 
pouvons  assez  appeler  Fattention  du  public 
sur  la  nécessité  d*écrire  correctement  les 
adresses  des  lettres  qu*il  expédie  et  sur  Tira- 
prudence  d'insérer  des  valeurs  dans  les  let- 
tres sans  prendre  la  prècauCion  de  les  faire 
GBAR«Bi.  )i  Et  dans  le  Moniteur  Am  5  novem- 
bre 1854,  n»  505-507,  p.  5695  :  «  Nous 
avons  appelé  récemment  l'attention  du  pu- 
blic sur  la  nécessité  d'éorîrc  correctement  les 
adresses  des  lettres  et  aur  l'imprudence  d'in- 
sérer DBS  VALBUBS   daUS  ICS  IctlrCS   SAIfS    LES 

rATBB  CBAB6BB.  Nous  ne  pouvons  assez  insis- 
ter pour  que  les  expéditeurs  mettent  tous  les 
sorns  pour  indiquer  d'une  manière  complète, 
lisible  et  exacte  les  adresses  de  leurs  corres 
pondants,  et  pour  qu'ils  fassent  toujours 
GVA BGBB  leurs  lettres  renfisrmant  d  bs  v albv rs  .  » 

Vandenbroeck  s'est  rigoureusement  con- 
formé à  ces  instructions  ;  il  xi'a  pas  commis 
l'imprudence  de  mettre  des  billets  de  banque 
et  des  effets  de  commerce  dans  une  lettre 
simple;  il  a  pris  la  précaution  de  îairecharger 
la  lettre  contenant  ces  valeurs. 

«  Attgadu,  disait  la  cour  de  cassation  de 
France  (12  mai  1851  ),  que  l'administration 
des  postes  elle-même  n'a  jamais  étendu  les 
dispositions  de  la  loi  de  Pan  v  à  toutes  les 
'  valeurs  sans  distinction  ;  que  dans  ses  circu- 
laires (voy.  par  exemple  celle  du  26  février 
1^45  )  la  mesure  du  chargement  a  toujours 
été  très-vivement  recommandée  parelle  pour 
des  lettres  contenant  des  valeurs  au  porteur; 
qu'elle  se  serait  abstenue  d'une  pareille  re- 
commandation si  elle  avait  été  contraire  aux 
défenses  de  la  loi.  » 

Dans  le  système  du  pourvoi,  comment  pour- 
rait-on  justifier  les  formalités  minutieuses 
que  la  loi  prescrit  pour  les  lettres  chargées? 
Pourquoi  les  employés  devraient-ils  inviter 
le  chargeur  à  mettre  sa  lettre  sous  enveloppe 
et  à  la  fermer  de  tirois  ou  cinq  cachets  (  insti'. 
gén.,  art.  141)  si  ce  n'est  pour  rendre  im- 
possible l'extraction  des  valeurs  qu'elle  est 
présumée  contenir? 

Toutes  ces  considérations  deviennent  d'ail- 
leurs superflues  si  Ton  considère  que  la  loi  de 
nivtee  n'interdit  Tlnsertion  dans  les  lettres 
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que  des  espèces,  valeurs  métalliques  et  pa- 

P1BR-X0NITAIE. 

Quel  est  le  sens  du  mot  papier-monnate? 

On  appelle  papier-monnaie,  ëit  le  Diction- 
naire de  l'Académie  (édit.  de  l'an  vi  [Î798] 
v«  Monnaie),  un  papier  créé  par  le  gouver- 
nement pour  faire  les  fonctions  de  la  iwofi- 
naie.  \^  distinction  du  papier- monnaie  ou 
monnaie  de  papier  et  du  billet  4e  banque  est 
élémentaire  en  économie  politique  (voy.  Gar- 
nier,  Elém.  d'écon.  polit,,  p.  ISîî,  n°  17Ô). 

Le  billet  de  banque,  c'est  une  valeur  de 
crédit,  un  biliet  de  confiance  créé  par  une 
société  anonyme  dans  l'intérêt  de  la  circola- 
lion,  du  commerce  et  de  l'industrie;  tandis 
que  le  papier-monnaie  est  un  papier  créé  par 
le  gouvernement  pour  avoir  valeur  et  cours 
d'argent  monnayé. 

Le  papier-monnaie  a  cours  forcé  entre  par« 
ticuliers  ;  il  n'en  est  pas  de  même  du  billet 
de  banque. 

L'énûssion  des  billets  de  banque  est  ordi- 
nairement un  signe  de  propriété;  l'abon- 
dance du  papier-monnaie  «st  «m  signe  de 
décadence  dans  les  ressources  pécutiiaims  de 
l'Ëtat  et  conduit  directement  à  fat  banqfue- 
route. 

ËnGn  le  montant  des  billots  île  banque  en 
circulation  est  représenté  par  des  valeurs  fa- 
cilement réalisables  et  un  encaisse  métallique 
égal  au  tiers  au  moins  du  capiui  réuni  des 
billets  en  circulation  et  des  sommes  déposées 
(loi  du  5  mai  18K0;  arrêté  royal  du  14  sep- 
tembre 1850). 

Le  papier-monnaie ,  au  contraire ,  ne  lire 
sa  valeur  que  de  lui-même  et  de  la  confiance 
qu'inspire  lé  gouvernement. 

«  Attendu,  disait  encore  la  cour  de  cassa- 
tion de  France,  dans  son  arrêt  précité  du 
12  mai  18tS1 ,  que  les  billets  de  banqoe,  en 
1841,  ne  pouvaient^tre  assimilés  à  du  pa- 
pier-monnaie; qu'ils  n'étaient  alors,  comme 
ils  ne  sont  encore  aujourd'hui,  que  des  va- 
leurs de  <;rédit  émanées  d'un  établissement 
particulier  et  dont  le  cours  n'est  pas  forcé.  » 

En  1854 ,  à  l'époque  du  détournement.  Il 
existait,  en  Belgique,  trois  espèces  de  billets 
de  banque  :  les  billets  de  la  banque  de  Sel- 
gigue,  ceux  de  la  société  générale  pour  favo- 
riser rindustrie  nationale  et  ceux  de  la  ban- 
que nationale. 

Les  billets  de  la  banque  nationale  n'ont 
jamais  eu  cours  forcé;  ils  ont  été  créés  afin 
de  retirer  de  la  circulation  les  billets  des 
deux  autres  banques  (loi  du  B  mai  1850, 
art.  26)  :  «  La  banque  nationale  retirera  de 
la  circulation  les  billets  ayant  cours  forcé.  » 
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La  circonstance  que  ces  billets  sont  reçus 
dans  les  caisses  de  TEtat  s'explique  par* ce 
fait  que  la  banque  nationale  cumule  deux 
qualités  :  celle. d'établissement  de  crédit  et 
celle  de  caissier  de  l'Etat  (  loi  du  S5  mai  18S50, 
art.  10). 

Quant  à  l'argument  qui  consiste  à  dire 
que  les  billets  de  banque  constituent  une  va- 
leur dont  la  possession  seule  donne  la  pro- 
priété et  qu'il  serait  impossible  de  suivre 
dans  ses  transmissions  successives,  il  prouve 
infiniment  trop,  car  il  s'applique  avec  la 
même  force  à  tous  les  titres  au  porteur, 
tels  qu'actions  industrielles,  coupons  d'em- 
.prunt,  etc.,  et  jamais  l'administration  n'ose- 
rait soutenir  qu'il  est  défendu  d*insérer  de 
semblables  valeurs  dans  les  lettres. 

Enfin  ce  qui  démontre  clairement  que  la 
loi  du  5  nivôse  an  v  n'est  pas  applicable  à 
l'insertion  de  billets  de  banque  dans  les  let- 
tres, c'est  la  combinaison  de  son  article  14 
avec  l'article  37  de  la  loi  des  23-24  juillet 
1792,  portant  :  «  Toutes  sommes  et  valeurs 
en  assignais  y  or  et  argent  monnayé  ou  non 
seront  désormais  chargées  à  vue;  la  régie 
sera  responsable  de  la  totalité  de  la  somme 
ou  valeur  chargée  et  non  de  celles  qui  ne 
l'aurrfnt  pas  été.  » 

l/article  14  de  la  loi  du  5  nivôse  an  v 
(29déc.  1796)  se  référé  évidemment  à  cette 
disposition,  puisqu'il  dit  :  «  Le  transport  des 
espèces,  valeurs  métalliques  et  papier-mon- 
naie C0NT1II1JIRA  d'avoir  lieu  à  découvert...  ^» 

Le  mot  papier-monnaie,  dont  il  se  sert* 
est  manifestemerft  synonyme  du  terme  ass)- 
gnats.  Aussi ,  quand  les  assignats  n'eurent 
plus  de  valeur,  l'administration  des  postes 
*  crut  devoir  supprimer  celle  expression  de 
papiers-monnaie  qui  n'avait  plus  de  raison 
d'être;  c'est  pourquoi  on  lit  dans  l'art.  56 
de  son  instruction  générale  du  28  avril  1808  : 
«  La  loi  du  5  nivôse  an  v  défend  de  renfer- 
mer ni  matières  d'or  ou  d'argent  ni  bijoux 
dans  les  lettres.  » 

11  est  donc  évident  que  les  administrations 
publiques  sont  en  général,  dans  les  actes 
qu'elles  posent,  soumises  à  la  même  respon- 
sabilité que  les  particuliers  ;  que  l'adminis- 
tration des  postes.est  civilement  responsable 
des  détournements  de  lettres  qui  lui  sont 


(<)  Yoy.  Paris,  cass.,  13  janvier  1849  (Dalioz, 
1849, 1,39);  13  mai  1851  (Dalioz,  1851, 1, 159); 
Sourdai,  Traili  de  la  reaponsahilité ,  n»*  1041  ci 
suiv.;  Achille  Morin,  Réperl.  du  droit  criminel, 
y  Poêie  aux  leltreê,  §  5,  n»  13,  et  dissertation 


confiées  ;  que  l'article  14  de  la  loi  du  K  nivôse 
an  V,  en  fixant  l'indemnité  à  payer  par  l'ad- 
ministration, à  50  francs,  n*a  eu  en  vue  que 
le  cas  de  perte  par  accident  ou  simple  impru- 
dence et  non  le  cas  de  soustraction  fraudu- 
leuse; que  l'article  16  de  la  même  loi,  en 
défendant  d'insérer  dans  les  lettres  du  papier- 
monnaie,  n'a  entendu  parler  que  des  assi- 
gnats; que  d'ailleurs  les  billets  de  la  banque 
nationale  ne  peuvent,  sous  aucun  rapport, 
être  assimilés  à  du  papier-monnaie  ;  que,  loin 
de  contrevenir  à  la  loi ,  l'expéditeur  s'est  ri- 
goureusement conformé  à  l'usage  général  et 
aux  instructions  précitées  de  l'administration 
elle-même;  que  dès  lors,  loin  d'avoir  violé 
les  articles  14,  i  5  et  16  de  la  loi  du  5  nivôse 
an  ▼,  le  tribunal  de  Bruges  a  fait  une  appli- 
cation aussi  juste  qu'équitable  des  art.  1382 
et  1384  du  code  civil. 

M.  le  premier  avocat  général  Faider  a 
conclu  à  la  cassation.  11  a  dit  : 

La  responsabilité  de  l'administration  des 
postes  est  écrite  dans  la  loi  du  5  nivôse  an  v 
et  elle  n'est  pas  contestée;  il  ne  s'agit  donc 
pas  ici  de  démontrer  qu'elle  existe  ;  il  est  cer- 
tain qu'elle  a  son  caractère  propre  ;  tout  ce 
que  nous  avons  à  faire,  c'est  d'en  tracer  les 
limites.  Or,  suivant  nous,  le  jugement  atta- 
qué s'est  trompé  en  élargissant  ces  limites 
bien  au  delà  de  ce  que  la  loi  a  voulu.  —  Nous 
savons  que  la  doctrine  admise  par  ce  juge- 
ment e^t  consacrée  par  la  jurisprudence  de  la 
cour  de  cassation  de  France  et  par  l'opinion 
d'estimables  auteurs  (')i  niais  il  nous  est  im- 
possible de  nous  y  rallier,  et  nous  allons  vous 
soumettre  nos  raisons. 

La  loi  du  5  nivôse  an  v  établit  et  limite  la 
responsabilité  de  l'administration  des  postes; 
l'article  14  veut  très  clairement  que  les  let- 
tres non  chargées,  affranchies  ou  non  affran- 
chies ,  ne  soient  susceptibles  d'aucune  in- 
demnité en  cas  de  perte;  les  lettres  et  paquets 
chargés  donnent  droit,  en  cas  de  perte,  à  une 
indemnité  de  50  francs,  sans  plus.  L'art.  15 
déclare  que  les  espèces,  valeurs  métalliques 
et  papier-monnaie  chargés  à  découvert  seront 
transportés  par  la  voie  de  la  poste ,  et  Cf^Mt , 
en  cas  de  perte,  la  totalité  des  valeurs  en- 
voyées sera  remboursée  (-).  —  Ainsi  trois 
degrés  bien   marqués  :  lettre  simple  non 


Revue  det  revue»  de  droit,  XIV,  351 . 

(*)  Les  avis  officiels  de  l'admiaistration  sont  évi- 
demmeni  rédigés  dans  le  même  sent  ei  ils  inter- 
prètent la  loi  dans  son  application  ordinaire. 
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chargée  oe  donnant  lieu  à  aucune  responsa- 
bilité; lettre  ou  paquet  chargé  ne  donnant 
droit  qu*à  une  indemnité  de  50  francs ,  en 
cas  de  perte  ;  argent,  valeurs  et  papier-mon- 
naie chargés  à  découveri  et  donnant  lieu,  en 
cas  de  perte, à  un  remboursement  intégrai  (i). 
liC  port  à  payer  pour  les  valeurs  à  découvert 
était  de  5  pour  cent,  en  vertu  de  la  loi  de 
l'an  v;  aujourd'hui  il  est  réduit  à  1  pour 
cent  (10  centimes  par  10  francs)  par  Tarti- 
cle  7  ^e  la  loi  du  !2â  avril  1849. 

A  côté  de  ces  dispositions  qui  règlent  les 
obligations  et  la  responsabilité  de  l'adminis- 
tration ,  se  place  l'article  16  de  la  loi  de  ni- 
vôse an  V,  ainsi  conçu  :  «  Nul  ne  pourra 
insérer  dans  les  lettres' chargées  ou  autres  ni 
papier-monnaie,  ni  matières  d'or  ou  d'argent, 
ni  bijoux  ;  en  cas  de  perle,  les  contrevenants 
ne  pourront  réclamer  d'autre  indemnité*que 
celle  portée  en  l'article  14.  » 

Nous  ne  comprenons  pas  qu'en  présence 
d'un  système  si  net  et  si  clair,  on  ait  pu  équi- 
voquer  pour  engager  Tadministration  dans 
une  voie  périlleuse  pour  elle  et  où  elle  de- 
viendrait responsable  de  faits  qu'il  serait  sou- 
verainement injuste  de  lui  imputer. 

Le  jugement  attaqué  admet  que,  en  cas  de 
perte,  la  loi  est  claire  et  que  la  violation  des 
défenses  contenues  dans  l'article  1 6  de  la  loi 
de  l'an  v  empêche  le  contrevenant  d'obtenir 
plus  que  ne  lui  accorde  l'article  14,  ^  Mais 
en  cas  de  vol,  c'est  tout  différent  ;  Padminis- 
tration  serait  alors  indéfiniment  responsable 


(*)  H  existe  cd  Frnnce  une  catégorie  de  lettres 
recommandées ;hurcoDàitioD, sous  le  rapport  de 
l«  responsabilité,  esi  la  même  que  celle  des  leilres 
simples  affranchies.  —  Mais.  eD  France  comme 
en  Belgique ,  le  secret  des  lettres  interdit  tonte 
vérification  du  contenu  d'une  lettre  fermée,  quoi- 
que chargée. 

(«)  Voy.  Gand,  30  iiiui  1851  (  Pasiv.,  ï851,  2, 
939;  Belg.  jud.,  IX.  8K1  );  Bnix.,  cass.^  cham- 
bres réunies,  27  mai  1859  (  BulL,  185!2,  SOI  ). 

(S)  V.  les  dispvtaliones  Cocceji,  vol.  3,  disp.  35, 
de  eo  quod  jtislum  est  in  duhio»  On  y  lit  les  règles 
posées  pou rTinterpréta lion  des  termes  employés. 
—  Nous  avons  recueilli  bon  nombre  de  maximes  : 
mais  elles  n*ont  rien  d^absohi;  leur  application 
dépend  des  éléments  d^interprétatioo  qu^offrent 
les  lois  à  appliquer.  —  La  fbbce  de  Pusage, 
usus  publicusy  est  bien  souvent  rappelée  :  L'u- 
sage est  le  mûihe  rien  mois  (Cbalinne,  Méthode 
pour  l'intelligence  des  coutumes,  p.  115).  — 
L'usage  est  le  fidèle  interprète  des  mots  (Coloma, 
arrêts  1,  2St  ).  —  En  grammaire,  l'usage  a  tou- 
jours raison  (Cb.  Nodier,  Examen  crittque  des 
dictionnaires ,  v»  Ongle).  —  //  n'y  a  point  d'ob- 
jection contre  l'usage  («I.,  v©  Orteil).  —  Tron- 
che! disait  au  conseil  d'Etat,  discussion  sur  le 


de  ses  agents,  de  ses  commettants,  en  vertu 
du  droit  commun. 

Nous  ne  sommes  nullement  de  cet  avis. 
Inutile  de  répéter  ici  les  principes  générant 
de  la  responsabilité  des  faits  d'aulrui;  vos 
arrêts  les  ont  consacrés  ;  nous  les  avons  nous- 
méme  plusieurs  fois  rappelés;  nous  enten- 
dons les  respecter  en  tant  qu'on  les  suppose 
applicables  ici  (2).  Mais  nous  croyons  pouvoir 
interpréter  les  mots  en  cas  de  perte,  dont  se 
sert  la  loi  de  l'an  v,  autrement  que  ne  Ta  fait 
le  jugement  attaqué,  autrement  que  ne  le  fait 
ici  même  le  défendeur  au  pourvoi. 

C'est  équivoquer  sur  le  mot  per/e^dit  le 
jugement,  et  le  détourner  de  sa  signification 
usuelle,  grammaticale,  juridique,  que  de 
vouloir  que  ce  mot  signifie  autre  chose  qu'un 
fait  accidentel  ;  et  le  mémoire  de  défense  in- 
voque à  l'appui  de  cet  argument  les  arti- 
cles 2279  et  2280  du  code  civil  qui  font  bien 
textuellement  la  distinction  de  la  perte  ou 
du  vol,  ce  qui  prouverait  que,  dans  le  lan- 
gage des  lois ,  perle  ne  veut  pas  dire  vol. 

Toute  cette  argumentation  tombe  à  faux. 
—  Nous  savons  que  beaucoup  de  maximes  et 
d'axiomes  se  débitent  sur  le  mode  de  recher- 
cher le  sens  des  mots,  sur  la  force  de  l'usage 
en  lait  de  langage,  sur  la  langue  du  droit  et 
sur  la  langue  du  monde.  —  Il  existe  sur  ce 
sujet  de  trè»-intéressanles  dissertations,  et  l'on 
pourrait  y  puiser  des  préceptes  contradictoi- 
res sur  les  procédés  à  suivre  pour  compren- 
dre les  mots  ti  interpréter  les  textes  (')  ;  et, 


Nantissement  :  «  Il  est  très- important,  dans  la 
rédaction  des  lois,  d^éviter  de  détourner  les  mots 
de  Faccepiion  <iue  Pusage  leur  a  donnée;  c^est 
dénaturer  les  idées  mêmes.  •  —  Berlier  obser- 
vait, dans  Texposé  des  moiih  du  Nantissement, 
«  que  le  langage  des  lois  doit  s^accorder  avec  les 
idées  qu*y  attache  le  peuple  pour  qui  elles  sont 
faites.  »  —  Dans  ses  conclusions  sur  Tarrét  so- 
lennel du  12  novembre  1851,  M.  le  procureur 
général  Leclercq  s^exprimait  ainsi  :  «  Lorsque  la 
loi  ne  donne  aucune  explication  particulière  des 
mots,  c^st  qu^elle  les  emploie  dans  le  sens  que 
leur  attribue  le  langage  ordinaire;  par  suite, 
c^est  dans  ce  sens  qu*i1  faut  rechercner*sa  vo- 
lonté, o  —  Voilà  quelques  préceptes  sur  la  con- 
venance de  ne  pas  détourner  inutilement  les  mots 
de  leur  acception  commune.  Mais  bien  des  fois  le 
législateur  a  pris  les  mots  dans  le  sens  que  leur 
attribue  non  pas  l'usage  commun,  mais  l'usage 
légal  ;  ce  sont  des  expressions  juridiques  ;  le  mot 
perte  dans  le  code  civil ,  daus  certaines  lois ,  a 
une  acception  bien  plus  large  que  dans  le  Dic- 
tionnaire. Ce  serait  alors  le  cas  de  répéter  avec 
Cicéron  (Top.)  :  Cum  res  intelUgitur,  minus  de 
nomine  laborandum  est. 


376 


JURISPRUrafïCË  DC  BELGU^UE. 


en  effet,  la  théorie  est  sauvent  vacillante  au 
gré  des  docteurs  et  des  interprètes.  Mais  si , 
en  présence  de  divers  textes  de  loi ,  on  dé- 
montre que  la  signiûcation  qu*îl  faut  atla- 
eVrer  à  une  expression  souvent  répétée  est 
toujours  claire  et  ne  peut  offrir  un  sens  mul- 
tipfe ,  il  faut  s'en  tenir  à  cette  maxime  tirée 
d^in  opuscule  de  saint  Jérôme  que  nous 
avons  vu  cher  dans  quelque  ouvrage  de 
droit  :  <(  Hœrendum  non  est  in  set^monum 
ftHtis  sed  in  radtce  rattonii  >»  ;  c'est-à-dire 
que  le  mot  doit  se  comprendre  dans  le  sens 
rationnel,  pratique,  réel. 

Il  en  est  ainsi  du  mot  perte;  lorsque  la 
\o\  de*  Fan  v  dit  :  en  cas  de  perTe,  elle  se  place 
au  point  de  vue  des  correspondants  pour  les- 
quels une  lettre  qui  n'arrire  pas  i  destin»* 
lion  est  une  lettre  perdue,  quel-  que  soit  Pévé- 
nement  qui  en  ait  empêché  la  remise.  —  Ceci 
est  évident  en  raison ,  en  pratique  ;  h  perte 
est  pour  ceux  qui  expédient,  qui  attendent 
nne  lettre  ou  un  paquet  ;  elle  n'est  évtdenw 
ment  pas  pour  l'agent  qui  s'est  chargé  de 
rexpédilfon;  pour  ce  dernier,  il  n'y  a  pas 
perte  ;  il  y  a„  ca$u  qua,  responsabilité. 

Aussi  n'est-ce  pas  dans  un  autre  sens  que 
parlait  la  loi  organique  des  postes  du  ii  juil- 
fef  179*T;  elfe  disait  dans  son  article  3*8  : 
«  A  regard  des  paquets  chargés,  s'ils  ne  sont 
pas  remis  à  leurs  adresses  dans  le  mois  de  la 
réclamation,  la  régie...  »  Les  mots  en  cas  de 
perte  de  la  loi  de  Tan  y  répondent  èvidefii- 
ment  aux  mots  sHls  ne  sont  pas  retnis  à  leurs 
adresses  de  la  loi  de  1793  (i).  —  En  ce  cas, 
lorsqu'il  y  a  eu  chargement  de  la  lettre  ou  du 
paquet,  il  y  a,  de  quelque  façon  que  la  perte 
ait  lieu ,  simple  indemnité  de  bO  francs .  et 
non  pas,  en  cas  de  roi,  responsahiliié  indé- 
finie. —  Et  il  n'y  a  là  rien  que  de  fort  juste 
si  l'on  suppose  que  Texpédileur,  obéissant 
à  la  loi ,  n'a  pas  inséré  de  valeurs  dans  sa 
lettre. 

Ce  premier  argument  tiré  de  la  comparai- 
son des  lois  nous  parait  solide.  Nous  le  forti- 
fieroos  du  texte  du  code  eivil.  Il  est  vrai, 
comme  le  remarque  le  déCendeiir,  que  les 


(I)  Ces  expressions  sont  bien  les  mêmes,  dans 
leur  généralité,  que  celles  dont  se  sert  l'art.  21 
du  décret  des  17-2'2  août  1791,  savoir  :  ^e  tera 
pan  parvefiu  à  na  ilentinulion.  La  loi  du  3  fructi' 
dor  AW  III  ne  s'exprime  pas  nniivmcnt.  On  re- 
trouve ces  expressions  dans  l^iustruclinn  (géné- 
rale pour  Pexéciition  de  la  loi  de  Tnn  v,  eu  date 
du  i8  avril  iK08,  art.  50,  tôl  et  154.  —  Voyez 
Dalloz,  Jur.  gén.,  v»  Poateê, 

(«)  Voy.  Locré,  VI,  p.  177  et  217;  Toullier, 
VU,  u»  440;  Pothier,  Obligal,,  n»  656;  Voei, 


articles  3i7d  et  2â80  parlent  disiltictemeut 
de  la  perte  et  du  vol ,  de  la  chose  perdue  et 
de  la  chose  volée  ;  ces  expressions  disiincbes 
ont  été  empruntées  à  Bourjon  et  à  Pothier, 
et  elléis  ont  passé  dans  le  code  civil  san6  ob* 
servation;  n»ais  résulte- l-il  de  laque,  lors* 
que ,  dans  d*autres  articles ,  le  code  a  parlé 
de  la  perte  de  la  chose,  il  a  exclu  le  vol  de  la 
chose?  On  ne  saurait  le  prétendre;  lorsque 
les  articles  1^2^4,  1302  et  1303  du  code  par- 
lent de  la  perte  de  la  chose  due,  excluent-ils 
le  cas  de  vol  dont  ils  ne  disent  mut  ?  Qu'on 
lise,  pour  répondre  à  cette  question,  ce  qu'en- 
seignent les  auteurs  mêmes  du  code  sur  la 
généralité  des  termes  qu'emploient  ces  arti- 
cles; qu'on  lise  ce  qu'en  disent  Toullier,  Za- 
chariœ  et  ses  annotateurs;  qu'on  lise  Polhier 
et  Voet  ;  ces  derniers  auteurs  comprennent 
textuellement  le  vol  et  l'enlèvement  dans  les 
cas  *de  perte  (•;.  —  N'en  serait-il  pas  de  même 
pour  les  cas  de  perle  d'un  objet  sur  lequel 
s'exerce  l'usufruit  mobilier  (C.  civ.,  art.  S81 
et  ^17),  et  dans  d'autres  cas  où  la  garantie 
cesse  en  cas  de  perle,  ce  qui  comprend  le  cas 
de  vol  (»)  ? 

La  perte  résultant  d'un  événement  de  force 
majeure  que  n'a  pu  prévoir  la  surveillance 
du  bon  père  de  TamMIe  comprend  si  bien  le 
vol  qu'il  a  fallu,  par  exemple  dans  Part.  I9S5 
pour  i'aufoergiste  et  dans  l'article  178^  pour 
le  voiturier  par  terre  ou  par  eau,  une  dis** 
position  spéciale  pour  les  rendre  responsables 
des  cas  de  vols  simples  définis  dans  l'artt- 
c^\m^. 

En  effet,  dans  la  gestion  d'un  bon  père  de 
famille,  on  suppose  que  les  mesures  pour  se 
préserver  du  vol  ont  été  prises,  et  le  vol  sur- 
venant, il  n'existe,  de  droit  commun,  aucune 
responsabililé  (^).  —  L'administration  des 
posles  choisit  ses  agents  avec  prudence;  les 
vols  qui  sont  commis  par  eux  ne  lui  sont  pas 
autrement  imputables  que  les  pertes  résul- 
tant de  négligence  ou  de  toute  autre  faute  ; 
la  soustraction  frauduleuse  par  un  facteur 
•si  considérée  comme  perte  pour  les  corres- 
pondants ,  et  la  responsabilité  restreinte  est 


18»  6,  1^  Zacharts,  ^  351,  el  noie  10.  Le  noi 
perte,  pris  ici  dans  soa  sens  le  plus  général,  com- 
prend ions  les  cas  sans  exception  où.  la  chose  eat 
perdue,  détruite  ou  mise  liors  du  commerce. 

(')  Voy.  Troploog,  de  lu  fiente ,  n»  136,  sur 
Tariicle  1590  du  code  civil.  Ce  que  le  Digeste 
(  13,  6,  18,  cofutned,)  appelle  latronum  innureue, 

(*)  La  Force  majeure  ou  le  cas  fortuit  sont  sous- 
entendus  dans  toutes  les  conveutions,daiu  toutes 
les  obligations  (art.  1 148).  ta  morale  est  sauve 
dam  ces  cas. 
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seule  applicable  en  eas  de  cbajrgeinent,  pacce 
que  Texpédileur,  en  chargeant  une  lellre 
fermée  conlenanl  des  valeurs,  a  commis  une 
faute,  a  commis  ce  que  Tarlicie  16  de  la  loi 
de  Tan  v  considère  comme  une  contravention. 
— ■  Et  celte  contravention  esl  d'autant  plus 
répréhensible,  elle  est  d'autant  plus  imputa- 
ble à  Texpéditeur,  que  celui-ci  a  pu  et  dft, 
moyennant  une  rétribution  ou  prime  d'assu- 
rance modérée  de  1  pour  cent,  envoyer  ses 
valeurs  à  découvert,  et  qu'en  les  envoyant 
ainsi  il  était  certain ,  en  cas  de  perte  ou  de 
vol,  ou  plutôt  en  cas  de  non-remise,  d*étre 
remboursé  de  toute  la  somme  assurée. 

Il  est  impossible,  lorsqu'on  interprète  la  toi 
dans  le  sens  que  le  législateur  attacbe  d'ordi- 
naire au  moi pertBy  lorsc^u*on  tient  compte  des 
défenses  faites  aux  expéditeurs  d'insérer  des 
valeurs  dans  les  lettres  fermées,  lorsqu'on  re- 
connaît que  radminislratioiicboisit  ses  agents 
avec  les  précautions  qui  excluent  Tidée  d'une 
faute  ou  d'une  légèreté  imputable,  il  esl  im* 
possible,  disons- nous,  d'adopter  la  doctrine, 
du  reste  faiblement  établie ,  des  arrêts  de  la 
cour  de  cassation  de  France  que  le  jugement 
attaqué  rappelle.^Nous*ne  sommes  d'ailleurs 
point  les  seuJs  qui  refusions  d'accepter  celte 
doctrine  ;  le  conseil  d'Etal  de  France  se  sé- 
pare «  sur  ce  point,  de  la  cour  de  cassation; 
Oalloz.  (M  rapporte  un  décret,  rendu  en  con- 
seil d'Etat  \e  l'a  juillet  1851 ,  qui  apprécie 
comme  notis  la  responsabilité  de  l'adminis- 
tration des  postes,  et  Sourdat,  qui  se  rallie 
aux  arrêts  de  cassation,  n'omet  pas  cependant 
de  faire  remarquer  «  que  le  conseil  d'Etat , 
au  contraire,  saisi  de  la  question,  a  déclaré, 
d'une  mauière  générale,  que  les  lois  qui  limi- 
tent la  responsabilité  de  l'Etal  en  celte  ma- 
tière n^onCfaifauctnie  distinction j  eu  égard 
aux  circonstances  qui  auraient  pu  causer 
ou  accompagner Ja  perte  {^).  » 

Et  notons  qu'il  n'y  a  là  new  d'injuste  :  si 
l'expéditeur  a  chargé  une  lettre  renfermant 
des  valeurs,  il  a  contrevenu  à  la  loi.  il  a  com- 
mis une  faute;  il  n'a. contre  radmiiiistration, 
à  cause  de  la  perte,  c'est-à-dire  de  la  non- re- 
mise de  sa  lettre,  d'autre  indemnité  à  récRi- 
mer  que  la  somme  de  90  francs.  S'il  y  a  un 
commis  ou  un  facteur  coupable  de  vol,  Tex- 
péditeur  n'est  pas  dépourvu  de  son  recours 
contre  le  voleur  auquel ,  en  verlu  du  droit 
commun,  il  peut  demander  le  rembourse- 
ment des  valeurs  soustraites,  el  il  l'obtiendra 
si  le  coupable  est  solvable:  si  celui-ci  n'est 


(«)  Voy.  Dalioz,  1851,  5.  66. 

(*)  Voy.  Sourdat,  n«  1043,  m  fine. 


pas  solvable,  l'expéditeur  lésé  aura  à  s'impu- 
ter à  lui-même  la  perte  qu'il  aura  éprouvée. 
Sua  cuipâ  damnum  sentit. 

Telle  est  notre  pensée  sur  le  droit  de  l'ex- 
péditeur, sur  la  responsabilité  de  l'admlms- 
Ira  lion  et  sur  la  signiâcation  à  la  fois  légale 
et  pratique  du  mot  perte^  dont  se  sert  la  loi 
de  l'an  v.  ~  Nous. repoussons  donc,  sur  ce 
point,  l'argumentation  du  jugement  att«q>ué. 
—  Nous  repoussons  également  ce  qu'il  dit 
du  papier-monnaie. 

Il  s'agit  de  billets  de  la  banque  nationale 
insérés  dans  une  lettre  chargée  el  volée  par 
un  facteur:  or,  dit-on,  la  prohibition  de 
l'art.  15  de  la  loi  de  nivôse  an  v  ne  s'appli- 
que qu'au  papier^monnaie  ayant  cours  forcé 
de  monnaie  légale  ;  ne  s'applique  qu'à  ce  que 
la  loi  de  1793,  art.  37,  i|uaii£e  d'assignats  ; 
les  billets  de  la  banque  nationale  n'ont  pas 
ce  caractère  ;  donc  l'expéditeur  n'est  pas  en 
faute,  ne  contrevient  pas  aux  défenses  de  la 
loi  lorsqu'il  expédie  ces  billets  par  lettres 
chargées  ;  donc  la  responsabilité  restreinte  de 
la  poste  cesse  dans  ce  cas  et  c'est  la  respon- 
sabilité illimitée  qui  la  frappe. 

Il  est  facile  de  faire  sentir  le  vice  de  ce  rai- 
sonnement :  en  supposant  que ,  dans  l'ori- 
gine, la  loi  de  l'an  v  n'eût  en  vue  que  le 
papier-monnaie  légal,  ne  faut-il  pas  aujour- 
d'hui attacher  à  ce  mot  papier»monnaie  le 
sens  que  comporte,  que  nécessite  l'usage 
qu'en  fait  le  gouvernement  sous  le  nom  de 
billet  de  banque  ?  —  Remarquons  que  la  ban- 
que nationale  est  le  seul  établissement  qui 
soit  autorisé  à  émettre  des  biHels  de  banque  ; 
cette  autorisation  lui  est  donnée  par  l'art.  l!iS 
de  la  loi  du  5  mai  1830;  l'article  M  de  cette 
toi,  en  les  déclarant  payables  à  vue,  autorise 
le  gouvernement  à  les  admettre  en  payement 
dans  les  caisses  de  l'Etat,  et  dès  le  mois  de 
janvier  1831 ,  le  gouvernement  les  y  admet  à 
ce  titre  (')  ;  depuis  leur  émission,  les  billets 
de  banque ,  garantis  par  un  encaisse  connu 
et  déterminé,  ont  circulé  sans  dépréciation 
aucune  dans  tout  le  pays  comme  une  mon- 
naie courante  ;  la  loi  en  leur  donnant  une 
existence  légale  et  une  garantie  certaine ,  le 
public  en  les  acceptant  et  en  les  faisant  circu- 
ler comme  valeur  monétaire ,  le  gouverne- 
ment en  les  recevant  dan&  les  caisses  de  l'Etat, 
leur  ont  imprimé  le  caractère  de  papier- 
monnaie,  dMis  le  sens  que  lui  donnent  d'ha- 
biles économistes.  Sans  les  assimiler,  comme 
certaine  école,  à  la  monnaie  sott  comme  va- 


(*)  Voir,  au  Moniteur  du  9  janvier  1851,  l'avis 
du  ministre  des  finances. 
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lear  soit  comme  solidilé  (Mi  il  est  impossible 
pourlani  de  ne  pas  les  considérer  comme  un 
papier  au  porteur  donl  les  usages  les  plus 
constants  et  les  convenances  les  plus  univer- 
selles ont  reconnu  le  cours  régulier,  et  c'est 
rendre  hommage  à  la  réalité  que  de  déclarer 
que,  chez  nous,  les  billets  de  la  banque  na- 
tionale sont  un  véritable  papier ^  monnaie 
compris  dans  les  défenses  de  Tart.  llS  de  la 
loi  de  Tan  v.  Cest  un  papier  de  crédit,  si  on 
veut,  mais  un  papier  de  crédit  public,  créé 
par  la  loi ,  surveillé  par  le  gouvernement , 
accepté  par  lui  comme  monnaie  métallique, 
considéré  par  le  commerce  et  par  le  public 
comme  une  valeur  solide  et  sans  dépréciation 
possible  ;  c*est  un  titre  ûduciaire  fortifié  des 
plus  solides  éléments  de  crédit  (2). 

Il  est  donc  impossible,  comme  significa- 
tion pratique,  de  restreindre  au  papier- mon- 
naie ayant  cours  forcé,  dans  le  sens  que  lui 
attribuent  certains  économistes  \?).  celui  qu'il 
est  interdit  de  renfermer  dans  des  lettres  ca- 
chetées :  les  valeurs  représentées  par  les  bil- 
lets de  la  banque  nationale  doivent  être  dé- 
posées à  découvert  dans  les  bureaux  de  la 
poste;  le  port  de  1  p.  cent  doit  être  payé; 
moyennant  cette  prime  d'assurance,  la  poste 
en  garantit  la  remise  ou  le  remboursement, 
et ,  qu'on  le  remarque  bien ,  ce  mode  de  | 
transmission  a  l'avantage  de  Soustraire  les  | 
sommes  et  valeurs  à  toute  chance  de  perte ,   j 
puisque  la  poste,  de  bureau  à  bureau ,  peut  i 
rembourser  les  sommes  envo}ées  sans  dépla-  \ 
cément,  par  une  assignation  sur  la  caisse  du  ! 
bureau  de  destination  ou  par  un  virement  de  j 
fonds.  S'il  en  était  autrement,  qu'arriverait-  : 
il?  On  n'affranchirait  jamais  à  découvert  les  | 
billets  de  banque  et,  sous  prétexte  de  la  res-  { 


ponsabililé  indéfinie  de  l'administration  pour 
tout  ce  qui  ne  serait  point  papier-monnaie 
dans  le  sens  que  le  premier  juge  attribue  à 
ce  mot ,  on  poursuivrait  le  remboursement 
total  des  valeurs  insérées  dans  les  lettres  fer- 
mées, sans  permettre  à  l'administration  de 
faire  la  moindre  vérification,  et  on  l'expose- 
rait à  des  soustractions  que  rend  impossibles, 
nous  venons  de  le  dire,  le  mode  de  virement 
qu'indiquent  les  règles  d'une  bonne  compta- 
bilité. 

Ce  que  nous  disons  ici  des  billets  de  la 
banque  nationale,  puisqu'il  s'agit  au  présent 
procès  de  ces  billets,  nous  le  dirons  de  tout 
papier  de  crédit  ou  de  banque  au  porteur  : 
ce  papier  est,  en  fait,  un  papier-monnaie, 
une  valeur  qu'il  est  évidemment  défendu  de 
transmettre<lans  des  lettres  fermées,  et  tes 
conséquences ,  quant  à  la  responsabilité  des 
postes^  sont  les  mêmes. 

Serait-il  vrai  que  l'expression  papier-moU' 
naie,  employée  dans  la  loi  de  Tan  v,  répond 
au  mot  assitjnats  dont  se  sert  la  loi  de  1793? 
Mais  nous  demanderons  pourquoi  on  a  changé 
l'expression  en  l'an  v,  époque  à  laquelle  exis- 
taient à  coup  sûr  encore  les  assignats?  C'est 
parce  qu'il  existait  alors  une  foule  de  valeurs, 
assignats,  rescriptions,  mandats  territoriaux, 
qui  circulaient  avec  une  activité  égale  à  la 
passion  d'a{;iotage  et  de  spéculations  qui  agi- 
tait celte  époque  :  le  terme  très-vague  de 
papier-monnaie  a  été  évidemment  employé 
en  l'an  v  pour  interdire  Texpédition,  dans 
des  lettres  fermées,  de  valeurs  dont  la  perle 
et  le  détournement  eussent  été  fréquents  et 
eussent  compromis  l'administration  s'il  avait 
été  permis,  en  dehors  du  papier-monnaie 
stricto  sensu  y  de  transmettre  sous  cachet 


(*)  Voy.  Michel  Chevalier,  de  lo  Monnaie,  sec- 
tion Ue,  ch.  5,  qui  expose  celte  théorie  sans  la 
recommander. 

(*)  A  l'époque  de  la  soustraction  (juillet  1854  ), 
voici  quelle  étaii  la  législation  en  fait  de  billets 
de  banque.  En  vertu  de  la  loi  du  30  mars  1K48, 
les  billets  de  banque  de  la  société  générale  et 
ceux  de  la  banque  de  Belgique  devaient  être  reçus 
comme  monnaie  légale  dans  les  caisses  publiques 
et  par  les  particuliers;  ces  deux  établissements 
étaient  provisoirement  dispensés  de  l'obligation 
de  rembourser  leurs  billets  avec  des  espèces.  Le 
gouvernement  était  autorisé  à  Faire  cesser,  lors- 
qu'il le  jugerait  convenable,  les  effets  de  cette 
mesure,  et  c'est  par  arrêté  royal  du  26  juillet 
1 855  que  les  billets  de  la  société  générale  et  de 
la  banque  de  Belgique  ont  cessé  d'avoir  cours  de 
monnaie  légale  à  partir  du  1«'  août  1855.  Une 
autre  loi  du  22  mai  1848«  portée  pour  faciliter 
1  es  opérations  de  la  caisse  dVpargne  de  la  société 
générale,  autorise  cette  société  à  émettre,  à  con- 


currence d'un  maximum  de 20,000,000  de  francs, 
des  billets  garantis  par  rÈtai,et  une  antre  somme 
de  t2.000,000àém'eitresurdépôtdebonsdu  tré- 
sor, snns  intérêts,  pour  faciliter  le  service  du 
trésor  ;  tous  ces  billets  devaient  être  reçus  comme 
monnaie  légale.  —  En  vertu  de  Tarticie  26  de  la 
loi  du  5  mai  1830,  la  banque  nationale  devait  re- 
\\rtr  de  la  circulation  les  billets  ayant  cours  forcé 
et  pouvait,  sous  certaines  conditions  et  dans  une 
mesure  déterminée,  les  remplacer  par  ses  pro- 

Eres  billets.  —  En  juillet  1k54.  les  billets  de  la 
anque  nationale  étaient  donc  les  seuls  qui  pus- 
sent remplacer  la  circulation  des  billets  des  deux 
autres  grandes  banques,  que  l'on  remboursait 
successivement.  Il  n*a  pas  été  Paît  usage  de  cette 
faculté.  —  Aujourd'hui  il  n'y  a  plus  dans  la  cir- 
culation de  biilets.de  banque  ayant  cours  forcé 
et  dont  on  puisse  refuser  le  remboursement  à  vue. 
(')  Voy.  Garoier,  Elém,  d*économie  politique^ 
chap.  10. 
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toQte  valeur  au  porteur  et  nolamment  des 
billets  de  banque  comme  ceux  dont  il  est  ici 
question  dans  des  lettres  chargées. 

Mais  quelque  parti  que  Ton  prenne  sur 
celte  interprétation,  il  n*en  restera  pas  moins 
Trai  que  toute  lettre  chargée,  remise  fermée 
à  la  poste,  ne  donne  lieu  qu'à  une  indemnité 
de  ttO  francs,  pour  le  cas  de  perle  et  de  sous- 
traction et  quelles  que  soient  les  valeurs 
qu'elle  renferme.  Cesl  ce  qu'a  jugé  un  arrêt 
de  la  cour  de  Colmar  du  6  aoùl  ISid  (i).  On 
n'indemnise  en  totalilc  que  pour  les  irans' 
mtsêtons  à  découvert, 

H  est  donc  raisonnable,  prudent  et  prati- 
que de  repousser  le  système  du  premier  juge; 
jamais  il  n'a  pu  entrer  et  il  n'est  pas  entré 
dans  les  intentions  de  la  loi  de  ne  pas  sou- 
mettre la  transmission  des  billets  de  la  ban- 
que nationale,  comme  celle  de  toutes  autres 
valeurs  remboursables  au  porteur,  aux  pré- 
cautions moyennant  lesquelles  Tadmintstra- 
lion  se  rend  responsable  de  leur  remise  ou 
de  leur  remboursement.  Nous  croyons  donc 
pouvoir  conclure  à  la  cassation  du  jugement. 

•      ABBÈT.* 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  unique  de 
cassation,  tiré  de  la  violation  des  articles  14. 
1 S  et  16  de  la  loi  du  S  nivôse  an  v  et  de  la 
fausse  application  des  articles  138â  et  1.184 
du  code  civil  : 

Attendu  que  si  PEtat,  quand  il  agil 
comme  personne  privée,  est  soumis  au  prin- 
cipe de  droit  commun  écrit  dans  Tart.  1584 
du  code  civil,  que  le  commettant  répond  du 
dommage  causé  par  ses  agents  ou  préposés 
dans  l'exercice  des  fonctions  qui  leur  sont 
conGées .  celle  règle  générale  ne  lui  est  ap- 
plicable que  sous  les  modifications  ou  restric- 
tions que  peut  y  apporter  la  loi  spéciale  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  1»  de 
la  loi  du  5  nivôse  an  v,  sur  le  service  de  la 
poste  aux  lettres^  celui  qui  confie  à  l'admi- 
nistration des  postes  du  papier-monnaie  ou 
des  espèces,  valeur  métallique,  pour  en  faire 
le  transport,  est  expressément  tenu,  s'il  veut 
s'en  assurer  le  remboursement  intégral  en 
cas  de  perte,  de  les  présenter  à  découvert  et 
de  payer  5  pour  cent  de  ces  valeurs .  taux 
réduit  à  1  pour  cent  par  l'article  7  de  la  loi 
du  22  avril  1849; 

Attendu  que  l'article  16  de  la  même  loi 
ajoute  :  «  Nul  ne  pourra  insérer  dans  les  let- 
tres, chargées  ou  autres,  ni  papier-monnaie. 


(*)  Voy,  Pasicn'sie,  h  sa  date. 


ni  malières  d'or  ou  d'argent,  ni  bijoux  »,  el 
déclare  qu'en  cas  de  perte,  les  contrevenants 
ne  pourront  réclamer  d'autre  indemnité  que 
celle  portée  à  l'art.  1 4,  c'est-à-dire  50  francs  ; 

Attendu  que  ces  dispositions,  conçues  en 
termes  clairs  et  absolus,  ont  évidemment 
pour  but,  d'une  part,  de  fixer  d'une  manière 
précise  les  obligations  de  celui  qui,  confiant 
des  valeurs  à  la  poste,  veut  s'en  garantir 
éventuellement  le  remboursement ,  et ,  de 
l'autre,  de  proportionner  la  responsabilité 
civile  de  l'administralion  au  degré  de  sur- 
veillance que  la  partie  intéressée  l'a  mise  à 
même  d'exercer  pour  la  conservation  de  ces 
valeurs  et  à  la  somme  qu'il  a  payée  pour 
port  ou  prime  d*assurance  ; 

Qu'aux  termes  des  articles  15  et  16  pré- 
cités, il  n'est  donc  pas  douteux  que  c'est  à 
l'expéditeur,  qui  était  parfaitement  libre, 
pour  le  cas  de  perte,  de  s'assurer  le  rem- 
boursement intégral  des  valeurs  qu'il  remet 
à  la  poste,  à  s'imputer  de  ne  s'être  pas  con- 
formé aux  prescriptions  de  la  loi  el  d'avoir 
négligé  les  mesures  que  la  prudence  lui  com- 
mandait ; 

Qu'en  vain  l'on  objecte  que  le  mot  perte  y 
employé  dans  la  loi  du  is  nivôse  an  v ,  doit 
être  pris  dans  un  sens  strict  et  qu'il  ne  peut 
s'appliquer  qu'au  seul  cas  où,  par  l'impru- 
dence ou  rinaltention  des  préposés  de  l'ad- 
ministration ,  une  lettre  est  perdue  dans  le 
sens  usuel  du  mol  ; 

Attendu,  en  effet,  que,  comme  il  a  déjà 
été  dit,  il  est  hors  de  doute  que  te  législateur, 
en  inscrivant  dans  la  loi  du  5  nivùse  les  dis- 
positions contenues  aux  articles  14, 15  et  16, 
a  voulu  fixer  d'une  manière  certaine  et  in- 
variable l'étendue  de  la  responsabilité  de  l'ad- 
ministrai ion  des  postes  pour  tous  les  cas  où, 
la  chose  expédiée,  n'arrivant  pas  à  sa  desti- 
nation, est  perdue  pour  celui  qui  avait  ledroit 
de  la  recevoir,  laissant  d'ailleurs  aux  intéres- 
sés de  faire,  au  moment  de  Teavoi ,  le  choix 
d'une  garantie  entière  ou  partielle,  d'après 
le  mode  de  transport  qu'il  leur  conviendrait 
d'adopler  ; 

Que  la  position  du  maître  ou  du  commet- 
tant, d'ailleurs,  quant  à  la  hauteur  du  dé- 
dommagement auquel  il  peut  être  tenu ,  ne 
varie  aucunement  d'après  la  nature  du  fait 
ou  de  la  faute  qui  a  causé  le  dommage,  mais 
que  la  réparation  se  mesure  uniquement  sur 
l'importance  du  dommage  lui-même,  et  qu'en 
ce  point  la  loi  spéciale  du  5  nivôse  an  v  pose 
des  règles  dont  il  n'est  pas  permis  au  juge  de 
s'écarter. 

Attendu  que  c'est  inutilement  encore  que, 
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peor  refuser  d^applîqaer  à  la  cause  les  dis- 
positions des  articles  14  et  16 ,  le  jugement 
attaqué  se  fonde  sur  ce  que  la  défense  d*in> 
sérer  dans  des  lettres  du  papier-monnaie  ne 
s'applique  exclusivement  qu'au  papier- mon- 
naie créé  par  TEtal  et  ayant  cours  forcé,  et 
non  aux  valeurs  de  crédit,  telles  que  des  bil- 
lets de  la  banque  nationale;  car  cela  fùl-il  * 
la  seule  conséquence  que  Ton  pût  en  tirer, 
c'est  que  celui  qui ,  dans  une  lettre  chargée, 
renferme  des  billets  de  banque  qui  ne  sont 
pas  du  papier- monnaie,  dans  le  sens  du  juge- 
ment dénoncé,  ne  contrevient  pas  à  l'art.  16, 
en  ce  que  cet  article  défend  d'insérer  du  pa- 
pier-monnaie dans  les  lettres  chargées,  mais 
nullement  pour  cela  qu'il  fût  relevé  de  la 
clause  formelle  insérée  tant  dans  cet  article 
que  dans  Part.  14.  qu'au  cas  de  perte  d'une 
lettre  chargée  en  général,  nul  ne  pourra  ré- 
clamer d'autre  indemnité  que  telle  de  \S0  fr., 
car  cette  somme  de  90  francs,  au  maximum, 
n'est  pas -stipulée  dans  la  toi  comme  réduc- 
tion à  titre  de  pénalité  d'une  réparation  plus 
élevée,  qui  eût  été  accordée  si  ses  pres- 
criptions n'eussent  pas  été  enfreintes ,  mais 
comme  clause,  comme  condition  expresse  de 
la  convention  qui,  au  moment  aà  ane  lettre 
quelconque  est  chargée  i  la  posie ,  se  forme 
librement  entre  l'expéditeur  qui  poQvuil 
prendre  la  voie  de  la  présentation  à  décou- 
vert et  se  donner  ainsi  une  garantie  corn» 
plète,  et  l'administration  des  postes  on  l'Etat, 
d'autre  part,  dont  la  loi  6xe  invariablement 
la  responsabilité  en  ce  qui  concerne  les  lettres 
chargées; 

Qu'enfin,  c'est  avec  tout  aussi  peu  de  fon- 
dement que  le  jugement  attaqué  argumente 
des  avis  adressés  par  l'administration  des 
postes  au  public,  dans  le  but  d'éviter  les 
pertes  auxquelles  il  s'exposait  en  insérant 
fréquemment  des  valeurs  dans  des  lettres 
simples  qui  ne  sont  soumises  à  aucune  sur- 
veillance spéciale  dans  leur  transport,  et  par 
lesquels  elle  a  engagé  les  personnes  intéres- 
sées à  prendre  plutôt  la  voie  des  lettres  char- 
gées,  parce  que  ces  lettres  arrivent  régulière- 
ment à  leur  destination,  car  il  résulte  de  ces 
avis  que  l'administration  n*assuniait^  quant 
à  ces  lettres,  aucune  autre  responsabilité  que 
celle  fixée  par  les  articles  14  et  Ifi  tle  la  loi 
du  5  nivôse  an  v  ; 

Que  des  considérations  qui  précèdent  il 
suit  qu'en  déclarant  non  valables  et  non  suf- 
fisantes les  offres  faites  par  le  demandeur , 
et  en  condamnant  l'Etat  à  payer  au  défen- 
deur la  somme  de  1 ,500  francs ,  import  des 
quatre  billets  de  la  banque  nationale  conte- 
nus dans  la  lettre  dont  il  s'agit,  le  jugement 


attaqué  a  fait  une  fausse  application  des  ar- 
ticles 1982  et  19S4  du  code  civil  et  expressé- 
ment contrevenu  aux  dispositions  des  arti- 
cles 14,  1 S  et  16  de  la  loi  du  K  nivôse  an  v  ; 
Par  ces  motifs,  casse  et  annule  le  jugement 
rendu  entre  parties,  le  15  août  18tt6,  par  le 
tribunal  de  première  instance  de  Bruges; 
ordonne  que  le  présent  arrêt  soit  transcrit 
sur  les  registres  dudit  tribunal  et  que  men- 
tion en  soit  farte  en  marge  du  jugement  an- 
nulé; condamne  le  défendeur  aux  frais  de  ce 
jugement  et  à  ceux  de  l'instance  en  cassation; 
et.  pour  être  fait  droit,  renvoie  la  cause  au 
tribunal  de  première  instance  de  Oand. 

Du  12  juin  1857.  —  V^  ch.  —  Prés.  M.  le 
baron  De  Gerlache,  premier  président.  — 
Rapp.  M.  Dewandre.  —  Cancl*  canf.  Ji,  Fai- 
der,  premier  avocat  général.  —  PL  MM.  Mar- 
celis  et  Allard  §  Dolez. 


ÉCOLE  PRIMAIRE  ADOPTÉE.  ^  Nouirt 

d'dNB  nOl'VBLLB  DtSIGRàTlOIf  D'tCOLI.  — 
PoiiVOIBS  DD  CONSIIL  COHBCIIAL.  —  NéCBS- 
SITt  D'dRB  ADTOaiSATlOIf  BXrBBSSE  DB  LA  Dt- 
PUTAnOH  PKHHAIIB1VTB. 

Dan»  ff«e  commune  où  il  «r<«le  une  école 
pritnw're  ailopéée  conformément  à  la  loi 
du  23  septembre  1843,  le  conêeil  communal 
ne  fteut  pas  charger  une  autre  école  privée 
de  Vingt  ludion  des  enfouis  pauvres  ;  rV  Me 
peut  le  faire  même  dans  le  cas  où  institu- 
teur adopté  a  renoncé  à  son  litre,  si  la  dépu- 
talion  permauente  n'a  pas  expressément 
approuvé  la  nouvelle  adoption  d'école. 

Dans  cette  position ,  le  conseil  communal  me 
peut  obliger  la  commune  vis^vis  du  nou- 
vel institut  en  r  désigné,  et  celui-ci  ne  peut 
invoquer  m  sa  bonne  foi  ni  ta  réalité  de 
ses  services  pour  en  réclamer  le  payemenl  .- 
l'absence  ou  le  refus  d^aufonsation  de 
l'autorité  supérieure  prive  ta  commune  du 
pouvoir  de  s'obliger  à  payer  une  subven- 
tion à  la  nouvelle  école;  le  droit  du  nouvel 
instituteur  ne  se  conçoit  pas,  sur  ce  point, 
sans  l'obligation  de  la  commune,  (Loi  du 
93  septembre  1843,  art.  1,3,  3,  4,  5;  code 
civil,  art.  1315;  loi  communalei  article  131, 
n°10.) 

(  AHT.  LBMAIftB,  —  G.  SID.  6TSBLS.  ) 

En  exécution  de  l'art.  3  de  la  loi  du  23 
septembre  1814,  sur  f instruction  primaire, 
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•ipar  délibération  du  SoctoiMre  1815,  )e  coti- 
seil  commuiial  d*Esp]echin  a  a^iopté  Técole 
privée  d'Antoinette  Leinaire  à  TefTet  de  don- 
ner rinatroclion  aux  Glles  pauvres  de  la  com- 
mune. Cette  adoption,  acceptée  par  fiosti- 
tulrice  «  a  été  approuvée  par  la  dépotation 
permanente  du  conseil  provincial  du  Hainaut, 
Je  I0révrier1846. 

Cependant  Pinstilutrice,  délcrminée,  dil- 
cUe,  par  les  canlrariélés  qu*on  lui  suscitait, 
adressa,  le  13  août  1851  ,  sa  démission  au 
conseît  cemoiunal.  Celui-ci  prit,  le  SI  novem- 
bre  suivant,  une  délibéralion  dont  voici  la 
disposition  textuelle  : 

n  A  unanimement  décidé,  sous  l'approba- 
H  tion  de  Taulorilé  supérieure,  après  avoir 
u  voté  au  scrutin  secret,  qu*il  y  a  lieu  d'a- 
tt  dopler  récole  privée  de  mademoiselle  Si- 
«  donie  Gysels,  pour  tenir  lieu  d'école  com- 
•t  munale,  en  remplaeemenl  de  mademoiselle 
«  Leraaire,  démissionnaire. 

«  £lle  entrera  en  Tondions  et  jouira,  en 
«  celle  qualité,  de  tous  les  émoluments  alla- 
«  chés  à  cette  place,  à  partir  du  jour  de  l'ap- 
tt  probationde  la  présente  délibéralion.  » 

La  députalioQ  permanente,  par  arrêté  du 
23  mars  18(2,  refusa  d*approuver  cette  déli- 
Jïéralion.  Il  parait,  néanmoins,  qu'il  y  fut 
donné  suite,  car  par  exploit  du  â^  février 
1855.  Sidonie  Gysels,  disant  avoir  été  char- 
gée, par  Tadminisiration  communale  d' Es- 
plecbin,  de  V écalage  des  enfants  pauvres  en 
185â.  1855  et  1854.  assigna  la  commune  au 
tribunal  civil  de  Tournai,  pour  la  faire  con- 
damner au  payement  de  733  francs  75  cent., 
qu'elle  réclamait  tant  pour  Tinstruclion  que 
pour  chauffage  et  fournitures  de  classe* 

Le  conseil  communal,  délibérant  sur  cette 
demande,  prit  la  résolution  suivante,  le  S 
mars  1855  : 

«  Considérant  que  les  faits  s^r  lesquels 
■r  cette  demande  est  fondée  sont  exacts ,  et 
«  que  parlant  ladite  demande  doit  être  con- 
u  sidérée  comme  bien  fondée,  qu'il  n'y  a 
«  donc  poinl  lieu  d'y  défendre  ; 

«  Décide,  à  la  majorité  de  sept  voix  contre 
«  une,  qu'il  ne  sera  formé  en  justice  aucune 
M  contestation  contre  ladite  demande.  » 

Le  tribunal,  statuant  par  défaut,  le  1 4  août 
1855,  cotKlamna  la  commune  à  payer  la 
somme  réclamée  à  sa  charge.  Son  jugement 
constate  que  la  demoiselle  Leniaire  ayant , 
afvès  sa  démission  en  1851,  refusé  de  rece- 
voir les  enfants  pauvres,  l'administration 
communale  désigna  en  son  remplacement  la 
demoiselle  Gysels.  qui  admit  œs  enfants  dans 
aoD  éeole  en  1852  ,  1855  et  1854  ;  que  si, 
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pendant  ce  même  temps,  une  correspondance 
avait  lieu  entre  l'administration  locale  et  Tau* 
torité  supérieure  au  sujet  du  rétablissement 
de  la  demoiselle  Lemaire  dans  ses  fonctions, 
celle  correspondance  est  restée  étrangère  à 
la  demoiselle  Gysels,  qui  a  continué  son  ser*- 
vice  de  bonne  foi  et  avec  la  conGance  légi- 
time qu'elle  serait  indemnisée  de  ses  soins  et 
de  ses  dépenses;  que  sa  bonne  foi  et  son 
droit  à  une  indemnité  ont  en  effet  été  recon- 
nus par  la  délibération  du  'i  mars  1855. 

Par  arrêté  du  !•'  février  de  l'année  sul- 
▼ante,  la  demoiselle  Lemaire  obtint  de  la  dé- 
putalion  permanente  du  Hainaut,  en  vertu 
fie  l'art.  150  de  la  loi  communale,  l'autori- 
sation de  plaider  à  ses  frais ,  au  nom  de  la 
commune,  pour  faire  rapporter  le  jugement 
du  14  aoàt.  £n  conséquence,  elle  forma  op- 
position à  ce  jugement  par  requête  du  14 
lévrier,  qu'elle  fonda  principalement  sur  ce 
qu'elle  avait  conservé  en  lait  et  en  droit  la 
qualité d'in&tilutrice  adoptée;  que  sa  démis- 
sion offerte  en  1851  n*ayant  pas  été  acceptée, 
elle  n'avait  pas  cessé  de  tenir  son  école  ou- 
verte, que  d'autre  part,  l'adoption  de  l'école 
de  la  demoiselle  Gysels  n'ayant  pas  été  ap- 
prouvée, celle-ci  n'avait  jamais  été  qu'une 
institutrice  privée,  sans  titre  pour  se  faire 
payer  sur  les  fonds  de  la  commune. 

Le  tribunal  n'admit  point  ces  raisons;  par 
jugement  du  28  juillet  1856,  il  débouta  la 
demoiselle  Lemaire  de  son  opposition,  et  la 
condamna  solidairement  avec  la  commune  à 
tous  les  dépens  faits  depuis  le  jugement  par 
défaut,  ainsi  qu'aux  frais  tl'expédi lion  et  de 
signification  des  jugements. 

Voici  le  texte  des  deux  jugements  : 
Jugement  par  défaut  du  14  aoiptt  1855  : 
t(  Attendu  que  l'avoué  des  bourgmestre 
et  écbcvio^  de  la  commune  d'£splechin,  dû- 
ment assignés  confime  représentani  ladite 
commune,  n'a  pas  comparu  ; 

«  Allendu  que  la  demande  a  pour  objet 
le  payement  d'une  somme  de  753  francs  75 
centimes,  pour  frais  d'écolage  des  enfants 
pauvres  de  ladite  commune  ; 

«(  Attendu  qu'il  est  constant  que  la  demoi- 
selle Lemaire,  qui  donnait  précédemment  Pé- 
colage  à  ces  enfanls,  ayant  donné  sa  démis- 
sion au  moisd'aoïit  1851 ,  et  refusé  de  les 
recevoir  dorénavant,  l'administration  com- 
munale désigna  la  demoiselle  Gysels  pour  lui 
succéder,  et  ût  envoyer  chez  elle  les  enfanls 
pauvres  de  la  commune,  auxquels  elle  a 
donné  l'instruction,  le  chauffage  et  les  autres 
fournitures,  pendant  les  années  185^,  1853 
et  1854,  de  sorte  qu'elle  ne  réclame  que  la 
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josle  indemDÎté  de  ses  soins  et  de  ses  dé- 
penses ; 

«  Attendu  que  sMl  est  vrai  que  dans  le  cou- 
rant de  ]8ti2,  une  correspondance  a  com- 
mencé entre  l*adminislralion  communale  et 
Taulorilé  supérieure  et  s'est  continuée  en 
1855et18154,parsuiledela  circonstance  que 
la  demoiselle  Lemaire,  retirant  sa  démission, 
a  demandé  à  recevoir  comme  précédemment 
les  enfants  pauvres,  il  est  également  certain 
que  cette  correspondance  et  la  difficulté  élevée 
à  celte  occasion  sont  demeurées  entièrement 
étrangères  à  la  demoiselle  Gysels ,  chez  la- 
quelle les  enfants  ont  continué  à  être  envoyés 
et  qui  leur  a  donné  tous  les  soins  de  bonne 
foi  et  avec  la  confiance  qu'une  indemnité  lui 
serait  payée; 

<(  Attendu  que  cette  bonne  foi  et  le  droit 
de  ladite  demoiselle  d*étre  payée  de  ses  pei- 
nes et  de  ses  dépenses,  sont  reconnus  par 
l'administration  communale  qui,  par  délibé- 
ration du  2  mars  dernier,  à  l'unanimité  moins 
une  voix,  reconnut  que  la  demande  était  fon- 
dée et  qu'il  ne  serait  fait  en  justice  aucune 
contestation  sur  ladite  demande; 

u  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  ouï  M.  Ber- 
den,  substitut  de  M.  le  procureur  du  roi,  en 
ses  conclusions,  donne  défaut  contre  avoué 
et  pour  le  profit  condamne  ladite  commune 
à  payer  à  la  demanderesse  la  somme  de  733 
francs  75  centimes,  avec  intérêts  judiciaires 
et  aux  dépens.  » 

Jugcmentsuroppositionduâ8juillet1856: 

u  Vu  l'arrêté  de  la  députalion  permanente 
du  conseil  provincial  du  Hainaut,  en  date  du 
1»  février  l8->fi,  par  lequel  la  demoiselle  Le- 
maire  est  autorisée  à  plaider  à  ses  frais,  ris- 
ques et  périls  au  nom  de  la  commune  d'Es- 
plechin,  à  rcfiet  de  faire  réformer  le  jugement 
de  ce  tribunal  du  14  août  185IS,  rendu  par 
défaut  contre  avoué,  qui  a  condamné  ladite 
commune  à  payer  à  la  demoiselle  Gysels  la 
somme  de  735  francs  75  centimes,  pour  frais 
de  rinsiruction  donnée  aux  filles  pauvres 
d'Esplechin,  pendant  les  années  1852,  1853 
et  lh54,  et  dépenses  accessoires;—  la  re- 
quête signifiée  à  avoué  le  14  février,  enregis- 
trée, par  laquelle  ladite  demoiselle  Lemairc, 
au  nom  et  dans  l'intérêt  de  la  commune 
d'Esplechin,  fait  opposition  audit  jugement, 
et  conclut  à  ce  que  la  commune  soit  déchar- 
gée des  condamnations  prononcées  contre 
elle,  et  la  demoiselle  Gy^ls  déboutée  de 
sa  demande  comme  non  recevable  ou  non 
fondée;  —  et  l'art.  150  de  la  loi  communale 
du  30  mars  1836; 

«>  Attendu  qu'aux  termes  dudit  article,  de 


l'arrêté  susrappelé  et  de  son  opposition  sus- 
dite, la  demoiselle  Lemaire  représente  au 
procès  la  commune  défenderesse,  que  l'af- 
faire demeure  donc  à  juger  comme  si  la  com- 
mune avait,  en  vertu  d'autorisation  pour  ce 
obtenue,  fait  elle-même  opposition  au  juge- 
ment, et  que  tous  les  fails,  moyens  et  actes 
opposables  à  la  commune  demeurent  en  con- 
séquence opposables  à  ladite  demoiselle  Le- 
maire; qu'il  ne  peut  être  ici  question,  no- 
tamment de  rinlérét  particulier  de  ladite 
opposante,  laquelle  n'a  fait  en  privé  nom  et 
n'aurait  pu  faire  lierce-opposilion  au  juge- 
ment, puisqu'il  est  évident  que  son  action,  si 
elle  en  a  une  à  charge  de  la  commune,  est 
demeurée  entière,  et  que  le  jugement  sus- 
rappelé  n'a  pas  eu  à  s'en  occuper  et  n'y  a 
porté  ni  pu  porter  aucun  préjudice; 

((  Attendu  qu'il  est  constant  au  procès  que 
la  demoiselle  liCmaire  ,  qui  n'était  pas  insti- 
tutrice communale,  mais  dont  l'école  avait 
été  adoptée  en  vertu  de  l'art.  5  de  la  loi  du 
23  septembre  1842,  a  donné  sa  démission  en 
1851  ;  que  cette  expression  peu  exacte  de 
démission  employée  par  l'institutrice  privée, 
dont  l'école  avait  été  simplement  adoptée, 
doit  naturellement  s'entendre  d'une  renon- 
ciation à  cette  adoption,  et  emportait  évi- 
demment refus  de  recevoir  dorénavant  les 
filles  pauvres  ; 

«(  Attendu  qu'il  est  encore  constant  au  pro- 
cès que  l'acte  contenant,  sous  forme  de  dé- 
mission, l'expression  de  ce  refus,  n'a  éié  remis 
à  l'administration  communale  que  posté- 
rieurement au  mois  de  septembre  1851  ;que 
récole  de  la  demoiselle  Lemaire  élail  fermée 
depuis  plusieurs  mois,  et  qu'il  a  fallu  pour- 
voir d'urgence  à  faire  donner  l'instruction 
aux  filles  pauvres  par  une  autre  institutrice  ; 

u  Attendu  qu'il  est  particulièrement  con- 
stant que  la  demoiselle  l^emaire  avait  fermé 
sa  classe  dès  le  mois  de  juin  1831  ;  que  ce 
fait,  qu'elle  paraît  mettre  en  dénégation  dans 
l'opposition  susrappelée  (puisqu'elle  y  dit 
avoir  toujours  tenu  son  école  ouverte),  ne 
peut  être  méconnu  par  la  commune,  puis- 
qu'il est  constaté  dans  une  délibération  du 
conseil  communal  du  15  juillet  1852,  pro- 
duite par  elle,  délibération  prise  à  l'uiiani- 
milé  des  voix,  y  compris  celle  du  sieur  Ho- 
vine,  aujourd'hui  bourgmestre,  et  qui  est  le 
seul  qui  a  été  d'avis,  le  2  mars  1855,  de 
contester  la  demande  de  la  demoiselle  Gysels; 

u  Attendu  qu'il  résulte  de  la  même  déli- 
bération, que  si  la  demoiselle  Lemaire  a  en- 
suite ouvert  son  cours  dans  l'hiver ,  c'est  à 
l'insu  de  radministralioo ,  à  qui  elle  n'en  a 
donné  aucun  avis;  qu'il  en  résulte  encore 
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qu'ayant  qu'elle  Tail  fermée,  cette  école  était 
presque  entièrement  abandonnée  par  les  fîlles 
pauvres  ; 

«  Attendu  que  Topposan^e  n'a  pas  même 
tenté  de  mettre  en  doule  la  bonne  foi  de  la 
demanderesse  et  Tignorance  où  elle  a  été  te- 
nue de  loule  la  correspondance  qui  s*est 
établie  entre  Tadministralion  communale  et 
Paulorilé  supérieure  ; 

u  Attendu  qu*en  présence  de  ces  faits,  les 
motifs  qui  ont  déterminé  le  jugement  de  ce 
tribunal  subsistent  pleinement  ; 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  sus- 
rappelé  de  la  loi  communale,  l'opposante  a 
dû  offrir  sous  caution  de  se  charger  person- 
nellement des  frais  du  procès  et  de  répondre 
des  condamnations  qui  seraient  prononcées; 
que  cette  disposition  ne  paraît  pas  pouvoir 
s  appliquer  aux  condamnations  déjà  pronon- 
cées avant  Tinlervention  de  ladite  demoiselle 
Lemaire,  comme  opposante  au  nom  de  la 
commune;  qu*il  y  sera  donc  satisfait  en  sou- 
mettant ladite  opposante  aux  frais  de  Toppo- 
sition  et  de  ses  suites; 

u  Par  ces  motifs,  le  tribunal ,  ouï  M.  Dumon, 
substitut  de  M.  le  procureur  du  roi,  en  son 
avis,  reçoit  la  demoiselle  Lemaire,  agissant 
au  nom  de  la  commune,  dans  son  opposition 
au  jugement  du  14  août  18^55,  et  faisant 
droit  sur  ladite  opposition,  Ten  déboute;  dit 
que  ledit  jugement  sortira  ses  pleins  et  en- 
tiers effets  ;  condamne  la  demoiselle  Lemaire 
solidairement  avec  la  commune  en  tous  les 
dépens  faits  depuis  ledit  jugement,  ces  dé- 
pens taxés  à  24  francs  92  centimes,  ensemble 
en  ceux  d'expédition  et  de  signiûcation  des 
jugements.  » 

Ces  deux  jugements  ayant  été  signiûés  par 
exploit  du  12  septembre  18^6.  à  la  commune 
d'Ësplechin  et  à  la  demoiselle  Lemai,re,  celle- 
ci  se  pourvut  en  cassation  contre  Tun  et  con- 
tre l'autre. 

Deux  moyens  étaient  proposés  :  le  pre- 
mier, dirigé  contre  les  deux  jugements;  le 
second,  contre  le  jugement  qui  déboutait  de 
l'opposition. 

Premier  fnoyen.  —  H  se  divisait  en  deux 
branches  : 

S  1".  —  Violation  des  art.  1,  2,  3,  4  et  » 
combinés  de  la  loi  du  25  septembre  1842; 
fausse  application  et  violation  des  art.  26 , 
S  1«%  de  la  même  loi,  84,  n«  6, 151,  n»  10  et 
184,  de  la  loi  communale,  et  par  suite  vio- 
lation des  art.  107  et  108,  n°  2,  de  la  consti- 
tution, en  ce  que  les  jugements  attaqués  dé- 
cident que,  dans  une  commune  où  il  existe 
une  école  adoptée,  il  est  néanmoins  loisible 


au  conseil  de  charger  Une  école  privée  de 
rinslruction  des  enfants  pauvres. 

Sous  le  régime  de  la  loi  du  23  septembre 
1842,  disait  la  demanderesse,  il  peut  y  avoir 
dans  une  commune  trois  espèces  d'écoles  pri- 
maires :  des  écoles  communales,  des  écoles 
adoptées  et  des  écoles  privées. 

Chaque  commune  doit  avoir  une  école  com- 
munale :  voilà  le  principe  posé  par  Tari.  1". 
Cependant  elle  peut,  si  elle  y  est  autorisée 
par  la  députation  permanente  du  conseil  pro- 
vincial, adopter  une  ou  plusieurs  écoles  pri- 
vées réunissant  les  conditions  légales  pour 
tenir  lieu  de  Técole  communale  (art.  3  et  4). 
Enfin,  si  les  écoles  privées  suffisent  aux  be- 
soins de  rinstruction  dans  la  localité,  la  com- 
mune peut  être  dispensée  d'établir  une  école 
communale  (art.  2). 

L'art,  il  impose  à  toute  commune  l'obli- 
gation de  donner  gratuitement  rinstruction 
aux  enfants  pauvres  et  règle  ainsi  le  mode 
d'accomplir  cette  obligation  :  la  commune 
doit  recevoir  les  enfants  dans  son  école  com- 
munale ou  tes  faire  admettre,  soit  dans  Té- 
cole  adoptée,  soit  dans  une  autre  spécialement 
désignée  par  elle  à  cet  effet,  en  conformité 
des  art.  5  et  4,  et  elle  fixe,  dans  ces  derniers 
cas,  la  subvention  à  payer  à  l'école.  Mais 
pour  désigner  une  école  privée,  pour  s'obli- 
ger à  lui  payer  une  subvention  sur  les  fonds 
communaux,  deux  conditions  essentielles  sont 
requises  :  d'abord,  qu'il  n'y  ait  ni  école  com- 
munale ni  école  adoptée;  ensuite,  que  la 
députation  permanente  ait  autorisé  la  dési- 
gnation de  l'école  privée  et  approuvé  la  fixa- 
tion du  subside. 

Les  discussions  parlementaires  qui  ont 
précédé  l'adoption  du  projet  rendent  plus 
évidente  encore,  s'il  est  possible,  cette  inter- 
prétation de  la  loi,  la  seule  que  comporte  son 
texte  positif.  (La  requête  transcrit  ici  une  par- 
tie des  débats  qui  ont  eu  lieu  à  la  chambre 
des  représentants,  dans  les  séances  des  11 
et  12  août  1842.) 

Si  l'on  applique  ces  principes  à  l'espèce , 
on  reconnaît  qu'il  n'existait  à  Ësplechin,  en 
1852, 1855  et  1851,  qu'une  seule  école  réu- 
nissant les  conditions  légales  pour  donner 
l'instruction  aux  enfants  pauvres,  et  par  con- 
séquent pour  recevoir  un  subside  de  la  com- 
mune :  cette  école  était  celle  de  la  demande- 
resse, seule  légalement  adoptée. 

L'école  Gysels,  au  contraire,  ne  se  trouvait 
dans  aucune  des  catégories  établies  par  les 
articles  1  ,  5,  4  et  5  de  la  loi.  Sa  demande 
d'adoption,  accueillie  deux  fois  par  le  conseil 
communal,  a  été  repoussée  deux  fois  par  la 
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dépaUtion  permanente.  (U  requête  citait 
plusieurs  arrêtés  royaux  qui ,  suivant  elle , 
avaient  restitué  à  la  loi  son  véritable  sens, 
méconnu  par  des  conseils  communaui.) 

Elle  dtseutatt  ensuite  robjection  prise  de  la 
démission  adressée  par  la  demanderesse  au 
conseil  communal  le  13  ao6l  1651. 

lie  triburNil  de  Tournai,  di  ait-elle,  trouve 
que  Texpression  est  peu  exacte  ei  que,  dans 
la  position  de  la  demanderesse,  la  démission 
devait  s'entendre  d*nne  renonciation  à  Ta- 
doption ,  et  emportait  le  refus  de  recevoir 
dorénavant  les  filles  pauvres.  £n  d'autres 
termes,  dans  la  pensée  du  tribunal,  la  de- 
manderesse avait  reçu  de  la  commune  un 
mandat  auquel  il  lui  était  libre  de  renoncer, 
et  celle  renonciation  obligeait  la  commune  à 
faire  un  nouveau  choix.  Mais  le  tribunal  s'est 
mépris  sur  la  nature  de  Tacle  intervenu,  avec 
Tapprobâlion  légale,  entre  la  commune  et 
rinsliluiricc.  L'adoption,  consentie  par  celle- 
ci,  de  son  école  constitue  un  contrat  bilatéral 
que  rinstitulrice  ne  pouvait  rompre  qu'avec 
le  consentement  de  la  commune  autorisée  à 
cet  effet  :  aussi  rarlicle  4,  $  â,  exige-t-il  un 
arrêté  royal  pour  le  reirait  de  Taulorisation 
d*adôpler  accordée  par  la  dépulalion.  Jusque- 
là  ,  rinslîlulrice  et  la  commune  demeurent 
également  liées. 

Il  est  donc  démontré  qu'en  se  fonJant  sur 
la  délibération  du  conseil  communal  du  21 
novembre,  non  approuvée  par  la  dépuration, 
et  en  supposant  à  ce  conseil  le  droit  d'envoyer 
les  enfants  pauvres  dans  une  école  purement 
privée,  les  jugements  attaqués  ont  commis 
les  contraventions  sur  lesquelles  se  fonde  la 
première  partie  du  premier  moyen. 

^  3.  —  Violation  de  l'article  1519,  fausse 
application  et  violation  des  art.  1134,  1176 
et  151»  du  code  civil,  et  151.  n«*  4  et  10,  de 
la  loi  communale,  en  ce  que  les  jugements 
attaqués  admcUent  contre  la  commune  une 
dette  non  justifiée  et  contredite  au  contraire 
par  le  titre  qui  lui  sert  de  base. 

La  délibération  du  cons^ïil.  en  date  du  SI 
novembre  I8I5I .  qui  forme  le  litre  unique 
de  la  défenderesse  contre  la  commune,  sub- 
ordonne expressément  h  Papprobalion  de  la 
dépulàrlion  permanente  rentrée  en  fonctions 
de  rinslitutrice  et  don  droit  aux  émolu- 
ments. 

Or,  cette  condition  n*a  jamais  été  remplie, 
puisque  la  délibération  n'a  pas  été  approu- 
vée: l'obligation  de  la  commune  n'a  donc 
jamais  exiaté  ;  jamais  la  dette  réclamée  n'a 
pu  être  comprise  dans  les  dépenses  commu- 
nales. Cette  déduetioa  siisple  et  logique  ren- 


verse péremptoirement  touie  l'àrgumentt- 
tîon  des  jugements  attaqués. 

On  voudrait  vainement  y  opposer  la  bonne 
foi  de  la  défendetesse,  la  réalité  de  ses  soins 
et  de  ses  dépenses  et  la  résolution  prise  par 
le  conseil  communal  de  ne  pas  contester  sa 
réclamation. 

D'abord,  Tallégation  de  la  bonne  foi  ne 
peut  se  soutenir  juridiquement  en  présence 
du  propre  titre  de  la  défenderesse,  titre  dont 
elle  a  dû  connaître  le  contenu  et  t'imperfec- 
tion. 

Quant  à  ses  services,  s'ils  sont  réels,  c'est 
une  chance  qu'elle  a  courue  à  ses  risques  et 
périls  :  s'ils  lui  donnent  droit  à  un  dédom* 
magemenl,  qu'elle  le  réclame  de  ceux  qui 
Toni  imluite  en  erreur  par  une  résistance 
illégale  à  l'autorité  supérieure;  mais  la  com- 
mune ne  lui  doit  rien^  n'a  jamais  été  obligée 
envers  elle. 

Enfin  la  délibération  du  conseil  commu- 
nal, du  2  mars  185S,  n'a  eu  ni  pour  but  ni 
pour  eflet  de  créer  un  titré  nouveau  au  profit 
de  la  déiénderesse,  et  elle  n'a  pu  remédiera 
l'illégalité  du  titre  primordial  :  elle  ne  fait 
même  pas  obstacle  à  ce  que  Ton  conteste  la 
bonne  foi  de  la  défenderesse  et  la  légitimité 
de  SCS  prétentions,  autrement  il  faudrait  eiïa- 
oerde  la  loi  communale  l'art.  150,  qui  per- 
met à  tout  habitant  de  plaider  au  nom  de  la 
comnmne,  lorsqu'elle  refuse  de  défendre  à 
une  action. 

En  résumé,  ta  défenderesse,  institutrice 
privée,  n'avait  aucun  droit  aux  fonds  affectés 
par  l'auiorilé  publique  à  l'instruction  pri- 
maire, et  les  jugements  attaqués,  en  décidant 
le  contraire,  ont  contrevenu  aux  dispositions 
citées  à  l'appui  de  celle  partie  du  premier 
moyen. 

Deuxième  moyen,  —  Fausse  applîealion  et 
violation  de  l'art.  150  du  code  de  procédure 
et  de  Tari.  150  de  la  loi  communale,  en  ce 
que  le  jugement  du  i^Sjuîllet  l8)Ui  condamne 
aux  frais  de  levée  et  de  signification  du  juge^ 
ment  du  14  août  i8»iS,  la  demandereste  qui 
ne  plaidait  que  depuis  le  1  i  février  18i(if.. 

L'erreur  est  évidente  :  le  jugement  la  dé- 
montre lui  morne  en  disant,  dans  son  dernier 
considérant,  que  i'engagemenl  pris  par  la  de- 
moiselle Lemaire,  en  conformité  de  l'art.  ittO 
(le  la  loi  communale ,  de  se  charger  person- 
nellementdes  frais  du  procès  et  de  répondre 
des  condamnations  qui  seraient  prononcées, 
«  ne  parait  pas  pouvoir  s'appliquer  aux  con* 
«{  damnations  déjà  prononcées  avant  Tin- 
H  lervention  de  ladite  demoiselle  Lemaire 
M  comme  opposante  au  nom  de  la  commuM; 
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«  qu*i\  y  sera  donc  Sàlîsfaîi  en  soumettant 
«  ladite  opposante  aux  frais  de  Toppositioii 
«  et  de  ses  suites,  n 

Cependant,  faisant  l'opposé  de  ce  qu'il 
vient  de  déclarer  juste  et  légal,  le  tribunal  con- 
damne Topposanle  aux  frais  d'expédition  et 
de  signification  du  jugement  par  défaut,  frais 
qui.  indubitablement,  ne  sont  pas  des  suites 
de  l'opposition. 

Réponse.  —  Au§  1*»'  du  premier  moyen 
la  défenderesse  répondait  :  La  cause  n'a  nul- 
lement le  caractère  politique  qu'on  veut  lui 
donner;  le  tribunal  de  Tournai  n'a  pas  jugé 
une  question  de  droit  public  ou  de  discipline 
administrative  ;  il  avait  simplement  é  déci- 
der si  une  commune  doit  payer  le  salaire 
d'un  travail  dont  elle  a  profité ,  et  l'affirma- 
tive qu'il  a  adoptée  n'est  que  la  sanction  d'un 
principe  de  justice  élernelie,  vrai  pour  une 
commune  comme  pour  on  particulier. 

Admini^lrativement  parlant,  c'est  peut- 
être  d'une  manière  irrégulière  que  la  com- 
mune a  chargé,  en  185^,  18»5  et  18t$4,  la 
défenderesse  de  donner  Tinsiruction  aux  en- 
fants pauvres  :  mais  cetle  irrégularité ,  qui 
n'est  imputable  qu'à  l'administration  com- 
munale, à  ses  démêlés  avec  l'autorité  supé- 
rieure, n'a  paft  empêché  la  commune  de  pro- 
fiter des  services  de  la  défenderesse;  celle-ci, 
le  jugement  le  constate,  est  restée  étrangère 
à  tout  ce  qui  s'est  passé  dans  la  sphère  à(ï^ 
ministralive  ;  il  n'y  a  rien  à  lui  reprocher  : 
sa  deniande  de  p^yenrtent ,  vérifiée  en  fait, 
devait  donc  être  accueillie. 

CtUi  hors  de  propos  qu'on  lui  oppose  l'ar- 
rêté de  la  députalion  qui  a  annulé  l'adoption 
de  son  école ,  car  elle  n'agit  pas  comme  in- 
stitutrice adoptée;  sa  demande  en  payement 
a  pour  base  non  Tadoplion  de  son  école,  mais 
uniquement  le  fait  d'avoir  donné,  en  18S2, 
J8K5  et  1891,  l'instruction  aux  enfants  pau- 
vres que  radmin4stratiofi  communale  fui  a 
envoyés,  fait  dont  la  commone  a  profité  et 
dont  elle  dcHt,  par  conséquent,  payer  le 
salaire. 

f^  tribunal  n'a  pas  eu  autre  chose  à  juger  : 
il  n'a  pas  eu  à  s'occuper  de  la  loi  du  ^ù  sep- 
tembre 184:â,  étrangère  au  fait  qui  oblige  la 
comitoune  envers  la  défenderesse.  Tout  ce 
que  la  requête  dit  de  cette  loi  et  de  la  loi 
communale  est  sans  application  à  la  cause  et 
o'exige  pas  de  réfutation. 

On  critique  l'appréciation  que  le  tribunal 
a  faite  de  la  démission  de  la  demoiselle  Le- 
maire  :  mais  elle  est  souveraine  et  d'ailleurs 
irréprochable.  Le  juge  du  fait  décide  que  cet 
acte,  iflUpropittneat  qualifié  c£éfM(Mfo«,  con- 


stitue un  refus  de  recevoir  dorénavant  les 
filles  pauvres  :  ensuite  il  constate  la  ferme- 
ture de  récole  Lemaire,  l'envoi  des  filles  pau- 
vres à  l'école  Gysels,  et  les  soins  donnés  par 
celle-ci  de  bonne  foi  et  avec  la  confiance 
qu'une  indemnité  légitime  lui  serait  payée; 
c'est  tout  ce  qu'il  fallait  pour  le  procès  4|u'il 
avait  à  juger. 

Surabondamment,  on  fait  observer  que 
c'est  une  doctrine  insoutenable  de  considérer 
l'institutrice  adoptée  comme  liée  par  un  con- 
trat synallagmalique  ;  qu'un  pareil  système 
conduit  à  la  conséquence  absurde  que  l'in- 
stitutrice serait  obligée  de  rester  institutrice 
toute  sa  vie,  s'il  plaisait  à  l'autorité.  Des  ac- 
tes produits  au  procès  prouvent  qu'il  n'en  est 
pas  ainsi,  et  que  l'institutrice  doit,  au  coo- 
traire,  adhérer  chaque  année  à  la  délibéra- 
tion qui  lui  confie  les  enfants  pauvres  pour 
l'exercice  suivant.  Il  ne  s'agissait  donc  pas  de 
contrat  synallagmalique,  et  la  déclaration  de 
la  demoiselle  Lemaire  a  suffi  pour  la  dégager. 

Du  reste,  celte  question,  qui  peut  se  ratta- 
cher à  t'apprécialion  des  actes  de  l'adminis- 
tration communale,  est  sans  influence  sur 
celle  qui  était  soumise  au  tribunal. 

$  â.  Lia  deuxième  branche  du  premier 
moyen  repose  sur  une  erreur;  le  pourvoi 
suppose  la  demande  et  la  condamnation  fon- 
dées sur  la  délibération  non  approuvée  du 
21  novembre  1851. 

On  l'a  déjà  dit  et  les  qualités  des  jugements 
en  font  foi,  ce  n'est  pas  là  le  titre  do  la  défen- 
deresse :  elle  invoque  non  pas  un  acte,  mais 
un  fait  ;  le  fait  d'avoir  produit  un  profit  à  la 
commune.  D  y  a  plus;  elle  n'a  même  jamais 
connu  cette  délibération  :  la  commune  lui  a 
envoyé  ses  enfants  à  instruire,  et  voilà  tout. 
Cette  partie  du  moyen  manque  donc  de  base. 

On  veut  renvoyer  la  défenderesse  à  se 
pourvoir  contre  des  tiers;  mais  elle  n'a  rien 
fait  qui  ait  profilé  à  ces  tiers  :  c'est  la  com- 
mune seule  qui  a  tiré  profit  de  ses  services. 

Celle-ci,  dit-on,  n'a  pu  être  obligée  par  un 
acte  illégal  de  ses  adminislraieurs.  Slaisquel 
est  à  cet  égard  le  texte  auquel  les  jugements 
j  attaqués  auraient  contrevenu?  La  requête 
n'en  dit  rien.  Ce  ne  sont  ni  les  articles  1134, 
1  i  76et  15t»du  code  civil,  ni  l'art.  151 ,  n»  4, 
de  la  loi  communale,  tous  complètement 
élrangcrs  à  la  question  :  cependant  ce  sont  là 
les  seuls  textes  cités  (>). 

Enfin  l'argumentation  ne  saurait  être  vraie 
que  si  la  commune  n'avait  pas  profilé  de  la 


(■)  La  requête  citait  de  plus  le  d»  10  du  même 
article  131  de  la  loi  communale. 
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dépense  illégalement  ordonnée  :  mais  si  elle 
en  a  proflté,  elle  ne  peut,  pas  plus  que  tout 
autre,  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui.  (Vest 
celte  règle  d*équilé  qui  a  dicté  les  art.  1505 
et  1312  du  code  civil. 

Quant  au  deuxième  moyen ,  il  se  fonde 
sur  une  erreur.  Pour  le  réfuler  il  sulïit  du 
simple  rapprochement  des  dales. 

L*opposilion  de  la  demanderesse  est  du  H 
février  1856:  or,  à  celle  époque,  le  juge- 
ment par  défaut  n*élait  ni  signifié,  ni  levé. 
Ce  qui  le  prouve,  c'est  que  l'expédition  n'a 
élé  enregistrée  que  le  l«'  septembre  1856,  el 
que  l'exploit  de  signification  à  av9ué  esl  du 
5  du  même  mois.  Les  frais  de  levée  et  de  si- 
gnification du  jugement  par  défaut  sont  donc 
évidemment  des  frais  postérieurs  à  l'opposi- 
tion. 

Ce  n'est  pas  tout.  Le  jugement  rendu  sur 
cette  opposition  ordonne  que  le  jugement  par 
défaut  sortira  ses  pleins  el  entiers  eiïels.  En 
disposant  ainsi,  le  tribunal  insère  pour  ainsi 
dire  le  jugement  par  défaut  dans  le  jugement 
contradictoire;  le  second  ne  peut  être  exécuté 
qu'à  l'aide  du  premier  qui  contient  seul  la 
condamnation;  les  deux  jugements  sont  en 
quelque  sorte  identifiés  et  les  deux  expédi- 
tions n'en  forment  qu'une.  Les  frais  de  levée 
et  de  signification  du  jugement  par  défaut 
sont  donc  tout  à  la  fois  postérieurs  à  l'oppo- 
sition el  inhérents  au  jugement  rendu  sur 
cette  opposition. 

M.  le  premier  avocat  général  Faider  a 
donné  dans  celle  cause  les  conclusions  sui- 
vantes : 

En  définissant  avec  exactitude  le  système 
d'organisation  de  l'instruction  primaire ,  tel 
qu'il  résulte  de  la  loi  du  ^5  septembre  184^, 
on  arrive  à  la  conviction  que  les  jugements 
dénoncés  du  tribunal  de  Tournai  ne  sauraient 
être  approuvés  par  la  cour. 

La  loi  veut,  pour  une  commune  ou  pour  un 
groupe  de  communes  associées,  au  moins  une 
école  primaire  aux  frais  de  la  commune,  sauf 
coopération  de  la  province  et  de  l'Etat  (art.  1, 
^0  el  i5).  —  La  commune  peut  être  dispeti" 
sée  d'établir  elle-même  une  école  lorsque  les 
écoles  privées  suffisent  à  l'enseignement  pri- 
maire; cette  dispense  doit  être  demandée  par 
la  commune  à  la  dépulalion  permanente,  sauf 
recours  au  roi  (arl.  â  et  4  ).  —  La  commune 
peut  être  autorisée  à  adopter  des  écoles  pri- 
vées pour  tenir  lieu  d'école  communale  ;  celte 
autorisation  doit  être  également  demandée 
par  la  commune  à  la  dépulalion  permanente, 
sauf  recours  au  roi  (arl.  5  et  4).  —  Il  est 
dit,  en  termes  exprès,  par  l'article  4,  que, 


chaque  année ,  cette  dispense  on  cette  auto- 
risation sera  maintenue  ou  retirée ,  s'il  y  a 
lieu  (art.  4,  alinéa). 

Voilà  pour  l'instruction  des  enfants  capa- 
bles de  payer;  l'article  5  s'occupe  des  enfants 
pauvres  qui  reçoivent  l'inslruclion  primaire 
gratuitement  ;  celle  instruction  doit  être  don- 
née dans  une  des  écoles  communales  ou  adop- 
tées, désignées  par  la  dépulalion  permanente 
sur  la  demande  de  la  commune,  conformé- 
ment aux  articles  3  el  4. 

J^a  section  centrale  avait  proposé  de  déci- 
der que  les  enfants  pauvres  pourraient  être 
admis  dans  les  écoles  libres  aux  frais  de  la 
commune;  celte  proposition  fut  longuement 
débattue  dans  la  séance  du  12  août  1842,  el, 
suivant  l'avis  du  gouvernement,  elle  fut  re- 
jetée à  une  forte  majorité  ;  il  fut  décidé  que 
la  commune,  autorisée  par  la  dépulalion  pro- 
vinciale ,  désignerait  l'école  où  les  enfants 
pauvres  reccvraienl  l'instruction ,  et  fixerait 
le  nombre  de  ces  enfants  el  la  rétribution  à 
payer  pour  chacun  d'eux,  soit  par  le  bureau  de 
bienfaisance,  soit  par  la  commune  0). 

Il  était  également  entendu  que  les  écoles 
seraient,  sans  exception,  soumises  à  l'inspec- 
tion, telle  qu'elle  esl  organisée  par  la  loi  (ar- 
ticles 13  et  lu ),  et  que  les  dispositions  de 
Tarticle  26  leur  seraient  applicables;  cela  a 
élé  reconnu  el  déclaré  par  le  ministre  de 
l'intérieur,  M.  Nolhomb,  el  constaté,  en  ter- 
mes de  résumé,  par  M.  Devaux,  dans  la 
séance  du  1 1  août  (^);  il  a  été  dit  que  même 
les  écoles  privées,  qui  auraient  motivé  les 
dispenses  de  la  dépulalion  permanente ,  se- 
raient soumises  à  l'inspection,  et  que  le  refus 
de  se  soumeltre  à  l'inspection  devait  entraî- 
ner le  retrait  de  la  dispense  ou  de  l'autorisa- 
tion ,  en  même  temps  que  la  suppression  de 
tout  subside  ou  allocation  quelconque. 

Donc ,  suivant  la  loi ,  action  directe ,  per- 
manente el  supérieure  de  la  dépulalion  per- 
manente pour  les  dispenses,  autorisations  et 
désignalions  voulues  par  les  cinq  premiers 
articles  ;  donc ,  dans  le  cas  actuel ,  nécessité 
pour  la  commune  d'Esplechia  de  deman- 
der à  la  dépulalion  l'autorisation  d'adopter 
et  de  désigner  une  école  pour  les  filles  pau- 
vres dont  la  liste  esl  dressée  annuellement 
par  la  commune  et  soumise  à  la  dépulalion; 
cette  école,  comme  conséquence,  est  sou- 
mise à  l'inspection. 


(<)  Voy.  les  discussioas  de  la  loi  du  25  seplein* 
bre  1845,  p.  527  à  573,  pariiculièremcut  p.  340 
et  34t. 

(*)  Voy.  le  même  recueil,  p.  312  et  324. 
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I^  pratique  est  ici  d'accord  avec  la  théo- 
rie; les  actes  cadrent  d'abord  avec  la  loi; 
par  délibération  du  8  octobre  184$ ,  le  con- 
seil communal  adopte ,  pour  les  filles  pau- 
vres, récole  de  la  demoiselle  Lemaire;  con- 
formément à  Tarticle  4 ,  un  arrêté  de  la 
députation  permanente,  en  date  du  10  fé- 
vrier 1846,  approuve,  autorise  cette  adop- 
tion; tout  est  en  règle;  la  demoiselle  Lemaire 
est  instilulrice  communale  pourles  filles  pau- 
vres; elle  est  soumise  à  Tinspeclion  ;  elle  a 
accepté  cette  mission  sous  des  conditions  dé- 
terminées  par  Taulorité. 

Plus  tard,  le  13  août  1851 ,  mademoiselle 
Lemaire,  cédant  à  des  tracasseries  constatées 
par  le  rapport  de  M.  l'inspecteur  de  l'instruc- 
tion primaire,  en  date  du  12  mars  1852, 
offre  sa  démission  au  conseil  communal  qui 
l'accepte  et  qui,  par  délibération  du  21  no- 
vembre, adopte  à  la  place  de  l'école  de  ma- 
demoiselle Lemaire  celle  de  mademoiselle 
Gysels. 

Les  termes  de  cette  délibération  doivent 
être  rappelés  :  le  conseil  communal  vise  la 
demande  écrite  faite  par  la  demoiselle  Gysels 
pour  obtenir  la  place  de  mademoiselle  Le- 
maire ;  il  n'adopte  l'école  de  celte  dernière 
que  sous  Vapprobation  de  l'autorité  supé" 
Heure;  il  déclare  qu'elle  n'entrera  en  fonc- 
tions et  qu'elle  ne  jouira  en  celte  qualité  de 
tous  les  émolumenls  attachés  à  la  place  qu'à 
partir  du  jour  de  l'approbation  de  la  dépu- 
tation permanente.  Voilà  bien  fapplicalion 
de  l'article  4  de  la  loi  ;  voilà  le  tilre  de  la  de- 
moiselle Gysels  ;  il  fallail  l'approbation,  Tau- 
torisation  de  Taulorité  supérieure. 

Que  fait  cette  dernière?  En  présence  d'un 
rapport  de  M.  l'inspeclcur  provincial  qui  si- 
gnale ofliciellement  à  la  députalion  des  tirail- 
lements déplorables  et  l'insuffisance  de  l'école 
de  la  demoiselle  Gysels,  et  qui  déclare  que 
l'adoption  de  l'école  Gysels  constituerait  un 
acte  odieux  dans  les  circonstances  signalées^ 
la  députalion  porte,  le  23  mars  185*2,  un 
arrêté  qui  refuse  d'approuver  l'adoption  de 
l'école  Gysels,  parce  que  cette  école  ne  ré- 
pond pas  au  vœu  de  la  loi  et  aux  besoins  de 
l'instruction  primaire,  tandis  que  l'école  Le- 
maire parait  réunir  ces  conditions. 

Dans  cette  position ,  la  commune  n'a  pas 
pu  valablement  dépouiller  la  demoiselle  Le- 
maire des  avantages  de  sa  position  ;  elle  a  pu 
bien  moins  encore  en  investir  la  demoiselle 
Gysels  ;  en  persistant  dans  cette  voie  d'illéga- 
lité, le  conseil  communal  posait  sciemment 
un  acte  de  mauvaise  administration  et  un 
acte  digne  d'une  réprobation  sévère,  puisque 
l'autorité  supérieure,  inspection  et  députa- 


tion ,  avait  signalé  comme  odieux  l'éloigne- 
ment  de  la  demoiselle  Lemaire  et  comme  in- 
suffisante l'école  de  la  demoiselle  Gysels  :  le 
caractère  des  actes  ultérieurs  du  conseil  com- 
munal devient  déplorable. 

Après  trois  années  de  correspondance  et 
lorsqu'il  était  certain  que  la  demoiselle  Le- 
maire, en  présence  de  l'arrêté  de  la  députa- 
tion qui  maintenait  son  école,  considérait  sa 
démission  de  1851  comme  non  avenue,  que 
fait  le  conseil  communal?  Il  prend ,  sous  la 
date  du  2  mars  l85o,  une  délibération  par 
laquelle  il  décide  qu'il  ne  sera  opposé  en  jus- 
tice aucune  conlestalion  à  la  demande  faite 
par  la  demoiselle  Gysels  d'une  somme  de 
735  francs  75  centimes  pour  frais  d'école 
pendant  les  années  1 8-52, 1 855  et  1 85  4;  il  con- 
sidère cette  demande  comme  fondée.  —  Or. 
le  conseil  communal ,  en  prenant  une  pa- 
reille délibération  .  manquait  à  tous  ses  de- 
voirs ;  il  reconnaissait  à  la  demoiselle  Gysels 
des  droits  que  lui  avait  expressément  refu- 
sés, par  arrêté  légal  du  23  mars  1852,  Tau- 
torilé  provinciale,  la  seule  compétente  dans' 
ce  cas;  il  dépouillait  la  demoiselle  Lemaire 
d'une  qualité  publique  que  lui  avait  conférée 
et  maintenue  la  députalion;  il  violait  ainsi 
la  loi.et  se  mettait  dans  un  véritable  état  de 
rébellion  administrative  vis-à-vis  de  l'autorité 
supérieure,  en  foulant  aux  pieds  les  textes  les 
plus  clairs  et  les  droits  les  moins  équivoques. 

Or,  c'est  en  déplaçant  complètement  la 
question  et  en  acceptant  des  apprécialions 
directement  contraires  aux  actes  officiels  des 
autorités  supérieures,  que  les  jugements  at- 
taqués du  tribunal  de  Tournai  ont  pu  don- 
ner gain  de  cause  aux  étranges  prétentions 
de  la  demoiselle  (î)seis.  (!es  jugements  con- 
sidèrent la  demoiselle  Gysels  comme  ayant 
de  bonne  foi  rendu  àia  commune  des  services 
qui  méritent  salaire  ;  mais  c'est  là  une  fausse 
appréciation.  La  loi  est  claire;  les  actes  pro- 
duits au  procès  sont  formels;  la  position  des 
parties  est  nette;  il  est  certain  que  la  demoi- 
selle Gysels  a  demandé  par  écrit  la  place  de 
In  demoiselle  Lemaire;  cela  résulte  de  la  dé- 
libération du  21  novembre  1851  ;  il  est  cer- 
tain que  celte  demande,  accueillie  par  le  con- 
seil communal,  a  été  rejetée  par  la  dépu- 
talion, seule  compétente  à  cet  effet;  il  est 
certain  que,  aux  termes  de  la  même  délibé- 
ration, la  demoiselle  Gysels  ne  devait  jouir 
des  émoluments  attachés  à  cette  place  qu'à 
partir  du  jour  de  l'approbation  de  la  députa- 
tion permanente,  et  cette  approbation  préci- 
sément a  élé  refusée  par  un  arrêté  du  23  mars 
1852.  —  Dès  lors  tout  pouvoir  pour  la  com- 
mune de  contracter  un  engagement  vis-à-vis 
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de  la  demoiselle  Gyaela  6*évanooîssaU  ;  la  oom-  j 
muae  ne  pouvait  pas  eiiToyer  ses  enfants  j 
chei  la  demoiselle  Gysels;  celte-ci  ne  pouvait 
les  recevoir  qu*à  ses  risques  et  périls;  elle  ! 
savait,  par  Tarrélé  de  la  députaiion  qui  avait  ; 
repoussé  sa  demande  écrite ,  qu'elle  n'était  ! 
pas  adoptée  comme   institutrice  des  (illos  j 
pauvres  ;  elle  savait,  par  le  texte  prébis  de  la  ! 
loi ,  que  la  commune  ne  pouvait  contracter  | 
un  engagement  valable,  à  cet  égard,  que  vis* 
à-vis  de  la  demoiselle  Lemairc;  elle  n'a  donc 
pu  ni  de>  bonne  foi  ni  par  un  quasi<conlral  se 
croire  autorisée  à  réclamer,  en  dehors  de  la 
loi,  une  somme  quelconque  que  la  commune, 
comme  telle,  puisse  porter  4  son   budget 
communal;  et  les  jugements  attaqués,  pour 
admettre  la  bonne  Toi,  ont  dû  passer  par  la 
plus  évidente  violation  des  cinq  premiers  ar- 
ticles de  la  loi  du  i23  septembre  184â.  —  Et 
encore,  on  admettrait  rentière  bonne  foi  de 
la  demoiselle  Gysels,  qu'il  ne  résulterait  pas 
un  titre  valable  contre  la  commune. 

Il  nous  est  vraiment  impossible  de  com- 
prendre le  système  des  jugeinenls  du  tribu- 
oai  de  Tournai  ;  en  ratifiant  virtudlement , 
comme  le  font  ces  jugements,  la  résistance 
du  conseil  communal  et  l'exercice  illégal  de 
rinsiruciion  donnée  aux  frais  de  la  oon»* 
uiune ,  on  bouleverse  la  loi  sur  l'instruction 
primaire  ;  on  la  supprime  de  fait  en  ce  qiii 
concerne  l'organisation  et  le  titre  4Ïes  écoles; 
on  donne  à  la  désorganisation  locale  des 
forces  qui  doivent  énerver  l'action  de  l'auto- 
rité supérieure. 

Evidemment,  la  demoiselle  Gysels  n'a  pu 
se  créer  des  droits  en  dehors  de  la  loi  ;  et 
c'est  en  la  plaçant  en  dehors  de  la  loi  que  les 
jugements  attaqués  ont  condamné  la  com- 
mune à  payer  une  dette  que  celle-ci  était  ra- 
dicalement incapable  de  contracter.  La  de- 
moiselle Gysels  et,  sur  sa  demande,  le  tribunal 
de  Tournai,  n'ont  pu  puiser  (|ue  hors  de  la 
loi  un  titre  contre  la  commune  ;  et  en  créant 
ce  titre  contre  la  commune,  les  jugements 
attaqués  ont  créé  un  état  de  choses  arbi- 
traire que  dément  le  texte  formel  des  actes 
dont  nous  avons  rappelé  les  termes  et  la 
signification  légale. 

Le  premier  jugement  reconnaît  «^  la  de- 
moiselle Lemaire  avait  retiré  sa  démission; 
se  voyant  soutenue  par  la  députation  perma- 
nente, elle  a  en  réalité  repris  courage  ;  elle 
s'est  montrée  disposée  à  donner  ses  soins  aux 
filles  pauvres  delà  commune  ;  elle  seule  con- 
servait le  droit  de  le  faire,  et  c'était  le  devoir 
de  l'autorité  comomnale  de  les  lui  envoyer. 
—  Ijoin  de  là,  c'est  à  l'école  ée  la  demoiselle 
Gysels  que  cette  autorité  les  a  envoyées  :  de 


quel  droit?  A  cette  question,  il  faut  répon* 
dre  :  Contre  tout  droit  el  par  un  vrm  ren- 
versement de  ia  loi.  —  C'est  encore  par  va 
renversement  de  la  loi  que  le  conseil  com- 
munal a  pris  sa  résolution  du  2  mars  18)SK, 
par  laquelle  elle  reconnaît  le  bien  fondé  du 
procès  que  fait  à  la  commune  la  demoiseYIe 
Gysels  et  décide  qu'elle  ne  se  défendra  pas  : 
en  prenant  une  semblable  résolution,  elle 
consacrait  par  un  nouvel  acte  sa  résistance  à 
l'autorité  prorinciale  et  le  mépris  des  déci- 
sions que  cette  dernière  seule  pouvait  porter 
sur  les  faits  relatifs  à  hnstruocion  primaire 
des  filles  pauvres. 

Et  remarquez-le,  c'est  de  ces  actes  et  de 
ces  documents  qui  passent  tous  au  travers  de 
h  loi.  que  les  jugements  attaqués  tirent  des 
arguments  pour  donner  gain  de  cause  à  la 
demoiselle  Gysels.  Non-seulement,  d'après  le 
tribunal,  la  demoiselle  Gysels  a  été  de  kionne 
foi  vis-è-visde  la  eommune;  non-seulement 
la  commune  a  valablement  grevé  la  c«tse 
communale  d'une  dépense  régulière  au  pro- 
fil de  la  demoiselle  Gysels,  mais  celle-ci  trouve 
une  confirmation  de  son  droit  dans  la  délibé- 
ration du  d  mars  18!îS  que  nous  venons  de 
qualifier.  Il  y  a  plus  :  le  jugement  du  âSjuil* 
let  1856  n'est  pas  autre  chose  que  la  justifi- 
cation des  faits  et  démarches  de  l'adminis- 
tration communale;  tandis  que  la  députaiion 
permanente  écartait,  comme  elle  en  avait  ie 
pouvoir  et  le  devoir  en  présence  des  faits 
qu'elle  constatait,  la  demoiselle  Gysels;  tan- 
dis qu'elle  refusait  à  la  commune  l'autorisa- 
tion de  lui  confier  les  filles  pauvres  en  main* 
tenant  ouverte  pour  ces  dernières  l'école  de 
la  demoiselle  Lemaire  qui  se  déclarait  prête 
à  les  recevoir  de  nouveau  ;  tandis  que  cette 
même  députation ,  pour  faire  triompher  le 
bon  droit  dc^vant  la  justice,  accordait,  par  ar- 
rêté du  1«'  février  18i55,  à  la  demoiselle 
Lemaire  l'action  populaire  instituée  par  l'ar- 
ticle 1K6de  la  loi  communale,  le  jugement 
contradictoire  semble  n'avoif  qu'un  objet, 
celui  de  justifier  les  actes  de  la  commune 
pour  fonder  le  droit  de  la  demoiselle  Gysels  : 
or,  cette  argumentation  est  radicalement  er- 
ronée. La  demoiselle  Gysels  a  su  à  coup  sûr 
qu'elle  avait  elle-même  demandé  par  écrit  la 
place  de  mademoiselle  Lemaire,  que  cette 
faveur  ne  lui  a  été  accordée  par  la  com- 
mune que  sous  Papprobalion  de  l'autorflé 
supérieure,  que  l'autorité  supérieure  la  lui  a 
nettement  refusée  :  dès  lors,  elle  devait  s'ak)S- 
tenir  parce  qu'elle  savait  que  Tautortlé  com- 
munale n'avait  plus  le  pouvoir  de  prendre, 
vis-à-vis  d'elle,  désengagements  valables. — 
Si  elle  acceptait  les  filles  pauvres,  c'était  à  aes 
risques  et  périls,  et  aux  risques  et  périls  de 
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ceux  qni  Tes  kii  envoyaient,  el  c'est  à  ces  der- 
niers que  le  juge  aurait  dû  renvoyer  la  de- 
moiselle Gysels.  —  La  bonne  foi  de  celle-ci 
est  inadmissible  et  Tadmeltre  c'est  violer  la 
loi  qui  régit  les  faits  sur  lesquels  cette  pré- 
tendue bonne  Toi  se  fonde  ;  la  capaciié  de  la 
commune  est  nulle,  et  l'admettre  c'est  valider 
des  aeles  fondamentalentent  illégaux  et  que 
rien  ne  peut  justifier  dans  les  circonstances 
où  ils  ont  été  posés  :  il  en  résulte  que  les 
faits  el  les  circonstances  qu'énumère  te  juge* 
ment  attaqué  du  28  juillet,  n'ont  aucune 
valeur  juridique,  parce  qu'ils  n*ont  aucune 
pertinence  pour  créer,  conlre  la  commune, 
contre  les  finances  communales,  un  droitdans 
le  chef  de  la  demoiselle  Gysels  :  il  reste  cer7 
tain,  en  présence  des  faits  irrelevants  que  si- 
gnale le  jugement,  que  jamais  la  défenderesse 
h*û  été  institutrice  agréée  par  la  dépulation  ; 
qu'elle  ne  pouvait  être  agréée  que  par  cette 
autorité  supérieure;  qu'elle  le  savait  ainsi; 
que  le  conseil  communal  le  savait  mieux  en- 
core lorsqu'il  a  pris  cette  étrange  résolution 
du  S  mars  185^  ;  que  nul  titre  valable  ne 
pouvait  résulter  contre  la  commune  et,  en 
vertu  de  la  loi  du  â3  septembre  1842,  au 
profit  de  la  demoiselle  Gysels  :  dès  lors  le  ju- 
gement ne  saurait  être  approuvé  dans  le  dis- 
positif qui  grève  illégalement  la  commune 
d'une  dépense  qu'elle  n'a  pu  valablcnienl 
faire. 

On  objecte,  au  nom  de  la  défenderesse,  que, 
en  définitive,  la  loi  de  1842  est  étrangère  au 
débat  ;  qu*il  n'est  pas  question  de  savoir  si 
la  demoiselle  Gysels  a  été  oui  ou  non  agréée 
comme  institutrice  de  filles  pauvres;  qu'il 
s'agit  simplement  de  voir  si  la  défenderesse 
au  pourvoi  a  fait  de  bonne  foi  un  travail  sa- 
larié dont  la  commune  a  profité  :  et,  dans  ces 
termes,  dit-on,  le  droit  de  la  réclamante  est 
cerUiiii  et  la  décision  du  tribunal  irréprocha- 
ble. —  Touie  cette  argumentation  tombe  à 
faux.  S'il  s'agissait  d'un  fait  privé  de  la  vie 
commune  et  purement  civile,  nous  compren- 
drions rargument;  mais  il  s'agit  d'un  fait 
public .  ré^lé  par  des  lois  spéciales,  entouré 
de  formalités  et  de  préalables,  nécessitant 
des  autorisations  et  des  ratifications  non  équi- 
voques :  comment  dès  lors  s'armer  d'une 
bonne  foi  impossible  contre  une  commune  in- 
capable de  s'engager  valablement  ;  car  voilà, 
en  résume,  tout  le  procès  :  d'une  part,  la  de- 
moisrile  Gysels,  à  qui  la  députation  avait  of- 
ficiellement relbsé  l'instruction  des  filles  pau- 
vres, réclamant  le  prix  de  cette  instruction 
qu'elle  n'a  pu  valablement  donner  aux  frais 
de  la  commune;  d'autre  part,  l'administra- 
tion communale  qui  n'a  pas  pu  confier  l'in- 
struction des  filles  pauvres  à  la  demoiselle 
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Gysels,  proclamant  que  le  prix  de  cette  in- 
struction illégalement  donnée  sera  à  charge 
de  la  commune.  —  Nous  le  répétons ,  don- 
ner à  une  pareille  position  l'appui  de  la  jus- 
Lice,  c'est  créer  des  droits  en  violation  de  la 
loi  du  2$  septembre  1842,  c'est  saper  cette 
loi  par  sa  base,  c'est  consacrer  la  rébellion 
administrative  contre  l'autorité  supérieure 
compétente  :  nous  ne  pensons  pas  que  la  cour 
consente  à  donner  Tappui  de  son  autorité 
supérieure  à  de  pareils  écarts. 

Nous  disons,  en  résumé,  que  les  violations 
invoquées  à  l'appui  des  deux  branches  du 
premier  moyen  sont  clairement  établies,  et 
nous  concluons  à  la  cassation  des  jugements 
dénoncés ,  avec  restitution  de  l'amende  et 
dépens,  el  renvoi  de  l'affaire  devant  un  autre 
tribunal. 

ARBtT. 

LA  COUR  ;  -  Vu  l'art.  1»0  de  la  loi  com- 
munale et  l'autorisation  d'ester  en  justice  et 
spécialement  de  se  pourvoir  en  cassation  au 
nom  de  la  commune  d'Esplechin,  donnée  à 
la  demanderesse  Antoinette  Lemaire,  confor- 
mément audit  article,  par  arrêtés  de  la  dépu* 
tation  permanente  do  conseil  provincial  du 
Hainaul  des  l**"  février  ISKC  et  11  février 
1857; 

Sur  la  violation  signalée  par  la  demande- 
resse des  art.  S,  4  et  ^  de  la  loi  du  25  sep- 
tembre 1842,  organique  de  l'instruction  pri- 
maire, de  l'article  1511)  dii  code  civil  et  de 
l'art.  131,  n"*  10,  de  la  loi  communale; 

Considérant  que  la  loi  du  23  septembre 
1842,  en  donnant  aux  enfants  pauvres  droit 
à  l'instruction  gratuite  auk  frais  de  la  com- 
mune, trace  à  celle-ci  les  règles  à  suivre  pour 
remplir  cette  obligation  et  pour  indemniser, 
le  cas  échéant,  l'école  privée  où  les  enfants 
sont  reçus  à  défaut  d'école  communale  ; 

Que  notamment  elle  exige,  aux  art.  3,  4 
el  iS ,  que  l'adoption  ou  la  désignation  de 
l'école  privée  soit  autorisée  par  la  députation 
permanente  du  conseil  provinpial,  et  que  la 
fixation  du  subside  à  payer  à  celte  école  soit 
également  approuvée  par  la  même  autorité  ; 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  en  admet- 
tant que  la  seule  déclaration  de  la  deman- 
deresse ait  fait  cesser  les  effets  de  l'adoption 
régulière  el  par  elle  acceptée  de  son  école,  il 
est  évident,  en  présence  des  art.  3,  4  et  5  pré- 
cités, que  le  conseil  communal  d'Esplechin 
n'a  pu  adopter  ou  désigner  l'école  privée  de 
la  défenderesse  pour  l'instruction  des  enfants 
pauvres,  sans  Tautorisalion  de  la  députation 
provinciale,  ni  s'obliger,  sans  son  approba- 
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tion,  à  payer  une  subvention  quelconque  à 
cette  dernière  école  ; 

Considérant  que  la  loi  communale ,  arti- 
cle 131 ,  n»  10,  n'admet  dans  les  dépenses 
communales  relatives  à  Tinstruction  publi- 
que, que  les  frais  mis  par  la  loi  à  la  charge 
des  communes  ; 

Considérant  que  le  droit  de  l'institutrice 
au  payement  ne  se  conçoit  pas  sans  Tobliga- 
lion  de  la  commune  ;  qu*en  conséquence  et 
aux  termes  de  Particle  1315  du  code  civil,  à 
l'appui  de  la  demande  par  elle  formée  devant 
le  tribunal  de  Tournai,  la  défenderesse  était 
tenue  de  prouver  que  la  commune  se  trouvait 
obligée  envers  elle  ; 

Çue  cependant  elle  n'a  justifié  ni  de  l'au- 
torisation ni  de  l'approbation  requises  par 
lesdils  art.  3,  4  et  5.  et  qu'il  est  au  contraire 
constant  au  procès  que  la  députalion  provin- 
ciale du  Hainaut  a,  le  23  mars  1832,  refusé 
d'approuver  la  délibération  du  21  novembre 
1831,  par  laquelle  le  conseil  communal  d'Es 
plechin,  sous  réserve  toutefois  de  la  confir- 
mation voulue,  avait  adopté  Técole  de  la  dé- 
fenderesse en  remplacement  de  celle  de  la 
demanderesse  ; 

Considérant  que  ni  l'erreur  ou  la  bonne 
foi  de  la  défenderesse,  ni  la  constatation 
par  le  juge  ou  la  reconnaissance  par  le  con- 
seil communal  de  ses  soins  et  de  ses  dépenses 
ne  sauraient  tenir  lieu  des  conditions  essen- 
tielles prescrites  par  des  lois  d'ordre  public 
que  chacun  doit  connatlre,  et  auxquelles  nul 
ne  peut  déroger  ; 

Considérant  que  les  jugements  attaqués, 
en  reconnaissant  la  réalité  du  fait  allégué 
par  la  défenderesse,  n'ont  pas  même  constaté 
qu*il  ait  proGté  à  la  commune;  que  d'ailleurs 
ils  n'auraient  pu  le  décider  sans  excès  de 
pouvoir,  parce  que  l'aptitude  d'une  école  pri- 
vée à  donner  aux  enfants  pauvres,  à  l'acquit 
du  devoir  imposé  à  la  commune,  l'instruc- 
tion réglée  par  la  loi,  est  une  question  dont 
l'autorité  administrative  seule  est  juge  ;  qu'il 
n'y  a  donc  pas  lieu  d'examiner  si,  comme  la 
défenderesse  le  prétend,  elle  peut  puiser  dans 


(<)  On  pouvait  douter  que  la  demande- 
resse fût  recevable  à  conclure  h.  la  cassaiion  du 
premier  jugement  ou  jugement  par  défaut, 
parce  que  la  cassation  ferait  disparaître  de  la 

f procédure  ,  avec  ce  jugement,  Popposition  que 
a  demanderesse  y  a  formée,  et  par  conséquent 
Tacte  qui  Va  constituée  partie  en  cause,  de  ma- 
nière que  le  renvoi  devant  un  autre  tribunal  la 
laisserait  en  dehors  du  procès. 
Mais  il  fallait  nécessairement  admettre  que, 


l'utilité  du  fait  une  action  que  le  droit  lui 
refuse; 

Considérant  qu'il  suit  de  ce  qui  précède 
qu'en  condamnant  la  commune  d'Esplechin 
à  payer  à  la  défenderesse  753  francs  73  cent., 
pour  avoir,  en  1^32,  1855  et  1834,  reçu  (es 
enfants  pauvres  dans  son  école ,  le  tribunal 
de  Tournai  a  contrevenu  expressément  aux 
articles  3 ,  4  et  3  de  la  loi  du  23  septembre 
1812.  à  l'art.  1313  du  code  civil,  et  à  l'arti- 
cle 131,  n«  10,  de  la  loi  communale; 

Par  ces  motifs,  et  sans  devoir  statuer  sur 
le  surplus  des  moyens  du  pourvoi,  casse  et 
annule  les  deux  jugements  rendus  dans  la 
cause  par  le  tribunal  de  première  instance 
^anl  à  Tournai ,  le  premier,  par  défaut,  le 
14  août  1833,  le  second,  conlradictoirement, 
le  28  juillet  1856  (M  ;  condamne  la  défende- 
resse aux  frais  de  ces  jugements  et  aux  dé- 
pens de  l'instance  en  cassation.  Ordonne  la 
restitution  de  l'amende  consignée.  Ordonne 
que  le  présent  arrêt  soit  transcrit  sur  les  re- 
gistres du  tribunal  susdit  et  que  mention  en 
soit  faite  en  marge  des  jugements  annulés; 
renvoie  la  cause  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  séant  à  Mons  pour  y  être  fait 
droit  sur  les  conclusions  de  l'assignation  in- 
Iroductive  du  22  février  1833,  et  sur  celles 
qui  seraient  prises  par  la  demanderesse  en 
cassation  au  nom  de  la  commune  d'Esple- 
chin. 

Du  22  mai  1837.  —  Vch.  —  Présideni 
M.  Marcq,  faisianl  fonctions  de  président.  — 
Rapp.  M.  Defacqz.  —  ConcL  conf.  M.  Fai* 
der.  premier  avocat  général.  —  PL  M.  Do- 
tez §  M.  Yandievoet. 


REQUÊTE  CIVILE.  —  Pourvoi  in  càssA- 

TlOIf.  —   DtrAOT    Dl    COMMUNICATION  AD  MI- 
N18TÈRB  PUBLIC. 

Le  défaut  de  communication  au  miniêtère 
public,  cette  communication  eût-elle  même 
dû  avoir  lieu  pour  motif  d'ordre  public,  ne 
donne  pa$  ouverture  à  cassation,  maie  à 


par  l'effet  de  son  interveoiion  au  procès  dûment 
autorisée,  la  demanderesse  était  substituée  à  la 
commune  avec  l'exercice  plein  et  entier  du  droit 
que  celle-ci  aurait  eu  de  plaider  jusqu*À  Tépui- 
sèment  des  voies  légales;  elle  était  donc  pleine- 
ment qualifiée  devant  le  juge  de  renvoi,  non  seu- 
lement à  Teffet  de  reprendre  et  poursuivre  la 
cause  comme  opposante  au  jugement  par  défaut, 
mais  aussi  à  Teffct  de  répondre  aux  conclusions 
de  Texploit  iniroductif  d*iDstance. 
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requête  civHê (*).  (Code  d«  procédure,  art.  83, 
113,480,  §S  2  et  8.) 

(dI  RAEDT,  —  C.  GVTL1T8  ET  GTSSBLS.  ) 

De  Raedt  élail  dcbîtcar  da  défendeur  Gys- 
sels;  prétendant  que  cette  dette  était  liti- 
gieuse et  que  Gyssels  avait  cédé  ses  droits  à 
Tavocat  Cuylits  d'Anvers,  il  fil  assigner  ces 
deux  derniers  devant  le  tribunal  d'Anvers, 
par  exploit  du  31  décembre  18^3,  pour  s'y 
entendre  condamner,  Tavocat  Guy  Mis,  à  lui 
restituer  les  sommes  qQ*il  avait  bénéficiées 
sur  cette  prétendue  cession  et  à  lui  en  remet- 
tre Kacte,  et  Gyssels ,  à  souffrir  ou  à  faire 
lesdiles  restitution  et  remise. 

Les  défendeurs  nièrent  l'existence  de  la 
cession  et  conclurent  à  ce  que  le  demandeur 
fût  déclaré  ni  recevable  ni  fondé  dans  sa  de- 
mande. L'avocat  Cuylits  Gtméme  des  réser- 
ves pour  poursuivre  le  demandeur  en  calom- 
nie du  chef  des  faits  qu'on  lui  imputait  dans 
Texploit  inlroduclif  d'inslance,  mais  il  dé- 
clara qu'avant  d'inlenler  celle  poursuite,  il 
entendait  laisser  au  demandeur  toute  lati- 
tude pour  fournir,  devant  la  juridiclion  ci- 
vile, la  preuve,  même  par  témoins,  de  la 
cession  alléguée.  Le  demandeur  fut,  en  ef- 
fet, admis,  par  jugement  du  1"  avril  1834, 
à  prouver ,  par  toutes  voies  de  droit,  et  même 
par  témoins,  que  Gyssels  avait  cédé  à  son  arO' 
catj  iV.  Cuylits  y  la  créance  qu'il  avait  à 
charge  du  demandeur.  Après  l'enquête  et  la 
contre-enquête,  l'affaire  reparut  h  l'audience 
et  le  demandeur ,  se  fondant  sur  ce  que  le 
juge-commissaire  avait  refusé  de  poser  à  l'un 
des  témoins  des  questions  importantes  con- 
tenues dans  un  écrit  qui  lui  avait  été  remis, 
et  ce  sous  prétexte  que  ces  qnestioits  étaient 
étrangères  à  Tobjet  du  litige,  conclut  à  ce 
qu'il  plût  au  tribunal  ordonner,  avant  faire 
droit,  que  ces  questions  seraient  posées  audit 
témoin  ;  mais  par  jugement  du  6  janvier 
1853,  le  tribunal  repoussa  ces  conclusions 
par  les  motifs  que  c'était  à  bon  droit  que 
le  juge-commissaire  avait  refusé  de  poser  des 
questions  sur  des  faits  qui  ne  tendaient  pas 
directement  à  prouver  la  prétendue  cession; 
que  d'ailleurs  ces  faits,  en  les  supposant 
prouvés ,  seraient  irrelevants.  11  ordonna  en 
conséquence  aux  parties  de  plaider,  à  toutes 
fins,  a  l'audience  du  20  juin;  à  cette  der- 
nière audience  l'avoué  du  demandeur  fit  dé- 


(*)  Voy.  cour  de  cassation  de  France,  23  no- 
vembre 18Ô7,  {S>r0t/,  181K,  1,  534  e(  la  note); 
ÔU  mars  1842  {Strey.  1842,  1,  688);  "50  janvier 
1830  (/6<V/.,  1,393).  Voy.  encordes  conclusions 


faut  et  le  tribunal  déclara  celui-ci  non-rece- 
vable  ni  fondé  dans  sa  demande,  et  ordonna 
que  le  jugement  serait  exécutoire  par  provi- 
sion nonobstant  appel  ou  opposition  et  sans 
caution.  Ge  jugement  était  motivé  sur  ce  que 
l'avoué  du  demandeur  ne  comparaissait  plus 
et  que  les  conclusions  des  défendeurs  étaient 
justes  et  bien  vérifiées. 

Le  demandeur  interjeta  appel  de  ce  juge- 
ment, ainsi  que  des  jugements  interlocutoires 
qui  avaient  été  précédemment  rendus.  A 
l'audience  de  la  cour  d'appel  du  9  juin  1855, 
les  qualités  furent  posées  contradictoirement; 
mais  à  celle  du  29  décembre  suivant,  où  la 
cause  devait  être  plaidée,  l'avoué  de  l'appe- 
lant déclara  qu'il  était  sans  instructions,  et 
la  cour,  faisant  droit  aux  conclusions  des  dé- 
fendeurs, prononça,  le  10  janvier  1856,  son 
arrêt  par  lequel  elle  mit  l'appel  à  néant  par 
les  motifs  suivants  : 

«c  Attendu  qu'après  avoir  fait  défaut  lors 
du  jugement  du  3  février  1855,  l'appelant  a 
laissé  devant  la  cour  son  avoué  sans  instruc- 
tions depuis  les  conclusions  par  lui  prises  en 
posant  qualités  à  l'audience  du  9  juin  1855  ; 

«(  Attendu  qu'à  l'appui  desdites  conclu- 
sions l'appelant  ne  produit  qu'une  requête 
tendante  à  faire  interroger  l'intimé  Guyiits 
sur  faits  et  arlicles  et  qu'il  ne  peut  échoir 
de  prendre  ladite  requête  en  considération, 
vu  la  non-pertinence  et  l'irrelevance  des  faits 
articulés  ; 

u  Que,  d'autre  part,  lors  de  la  position  des 
qualités,  l'appelant  s'est  purement  et  simple- 
ment référé  à  ses  conclusions  introductives 
d'instance  et  que  celles  ci  ayant  été  juste- 
ment appréciées  dans  l'élat  de  la  cause  en 
première  instance,  il  y  a  lieu,  à  défaut  par 
l'appelant  de  fournir  aucun  élément  ultérieur 
d'appréciation,  de  confirmer,  par  les  motifs 
des  premiers  juges,  les  jugements  attaqués; 

»  Par  ces  motifs,  la  cour  donne  acte  à 
M'  Fontaine,  avoué  de  l'appelant,  de  la  décla- 
ration par  lui  faite  à  l'audience  du  'àd  décem- 
bre dernier,  d'êlre  sans  instructions,  et,  sans 
égard  à  sa  demande  de  faire  interroger  l'uo 
des  intimés  sur  faits  et  articles ,  met  l'appel 
à  néant,  condamne  l'appelant  à  l'amende  et 
aux  dépens.  » 

il  ne  constait  pas  que  le  ministère  public 
eût  été  entendu  ni  en  première  instance  ni 
en  degré  d'appel  ;  mais  rien  n'établissait  non 


données  par  M.  l'avocat  général  de  Cuyper,  lors 
de  Tarrél  du  29  novembre  1857,  en  cause  deMos- 
selraan.  contre  de  Goè'r  (  Bail,  et  Jur.  du  ix«  èiè- 
cie,  1838.  1,255). 
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plus  que  la  communication  au  ministère  pu- 
blic eùl  été  demandée. 

Après  rappel  i^erjelé,  mais  avant  la  pro- 
nonciation de  J'arrél,  c'est-à-dire  par  exploit 
du  21  juilJel  18*55,  Tavocat  Cuylits  avait  în- 
teritc  son  action  en  calomnie,  contre  le  de- 
mandeur, devant  le  tribunal  correctionnel 
d'Anvers. 

Un  seul  moyen  de  cassation  était  présenté. 
]^  «lemandeur  le  Tondait  sur  la  violation  des 
art.  85  et  1 1^  du  code  de  procédure ,  en  ce 
que  le  ministère  public  n*avait  pas  étéentcndu, 
quoiqu'il  se  fût  agi  d^une  cause  concernant 
I  ordre  public. 

Ces  articles,  disait-il,  veulent  impérative- 
ment que  les  causes  qui  concernent  Tordre 
public  soient  communiquées  au  ministère 
public  et  que  celui-ci  donne  ses  conclusions 
à  Paudience.  Or,  dans  l'espèce ,  le  litige  in- 
téressait l'ordre  public  sous  trois  rapports 
différents.  En  effet,  1<*  la  cause  contenait  le 
germe  d'une  action  publique,  car,  dès  le 
commencement  de  la  procédure,  l'avocat 
Cuyiits  avait  soutenu  que  l'exploit  tntroduc> 
tif  d'instance  renfermait  des  imputations  ca- 
lomnieuses à  son  égard  et  avait  fait  ses  ré- 
serves pour  poursuivre  le  demandeur  devant 
les  tribunaux  de  répression;  il  avait  même  in- 
tenté son  action  en  calomnie  devant  le  tribu- 
nal correctionnel  d'Anvers  avant  que  l'arrêt 
attaqué  fût  prononcé  ,  et  le  tribunal  cor- 
rectionnel avait  déclare  surseoir  jusqu'après 
la  décision  de  l'affaire  civile.  Y^e  tribunal  ci- 
vil d'Anvers  et  surtout  la  cour  d'appel  se 
trouvaient  donc  dans  la  position  du  juge  de 
renvoi  à  fins  civiles,  dont  la  décision  doit 
d'ordinaire  déterminer  la  solution  d'un  pro- 
cès correctionnel.  En  second  lieu  l'imputa- 
tion d'avoir  acheté  une  créance  litigieuse  était 
dirigée  contre  un  avocat,  c'est-à-dire  contre 
un  homme  qui  appartient  à  un  ordre  orga- 
nisé en  vertu  de  la  loi,  qui  a  (\ù  prêter  ser- 
ment avant  d'entrer  en  fonctions,  qui  a  pour 
mission  de  défendre  tous  les  intérêts  de  l'hu- 
manité, qui  peut  être  appelé  à  suppléer  les  ju- 
ges, dont  la  profession  intéresseaînsi  éminem- 
ment l'ordre  public,  à  tel  point  que  le  décret 
du  11  décembre  1810  charge  expressément 
le  ministère  public  d'en  surveiller  l'exercice. 
Enfin,  5°  le  fait  imputé  à  l'avocat  Cuyiits 
d'avoir  acheté  des  droits  litigieux  constituait 
une  infraction  à  l'art.  1597  du  code  civil,  qui 
est  une  disposition  d'ordre  public,  comme 
lont  proclamé  les  orateurs  du  gouvernement 
et  comme  le  professent  les  auteurs  et  les  tri- 
bunaux. A  ce  triple  point  de  vue  le  ministère 
public,  que  l'article  4(5  de  la  loi  du  l'O  avril 
\^}0  charge  de  poursuivre  d'office  l'exécution 


des  lois  dans  les  dispositions  qui  intéressent 
l'ordre  public,  devait  donc  prendre  commu- 
nication des  pièces  et  dornier  ses  conclusions  ; 
l'absence  de  cette  garantie  légale  doit  c^n traî- 
ner la  cassation  de  l'arrêt  attaqué  et  te  ren- 
voi de  la  cause  devant  une  autre  cour  ^'a|)pel. 
Répome.  —  Le  moyen  de  cassation  n'est 
ni  recevable  ni  fondé.  Il  n'est  pas  recevable 
\o  parce  que  d'après  la  disposition  formelle 
et  générale  de  l'article  480 ,  n»  8 ,  du  code 
de  procédure  civile,  il  y  a  lieu  à  requête 
civile  si  la  communication  au  ministère  pu- 
blic n'a  pas  été  ordonnée  dans  les  cas  où  la  loi 
l'exige ,  et  que  dès  lors  cette  contravention 
ne  peut  jamais  donner  ouverture  à  cassa- 
tion ;  â<>  parce  que,  dans  l'espèce,  le  point 
de  savoir  si  la  cause  concernait  l'ordre  pu- 
blic était  une  question  de  pur  fait  dont  lap- 
précialion  ne  peut  appartenir  à  la  cour  de 
cassation  ;  que  le  pourvoi  est  d'ailleurs  mal 
fondé,  puisqu'il  ne  s'agissait  au  procès  d'au- 
cune des  circonstances  prévues  par  les  nom- 
breux articles  de  nos  codes  où  l'intérêt  public 
a  été  reconnu  par  la  loi  elle-même,  mais  qu'il 
s'agissait  uni(^ucnient  de  vérifier,  en  lait ,  si 
De  Raedl  était  parvenu  à  établir  la  prouve 

3ue  l'avocat  Cuyiits  était  devenu  cessionnaire 
es  droits  de  Gysselsetque  l'article  1^597  du 
code  civil  était  absolument  étranger  au  débat 
réduit  à  ces  proportions. 

m.  l'avocat  général  Faider  a  conclu  au  re- 
jet du  pourvoi  :  Il  a  dit  : 

De  Uaedt  avait  assigné  les  défendeurs  afin 
d'obtenir  la  restitution  des  sommes  qui  au- 
raient élépayées  à  raison  d'une  prétendue  ces- 
sion de  créance  à  sa  charge,  qu'aurait  laite 
Gyssels  au  profit  de  l'avocat  M.  Cuyiits;  il 
demandait  en  même  temps  remise  de  l'acte 
de  cession.  —  Il  s'agissait  là  d'une  action 
privée,  d'intérêts  civils  purs,  sans  mélange 
d'intérêt  ou  d'ordre  public;  l'action  inlentée, 
par  les  termes  de  l'exploit  introduclif  comme 
par  la  qualité  des  personnes,  était  jusqu'ores 
étrangère  au  ministère  public.  —  Mais  en 
supposant  d'abord  que  la  cause  intéressât 
l'ordre  public  et  qu'elle  dût  être  communi- 
quée, avant  l'arrêt,  au  ministère  public,  nous 
soutenons  que  le  demandeur  eût  dû,  aux 
termes  de  l'art.  480,  n»  8,  du  cotle  de  procé- 
dure civile,  se  pourvoir  par  voie  de  requête 
civile.  Nous  tenons  pour  certain,  en  pré- 
sence du  texte  que  nous  venons  de  citer, 
comme  des  intentions  exprimées  par  les  au- 
teurs de  la  loi,  que  la  restriction  qui  termine 
le  n°  8  de  l'art.  480  ne  peut  avoir  pour  effet 
d'empêcher  son  application  aux  causes  inté- 
ressant Tordre  public. 

On  a  cherché  récemntcnl  à  établir  une  dis- 
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linciion  enlre  les  causes  (M-ivées  ou  Piirter- 
^eiilion  du  miitislère  public  un  lieu  que  dans 
riiiLérél  de  l'une  des  parties  ei  les  causes  où 
Tordre  public  est  engagé.  Une  disserlalion 
d'Arhille  Morin  (•)  cherche  à  faire  prévaloir 
celle  distinction  contre  Topinion  développée 
par  Ortolan  (2);  Morin  se  fonde  sur  ce  que 
l'art.  480,  n"  8,  du  code  de  procédure  civile, 
ne  veut  de  la  requête  civile  que  lorsque  le 
jugement  a  clé  rendu  coiUrc  celui  pour  qui 
h  communication  au  ministère  public  était 
ordonnée,  ce  qui  exclut  le  cas  où  il  s'agit 
dordre  public  et  où  ce  caractère  d'intérêt 
privé  et  spécial  n'apparaît  pas.  —  Ce  raison- 
nement est  basé  sur  une  sorte  d'argument  à 
contrario  que  repousse  l'esprit  de  la  loi  ;  il 
résulte,  en  effet,  de  la  discussion  au  conseil 
d'Ktal  et  du  discours  d*Albisson  au  corp$  lé- 
gislatif (3)  que,  sans  rien  changer  à  ce  qui  se 
pratiquait  sous  l'empire  de  Tord-innance  de 
1607  (litre XXXV,  art.  54),  on  a  simplement 
voulu  interdire  la  voie  de  rcquéle  civile  ou 
(le  rétractation  d'arrêt  â  ceux  dont  la  qualité 
n'exigeait  pas  la  communication  préalable  au 
ministère  public,  parce  que  Ion  abusait  de 
celle  voie  dans  des  circonstances  où  elle  n'of- 
fr^iit  aucun  intérêt.  —  Mais  de  même  que, 
sous  l'empire  de  Tordonnance  de  1667  ,  les 
causes  intéressant  le  public  ou  ta  police  don- 
naient ouverture  à  requête  civile  à  défaut  de 
communication  au  ministère  public,  de  même 
en  présence  des  articles  85  et  480,  n"  8,  du 
code  de  procédure  civile,  les  causes  intéres- 
sant l'ordre  public  donnent  ouverture  à  la 
même  voie  ;  et  dans  ce  cas,  le  ministère  pu- 
blic lui?méfiie  n'ayant  pas  l'action  directe  en 
cette  matière,  il  faut  laissera  Tune  et  à  l'au- 
tre parties  le  droit  de  se  pourvoir  par  re- 
quête civile,  puisque  en  vue  de  Tordre  public, 
c'est-à-dire  dans  un  cas  où  tous  sont  intéressés 
à  voir  l'organe  du  ministère  public  produire 
son  avis,  tous  ceux  qui  étaient  en  cause  doi- 
vent être  admis  à  provoquer  la  rétractation 
d'un  arrêt  auquel  manque  un  élément  essen- 
liel.  —  La  principale  objection  de  Morin  se 
fonde  sur  ce  que,  en  cas  de  non-commuriica- 
(ion  dans  les  causes  d'ordre  public ,  il  y  a 
nullité  par  le  fait  du  juqe  et  non  par  te  fait 
de  la  parité,  et  qu'il  est.  dans  le  premier  cas, 
contraire  à  la  dignité  du  juge  d'être  appelée 
réparer  une  nullité  provenant  de  son  fait  : 
Mais,  à  ce  compte,  la  plupart  des  cas  de  re- 
quête civile  énumérés  dans  le  code  devraient 
flrc  effacés,  car  il  prévoit  plusieurs  cas  où 


(*)  Insérée  dans  la  Ht  vue  ries  rerueê  de  d<ûU, 
III,  Sil  et  reproduits  par  €bauveau  sur  Carré, 
q.lT41. 


le  vice  de  la  sentence  provient  du  faii  du 
juge,  et  cependant  même  pour  ce  cas  la  né- 
cessité de  la  requête  civile,  avant  tout  pour- 
voi en  cassation,  est  évidente. 

Nous  pensons ,  sur  ce  point ,  qu'il  n'y  a 
nul  motif  3uffîsant  pour  s'écarter  de  la  règle 
suivie  jusqu'ici  par  la  doctrine  et  la  jurispru- 
dence. Tenons  pour  certain ,  en  présence 
surtout  des  intentions  exprimées  par  les  au- 
teurs de  l'article,  que  si  le  ministère  public 
n'a  pas  été  entendu  dans  une  cause  d'ordre 
|)ublic  et  que  Tune  ou  l'autre  des  parties  pré- 
tende faire  réparer  cette  nullité,  elle  doit  agir 
par  requête  civile  et  non  par  pourvoi  en  cas- 
sation. Et  dans  ces  termes,  supposant  un 
instant  qne  le  présent  procès  soit  une  cause 
d'ordre  public,  le  pourvoi  serait  non  rece- 
vable. 

Mais  nous  avons  déjà  exprimé  l'opinion 
que  la  cause  n'est  nullement  d'ordre  public 
et  que  la  communication  au  ministère  public 
n'a  pas  da  avoir  lieu.  Les  motifs  du  pourvoi 
sur  ce  point  ne  nous  paraissent  pas  fondés  : 
parce  que,  comme  conséquence  d'un  procès 
privé,  l'intervention  ultérieure  du  ministère 
public  est  possible  contre  unte  personne  revê- 
tue d'un  caractère  ou  d'une  charge  qui  peut 
la  soumettre  éventuellement  à  l'action  disci- 
plinaire, il  n'en  résulte  pas  que  ce  procès  ait 
dès  l'abord  le  caractère  de  cause  d'ordre  pu- 
blic ;  si  cela  était  vrai,  il  y  aurait  interven- 
tion du  ministère  public  dans  une  foule  de 
procès  dont  les  suites  possibles  seraient  d'or- 
dre public  :  que  M.  Cuyiits  soit  avocat ,  il 
n'importe;  rien  ne  lui  interdit  d'avoir  des 
intérêts  privés  et  de  les  défendre  devant  les 
tribunaux;  et  se  fùt-il  agi  de  cession  de 
droits  litigieux  et  de  l'article  1597  du  code 
civil,  encore  faudrait-il  attendre,  pour  faire 
intervenir  le  ministère  public,  que  les  tribu- 
naux eussent  jugé  le  fond  du  procès  civil , 
pour  permettre  au  ministère  public  d'agir 
suivant  le  caractère  des  faits  constatés  par  le 
jugement.  D'ailleurs,  en  supposant  que  l'ac- 
tion eût  eu  pour  cause  une  vraie  cession  de 
droits  litigieux  (ce  qui  n'est  pas),  qu'en  ré- 
sulte-t-il  au  profit  du  demandeur  ?  La  nullité 
et  des  dommages-intérêl9  éventuels:  or,  est- 
ce  parce  que  la  qualité  du  cessionnaire  peut 
produire  la  nullité  d'un  acte  d'ailleurs  en  soi 
très-légitime,  que  le  ministère  public  devrait 
nécessairement  intervenir?  Nullement  :  mille 
circonstances  peuvent  innocenter,  si  on  peut 


(')  Du  miniêtire  public,  I,  205,  et  cass.  fr., 
9  février  1856. 
(3)  Voy.  Locré,  IX,  5î9,  '86. 
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dire,  un  acte  que  la  justice  déclare  nul  ;  la 
proclamation  de  nullité  ne  fait  pas  supposer 
nécessairement  une  faute,  un  quasi-délit; 
n*entrafne  pas  nécessairement  des  domma- 
ges-intérêts, une  poursuite  disciplinaire,  etc.; 
de  telle  sorte  que,  en  argumentant  même  de 
Tari.  1697.  encore  pourrait-on  conserver  du 
doute  sur  la  nécessité  de  faire  intervenir  hfc 
et  nunc  le  ministère  public  dans  la  cause.  — 
Que  M.  Cuyiits,  justement  offensé  d'un  pro- 
cès pendant  lequel  on  avait  dirigé  contre  lui 
des  imputations  calomnieuses ,  ait  fait  à  De 
Raedt  un  procès  en  calomnie ,  cet  incident, 
postérieur  à  rintenlemenl  de  faction  civile, 
ne  modiGe  nullement  le  caractère  de  celle-ci  : 
le  fait  préjudiciable  de  De  Racdt  créait  au 
proGt  de  Cuyiits  des  droits  spéciaux  qui  n'a- 
joutent et  qui  n*ùlent  rien  au  procès  com- 
mencé par  De  Raedt  et  dont  Tobjet,  Tinten- 
tion,  le  but  sont  essentiellement  d*inlérét 
privé.  —  Nous  sommes  ainsi  ramené  à  notre 
point  de  départ  :  après  avoir  considéré  le 
pourvoi  comme  non  recevable,  nous  devons, 
au  fond  ,  le  considérer  comme  dénué  de  base 
et  il  y  aurait  lieu,  dans  tous  les  cas,  d'en 
prononcer  le  rejet  avec  condamnation  du  de- 
mandeur aux  dépens,  è  l'indemnité  et  à  Ta- 
mende. 

ARRÊT. ^ 

Là  COUR;  —  Sur  le  moyen  unique  de 
cassation  tiré  de  la  violation  des  art.  83  et 
Ma  du  code  de  procédure  civile,  en  ce  que 
le  ministère  public  n*a  pas  été  entendu,  quoi- 
que la  cause  intéressât  Tordre  public: 

Attendu  qu'en  supposant  gratuitement  que 
TafTaire  eût  dû  être  communiquée  au  minis- 
tère public,  ce  défaut  de  communication  con- 
stituerait un  moyen  de  requête  civile  aux  ter- 
mes de  Tart.  480,  $  8,  du  code  de  procédure 
civile,  et  ne  pourrait  dès  lors  donner  ouver- 
ture à  cassation,  le  pourvoi  en  cassation  n'é- 
tant permis  que  lorsque  tout  autre  recours 
est  fermé; 

Attendu  que  si,  pour  l'interprétation  du 
^  â  de  l'art.  480,  la  jurisprudence  a  établi 
la  distinction  entre  les  nullités  qui  sont  le 
fait  du  juge  et  celles  qui  sont  le  fait  des  par- 
lies,  c'est  afîn  de  concilier  cette  disposition 
et  l'art.  17  de  la  loi  du  4  août  183â,  qui  ou- 
vrent respectivement  la  voie  de  la  requête 
civile  et  le  recours  en  cassation  pour  viola- 
tion des  (ormes  prescrites  à  peine  de  nullité; 

Attendu  que  cette  distinction  ne  peut  être 
étendue  à  la  nullité  résultant  du  défaut  de 
communication  au  ministère  public,  puis- 
que, pour  ce  cas  spécial,  la  loi  n'ouvre  qu'un 
seul  recours,  celui  de  la  requête  civile;  que 


la  règle  tracée  par  le  §  8  de  l'art.  480  serait 
d'une  application  presque  impossible,  si  elle 
devait  être  restreinte  aux  seuls  cas  où  le  juge 
aurait  ignoré  le  molif  qui  réclamait  l'inter- 
vention du  ministère  public;  que  celle  dis- 
tinction est  d'ailleurs  repoussée  par  l'esprit 
de  la  loi  qui.  dans  ces  cas,  prescrit  la  voie  de 
la  requête  civile,  parce  que.  ei)  l'absence  des 
cpnclusions  du  ministère  public,  elle  consi- 
dère le  cause  comme  n'étant  pas  suffisam- 
ment instruite; 

Attendu  que  l'art.  480  a  été  emprunté  à 
rordonnanpe  de  1667  qui  ouvrait  la  voie  de 
la  requête  civile,  lorsque,  dans  les  affaires 
qui  inléressafent  l'Etal  et  rEgtfse,  le  public 
et  la  police^  il  n'y  avait  pas  eu  de  communi- 
cation au  minislère  public,  et  qu'il  résuite 
du  discours  de  l'orateur  du  tribunal  qu'on 
a  entendu  restreindre  la  généralité  de  cette 
disposition,  non  pas  pour  établir  une  distinc- 
tion, que  rien  n*eùt  justifiée,  entre  les  cas  où 
l'inlervenlion  du  ministère  public  était  re- 
quise dans  l'intérêt  direct  de  l'ordre  public, 
et  ceux  où  elle  était  nécessaire  à  raison  de  la 
qualité  de  l'une  des  parties,  mais  unique- 
ment |)our  interdire  le  recours,  dans  ce  der- 
nier cas ,  à  celle  des  parties  dont  la  qualité 
n'exigeait  pas  celte  intervention  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  à  l'amende  de  lîSO  fr., 
à  une  indemnité  de  pareille  somme  envers 
les  défendeurs  et  aux  dépens. 

Du  11  décembre  1856.  —  1"»  ch.  —  Prés. 
M.  de  Gerlache,  prem.  président.  —  Rapp. 
M.  Paquet.  —  Concl.  conf.  M.  Faider,  avocat 
général.  -  PL  MM.  Maubach  etJoly^Dolez. 


CALOMNIE.  —  FàUTE.  —  Dohmagrs- 

llfTtRÈTB. 

Le  jugement  qui,  pour  écarter  une  demande 
en  dommageS'inlérêlB ,  fondée  sur  la  pro- 
pagation de  propos  calomnieux,  se  base  sur 
ce  que  cette  propagation  n'est  pas  due  à  la 
faute  du  défendeur,  ne  contrevient  pas  aux 
articles  i382  et  138S  du  code  civil. 

(COSYlfS,  —  C.  VAW  I«E.) 

Une  tombola  au  profit  des  orphelins  ayant 
été  tirée  à  Ninove,  en  1852,  le  demandeur 
Cosyns  y  prit  quelques  numéros  pour  u.n 

j  sieur  Cassiers,  négociant  à  Gand. 

'       Un  de  ces  numéros  gagna  un  service  à 

j  café,  en  porcelaine ,  d'une  certaine  valeur. 

I      Le  demandeur  en  informa  M.  Cassiers,  en 
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lui  offrant  de  reprendre  son  loi ,  si  cela  lui  \ 
convenait.  M.  Cassiers  lui  répondit  qu'il  dé- 
sirait conserver  ce  service  en  souvenir  de 
Tex  position. 

A  la  suite  de  cela ,  le  bruit  se  répandit  a 
Ninove  que  Cosyns  avait  cherché  à  s'appro- 
prier, à  vil  prix ,  le  service  en  question,  en 
annonçant  à  M.  Cassiers  que  ce  n'était  qu'un 
service  à  thé,  mais  flf .  Cassiers  donna  un  dé- 
roenli  à  ce  bruit ,  en  écrivant  à  Cosyns  une 
lettre  qui  reçut  assez  de  publicité  à  celte 
époque,  dit  le  défendeur,  pour  le  satisfaire. 

Les  choses  en  étaient  là,  lorsque  trois  ans 
après,  en  1855,  le  demandeur  imputa  à  Van 
impe  d'avoir  de  nouveau  tenu  les  mêmes 
propos  calomnieux;  en  conséquence  il  le  cita 
devant  le  juge  de  paix  de  Ninove. 

I^  défendeur  ayant  nié  les  faits  allégués, 
des  enquêtes  eurent  lieu.  J^e  défendeur  fut 
interrogé  sur  faits  et  articles,  après  quoi  le 
juge  statua,  le  28  novembre  1855,  dans  les 
termes  suivants  :         « 

u  Considérant  qu'il  est  prouvé  par  les  dé- 
positions combinées  des  témoins  de  l'enquête, 
qu'au  mois  de  décembre  1852,  le  défendeur 
a  sciemment  diffamé  le  demandeur  en  don- 
nant cours  à  Ninove,  soit  à  l'aide  de  commu- 
nications avec  des  particuliers,  soit  dans  des 
lieux  publics,  à  un  bruit  d'après  lequel  le 
demandeur  aurait  tenté  ,  par  fraude  ou 
abus  de  conGance,  de  s'approprier,  pour  la 
somme  relativement  minime  de  âO  ou  25  fr., 
un  service  à  café  d'une  valeur  presque  décu- 
ple^ gagné  par  le  sieur  Cassiers,  de  Gand, 
correspondant  du  demandeur,  à  la  loterie 
des  otijets  de  l'exposition  ouverte  à  Nino\e 
dans  le  courant  de  la  même  année  1852,  au 
proGtde  l'établissement  des  orphelins  de  celte 
ville; 

«  Considérant  qu'il  n'importe  que  ce  soit 
comme  inventeur  ou  propagateur  que  le  dé- 
fendeur a  répandu  le  bruit  incriminé  (arrôl 
de  la  cour  de  cassation  du  5  août  1846); 

u  Considérant  que  la  preuve  de  la  diffa- 
malion  semée  par  le  défendeur  reçoil  un 
degré  d'évidence  de  plus  de  la  leneur  de 
quelques  unes  des  queslions  posées  par  ledit 
défendeur  dans  la  requête  d'interrogatoire 
sur  faits  et  articles  du  demandeur .  bien  en- 
tendu néanmoins  que  malgré  l'induction  ti- 
rée de  ces  questions,  le  tribunal  n'attache 
aucune  valeur  à  l'inlerrogaloire  prêté  par  le 
demandeur,  par  le  motif  que  cet  interroga- 
toire a  élé  aulorisé  contrairement  à  la  loi  et 
à  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation 
(arrêt  du  7  janvier  1847  )  ; 

u  Considérant  que  le  demandeur  a  encore, 


un  des  jours  du  mois  dernier,  donné  cours  au 
même  bruit,  devant  témoins,  au  domicile  du 
sieur  F.  Fransmans,  brasseur  à  Ninove,  et  ce 
sur  l'invitation  de  celui-ci  qui,  la  veille  dudit 
jour,  avait  dans  un  cabaret  de  cette  ville  fait 
allusion  à  ce  bruit  pour  repousser  des  injures 
proférées  contre  lui  Fransmans  par  le  deman- 
deur;- 

u  Considérant  qu'il  y  a  faute  dans  le  fait 
du  défendeur  d'avoir  diffamé  le  demandeur, 
et  partant ,  que  Tari.  1382  du  code  civil  est 
applicable  dans  l'espèce  ; 

t(  Considérant  que  le  bruit  diffamatoire, 
répandu  par  le  défendeur  .sur  le  compte  du 
demandeur,  a  nécessairement  causé  à  celui- 
ci  un  double  dommage  el  moral  et  matériel  à 
raison  duquel  il  lui  est  dû  par  le  défendeur 
une  double  réparation  consislant,  l'une,  dans 
la  publication  du  présent  jugement,  avec 
l'exploit  introductif  d'instance,  et  Tautre, 
dans  une  indemnité  pécuniaire; 

u  Considérant,  d'après  ce  qui  précède, 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer  sur  la  demande 
reconvenlionnelle  du  défendeur; 

M  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  non 
avenu  l'interrogatoire  prêté  par  le  deman- 
deur; dit  qu'il  n'y  a  lieu  de  statuer  sur  la 
demande  reconventionnelle  du  défendeur  et, 
faisant  droit  sur  les  conclusions  du  deman- 
deur, autorise  celui-ci  à  faire  afïicher  à  vingt 
exemplaires,  aux  frais  du  défendeur,  à  Ninove 
et  dans  les  communes  du  canton ,  l'exploit 
introductif  avec  le  présent  jugement  ;  con- 
damne ledit  dcleiideur  à  payer  au  deman^ 
deur,  à  titre  d'indemnité  du'dommage  ma- 
tériel essuyé  par  ce  dernier,  la  somme  de 
25  francs,  le  condamne  aux  dépens.  ]> 

Appel  par  V^an  Impe  et.  le  l*"' juillet  1856, 
jugement  du  tribunal  de  première  instance 
d'Audenarde,  ainsi  conçu  : 

u  Attendu  qu'il  conste  des  enquêtes  te- 
nues devant  le  premier  juge  que  ce  n'est  point 
l'appelant,  mais  bien  le  voyageur  même  du 
sieur  Cassiers,  le  nommé  Springuel,  qui  au- 
rait été  l'auteur  des  imputations  dont  l'in- 
timé se  plaint  d'avoir  été  calomnieusement 
l'objet  ; 

u  Attendu  que  si.  à  la  vérité,  il  a  été  éta- 
bli que,  d'abord  sur  la  fin  de  1852,  ctensuile, 
le  22  août  1855,  en  la  demeure  du  sieut 
fienoit  Fransmans,  à  Ninove,  l'appelant  a 
transmis  ou  répété  lesdites  imputations .  il 
ne  résulte  point  de  la  combinaison  des  deux 
enquêtes  que,  dans  les  circonstances  qui  se 
rapportent  soit  à  Tune,  soit  à  l'autre  des  épo- 
ques incriminées,  il  aurait  agi  méchamment 
et  avec  cet  esprit  de  nuire  qui  constitue  l'élé- 
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ment  caractéristique  de  Pinjure  ou  de  la  dif- 
famation ; 

u  Attendu  que  si  rintiiné  a  été  réellement 
atteint  dans  son  honneur  et  préjodicié  dans 
SCS  intérêts,  la  faute  n'en  paraît  pas  devoir 
retomber  sur  rappelant  Van  Impe,  mais  plu- 
tôt sur  Taulcur  originaire  de  lé^i  ; 

«  Que  ce  n*est  donc  pas  contre  ledit  Van 
Impe  que  l'intimé  aurait  dû  s'aviser  d*aller 
invoquer,  surtout  après  un  silence  d'environ 
trois  ans,  les  conséquences  de  la  responsatii- 
lilé  écrite  dans  l'article  1383  du  code  civil  ; 

«  Par  ces  motifs,  infirme  le  jugement  dont 
appel;  émendant.,  décharge  rappelant  des 
condamnations  y  reprises,  etc.  » 

C'est  contre  ce  jugement  que  Cosyns  s'est 
pourvu  en  cassation. 

Il  fondait  son  recours  sur  un  seul  moyen, 
tiré  de  la  violation  des  art.  158^2  et  138i>  du 
code  civil,  en  ce  que  la  décision  attaquée  avait 
admis,  contrairement  au  texte  et  à  l'esprit  de 
la  Ipi,  qu'il  faut  être  auteur  de»  propos  ca- 
lomnieux, avoir  agi  méchamment,  de  mau- 
vaise foi  et  avec  esprit  de  nuire,  pour  être 
passible  de  l'action  en  réparation  civile ,  du 
chef  d'imputations  calomnieuses  ou  ditTama* 
toires. 

Le  tribunal  d'appel ,  disait-il ,  reconnaît , 
comme  l'avait  reconnu  le  juge  de  paix  :  1<>que 
des  imputations  calomnieuses  ont  eo  Iie4i  ; 

i2«  Que  Van  Impe  a  répété  ou  transmis 
ces  imputations  dans  les  circonstances  signa- 
lées ,  mais  il  dit  qu'il  ne  résulte  pas  des  en- 
quêtes que  le  défendeur  aurait  agi  mécham- 
ment et  avec  esprit  de  nuire  ; 

5»  Que  par  suite,  s'il  y  a  eu  dommage.  Van 
Impe  n'est  pas  tenu  de  le  réparer,  l'action  ne 
pouvant  être  intentée  que  contre  l'auteur 
originaire  de  la  calomnie. 

Ainsi  le  juge  d'Audénardc  érige  comme 
principe  de  droit:  1»  que  l'homme  n'est  point 
tenu  de  réparer  Je  tort  occasionné  par  des 
propos  calomnieux,  alors  qu'il  n'a  fait  que 
répéter  ces  propos  inventés  par  un  tiers; 

^*>  Qu'il  n'y  a  d'obligation  de  réparer  le 
dommage  résultant  de  propos  diffamatoires, 
qu'alors  seulement  que  la  mauvaise  foi  de 
Tagent  est  établie. 

Ce  sont  là,  disait  le  demandeur,  deux  pro< 
positions  repoussées  par  l'esprit  comme  |>ar 
le  texte  de  la  loi ,  par  la  doctrine  et  par  la  ju- 
risprudence. 

En  eiïet,  la  loi  ne  dislingue  point  entre  les 
diverses  manières  dont  le  tort  peut  être  occa- 
sionné, que  ce  soit  par  Tinventeur  des  propos 
colomnieux  ou  par  celui  qui  les  a  répétés , 


celui  qui  par  son  fait  a  occasionné  le  dom- 
mag  eest  tenu  de  le  réparer. 

C'est  ce  qu'enseigne  Doniat,  dans  ses  Lois 
civiles;  Grattier,  Des  lois  sur  la  presse^  et 
Chassan,  dans  son  Traité  des  délits  de  la 
parole. 

C'est  aussi  ce  qui  est  établi  par  la  jurispru- 
dence à  tous  les  degrés  de  juridiction.  (Il  ci- 
lait  à  ce  sujet  un  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine,  du  ^7  octobre  1857;  un  arrêt  de  la 
cour  d'appel  de  Bruxelles,  du  8  juillet  18r>9; 
un  arrêt  de  la  cour  de  Liège,  du  16  mars 
1848,  et  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  de 
Belgique,  du  3  août  1846.) 

Le  jugement  attaqué  se  fonde  aussi  sur  ce 
qu'il  n'est  pas  prouvé  que  le  défendeur  aurait 
agi  méchamment  et  avec  esprit  de  nuire; 
indépendamment  de  ce  que  la  bonne  foi  ne 
peut  se  présumer  en  matière  de  calonmie. 
cette  circon^stance  pourrait  tout  au  plus  être 
invoquée  devant  la  juridiction  correction- 
nelle, mais  aucunement  devant  la  juridiction 
civile,  où  l'action  en  doramages>intéréts  n*est 
pas  restreinte  au  cas  seulement  où  il  y  a 
délit. 

C'est  ce  que  la  cour  de  Gand  a  jugé  par  un 
arrêt  du  7  juillet  180.5  ;  la  cour  de  Douai,  par 
arrêt  du  10  juin  1854  ;  la  cour  de  Bruxelles, 
par  arrêt  du  13  novembre  1t)â2,  et  la  cour 
de  cassation,  par  arrêt  du  â7  janvier  1841 . 

Vainement  prétendrait-on,  disait  le  de- 
mandeur en  terminant,  que  le  jugement  dé- 
noncé ne  renfermerait  qu'une  décision  en 
fait,  car  le  juge  d'appel  n*a  pas  réformé  la 
première  sentence,  parce  que  Van  Impe  n'au- 
rait pas  donné  cours  à  des  accusations  diffa- 
matoires, ou  n'aurait  pas  occasionné  de  dora- 
mage  ;  il  reconnaît,  au  contraire,  l'existence 
de  ces  deux  faits,  mais  il  refuse  d'ordonner 
la  réparation  du  préjudice  causé,  parce  que 
Van  Impe  n'est  pas  l'auteur  originaire  des 
calomnies  débitées  et  qu'il  n'en  a  été  que  le 
propagateur,  sans  intention  de  nuire;  c'est 
en  quoi  le  juge  d'appel  viole  l'art.  158:2  du 
code  civiL 

Réponse,  —  Le  défendeur  se  bornait  à  sou- 
tenir que  le  f)ourvoi  devait  être  rejeté,  parce 
qu'il  n'y  avait  dans  le  jugement  attaqué 
qu'une  décision  purement  en  (ail  qui  échap- 
pait au  contrôle  de  la  cour. 

En  effet,  disait-il.  pour  que  l'art.  1ôS2  du 
code  civil  puisse  être  appliqué,  il  faut  l'exis- 
tence d'une  faute  y  et  un  préjudice  causé  par 
celle-ci. 

Or,  le  jugement  du  Iribunal  d'Audenarde 
n'admet  pas,  dans  le  chef  de  Van  Impe,  IVxis- 
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tence  d'une  fttutey  qui  serait  la  source  da 
préjudice  allégué. 

Ce  n*esi  même  qu'hypolliéUquement  qu*il 
admet  ce  dommage  qu'il  aUribae,  si  réelle- 
menl  il  existe,  à  la  faute  d'un  tiers;  et  pour 
le  décider  ainsi,  il  argumente  de  circonstan- 
ces de  fait  qui  établissent  que  Van  Impe  n*est 
pas  Tauleur  primitif  des  propos  articulés;  de 
Tabsence  chez  lui  de  toute  intention  mé- 
chante, et  du  long  silence  gardé  par  le  défen- 
deur. 

Le  tribunal,  appréciant  souverainement  ces 
faits  et  ces  circonstances,  déboute  Cosynsde 
son  action,  parce  que  la  faute  du  défendeur 
ne  lui  est  pas  démontrée,  et  parce  que  le  pré- 
judice supposé  dériverait  de  la  faute  d'un 
tiers  plutôt  que  du  fait  de  Van  Impe  ;  or. 
une  seule  de  ces  deux  raisons  suffit  pour 
mettre  le  jugement  attaqué  à  Tebri  de  la 
cassation. 

Le  tribunal  ne  dit  nullement  que  Ton  n'est 
pas  tenu  de  réparer  le  tort  occasionné  par 
âes  propos  calomnieux,  alors  qu'on  n'afaii 
que  répéler  de$  propos  intentés  par  un  tiers, 
non.  sans  poser  de  ibèse  absolue,  sans  sortir 
(ks  faits  spéciaux  du  procès^  il  déclare  que  le 
préjudice  causé  par  les  propos  en  question, 
si  ce  préjudice  existe,  dérive  du  fait  de  Tin- 
venteur,  et  non  du  fait  de  celui  qui  les  a 
répétés;  ce  n'est  là  qu'une  appréciation  de 
circonstances. 

Le  tribunal  ne  proclame  pas  davantage 
qu'il  n'x  a  d^chUgation  tU  réparer  le  dom- 
mage résultant  de  propos  diffamatoires  qu'a- 
lors que  la  mauvaise  foi  de  Vagent  est  éta- 
blie, il  argumente  de  l'absence  de  mauvaise 
foi  pour  décider  qu'il  n*y  a  pas  de  faute  dans 
le  chef  du  défendeur,  et  que  de  la  répétition 
des  propos  ne  dérive  pas  le  préjudice  causé. 

Le  juge  du  fond,  saisi  d'une  question  de 
responsabilité,  apprécie  les  faits  que  Pon  pré- 
tend constituer  la  fraude,  et  il  les  apprécie 
souverainement.  (Yoy.  Dalioz,  Ifouv.  Rép., 
▼•  Cassation,  n»  16t8.) 

Iscs  articles  cités  par  le  pourvoi  ne  définis- 
sent pas.  en  effet,  la  faute  ni  la  négligence 
ou  l'imprudence  ;  ils  ne  disent  pas  davantage 
quand  un  préjudice  causé  doit  être  considéré 
comme  la  conséquence  d'un  fait  quelconque. 

M.  le  procureur  général  Leclercq  a  conclu 
au  rejet  du  pourvoi  :  dans  ses  conclusions,  il 
s'est  attaché  à  démontrer  que  le  pourvoi  repo- 
sait tout  entier  sur  une  appréciation  inexacte 
du  jugement  attaqué.  —  Le  pourvoi  suppo- 
sait que  le  jugement  avait  décidé  que  quoi- 
que les  éléments  de  la  calomnie  soient  con- 
stants, le  demandeur  en  dommages-intérêts 
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doit  prouver  la  malignité  et  le  dessein  de 
nuire  ;  le  jugement  n'avait  rien  décidé  de 
semblable  :  loin  d'être  constants,  les  éléments 
constitutifs  de  la  calomnie  étaient  déniés,  et 
le  tribunal  saisi  de  l'action  avait  dû  les  recher- 
cher. 

Le  pourvoi  supposait  en  second  lieu  que 
le  jugement  avait  décidé  qu'il  auffisait  qu'il 
n'y  eût  pas  de  délit  de  calomnie  pour  que 
des  propos  calomnieux  ne  pussent  donner 
ouverture  à  une  action  en  dommages-ioté- 
réts,  et  le  tribunal  avait,  au  contraire,  re- 
cherché successivement  et  prononcé,  sur  ces 
deux  points,  s'il  y  avait  délit  de  calomnie  et 
s'il  y  avait  eu  tort  causé  par  les  propos  impu- 
tés au  défendeur. 

AAlftT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  «niquo  ck 
cassation,  tiré  de  U  violation  des  art.  193i  et 
1385  du  code  civil: 

Attendu  que  pour  pouvoir  exiger  la  répa- 
ration d'un  dommage  en  vertu  de  ces  arti- 
cles ,  il  faut  néeessairenient  établir  que  le 
tort  qu'on  a  souffert  est  arrivé  par  la  faute 
de  celui  de  qui  l'on  réclame  la  réparation  ; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  ne  dé- 
clare nullement,  ainsi  que  le  suppose  le  pour- 
voi, qu'en  principe  l'on  n'est  tenu  de  réparer 
le  tort  occasionné  par  la  propagation  de  pro- 
pos calomnieux,  qu'alors  seulement  qu'on  en 
est  l'inventeur  ou  qu'on  les  a  propagés  mé- 
chamment, mais  décide  en  fait  que,  dans 
l'espèce  et  dans  les  circonstances  de  la  cause, 
si  le  demandeur  a  réellement  été  atteint  dans 
son  honneur  et  lésé  dans  ses  intérêts,  la  faute 
n'en  est  pas  imputable  au  défendeur  ; 

Attendu  que  cette  appréciation  dos  faits 
de  la  cause  est  souveraine  et  justifie  io  déci- 
sion attaquée; 

Par  ces  motifs ,  rejette  le  pourvoi ,  con- 
damne le  demandeur  à  l'amenda  de  190  fr., 
à  l'indemnité  de  pareille  somme  envers  k  dé- 
I  fondeur  et  aux  dépens. 

I  Du  %i  avrU  1857.  - 1'«  cb.  -^  Prés.  M.  le 
I  conseiller  IVIarcq,  faisant  fooet.  de  prés.  '^ 
j  Happ.  le  même*  —  Co«c/.  conf.  M.  ùelereq, 
'  procureur  général.  —  PL  MH.  Fandievoet 
;  et  De  Cîronckel  $  MM.  Orts  et  Fiers. 


USURE  (DÉLIT  D*).  —  IlITftaftTI  OSMLAïaiS 
STIPULÉS  pova  PIIX  PB  VAaQIAll^lSXy  TSN- 
DCIS. 

Se  rend  coupable  du  délit  d'usure  celui  qui, 
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prêtant  habituelletnent  des  capitaux  à  un 
intérêt  supérieur  à  celui  fixé  par  la  loi,  li- 
vre en  même  temps  des  marchandises  pour 
te  payement  desquelles  il  se  fait  souscrire 
des  intérêts  usuraires. 
In  d*aulres  termes  :  Le  prix  des  marchandises, 
ainsi  livrées,  fait  partie  des  capitaux  prê- 
tés, (Loi  du  S  septembre  1807.) 

(▼AlfDBlI  ITIIDB,  —  G.  LB  Mllf.  PUB.) 

Vanden  Ey  nde  ayant,  par  arrêt  de  la  cham- 
bre des  mises  en  accusation  de  la  cour  de 
Bruxelles,  été  renvoyé  devant  le  tribunal  de 
police  correctionnelle  de  la  même  ville,  en 
même  temps  que  deux  autres,  du  chef  d'es- 
croquerie, d'avoir  abusé  des  besoins  d'un 
mineur,  et  pour  délit  d'usure  habituelle,  y 
Tut  condamné,  de  ce  dernier  chef,  à  une 
amende  de  i,400  francs. 

Le  jugement  était  ainsi  conçu  : 

«  En  ce  qui  concerne  Fanden  Eynde  et 
Vanhuys; 

««  Quant  à  la  prévention  d^escroquerie  : 

«(  Attendu  qu'il  résuKe  de  l'instruction 
qu'Armand  Peeters,  mineur,  sans  fortune 
personnelle,  s'est  successivement,  en  18»!», 
présenté  aux  prévenus  Vanden  Eynde  et  Van- 
huys,  comme  étant  Emile  Peeters,  son  frère 
consanguin,  qui  était  majeur  et  possédait 
divers  immeubles  ;  qu'Armand  Peeters  a 
ainsi  emprunté  différentes  sommes  é  Vanden 
Eynde  et  Vanhuys,  en  leur  remettant  des 
traites  qu'il  a  d'abord  signées  du  nom  d'Emile 
Peeters  ;  qu'il  a  ensuite  signé  du  seul  nom 
patronymique  de  Peeters,  les  traites  qu'il  a 
données  en  renouvellement  des  premières  ; 

«  Attendu  qu'après  avoir  appris  que  son 
débiteur  était  Armand  Peeters ,  un  mineur 
sans  fortune  et  sur  le  point  de  s'embarquer 
pour  l'Amérique,  Vanden  Eynde  a ,  dans  la 
soirée  du  SI  février  1866,  exigé  que  le  débi- 
teur créât  et  signât  de  ses  nom  et  prénom  un 
billet  de  5,000  francs  en  renouvellement  des 
six  effets,  faisant  ensemble  la  même  somme, 
non  encore  échus,  dont  cinq  étaient  signes 
du  nom  de  Peeters ,  sans  prénom ,  et  le 
sixième,  qui  seul  alors  se  trouvait  en  circu- 
lation ,  portait  la  fausse  signature  d'Emile 
Peeters  ;  qu'Armand  Peeters,  ainsi  requis  par 
Vanden  Eynde,  apposa,  sur  le  renouvelle- 
ment, les  prénom  et  nom  d'Emile  Peeters 
qu'il  s'était  jusqu'alors  attribués  vis-à-vis  de 
Vanden  Eynde; 

«c  Qu'immédiatement  après  la  création  de 
cette  pièce,  Vanden  Eynde  Ta  adressée  à 
M.  le  procureur  du  roi  de  Bruxelles,  avec  une 


plainte  en  faux  et  en  escroquerie  à  charge 
d'Armand  l'eeters,  plainte  qui,  du  parquet, 
est  parvenue  dans  la  soirée  du  22  février 
1 856,  à  M.  le  commissaire  de  police  d'ixelles, 
pour  prompte  information  et  arrestation  d'Ar- 
mand Peeters,  s'il  y  avait  lieu; 

.  <(  Attendu  que  le  même  jour,  22  février 
1815Î5,  Vanhuys  qui  était  resté  possesseur  de 
quatre  billets  faux ,  après  leur  renouvelle- 
ment .  s'est  rendu  de  son  côté  près  du  com- 
missaire de  police  de  la  5**  division  de  Bruxel- 
les, et  lui  a  remis  ces  pièces  de  conviction 
en  formulant  de  ce  chef  une  plainte  à  charge 
d'Armand  Peeters,  que  ce  magistrat  fit  aus- 
sitôt rechercher  et  amener  à  son  bureau; 
que  Vanden  Eynde  a  été  alors  chercher  Emile 
Peeters  qui,  à  la  vue  des  faux  billets  produits 
par  Vanhuys  et  pour  soustraire  son  frère  aux 
conséquences  de  la  double  plainte  de  Van- 
huys et  de  Vanden  Eynde,  s'est,  le  même 
jour,  engagé  par  écrit,  dans  le  bureau  de  la 
o«  division  de  police,  à  payer  :  \^k  Vanhuys, 
et  2«  à  Vanden  Eynde  la  somme  de  10,000 
francs,  pour  retirer  les  billets  souscrits  par 
Armand  Peeters  à  l'ordre  de  Vanden  Eynde, 
engagement  au  bénéfice  duquel  Vanhuys  et 
Vanden  Eynde  ont  l'un  et  l'autre  renoncé 
plus  tard  ; 

<i  Attendu  que,  vis-à-vis  de  Vanhuys,  le 
fait  d'avoir  dénoncé  à  la  police  des  faux  réels, 
et  d'avoir  obtenu,  moyennant  le  retrait  de  sa 
plainte,  la  garantie  d'Emile  Peeters  pour  le 
payement  des  obligations  conlraetées  par  Ar- 
mand Peeters,  sous  le  nom  de  son  frère, 
n'offre  pas  les  caractères  requis  par  Part.  405 
du  code  pénal  pour  constituer  le  délit  d'es- 
croquerie ; 

«  Attendu  que,  vis-à-vis  de  Vanden  Eynde, 
le  fait  d'avoir  exigé  d'Armand  Peeters,  ainsi 
qu'il  est  dit  ci-dessus,  le  21  février  1856,  la 
création  de  l'effet  de  5,000  fr.,  signé  Emile 
Peeters ,  et  d'avoir  ensuite  obtenu  la  garan- 
tie d'Emile  Peeters  pour  le  payement  des 
obligations  qu'Armand  Peeters  avait  contrac- 
tées sous  le  nom  de  son  frère,  ne  réunit  pas 
non  plus  les  éléments  constitutifs  de  Tescro- 
querie ,  et  que  notamment  on  n'y  rencontre 
pas  les  manoeuvres  frauduleuses  propres  à 
faire  naître  l'espérance  ou  la  crainte  d'un 
succès,  d'un  accident  ou  de  tout  autre  évé- 
nement chimérique  ; 

u  Qu'en  effet,  si  la  production  de  la  traite 
fausse  de  5,000  francs  rendait  plus,  saillant 
et  plus  saisissant  le  fait  criminel  dont  Van- 
den Eynde  se  plaignait,  cette  production  n'é- 
tait cependant  pas  indispensable  à  Vanden 
Eynde  pour  obtenir  la  garantie  d'Emile  Pee- 
ters, puisque,  abstraction  faite  de  cette  pièce, 
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Yanden  Eynde  était  certainement  en  droit 
de  formuler  nne  plainte  en  faux  à  charge 
d'Armand  Peeters,  et  quil  était  toujours  en 
mesure  d'établir  le  fondement  d'une  telle  ac- 
cusation, en  joignant  à  sa  plainte  une  lettre 
signée  Emile  Peeters ,  qu'Armand  Peeters  lui 
avait  écrite  le  28  août  1855  et  que  Vanden 
Eynde  avait  en  sa  possession  (pièce  n»  58  du 
dossier),  et  en  donnant  les  indications  pro- 
pres à  faire  saisir  par  la  justice  la  traite  fausse 
de  1 ,000  francs,  datée  du  6  décembre  1855, 
qui  se  trouvait  alors  entre  les  mains  de  la 
banque  nationale;  qu'en  outre,  il  y  a  si  peu 
de  rapport  nécessaire  entre  la  traite  fausse  de 
lî.OOO  francs,  du  â1  février  1856,  et  l'enga- 
gement pris  le  lendemain  par  Emile  Peeters 
en  faveur  de  Vanden  Eynde,  que  cette  traite, 
qui  était  alors  entre  les  mains  du  commis- 
saire de  police  d'Ixelles,  n'a  pas  été  produite 
à  Emile  Peeters  le  ââ  février  1856.  lorsque 
celui-ci  a  signé  cet  engagement  au  commis- 
sariat de  la  3"  division ,  et  que  Tarrestalion 
d'Armand  Peeters  n'a  pas  été  la  conséquence 
de  la  plainte  adressée  à  M.  le  procureur  du 
roi  avec  la  fausse  traite  de  5,000  francs, 
puisque,  comme  cela  a  été  dit  plus  haut, 
cette  arrestation  a  été  ordonnée  par  le  com- 
missaire de  police  de  la  5"  division,  sur  la 
plainte  de  Vanhuys. 

«<  Quani  à  la  prétention  d'abus  desbesoin» 
des  mineurs  jirmand  Peeters  et  Armand 
Moreau  : 

«  Attendu  que  si  Vanden  Eynde  et  Van- 
huys ont  abusé  des  besoins,  des  faiblesses  et 
des  passions  du  mineur  Peeters,  et  si  Vanden 
Eynde  a«  en  outre,  abusé  des  besoins,  des  fai- 
blesses et  des  passions  d'Armand  Moreau, 
pour  leur  faire  contracter  des  obligations  qui 
leur  étaient  préjudiciables,  c'était  à  une  épo- 
que où,  d'après  les  déclarations  mensongè- 
res de  ces  mineurs,  déclarations  corroborées 
par  l'exhibition  de  l'acte  de  naissance  d'Emile 
Peeters  (  nom  que  se  donnait  Armand  Pee- 
ters), et  que  par  Texiiibition  d'un  arbre  gé- 
néalogique inexact  de  la  famille  d'Armand 
Moreau,  Vanhuys  et  Vanden  Eynde  ont  pu , 
de  bonne  foi,  croire  que  ces  jeunes  gens 
avaient  atteint  leur  majorité  ; 

Il  Attendu  qu'une  telle  erreur  ne  permet 
pas  d'apfiliquer  l'article  406  du  code  pénal 
à  celui  qui  n'a  réellement  pas  eu  l'intention 
de  transgresser  la  défense  prononcée  par  cette 
disposition  ; 

«  Attendu,  à  la  vérité,  que  Vanden  Eynde 
connaissait  l'étal  de  minorité  d'Armand  Pee- 
ters lorsqu'il  lui  avait  fait  souscrire,  \e'±\  fé- 
vrier 1856,  TefTet  de  5.000  francs  prémen- 
tionné, mais  cet  effet  était  un  ^simple  renou- 


vellement d'effets  souscrits  antérieureroent 
par  Armand  Peeters  pour  la  même  somme 
et  n'a  entraîné  aucune  obligation  nouvelle 
de  la  part  d'Armand  Peeters  vis-à-vis  de 
Vanden  Eynde. 

«  Quant  au  délit  d'usure  imputé  à  Fan- 
den  Eynde  : 

«c  Attendu  qu'Armand  Peeters  a  déclaré  à 
son  frère  Emile  que  le  taux  de  l'intérêt  pris 
par  Vanden  Eynde  était  de  âOO  p.  cent  par 
an.  et  qu'ainsi  pour  100  francs  que  celui-ci 
lui  remettait,  Arn>and  Peeters  lui  souscrivait 
un  billet  de  150  francs  à  l'échéance  de  trois 
mois,  et  que  pour  les  21 ,600  francs  de  trai- 
tes qu'il  avait  souscrites  au  profit  de  Vanden 
Eynde  et  de  Vanhuys,  il  n'avait  reçu  que 
7,000  à  8,000  fr.;  que  cette  déclaration  s'ac- 
corde avec  celle  qu'Armand  Peeters  a  faite  à 
François  Bronne,  auquel  il  a  dit>que  lorsque 
VandenËynde  lui  prêtait  500  fr.,  ce  dernier 
lui  faisait  souscrire  un  billet  de  750  fr.,  paya- 
ble à  trois  mois,  ce  qui  revient  à  un  intérêt 
annuel  de  200  p.  cent; 

t(  Attendu  qu'indépendamment  de  ces  dé- 
clarations d'Armand  Peeters ,  il  résulte  des 
dépositions  faites  à  l'audience  par  les  5«,  5«, 
15«,  17"  et  19"  témoins  à  charge,  que  Vanden 
Eynde  ne  leur  prêtait  de  l'argent  qu'à  la  con- 
dition sinequà  non  de  prendre  des  marchan- 
dises, telles  que  vins,  toiles,^cigares,  et  pour 
un  cinquième  au  moins  de  la  somme  pour  la- 
quelle les  emprunteurs  devaient  souscrire  un 
billet  à  ordre  payable  a  trois  mois  au  plus 
tard  ;  qu'ainsi  les  emprunteurs  se  trouvaient 
forcés  d'accepter,  sans  débat  sur  le  prix,  des 
marchandises  dont  ils  n'avaient  pas  besoin, 
puisque  la  plupart  les  revendaient  en  subis- 
sant une  perte  plus  ou  moins  grande; 

«(  Attendu  qu'en  tenant  compte  de  l'en- 
semble des  faits  acquis  au  procès,  on  reste 
convaincu  que  le  prix  imposé  par  Vanden 
Eynde  dépassait  notablement  la  valeur  vé- 
nale des  objets  livrés,  et  que  la  différence 
entre  cette  valeur  marchande  et  le  prix  im- 
posé constituait  pour  le  préteur  un  avantage 
bien  supérieur  au  taux  légal  de  5  à  6  pour 
cent; 

»  Attendu  que  d'après  les  circonstances 
de  la  cause,  il  est  évident  que  la  cession  des 
marchandises,  accessoire  obligé  des  prêts  sus- 
mentionnés, n'était  qu'un  moyen  employé 
par  Vanden  Eynde  pour  dissimuler  les  pro- 
fits illicites  qu'il  retirait  d'une  opération  qui, 
pour  être  complexe,  n'en  restait  pas  moins 
au  fond,  dans  l'esprit  des  parties,  un  vérita- 
ble prêt; 

<(   Attendu  qu'il  résulte  de  l'instruction 
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que,  dans  le  courant  des  années  18^4,  18tfi> 
et  1S^  et  antérieurement,  Yanden  Eynde 
8*est  livré  habituellement  à  Tusure  à  Bruxel- 
les ,  et  que  les  capitaux  prêtés  par  lui  à  un 
taux  usuraire  à  Armand  Peeters  et  aux  cinq 
témoins  précités ,  s'élèvent  à  plus  de  25,<»00 
francs; 

41  Attendu  que  pour  la  fixation  de  l'amende 
à  prononcer  du  cbef  d*osure ,  il  y  a  lieu  de 
tenir  compte  à  Yanden  Eynde  de  ce  qt'il  a 
renoncé  à  se  prévaloir  de  la  garantie  d*Emile 
Peeters; 

«  Par  ces  motifs,  h  tribunal  joint  les  cau- 
ses n*»*  790  et  2420,  acquitte  Yan  den  Eynde 
et  Yanhoys  de  la  prévention  d'escroquerie 
H  de  complicité  d'escroquerie;  les  acquitte 
également  de  la  prévention  d*abus  des  be* 
soms  des  mineurs  Peeters  et  Horeau  ;  et  vu 
les  art.  147,  148,  164  et  5â  du  code  pénal , 
5  et  5  de  la  loi  du  15  mat  1849, 186  et  194 
du  code  d*înstruction  criminelle ,  dont  lec- 
ture a  été  donnée  par  M.  le  président,  et 
conçus  comme  suit,...  condamne  par  défaut 
le  prévenu  Peeters,  du  chef  de  la  prévention 
prérappeiée  de  faux  et  d'usage  de  faux,  à  un 
emprisonnement  de  trois  années  et  à  une 
amende  de  100  francs  ;  condamne  le  prévenu 
Yanden  Eynde  à  une  amende  de  2,400  fr.. 
du  chef  d'usure;  condamne,  en  outre,  les- 
dits  Peeters  et  Yanden  Eynde  chacun  à  la 
moitié  des  fraist  taxés  en  tout  à  164  francs 
47  c;  dit  que  ces  condamnations  à  Tamende 
et  aux  frais  seront  exécutables  par  la  voie  de 
la  contrainte  par  corps.  » 

Appel ,  tant  par  les  prévenus  que  par  le 
ministère  public,  et,  le  S7  mars  1807.  arrêt 
de  la  cour  de  Bruxelles ,  qui  statue  en  ces 
termes  : 

«r  En  ce  qui  touche  la  prévention  d'usure 
habituelle  à  charge  de  Yanden  Eynde  : 

u  Attendu  que  les  faits  d'usure  qui  lai 
sont  imputés  au  préjudice  tant  des  lémoîns 
Oecoster^  DeCaule,  Spruyt.OiivierelMoreau, 
que  du  mineur  Armand  Peeters,  dans  le  cou- 
rant des  années  18.14, 1855  et  1856,  sont  de- 
meurés constants ,  et  que  les  capitaux  ainsi 
prêtés  à  un  taux  usuraire  s'élèvent  au  moins 
â  25,000  francs  ;  - 

«(  Attendu  que  les  capitaux  fournis  par  le 
prévenu  consistaient  partie  en  argent  et  par« 
iie  en  marchandises  ;  qu'il  résulte  de  Pin- 
itruotion  que  le  prix  imposé  par  Yatiden 
Eynde  dépassait  notablement  la  valeur  vénale 
des  objets  livrés,  en  telle  sorte  que  la  diffé- 
r^ence  entre  la  valeur  réelle  et  la  valeur  tm  • 
fiosée  à  ces  marchandises  tenait  évidemment 
Jien  d'un  iniérèl  excédant  celui  toléré  par 
la  loi  ; 


*<  Attendu  que  ce  mode  d'opérer  pratiqué 
par  Yanden  Eynde  pour  dissimuler  la  percep* 
lion  d'intérêts  illicites,  constitue  une  fraude 
manifeste  à  la  loi  pénale  et  ne  peut  dès  lors 
servir  à  éluder  son  application  ; 

«  Attendu  (|ue  dans  les  cironstances  de  U 
cause  et  eu  égard  à  la  condamnation  anté- 
rieure que  le  prévenu  a  déjà  subie  du  chef 
d'usure  habituelle ,  il  y  a  lieu  de  majorer 
l'amende  prononcée. 

•    u  En  ce  qui  touche  les  préventions  d'es- 
croquerie imputées  aux  deux  prévenus  : 

((  Attendu  que  les  éléments  constitutifs  de 
ce  délit  ne  se  rencontrent  pas  dans  l'espèce. 
«  En  ce  qui  louche  la  prévention  à  charge 
des  deux  prévenus,  d'avoir  à  Bruxelles,  eo 
1855  ou  en  1856,  abusé  des  besoins,  des  fai» 
blesses  ou  des  passions  du  mineur  Armand 
Peeters  : 

t(  Attendu  qu'il  n'est  pas  prouvé  que  le 
prévenu  Yanhuys  aurait,  avec  connaissance 
de  l'état  de  minorité  d'Armand  Peeters ,  fait 
souscrire  par  ce  dernier  des  billets  ou  autres 
obligations;  qu'il  résulte,  au  contraire,  des 
faits  de  la  procédure  qu'au  moment  de  la  si* 
gnature  d^its  billets,  Vanhuys  a  été  induit 
à  croire  qu'il  traitait  avec  un  majeur  capa- 
ble de  s'obliger  ; 

«  Attendu,  quant  au  prévenu  Yanden 
Eynde ,  qu'il  est  constant  au  procès  qu'à  la 
date  du  2i  février^  au  moment  de  la  souscrip- 
tion à  son  profit  d'un  billet  de  5,000' francs 
par  Armand  Peeters,  il  connaissait  parlaite- 
çktai  l'état  de  roinorilé  dudit  Armand  Pee- 
ters ,  et  qu'en  l'amenant  sous  un  faux  pré- 
texte à  signer  d'un  prénom  qu'il  savait  n'être 
pas  celui  d'Armand,  il  a  abusé  des  passions 
et  des  faiblesses  de  ce  mineur  qui  se  trouvait 
déjà  sous  sa  dépendance  ;  que  vainement  on 
allègue  que  ce  billet  de  5,000  francs  ne  con- 
stituait qu'un  renouvellement  d'obligations 
préexistantes,  puisque  ce  renouvellement  ré- 
clamé sous  un  faux  nom ,  à  part  que  les  ef- 
fets renouvelés  n'auraient  pas  été  restitués  à 
Armand  Peeters,  n'en  était  pas  moins  préju- 
diciable au  mineur  qui,  par  cette  nouvelle 
signature,  livrait  ainsi  son  honneur  et  sa 
liberté  à  la  merci  de  son  créancier. 

u  En  ce  qui  touche  la  prévenlior^  à  charge 
du  même  prévenu  Yanden  Eynde,  d'avoir 
abusé  des  besoins,  des  faiblesses  ou  des  pas- 
!  sions  du  mineur  Moreau  : 
I       a  Attendu  qu'il  est  prouvé  au  procès  qu'au 
I  commencement  de  mai  1856,  et  alors  que 
:  Moreau  n'avait  pas  encore  atteint  sa  majo- 
rité, Yanden  Eynde  lui  a  fait  signer  un  effet 
'  de  1,000  francs,  auquel   il  a  fait  apposer 
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anlkipatîveinent  la  date  du  15  mai  1896, 
correspondanl  à  la  majorité  dadit  Moreau,  el 
qu'il  a  ainsi  abusé  des  besoins  el  des  faibles- 
ses de  ce  mineur; 

u  Attendu  que,  dans  respèce,  il  n'y  a  pqs 
lieu  à  l'applicaiion  du  paragraphe  de  Tari.  565 
du  code  dinslr.  crim.;  qu'il  résulte,  en  ef- 
fet, delà  loi  du  3  septembre  1857,  qu'outre 
l'amende  comminée  pour  délit  d'usure  habi- 
tuelle, il  y  a  lieu  à  application  de  la  peine 
comminée  pour  délit  commis  à  l'occasion  de 
celui  d'usure  habituelle  ; 

«  Par  ces  motifs,  la  cour  met  l'appel  du 
ministère  public  à  néant,  en  tant  qu'il  est  di- 
rigé contre  le  prévenu  Vanhuys  \  met  à  néant 
rappel  du  prévetiu  Vanden  Ëynde  ;  et  sta- 
tuant sur  l'appel  du  ministère  public  à  charge 
de  Vanden  Eynde.  met  le  jugement  dont  ap- 
pel à  néant,  en  tant  qu'il  a  écarlé  la  préven- 
tion d'avoir  abusé  des  besoins,  des  faiblesses 
ou  des  passions  des  mineurs  Pecters  et  Mo- 
reau  pour  leur  faire  souscrire  à  leur  préju- 
dice des  effets  de  commerce  ou  autres  effets 
obligatoires,  dans  l'année  1K56,  imputée  à 
Vanden  Eynde,  et  en  tant  qu'il  n'a  condamné 
celui-ci  qu'à  une  amende  de  2,400  francs,  du 
chef  d'usure  habituelle;  émcndant,  et  par 
application  de  l'art.  406  du  code  pénal,  lu  è 
raudieRce  et  ainsi  conçu...,  et  les  art.  4  de 
la  loi  du  5  septembre  1807,  52  du  code  pé- 
nal, et  1t)4  du  code  d'instr.  crim.,  repris 
au  jugement  dont  il  est  appel ,  condamne  le 
prévenu  Jean-Baptiste  Vanden  Eynde  à  six 
mois  d'emprisonnement  et  à  2^$  fr.  d'amende, 
et  de  plus  â  5,000  fr.  d'amende,  du  chef 
d*usure  habituelle;  le  condamne  en  outre 
aux  dépens  d'appel  en  ce  qui  le  concerne, 
ces  dépens  liquidés  â  18  fr.  65  c;  met  pour 
le  surplus  l'appel  du  ministère  public  à  néant; 
déclare  tes  condamnations  aux  amendes  et 
aux  frais,  Vecouvrablesf  par  la  voie  de  la  con- 
trainte par  corps.  » 

Vanden  Eynde  seul  s'est  pourvu  en  cassa- 
tion en  restreignant  expressément  son  re- 
cours â  la  partie  de  l'arrêt  qui  le  condamnait 
du  chef  d'usure  habituelle. 

Il  le  fondait  sur  la  violation  et  la  fausse 
application  delà  loi  du  3  septembre  1807 
sur  le  taux  de  l'intérêt  de  Targent. 

La  loi  du  3  septembre  1807  sur  l'usure, 
disait-il,  est  actuellement  condamnée  par 
tous  les  économistes;  le  Piémont,  à  qui  la 
domination  française  l'avait  léguée,  vient  de 
l'abolir  à  la  suite  de  discussions  savantes  el 
approfondies  devant  le  parlement  de  Turin. 

En  attendant  qu'elle  le  soit  en  Belgique, 
elle  doit  y  être  appliquée;  mais  outre  que 


toute  loi  pénale  doit  être  interprétée  restric- 
tivement ,  n'y  a-t-il  pas  lieu  de  circonscrire 
encore  davantage,  dans  ses  plus  strictes  limi- 
tes, une  loi  condamnée  par  la  raison  publi- 
que et  par  la  science? 

Et  dans  l'espèce  actuelle  n'y  a-t-iJ  pas  eu 
violation  de  la  loi  du  3  septembre  1807,  en 
rappliquant  à  des  faits  autres  que  ceux  que 
le  législateur  a  prévus  et  voulu  punir? 

Telles  sont  les  questions  soulevées  par  le 
pourvoi. 

Le  recours  du  demandeur  ne  porte  que 
sur  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  du  21  mars 
1857  ;  il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  recourir  au 
jugement  du  tribunal  correctionnel  dont  il 
est  la  confirmation.  * 

C'est  exclusivement  dans  cet  arrêt  qu'il 
faut  rechercher  les  faits  que  le  juge  reeon-' 
naît  comme  constants  et  comme  constitutifs 
du  délit  d'usure  habituelle. 

Or,  aux  termes  de  cet  arrêt  : 

«  Les  capitaux  foubh»  par  le  demandeur 
«  consistaient  partie  en  argent  et  partiû  a» 
«t  fnarchandiseê.  Le  prix  imposé  à  ces  mar- 
«  chandises  tenait  tviomxifT  lied  d'cn  m- 
»  TÉRET  excédant  celui  toléré  par  la  loi, 

u  Ce  mode  d'opérer,  pratiqué  pour  dissi- 
«  muler  la  perception  d'intérêts  illicites,  con- 
u  stitue  une  fraude  manifeste  à  la  loi  pénale, 
«  et  ne  peut  dès  lors  servir  à  éluder  sou 
u  application.  » 

Nous  n'hésitons  pas  à  affirmer  que  pareilf 
faits  échappent  à  l'application  de  la  loi  du 
3  septembre  1807 ,  et  il  ne  nous  faudra  pas 
de  grands  efforts  pour  le  démontrer. 

Cette  loi  n'a  entendu  défendre  qu'une  seule 
chose,  les  prêts  d'argent  à  un  intérêt  con- 
vebtionnel  dépassant  5  ou  6  p.  cent.  Toutes 
autres  opérations  devant  rapporter  à  celui 
qui  les  fait  un  bénéfice,  quelque  élevé  qu'il 
puisse  être,  rentrent  dans  le  commerce  ha- 
bituel et  dans  les  transactions  licites.  En  ef- 
fet, la  loi  du  3  septembre  1807  est  intitulée: 
«  Loi  sur  le  taux  de  l'intérêt  de  l'argent.  » 

Les  articles  1  et  2  fixent  le  taux  de  l'in- 
térêt conventionnel  et  légal  en  le  limitant  à 
5  ou  6  p.  cent ,  ce  qui  ne  peut  se  rapporter 
qu'à  un  capital  fourni  en  argent. 

L'article  3  le  démontre  surabondamment, 
puisqu'il  punit  le  prêteur  qui  a  fait  un  prêt 
à  un  taux  d'intérêt  excessif  et  ordonne,  le  cas 
échéant,  une  réduction  sur  le  principal  de  la 
créance,  ce  qui  ne  peut  s'entendre  d'une 
fourniture  de  marchandises  dont  le  prix  ne 
se  divise  pas  en  principal  et  accessoires. 

Enfin,  l'article  1,  qui  fait  de  l'usure  babi- 
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hielle  un  délit,  se  rapporte  aux  dispositions 
précédentes  de  la  loi,  car  il  condamne  le  prê- 
teur k  perdre,  à  litre  d'amende,  une  partie  du 
capital  qu'il  a  prôté. 

Il  est  donc  évident  que  le  capital  dont 
parle  cet  article  est  un  capital  en  argent. 

C'est,  d'ailleurs,  en  ce  sens  que  ce  mot  est 
compris  dans  le  langage  juridique. 

Dalioz  le  déGnit  u  capital,  somme  d'argent 
capitale,  se  dit  par  opposition  à  intérêts.  » 

Le  répertoire  du  Journal  du  Palais  en 
donne  une  définition  pareille. 

Il  est  vrai  qu'en  économie  politique  et  dans 
le  langage  scientifique,  on  entend  par  capital 
tout^  valeur  quelconque  ;  mais  ce  n'est  pas 
de  pareils  capitaux  que  la  loi  de  1807  a 
entendu  parler. 

L'arrêt  dénoncé  constate  que  le  deman- 
deur a  fourni  des  capitaux  en  argent  et  en 
marchandises. 

Quant  à  la  partie  de  ces  capitaux  consis- 
tant en  prêts  d'argent y^ï\  résulte  de  l'arrêt 
que  ces  prêts  ont  été  faits  sans  intérêts. 

Reste  la  partie  des  capitaux  fournis  (  mais 
non  prêtés)  en  marchandises. 

Nous  le  répétons,  la  loi  de  1 807  n'a  pas  eu 
pour  but  de  faire  revivre  la  fameuse  loi  du 
maximum  y  de  triste  mémoire,  en  limitant 
le  taux  du  bénéfice  que  pouvait  faire  le  ven- 
deur ;  celui-ci  reste  libre  de  réaliser  tel  béné- 
fice qu1t  |)eut  obtenir  de  l'acheteur. 

Il  n'est  donc  pas  question  dans  cette  loi 
d'un  capital,  dans  le  sens  économique  du 
mot,  fourni,  pour  nous  servir  des  ternies  de 
l'arrêt,  à  un  acheteur  moyennant  un  béné- 
fice pour  le  vendeur  excédant  ti  p.  cent  de  la 
valeur  intrinsèque  de  l'objet  vendu. 

Ne  sait- on  pas  que  certains  marchands 
réalisent  jusqu'à  80  p.  cent  de  bénéfices  sur 
la  chose  vendue? 

Que  penserait-on  d'un  acheteur  qui.  la  loi 
de  1807  à  la  main,  dirait  en  justice  :  Pierre 
m'a  fourni,  ainsi  qu'à  tous  ses  acheteurs,  un 
capital  en  marchandises  qui  lui  a  procuré  un 
bénéfice  ou  un  intérêt  excédant  6  p.  cent  ; 
donc  il  s'est  rendu  coupable  d'usure? 

On  ne  croirait  pas  qu'il  parle  sérieuse- 
ment, et  l'on  aurait  raison. 

Tel  est  rependant  la  doctrine  et  la  morale 
de  l'arrêt  attaqué. 

Mais,  dit  l'arrêt .  «  le  prix  que  le  deman- 
«  (leur  imposait  à  ces  marchandises  tenait 
u  lieu  d'un  intérêt  excédant  celui  toléré  par 
«  la  loi.  1) 


C'est  là  la  constatation  juridique  la  plus 
complète  qu'aucun  intérêt  n'était  perçu  sur 
la  partie  des  capitaux  en  argent  prêtés  par  le 
demandeur. 

Qu'importe  maintenant  que  celui-ci,  mar- 
chand patenté,  et  dont  les  patentes  sont  join- 
tes à  ce  mémoire,  ail  vendu  ou,  si  l'on  veut, 
fourni  des  marchandises  dont  il  a  fixé  ou.  si 
Ton  veut,  imposé  le  prix,  de  manière  à  per- 
cevoir ,  à  titre  de  vendeur,  un  bénéfice  qui 
lui  permit  de  prêter  de  l'argent  sans  intérêt  ! 

Remarquons  que  l'arrêt  ne  dit  pas  que  le 
'  demandeur  imposait  l'achat  de  ses  marchan- 
dises comme  condition  sine  quà  non  d'un 
prêt  d'argent,  ce  qui,  d'ailleurs,  serait  indif- 
férent en  droit,  puisque  l'acheteur  et  em- 
prunteur avait  la  faculté  de  ne  pas  acheter 
en  renonçant  à  emprunter. 

Non,  l'arrêt  dit  simplement  que  le  deman- 
deur a  imposé  un  prix  à  ses  marchandises. 

Nous  cherchons  vainement  une  loi  qui  le 
défende. 

Le  demandeur  n'a  fait  qu'imiter  le  grand 
nombre  de  marchands  qui.  étalant  leur  mar- 
chandise à  prix  fixe,  ce  dont  ils  se  font  un 
mérite  et  tirent  vanité,  en  imposent  le  prix 
à  ceux  qui  veulent  les  acheter. 

L'arrêt  dénoncé  considère  le  mode  d'opé- 
rer du  demandeur  comme  une  fraude  mani- 
feste à  la  loi  pénale,  et  dit  qu'elle  ne  peut 
dès  lors  servir  à  éluder  son  application. 

Ce  que  l'arrêt  considère  comme  une  fraude 

à  la  loi  n'est  autre  chose  qu'une  opération 

que  la  loi  de  1807  ne  punit  pas,  et  l'on  ne 

I  saurait  dire  que  celui  qui  respecte  la  loi,  en 

!  ne  la  violant  pas,  cherche  à  en  frauder  l'ap- 

I  plication. 

!  D'ailleurs,  si  la  loi  est  imparfaite  ou  in- 
I  complète,  et  laisse  les  moyens  d'éluder  son 
I  application ,  celui  qui  a  recours  à  ce  moyen 
I  doit-il  être  puni?  Evidemment  non. 

Il  use  d'un  droit  en  pratiquant  cette  maxime 
que  la  loi  permet  tout  ce  qu'elle  ne  défend 
I  pas. 

L'arrêt  a  donc  violé  tous  les  principes  en 
î  matière  pénale ,  relatifs  à  l'application  et  à 
<  l'interprétation  restrictives  de  la  loi,  en  con- 
'  damnant  le  demandeur  pour  des  opérations 
;  que  la  loi  de  1807  n'a  pas  voulu  atteindre. 

'       H.  le  procureur  général  Leclercq  a  conclu 
au  rejet  du  pourvoi. 

!  ARRÊT. 

!  LA  COUR  ;  —  Sur  l'unique  moyen  de  cas- 
I  sation  tiré  de  la  violation  des  dispositions  de 
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la  loi  du  3  septembre  1807,  en  ce  que  Tarrét 
attaqué  a  appliqué  celte  loi  à  des  faits  autres 
que  ceux  que  le  législateur  a  prévus,  alors 
que  dans  l'espèce  il  s'agissait  d'intérêts  sti- 
pulés non  pour  des  prêts  faits  en  argent, 
mais  pour  des  valeurs  fournies  en  marchan- 
dises : 

Attendu  que  la  loi  du  3  septembre  1807. 
sur  le  taux  de  l'argent,  défend  tout  prêt  con- 
ventionnel à  un  intérêt  supérieur  à  5  pour 
cent  en  matière  civile  et  6  p.  cent  en  matière 
de  commerce,  et  punit  d'amende  celui  qui  se 
livre  habituellement  à  l'usure  ; 

Attendu  que  ces  dispositions,  conçues  en 
termes  généraux,  s'appliquent  à  tous  prêts 
usuraires  de  capitaux,  de  quelque  manière 
qu'ils  soient  faits,  directement  ou  indirecte- 
ment ,  et  quelles  que  soient  les  opérations 
auxquelles  les  parties  ont  recours  pour  les 
dissimuler  ; 

Qu'entendre  autrement  la  loi,  ce  serait  la 
rendre  impuissante  et  assurer  l'impunité  aux 
manœuvres  frauduleuses  employées  pour  en 
éluder  les  défenses  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  tel  n*est  point 
l'esprit  qui  a  présidé  à  la  rédaction  de  la  loi 
du  3  septembre ,  puisque  JaubcrU  dans  son 
rapport,  en  la  présentant  au  corps  législatif, 
le  â3  août  1807,  prévoyant  l'objection  tirée 
de  ce  qu'on  ne  pourrait  peut-être  prévenir 
toutes  les  fraudes,  faisait  observer  qu'au 
moins  on  aurait  attaqué  le  mal  dans  sa  ra- 
cine et  ajoutait  :  si  on  abuse  par  tles  moyens 
indirects,  la  justice  pun  ira  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  établit  :  k  que 
«  les  faits  d*usure  imputés  à  Vanden  Eynde, 
«  au  préjudice  des  témoins  Decosler,  De 
•î  Caute,  Spruyl,  Olivier,  Moreau.  et  du  mi- 
•(  neur  Peeters ,  dans  le  courant  des  années 
H  1834,  1835  et  1836,  sont  demeurés  con- 
«  stanls,  et  que  les  capitaux  prêles  ainsi 
K  à  un  (aux  usuraire  s'élèvent  à  23,000  fr.; 

u  Que  les  capitaux  fournis  consistaient  en 
»  partie  en  argent,  en  partie  en  marchand i- 
•  ses;  que  le  prix  imposé  par  Vanden  E} ndc 
ti  dépassait  notablement  la  valeur  vénale  des 
«  objets  livrés ,  en  telle  sorte  que  la  diffé- 
«  rence  entre  la  valeur  réelle  et  la  valeur  im- 
«  posée  à  ces  marchandises  tenait  évidem- 
«  menilieud'un  intérétexcédant  celui  toléré 
»  par  la  loi  ; 

«  Que  ce  mode  d'opérer,  pour  dissimuler 
u  la  perception  d'intérêts  illicites ,  constitue 
«  une  fraude  manifeste  à  la  loi  ;  » 

Attendu  que  ces  faits,  souverainement 
reconnus  par  les  juges  du  fond ,  rentrent 
évidemment  dans  les  prévisions  des  art.  3  el 


et  4  de  la  loi  du  3  septembre,  puisque  en  réa; 
Jilé  les  parties  avaient  entendu  faire  de  vérî- 
fables  prêts;  d'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué, 
loin  de  contrevenir  à  ces  dispositions,  en  a 
fait,  au  contraire,  une  juste  application  à 
Fespèce  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  les  formes  sub- 
stantielles ou  prescrites  à  peine  de  nullité  ont 
été  observées  dans  la  cause; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  à  l'amende  et  aux  dé- 
pens. 

Du  18  mai  1867.  —  2-^  ch.  —  Prés.  M.  le 
comte  De  Sauvage.  —  Rapp,  M.  Stas.  — 
Concl.  conf.  M.  Leclercq,  procureur  général. 
—  P/.  M.  Sancke. 


MILICE.  ~  llIFIAXITtS  CONTAACTiBS  DAKS  Ll 
SBftVICI.  —  ËXEXPTION.  —  DiPCTATIOlT. -^ 

Excès  jdb  poovoir. 

Est  nulle  la  décision  par  laifuelfe  une  ilépu^ 
talion  décide  :  qu'une  infirmilé,  constatée 
par  le  congé  délivré  à  un  milicien^  avoir 
été  contractée  dans  le  service ,  doit  être  ré* 
putée  avoir  été  contractée  par  le  fait  du  ser*' 
vice.  (Loi  du  15  avril  1853.) 

(WARBT,  —  C.  DBTBIER.) 

Le  défendeur  Detbicr  était  le  cinquième 
fils  d'une  famille  composée  de  cinq  frères 
dont  l'alné  avait  êié  congédié  du  service  pour 
défauts  corporels  contractés  dans  le  service, 
et  dont  le  quatrième  était  encore  sous  les 
drapeaux. 

Le  défaut  corporel  consistait  dans  la  perte 
de  Tœil  droit  par  suite  d'une  variole  con- 
fluenle,  défaut  corporel,  portait  le  congé, 
contracté  dans  le  service. 

Sur  une  demande  de  renseignements  adres- 
sée au  régiment  par  le  bourgmestre,  il  lui 
avait  été  répondu  qu'on  ne  pouvait  rien  chan* 
ger  aux  registres  matricules:  la  réponse  ajou- 
tait :  Notre  opinion  est  que  les  défauts  cor- 
porels de  Dethier,  contractés  dans  le  service, 
ne  sont  pas  le  fait  du  service,  puisqu'ils  ont 
été  occasionnés  par  la  variole  cotifluente  qui 
n'a  aucun  rapport  avec  le  service  militaire. 

Dans  ces  circonstances,  arrêté  de  la  dépu- 
tation  du  conseil  provincial  de  Liège,  ainsi 
conçu  : 

«<  Vu  l'appel  interjeté  le  â7  avril  18&7  par 
le  sieur  Dethier  (Dieudonné),  milicien  de 
1837,  de  la  commune  de  Ciplet,  à  l'effet  dt 
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fnire  annuler  la  décision  du  conseil  de  milice 
de  rarrondissemenl  de  Waremme  qui  l'a  dé- 
signé pour  le  serrice ,  el  à  obtenir  Texemp- 
tion  comme  frère  d'un  milicien  congédié  el, 
d*un  milicien  ali  service  ; 

•i  Vu  les  pièces  produites  à  Tappui; 

<(  Vu  l'avis  du  commissaire  deParrondis- 
sement  de  Waremme,  en  date  du  50  même 
mois  ; 

«  Vu  les  lois  des  8  janvier  1817, 127  avril 
IKâO,  8  mai  1847  et  18  juin  184D; 

«(  Attendu  qu'il  résulte  du  cerlifîcat  U 
produit  et  des  pièces  y  annexées,  lesquels 
sont  en  due  forme ,  que  le  milicien  Delhier 
est  le  cinquième  61s  d'une  famille  composée 
de  cinq  frères  dont  l'alné  a  été  congédié  du 
service  le  10  octobre  1834,  pour  défauts  cor- 
porels contractés  dans  le  service  ;  et  dont  te 
quatrième  est  encore  sous  les  drapeaux  ; 

«  Attendu  que  d'après  les  renseignements 
recueillis,  le  défaut  corporel  qui  a  fait  congé- 
dier Pierre-Joseph  Dethier,  consiste  dans  la 
perte  d*un  œil  droit;  que  cette  infirmité,  ré- 
sultat d'une  maladie  de  l'organe ,  ayant  été 
contractée  dans  le  service,  dùii  être  réputée 
avoir  été  contractée  par  U  fait  du  eermce , 
aux  termes  de  Part.  Sa  de  la  loi  du  i7  avril 
18â0,  interprétée  par  celle  du  15  avril  181(2; 
qu'aucune  circonstance  ne  détruit  cette  pré- 
somption de  droit,  puisée  dans  les  termes  du 
congé  délivré  ; 

K  Ailenda  que  la  famille  Dethier  ayant 
fourni  son  contingent  à  l'Etat ,  les  disposi- 
tions de  l'art.  94 ,  ^^  MM,  de  la  loi  du  8  janrier 
1817  sont  applicables  à  l'appelant; 

i(  Arrête  :  L'appel  du  sieur  Dethier  est  ad- 
mis ,  et  la  décision  do  conseil  de  milice  qui 
l'a  désigné  pour  le  service  est  annulée;  ce 
milicien  est  exempté  du  service  pour  un  an.  » 

Wanet,  milicien  de  la  mêcue  commune,  a 
dénoncé  cette  décision  à  la  censure  de  la  cour 
de  cassation. 

M.  le  procureur  général  Leclercq  a  conclu 
à  Tannulalion  de  la  décision  attaquée  comme 
créant  une  présomption  non  autorisée  par  la 
loi. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  d*après  la  loi 
interprétative  du  115  avril  185 j,  il  ne  suflUt 
pas  que  les  défauts  corporels  aient  été  con- 
tractés dons  le  service,  mais  qu'il  est  néces- 
saire que  ces  défauts  aient  été  contractés  par 
ie  fait  du  service^  pour  que  ie  frère  de  celui 
qui  a  été  congédié  pour  des  défauts  puisse 
être  exempté  du  senrice  jde  la  mHice  ; 


Attendu  que  Texlrait  do  registre  matri- 
cule, présenté  par  le  frère  du  défendeur, 
porte  qu'il  a  été  congédié  comme  impropre 
au  service  pour  cause  de  perte  de  l'œil  droit 
par  suite  d'une  variole  confluenle,  défauts 
corporels  contraelés  dans  le  service  ; 

Attendu  que  la  décision  attaquée,  en  fai- 
sant une  présomption  et  même  une  présomp- 
tion de  droit,  que  l'infirmité  contractée  dans 
le  service  doit  être  réputée  avoir  été  contrac- 
tée par  le  fait  du  service,  a  créé  une  présomp- 
tion qui  n'est  justifiée  par  aucune  Ioi«  et  qui 
contrevient  de  ta  manière  la  plus  formelle  au 
texte  comme  à  l'esprit  de  la  loi  du  15  avril 
1853; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  l'arrêté  de 
la  dépulation  du  conseil  provincial  de  Liège, 
en  date  du  20  mai  1817,  ordonne  que  le  pré- 
sent arrêt  sera  transcrit  sur  les  registres  de 
ladite  députation  et  que  mention  en  sera  faite 
en  marge  de  l'arrêté  annulé;  renvoie  la  cause 
devant  la  dépulation  du  conseil  du  Lim- 
bourg,  condamne  le  défendeur  aux  dépens 
de  cassation  et  de  la  décision  annulée. 

Du  22  juin  1857.  -  2«  ch.  -  Prés.  M.  Je 
comte  De  Sauvage.  —  Bjapp,  M.  Joly.  — 
Concl,  conf.  M.  Leclercq,  procureur  général. 
—  PI.  M.  Alheric  Allard. 


MILICE.  —  PovBTOi.  —  DtPAOT  aa  sioairi- 

CATIOR. 

Est  nui  le  pourvoi,  en  matière  de  milice, y ui 
n'a  pas  été  signifié^  dans  les  dix  jours,  au 
défendeur.  (Loi  du  18  juin  1849,  art.  7.) 

(  CLOXS,  —  C.  OYSXVAHS.) 
AKBÈT. 

LA  COUE  ;  —  Attendu  que  le  demandeur 
n'a  pas  fait  signifier  son  pourvoi  au  défen- 
deur dans  les  dix  jours  de  sa  date ,  confor- 
mément à  ce  qui  est  prescrit  à  peine  de 
déchéance  par  l'article  7  de  la  loi  du  18  juin 
1849; 

Déclare  le  demandeur  déchu  de  son  pour- 
voi, le  condamne  aux  dépens. 

Du  15  juin  1857.  —  2»  ch.  —  Prés.  M.  le 
comte. De  Sauvage.  —  Rapp.  H.  Joly.  ~ 
Cond.  eonf.  H.  Leclercq,  procureur  général. 
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MILICE.  —  DtCLABATIOHS  DU  CBATIFICATEVIS. 

—  FoBCB  pbobautb. 

Lorê4fUè  /M  déeiaralima  des  terlfficûieurs 
sont  eontésiéeê,  U  est  du  devoir  des  députa- 
tiom  des  conseils  provinciaux  d'apprécier 
les  grieft  d'appel  présentés  eonlre  le  con- 
tenu de  ces  certificats  (*)•  (Loi  du  8  Janvier 
1817,  art.  119  61119.) 

<MABGD8,  —   C.  DUffilMAlfS.) 

10  mars  1857,  décision  du  conseil  de  mi- 
lice d'Anvers  qui  exemple  pour  un  an  du  ser- 
vice de  la  milice  J.  B.  Dingemans,  milicien 
de  la  commune  de  Stabroeck,  comme  soulièri 
de  sa  mère  veuve. 

Appel  par  Marcus ,  milicien  de  la  même 
commune,  fondé  sur  ce  qu*en  fait,  Dinge- 
noans  nVst  pas  le  soutien  de  sa  mère .  puis- 
que ,  d'accord  avec  celle  dernière ,  il  avait 
voulu  servir  comme  substituant  d'un  autre 
milicien  4 

Enquête  par  la  députalion,  et  le  4  avril 
1857,  arrêté  de  celte  dernière,  ainsi  conçu  : 

•<  Attendu  que  le  défendeur  a  produit  le 
certificat  modèle  litt.  R,  prescrit  par  l'arti- 
cle 91,  RR,  de  la  loi  du  8  janvier  1817,  et 
qu'il  ne  résulte  pas  des  renseignements  re- 
cueillis que  les  cerlificateurs  aient  considéré 
ce  certificat  comme  ayant  été  délivré  à  tort 
ou  sans  droit  ; 

«  Attendu  que  la  circonstance  que  le  défen- 
deur aurait,  d'accord  avec  sa  mère,  consenti 
â  substituer,  moyennant  un  prix  convenu, 
un  autre  milicien  de  la  même  commune, 
n'est  point  un  obstacle  à  l'exemption,  puis- 
que les  substitutions  contractées  par  les  mi- 
liciens de  cette  catégorie  ont  été  expressé- 
ment prévues  par  le  ^  â  de  l'art.  109  de  la  loi 
du  8  janvier  1817,  qui  les  subordonnait  è  un 
assentiment  par  écrit  des  parents  ou  tuteurs; 

«  Arrête  :  La  décision  du  conseil  de  milice 
est  maintenue.  » 

Pourvoi  par  Marcus,  fondé  sur  ce  que  la 
députalion,  au  lieu  d'examiner,  comme  elle 
le  devait ,  le  itiérite  du  certificat  dont  la  va- 
leur était  contestée  en  appel,  s'est  bornée  à  le 
prendre  pour  base  de  sa  décision. 

H.  le  procureur  général  Leclercq  a  conclu 
à  la  cassation. 

ABièr. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  la  dépulatîoo 


(*)  Jiirispr.  coDSlaote.  Voy.  aussi  la  loi  du 
6  oclc%re  1896,  qài  \t  déclare  en  fermes  exprès. 

PASIG.,  1867.  <-  lr«  FABTIB. 


du  conseil  provincial  d'Anvers,  en  rejetant 
l'appel  du  demandeur  en  cassation  ^  par  le 
motif  qu'il  ne  résulte  pas  des  renseignements 
recueillis  que  les  eertificaUurs  qui  unt  déli- 
vré le  certificat  servant  de  base  à  l'exemption 
du  défendeur,  aient  considéré  ce  certificat 
comme  ayant  été  délivré  à  tort  ou  sans  droite 
ont  attribué  à  l'opinion  de  ces  cerlificateurs, 
et  par  suite  au  certificat  délivré  par  eux,  un 
pouvoir  absolu  ,  et  qu'en  s'y  référant  d'une 
manière  exclusive  et  sans  apprécier  par  elle- 
même  la  valeur  de  l'enquête,  elle  a  méconnu 
rétendue  des  pouvoirs  que  la  disposition  des 
art.  112  et  139  de  la  loi  du  8  janvier  1817 
lui  attribue,  et  a  ainsi  violé  ces  articles  ; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  la  décision 
de  la  députalion  permanente  du  conseil  pro- 
vincial d'Anvers,  en  date  du  4  avril  1857;  con- 
damne le  défendeur  aux  dépens; ordonne  que 
le  présent  arrêt  sera  transcrit  sur  les  registres 
de  ladite  députalion  et  que  mention  en  sera 
faite  en  marge  de  la  décision  annulée  ;  ren- 
voie la  cause  devant  la  déptttation  du  conseil 
provincial  du  Brabant. 

Du  1"  juin  1857.  —  «•  cb.  —  Prés.  M.  le 
comte  De  Sauvage.  —  Rupp,  M.  le  baron  De 
Fierlant.  —  Concl,  conf.  M.  Leclercq,  pro- 
cureur générai. 


MILICE.  —    PoVBVOl.  —    NoTlFICATIOlf. 

Est  déchu  tfé  son  pourtoi  le  démaMéur,  en 
matière  de  fhillce,  ^ui  se  borne  à  faire  no- 
tffiër  au  défendeur  qu'il  s'est  pourvu  en 
cassation  (>).  (Loi  du  18  juin  1849^  art.  7.) 

(jbcbissbh,  —  c.  gvbbts  bt  bibix.) 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  7  de  la  loi  du  18  juin  1849,  le  pourvoi 
en  cassation  contre  tes  décisions  t'ëndues  par 
les  dépulations  permanentes  des  cbnséSl^  l!^ro- 
vinciaux  en  matière  de  milice  doit  être  si- 
gnifié pa^  buissier  dans  lès  dix  jours,  à  peine 
de  déchéance,  à  toute  personne  nominative- 
ment en  cause  ; 

Attendu  que  par  exploit  d'huissier,  en  date 
du  7  mai  1857,  il  a  seulement  été  signifié  aux 
défendeurs  que  le  demandeur  s'élait  pourvu 
en  cassation  contre  la  décision  rendue  entre 
eux  le  14  avril  précédent  par  la  députalion 
permanente  du  conseil  provincial  du  Lim- 
bourg,  sans  laisser  copie  de  la  déclaration  de 
recours  ; . 


{*)  Jnrisp.  consiflnte. 
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Attendu  que  cette  signification  ne  satis- 
fait pas  à  la  prescription  de  la  loi  qui  exige 
que  la  déclaration  du  pourvoi  elle-nième  soit 
signifiée  aux  personnes  en  cause,  afin  de  leur 
ménager  la  preuve  de  sou  existence  et  la  cou- 
naissance  des  conditions  dans  lesquelles  elle 
sVst  produite  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  le  ilemandeur  dé- 
chu de  son  pourvoi  et  le  condamne  aux 
dépens. 

Du  6  juillet  1887.  —  2«cli.  —  Près.  M.  le 
comte  De  Sauvage.  —  Rapp,  M.  Khnopff.— 
VoncL  conf,  JU.  Cloquetlc,  avocat  général. 


MILICE.  —  Arrêtés  des  uipuTATions.  — 
Pourvoi.  —  Délai.  —  DÉr\uT  d^intérèt. 

—  DEiniBR  NUMÉRO  AU  TIRAGE  AU  SORT.   » 
DÉCISIOfI  Rlf  FAIT. 

Est  nul  le  ftourvoi  en  ca$êationj  en  matière 
de  milice,  qui  n'a  pa$  éiè  formé  dans  les 
quinze  jours  de  la  première  publication  de 
la  décision  de  la  dépulalion  du  conseil  pro- 
vincial gui  fait  l'objet  du  pourvoi. 

C'est  au  demandeur  à  établir  que  cette  publi- 
cation n'a  pas  eu  lieu  dans  tes  quinze  jours 
après  la  décision  attaquée.  (Loi  du  18  juin 
1849,  art.  1,4  et  5,  S  3.) 

Est  non  recevable  à  se  pourvoir  en  cassation 
le  milicien  qui,  axant  obtenu  au  tirage  au 
sort  le  numéro  le  plus  élevé,  est  reconnu 
sans  intérêt  à  l'exemption  accordée  à  un 
autre. 

Est  souveraine  et  non  susceptible  de  recours 
en  cassation,  la  décision  d*une  députation 
portant  qu'un  milicien  est,  à  cause  du  nu- 
méro  quUl  a  obteilu  au  tirage  au  sort,  sans 
intérêt  à  critiquer  l'exemption  accordée  à 
un  autre. 

(ROGER  ET  BAGUBT,  —  C.  BIAZOT.) 

Le  25  mars  1857,  décision  de  la  députa- 
tion permanente  du  conseil  provincial  du 
Luxembourg,  ainsi  conçue  : 

«(  Vu  la  requête,  en  date  du  16  mars  cou- 
rant, parvenue  au  gouvernement  provincial 
le  18  du  même  mois,  par  laquelle  les  sieurs 
Ponsard  (Louis)  et  Lecuivrc  (Nicolas),  de- 
meurant à  Muno,  commune  de  Muno.  inter- 
jettent appel  de  la  décision  du  conseil  de 
milice  de  Tarrondissement  de  Yirton,  en  date 
du  14  mars  18*7,  qui  exempte  pour  un  an 
du  service,  comme  cinquième  de  cinq  frères 
dont  les  troisième  et  quatrième  se  sont  fait 


substituer  et  remplacer  au  service,  le  nommé 
Biazot  (  François-Xavier-Théodore)  ; 

K  Vu  la  décision  rappelée  ci-dessus  ; 

u  Vu  les  lois  sur  la  milice  nationale  ; 

u  Attendu  que  Tappel  est  fondé  sur  ce  que 
le  service  d*un  substituant  ne  procure  pas 
Texemplion  au  frère  du  substitué  ; 

«(  Attendu  que  les  pièces  produites  consta- 
tent de  la  manière  la  plus  formelle  que  la 
famille  Biazot  ne  se  compose  que  de  cinq 
garçons  dont  les  troisième  et  quatrième,  ap- 
partenant aux  classes  de  1849  et  1852,  se 
sont  fait  respectivement  substituer  et  rem- 
placer par  les  nommés  Drouet  (  Hubert  )  et 
Lainbinet  (Jean-Baptiste),  en  activité  de  ser- 
vice, le  premier,  au  3«  régiment  de  ligne,  et, 
le  second ,  au  troisième  régiment  de  chas- 
seurs à  pied  ; 

u  Attendu  que  c'est  à  tort  que  les  appe- 
lants prétendent  qu'un  substituant  ne  pro> 
cure  pas  l'exemption  au  frère  du  substitué , 
l'article  94,  §  MM,  de  la  loi  du  8  janvier  1817 
consacrant  formellement  une  pareille  exemp- 
tion ; 

u  Arrête  :  La  décision  du  conseil  de  milice 
de  l'arrondissement  de  Virlon  est  mainte- 
nue. » 

Nouvel  appel  par  Baguet  et  consorts  et.  le 
5  mai ,  seconde  décision  de  la  même  dépu- 
tation ,  portant  : 

((  Vu  la  requête,  en  date  du  2  avril  der- 
nier, parvenue  au  gouvernement  provincial 
le  3  du  même  mois,  par  laquelle  les  sieurs 
Baguet  (Guillaume)  et  Roger  (Jean-Joseph), 
demeurant  à  Muno ,  interjettent  appel  de  la 
décision  du  conseil  de  milice  de  l'arrondis- 
sement de  Virlon,  en  date  du  14  mars  1857, 
qui  exemple  pour  un  an  du  service,  comme 
cinquième  de  cinq  garçons  dont  les  troisième 
et  quatrième  sont  au  service  par  substituliori 
et  remplacement,  le  nommé  Biazot  (Fran- 
çois-Xavier-Théodore), de  la  même  com- 
mune; 

t(  Vu  la  décision  rappelée  ci^dessus  ; 

u  Vu  les  lois  sur  la  milice  nationale; 

u  Attendu  que  l'appel  est  fondé  sur  ce  que 
le  substituant  de  l'un  des  frères  de  l'inliiné 
ayant  accompli  son  terme  de  service  depuis 
le  !«'  avril  1857,  les  droits  à  l'exemption 
de  celui-ci  sont  venus  à  cesser  ; 

<c  Attendu  que,  par  arrêté  du  25  mars 
dernier,  la  députation  a,  sur  l'appel  des 
nommés  Ponsard  et  Lecuivre,  de  Muno,  con- 
firmé la  décision  du  conseil  de  milice  contre 
laquelle  un  nouvel  appel  est  dirigé  ; 

•«  Attendu  que  cette  décision  est  motivée 
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sur  ce  qu*il  résulle  des  documents  produits 
que  rintimé  est  le  cinquième  (ils  d'une  fa- 
mille composée  de  cinq  garçons  dont  les  troi- 
sième et  quatrième  se  sont  fait  respective- 
ment substituer  et  remplacer  par  les  nom- 
més Drouet  et  Lambinet,  en  activité  de  ser- 
vice, le  premier,  au  3®  régiment  de  ligne, 
et,  le  deuxième,  au  troisième  régiment  de 
chasseurs  à  pied  ; 

«  Attendu  que  Tappei  des  sieurs  Baguel  et 
Roger  soulève  la  question  de  savoir  si  la  dé- 
pulaiion,  ayant  déjà  statué  une  l'ois  sur  la 
position  de  rintimé.  il  y  a  lieu  d'examiner  de 
nouveau  celte  position  sur  la  réclamation 
d'autres  individus. 

u  Attendu  que  si,  en  règle  générale,  il  n'y 
a  chose  jugée  qu*entre  les  mêmes  parties,  ce 
principe  n'est  pas  applicable  lorsqu'il  s'agit 
(le  questions  d'ordre  public  ; 

«  Attendu  que  la  députation ,  en  décidant 
une  première  fois  sur  le  sort  du  milicien 
Biazot,  n'a  pas  statué  dans  un  intérêt  indivi- 
duel, n'a  pas  seulement  jugé  entre  les  appe- 
lants et  rintimé,  mais  a  prononcé  dans  un 
intérêt  d'ordre  public; 

«(  Attendu  subsidiairemenl  que  les  nou- 
veaux appelants  ne  produisent  aucune  pièce 
tendante  n  prouver  que  le  substituant  de  l'un 
des  frères  Biazot  a  accompli  le  terme  de  ser- 
vice auquel  il  était  tenu,  et  que  c'est  à  tort 
que  le  certificat  de  présence  au  corps  lui  a 
été  délivré  ; 

u  Attendu,  enfin,  que  les  réclamants  dont  * 
les  fils  ont  obtenu  au  tirage  les  numéros  les 
plus  élevés  n'ont  aucun  intérêt  dans  la  déci- 
sion concernant  le  milicien  Biazot,  celte  dé- 
cision ne  pouvant  leur  être  préjudiciable  ni 
flans  le  présent  ni  dans  Tavenir  ; 

«  Arrête  :  (.a  réclamation  ci-dessus  visée 
des  sieurs  Baguel  et  Roger  est  rejelée.  » 

Le  ââ  du  même  mois,  Roger  et  Baguet  ont 
formé  un  pourvoi  en  cassation  contre  cette 
dernière  décision  et  contre  celle  du  â5  mars; 
mais  pour  justifier  le  retard  de  leur  pourvoi, 
en  ce  qui  concerne  l'arrêté  du  25  mars,  ils  ne 
pro<luisaienl,  devant  la  cour,  aucune  pièce 
constatant  que  la  première  publication  de  cet 
arrêté  n'aurait  pas  eu  lieu  dans  les  quinze 
jours,  aux  termes  de  l'article  5,  ^  5,  de  la  loi 
du  18  juin  1849. 

Au  foud,  ils  basaient  leur  recours  comme 
suit  :  L'année  1857  était  la  première  où  se 
produisait  la  libénilion  d'une  classe  à  terme 
fixe  du  1*'  avril,  ia  dêpulalioii  aurait  donc 
dû  tenir  en  surséancc  ses  décisions  jusqu*a> 
près  l'expiration  de  cette  époque,  alin  de 


pouvoir  décider  avec  équité  et  connaissance 
parfaite  de  la  situation  des  miliciens,  et  qu'en 
jugeant  auparavant,  elle  exposait  les  inté- 
ressés à  un  déni  de  justice,  car  la  veille  même 
du  1<'*'  avril  il  était  loisible  au  commandant 
du  corps  d'établir  que  tel  ou  tel  milicien  était 
encore  en  activité  de  service,  lors  même  qu'il 
devrait  être  renvoyé  le  lendemain. 

Pareil  certificat  ayant  été  produit  à  l'appui 
de  celui  des  certificateurs  (modèle  U)  et  men- 
tion étant  faite  sur  chacun  d'eux  que  le  sub- 
stituant Drouet  était  de  la  classe  de  1819, 
il  semblait  oiseux  d'alléguer,  ainsi  qu'il  est 
fait  dans  la  décision  dont  il  avait  été  appelé, 
que  les  appelants  n'avaient  produit  aucune 
pièce  pour  prouver  que  le  substituant  avait 
accompli  son  terme  de  service  le  1"  avril, 
celte  pièce  étant  sous  les  yeux  de  la  députa- 
lion  et  ne  devant  pas  être  fournie  en  double, 
et  le  certificat  de  la  présence  au  corps  per- 
dant son  effet  le  1°'  avril,  lors  même  qu'il 
avait  dû  être  délivré  peu  de  temps  aupara- 
vant, l'appel  étant  du  2. 

Il  est  également  oiseux  de  soutenir  que 
les  appelants  n'eussent  aucun  intérêt  dans 
celte  affaire  par  l'élévation  du  numéro  échu 
respectivement  à  leur  fils,  puisque  le  §  5  de 
l'article  4  de  la  loi  du  18  juin  1849  porte 
qu'un  pourvoi  en  cassation  sera  fait  par 
toutes  autres  personnes  que  le  gouverneur, 
qui  n'a  qu'un  intérêt  d'ordre  public,  dans 
les  quinze  jours,  etc. 

Or,  outre  que  l'individu  désigné  pour  le 
service  et  incorporé,  ayant  le  numéro  le  plus 
élevé  du  contingent,  devait  espérer  être  dis- 
pensé du  service  en  cas  de  désignatioti  de 
Biazot,  et  qu'à  titre  d'orphelin  de  père  et 
de  mère  il  inspirait  assez  d'intérêt  pour  qu'un 
tiers  vouiûl  s'occuper  de  lui.  c'est  que  les  ap- 
pelants y  étaient  d'autant  plus  obligés  qu'ils 
sont  l'un  son  oncle  paternel  par  alliance,  et 
l'autre  son  proche  parent,  et  que  les  motifs 
de  leurs  démarches  sont  faciles  à  saisir,  dans 
un  but  louable  et  non  autrement  que  pour 
avoir  justice  aux  termes  de  l'article  4  de 
la  loi  du  18  juin  1849,  qui  donne  à  tous 
les  intéressés  le  droit  d'attaquer  les  déci- 
sions des  députations  par  la  voie  du  recours 
en  cassation. 

AI.  le  procureur  général  Leclercq  a  conclu 
au  rejet  du  pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  le  pourvoi  en 
cassation  des  deinHiidcurs  est  dirigé  contre 
deux  arrêtés  de  la  déitulriliuii  pcntiaiicrilc  du 
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conseil  provincial  du  Luxembourg ,  le  prer 
micr  en  date  du  35  mars  1857,  le  second  du 
K  mai  de  la  même  année  ; 

Attendu  que  le  pourvoi  formé  le  Sa  mai 
est  postérieur  de  plus  de  quinze  jours  à  Par- 
rèlé  du  25  mars;,  et  que  les  demandeurs  n^y 
ont  point  joint  l'extrait  constatant  la  date  de 
la  première  publication  de  cet  arrêté ,  ainsi 
que  le  ^  5  de  Fariicle  5  de  la  loi  du  18  ji^in 
1819  leur  eu  faisait  un  devoir;  qu'il  ne 
conste  donc  point,  an  vœu  de  la  loi ,  que  le 
recours,  en  tant  qu'il  est  dirigé  contre  le  pre- 
mier arrêté,  a  été  formé  dans  le  délai  légid; 

Attendu  que,  dans  son  arrêté  du  5  mai, 
ta  dépulalion  permanente  établit,  par  une 
appréciation  souveraine  en  fait,  que  les  ré- 
clamants, demandeurs  actuels,  n'ont  aucun 
intérêt  dans  la  décision  concernant  le  mili- 
cien Biazot ,  cette  décision  ne  pouvant  leur 
être  préjudiciable  ni  dans  le  présent  ni  dans 
Pavenir  ; 

Attendu  que  les  articles  1  et  4  de  la  loi  du 
18  juin  1849  n'ouvrent  le  recours  en  appel 
et  en  cassation  contre  les  décisions  en  ma- 
tière de  milice  que,  d'une  part,  aux  fonc- 
tionnaires spécialement  désignés,  et,  d'autre 
part,  aux  intéressés;  que  ces  recours  n'ap- 
partiennent donc  aux  particuliers  que  pour 
autant  qu'ils  sont  ou  qu'ils  peuvent  être  réel- 
lement lésés  par  la  décision  intervenue  ; 

Qu'il  suit  de  là  que  c'est  à  bon  droit  que 
la  députation  permanente  a  écarté  dans  l'es- 
pèce la  réclamation  de  Roger  et  de  Baguet  ; 

Par  CCS  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne les  demandeurs  aux  dépens. 

Du  15  juin  1857.  -  S«  ch.  ~  Préê.  M.  le 
comte  De  Sauvage.  —  Aojvp,  M.  StA&.  — 
€oncL  conf,  M.  Leclercq,  procureur  général. 


MILICE.  —  Fils  pocrvotant.  —  Uiviodb  vils 

won  NAV'*  — SoCTIBlf  o'QH  SBCL  OBPHIlIlf. 

Le  frère,  soutien  d'un  $eul  orphelin,  a  droit 
à  l'exemption  comme  s'il  était  le  soutien  de 
plusieurs  («).  <Loi  du  8  Janvier  1St7,  art.  94, 

(LB  GODVBBIIBDR  D'ànVBBS,  —  C.  DBUYTS.) 

Pierre-Joseph  Druyts,  milicien  de  la  levée 


(I)  ConP  :  H  mai  cl  15  aoûi  1855(5»//.  ci  Pa- 
aicnsie,  1855,  1,  310  et  373.) 


de  1857,  avait  été  exempté  du  sefvice  pouc 
un  an,  par  décision  du  conseil  û^  milice  de 
l'arrondissement  de  Turnhout,  en  date  du 
16  mars  1857,  comme  soutien  d*une  sœur 
unique  orpheline;  il  avait  produit  le  certifi- 
cat, modèle  litt.  S,  requis  par  le  %  Il  de  l'ar- 
ticle 94  de  la  loi  du  8  janvier  1817. 

Sur  l'appel  de  Vao  Loon ,  milicien  de  la 
même  année,  le  commissaire  d'a^n^ndisse- 
ment  émit  l'avis  que  le  fait  attesté  par  le  cer- 
tificat était  exact,  mais  qu'en  droit  Texemp- 
tion  de  l'art.  94,  \  II,  ne  pouvait  s'appliquer 
qu'au  frère,  soutien  de  plusieurs  frères  ou 
sœurs. 

Par  arrêté  du  1"  mai  1857,  ce  système 
fut  repoussé  par  la  députation  permanente 
du  conseil  provincial  d'Anvers,  par  les  motifs 
suivants  : 

«  Vu...  etc.; 

«  En  fait  :  Attendu  qu'il  résulte  des  ren- 
seignements recueillis ,  que  le  défendeur 
Druyts  est  le  soutien  réel  et  indispensable  de 
sa  sœur  orpheline,  à  l'entretien  de  laquelle 
il  pourvoit  par  le  travail  de  ses  mains,  et  qu'il 
a  produit  le  certificat  légal  qui  le  constate. 

u  En  droit  :  Attendu  que  le  législateur,  en 
créant  un  droit  éventuel  à  l'exemption  pour 
le  frère  d'une  famille  d'orphelins  (  tan  ou- 
derloze  famtUen)^  d'après  le  texte  hollandais, 
n'a  pu  avoir  l'intention  de  priver  de  cette 
exemption  celui  qui  ne  pourvoit  qu'à  l'en- 
tretien d'un  seul  orphelin,  car  il  en  résul- 
terait une  iniquité,  puisqu'une  certaine  ca- 
tégorie d'orphelins  serait  exclue  d'un  droit 
que  ta  loi,  par  l'expression  famille  d'orphe- 
lins y  n'a  pu  ne  pas  vouloir  rendre  commun 
à  tous  les  orphelins  indistinctement  ; 

«c  Arrête  :  La  décision  du  conseil  de  milice 
est  maintenue.  » 

Pourvoi  par  M.  le  gouverneur  de  la  pro- 
vince d'Anvers,  qui  le  fonde  sur  la  violation 
de  Vart.  94,  S  U,  de  la  loi  du  8  janvier  1817. 

Les  exemptions ,  disait-il ,  sont  de  droit 
^rict  et  ne  peuvent  être  étendues  par  ana- 
logie, et  quand  le  législateur  attache  une 
exemption  à  l'existence  de  deux  personnes  ou 
d'une  personne  seulement ,  il  a  soin  de  Tîn- 
diquer. 

L'article  94  en  fournit  la  preuve. 

Le  §  ce  dit  :  u  Le  frère  unique  de  celui  ou 
de  ceusy  etc.  » 

Le  ^dd:n  L'unique  frère  non  marié  d'une 
famille,  notamment  s'il  habite  avec  ses  père 
et  mère  ou  le  survivant  d'entre  eux.  » 

Le  §  ii  :  »  Le  veuf  ayant  un  ou  plusieurs 
enfants,  m 
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Le  S  il  porte ,  an  <!on4ra)re  :  «  Celui  de$ 
frères  ou  demi-frères  dVpbelins  qui  doil 
pourvoir  à  la  subsistance  de  sqs  ft^r^s  ou 
smurê.  *• 

Pourquoi  cetle  différence  dans  les  termest 
s'il  n*y  avait  pas  aussi  une  diffëreiice  dans 
les  intentions? 

Â  un  mol  près,  qui  ne  peut  avoir  aucune 
influence  sur  la  question  ,  les  textes  hollan- 
dais et  français  disent  absolument  la  même 
chose;  on  ne  peut  donc  opposer  Tun  à  l'autre. 

C'est  sur  le  texte  boHandais  qu'a  été  basé 
Tarrété  royal  du  -1  juillet  1^5 ,  qui  déclare 
que  Pexeniption  ne  s'applique  pas  à  celui  qui 
ne  soutient  qu'un  seul  orphelin. 

L'arrêté  n'invoque  que  les  termes  mêmes 
delà  loi.  Mais  peut-être  celle-ct  est*eKe  fon- 
dée sur  cetle  considération  que  l'existence 
d'un  seul  orphelin  ne  justifierait  pas  suffi- 
samment rexemplion ,  par  te  moiif  que  le 
bureau  de  bienfaisance  ou  des  parents  pour- 
raient s'en  charger  «  tandis  que  ce  soin  de« 
viendrait  trop  lourd  s'il  y  avaii  plusieurs 
orphelins. 

Il  serait  préférable,  sans  doute,  de  ne  pas 
admettre  cette  distinction;  aussi  n'est-elle  pas 
conservée  dans  te  projet  de  loi  sur  le  recru- 
tement présenté  à  la  chambre  des  représen- 
tants. Hais  aussi  longtemps  que  ce  projet  ne 
sera  pas  converti  en  h»,  il  convient  de  main- 
tenir la  jurisprodence  antérieure  et  que  ne 
peut  elianger  un  arrêt  isolé  rendu  f uaranle 
ans  afftrès  la  piil>Keation  de  la  loi. 

M.  te  precureur  générât  Leclercq  a  con- 
clu au  rejet  du  pourvoi. 

AAifer. 

LA  COUR,;  — ^  Sur  le  moyen  unique  du 
pourvoi,  déduii  de  ce  q^ue  la  députa  lion,  per- 
majaenle  aurait  contrevenu  à  l'article  94,^  lly 
de  la  loi  du  8  janvier  1817,  en  ce  que  cet  ar- 
ticle ne  prononce  ('exemption  du  service  que 
pour  le  cas  où  le  frère  est  lesioulien  de  plu- 
sieurs orphelins  : 

Attendu  que  la  disposition  invoquée  ne 
porte  nullement  que  le  frère,  pour  avoir  droit 
k  ^exemption,  doit  pourvoir  a  la  subsistance 
de  phis  d'un  frère  ou  de  plus  d'une  sœur, 
mais  seulement  qu'il  doit  pourvoir  à  la  sub- 
sistance dte  ses  frères  el  sœurs; 

Attendu  que  dans  le  langage  de  la  loi 
(comme dans  le  langage  ordinaire),  Texpres- 
sfon  plurielle  emporte  aussi  le  singulier,  à 
moins  qu'une  volonté  contraire  n'ait  été  clai- 
rement manifestée; 

Que  c^est  aiosi  que  rariicle  141  du  code 


civil,  conçu  en  ces  termes  :  «  Si  le  père  a  dis- 
paru laissant  des  enfants  mineurs,  etc.,  » 
est  incontestablement  applicable  au  cas  où  le 
père  ne  laisse  qu'un  seul  enfant  mmeur, 
comme  à  celui  où  il  en  laisse  plusieurs  ; 

Qu'il  est  dès  lors  indifférent  que  le  législa- 
teur, dans  d'autres  dispositions,  nommément 
dans  les  §§  ce  et  /i,  ait  cru  devoir  s'énoncer 
avec  plus  de  précision,  en  disant  :  Le  frère 
unique  de  celui  ou  die  ceux  qui  sont  atteints 
de  paralysie,  etc., ou  bien  veufs,  ayant  uft  ou 
plusieurs  enfants  ; 

Que  ce  n'est  donc  pas  en  étendant  par  ana- 
logie une  exemption  qui  est  de  strict  droit, 
mais  bien  en  comprenant  le  texte  du^  U  dans 
son  acception  usuelle,  que  la  décision  atta- 
quée a  admis  la  réclamation  du  défendeur 
Druyts  ; 

Qu'en  présence  de  cette  acceptation  usuelle, 
il  eût  été  aussi  inutile  qu'inusité  de  rédiger 
autrement  le  $  //  et  de  prévoir  nominative- 
ment les  divers  cas  où  le  réclamant  serait 
le  soutien  d'un  seul  ou  de  plusieurs  frères, 
d'une  seule  ou  de  plusieurs  sœurs,  d'un  frère 
ou  d'une  sœur,  etc.; 

Que  si  le  texte  français  pouvait  laisser  le 
moindre  doute,  ce  doute  disparaîtrait  devant 
l'expression  plus  claire  et  plus  précise  du 
texte  hollandais  :  hroeder  of  halte broeder  van 

ODDVRLOZB  PAHILIXR  ; 

Que  le  milicien  qui  n'a  qu'un  seul  frère 
orphelin  ou  qu'une  seule  sœur  orpheline,  con- 
stitue avec  elle  ou  avec  lui  une  famille  d'or- 
phelins, dans  le  sens  naturel  du  mot ,  aussi 
bien  que  s'il  avait  plusieurs  frères  ou  sœurs; 

Que  les  $$  Bl^  et  Mil  du  môme  article  94 
offrent  des  exemples  du  mot  famille  alors 
qu'il  ne  s'agit  que  de  deux  frères  ou  de  deux 
fi^s; 

Qu'enGn  le  but  du  $  //  étant  de  venir  en  aide 
aux  orphelins  qui,  s'ils  étaient  privés  du  se- 
cours de  leur  frère  milicien,  n'auraient  plus 
ni  protection  ni  moyen  d'existence ,  on  ne 
comprend  pas  pourquoi  la  loi  laisserait  mati- 
quer  du  nécessaire  ou  forcerait  à  recourir  à 
l'assistance  publique  un  frère  unique  orphe- 
lin ou  une  sœur  unique  orpheline  plutôt  que 
deux  ou  plusieurs; 

Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède,  que  la  dé- 
putalion  permanente,  loin  de  contrevenir  à 
l'article  94,  §  II,  de  la  loi  du  8  janvier  1817, 
en  a  fait  une  juste  application  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi. 

Du  15  juin  1857.  —  2»  ch.  —  Prés.  M.  le 
comte  De  Sauvage.  —  Rapp,  M.  Colinez.  — 
ConcL  conf.  M.  Leclercq,  procureur  général. 
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ÉLECTIONS.  —  Pourvoi.  —  Notificatio.i. 

Eêl  déchu  tie  son  pourvoi  te  demandeur,  en 
matière  électorale,  qui  ne  Va  pas  fait  signi- 
fier au  défendeur.  {  Loi  du  30  raars  1836, 
art.  18.) 

(de    BEDSCH,   —  C.    VOSSEIf.) 
AlIRftT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  le  (lemarideur 
n'a  pas  fait  conster  de  la  notification  de  son 
pourvoi  en  cassation  au  défendeur,  notifica- 
tion requise  par  la  loi  du  30  mars  1816, 
article  18,  à  peine  de  déchéance; 

Par  ces  motifs,  déclare  le  demandeur  dé- 
chu de  son  pourvoi  et  le  condamne  aux 
dépens. 

Du  29  juin  18157.  —  â«  ch.  -  Pré^,  M.  le 
comte  De  Sauvage.  —  Rapp.  M.  le  baron  De 
Fierlant.  —  Conct,  conf.  M.  Leclercq,  pro- 
cureur général. 


CLOTURE  SÉPARATIVE  ENTRE  VOISINS. 

—  S&FARATION    ENTRE   COUR    ET    PRAIRIE.-— 

—  Obligation  de  contribuer  a  la  défense. 

L'obligation ,  pour  te  voisin ,  de  contribuer 
aux  frais  de  construction  et  de  réparation 
des  clôtures  faisant  séparation  des  mai- 
sons, cours  et  Jardins,  ne  s'applique  fms  au 
cas  où  il  s'agit  d'une  clôture  entre  cour  et 
prairie  («).  (Code  civil,  art.  6Ô3.) 

(BERREIARS,   —  c.  VANOEN   EYNDE.) 

Le  30  juillet  18iil>,  Vandcn  Eyndc  fil  as- 
signer Herreinans ,  aujourd'hui  demandeur 
en  cassation,  devant  le  tribunal  civil  de 
Bruxelles,  aux  fins  de  le  faire  condamiier  à 
lui  payer  633  francs  30  cent.,  formant  la 
moitié  du  prix  d'un  mur  mitoyen  séparant 
la  propriété  des  parties,  sise  à  Anficriecht, 
hameau  de  Cureghcm. 

Jlerremans,  défendeur  en  première  in- 
stance, répondit  :  1«  que  Part.  663  du  code 
civil  était  inapplicable,  vu  que,  dans  l'espèce, 
il  ne  s'agissait  pas  d'une  propriété  urbaine 
ou  d'un  mur  faisant  séparation  de  maisons, 
cours  on  jardins; 

â«  Subsidiairemcnt  :  que  le  mur  avait  clé 


construit  sans  l'intervention,  sans  l'assenti- 
ment et  même  à  l'însu  du  défendeur,  et  que 
le  sieur  Vanden  Eynde  l'avait  construit  en- 
tièrement sur  sa  propriété;  d'où  la  consé- 
quence que ,  s'il  était  fondé  à  demander  le 
prix  de  la  moitié  du  mur,  il  pourrait  aussi 
exiger  le  prix  de  la  moitié  du  sol,  ce  qui  était 
inadmissible  ; 

3"*  Plus  subsidiairemcnt  encore,  il  soutint 
que  l'art.  656  étant  général  et  non  modifié 
par  l'art.  635 ,  il  pouvait  en  réclamer  le  bé- 
néfice, ce  qu'il  déclarait  faire  formellement, 
et  il  conclut  à  ce  que  le  tribunal  déclarât  le 
demandeur  non  recevable  et  subsidiairemcnt 
non  fondé. 

Le  demandeur  Vanden  Eyndc  prit  à  l'au- 
dience les  nouvelles  conclusions  suivantes  : 

Attendu  que  l'art.  1375  du  code  civil  oblige 
le  maitre  dont  l'affaire  a  été  administrée,  à 
rembourser  toutes  les  dépenses  utiles  et  né- 
cessaires qui  ont  été  faites;  que  les  terrains 
des  deux  contestants,  entre  maisons,  cours  et 
jardins,  sont  situés  dans  le  faubourg  et  sous 
l'ancienne  cuve  de  Bruxelles,  d'où  suit  que 
l'obligation  de  se  clore ,  imposée  par  l'arti- 
cle 665  du  code  civil ,  est  d'autant  plus  ap- 
plicable, que  la  muraille  dont  s'agit  avait  été 
plantée  sur  les  limites  des  deux  terrains  et 
pour  moitié  de  l'épaisseur  sur  chacun  d'eux, 
ce  qui  implique  le  cpnsentement  du  défen- 
deur ;  que,  de  plus,  le  défendeur  a  fait  usage 
de  la  clôture  en  établissant  deux  pilastres 
qui  forment  les  chambranles  d'une  porte  que 
le  défendeur  place  et  déplace  à  sa  conve- 
nance, que  même  il  laisse  entrer  des  vaches 
dans  l'enclos  de  sa  propriété. 

Par  ces  motifs  ,  il  conclut  à  ce  que  le  tri- 
bunal lui  adjugeât  ses  conclusions  introduc- 
tives  d'instance,  et  au  besoin  à  être  admis  à 
prouver  par  tous  moyens  de  droit,  même 
par  témoins,  que  le  défendeur  avait  clôturé 
sa  propriété  en  faisant  établir  deux  pilastres 
en  guise  de  chambranles,  auxquels  il  suspend 
de  temps  à  autre  une  porte.  ' 

Qu'il  laisse  entrer  des  .vaches  dans  son 
enclos. 

.Que  la  muraille  se  trouve  entre  la  maison, 
c6ur  et  jardin  du  demandeur  et  la  propriété 
du  défendeur. 

Le  tribunal,  après  avoir  entendu  les  avo- 
cats des  parties  dans  le  développement  de 
leurs  moyens  à  l'appui  de  ces  coilblusions , 


(*)  Voy.  Paril«'Mns,  VV«jiéJf/r«.ferr.,  Il"*  148  et  |  cour  de  cass.  de  France,  27  novembre  1827; 
ir»i;  Diirauion.  Drsaerr.,  ii«  523;  Toiijlifr.  i.  3,  I  M  mut  1K28  (Vjrt'y,  p.  3U8);  Limoges,  20  mai 
il»  165;  OcmoiumlM*,  t.  (i,  ii»  3Hï,  édition  bel|;e;    |    1838  {Strey,  1hô9,  p.  130). 


œUR  DE  CASSATION. 


311 


prononça  à  l'audience  publique  du  25  jan- 
vier 1896  le  jugement  suivant  : 

«  Attendu  qu'il  n*est  pas  méconnu  que  les 
héritages  que  sépare  le  mur  dont  il  s*agit 
sont  situés  dans  un  faubourg  de  la  ville  ; 

«  Attendu  que  dès  lors  Tari.  665  du  code 
civil  doit  régir  la  contestation  ; 

t(  Attendu  que  cet  article  a  consacré  d'une 
manière  générale  le  devoir  de  se  clore  entre 
voisins  pour  les  localités  où  l'agglomération 
de  la  population  rend  cette  mesure  d'intérêt 
public  et  nécessaire  pour  la  sûreté  des  per- 
sonnes et  la  conservation  des  biens; 

«  Attendu  que  le  principe  de  la  nécessité 
de  se  clore  dérive  de  la  situation  des  hérita- 
ges, qu'ils  soient  maisons,  cours  ou  jardins; 
que  si  l'art.  665  du  code  civil  emploie  spé- 
cialement ces  termes ,  c'est  parpe  qu'ils  re- 
présentent la  nature  la  plus  habituelle  ^es 
héritages  dans  les  villes  et  faubourgs;  que 
ces  mots  ne  sont  donc  pas  limitatiCs,  et  que 
c'est  à  tort  que  le  défendeur  prétend  que  la 
nature  de  la  propriété  ne  rentrant  pas  dans  les 
termes  de  l'art.  665,  celle-ci  n*est  pas  sou- 
mise au  devoir  de  se  clore  imposé  par  le 
susdit  article; 

«  Attendu  que  l'art.  656  du  code  civil,  in- 
voqué par  le  défendeur,  ne  reçoit  ici  aucune 
application  ;  qu'il  ne  s*agit ,  en  effet ,  dans 
l'espèce,  ni  de  forcer  à  acquérir  On  droit  de 
mitoyenneté,  ni  de  l'abandon  de  la  mitoyen- 
neté, mais  qu'il  s'agit  uniquement  de  l'obli- 
gation de  se  clore,  et  par  suite,  d'une  répé- 
tition de  frais  faite  dans  l'ordre  de  l'accom- 
plissement de  cette  obligation  pour  le  voisin 
défendeur  ;  qu'à  ce  point  de  vue,  celui-ci  est 
obligé  à  la  restitution  contributive  de  la  va- 
leur du  mur  de  clôture,  non-seulement  si  le 
demandeur  a  fait  la  clôture,  comme  il  le  sou 
lient,  sur  l'un  et  l'autre  terrains,  mais  à  for- 
tiori s^W  a  posé  la  clôture  obligée  entièrement 
sur  son  sol  ;  puisque  en  ce  cas  Pobligalion  de 
clore  qui  incombait  toujours  au  défendeur, 
a  été  faite  partiellement  pour  lui  et  a  pré- 
senté une  gestion  de  cette  obligation  con- 
tributive dans  une  condition  meilleure,  vu 
^  que  le  demandeur  ne  réclame  rien  du  chef 
du  terrain  ; 

u  Attendu  que  le  défendeur  n'a  point  con- 
testé, du  reste,  le  fait  de  la  construction  de 
la  clôture  dont  il  s'agit,  ni  les  estimations  de 
la  dépense  libellée  dans  l'ajournement;  qu'il 
suit  de  tout  ce  qui  précède,  que  le  défendeur 
doit  refournir  au  demandeur  la  moitié  de 
cette  dépense  ; 

n  Par  ces  motifs,  le  tribunal  condamne  le 
défendeur  à  payer  au  demandeur  la  somme 


de  IÎ55  fr.  50  cent.,  et  le  condamne  aux  dé- 
pens taxés  à  87  fr.  45  cent.  » 

Herremans  s'est  pourvu  en  cassation  con- 
tre ce  jugement. 

Trois  moyens  étaient  proposés. 

Premier  vioyen.  —  Excès  de  pouvoir, 
fausse  interprétation  et  violation  de  l'arti- 
cle 665  du  code  civil ,  violation  de  l'arrêté 
royal  du  âl  novembre  18^4  qui  ?\xe  les  limi- 
tes de  Bruxelles,  et  de  Tari.  \*'  du  titre  1*"^ 
de  la  section  l'^*  de  la  loi  des  28  seplembre- 

0  octobre  1791. 

Juridiquement  parlant,  disait-il,  Bruxelles 
n'a  pour  faubourgs  ni  Anderlecbt  ni  Cure- 
ghem;  dans  tous  les  cas  lorsqu'il  s'agit  d*un 
prœdiutn  rusiicum,  quel  que  soit  sa  situa- 
lion,  l'art.  665  est  inapplicable  ;  d'où  suit  que 
Içjuge  a  excédé  ses  pouvoirs  et  violé  la  loi  de 

1  /91 ,  article  précité ,  en  imposant  a  la  pro- 
priété du  demandeur  en  cassation  une  charge 
qui  ne  la  grève  pas. 

Le  demandeur  divisait  son  premier  moyen 
en  deux  branches.  , 

Première  branche.  —  La  première  ques- 
tion que  soulève  le  pourvoi  est  celle  de  savoir 
si  le  mur  dont  s'agit  a  été  construit  dans  un 
faubourg  proprement  dit. 

Suivant  le  Répertoire  du  droit  adminia- 
tratify  un  faubourg  est  la  partie  extérieure 
d'une  ville  ceinte  de  remparts ,  de  fortifica- 
tions ou  de  simples  murs,  contincntia  urbis 
œdificia. 

Un  arrêté  ro)al  du  â1  novendire  182f  a 
Gxé  les  limites  de  Bruxelles  ainsi  que  celtes 
des  communes  de  Saint- Josse-ten-^N code , 
(l'ixetles,  de  Motenbee/c- Saint -Jean  et  de 
Saint-'Giltes y  et  le  territoire  de  Bruxelles  se 
borne  à  l'espace  compris  dans  l'enceinte  des 
murs  et  au  chemin  de  ronde.  Bruxelles  n'a 
donc  pas  de  faubourgs ,  et  on  ne  peut  com- 
prendre sous  ce  titre  aucune  des  parties  des 
communes  limitrophes  ;  depuis  lors  Bruxelles 
a  acquis  un  seul  faubourg,  le  Quartier  Léo> 
pold  ;  dès  lors  l'art.  665  a  été  méconnu  et 
violé  par  le  jugement  attaqué. 

A  l'objection  puisée  dans  un  des  considé- 
rants du  jugement  attaqué,  portant  «  qu'il 
n'a  pas  été  méconnu  que  les  héritages,  que 
sépare  le  mur  dont  s'agit,  sont  situés  dans  un 
faubourg  de  la  ville,  »  le  demandeur  répon- 
dait que  ce  considérant ,  inexact  en  fait ,  ne 
rétait  pas  moins  en  droit. 

On  voit,  disait-il,  des  qualités  du  juge- 
ment qu'il  s'agit  d'un  mur  séparant  la  pro- 
priété du  demandeur,  défendeur  au  pourvoi, 
sise  à  Anderlecbt,  bameati  de  t^urcghem. 


312 


JURISPHUDENCR  DB  BËLGIOTJE. 


boulevard  do  Midi,  de  la  propriélé  du  défen- 
deur, aujourd'hui  dfeihandeur,  qui  y  abôuiil 
sur  le  derrière. 

Ainsi  le  sieur  Vanden  Eynde  h*alléguail 
même  pas  qu*il  s*agtl  d*un  faubourg  ;  et  He- 
remans,  se  référant  à  Tarlicle  663,  a  répondu 
qu'il  ne  s'agissait  pas  d*un  mur  faisant  sépa- 
ration de  maisons,  cours  ou  jardins. 

A  la  yérité,  dans  de  nouvelles  conclusions 
prises  par  le  demandeur  en  pferaière  in- 
stance et  non  signifiées,  il  y  est  pa'rlé  de  fau- 
bourg et  d'ancienne  cuve  de  Bruxelles  ;  mais 
le  défendeur  a  maintenu  ses  conclusions,  et 
loin  de  reconnaître  quoi  que  0e  sotti,  il  a  nié 
tout  fait  contraire. 

Les  faîis,  ainsi  rétablis,  n'autorisafeht  pas 
le  tribunal  de  Bruxelles  à  déclarer  que  le  de- 
mandeur en  cassation  n'avait  pas  méconnu 
que  lès  héritages  séparés  par  le  mur  dont  il 
s'agit  fussent  situés  dans  «m  faubourg  ée 
Jiruxelles. 

Mais  y  eùt-il  faubourg ,  dans  le  sens  vul- 
gaire du  mot,  le  demandeur  et  la  cour  de 
cassation  auraient  encore  le  droit  d'apprécier 
la  valeur  légale  et  juridique  du  mot  fàu- 
bourg j  et  Ton  est  en  droit  de  soutenir  que  le 
hameau  de  Cureghem,  considéré  comme  fau- 
bourg à  raison  de  son  voisinage  de  Bruxelles^ 
n'est  pas  un  faubourg  de  la  capitale ,  eh  ce 
sens  qu'il  n'en  est  pas  une  dépendance  et 
n'est  pas  une  continuité  de  l'agglomération 
bruxelloise.  A  ce  point  de  vue,  le  premier 
juge  a  méconnu  la  vérité  des  choses  et  vioié 
la  loi. 

Vainement  ce  moyen  serait -il  repoussé 
par  la  chose  jugée  en  fait,  car  il  est  de  juris- 
prudence que,  lorsque  d'une  dédsion  en  fait 
le  juge  tire  des  conséquences  juridiques  fai- 
sant la  base  de  son  jugement,  ce  jugement 
peut  être  déféré  a  la  cour  (vt)yez  Dallox, 
Nouv.  Rép.y  v«  Cassât. j  p.  593,  n««  1644  et 
suiv.,  et  Brux.,  cass.,  4  févr.  \%^%(Pasie,, 
18K6,  1,  108). 

Deuxième  branche  dU  pnhrniér  \noyefn,  — 
Devant  le  tribunal  de  Bruxelles ,  le  deman- 
deur en  cassation  a  soutenu  que  sa  propriété 
n'est  ni  maison,  ni  cour,  ni  jardin,  et  le  tri- 
bunal a  décidé  en  droit  que  l'article  665 
s'applique  à  toutes  espèces  d'héritages  situés 
dans  les  faubourgs.  Evidemment  c'est  là  une 
interprétation  erronée  de  la  volonté  du  légis- 
.  lateur,  qui  n'a  voulu  assujettir  à  ta  clôture 
forcée  que  les  héritages  ayant  le  caractère  de 
prœdi'a  urbanaen  employant  les  mots  restric- 
tifs de  vtaisonsy  cours  et  jardins;  aussi  Toui- 
ller, t.  3,  n»  l65,dSt-il  que  fan.  663,  comMe 
contraire  à  la  liberté  nattirelle  des  fonds,  n'est 
susceptible  d'aucune  extension  et  ne  peut  être 


appliqué  aux  chàm|ys  Cultivés  et  aux  ptairies 
situés  dans  les  faubourgs  derrière  des  mai- 
sons, cours  et  jardins,  et  ce  passage  de  Tool- 
lier  s'applique  directement  à  l'espèce  actuelle. 

DelVincourt,  t.  i«%  p.  S92,  prbfésse  la 
même  doctrine  que  le  tribunal  de  Bruxelles 
avait  suivie  jusqu'en  1856,  et  notamment 
dans  un  jugement  du  S9  juin  1852  qui  porte: 

u  Attendu  qu'en  admettant  que  la  prescHp- 
tion  de  l'art. 663  fût  applicable  auk  agglotné- 
raticrns  d'habtt&tion^  vulgairement  appelées 
faubourgs,  la  construction  d'un  mur  mitoyen 
ne  saurait  être  exigée,  aut  termes  âé  cet  ar- 
ticle, que  pour  la  séparation  des  maisons, 
cours  et  jardins  assis  auxdits  faubourgs;  que 
dans  l'espèce,  loin  que  les  deux  propriétés 
des  parties  en  cause  soient  des  prœdia  nr- 
banaj  elles  constituent,  ao  contraire,  des 
prœdia  rustica,  et  particulièrement  celle  da 
défendeur  qui  ne  forme  qo'une  exploitation 
agricole.  «  {Belg.Jud.^  185â»  p.  9»7.) 

I^e  demandeur  terminait  les  dévdoppe- 
ments  de  la  deuxième  branche  de  son  pre- 
mier moyen  par  l'observation  que  si ,  dans 
des  circonstances  exception  nettes  ^  il  est  per- 
mis de  donner  quelque  extension  aux  mots 
maisons ,  cours  et  jartlins  de  l'article  663, 
au  moins  faut-il  que  les  terrains  qu'il  s'agit 
de  clore  puissent  être  assimilés  à  cette  ua- 
ture  de  fonds  et  soient  une  dépendance  in- 
time d'une  habitation  ;  à  cet  égard  il  citait 
un  arrêt  de  cassation  de  Paris,  du  14  mai 
1828  (Sirey,  1828,  1 .  ÎS08).  et  un  arrêt  de 
Limoges,  du  26  mai  1838  (Sirey,  1839,  2, 
139).  Or,  dans  l'espèce,  le  jugement  attaqué 
ne  constatait  et  ne  pouvait  constater  rien  de 
semblable ,  puisque  la  propriété  du  deman- 
deur en  cassation  consiste  en  une  vaste  prai- 
rie indépendante  de  tout  bâtiment. 

Le  jugement  a  donc  faussement  interprété 
et  violé  l'arlidé  065. 

Deuxième  nioxen.  —  Yiolatioh  de  l'arti- 
cle 661  combiné  avec  l'article  66i  du  code 
civil. 

Devant  le  tribunal  de  Bruxelles,  le  deman- 
deur repoussait  l'action  de  Vanden  Eynde  en 
se  fondant  sur  ce  que  ce  dernier  avait  bâti  le 
mur  sur  son  propre  terrain,  sans  l'interven- 
tion du  demandeur  et  sans  le  prévenir,  et  le 
juge  a  décidé  qiie,  lors  même  que  Vanden 
Eynde  aurait  bâti  dans  ces  conditions,  il 
était  fondé  à  réclamer  la  restitution  de  la 
moitié  de  là  valeur  du  mur,  d'autant  plus 
qu'il  hé  réclamait  rien  du  chef  du  terrajn; 
en  cela  le  juge  a  faussement  interprété  l'ar- 
ticle 665,  et  par  suite  violé  l'article  661  qui 
rend  l'achat  de  la  mitoyenneté  facultatif  et 
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nonoblîgaloire.Ce^deux  articles  prévoienldes 
cas  dîiïérents.  Au  cas  où  il  n'exisle  pas  de  clô- 
ture entre  deux  héritages  urbains.  Part.  665 
permet  à  chaque  propriétaire  voisin  de  Torcer 
Pautre  à  la  construction  d'une  clôture,  mais 
celui  qui  veut  construire  doit  avertir  Tautre 
et  s'entendre  avec  lui  soit  amicalement ,  soit 
judiciairement;  mais  si  Tun  des  propriétaires 
a  déjà  construit,  et,  comme  dans  Tespèce, 
sur  son  propre  terrain,  le  but  de  Tarticle  665 
n'existe  plus  et  Ton  rentre  dans  les  termes 
de  rarticle66l,  qui  fait  de  Tachai  de  la  mi- 
toyenneté un  bénéfice,  une  Taculté  et  non  une 
obligation  onéreuse. 

Telle  était  la  doctrine  sous  Tancienne  cou- 
tume de  Paris,  source  de  l'article  665  du  code 
civil. 

Le  demandeur  citait  un  passage  de  l'ou- 
vrage de  FcrrièVe  intitulé  :  Corps  et  compila- 
tion des  commentateurs  sur  la  coutume  (te 
Paris,  art.  191,  p.  569,  ainsi  conçu  : 

«(  Et  au  cas  que  le  mur  ait  été  bâti  entiè- 
rement aux  dépens  d'un  voisin  et  toute  l'é- 
paisseur prise  sur  sa  terre ,  sans  servitude , 
volontairement  et  sans  avoir  demandé  à 
l'autre  voisin  qu'il  eût  à  contribuer  pour  sa 
part  jusqu'à  la  hauteur  des  murs  de  clôture, 
il  ne  peut  ensuite  le  poursuivre  pour  lui 
payer  la  moitié  dudit  mur  jusqu*à  la  hau- 
teur de  clôture  et  de  la  terre  sur  laquelle 
il  est  assis,  parce  qu'il  est  présumé  en  avoir 
voulu  décharger  le  voisin  ayant  fait  le  mur 
tout  à  fait  à  ses  frais,  sans  l'y  obliger  d'y  con- 
tribuer. » 

Troisième  moyen.  —  Violation  des  arti- 
cles 656  et  699  du  code  civil  combinés  avec 
larticle  665. 

Devant  le  tribunal  de  Bruxelles,  le  deman- 
deur en  cassation  a  déclaré  qu'il  renonçait 


(<)  Le  demandeur  résumait  en  ces  termes  la 
discussion  des  art.  655  et  656  au  conseil  d'Etat  : 

Le  projet  présenté  par  Treiihard  dans  la  séance 
du  ^4  brumaire  an  xu  (  Locré,  t.  4,  p.  168)  con- 
tenait les  trois  articles  suivants  : 

«  Art.  17  (aujourd'hui  655).  La  réparation  et  la 
cousiruction  du  mur  mitoyen  sont  à  la  charge 
de  tous  ceux  qui  y  ont  droit,  et  proportionnelle- 
ment au  droit  de  chacun. 

«  Art.  18  (aujourd'hui  656).  Tout  proprié- 
taire d*an  mnr  mitoyen  peut  se  dispenser  de  con- 
tribuer aux  réparation»  en  abandonnant  le  droit 
de  mitoyenneté,  pourvu  que  le  mur  mitoyen  ne 
soutienne  pas  un  bâtiment  qui  lui  appartienne. 

«  Art.  25  (aujourd'hui  663).  Tout  mur  de  sé- 
paration entre  voisins  qui  sera  construit  ou  ré- 
tabli à  Tavenir  doit  avoir  au  moins  53  décimè- 
tres de  hauteur.  • 

De  la  combinaison  des  articles  17  et  25  résùl- 
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formellement  à  la  mitoyenneté  du  mur  ;  non- 
obstant cette  déclaration  il  a  été  condamné  à 
payer  la  moitié  des  frais  de  construction. 

La  question  que  présente  à  résoudre  les 
articles  656  et  6($3  combinés  a  été  débattue 
par  une  foule  d'auteurs.  Le  demandeur  ci- 
tait, entre  autres,  Marcadé,  Maleville,  Toul- 
lier.  t.  5,  n»  565;  Zachariœ,  t.  â,  p.  8â, 
§  240;  Favard  de  Langlade,  s""  Servitude ^ 
sect.  i,  p.  54.  Et  pour  la  jurisprudence  : 
Caen,  12  déc.  1S17:  Paris,  cass.,  rejet, 
29déc.  1819(Sircy,  1820,  1,  166);  Paris, 
cass.,  IS  mars  1828  (Sirey,  1828,  1,  299); 
Toulouse,  7  janvier  1834  (Sirey,  1834,  2, 
564);  Douai,  5  février  1840  (Sirey,  1840,, 
2,  203);  firux.,  17  déc.  1845  (Jurispr.  du 
miL^  siècle,  1846,  p.  61). 

Le  propriétaire  que  son  voisin  veat  con- 
traindre à  la  construction  d'un  mur  mitoyen 
peut  s'en  affranchir  en  abandonnant  la  por- 
tion de  son  terrain  sur  laquelle  doit  porter  la 
moitié  du  mur  à  construire,  conformément 
à  l'article  6^6.  Il  est  vrai  que  cette  opinion 
est  rejeléepar  l)elvincourt,par  nuranlon,t.  5, 
n°  519.  et  par  Pardessus,  n°  168,  qui  ensei- 
gnent que  cette  faculté  existe  bien  dans  le 
cas  du  rétablissement  du  mur,  mais  non  au 
cas  d'une  construction  première;  mais  l'er- 
reur de  ces  trois  derniers  auteurs  est  mani- 
feste en  présence  de  la  discussion  au  conseil 
d'Etat. 

Le  conseiller  d'Etat  Berlier  y  demanda 
que  le  voisin  fût  dispensé  de  contribuer  à  la 
clôture  en  cédant  la  moitié  du  terrain  sur 
lequel  le  mur  devait  être  construit,  et  Tron- 
chet  répondit,  sans  contestation  aucune,  que 
celte  modification,  admise  dans  beaucoup  de 
pays,  était  exprimée  dans  l'article  656  (voy. 
Locré,  t.  4,  p.  168  (')). 


lait  une  obligation,  mais  seulement  implicite, 
pour  les  deux  voisins  de  contribuer  aux  fraisdt 
la  clôture,  et  avant  que  cette  obligation  eût  été 
rédigée  d'une  manière  expresse,  le  conseiller 
Berlier  6t  observer  que  l'exécution  de  Tart.  35 
deviendrait  plus  facile  en  y  exprimant  que  le 
propriétaire,  interpellé  de  contribuer  à  la  clô- 
ture, peut  s'en  dispenser  en  renonçant  à  la  mi- 
toyenneté et  en  cédant  la  'moitié  du  terrain  sur 
lequel  le  mur  doit  être  construit. 

Le  conseiller  Tronchet  répondit  que  cette  mo- 
dification était  exprimée  dans  l'article  18  (666). 

Ce  point  reconnu  formellement,  Bigot-Préa- 
meneu  réclame  contre  la  rédaction  obscure  de 
Tarticle  25  (663),  et  demande  qu'on  y  insère 
plus  clairement  que,  dans  les  villes  d'une  popu- 
lation un  peu  nombreuse ,  les  propriétaires  sont 
obligés  de  se  clore  à  frais  communs. 

Le  conseil  d'Etat  fait  droit  à  celte  observation 
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Il  résnUe  de  celle  discassion  au  conseil 
d*£lal  que  le  sens  de  Tarlicle  656  esl  cerlain 
et  que  cet  article  n*est  qu*une  application  du 
principe  général  proclamé  par  Tarticle  699 
du  code  civil. 

Tout  propriétaire ,  interpellé  par  son  voi- 
sin de  contribuer  à  la  clôture  commune,  peut 
renoncer  à  la  fois  aux  avantages  et  aux  char- 
ges de  cette  clôture,  en  abandonnant  la 
pleine  propriété  du  mur  à  construire  et  du 
sol  sur  lequel  il  doit  être  établi. 

En  jugeant  le  contraire,  le  tribunal  de 
Bruxelles  a  Taussement  interprété  Tari.  663 
et  violé  les  articles  636  et  699. 

En  conséquence,  Tavocat  du  demandeur 
concluait  à  la  cassation  du  jugement  dénoncé, 
aux  dépens  et  à  la  restitution  de  Tamende. 

Réponse.  —  Le  jugement  attaqué  constate 
d'abord  que  les  deux  héritages  que  sépare  le 
mur  dont  s*agit  sont  situés  dans  un  faubourg 
de  Bruxelles,  et  ensuite  que  l'agglomération 
de  la  population  y  rend  la  clôture  nécessaire 
pour  la  sécurité  des  personnes  et  la  conser- 
vation des  propriétés  ;  et  cependant  ce  juge- 
ment, reposant  sur  des  décisions  en  fait,  est 
attaqué  par  trois  moyens. 

Dans  les  villes  et  faubourgs,  la  clôture 
mentionnée  en  l'article  663  n'est  pas  simple- 
ment facultative,  mais  elle  est  obligatoire. 
Cet  article  généralise  la  disposition  de  l'arti- 
cle 209  de  la  coutume  de  Paris,  et  Perrière, 
dans  sa  compilation  des  commentaires  sur 
cette  coutume,  t.  S,  p.  36â,  dit  sui;rart.  209 
que  sa  disposition  a  été  prise  dans  l'intérêt 
public,  pour  éviter  les  querelles  et  sauvegar- 
der les  personnes  et  les  propriétés.  Il  cite 
même  un  jugement  de  l'ancien  Châtelet  de 
Paris  qui  a  appliqué  la  disposition  de  l'arti- 
cle 209  à  une  partie  d'un  faubourg  qui  tou- 
chait à  la  limite  hors  de  laquelle  des  ordon- 
nances royales  défendaient  de  bâtir  des  mai- 
sons, et  l'un  des  héritages,  à  raison  duquel 
le  Châtelet  condamna  à  contribuer  à  la  clô- 
ture, était  un  marais. 

Les  conclusions  prises  en  première  in- 
stance par  le  défendeur  originaire  prouvent 
qu'il  n'avait  aucun  intérêt  de  contester  l'exis- 


el  adopie  en  principe  que,  dans  les  villes  d*une 
population  un  peu  nombreuse,  les  propriétaires 
seront  forcés  de  se  clore. 

En  conséquence ,  à  la  séance  suivante  Treil- 
hard  présente  une  deuxième  rédaction  du  litre 
des  Servitudes;  Particle  38  de  cette  deuxième  ré- 
daction correspondant  i  Tariicle  25  de  la  pre- 
mière rédaction,  est  textuellement  le  même  que 
Tarticie  663  du  code  civil. 


tence  du  fait  que  les  propriétés  des  parties 
se  trouvaient  situées  dans  un  faubourg  des 
Bruxelles,  puisqu'une  simple  inspection  de 
lieux  l'aurait  démontré.  Ce  n'est  que  devant 
la  cour  de  cassation  qu'il  cherche  à  insinuer 
que  les  conclusions  prises  par  le  demandeur 
originaire  n'avaient  pas  été  communiquées, 
mais  à  moins  d'admettre  un  état  permanent 
de  distraction  pendant  les  débats,  ce  système 
n'est  pas  soutenable. 

Aussi  faut-il  bien  admettre  que  le  juge- 
ment attaqué  est  à  l'abri  de  toute  censure, 
en  tant  qu'il  détermine  la  situation  des  héri- 
tages et  qu'il  est  jugé  en  fait  que  ces  héri- 
tages sont  situés  dans  un  faubourg. 

Â  la  vérité,  le  demandeur  soutient  qu'il 
est  de  jurisprudence  que,  lorsque  d'une  dé- 
cision en  fait  le  juge  tire  des  conséquences 
juridiques  qui  font  la  base  dé  son  jugement, 
ce  jugement  peut  être  déféré  à  la  cour  de 
cassation.  Il  esl,  en  effet,  de  règle  que  si, 
après  avoir  déclaré  un  fait  constant,  le  juge 
lui  donne  une  quali6calion  fausse  ou  erro- 
née, il  y  a  violation  du  texte  de  la  loi  ;  mais 
tel  n'est  pas  le  cas  de  l'espèce,  et  la  cour 
de  cassation  aura  à  examiner  si  les  consé- 
quences du  fait  reconnu  par  le  jugement 
ne  sont  pas  que  l'article  663  est  applicable 
aux  faubourgs. 

La  cour  de  cassation  de  France  Fa  jainsi 
décidé,  le  10  mars  1829,  à  l'occasion  de 
l'application  de  l'article  924  du  code  civil. 
M  Le  juge,  a-t-elle  dit,  a  un  pouvoir  discré- 
tionnaire pour  donner  à  un  faubourg  la  qua- 
lification de  campagne.  » 

Abordant  ensuite  le  fond,  le  défendeur, 
sur  la  première  branche  du  premier  moyen, 
disait  : 

La  jurisprudence  et  la  doctrine  admettent 
que  l'article  663  est  plutôt  une  loi  de  police 
et  de  sûreté  qu'un  règlement  de  voisinage , 
et  dès  lors  où  cette  loi  de  police  trouve  son 
application  nécessaire,  l'article  663  doit  être 
applicable. 

L'article  663  parle  de  villes  et  fautiourgs 
par  opposition  à  la  campagne  ;  il  fait  allu- 
sion à  une  agglomération  d'habitations  qu'on 


L'observation  de  Bigot-Préamenen  a  donc  en 
pour  but  et  pour  effet  de  formuler  en  termes 
explicites  le  principe  de  la  clôture  forcée  qui  ne 
se  trouvait  qu^impliciiement  exprimé  dans  la 
première  rédaction,  mais  elle  n*a  altéré  en  rien 
rinterprétation  de  Particle  18  (656)  fournie  par 
Troncnet  et  Berlier  et  admise  par  tout  le  conseil 
d'Etat  sans  contestation. 
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est  dans  Tasage  d'appeler  ville  et  faubourg; 
et  quelle  que  soit  la  dénomination  que  l'on 
donne  à  Tagglomération  des  constructions 
en  dehors  des  portes  d*une  ville,  Tarlicle  665 
lui  sera  applicable  si  on  tielit  compte  de 
l'esprit  de  la  loi. 

Arrivant  à  la  deuxième  branche  du  pre- 
mier moyen,  par  laquelle  le  demandeur  pré- 
tendait que  le  jugement  avait  violé  Part.  665 
qui  ne  s'appliquerait,  suivant  lui,  qu'aux  sé- 
parations entre  maUonSj  cours  et  Jftrdinsj  le 
défendeur  répondait  : 

Cet  article  n'est  qu*énoncialif  et  non  limi- 
«tatif,  et  en  supposant  que  cet  article  n'est 
pas  applicable  entre  deux  prœdia  ruttica,  il 
est  à  remarquer  que  la  propriété  du  défen- 
deur constitue  un  prœdium  urbanutn  et 
que  l'article  665  est  applicable  là  où  il  y  a 
lieu  de  proléger  la  vie  ou  la  propriété  contre 
toute  atteinte. 

Répondant  au  deuxième  moyen  de  cassa- 
tion, fondé  sur  la  violation  de  l'article  661  du 
code  civil,  il  reprochait  au  demandeur  de  se 
placer  dans  l'hypothèse  où  te  défendeur  aurait 
bâli  le  mur  tout  entier  sur  son  propre  ter- 
rain ,  et  ce  point  «le  fait ,  disait-il ,  domine 
tout  le  débat  ;  mais  le  défendeur  a  bâti  le 
mur  moitié  sur  son  terrain  et  moitié  sur  le 
terrain  du  demandeur. 

I^s  auteurs  invoqués  par  le  demandeur 
soutiennent  que  celui  qui  a  bâti  le  mur  de 
séparation  tout  entier  sur  son  terrain  est 
censé  avoir  renoncé  au  bénéGce  de  l'art.  665. 
Or,  au  cas  actuel,  le  fait  d'avoir  bâti  sur  les 
terrains  respectifs  des  parties  prouve  l'inten- 
tion chez  le  défendeur  d'agir  dans  l'intérêt 
commun  et  d'user  du  bénéfice  de  l'art.  665. 

Quant  à  la  contradiction  que  l'on  prétend 
exister  entre  les  articles  661  et  665,  il  suffit 
de  lire  attentivement  ces  articles  pour  voir 
que  celte  contradiction  n'est  qu'apparente. 
L'article  661  permet  d'acquérir  la  mitoyen- 
neté du  mur,  malgré  celui  qui  en  est  pro- 
priétaire, et  par  réciprocité  l'article  665 
donne  au  propriétaire  du  mur  la  faculté 
d'exiger  que  son  voisin  paye  l'acquisition  de 
la  mitoyenneté. 

Réponse  au  troisième  moyen .  -~  Ce  moyen 
est  fondé  en  fait  sur  ce  que  le  demandeur  a 
déclaré  renoncer  à  la  mitoyenneté  du  mur, 
el  que  par  suite  il  ne  pouvait  être  lenu  au 
payement  de  la  mitoyenneté  sans  violer  les 
articles  656,  665  et  669  du  code  civil. 

Mais  il  résulte  de  la  lecture  des  art.  656 
et  665  qu'ils  ont  en  vue  des  situations  diffé- 
rentes ;  Tarticie  656  suppose  un  individu 
déjà  copropriétnirc  d'un  mur  mitoyen  ,  tan- 


dis que  Tarticle  665  parle  d*une  clôture  à 
établir  et  non  encore  mitoyenne. 

En  supposant  que  l'article  656  énonce  une 
règle  générale,  l'article  665  y  a  apporté  une 
exception  pour  le  ca$  qu'il  prévoit.  En  effet, 
il  existe  deux  modes  de  clôture,  la  volontaire 
et  la  forcée;  au  cas  de  clôture  volontaire,  on 
a  pu  laisser  à  celui  qui  y  a  contribué  la 
liberté  de  désister  de  la  mitoyenneté ,  mais 
il  ne  peut  en  être  ainsi  pour  la  clôture  for- 
cée ,  et  l'article  665  prévoit  le  cas  de  clôture 
forcée.  D'après  cet  article,  il  faut  qu'il  y  en 
ait  une,  et  il  n'en  serait  pas  ainsi  si  on  per- 
mettait à  un  des  voisins  de  renoncer  à  toute 
mitoyenneté  ;  ce  serait  transformer  une  obli- 
gation pure  et  simple  en  une  obligation  al- 
ternative. 

Merlin,  y^  Mlioyenneté,  n"  5,  dit  que  tous 
les  principes  de  la  matière  admis  dans  l'an- 
cien droit  ont  été  transportés  dans  le  droit 
nouveau.  Or,  Pothier,  Traité  de  la  société, 
n»"  ââl  et  â^5,  admet  le  système  du  défen- 
deur qui  résulte  aussi  de  la  discussion  au 
conseil  d'état,  ainsi  qu'on  peut  le  voir  dans 
Duranton,  n*'  519. 

Voy.  aussi  Pardessus,  n«  168,  et  les  arrêts 
de  Paris,  i25  juin.  1825  (Sirey,  18:25,3,554); 
Bordeaux,  7  déc.  1827  (Sirey,  1828,  2, 105); 
Amiens,  15  août  1858  (Sirey,  1859, 2,157); 
Delvincourt,  Servitudes,  t.  2,  p.  422,  édit. 
de  Paris,  557  et  suiv. 

M.  le  procureur  général  Leclercq  a  conclu 
à  la  cassation. 

Une  question,  a-t-il  dit,  domine  ce  litige 
relatif  au  sens  et  à  la  portée  de  l'art.  665  sur 
les  murs  de  clôture  dans  les  villes  et  fau- 
bourgs. 

L'obligation  imposée  aux  propriétaires 
voisins  concerne-t-elle  les  héritages  contigus, 
quelle  qu'en  soit  la  nature,  ou  est-elle  res- 
treinte aux  maisons,  cours  et  jardins? 

Telle  est  celte  question. 

Nous  pensons  que  l'obligation  est  restreinte 
aux  maisons,  cours  et  jardins;  aux  maisons, 
c'est-à-dire  aux  habitations  et  à  leurs  dépen- 
dances; aux  cours,  c'est-à-dire  aux  lieux  dé- 
couverts attenants  aux  maisons;  aux  jar- 
dins, c'est-à-dire  aux  terrains  consacrés  à 
un  certain  genre  de  culture,  qui  les  rattache 
aux  habitations  ou  en  fait  au  moins  l'objet 
de  la  fréquentation  habituelle  du  proprié- 
taire ou  du  locataire. 

Celte  solution  de  la  question  résulte  des 
termes  de  la  loi,  de  la  nature  juridique  de 
sa  disposition,  de  la  nature  des  intérêts  pour 
la  sauvegarde  desquels  elle  a  été  portée;  elle 
résulte  enfin  de  ses  origines. 
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L'obligation  de  se  clore  à  frais  communs 
est  indépendante  de  tonte  convention  entre 
les  obligés  ;  elle  a  tout  à  la  fois  son  principe 
et  sa  sanction  dans,  la  loi.  Ce  sont  donc  les 
termes  seuls,  dans  lesquels  elle  la  consacre, 
qui  en  marquent  les  limites  ,  et  par  consé- 
quent elle  ne  peut  s'étendre  plus  loin  qu'ils 
ne  le  comportent  ;  ces  termes  sont  clairs  dans 
Tart.  665  du  code  civil  ;  ils  font  porter  l'obli- 
gation non  sur  tous  les  héritages  contigus 
dans  les  villes  et  les  faubourgs,  mais  spécia- 
lement sur  les  maisons,  les  cours  et  les  jar- 
dins ;  ils  la  bornent ,  par  conséquent ,  à  une 
seule  classe  d'héritages,  et  ces  limites  sont 
d'autant  plus  clairement  marquées  que  lors- 
que la  loi ,  réglant  dans  le  même  titre  du 
code,  dans  le  même  ordre  de  dispositions , 
les  charges  réciproques  des  propriétés  con- 
liguës,  entend  les  embrasser  toutes,  sans 
distinction  de  nature,  elle  abandonne  ces  ter- 
mes particuliers  à  une  classe  de  biens  et  em- 
ploie l'expression  générique,  héritages  conti^ 
gu»,  nous  en  trouvons  In  preuve  dans  l'article 
616  relatif  à  l'obligation  du  bornage. 

La  nature  juridique  de  ses  dispositions  lui 
faisait  d'ailleurs  une  nécessité  de  cette  ex- 
pression générique  si  elle  n'avait  pas  eu  en 
vue  une  seule  classe  de.biens  :  elle  Rétablis- 
sait une  servitude ,  et  en  règle  générale  les 
propriétés  sont  libres  ;  cette  règle  est  procla- 
mée dans  Part.  !«'  de  la  loi  des  â8  septembre- 
(5  octobre  1791  ;  sa  disposition  est  donc  une 
disposition  exceptionnelle.  Or,  on  les.iit,  les 
exceptions  doivent  être  écrites'en  termes  ex- 
près ;  elles  doivent  être  renfermées  dans  leurs 
stricts  termes;  c'est  pour  elles  qu'a  été  con- 
çue cette  vieille  maxime  de  droit,  inclusio 
uniu9  est  exclu sio  alterius;  ce  sont  là j  des 
idées  élémentaires  en  matière  d'interpréta- 
tion. Ainsi,  dans  l'espèce,  les  termes  de  l'ex- 
ception faite  à  la  règle  générale  dans  l'arti- 
cle 663  ne  sont  exprès  que  pour  les  maisons, 
cours  et  jardins;  renfermée  dans  ses  stricts 
termes ,  elle  ne  concerne  que  cette  classe  de 
biens;  ne  concernant  que  cette  classe,  elle 
exclut  p»r  cela  même  les  autres;  celtes-ci 
restent  par  conséquent  dans  la  règle,  I'ck- 
ception  ne  peut  leur  être  appliquée  sans 
qu'elle  soit  violée. 

Pareille  conséquence  dérive  non*  moins 
manifestement  de  la  nature  des  intérêts, 
pour  la  sauvegarde  desquels  la  disposition  de 
l'art.  665  a  été  faite. 

Celte  disposition  n'est  pas,  quoi  qu'on  en 
ait  dit  dans  les  débats,  une  loi  de  police  ;  s'il 
en  était  ainsi,  sa  place  ne  serait  pas  dans  le 
code  civil,  et  les  propriétaires,  qu'elle  con- 
cerne,  ne  seraient  pas.  comme  ils  le  sont, 


maîtres  de  s'y  conformer  on  non,  suivant 
qu'ils  s'entendent  à  cet  égard.  Cette  liberté, 
comme  la  place  qu'elle  occupe  dans  le  code 
civil,  lui  assignent  son  véritable  caractère; 
elle  est  une  disposition  de  droit  privé  ;  elle 
se  rattache,  il  est  vrai,  à  l'ordre  et  à  rintérël 
général ,  mais  elle  s'y  rattache  par  les  inté- 
rêts mêmes  qu'elle  protège ,  en  ce  que  cette 
protection  importe  à  tous,  et  par  conséquent 
il  n'y  a  rien  dans  ces  rapports  qui  puisse  lui 
enlever  le  caractère  qui  lui  appartient  ;  elle 
reste  donc  ce  qu'elle  est  en  réalité,  une  dis- 
position de  droit  privé  ;  elle  statue  sur  des 
intérêts  privés,  elle  en  règle  le  droit,  et  par- 
tant elle  ne  peut  avoir  d'autres  limites  que 
celles  mêmes  de  ces  intérêts. 

Elle  impose  aux  propriétaires  voisins  une 
obligation  commune  et  réciproque;  elle  la 
leur  impose  donc  dans  leur  intérêt  commun  ; 
celte  obligation  ne  peut  donc  s'étendre  plus 
loin  que  ne  s'étend  la  communauté  d'intérêt 
entre  deux  voisins  ;  elle*doil  donc  s'arrêter  là 
où  cette  communauté  n'existe  pas.  Et  quand 
n'existe-t-ellepas?  Us  termes  mêmes  de  l'ar- 
ticle 665  nous  l'apprennent  :  sa  disposition 
n'est  applicable  qu'aux  villes  et  faubourgs, 
c'est-à-dire  aux  habitations  agglomérées  ; 
elle  ne  l'est  pas  aux  campagnes  ;  l'obligation 
qu'elle  contient  est  plus  ou  moins  rigou- 
reuse selon  que  la  population  est  plus  ou 
moins  nombreuse  ;  la  cl6ture  ,  dont  elle  fait 
une  obligation  commune  aux  voisins,  n'est 
pas  toute  la  clôture  de  leurs  propriétés  con-^ 
ligues,  mais  seulement  la  partie  de  cette  clô- 
ture qui  les  sépare;  pour  le  reste,  ils  peu- 
vent se  clore  ou  ne  pas  se  clore  à  leur  gré, 
et  chacun  le  fait  à  ses  frais.  Ces  distinctions 
nous  montrent  où  git  l'intérêt  commun  que 
règle  la  loi.  et  par  cela  même  quelle  en  est  la 
limite  et  avec  elle  la  limite  de  l'obligation 
commune  ;  il  n'en  est  pas  dans  les  villes  et 
les  faubourgs  comme  dans  les  campagnes, 
où  Luus  se  connaissent,  où  les  relations  sont 
simples,  faciles,  familières  même,  et  les  com- 
monicntions-  sans  inconvénient  aucun  ;  dans 
les  villes  et  les  faubourgs,  on  ne  se  connaît 
|)oint  ou  l'on  se  connatt  peu ,  et  l'on  se  con- 
natl  d'autant  moins  que  les  populations  sont 
plus  nombreuses;  les  rapports  de  voisinage 
sont  en  conséquence  toujours  empreints  d'une 
grande  réserve ,  sinon  même  de  défiance,  et 
cette  réserve  ou  celle  défiance  croît  en  raison 
de  l'aggloméralion  ;  les  communications  li- 
breslRpeuvent  par  suite  être  fréquemment  et 
dans  la  même  proportion  une  source  d'em- 
barras ,  d'altercations,  d'inconvénients  et  de 
<langers  de  toute  sorte;  il  y  a  toujours  un  in- 
térêt d'ordre,  de  tranquillité,  de  sûreté  et  de 
sécurité,  commun  aux  voisins,  à  se  séparer  et 
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à  rendre  cette  séparation  plus  grande  à  me- 
sure que  les  causes  qui  le  produisent  sont 
plus  actives.  Mais  cet  intérêt  coai  m  un  n*existe 
que  relativement  aui  personnes,  puisqu'il 
repose  sur  leurs  rapports  réciproques  et  les 
effets  qu'ils  peuvent  produire  entre  eux  ;  ap- 
pliqué aux  propriétés  par  voie  de  servitude, 
comme  il  Test  dans  la  disposition  qu*il  a 
inspirée,  il  ne  peut  donc,  ni  par  consé« 
quent  cette  disposition,  s'appliquer  qu*aux 
propriétés  en  quelque  sorte  personnelles, 
c'est-à-dire  aux  habitations,  à  leurs  dépen- 
dances, à  leurs  accessoires,  et  à  tout  ce  qui 
peut  y  être  assimilé,  en  un  mot,  aux  mai- 
sons, cours  et  jardins;  en  detiors  de. cette 
classe  de  propriétés  con ligues ,  cesse  cet  in- 
térêt commun,  parce  que  cessent  les  relations 
qui  Pengendrent;  Tobligation  que  li^loi  y  at- 
tache ne  peut  donc  s'éteodre  plus  loin  ;  et  la 
partie  de  la  clôture  à  laquelle  elle  est  res- 
treinte, en  est  une  dernière  preuve;  cette 
partie  ne  comprend  que  la  séparation  des 
voisins  entre  eux  ;  l'obligation  ne  s'étend  pas 
à  la  séparation  de  leur  propriété  du  public 
et  de  la  voie  publique;  de  ce  côté,  chacun 
peut  se  clore  ou  non  comme  bon  lui  semble; 
par  cette  restriction  il  est  encore  évident  que 
la  loi  n'a  en  vue  que  les  relations  person- 
nelles des  voisins  ;  sa  disposition  est  étran- 
gère à  rimmeuble  considéré  indépendam- 
ment de  ces  relations;  elles  forment  exclusi- 
vement rinlérêt  sur  lequel  repose  Tobligalion 
commune  de  se  clore,  elles  en  déterminent 
ainsi  la  limite  et  la  restreignent  aux  habita- 
tions, aux  cours  et  aux  jardins. 

Aussi  telle  était  la  portée  des  dispositions 
anciennes  qui  en  sont  les  origines. 

Ces  dispositions  sont  celles  des  coutumes 
de  t^aris  et  d'Orléans,  qui  ont,  comme  on  le 
sait ,  particulièrement  servi  de  guides  aux 
auteurs  du  code  civil  dans  toutes  ses  parties 
tirées  du  droit  coulumier. 

l/art.  ^09  de  la  coutume  de  Paris  est  ainsi 
conçu  : 

M  Chacun  peut  contraindre  son  voisin  es 
u  villes  et  faubourgs  de  la  prévosté  et  vi- 
«  comté  de  Paris  ^  à  contribuer  pour  faire 
«  clôture,  fesant  séparation  de  leurs  maisons, 
H  cours  et  jardins,  assis  es  dites  villes  et  fau* 
«  bourgs,  jusques  à  la  hauteur  de  dix  pieds 
«  du  haut  du  rez-de-chaussée,  compris  le 
M  chaperon.  » 

L'art.  6($3  du  code  civil  n'est  que  la  repro- 
duction de  cet  article  de  la  coutume,  et  dès 
lors  il  faut  en  conclure  que  Tobligaiion  im- 
posée par  l'un  aux  voisins  est  la  même  que 
celte  imposée  par  l'autre.  Or,  sous  l'empire 


de  la  coutume  de  Paris,  elle  était  entendue 
comme  nous  venons  de  l'entendre  ;  il  y  avait 
même  chez  certains  interprèles  une  ten- 
dance à  la  restreindre  encore  ;  chez  tous,  du 
reste ,  la  disposition  qui  la  rapportait  aux 
maisons,  cours  et  jardins,  était  exclusive, 
elle  n'était/  pas  simplement  énumérative  ; 
nous  en  trouvons  la  preuve  dans  le  Commen- 
taire  de  Perrière  et  dans  le  Traité  des  bâti- 
ments, dont  l'auteur  Desgodets  a  écrit  sous 
l'empire  de  la  coutume.  Nous  lisons  dans 
Perrière  qu'un  débat  s'était  élevé  entre  le 
propriétaire  d'un  marais  et  le  propriétaire 
d'un  marais  voisin  qui,  après  avoir  bâti  une 
habitation  sur  son  marais,  avait  prétendu 
contraindre  le  premier  à  contribuer  dans  les 
frais  de  clôture.  On  remarquera  que  l'on  ap- 
pelle marais,  à  Paris,  non  ce  que  l'on  entend 
par  ce  mol  dans  le  langage  ordinaire,  un  ter- 
rain couvert  d'eau  ou  détrempé  par  les  eaux, 
mais  des  terrains  consacrés  à  la  culture  des 
plantes  légumineuses;  «  marais,  porte  le 
«  Dictionnaire  de  l'yicadétniCy  signifie  à  Pâ- 
te ris  un  terrain  bas  oii  l'on  fait  venir  des 
u  herbages,  des  légumes,  etc.,  de  là  vient  le 
«  mot  maraîcher,  jardinier  qui  cultive  un 
M  de  ces  terrains,  qu'à  Paris  on  nomme  ma- 
«  rais.  nOn  appelle  maraîchers,  à  Paris,  porte 
le  grand  Dictionnaire  de  la  lantjue  naiio-' 
naie,  par  Bescherelle,  «  des  jardiniers  qui 
«  cultivent  dans  l'intérieur  de  celte  ville  ou 
K  dans  les  environs,  des  terres  qui  n'étaient 
u  autrefois  que  des  marais.  La  vie  du  maral- 
H  cher  est  pénible.  Attaché  à  un  champ  res- 
te serré ,  le  maraîcher  en  obtient ,  à  force 
u  d'activité  et  de  soins  industrieux,  cinq  à 
«(  six  récolles  dans  la  même  année.  Dès  la 
i<  pointe  do  jour,  le  maraîcher  commence 
«  son  travail,;  courbé  tout  le  jour  au  milieu 
u  de  ses  semis  variés,  combinés  avec  les  be- 
u  soins  de  chaque  saison,  et  dirigés  avec  au- 
u  tant  d'ordre  que  de  propreté  ;  la  nuit  close 
u  peut  seule  suspendre  des  travaux  qui  doi- 
ti  vent  renaître  le  lendeinain.  n  (Guérin.) 

Ces  marais  sont  donc  de  véritables  jardins 
qui  réunissent  an  plus  haut  degré  toutes  les 
conditions  qui  ont  donné  naissance  à  l'arti- 
cle 209  de  la  coatume ,  et  c'est  sans  doute 
pour  ce  motif  que  la  clôture  à  frais  commun 
en  était  réclamée  en  vertu  de  cet  article  ; 
mais  malgré  ces  conditions,  l'on  objectait 
qu'il  avait  particulièrement  été  lait  en  vue 
des  habitations  et  des  lieux  où  il  était  (lermis 
d'en  bâtir,  et  quoiqu'une  sentence  du  Châ- 
Iclet  de  Paris  eût  repoussé  l'objection  ,  celte 
sentence  n'avait  pu  faire  jurisprudence.  Nous 
lisons  dans  Desgodels,  qui  pourtant  partage 
l'opinion  du  Châlelet,  qu'il  était  d'usage  d'ex- 
clure l'obligation  relativement  aux  proprié- 
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Uires  des  marais  ;  il  ctle  à  ce  sujet  sur  Tarli- 
de  â09,  n"*  15,  des  décisions  rendues  par  des 
experts  jurés  en  fait  de  bâtisses,  qui  mon- 
trent que  Farticle  n'était  pas  appliqué  aux 
jardins  indépendants  d'une  habitation,  tant 
on  tenait  strictement  aux  termes  exprès  de  la 
disposition.  Tel  était  donc  le  sens  de  la  cou- 
tume de  Paris,  sens  restrictif  comme  doit 
Tétre  le  sens  d'une  disposition  exceptionnelle. 
S'il  pouvait  rester  encore  quelque  doute  à  cet 
égard,  la  coutume  d'Orléans  le  lèverait. 

Jj'art.  236  de  cette  coutume  porte  :  u  Entre 
«  deux  héritages  joignants  et  contigus  l'un 
«  de  l'autre,  assis  en  la  ville  d'Orléans  et  au- 
n  très  villes  du  bailliage,  et  entre  les  maisons 
«  et  cours  joignants  et  contigus  l'un  l'autre, 
«(  assis  es  faubourgs  de  ladite  ville  d'Orléans, 
«  le  seigneur  de  l'un  desdils  héritages  peut 
u  contraindre  l'autre  seigneur  à  faire  à  corn- 
«(  muns  dépens  mur  de  clôture.  » 

On  remarquera  sur  cet  article,  et  c'est  ce 
qui  en  fait  ressortir  la  portée,  que  dans  les 
villes,  à  l'exclusion  des  faubourgs,  l'obliga- 
tion comprend  tous  héritages  contigus;  les 
faubourgs ,  où  la  population  est  ordinaire- 
ment moins  dense ,  sont  assimilés  aux  cam- 
pagnes, l'obligation  n'existe  pas;  néanmoins, 
la  coutume  fait  une  exception  pour  les  fau- 
bourgs d'Orléans,  de  la  ville  principale  du 
bailliage  et  où,  sans  doute  à  cause  de  cette 
circonstance,  la  population  était  plus  agglo- 
mérée que  dans  les  faubourgs  des  autres 
villes;  l'obligation  y  est  imposée,  mais  res- 
treinte toutefois  aux  maisons  et  aux  cours, 
et  non  étendue,  comme  pour  les  villes,  aux 
héritages  contigus  ;  ces  distinctions  prouvent 
quel  était  le  sens  du  langage  de  la  coutume 
en  cette  matière  ;  voulait-elle  une  disposition 
générale,  elle  employait  l'expression  hérita- 
ges contigus,  et  montrait  par  là  quelle  était 
la  portée  d'un  autre  langage,  du  langage  par 
indication  spéciale  d'héritage,  comme  celui 
qu'employait  la  coutume  de  Paris,  comme 
celui  qu'elle  employait  elle-même  pour  les 
faubourgs  d'Orléans.  Nul  doute  après  cela 
n'est  donc  possible  sur  ce  point,  et,  par  con- 
séquent, lorsque  le  code  civil  reproduisait 
la  disposition  de  la  coutume  de  Paris,  sans 
rien  y  changer,  que  c'étaient  des  juriscon- 
sultes initiés  à  la  pratique  de  celte  coutume 
qui  la  reproduisaient,  et  que  ces  jurisconsul- 
tes n'ignoraient  pas  les  distinctions  de  la 
coutume  d'Orléans ,  si  propres  à  éclairer  la 
portée  de  celle  de  Paris ,  force  est  bien  de 
conclure  que  sous  le  rapport  de  ses  origines, 
comme  sous  le  rapport  de  ses  termes ,  de  la 
naturejuridique.de  sa  disposition  et  de  la 
nature  des  intérêts  qu'elle  a  pour  but  de  sau- 


vegarder, la  loi,  en  imposant  par  l'art.  663, 
code  civil,  aux  propriétaires  voisins  l'obliga- 
tion de  construire  et  réparer  à  frais  com- 
muns la  clôture  faisant  séparation  de  leurs 
maisons,  cours  et  jardins,  restreint  clairement 
la  servitude  à  cette  classe  d'héritages,  et 
qu'en  l'étendant  à  tous  autres,  le  tribunal  de 
première  instance  de  Bruxelles  a  fait  une 
fausse  application  de  l'art.  663,  et  a  par  suite 
contrevenu  à  Tart.  \"  de  la  loi  des  ^8  sep- 
tembre-6  octobre  1791. 

Par  ces  considérations,  qui  nous  dispen- 
sent d'examiner  les  autres  moyens  du  pour- 
voi, nous  concluons  à  ce  qu*il  plaise  à  la  cour 
casser,  etc. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  ->  Sur  la  deuxième  branche 
du  premier  moyen  de  cassation,  puisé  dans 
la  violation  de  l'art.  1*^  de  la  !'•  section  du 
titre  I«'  de  la  loi  des  â8  septembre-6  octobre 
1791  et  de  l'article  663  du  code  civil,  en  ce 
que  le  jugement  attaqué  a  décidé  que  l'arti- 
cle 603  du  code  civil  s'applique  à  toutes  espè- 
ces d'héritages  situés  dans  les  faubourgs  : 

Attendu  que  l'art,  l"'  de  la  section  !'•  du 
titre  !«'  de  la  loi  des  28  septembre-6  octobre 
1791  consacre  le  principe  de  la  liberté  des 
propriétés  territoriales  ;  qu'il  résulte  de  ce 
principe  que  les  charges  qui  peuvent  être  im- 
posées à  ces  propriétés,  soit  conventionnelle- 
ment,  soit  par  des  dispositions  légales  for- 
mant des  exceptions  à  ce  principe,  ne  sont 
pa$  susceptibles  d'une  interprétation  exten- 
sive  et  doivent  être  strictement  appliquées  ; 

Attendu  que  l'article  663  du  code  civil,  en 
tant  qu'il  autorise  tout  individu  à  contraindre 
son  voisin  dans  les  villes  et  faubourgs  à  con- 
tribuer aux  constructions  et  réparations  de 
la  clôture  faisant  séparation  de  leurs  mai- 
sons, cours  et  jardins,  dans  les  villes  et  fau- 
bourgs, contient  une  disposition  contraire  à 
la  liberté  naturelle  des  fonds  et ,  par  suite  , 
une  exception  au  principe  sanctionné  par 
l'art.  I*"'  de  la  loi  du  28  septembre  1791  ; 

Attendu  que  d'après  ces  principes  les  ex- 
pressions de  l'art.  663  du  code  civil  faisant 
séparation  de  leurs  maisons,  cours  et  jardins, 
sont  restrictives  et  excluent  les  propriétés 
d'une  autre  nature  que  celles  mentionnées 
dans  ledit  article; 

Attendu  que  cette  interprétation  est  en 
parfaite  harmonie  avec  Tart.  256  de  la  cou- 
tume d'Orléans,  qui  a  une  grande  analogie 
avec  rart*209  de  la  coutume  de  Paris,  source 
de  l'art.  663  du  code  civil  ; 

Attendu  que  de  ce  qui  précède  il  résulte 
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que  le  jagement  attaqué  a  fait  une  fausse  in- 
terprétation de  Tart.  663  du  code  civil  et  con- 
trevenu audit  article,  ainsi  qu*à  Part.  I**'  de 
la  section  V  du  titre  !«'  de  la  loi  des  28  sep- 
tembre-6  octobre  1 791 ,  en  condamnant  le  de-  | 
mandeur  à  payer  au  défendeur  la  moitié  du  ; 
prix  de  la  construction  d*un  mur  de  clôture  j 
séparalif  du  jardin  du  défendeur  d'avec  la  j 
prairie  du  demandeur; 

Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de 
statuer  sur  les  autres  moyens  de  cassation , 
casse  et  annule  le  jugement  rendu  le  23  jan- 
vier 1856,  par  le  tribunal  de  V  instance  de 
l'arrondissement  de  Bruxelles  ;  ordonne  que 
le  présent  arrêt  sera  transcrit  sur  les  regis- 
tres dudil  tribunal  et  que  mention  en  sera 
faite  en  marge  du  jugement  annulé;  renvoie 
la  cause  et  les  parties  devant  le  tribunal  de 
1'«  instance  de  Tarrondissement  de  Louvain 
pour  y  être  fait  droit  par  nouveau  jugement 
sur  Inaction  intentée  par  Vanden  Eynde;  con- 
damne ce  dernier  aux  dépens  de  Tinstance 
en  cassation  et  à  ceux  du  jugement  annulé, 
ordonne  la'  restitution  de  l'amende  consi- 
gnée. 

Du  24  avril  1857.  —  !'•  ch,  —  Prés. 
M.  Marcq.  faisant  fonctions  de  président.  — 
Rapp,  M.  Peteau.—  Concl,  conf.  M.  Leclercq, 
procureur  général.  —  Pi.  MM.  Orts  et  Fon- 
tainas  %  MM .  Marcelis  et  De  Leener. 


FEMME  COMMUNE.  —  Rergrciatioii  a  i.a 

COHHI] HAUTE.    —    RXPBISKS    SDR     LB8    BlXlfS 
MEUBLES.  —  QUALlTi  DB  CBtAIfClÈBB. 

C'eil  comme  créancière  «/  non  pas  comme 
propriétaire  que  la  femme  qui  a  renoncé  à 
la  communauté  exerce  ses  reprises  sur  les 
meubles  qui  ont  fait  partie  de  cette  corn- 
vïunauté. 

Eu  conséquence,  le  droit  de  mutation  est  dû 
sur  un  acte  qui  attribue  à  la  femme,  en 
paxemeni  de  ses  reprises  et  indemnité»,  les 
meubles  qui  avaient  fait  partie  de  la  com- 
munauté répudiée  (').  (Code  civil,  art.  1470, 
1499, 1493,  1494.  Loi  du  22  frimaire  an  vu, 
art.  2,4, 14,  no  5,  69,  S  5,  n«»1.) 

(le  HIRISTBE  des   FinAl«CE9,    —    C.    LES    tPODX 
DESIBT-WATTBL.  ) 

Par  contrat  de  mariage  du  28  octobre 


(I)  Voy.  les  autorités  pour  el  couire,  citées 
dans  Texposc  des  moyens  et  daos  les  conclusions 
dn  ministère  public. 


1846,  les  époux  Desmel  avaient  stipulé  le 
régime  de  la  communauté  réduite  aux  ac- 
quêts ,  telle  qu'elle  est  réglée  par  les  arti- 
cles 1498  et  1499  du  code  civil. 

Par  jugement  du  13  juillet  1853,  la  sépa- 
ration de  biens  entre  les  époux  fut  pronon- 
cée, et  la  dame  Dcsmet  autorisée  à  exercer 
ses  reprises. 

L'inventaire  du  passif  et  de  l'actif  de  la 
communauté  fut  dressé  les  23  juillet  et  13 
octobre  suivants,  par  le  notaire  Tierlynck,  et 
par  déclaration  faite  au  greffe  du  tribunal  de 
Gand  le  14  octobre  de  la  même  année,  la 
dame  Desmet  y  avait  renoncé. 

11  résultait  de  cet  inventaire  que  les  repri- 
ses de  ladite  dame  consistaient,  savoir  : 

1°  Dans  un  capital  de  1,500  francs  versés 
par  elle  dans  la  communauté  à  la  fin  de  1846. 

2<'  Dans  une  somme  de  5,959  fr.  73  cent., 
représentant  la  valeur  d'une  partie  des  meu- 
blés  compris  dans  la  description  faite  aux 
procès-verbaux  d'inventaire,  lesquels  meu-' 
blés,  appartenant  à  la  dame  Desmet ,  avaient 
été  apportés  par  elle  dans  la  communauté, 
formant  ensemble  un  capital  de  7,459  francs 
73  centimes. 

Aux  termes  d'un  acte  reçu  par  ledit  no- 
taire Teirlynck,  le  5  novembre  1853,  le  sieur 
Desmet,  déclarant  être  dans  l'impossibilité 
de  payer  à  son  épouse  ladite  somme  en  es- 
pèces, consentit  à  lui  céder  et  abandonner  à 
titre  de  payement,  à  compte  de  ses  droits,  les 
meubles  qui  faisaient  partie  de  la  commu- 
nauté et  qui  se  trouvaient  dans  rhabilalion 
commune,  estimés  à  6,959  fr.  54  cent. 

Lors  de  renregislremenl  de  cet  acte  à 
Waerschoot,  le  9  novembre  1853,  le  rece- 
veur ayant  perçu  139  francs  20  cent.,  pour 
vente  de  meubles,  à  2  pour  cent,  sur  6,959 
francs  54  cent.,  les  époux  Desmet  ont,  par 
exploit  du  2  novembre  1855,  fait  assigner 
Tadministralion  devant  le  tribunal  de  Gand, 
à  l'effet  de  s'entendre  condamner  à  restituer 
ladite  somme  et  les  30  pour  cent  additionnels 
s'élevant  à  41  francs  76  cent. 

L'assignation  était  motivée  sur  ce  que  c'é- 
tait à  tort  que  l'enregistrement  avait  consi- 
déré l'attribution  des  objets  mobiliers  de  la 
communauté  faite  à  l'épouse  Desmet  pour  la 
remplir  de  ses  reprises  et  indemnités,  comme 
une  vente  de  meubles,  parce  qu'il  résultait 
de  la  combinaison  des  art.  1470  et  1493  du 
code  civil,  que  la  femme,  même  renonçante, 
prélève  ses  reprises  4pr  les  biens  de  la  com- 
ra  unauté,  à  titre  de  propriétaire  et  non  comme 
créancière  ;  qu'ainsi  l'attribution  faite* à  Té- 
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pouse  qui  renonce  n*opère  pas  de  mutalion 
passible  d a  droit  proportionnel. 

Le  4  février  1856,  jugement  qui  accueille 
ce  soutènement,  et  ordonne  la  reslilulion  de 
la  somme  perçue  par  Tadminislralion;  voici 
le  texte  de  ce  ju^pemenL  : 

u  Attendu  qu*il  est  établi  l"  que  par  con- 
trat de  mariage,  passé  devant  le  notaire 
Vande  Poelc,  en  date  du  â8  octobre  18f6, 
les  époux  Desmet-Wattel  se  sont  unis  sous  le 
régime  de  la  communauté  réduite  aux  ac- 
quêts, telle  qu'elle  est  réglée  par  les  arti- 
cles 1498  et  1499  du  code  civii  ;  â°  que  par 
jugement  de  ce  tribunal,  en  date  du  15  juil«- 
let  1855,  la  séparation  de  biens  entre  les 
époux  Desmet  a  été  prononcée  et  la  dame 
Desmet  a  été  autorisée  à  exercer  ses  reprises 
et  indemnité  ;  S*»  que  par  acte  passé  au  greffe 
le  14  octobre  1855,  enregistré,  la  dame  De- 
smet a  renoncé  à  la  communauté  qui  avait 
existé  entre  elle  et  son  époux  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  Tinventaire  dressé 
par  le  notaire  Teirlynck  à  SIeydinge,  les  25 
juillet  et  15  octobre  1855.  que  les  reprises 
de  la  dame  Desmet  consistent,  1<*  dans  un 
capital  de  1,500  francs  versés  par  elle  dans 
la  communauté  à  la  fin  de  1846;  ^«  dans 
une  somme  de  5,959  francs  75  cent.,  repré- 
sentant la  valeur  d'une  partie  des  meubles 
compris  dans  la  description  faîteaux  procès- 
verbaux  et  inventaire,  lesquels  meubles,  ap- 
partenant à  la  dame  Desmet,  ont  été  apportés 
par  elle  dans  la  communauté  ; 

«  Attendu  que  pour  la  couvrir  de  ses  repri- 
ses et  indemnités,  le  sieur  Desmet  lui  a  cédé 
et  abandonné,  à  titre  de  payement  à  compte 
de  ses  droits,  et  jusqu'à  concurrence  d'une 
valeur  de  6^)59  francs  b4  cent.,  des  meubles 
qui  faisaient  partie  de  la  communauté; 

«c  Attendu  qu'aux  termes  des  art.  1490  et 
1495  du  code  civil,  la  femme  mariée  sous  te 
régime  de  la  communauté  a  le  droit ,  soit 
qu'elle  accepte  la  communauté,  soil  qu'elle 
y  renonce,  de  prélever  ou  reprendre  sur  la 
masse  des  biens:  1°  ses  biens  personnels, 
qui  ne  sont  point  entrés  en  communauté, 
s'ils  existent  en  nature ,  ou  ceux  qui  ont  été 
acquis  en  remploi  ;  â"  le  prix  de  ses  immeu- 
bles aliénés  dont  le  remploi  n'a  pas  été  fait 
ou  accepté  ;  5<»  les  indemnités  qui  lui  sont 
dues  par  la  cooimunaulé; 

«  Attendu  qu^îl  est  important  et  même  né- 
cessaire de  bien  comprendre  le  sens  exact  du 
mot  communaulé,  e\4e  fie  pas  la  confondre 
avec  to  masse  brute ,  f#masse  générale  des 
biens^  dont  le  mari  est  l'administrateur  pen- 
dant le  mariage ,  masse  qui  est  tout  autre 


chose  que  la  communauté  proprement  dite, 
ou  la  société  conjugale  dont  s'occupe  le  code 
au  titre  de  la  Communauté  et  que  les  époux 
doivent  partager  lors  de  la  dissolution  de 
cette  société  ;  qu'il  faut,  en  un  mot,  distin- 
guer la  masse  brute,  la  masse  administrée  et 
la  mass^nette  et  partageable  ; 

<(  Attendu  que  la  masse  générale  se  compose 
ordinairement  pendant  la  durée  du  mariage 
de  trois  espèces  de  biens  d'origines  diverses  : 
1<*  des  biens  que  la  femme  s'est  réservés  pro- 
pres et  qu'elle  n'a  pas  voulu  faire  entrer  en 
communauté;  â«>  des  biens  que  le  mari  s'est 
également  réservés  propres;  5<>  des  biens  de 
la  société  conjugale,  qui  se  compose  unique- 
menl«  aux  termes  de  l'art.  1 401 ,  des  capitaux, 
des  biens  meubles  ou  autres  qu'il  a  plu  aux 
époux  d'y  faire  entrer,  des  économies  faites 
par  eux  sur  leurs  revenus  de  toute  nature  et 
des  gains  et  acquêts  ;  que  sur  cette  masse  gé- 
nérale le  mari  a  un  droit  absolu  d'adminis- 
tration ; 

<i  Attendu  que  le  mari  ayant  à  sa  disposi- 
tion, à  trois  titres  différents,  des  objets  d'une 
triple  origine ,  appartenant  à  trois  proprié- 
taires différents;  1°  comme  chef  de  la  com- 
munauté, â«  comme  propriétaire,  5*  comme 
maître  des  droits  mobiliers  de  sa  femme, 
cette  diversité  d'origine  se  reproduit  avec 
toute  sa  force  et  son  énergie  à  la  dissolution 
de  la  communauté;  qu'ayant  géré  pour  trois 
propriétaires  différents,  1*  la  communauté^ 
i°  lui-même,  S^»  la  femme,  il  est  évident 
que  la  fin  de  sa  gestion  arrivant,  les  diffé- 
rents objets,  soit  qu'ils  se  retrouvent  en  na- 
ture, soit  qu'ils  soient  remplacés  par  leur 
équivalent  légal,  ne  sont  pas  transmis,  mais 
continuent  d'appartenir  à  leur  propriétaire 
primitif,  et  l'un  d'eux,  la  femme,  a  un  droit 
de  reprise  à  titre  de  propriétaire,  la  commu- 
nauté et  le  mari  ne  pouvant  rien  réclamer 
tant  que  le  droit  de  propriété  de  la  femme 
n'a  pas  été  pleinement  exercé  ; 

«  Attendu  que  c'est  la  communauté  res- 
treinte ,  la  masse  dégagée  des  prélèvements 
des  époux,  qui  forme,  à  exactement  parler, 
la  communauté  ou  société  conjugale;  que 
c'est  elle  qui  peut  avoir  un  actif  ti  un  passif, 
autrement  dit  des  dettes,  et  qu'il  faut  soi- 
gneusement la  distinguer  <le  la  niasse  géné- 
rale dans  laquelle  chacun  des  époux  conserve 
la  propriété  de  ses  propres  et  particulière- 
ment la  femme,  sans  pouvoir  être  tenue  des 
dettes  de  la  communauté  ou  société  conju- 
gale; 

K  Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que 
si  la  iemroe  exerce  ses  reprises  à  titre  de  pro- 
priétaire, c'est  en  vertu  d'un  droit  qui  lui  es^ 


COUR  DE  CASSATION. 


321 


propre  et  non  en  qualité  de  commanc,  c'est 
en  qualité  de  propriétaire  exclusive;  que  dès 
lors  il  est  Hidiflërent  qu'elle  renonce  ou 
qa*elle  accepte,  puisque  son  droit  ne  dérivant 
pas  de  sa  qualité  de  commune,  doit  rester  le 
même;  que,  dans  un  cas  comme' dans  Tau- 
Ire  ,  ses  reprises  sont  les  mêmes ,  et  il  fau- 
drait une  disposition  spéciale  pour  admettre 
que  la  nature  de  son  droit  n*est  pas  la  même; 

«  Attendu  que  le  législateur  n'établit  au- 
cune différence,  pour  le  prélèvement  ou  les 
reprises  des  biens  de  la  femme,  entre  les 
immeubles  en  nature  et  les  valeurs  mobiliè- 
res ;  que  les  prélèvements  et  reprises,  men- 
tlonnésdans  les  art.  1 470 et  1493,  se  trouvent 
placés  sur  la  même  ligne,  et  doivent  s'exercer 
au  même  titre,  quelle  qu'en  soit  la  nature  ; 
que  les  mots  prélève,  reprend,  sont  clairs  et 
précis,  et  ne  laissent  aucun  doute  sur  la  na- 
ture du  droit  dévolu  à  la  femme;  qu'ils  im- 
pliquent nécessairement  l'idée  d'une  chose 
qui  n'a  pas  cessé  de  lui  appartenir  et  dans 
laquelle  elle  ne  fait  que  rentrer,  au  moment 
de  la  dissolution  de  la  société  conjugale  ; 

«  Attendu  que  ce  n'est  pas  un  privilège . 
une  cause  de  préférence  qui  n*est  pas  écrite 
dans  la  loi ,  que  la  femme  réclame,  c'est  un 
droit  de  propriété  qu'elle  invoque;  et  ce 
droit  est  la  plus  sûre  et  la  plus  équitable  ga- 
rantie de  ses  intérêts  :  que  le  système  du 
code  serait  incomplet,  si,  donnant  à  la  femme 
une  hypothèque  sur  les  biens  du  mari,  il  ne 
lui  accordait  pas  un  droit  de  prélèvement,  à 
titre  de  propriétaire,  sur  la  masse  générale  ; 
qull  importe  peu  que  ses  propres  consistent 
en  immeubles  ou  en  meubles  ou  choses  fon- 
gîbles  ou  non  fongibles,  qu'ils  se  trouvent  en 
équivalent  ouen  nature,  puisque,  appartenant 
à  la  femme,  ils  ont  été  versés  dans  la  masse 
générale  et  y  sont  représentés ,  jusqu'à  due 
concurrence,  par  les  objets  qui  en  forment  le 
fond  ;  qu'il  est  donc  rationnel  que  la  femme, 
propriétaire  de  ces  objets,  s'en  saisisse  aus- 
sitôt que  les  biens  personnels  des  époux  re- 
deviennent distincts; 

«  Attendu  qu'en  vain  l'on  induit  de  l'arti- 
cle 1492,  que  la  femme  qui  renonce,  per- 
dant (ouïe  espèce  de  droit  sur  les  biens  de  la 
communauté,  ne  peut  prélever  comme  pro- 
priétaire, après  avoir  abdiqué  tous  ses  droits, 
puisque  cet  article  ne  parle  que  de  la  com- 
mun<iulé  légale  et  non  de  cette  masse  géné- 
rale de  biens  administrés  par  le  mari ,  sur 
laquelle  elle  prélève  ses  reprises;  que  la  force 
de  la  communauté  ne  se  détermine  qu'après 
ces  prélèvements  et  que  s'il  est  vrai  que  la 
femme,  en  renonçant,  perd  tovt  droit  sur  la 
communauté  légale ,  Il  est  aussi  vrai  qu'elle 
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exeroe  ses  prélèvements  et  reprises,  â  titre 
de  propriétaire,  sur  la  masse  ;  qu'en  renon- 
çant à  la  communauté,  elle  ne  renonce  pas 
à  ses  biens  propres,  qui  se  trouvent  confon- 
dus, soit  en  nature,  soit  en  équivalent  dans 
la  masse  générale,  mais  qui  ne  sont  pas  par- 
tie intégrante  de  la  communauté  ; 

u  Attendu  que  si  la  femme,  acceptant  la 
communauté ,  n'est  (enue  des  dettes  que 
jusqu'à  concurrence  de  son  émolument ,  la 
femme  renonçante  en  est  complètement  dé- 
chargée; que  cependant  ce  serait  indirecte- 
ment la  faire  contribuer  aux  dettes  de  la 
communauté,  que  de  ne  lui  donner  pour 
l'exercice  de  ses  reprises,  qu'une  simple 
créance,  en  concours  avec  des  créanciers; 
que  ce  système  serait  en  contradiction  avec 
tout  le  régime  du  code  sur  les  droits  de  la 
femme  :  qu'on  ne  comprendrait  pas  l'arti- 
cle 1 494,  qui  dispense  la  femme  renonçante 
de  toute  contribution  aux  dettes,  tandis  que 
tous  ses  propres  mobiliers  seraient  affectés 
au  payement  de  ces  dettes; 

«  Attendu,  enfin,  qu'à  tort  on  soutient  que 
les  intérêts  des  créancieTs  seront  ainsi  sacri- 
fiés à  ceux  de  la  femme,  puisqu'il  a  dépendu 
d'eux  de  réclamer  le  concours  et  l'engage^ 
ment  de  la  femme  dans  les  obligations  con- 
tractées envers  eux  par  le  mari;  qu'ils  doivent 
s'imputer  d'avoir  négligé  de  la  faire  interve- 
nir et  parler  à  l'acte. 

»  Par  ces  motifs,  faisant  droit,  ouï  en  au- 
dience publique  les  conclusions  de  M.  Grand- 
jean,  substitut  du  procureur  du  roi,  déclare 
radmiaistration  de  l'enregistrement  non  fon- 
dée en  ses  soutènements,  la  condamne  à  resti- 
tuer la  somme  de  180  fr.  96  cent.  » 

L'administration  a  dénoncé  ce  jugement  à 
la  cour  de  cassation  comme  violant  les  arti- 
cles 1470,  I49i2, 1495  et  1495  du  code  civil, 
ainsi  que  les  articles  2,  4,  14,  n""  5,  69,  §  6, 
n"  1 ,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  en  ce 
qu'il  considère  la  femme  qui  renonce  à  la 
communauté  comme  exerçant  ses  reprises  à 
titre  de  propriétaire  sur  les  biens  autres  que 
ses  propres  immobiliers  ou  les  immeubles  ac- 
quis en  remploi  de  ses  propres  aliénés. 

De  tout  temps ,  disait-elle ,  la  femme  re- 
nonçante a  repris  en  qualité  de  propriétaire 
ses  propres  réels  et  les  immeubles  acquis 
pour  remploi  de  ses  propres  aliénés ,  mais  il 
en  est  tout  autrement  des  autres  reprises  que 
lui  accorde  l'article  1495  du  code  civil. 

Aux  termes  de  l'article  1495  du  même 
code,  ces  reprises  s'exercent  tant  sur  les  biens 
de  la  communauté  que  sur  les  biens  person- 
nels du  mari;  or,  il  est  certain  que  la  femme 
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renonçante  ne  peut  atteindre  Tune  ou  i*aulre 
de  ces  catégories  de  biens  qu*en  qualité  de 
créancière  de  son  mari,  puisque,  d^une  part, 
elle  n*a  jamais  eu  un  droit  de  copropriété  sur 
les  biens  de  celui-ci ,  et  que,  d*aulre  part , 
elle  a  perdu,  par  TefTet  de  sa  renonciation, 
tout  droit  de  propriété  aux  biens  de  la  com- 
munauté qui  ont  appartenu  dès  lors  exclu- 
sivement au  mari  ;  donc  les  meubles  de  la 
communauté  que  la  femme  Desmet,  dans 
l'espèce,  a  obtenus  de  son  mari  en  payement 
de  ses  reprises,  en  vertu  de  Pacte  du  15  no- 
vembre 18155 .  elle  les  a  obtenus  à  litre  de 
cession  ;  et  celle-ci,  par  conséquent,  a  opéré 
une  mutation  de  propriété  mobilière  passi- 
ble du  droit  proportionnel  perçu  par  Tadmi- 
nistration. 

Perrière  et  Denisart  admettaient  déjà,  sous 
Tempire  du  droit  coutumier,  que  la  femme 
renonçante  n*avait,  pour  Texercice  de  ses  re- 
prises, qu'un  droit  de  créance  sur  les  biens 
de  la  communauté. 

Cest  ce  que  le  premier  disait  dans  son 
Dictionnaire  de  droit  et  de  pratique,  y*  Dot  y 
vol.  !•%  n»  489,  et  le  second,  au  mot  Dot^ 
n»  49. 

Ces  principes  ont  été  aussi  appliqués  en 
matière  d'enregistrement  par  les  auteurs  du 
Dictionnaire  du  domaine  et  droits  doma- 
niaux, v»  Renonciation  à  communauté^  t.  â, 
p.  449,  et  au  moi  Communauté,  1. 1«%  p.  5d0. 

La  même  doctrine  est  admise  par  Cham- 
pionnière  et  Rigaud  au  n"*  2864  de  leur  ou- 
vrage, où  ils  citent  deux  arrêts  de  la  cour 
de  cassation  de  France  des  10  août  1850 
et  SS  novembre  1857,  qui  ont  proclamé  les 
mêmes  principes. 

La  distinction  faite  par  le  jugement  atta- 
qué entre  la  communauté  et  la  masse  des 
biens  dont  le  mari  a  l'administration  pen- 
dant le  mariage,  laquelle,  dit-iU  comprend 
trois  catégories  de  biens,  l**  les  biens  com- 
muns aux  deux  époux;  â»  les  biens  propres 
du  mari  lui-même  ;  et  5<>  les  biens  propres 
de  la  femme  dont  le  mari  a  l'administration 
durant  le  mariage  comme  tuteur  de  celle  ci  ; 
d'où  le  jugement  conclut  que  la  femme,  re- 
nonçante ou  non;  reprend  cette  dernière  ca- 
tégorie de  biens  en  qualité  de  propriétaire, 
cette  distinction  ne  résout  nullement  la  ques- 
tion du  procès,  car  il  n'en  résulte  pas  que  les 
meubles  que  Tépouse  Desmet  a  obtenus  par 
l'acte  du  B  novembre  1855  se  trouvaient  dans 
la  catégorie  de  biens  dont  le  mari  n'avait  que 
l'administration  et  dont  la  femme  était  de- 
meurée propriétaire;  le  juge  n'a  pas  même 
cru  devoir  s'occuper  du  point  de  savoir  si 


\es  meubles  cédés  à  la  femme  étaient  ceux 
qu'elle  avait  apportés  en  mariage  et  qu'elle 
s'était  réservés  propres  ;  il  a  admis  en  prin- 
cipe que  les  uns  avaient  été  substitués  aux 
autres  par  l'efTct  d'une  subrogation  légale; 
or,  la  loi  n'admet  cette  subrogation  que  rela- 
tivement aux  immeubles,  et  seulement  par 
l'effet  d'une  stipulation  expresse  de  remploi. 

«  Il  y  a  une  grande  différence,  dit  Polhier, 
entre  les  véritables  immeubles  qui  sont  pro- 
pres réelê  de  communauté  et  les  propres  con- 
ventionnels ;  le  mari  ne  peut  aljéner  les  pre- 
miers .  tandis  que  les  meubles  réalisés  ou 
propres  conventionnels  se  confondent  dans 
la  communauté  avec  les  autres  biens  mobi- 
liers de  celle-ci  ;  la  communauté  est  seule- 
ment chargée  d'en  restituer  la  valeur  à  celui 
des  conjoints  qui  les  a  réalisés;  en  consé- 
quence, le  mari  peut  aliéner  ces  meubles; 
leur  réalisation  et  leur  exclusion  de  la  com- 
munauté ne  consistent  que  dauê  une  créance 
de  reprise  de  leur  valeur,  et  c'est  à  cette 
créance  de  reprise  que  la  qualité  de  propre 
conventionnel  est  attachée.  Le  conjoint  n'est 
pas  un  créancier  m  specie  des  meubles  réali- 
sés; il  ne  l'est  que  de  leur  valeur,  et  s'il  s'en 
trouvait  quelques-uns  en  nature  lors  de  la 
dissolution  de  la  communauté,  il  y  aurait 
seulement  un  privilège  pour  la  créance  de 
reprise  en  les  faisant  reconnaître.  »  (Traité 
de  la  communauté  y  n'  5â5.) 

u  La  communauté,  dit  encore  cet  auteur, 
doit  avoir  la  jouissance  de  tous  les  propres 
de  chacun  des  conjoints,  ad  sustinenda  onera 
matrimonii;  la  jouissance  des  immeuble$  pro- 
pres n'en  consomme  pas  le  fonds;  au  con- 
traire, les  meubles  réalisés  étant  des  choses 
qui  se  consomment  par  l'usage  ou  du  moins 
qui  s'altèrent  et  deviennent  de  nulle  valeur 
par  un  long  usage,  pour  que  la  communauté 
en  puisse  avoir  la  jouissance  et  pour  conser- 
ver en  même  temps  au  conjoint  qui  les  a 
réalisés  quelque  chose  qui  lui  tienne  lieu  du 
droit  de  propriété  qu'il  a  entendu  se  réserver 
par  la  convention  de  réalisation,  il  a  été  né- 
cessaire de  laisser  au  mari,  chef  de  la  C(»m- 
munauté,  le  droit  d'aliéner  ces  meubles,  sans 
quoi  la  communauté  n'en  pourrait  avoir  la 
jouissance;  et  d'autre  part,  pour  conserver 
au  conjoint  son  droit  de  propriété  sur  ses 
meubles  réalisés,  de  lui  donner  une  créance 
1  de  reprise  de  leur  valeur,  ce  qui  est  con- 
forme aux  principes  du  droit  sur  le  quasi- 
usufruit.  Inst. ,  tit.  de  Uêufr. ,  §  5 ,  et  tit. 
de  usufr, eo/*. rer, quœ  usu  consum.  »  {Traité 
de  la  communauté  y  tï^  5^5.  ) 

Donc  pas  de  subrogation  virtuelle  qui  ren- 
drait la  femme  propriétaire  d'une  fraction 
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de  la  masse  générale  correspondant  à  la  va- 
leur de  ses  propres  transformés. 

Perrière  ne  lui  accorde  non  plus  qu*une 
action  pour  la  répétition  du  prix  de  ses  pro- 
pres aliénés;  il  cite  un  arrêt  du  3  mai  1603 
qui  l'a  ainsi  jugé;  il  cite  encore  un  arrêt  du 
15  mars  1578,  qui  décidé  qu'il  en  serait 
niéme  ainsi  quoiqu'il  lût  constant  que  Thé- 
ritage  aurait  été  acquis  des  deniers  prove- 
nant de  la  vente  des  propres  de  la  femme, 
si  la  destination  du  remploi  n'avait  pas  été 
stipulée  par  les  conjoints. 

Renusson  est  de  la  même  opinion  (  Traité 
ffes  propresy  ch.  4,  sect.  5,  n"  1  ). 

La  jurisprudence  repousse  également  la 
subrogation  virtuelle  appliquée  même  à  la 
(ranslormalion  des  propres  immobiliers;  à 
plus  forte  raison,  ne  peut-elle  cire  admise 
quand  il  s'agit  de  meubles  dont  la  disposition' 
appartient  au  mari  en  sa  qualité  do  chef  de 
la  communauté. 

De  leur  côté,  les  rédacteurs  du  code  civil 
n'ont  point  créé  un  droit  de  reprise  nouveau. 
Polhier  faisait  remonter  au  droit  romain  le 
principe  en  vertu  duquel  les  époux  ne  con- 
servaient point  la  propriété  exclusive  de  leurs 
propres  fictifs;  il  cite  le  titre  des  Inslitutcs, 
où  l'on  voit  que  les  choses  qui  se  consomment 
par  l'usage  n'étaient,  ni  par  leur  nature  ni 
par  le  droit  civil,  susceptibles  d'usufruit;  le 
sénat  avait  cependant  décidé  que  l'usufruit 
n'en  resterait  pas  moins  inséparable  de  la 
propriété^  en  telle  sorte  que  si  le  légataire  de 
l'usufruit  reçoit  la  chose  comme  sienne,  ce 
n'est  pas  l'usufruit ,  c'est  la  propriété  même 
qui  lui  est  conférée. 

L'application  du  principe  du  droit  romain 
est  directe  et  nécessaire  en  matière  de  pro- 
pres fictifs  et  se  retrouve  dans  le  code  civil, 
art.  581  ;  mais  l'article  587  dispose  que  si 
l'usufruit  comprend  des  choses  dont  on  ne 
peut  faire  usage  sans  les  consommer,  comme 
l'argent,  les  grains,  les  liqueurs,  l'usufruitier 
a  le  droit  de  s'en  servir,  à  la  charge  d'en 
rendre  de  pareille  quantité,  qualité  et  va- 
leur, ou  leur  estimation,  à  la  Un  de  l'usufruit; 
donc  l'usufruitier  est  le  propriétaire  vérita- 
ble, l'autre  n'a  plus  qu'une  créance. 

Ce  principe  est  le  même  en  matière  de 
prêt  de  consommation  (art.  1893).  La  com- 
munauté usufruitière  de  tous  les  propres,  de 
quelque  nature  qu'ils  soient,  absorbe  donc  la 
propriété  des  propres,  consistant  en  choses 
longibles,  et  ne  laisse  à  l'époux  de  qui  vien- 


(*)  Voy.  Delvincouri.  Coure  de  tlrotl  civil,  l.  .">, 
p.  41  ;  Merlin,  /{^p.,  v«>  liéalisalion,  §  !«',  n«>  4; 


nent  ces   propres  qu'un   simple   droit  de 
créance. 

lia  loi  elle-même,  dans  les  règles  spéciales 
à  la  communauté,  fait  l'application  de  ces 
principes  aux  articles  1503,  1401,  1498  et 
1500.  La  doctrine  moderne  adopte  l'opinion 
de  Pothier  ('). 

Ces  auteurs,  il  est  vrai,  n'étendent  point 
la  doctrine  de  Pothier  au  delà  des  meubles 
qui  se  consomment  par  l'usage,  et  de  ceux 
qui  sont  livrés  surestimation,  mais  cela  suffit 
pour  la  justification  du  présent  pourvoi. Tous 
les  commentateurs  du  code  civil  divisent  les 
propres  en  propres  parfaits  et  en  propres 
imparfaits;  ils  rangent  dans  la  première  ca- 
tégorie les  immeubles  et  même  les  meubles, 
pourvu  que  les  uns  et  les  autres  subsistent  en 
nature,  et  dans  la  seconde  les  propres  aliénés 
et  convertis  en  argent  comptant,  sans  clause 
de  remploi  ;  les  propres  mobiliers  livrés  sur 
estimation  et  tous  ceux  qui  se  consomment 
par  le  premier  usage. 

Le  tribunal  de  Gand  ,  en  ne  considérant 
pas  comme  translative  de  propriété  mobi- 
lière la  disposition  de  l'acte  du  5  novembre 
1853  qui  attribue  à  la  dame  Desmel,  en 
payement  de  ses  reprises ,  des  meubles  pro- 
venant de  la  communauté  pour  une  valeur 
de  «,959  francs  54  centimes,  alors  qu'il  con- 
state que  ladite  dame  n'avait  apporté  en 
meubles  dans  la  communauté  qu'une  valeur 
de  5,959  francs  73  centimes,  et  que  rien  d'ail- 
leurs n'établissait  au  procès  l'identité  entre 
les  meubles  apportés  et  ceux  attribués  par 
l'acte  précité,  et  en  ordonnant  par  suite  la 
restitution  du  droit  perçu  pour  Tenregislre- 
nient  dudit  acte,  a  donc  violé  les  articles 
cités  à  l'appui  du  pourvoi. 

Réponse,  —  L'administration  demande- 
resse convient  que  c'est  dans  l'étude  du  droit 
coutumier  qu'on  doit  surtout  chercher  la  so- 
lution de  la  question  qui  divise  les  parties, 
puisque  la  communauté,  telle  qu'elle  se  prati- 
quait sous  les  coutumes,  est  la  même  que  celle 
du  code  actuel  ;  mais,  pour  trouver  la  pensée 
du  droit  coutumier  sur  la  nature  du  droit  de 
reprise  de  la  femme,  il  faut  se  livrer  au  dé- 
veloppement historique  de  ce  droit. 

Or,  dans  l'origine  du  droit  coutumier,  le 
droit  de  reprise  n'existait  pas  pour  la  femme 
dont  tout  le  patrimoine  se  confondait,  par  le 
fait  du  mariage ,  avec  le  patrimoine  de  son 
mari. 

Le  droit  romain  convertit  le  droit  absolu 


Diiranton,  Droit  cin'l,  i.  14,  n°  318;  Zachari». 
Vroil  civil,  ^  522  ;  Marcadé,  sur  l'art.  1408.       • 
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du  mari,  sur  les  immeubles  de  sa  femme,  en 
un  simple  droil  d'adniinisiralion;  la  femme 
en  conservait  la  propriété.  Ces  biens,  nom- 
més propres,  furent  exclus  de  la  commu- 
nauté, et  à  la  dissolution  celle-ci  les  repre- 
nait ou  bien  réquivalenl  de  ceux  qui  avaient 
clé  aliénés. 

Bientôt  on  alla  plus  loin  dans  le  système 
de  protection  du  patrimoine  de  la  femme; 
on  permit  à  celle-ci  de  stipuler  au  montent 
du  mariage  que  tout  ou  partie  de  son  patri- 
moine mobilier  serait  également  exclu  de  la 
communauté  et  assimilé  fictivement  à  son 
palrimoine  immobilier  ;  de  là  le  système  des 
propres  fictifs ,  ainsi  appelés  par  opposition 
aux  immeubles  ou  propres  réels. 

Le  droit  de  reprise  de  ces  propres  réels  et 
fictifs  fut  ensuite  étendu  au  mari  par  esprit 
d'équité ,  et  ainsi  furent  constitués  la  com- 
munauté légale,  la  communauté  d'acquêts  et 
le  droit  de  reprise,  tels  qu'ils  existent  encore 
aujourd'hui.  Le  droit  de  reprise  de  la  femme 
ne  pouvait  donc  être  une  créance  ordinaire 
contre  le  mari,  parce  que,  créé  dans  un  but 
de  protection  du  palrimoine  de  la  femme,  ce 
but  n'aurait  été  atteint  qu'imparfaitement 
s'il  n'avait  accordé  à  la  femme  qu'une  créance 
ordinaire  dépourvue  de  tout  droit  de  préfé- 
rence, et  exposée  à  perdre  toute  sa  valeur 
par  l'obligation  de  venir  en  concurrence  avec 
d'autres  créanciers  sur  l'actif  de  la  commu- 
nauté. Il  fallait  donc  considérer  la  commu- 
nauté comme  dépositaire  des  propres  réelç 
et  fictifs,  et  accorder  un  droit  de  reprendre 
I  équivalent  de  ses  propres  aliénés,  et  envi- 
sager cet  équivalent  comme  fictivement  sub- 
rogé  au  prix  du  propre  aliéné;  c'est  ce  qui 
a  été  fait  par  les  coutumes  (»). 

Les  défendeurs  cherchaient  ensuite  à  écar- 
ter les  arrcls  de  l'ancienne  jurisprudence 
cités  par  le  pourvoi,  en  faisant  observer  que 
dans  tous  ces  arrêts  il  s'agissait  de  délermi- 


(*)  V.  CoquillQ,  sur  ia  coutume  du  Nivernais, 
arl.  28,  rleë  Gchv  mariés;  Brodeau,  sur  Louei, 
liti.  P,  somm.  15,  n»»  4,  5.  6  ci  7,  el  liil.  R,  qui 
considèie  le  remploi,  à  l'égard  des  conjoinis, 
non  comme  unedctle,  soit  mobilictVj  soit  immobi- 
lière et  réelle^  m  ois  corn  me  une  reprise,  une  dis- 
traction  de  deniers  dont  la  communa^iié  n'esi  que 
déposilairc,  Perrière,  Divt,  de  droit  et  de  prat., 
au  moi  Distraction  y  donne  ia  si{;niHcation  juri- 
dique de  ce  mol,  en  disant  que,  quand  nn  crcan- 
ciep  a  compris  dans  |;i  saisie  réelle  d^aulrrs  biens 
que  ceux  qui  nppariiennent  à  son  débilfur,  le 
propriétaiie  en  demonde  la  distraction.  Lebrun, 
Traité  de  la  communauté j  n®  50,  p.  577,  n»  108, 
p.  509,  no  41,  et  Perrière,  Oomm.  sur  Part,  â.53 
dt  la  coutume  de  Paris,  où  il  qualifie  de  droil  de 


ner  quelle  était  la  nature  du  droit  de  reprise 
de  la  femme  vis-à-vis  des  créanciers  du  mari. 
Or,  sous  l'ancien  droit  comme  sous  le  code 
civil,  la  plupart  des  auteurs  et  beaucoup  de 
cours  qui  admettent  que  la  femme,  qui  exerce 
ses  reprises  comme  propriétaire  vis-à-vis  rlu 
mari,  disent  néanmoins  qu'elle  vient  comme 
créanct'ére  vis-à-vis  des  créanciers  de  celui-ci. 

Les  articles  1470  et  1495  du  code  civil  dé- 
terminent les  droits  de  reprise  que  la  femme 
acceptante  ou  renonçante  peut  exercer  sur  la 
masse  des  biens.  Cette  masse  dont  parle  ie 
code  n'est  pas  la  communauté  légale  des 
biens;  à  la  dissolution  de  la  commiinaulé, 
deux  masses  distinctes  se  trouvaient  sous  la 
main  du  mari,  1»  la  commutiauté  légale  limi- 
tée par  la  loi,  et  â<»  une  communauté  de  fait 
formant  une  masse  composée  des  biens  de  la 
communauté  légale  et  en  outre  des  biens  pro- 
pres de  la  femme  dont  le  mari  était  seule- 
ment l'administrateur.      ^ 

Or,  c'est  sur  cette  dernière  masse,  plus 
étendue  que  la  communauté  de  droite  que 
l'article  1470  dit  que  les  époux  prélèvent 
leurs  reprises;  ce  n'est  qu'après  ce  prélève- 
ment que  la  consistance  de  la  communauté 
légale  se  détermine,  et  dont  l'actif  jusque-là 
se  trouvait  confondu  de  fait,  mais  non  de 
droit,  dans  cette  masse  administrée  par  le 
mari;  d'où  la  conséquence  que,  lorsque  la 
femme  exerce  ses  reprises  autrement  qu'en 
nature,  elle  n'acquiert  pas  des  biens  de  l'clre 
moral  communauté  ;  il  ne  s'opère  pas  de 
^transmission  de  propriété  de  la  communauté 
à  la  femme,  mais  celle-ci  prend  unique- 
ment des  biens  que  le  mari,  administrateur 
de  son  patrimoine,  a  acquis  en  remplacement 
d'autres  biens  qu'il  a  aliénés  et  qui  sont  sub~ 
royés  à  ces  biens;  comme  le  disaient  Co- 
quille, Brodeau  et  Lebrun,  ces  biens  substi- 
tués ne  sont  jamais  tombes  dans  la  commu- 
nauté légale  ou  conventionnelle,  pas  plus  que 


propriété  le  droil  de  reprise,  et  en  donne  pour 
raison  que,  entre  les  conjoints  par  mariage,  les 
reprises  ne  se  considèrent  pas  comme  dettes 
communes,  mais  se  prennent  par  délthation  et 
distraction  et  comme  par  droit  de  propriété;  motif 
pour  lequel  la  Femme  qui  prend  héritage  de  la 
communauté  pour  ses  reprises  ne  doit  aucuns 
droits  seigneuriaux,  et  ajoute  à  l'article  33  que 
le  droit  de  relief  n'était  pas  dû,  alors  même  que 
la  femme  renonce  à  la  communauté.  Pothier, 
Traité  des  succesêion»,  ehap.  5,  no  1,  constate 
que  plusieurs  pensaient  «lors  que  l'héritier  aux 
propres  ne  devait  pas  contribuer  â  la  dette  des 
reprises,  celles-ci  leur  paraissant  devoir  être  re- 
gardées moins  comme  une  créance  que  comme  un 
droit  plus  fort. 
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le  prix  âe  eeux  aliéaés,  mais  ils  sont  lombes 
dans  la  masse  générale  des  biens  administrés 
par  le  mari. 

D'autres  textes  da  code  conflrmenl  ce  sys- 
tème ;  d'abord  le  code  se  serl  des  mots  pfé- 
lèvcy  reprend;  ce  qui  est  contraire  à  Tidée 
d*un  droit  de  créance;  un  créancier  qui  se 
fait  payer  ne  prélève  ni  ne  reprend  rien  sur 
le  patrimoine  de  son  débiteur  ;  on  ne  reprend 
que  ce  dont  on  est  déjà  propriétaire. 

Kn  second  lieu,  l'article  1 471  du  code  porte 
que  les  prélèvements  de  la  femme  s^exerceni, 
pour  les  biens  qui  n^existent  plus  en  nature, 
d'abord  sur  Targent  comptant,  ensuite  sur  le 
mobilier,  subsidiairement  sur  les  immeubles. 

Ainsi,  s'il  n'y  a  pas  d'argent  suffisant,  la 
femme  peut  être  obligée  de  se  contenter  pour 
ses  reprises  de  meubles  qui  sont  souvent  inu- 
tiles pour  elle;  cela  ne  peut  se  concilier  avec 
l'idée  d'une  créance  ;  ce  serait  rendre  la  po- 
sition de  la  femme  moins  favorable  que  celle 
des  autres  créanciers  ordinaires. 

En  troisième  lieu,  l'article  1485  du  code 
civil  n'oblige  la  femme  à  contribuer  au  paye- 
ment des  dettes  de  la  communauté  que  pour 
le  montant  des  bénéfices  qu'elle  en  retire 
après  prélèvement  de  ses  reprises  ;  cette  dis- 
position serait  illusoire  si  elle  n'avait  qu'un 
droit  de  créance,  obligée,  dans  ce  cas,  à  venir, 
au  marc  le  franc,  avec  les  autres  créanciers. 

Tous  oès  principes  sont  applicables  à  la 
femme  renonçante  comme  à  celle  qui  accepte 
la  communauté;  les  articles  do  code  sont 
conçus  pour  les  deux  cas. 

Quanta  l'objection  tirée  de  l'article  1492, 
qui  porte  que  la  femme  qui  renonce  perd 
tonte  espèce  de  droit  sur  les  biens  de  la  com- 
munauté, cet  article  parle  de  la  communauté 
légale  et  non  de  la  masse  commune  des  biens 
administrés  par  le  mari,  sur  laquelle  seule  la 
femme  prélève  ses  reprises. 

On  objecte  encore  l'art.  1495,  qui  permet 
à  la  femme  d*exercer  toutes  ses  actions  et  re- 
prises tant  sur  les  biens  de  la  communauté 
que  sur  ceux  du  mari;  on  ajoute  qu'on  ne 
peut  prétendre  que  la  femme  a  un  droit  de 
copropriété  sur  ces  derniers  biens.  Non,  sans 
doute;  mais  il  faut  remarquer  que  l'article 
se  sert  des  mots  actions  et  reprises  ;  or,  elle 
n'a  qu'une  action  pour  se  faire  payer  sur  les 
biens  du  mari  en  cas  d'insuffisance  de  la  com- 
munauté, tandis  qu'elle  reprend  sur  cette 
dernière  (*), 


(<)  Voy.  Goia-Oelisle ,  Tropleiig,  Vavasseur, 
Rodière,  Marcadé  et  la  jari$prudeiice  des  cour.H 
de  cassation  et  d'appel  de  France. 


M.  le  premier  avocat  général  Faider  a  con- 
clu à  la  cassation  par  les  considérations  sui- 
vantes : 

L'administration  de  l'enregistrement,  a-t-il 
dit,  en  percevant  les  droits  qui  lui  sont 
dus,  s'attache  surtout  à  la  réalité  des  faits  et 
des  conventions  que  les  actes  qualifient,  et 
n'entre  point  dans  les  fictions  au  moyen  des- 
quelles on  voudrait  sortir  de  cette  réalité.  — 
Lorsqu'on  lui  a  soumis  Pacte  par  lequel  De- 
smel  a  cédé  et  abandonné  à  sa  femnae,  à  titre 
de  payement  de  ses  droits  et  jusqu'à  concur- 
rence d'une  somme  de  C,959  francs  î>4  cent., 
des  meubles  qui  faisaient  partie  de  ta  coni' 
munauté  répudiée,  qui  par  suite  étaient  in- 
contestablement la  propriété  du  mari,  le  fisc 
a  vu  là  ce  que  l'art.  4  de  la  loi  du  ^^  frimaire 
an  vu  qualifie  une  transmission  de  propriété 
de  biens  meubles  et  il  a  perçu ,  sur  cette 
transmission,  le  droit  proportionnel  que  l'ar- 
ticle i)9,  S  8,  n«  l  de  la  même  loi  établit  sur 
tout  acte  translatif,  à  titre  onéreuji^f  de  meu- 
ttes.  —  Vouloir,  comme  le  fait  le  jugement 
attaqué,  forcer  le  fisc  à  restituer  un  droit 
perçu  dans  ces  conditions,  c'est  remplacer  la 
réafité  par  la  fiction;  c'est  substituer  à  une 
transmission  réelle  d'objets  mobiliers  d'une 
main  propriétaire  dans  une  autre  main  pro- 
priétaire, une  sorte  de  reprise  portant  sur 
d'autresobjets  que  ceux  que  Ton  avait  droit  de 
reprendre,  portant  même  sur  des  objets  d'une 
nature  toute  différente;  c'est  en  un  mol  faire 
ce  que  l'art.  60  de  la  loi  de  Tan  vu  interdit 
de  faire.  Nous  pensons  que  la  cour  ne  voudra 
pas  entrer  dans  cette  voie. 

Il  est  constant  que  le  mariage  des  époux 
Desmet  Wattel  a  été  contracté  sous  le  régime 
de  la  communauté  réduite  aux  acquêts;  qu'un 
jugedient  prononçaiit  la  séparation  de  biens 
a  autorisé  la  dame  Desmet  à  exercer  ses  re- 
prises et  indemnités;  que  plus  tard,  cette 
dame  a  renoncé  à  la  communauté  qui  avait 
existé  entre  elle  et  son  mari. 

Dans  cette  position,  il  s'agissait  de  recher- 
cher et  d'établir  les  droits  de  la  femme  ;  elle 
avait  versé  dans  la  communauté  et  pour  son 
usage  1 ,500  francs  en  numéraire  et  des  meu- 
bles pour  une  valeur  de  5,959  fr.  75  cent. 
—  Dans  la  position  des  choses  résultant  des 
faits  que  nous  avons  rappelés ,  on  ne  niera 
pas  que,  au  moment  de  la  liquidation,  cet 
argent  et  ces  meubles  ne  fussent  devenus  la 
propriété  du  mari ,  et  ce  n'est  qu'au  moyen 
d'une  transmission  de  meubles  appartenant 
au  mari  que  la  femme  se  trouve  récompen- 
sée, pour  une  somme  totale  de  reprises  s'éle- 
vant  à  7,459  francs  75  cent.,  par  une  valeur 
insuffisante  de  6,959  fr.  54  cent,  d'objets 
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mobiliers  qui  sont  passés  dans  la  propriété 
de  la  femme  séparée  de  biens  et  renonçant  à 
la  communauté  d'acquêts  qu'avait  stipulée  le 
contrat  de  mariage. 

Le  jugement,  pour  élablir  un  point  de  dé- 
part fondamental ,  dislingue,  dans  les  biens 
confiés  à  Tadministralion  du  mari  pendant 
le  mariage,  ta  masse  brute  ou  simplement 
administrée  d'avec  la  masse  nette  ou  parta- 
geable, et  il  trouve,  dans  l'ensemble  de  ces 
biens ,  trois  natures  de  propriétés ,  savoir  : 
les  propres  de  la  femme,  les  propres  du  mari, 
les  biens  communs  ou  appartenant  à  la  so- 
ciété conjugale;  tout  cela  est  administré  par 
le  mari,  mais  lorsque  l'administration  du 
mari  cesse,  les  biens  ne  changent  ni  de  na- 
ture ni  de  propriétaires,  et  ils  doivent  se  re- 
trouver, identiquement  ou  par  quasi-subro- 
gation ,  dans  la  masse  sujette  à  liquidation. 
—  Au  moyen  de  celte  théorie  qu'un  écrivain 
moderne  a  préconisée  (Vavasseur),  il  n'y  a 
pas  de  transmission  possible,  car  les  biens  ou 
valeurs  qui  ont  été  aliénés  ou  qui  ont  changé 
de  propriétaires,  conlinuent  d'appartenir  par 
des  équivalents  ou  des  remplois  à  l'époux 
auquel  ils  appartenaient  primitivement. 

Tout  cela  peut  cire  vrai  quant  aux  résul- 
tats d'une  liquidation  à  faire  à  la  dissolution 
d'une  communauté  ;  mais  cela  cesse  d'être 
vrai  quant  à  la  nature  des  actes  soflmis  aux 
droits  d'enregistrement  :  sous  ce  dernier  rap- 
port, nous  croyons  que,  respectivement  aux 
reprises  opérées  dans  les  conditions  où  se 
trouvait  l'épouse  Desmct,  il  y  a  une  muta^ 
tion  effective  de  propriété . 

La  cour  de  cassation  de  France ,  dans  son 
arrêt  du  2ai  novembre  1837,  rappelle  ce 
principe  incontestable:  «  que  par  la  renon- 
<(  ciation  de  la  femme  à  la  communauté,  le 
<i  mari  devient  seul  propriétaire  des  biens 
«(  qui  la  composent;  »  l'arrêt  en  déduit  celte 
conséquence,  suivant  nous  rigoureuse,  que 
«  la  femme  n'exerce  ses  reprises  qu'à  titre 
«t  de  créancière;  »  et  dès  lors  tout  ce  qui 
est  donné  à  la  femme  pour  la  récompenser 
de  ses  reprises  appartient  au  mari ,  d'où  il 
résulte  qu'il  y  a  mutation  soumise  au  droit 
proportionnel  chaque  fois  que  la  femme 
exerce  des  reprises  dans  ce  cas  (^). 

Au  fond,  nous  n'apercevons  dans  cette  doc- 


(<)  Voy.  Champtonnière  eL  Rigaiid,  Traité  rJea 
droits  d^enret/istrement^  n»  2884; on  y  cile  les  deux 
arrêts  de  iacoiirde  cassation  du  10  aoûi  1850  et 
du  'ii  novembre  1837^  la  décision  de  la  régie  du 
Haoùi  1824  et  Tancienne  jurisprudence  du  cen- 
tième denier  résumée  dans  le  Dict,  des  domaines, 


trine  rien  que  de  conforme  ao  texte  de  l'ar- 
ticle 149à  du  code  civil,  qui  dit  bien  abso- 
lument <t  que  hi  femme  qui  renonce  perd 
»  toute  espèce  de  droits  sur  les  biens  de  la 
u  communauté.  »  —  Et  pourtant,  elle  a  des 
droits  à  exercer ,  cela  lui  est  positivement 
garanti  :  ces  droits,  elle  les  exerce  sur  des 
biens  qui  appartiennent  au  mari,  particuliè- 
rement en  ce  qui  concerne  les  meubles  à  l'é- 
gard desquels  le  remploi  ou  la  subrogation 
n'existe  évidemment  pas,  dans  le  système  de 
notre  code. 

La  femme  Desmet  aurait  dû  et  pu  repren- 
dre les  valeurs  mobilières  qu'elle  s'était  ré- 
servées propres;  mais  ces  valeurs  consti- 
tuaient des  propres  imparfaits,  dont  l'iden- 
tité n'est  pas  établie,  et  son  droit,  en  pré- 
sence d'une  communauté' désertée  par  elle, 
se  bornait  à  des  indemnités.  Or,  la  cour  de 
cassation  a  parfaitement  reconnu  que  les  in- 
demnités lui  étaient  payées  par  le  mari  et 
que  lorsqu'elles  lui  étaient  payées  au  moyen 
d'une  transmission  de  meubles,  cette  trans- 
mission ou  cession  était  passible  de  droits  de 
mutation,  parce  que  réellenient,  au  moment 
où  l'acle  a  été  signé,  les  meubles  ont  change 
de  propriétaire. 

Pour  le  fisc,  voilà  tout  ce  que  l'on  doit  con- 
stater :  il  se  trouve  en  présence  de  cette  doc- 
trine bien  établie  et  qu'a  discutée  et  résumée 
récemment  l'auteur  d'une  dissertation  spé- 
ciale :  <(  La  reprise  de  la  femme,  dit-il,  est 
»  une  véritable  dette  de  la  communauté  en 
<(  cas  d'acceptation  de  la  communauté,  et 
«t  une  dette  du  mari  en  cas  de  renonciation 
«  à  la  communauté  de  la  part  de  la  femme  ; 
u  par  conséquent  celle-ci  est  une  véritable 
«  créancière  dans  les  deux  cas  (3).  n 

Rien  ne  nous  parait  plus  conforme  au  sens 
pratique  et  à  la  vérité  des  choses,  que  la  doc- 
trine enseignée  par  Pothier  en  matière  de 
réalisation  des  meubles;  c'est  évidemment 
cette  doctrine,  avec  quelques  atténuations 
peut-être,  mais  dans  son  essence,  qui  a  passé 
dans  le  code  :  les  époux  en  se  mariant  se  ré- 
servent propre  leur  mobilier;  ils  ont  à  pren- 
dre des  mesures  pour  en  élablir  aulhenlique- 
ment  la  consistance,  la  nature,  la  valeur; 
s'ils  ne  le  font  pas,  ils  en  subissent  les  con- 
séquences écrites  dans  l'art.  1499;  le  mobi- 


▼*»  Remploi.  Marcadé  ajoufe  l'arrêt  de  cassation 
du  28  août  1858. 

(')  Voy.  dans  la  Belg.judic.y  vol.  1.5,  p.  561  à 
596  et  particulièrement  p.  571,  une  dissertation 
remarquable  de  M.  Edouard  Haus,  avocat  à  Gand. 
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lier  e^t  répoté acquêt  de  communaulé,  parce 
que  la  présomption  de  communauté  prévaut. 

Dans  tous  les  cas,  si  le  mari  dissipe,  aliène, 
dénature  les  meubles ,  le  droit  de  la  femme 
renonçante  qui  les  a  apportés  comme  propres 
et  qui  doit  pouvoir  les  reprendre,  ne  retrouve 
plus  que  son  mari  obligé  personnellement  h 
lui  en  rendre  Téquivalent  ou  la  valeur  par 
une  opération,  par  un  acte  que,  encore  une 
fois,  nous  devons  intrinsèquement  considé- 
rer comme  une  mutation  mobilière. 

Dans  les  idées  qu'a  parfaitement  résumées 
Marcadé  dans  divers  passages  de  son  ou- 
vrage (^),  nous  voyons,  comme  dans  Polluer 
et  comme  dans  les  auteurs  qui  ont  suivi  son 
système,  une  appréciation  juste  de  ce  qui  se 
passe  dans  les  reltflions  ordinaires.  —  La 
femme  ne  retrouve  plus  ses  meubles,  ou  elle 
ne  peut  pas  établir  clairement  que  telle  par- 
tie du  mobilier  à  usage  commun  lui  appar- 
tient réellement  ;  elle  doit  retirer  de  la  masse 
dont  son  mari  devient  propriétaire  et  respon- 
sable après  la  dissolution  et  la  renonciation 
à  la  communauté,  Téquivalent  de  ce  qu'elle 
a  apporté  pour  Tusage  commun,  tout  en  se 
le  réservant  comme  propre  :  ce  droit ,  cet 
émolument,  cette  reprise,  cette  récompense. 
c>st  tout  simplement  et  bien  positivement 
une  créance  :  c'est  bien  le  nom  que  lui  don- 
nent les  auteurs  dont  nous  adoptons  Topi- 
nion ,  c'est  le  nom  que  lui  donne  Marcadé  : 
la  créance  existe  sur  la  communauté  au  profit 
de  la  femme;  la  femme  ayant  renoncé  à  la 
communauté,  il  reste  le  mari  déhiteur;  et 
c'est  à  charge  du  mari  ou  de  ses  héritiers 
que  s'exerce  l'action  au  moyen  de  laquelle 
les  reprises  sont  remplies  :  s'il  y  a,  comme 
dans  le  cas  présent,  un  acte  constatant  que 
la  créance  est  payée  au  moyen  d'une  cession 
de  meubles,  cette  cession  constitue  une  trans- 
mission à  titre  onéreux,  et  l'enregislremenl 
chargé  de  percevoir  un  droit  sur  tout  acte 
notarié,  y  signale  avec  raison  la  mutation, 
c'est-à-dire  la  propriété  réelle  et  irrévocable 
déplacée  du  chef  du  mari  sur  le  chef  de  la 
femme.  ^ 

Il  n'y  a  pas  de  raisonnement  qui  puisse, 
suivant  nous,  prévaloir  contre  cette  appré- 
ciation, contre  cette  quaiiticalion  d'une  trans- 
mission saisissableet  matérielle.  Le  jugement 
attaqué  est  très-ingénieusement  sorti  de  la 
réalité,  pour  entrer  dans  la  Gclion  :  or,  la 
fiction  est,  en  principe  et  surtout  en  droit 
fiscal,  d'étroite  interprétation  ;  on  suppose  le 


(<)  Sur  les  articles  1408,  1470  et  1498  et  le  ré- 
sumé, o«  60. 


propre  de  la  femme  aliéné  ou  non  retrouvé, 
toujours  représenté  par  le  droit  que  la  femme 
possède  de  reprendre  les  indemnités  qui  lui 
sont  dues  par  la  communauté  ;  ce  sont  les 
expressions  de  l'art.  1495;  mais  qu'est-ce 
que  reprendre  des  indemnités  ?  Ce  n'est  cer- 
tes pas  les  prélever  à  titre  de  copropriétaire 
d'une  communauté  sur  laquelle,  suivant  l'ex- 
pression de  l'art.  I49â,  la  femme  a  perdu 
toute  espèce  de  droit  :  reprendre  les  indem- 
niléSf  c'est  les  poursuivre  tant  sur  les  biens 
de  la  communauté  que  sur  les  biens  person^ 
nels  du  mari,  mais  toujours  contre  le  mari  : 
et  l'art.  1495  qualifie  ce  droit  d'actions' et 
reprises  ;  et  comment  le  qualifie  Berlier,  dans 
l'exposé  des  motifs  {^)?  Il  le  qualifie  en  ter- 
mes qui  conviennent  parfaitement  à  une  ac- 
tion tendante  à  recouvrer  une  créance  :  «  Ici, 
u  dit-il,  tout  se  réduit  de  la  part  de  la  femme 
»  (renonçante)  a  poursuivre  la  reprise  de  ses 
u  biens  personnels,  s'ils  existent  en  nature, 
«  ou  de  leur  valeur,  s'ils  sont  aliénés,  et  des 
4(  indemnités  qui  peuvent  lui  être  dues.  » 
Et  ces  indemnités  qu'elle  peut  poursuivre , 
comment  lesdéfinil  Duveyrier,  orateur  du  tri- 
bunal, dans  le  magnifique  rapport  que  nous 
a  conservé  Locré  (^)  ?  Voici  ses  paroles  :  «  Si 
«c  la  femme  renonce,  elle  reprend  sur  les 
«  biens  de  la  communauté,  et,  à  défaut,  sur 
«  les  biens  du  mari ,  le  montant  de  ses  in- 
u  demnités,  c'est-à-dire  la  compensation 
<(  exacte  de  ce  que  ses  propriétés  person- 
u  nelles  ont  fourni  à  la  communauté.  » 

Or .  ces  indemnités,  cette  compensation 
qu'il  s'agit  de  poursuivre,  tout  cela  ne  con- 
stitue-l-il  pas  véritablement  une  créance?  Et 
contre  qui  s'exerce  la  poursuite  de  cette 
créance?  Assurément,  elle  ne  s'exerce  pas 
contre  la  communauté  dissoute  et  à  laquelle 
la  femme  a  renoncé  ;  elle  s'exerce  contre  le 
mari  propriétaire  responsable  de  la  masse 
active  et  passive  :  c'est  le  mari  qui  répond 
pour  le  tout  et  c'est  contre  le  mari  que  la 
femme  reprendra  ses  récompenses  ;  en  termes 
pratiques  :  c'est  le  mari  qui  procurera  à  la 
femme  la  compensation  exacte  de  ce  qu'elle 
a  fourni  à  la  communauté  et  de  ce  qu'elle  a 
voulu  se  réserver  en  contractant  mariage. 

En  présence  de  ces  qualifications  légales, 
n'est-ce  pas  donner  un  illicite  empire  à  la 
fiction  que  de  soutenir  que  la  femme  pour- 
suivant une  indemnité  ou  une  compensât  ion  ^ 
reprend  ce  qu'elle  ne  retrouve  plus  dans  la 
communauté?  —  Nous  n'avons  pas  besoin,  à 


(«)  Voy.  Locré,  VI,  594,  no  24. 
(5)  Voy.  Locré,  VI,  485,  n*  38. 
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coap  sûr,  de  rappeler  à  la  cour  les  principes 
en  matière  de  fictions,  et  surtout  celui-ci  : 
que  le  retour  à  la  réalité  est  toujours  favora- 
ble :  or ,  de  quoi  s'agit-il  ?  —  Bépétons-le, 
avec  Troplong(')etavec  Coin-Delisle  (2)  dont 
les  défendeurs  invoquent  cependant  l'auto- 
rité :  par  la  renonciation,  les  biens  de  la  com- 
munauté deviennent  exclusivement  ceux  du 
mari  ;  la  femme  exerce  ses  reprises  indistinc- 
tement sur  lous  les  biens  du  mari  dans  la 
masse  desquels  se  trouvent  dès  lors  ceux  de 
la  communauté  répudiée;  il  n*y  a  pas  de 
masse  commune  à  partager,  mais  un  débiteur 
(  le  mari  )  d'un  côté  et  une  créancière  { la 
femme)  de  Vautre,  C'est  dans  le  même  sens 
que  Marcadé  (■) ,  après  avoir  reconnu  les 
droits  de  la  femme  renonçante  sur  les  im- 
meubles et  sur  le  prix  non  remployé  de  ses 
immeubles,  enseigne  que  quand  on  arrive 
aux  créances...  il  y  a,  «  par  reflTel  de  la  re- 
«  noncjation,  d'un  côté  un  mari  propriétaire 
«  exclusif  des  biens  jadis  communs...,  d'au- 
«  tre  part  une  femme  qui  est  simple  créan- 
u  cière ,  non  pas  de  la  communauté  qui 
M  n'existe  plus,  mais  du  mari...  Il  suit  de 
«  là  que  si  la  femme  reçoit,  dans  ce  cas,  des 
«  immeubles  eri  payement,  il  y  aura  trans- 
<(  mission  de  propriété  du  mari  à  la  femme 
u  et  par  conséquent  ouverture  au  droit  de 
«t  mutation.  »»  —  Nous  croyons  que  la  même 
conséquence  se  présentera  si  la  femme  reçoit 
des  meubles  sur  lesquels  un  droit  moindre 
quant  à  la  qualité,  mais  semblable  quant  nu 
titre,  est  dû  en  vertu  de  la  même  loi.  £t  lors- 
qu'il s'agit  de  meubles  réservés  propres  à  la 
femme  et  qui  ne  sont  pas  repris  en  nature, 
la  transmission  matérielle  de  l'équivalent  ou 
de  la  compensation  est  une  mutation  saisis- 
sable  pour  Tcnregistrement  et  dont  la  loi  du 
2S  frimaire  an  vu  a  indiqué  les  éléments  qui 
se  retrouvent  tous  dans  Tacle  qui  lui  a  été 
soumis.  Cet  acte  lèse-t-il  des  créanciers  con- 
currents, est-il  susceptible  d'être  critiqué, 
attaqué,  annulé  par  des  intéressés  qui  peu- 
yent  plus  lard  se  montrer  et  agir?  Cela  im- 
porte peu  au  fisc  :  l'acte  existe  dans  sa  forme 
authentique,  il  renferme  des  stipulations 
qualifiées  par  la  loi  fiscale,  la  loi  civile  re- 
connaît la  qualité  dans  laquelle  agit  la  femme 
séparée  de  biens,  renonçant  à  la  commu- 
nauté, obtenant  ses  indemnités  ;  rien  ne  per- 
met à  la  justice  de  condamner  le  fîsc  à  res- 
tituer les  droits  proportionnels  légalement 
perçus  et,  pour  l'avoir  fait,  nous  estimons 


(<)  Toy.  Coromeniaire  du  titre  du  Contrat  de 
mariage,  n»*  1839  et  1837. 
(*)  Voy.  Dissertation  dans  la  Revue  dee  revuee 


que  le  jugement  attaqué  doit  être  cassé  par 
la  cour. 

ABBtT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  unique  de 
cassation  tiré  de  la  violation  des  art.  1470, 
149^,  1 495  et  1I9S  du  code  civil,  ainsi  que 
des  art.  â,  4,  14,  n«»  et  69,  $5,  b»  1,  de 
la  loi  iiiiH  frimaire. an  yii,  en  ce  qu'il  con- 
sidère la  femme  qui  renonce  à  la  commu- 
nauté comme  exerçant  ses  reprises  à  tilrede 
propriétaire  sur  les  biens  autres  que  ses  pro- 
pres immobiliers,  ou  les  immeubles  acquis 
en  remploi  de  ses  propres  aliénés  : 

Attendu  qu'il  est  établi  au  procès  et  re- 
connu par  le  jugement  attaqué  :  t^  que  les 
époux  Desmet-Watlel,  défendeurs  en  cassa- 
tion, se  sont  mariés  en  octobre  1846  sous  le 
régime  de  la  communauté  réduite  aux  ac- 
quêts, telle  qu'elle  est  réglée  pair  les  arti- 
cles 1498  et  1499  du  code  civil;  S*  que  par 
jugement  du  15  juillet  18S5,  la  séparation 
de  biens  entre  époux  a  été  prononcée  el  Ja 
dame  Desmet  autorisée  à  exercer  ses  reprises 
et  indemnités;  3°  que  par  déclaration  faite 
au  greffe  du  tribunal  de  Gand,  le  14  octobre 
suivant,  ladite  dame  a  renoncé  à  la  commu- 
.nauté  qui  avait  existé  entre  elle  et  son  époax  ; 

Attendu  que  lors  de  llnventaire  dressé  par 
le  notaire Teirlynck,  de  SIeydinge,  les  23  juil- 
let et  13  octobre  1855,  à  l'effet  de  consta- 
ter l'actif  et  le  passif  de  la  communauté,  il  a 
été  déclaré  par  le  mandataire  de  la  dame 
Desmet,  que  les  reprises  de  celle-ci  consis- 
taient :  1<>  en  un  capital  de  1,500  fr.  versé 
par  elle  dans  la  communauté  en  1846,  et 
2»  en  une  somme  de  5,959  fr.  75  c,  repré- 
sentant la  valeur  d'une  partie  des  meubles  re- 
pris audit  inventaire,  lesquels  meubles  ap- 
partenant à  ladite  dame  avaient  été  apportés 
par  elle  dans  la  communauté,  ces  deux  objets 
représentant  ensemble  une  valeur  de  7,459 
francs  73  c; 

Attendu  que  par  acte  passé  par  ledit  no- 
taire Teirlynck,  le  5  novembre  1853  (acte 
dont  les  droits  perçus  pour  son  enregistre- 
ment font  l'objet  dîi  litige),  le  sieur  Desmet 
a  déclaré  que  se  trouvant  dans  l'impossibi- 
iité  de  payer  en  espèces,  à  son  épouse,  ladite 
somme  de  7,459  fr.  75  c.  pour  recouvrement 
de  ses  reprises,  il  lui  cède  et  abandonne ^  à 
titre  de  payement  et  à  compte  de  ses  droits, 
les  meubles  détaillés  audit  acte,  faisant  partie 


de  droit,  IX,  322,  an  début. 
(S)  Sur  rarticle  1495. 


COUR  DE  CASSATION. 


.520 


de  la  eommnnaiilè.  et  ee  an  prix  de  l'eiper- 
(îsequten  nvail  été  faite,  monlantà  la  somme 
de  tf.959  fr.  94  c,  de  sorle  qu^il  reconnais- 
sait que  sa  femme  restait  sa  créancière  de  la 
spmm^  df  {$08  fr.  79  c; 

Altendu  que  le  receveur  ayant  exigé  po\kr 
rçaregîfttrement  de  eei  acte  â  p.  cent  comme 
conleiiant  une  vente  de  meubles,  les  défen- 
dçi|r$,  par  exploit  du  9  novembre  185b, 
ont  formé  contre  l'administration  une  de- 
mande Qii  restitution  du  droit  perçu,  en  se 
fondant  sur  ce  qu'il  résulte  de  la  combinai- 
son des  art.  1 470  et  1 495  du  code  civil,  que  la 
femme  même  renonçante  prélève  ses  reprises 
sur  les  biens  de  la  communauté  à  titre  de  pro- 
priétaire et  non  comme  créancière  ;  qu'ainsi 
l'attribution  des  objets  mobiliers  de  la  com- 
munauté faite  à  Tépouse  Desmet  par  Tacie 
du  IS  novembre  18^5  n'avait  pas  opéré  de 
mutation  passible  du  droit  proportionnel; 

Attendu  que  si  lorsque  des  époi^x  adop- 
tetil  la  communauté  réduite  aux  acquêt^, 
comme  dans  l'espèce  •  T^rt.  1498  du  code 
pivil  en  exclut  le  mobilier  que  chacun  d'eux 
possède  au  jour  de  la  célébration  du  mariage, 
cela  n'empêche  pas  que  ce  mobilier,  composé 
d'objets  qui  se  détériorent  par  un  usage  plusi 
ou  moins  long  et  qui  peoveni  même  dispa- 
raître entièrement  <  ne  se  confonde  avec  les 
autres  objets  de  même  nature  dont  la  com- 
munauté a  le  droit  de  se  servir  et  dont  le 
mari,  comme  chef  de  celle-ci,  peut  disposer 
é  sofi  gré,  sauf  dans  ce  cas ,  à  la  dissolution  de 
la  société  conjugale,  à  tenir  compte  à  son 
épouse,  à  litre  de  reprise,  de  la  valeur  des  ob- 
jets mobiliers  apportés  par  elle  en  se  mariant, 
seul  moyen  de  lui  assurer  un  prélèvement 
complet;  d*oà  suit  que  le  droit  de  reprise  de 
l'épouse ,  quant  à  ces  objets  mobiliers ,  ne 
consiste  que  dans  une  créance  de  leur  va- 
leur à  charge  de  la  communauté ,  créance 
qu'elle  a  le  droit  de  prélever  lors  de  la  dis- 
foliition  de  celle-ci  ; 

Attendu  que  c'est  aussi  comme  créancière 
de  cette  valeur  que,  dans  l'espèce ,  la  dame 
Dcsniel  a  fait  valoir  son  droit  de  reprise,  tant 
dans  l'inventaire  dressé  par  le  notaire  Teir- 
U  nck,  cité  ci-dessus,  que  dans  l'acte  du  t(  no- 
vembre 1855,  par  lequel  son  mari  lui  a  cédé 
en  payement,  à  compte  de  ses  droits,  les  meu- 
bles y  détaillés  ayant  fait  partie  de  la  com- 
oiuoaulé; 

Qu'il  n'est  donc  pas  possible  d'admettre  la 
prétention  actuelle  des  défendeurs ,  que  ee 
serait  eomme  propriétaire  que  l'épouse  De- 
smet  aurait  reçu  les  meubles  dont  il  s'agit, 
pour  la  couvrir  de  ses  reprises  ;  qu'on  le  peut 
d'autafit  moins,  qu'il  n'a  pas  été  Térifié  que 

PàStC,  1857.  ^  lr«  YAETIS. 


Im  meubles  cédés  fussent  idt alkpo^intiit  ks 
mêmes  que  ceux  apportés  par  la  femme  lors 
de  son  mariage,  et  qu'aucune  disposition  du 
code  n'admet,  quant  aux  meubles,  la  subro« 
gation  de  ceux  acquis  pendant  le  mariante  à 
ceux  apportés  respectivement  par  les  époux 
et  qui  n'existeraient  plus,  subrogation  qufi 
les  articles  1470  et  149â  n'admettent  que  re- 
lativement aux  immeubles ,  et  encore  seule- 
ment dans  le  cas  où  ils  ont  été  acquis  en 
remploi  de  ceux  aliénés; 

Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  c'est 
comme  vente  de  meubles  lui  appartenant  ex- 
clusivement, en  vertu  de  l'art.  I49i  du  code 
civil,  par  suite  de  la  renonciation  de  sa  lemme 
à  la  communauté,  que  le  sieur  Desmet  lui  a 
cédé  les  objets  mobilier^  repris  en  l'ecle  du 
5  novembre  1855,  en  payement  et  à  compte 
de  sa  créance  de  reprise  ;  que,  partant,  celle 
cession  a  opéré  une  mutalion  de  meublr9  pai- 
sible du  droit  de  !3i  p.  c,  établi  par  fart.  ti9, 
§  S,  n<*  1,  de  la  loi  du  2â  frim.  an  vu.  et  que 
pour  l'avoir  décidé  autrement,  et  avoir  con- 
damné Tadministration  à  la  restitution  du 
droit  susdit  comme  ayant  été  indûment  perçu 
pour  l'enregislrcment  de  l'acte  susdit,  le  ju- 
gement dénoncé  a  violé  l'article  précité  de 
la  loi  de  frimaire; 

Par  ces  motifs,  casse  el  annule  te  Jugement 
rendu  par  le  tribunal  de  Gand,  le  i  février 
1 856  ;  ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  tran- 
scrit sur  les  registres  dudit  tribunal  et  que 
mention  en  sera  faite  en  marge  du  jugement 
annulé;  condamne  les  défendeurs  aux  dépens 
du  jugement  cassé  et  à  ceux  de  l'instance  en 
cassation  ;  renvoie  la  cause  et  les  parties  de- 
vant le  tribunal  de  première  instance  de 
Bruges. 

Ou  18  juin  1857.  —  1'«  ch.  ^  PrU.  H.  le 
baron  De  Gerlacbe ,  premier  président.  «^ 
Rapp.  M.  Marcq.  —  Conct,  eon/*.  M.  Faîder, 
avocat  général.  ^  PL  HM.  Maubaeli,  Allaid 

el  Lejeune  ^  M.  Marcelis. 
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(  Patia. ,  1855 ,  1 ,  41  ).  Contré,  S8  jttiUet  M6 
(Pffff>.,tS56, 1,411). 


S30 


iUUlSPUODENCB  DE  BEI.GIQOB. 


(llTH0fttCKX*mAllK.  —  C.  LK  HlfflSTftl  DIS 
rilf  ARCU.  ) 

Jjc%  faits  de  ccUc  cause,  ainsi  que  le  pre- 
mîpr  arrêt  de  celle  cour,  du  iS  juillet  1K5f(, 
qui  avait  annule  la  décision  rendue  par  la 
rlppQ!allon  permanenlc  du  conseil  provincial 
de  la  Flandre  orienlalc  \e  \i\  mai  précèdent 
et  ren%oyc  ralTairc  à  la  députai  ion  d'Anvers, 
sont  rapportés  dans  ce  liecueil,  année  183(1, 
1,p.  411. 

I^  13  révrier  18^7,  celle  dcpolal ion.  sta- 
tuant par  suite  du  renvoi  qui  lui  en  avait  été 
fait,  s*est  rangée  à  Tavis  de  celle  de  Gand  par 
les  motifs  suivants: 

«  1^  députai  itin  : 

«  Vu  rarrét  de  la  cour  de  cassation  du  88 
Juillet  1816... 

«  Vu  la  requête  du  sieur  neyodrickx  De- 
maere... 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  TarlicleS, 
lin.  C.  de  la  lui  du  1i  juillet  18il,  le  droit 
de  patente  doit  être  perçu  sur  I  exercice  île 
tout  commerce,  négoce,  industrie  ou  débit; 

«  Que  Part.  I*'  de  la  loi  du  SI  mai  1819 
porte  :  Que  (lersonne  ne  |)cut  exercer  |iar  lui- 
mi^me  ou  faire  exercer  en  son  liom.  un  coni- 
merre.  (irofession,  industrie,  métier  ou  dé- 
liât, à  moins  dVlre  muni,  à  cet  effet,  d'une 
patente; 

«  Qu'il  résulte  de  lensemble  de  ces  dispo- 
sitions que  chaque  intluslrie,  chaque  com- 
merce, est  sujet  à  TimpAt  et  que  le  contri- 
buahle  doit  prendre  autant  de  pateti:es  qu'il 
exerce  d'industries  différentes  ; 

«  Attendu  que  si  Tart.  à  de  la  loi  du  SI 
mai  18lfl,  que  le  pétitionnaire  invoque  à 
Tappui  de  sa  demande,  donne  au  patentable 
la  lacullé  d'exercer,  |>artout  ou  il  le  juge 
convenable,  son  romnierce,  métier  ou  indus- 
trie, cela  ne  peut  s'entendre  que  de  l'indus- 
trie |iour  laquelle  il  a  été  |iatenté  dans  la 
commune  qu'il  a  choisie  pour  siège  de  son 
étaldissement,  libre  à  lui  de  transférer  cet 
élablissement  dans  telle  autre  commune  qui 
pourrai!  lui  convcn>.  m.iis  nullement  d'un 
iecoml  ou  plusieurs  établissements  quoique 
de  même  nature  qu'il  exploiterait  simullané- 
metit  dans  différentes  communes; 

•  .^tlenilu  que  la  cour  de  cassai  ion  a  con- 
sacré ce  principe  par  sou  arrêt  du  :29  novem- 
lNrel8:ii; 

«  AtteiMlu  que  fart.  31  de  la  loi  du  SI  mai 
dit  pixiiivement  que  les  contribuablt*s  rom- 
pns  aux  tableaux  ii**  I  à  6  sont  tenus  de  faire 
tem niéHmrmt fom  timms  /es  commmnes  de  ta  «/• 
tmmi^oH  respecUce  de  leurs  aietiert  ; 


«  Que  Part.  22.  $  3,  de  la  même  loi  porte  : 
Quant  aux  contribuables  dont  la  cotisation 
dérive  <lc  principes  fixes,  leur  dédaraiioa 
sera  prise  |)our  base  de  la  coiisalion  ; 

«  Qu'il  ressort  des  susdites  dispositioiM 
que  le  législaleur  a  voulu  que  la  déclaration 
lût  faite  et  la  cotisation  établie  dans  chaque 
commune  où  une  industrie  est  exercée; 

«  Qu'il  suit  de  là  que  le  pétitionnaire, 
quoique  porté  au  rôle  des  fiatenles  à  Saint* 
Nicolas,  comme  fal»ricant  de  1"  classe  du  la* 
rtf  A,  a  été  dûment  et  régulièrement  imposé 
à  Wacsniunster  pour  l'élablisseinent  qu'il  j 
expliiilect  ce  en  raison  du  nombre  d'ouvricrt 
qu'il  emploie  en  celte  commune; 

«  Par  ces  motifs,  dit  qu'il  n'y  a  pas  licQ 
d'accueillir  la  demande  du  |>élilionnairc.  » 

Sur  le  pourvoi  de  Ileyndrickx  ,  l'affaire  a 
été  |iorlée  devant  les  chambres  réunies. 

11  fondait  son  recours  sur  la  violation  de 
l'artirle  2,  $  l'\  de  la  loi  du  21  mai  I8l9  et 
du  S  U'  du  tableau  n*  I  annexé  à  celte  loi; 
ainsi  que  sur  la  fausse  application  des  arlî- 
cies  2 1 ,  $  !i,  et  22  de  la  même  loi. 

l^e  demandeur,  disait-on,  tout  en  s'en  ré- 
férant aux  arguments  présentés  lors  du  pre- 
mier pourvoi,  croit  devoir  rencontrer  briève- 
ment les  motirs  de  l'arrêté  de  la  députai  ion 
permanente  du  conseil  provincial  d'Anvers. 

Cet  arrêté  se  fonde  d'aliord  sur  les  art.  9, 
litléra  C.  de  la  loi  du  12  juillet  1821  d  t^ù% 
la  loi  du  21  mai  1819. 

«  Attendu,  dit-il,  qu'aux  termes  de  l'arti- 
cle 2,  litt.  C.  de  la  loi  du  12  juillet  1821,  le 
droit  de  patente  doit  être  perçu  sur  Pexer- 
cice  de  tout  commerce,  négoce,  industrie, 
métier  ou  débit; 

«  Que  l'article  l^"-  de  la  loi  du  2t  mai  1 819 
|K>rle  :  Que  personne  ne  peut  exercer  |iar  lui- 
même  ni  faire  exercer  en  son  nom  un  cuni- 
mcrce,  profession,  industrie,  métier  ou  dé- 
bit, à  moins  d'être  muni  a  cet  effei  d'une 
|»atenle  ; 

«  Qu'il  résulte  de  l'ensemble  de  ces  dispo- 
sition>  que  chaque  iinlustrie .  chaque  com- 
merce est  sujet  à  i*im|iôt  et  que  le  contribua- 
ble doit  prendre  autant  de  patentes  qu'il 
exerce  d'industries  sé|>arées  ; 

•  Attendu  que  si  l'art.  2  de  la  loi  du  SI 
mai  1819,  que  te  pétitionnaire  invoque  à 
l'appui  fie  sa  ilemande .  donne  au  |ialeiilab'e 
la  faculté  d'exercrr  partout  où  il  le  juge  con- 
venable son  cemmcrce,  métier  ou  industrie, 
cela  ne  peut  s'entendre  que  île  l'imlusirie 
pour  laquelle  il  a  éiê  patente  dons  la 
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mnnc  qu'il  a  elioîsie  ponrsicgn  de  .«on  clahlis- 
scmcni.  libre  â  lui  de  (ransrércr  son  clablis- 
srmeiil dans Icllc  aalrecomniunc  qui  pourrait 
lui  convenir;  mais  nullcmciil  d*un  second 
ou  de  plusieurs  ciablissemcnts ,  quoique  de 
ni^me  nalure,  qu*il  cxptoilcrail  siniullané- 
menl  dans  dilfcreiiles  communes.  » 

Ces  motifs  sont  la  repru<iuclion  de  quel- 
ques ronsidcranls  d*un  arrèl  de  la  cour  de 
cassation  du  âU  novembre  l8Ui  (voy.  Bull. 
e(  PaêiCf  1  '«'  partie,  année  1 853,  p.  4 1  ),  avec 
celle  reslriclion  loutefois  que  ces  considé- 
rants sonl  reproduits  d*uue  manière  inexacte 
et  incomplèie. 

Ainsi,  pour  ne  parler  que  du  Iroisième  con- 
sidérant de  1.1  députai  ion  permanente  d*An- 
Tcrs,  celui  de  la  cour  de  cassation  porle  : 

«  Attendu  que  si  Part.  3  de  la  toi  du  SI 
mai  autorise  le  palenlable  à  exercer  partout 
où  il  le  juge  convenir  son  commerce ,  mé- 
tier ou  ilèbiif  cela  ne  peut  sVn tendre  que  du 
commerce  ou  du  ttèbii  pour  lequel  il  a  été 
patenté;  mais  nullement  d*un  second  tlébfi 
distinct,  quoque  de  même  nature,  qu'il  ju- 
gerait utile  d'établir  dans  une  autre  localité.  » 

Ainsi  encore  la  dépulation  permanente 
d'Anvers  laisse  de  côte  le  premier  considérant 
de  l'arrêt  du  29  novembre  I85i.  —  Or,  il 
résulte  clairement  de  ce  premier  considérant 
de  Farrci  du  ^U  novembre  18*12  et  du  qua- 
tricme  considérant  du  même  arrêt,  qu'il  s'a- 
gissait là  d'un  cas  tout  dilTcrcnt  de  celui  sur 
lequel  la  dépulation  d'Anvers  avait  à  pronon- 
cer dans  respèce;  l'arrêt  de  1892  parle  du 
cas  où  un  boucher,  établi  à  Saint-Gilles,  y 
pdlcnté  pour  Tannée  18*il  et  ayant  dans  cette 
commune  un  débit  de  viande,  avait  en  outre 
cbibli  pendant  la  même  année  un  deuxième 
débit  de  viande  à  Ixelles. 

Ce  boucher,  se  trouvant  ainsi  à  la  télé  de 
deux  débile  fie  viande,  avait  une  chance  de 
gain  double  de  celle  qu'il  aurait  eue  s'il  s'é- 
tait rontenlé  de  son  sent  débit  à  Sainl-Gilles  : 
il  clait  donc  juste,  équitable  de  le  sounieltre 
de  ce  chef  à  une  seconde  |)atenle,  puisque, 
d'après  la  loi  tlu  12  juillet  liHil,  le  droit  de 
palenlc  a  fiour  b:ise  fe  montant  ptvportionné 
du  bénéfice  que  ctiaque  industrie  peut  offrir, 
(Uidu  12  juillet  18:21,  art.  2.lilt.  C.) 

Il  ressort  à  toute  évidence  de  l'arrêt  du  29 
novembre  18152.  que  c'est  sur  l'existence  de 
cet  deux  débits  et  sur  la  double  chance  de 
gain  que  ces  deux  débits  présentaient  pour 
le  boucher  que  la  cour  a  fonde  son  arrêt. 

Le  demandeur  esl-il  dans  le  même  cas? 
A-l-il  un  débit  de  tissus  fabriqués  à  Saint- 
Nicolas  et  un  autre  débit  de  tissus  fabriqués 


à  Waesmunster?  Évidemment  non,  le  de- 
mandeur a  le  siège  de  son  induslrie.  son  dé- 
bit à  Saint-Nicolas  ;  pour  cette  industrie,  pour 
ce  débit  unique  il  emploie  un  certain  nombre 
d'ouvriers  à  Saint-Nicolas,  un  certain  nom- 
bre d'ouvriers  (douze)  à  Waesmunster. 

La  dépulation  d'Anvers  a  donc  confonda 
deux  cas  parfaitement  distincts,  savoir  : 
l'existence  de  deux  débits  et  l'exislencc  si- 
multanée d'un  seul  débit  et  d'un  atelier  Ira* 
vaillant  pour  ce  débit. 

L'argumentation  delà  dépulation  d'Anvers 
serait  à  l'abri  de  toute  critique,  si  elle  avait 
commencé  par  décider  que  le  demandeur  a 
deux  débits  (ÏQ\QÎÎi:%  fabriquées,  l'un  à  Saint* 
Nicolas,  l'autre  à  Waesmunster.  Mais  celle 
décision,  elle  ne  pouvait  la  prendre  :  il  était 
établi  en  (ait  par  l'arrêté  de  la  dépulation 
jiermanente  de  la  Flandre  orientale,  en  date 
du  2i  mai  18!S(î  et  par  l'arrêt  de  la  cour  de 
cassation  du  28  juillet  I8*i(i,  que  le  deuian* 
deur  n'a  à  Waesmunster  qu'un  atelier  ira* 
vaillant  pour  son  débit  établi  à  Saint- Nicolas; 
cela  résultait  encore  des  avis  ilunnés  par 
MM.  les  répartiteurs  de  la  commune  do 
Waesmunster  et  les  directeur  des  contribu- 
tions et  contrôleur.  MM.  les  répartiteurs  di* 
saient  diins  leur  avis,  que  le  demandeur 
occupe  des  apprentis  dans  son  a:elier  à 
Waesmunster.  MM.  les  contrôleur  cl  direc- 
teur disaient  que  le  réclamant  occupe  un 
atelier  à  Waesmunster  où  il  emploie  douM 
ouvriers, 

La  dépulation  d'Anvers  ne  pouvait  donc 
décider  que  le  demandeur  avait  deux  débits, 
ellenepouvaitdoncnonplusassujetlir.comnio 
elle  Ta  fait,  le  demandeur  â  deux  droits  do 
patente. 

L'arrêté  attaqué  invoque  l'art.  2,  lilt.  C,do 
la  loi  du  12  juillet  1821.  —  Le  demandeur 
lui  aussi  invoque  cet  article  et  l'invoque  avec 
l'arrêt  de  la  cour  de  cassation,  rendu  dans  la 
même  cnuse  le  28  juillet  ISdO.  «■  S'il  est  vrai, 
dit  cet  arrêt,  que  conformément  à  l'article  2, 
lilt.  C,  de  la  loi  du  12  juillet  1821,  la  base  du 
droit  de  patente  consiste  dans  le  montant 
proportionné  du  béuéjice  qu  est  censé  fairo 
le  patentable  à  l'aide  du  nombre  plus  ou 
moins  grand  de  ses  ouvriers,  il  est  évident 
que  ce  bcnéiice  reste  le  même,  soit  que  les 
ouvriers  du  patentable  travaillent  dans  une 
seule  et  même  commune,  soit  qu'ils  travail- 
Iciit  dans  des  communes  dilTérenies.  * 

La  dépulation  d'Anvers  invoque  l'article  1* 
de  la  loi  du  21  mai  1819,  iPaprès  lequel  ar« 
licle  nul  ne  peut  exercer  ni  faire  exercer  en 
fon  nom  un  commerce,  profession,  oiélicr. 
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industrie  oa  débit*  k  moins  d*élre,  à  cet  effel, 
muni  d'une  palenie;  mais  d*après  Taveu  de 
la  dcpulalion  elle-même,  le  demandeur  se 
trouve  muni  d*une  patente  qui  rautorise  a 
exercer  son  industrie  :  il  est  imposé,  dit  la 
dcpulalion,  comme  iabricanl  de  première 
classe  du  tarif  A. 

I^  dépulation  d*Anvcrs  fonde  encore  son 
arrête  du;l5  février  dernier  sur  les  art.  SI 
et  ai  de  la  loi  du  31  mai  1819. 

«  Attendu,  dit-elle,  que  Part.  û\  de  la  loi 
du  21  mai  1819  dit  positivement  que  les 
contribuables  compris  aux  tableaux  n<>*  1  à 
0.  sont  tenus  de  faire  leur  déclaration  dans 
les  communes  de  la  situation  respective  de 
leurs  ateliers  ; 

«  Que  Part.  Sa.  J  5,  de  la  même  loi  porte  : 

S  tuant  aux  contribuables  dont  la  cotisation 
érive  de  principes  fixes^  leur  déclaration 
sera  prise  pour  base  de  cette  cotisation  ; 

M  Q«*il  ressort  des  susdites  dispositions 
que  le  législateur  a  voulu  que  la  déclaration 
fût  laite  et  la  cotisation  établie  dans  chaque 
oommune  où  une  industrie  est  exercée.  » 

à  ces  motifs,  nous  répondrons  avec  Tar- 
rél  du  38  juillet  1856  :  «  Que  Pon  objecte 
ea  vain  l'article  21  de  la  loi  du  21  mai  1819 
portant  :  Que  les  contribuables  compris  aux 
n»*  1  à  16,  seront  tenus  de  faire  leur  décia* 
ration  dans  les  communes  de  la  situation  res- 
peclivo  de  leurs  ateliers,  usines ^  moulins, 
magasins  ou  boutiques;  qu*il  résulte,  en  ef^ 
fet,  tant  du  texte  que  de  Texposé  des  motifs, 
que  cet  article  2 1 ,  qui  ne  se  trouvait  pas  dans 
Tordonnance  de  18 16,  n*a  trait  qu'aux  for- 
malilés  à  remplir  pour  amener  une  juste  co- 
tisation, mais  nullement  au  règlement  même 
du  taux  des  patentes; 

••  Que  cette  observation  s'applique  égale- 
ment à  Part.  22,  intitulé  :  Opéraiions  relati-^ 
te$  à  la  cotisatiouy  article  qui  d'ailleurs  rap- 
pelle en  toutes  lettres  que  la  classiGcation 
(les  contribuables  et  la  fixation  du  droit  se 
feront  d*après  les  règles  prescrites  par  la  pré- 
sente loi.  » 

RépùHM.  —  L'administration  répondait: 

La  question  à  résoudra  se  réduit  toujours 
i  ces  termes  : 

Le  fabricant  qui  emploie  dans  un  atelier 
6u  éiablissement  dans  Pune  ou  Pautre  com*- 
mune  du  pays,  au  delà  de  trois  cents  ouvriers 
ift  qui.  par  conséquent,  paye  le  miiximum  du 
droit  de  patente  indiqué  au  tableau  n<>  1,  an- 
nexé à  la  loi  du  21  niai  1819,  doit-il  être 
aouniis  à  un  nouveau  droit  lorsque,  dans  un 
atelier  distinct  du  premier  et  situé  dans  une 
autre  commune,  il  emploie  un  nombre  quel- 


conque d'ouvriers,  quoique  Pinduatrie  qu'on 
y  exerce  soit  la  môme?  En  d'autres  ternies  : 
lA>rsqu'il  paye  le  maximum  du  droit  à  rai- 
son d'un  établissement  peut-il ,  en  vertu  de 
cette  seule  patente,  ériger  dans  toute  autre 
commune  du  royaume  des  établissements 
semblables  et  y  employer  un  nombre  illimité 
d'ouvriers  ? 

L'administration  ne  peut  l'admettre.  Son 
système  se  réduit  à  ceci  :  pour  chaque 
atelier  ou  établissement  distinct ,  situé  dans 
des  communes  distinctes,  le  fabricant  doit  être 
soumis  à  des  patentes  distinctes ,  et  le  droit 
calculé  chaque  fois  d'après  le  nombre  d'ou- 
vriers employés  dans  chaque  atelier.  Tel  est 
l'esprit,  telle  est  la  lettre  de  la  loi.  Le  S)Stème 
de  l'adversaire,  adopté  par  Parrét  du  28  juil- 
let 1856,  rend  l'impôt  irrécouvrable,  élude 
la  loi  et  la  rend  d'une  exécution  impossible. 

Nous  disons  que  le  système  de  Padminis- 
tration,  au  contraire,  est  conforme  à  Pesprit 
de  la  loi. 

En  eiïet ,  il  résulte  de  toutes  ses  disposi- 
tions combinées  entre  elles,  qu'aucune  indus- 
trie ne  peut  être  établie  ou  exercée  dans  une 
commune  du  ro/aume,  sans  y  être  soumise 
à  patente.  Chaque  commune  a  ses  contribua- 
bles, SCS  déclarants,  son  rOle  de  patentables, 
ses  répartiteurs  et  ses  fonctionnaires  chargés 
de  veiller  à  l'exécution  ponctuelle  de  la  loi; 
chaque  commune  perçoit  des  cents  addition- 
nels sur  le  montant  des  contributions. 

Les  cotisations  sont  donc  eêsentieilemênt 
cammutiûieê.  L'ordonnance  du  11  février 
J816  à  laquelle  a  succédé  la  loi  de  1819  « 
porte  aussi  dans  toutes  ses  dispositions  les 
traces  de  ce  caractère. 

On  ne  conçoit  pas  dans  toute  ta  toi  VobU- 
^{fon  de  déclarer  (ce  qui  n'est  pas  même 
contesté  dans  l'espèce),  sans  que  la  patente 
et  le  droit  à  payer  dans  la  commiino  où  la 
déclaration  doit  être  faite,  n'en  soient  la  con« 
séquence  ;  on  ne  comprendrait,  sans  cela,  ni 
Putilité  ni  la  nécessité  des  déclarations. 

Avec  le  système  de  Parrét  du  28  juillet 
18t$6,  l'exécution  de  la  loi  est  impossible; 
elle  ne  peut  avoir  voulu  cette  impossibilitér 
nous  avons  déjà  signalé  ce  qu'il  y  aurait 
d'inconciliable  entre  Parrét  et  les  dispositions 
des  articles  33  et  35  de  la  loi  ;  nous  slgnlile- 
rons  encore  Particle  14,  où  il  s'agit  de  la  ces- 
sion d'un  établissement.  En  appliquant  l'«r« 
rêt  à  cette  disposition ,  on  arrivera  à  cette 
conséquence  :  que  le  fabricant  qui  occupe 
trois  cents  ouvriers  à  Bruxelles,  et  possède 
un  second  atelier  â  Ixetles  où  il  occupe  en- 
core trois  cents  ouvriers,  cédera  celui-ci  à  un 
autre  industriel ,  sans  que  celui-ci  soi^t  sujet 
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à  patente*  le  céssioiiniiire  poatftnl  se  préva- 
loir delà  patente  du  cédant,  payée  à  nruxeile». 
£t  cependant,  d*après  la  loi,  chaque  indus- 
trie est  soumise  à  palenle.  Ce  nVsl  pas  Tin- 
duslriel  (la  personne)  qui  est  Trappe  de 
l'impôt  :  c'est  ri ndusl rie.  Ce  principe,  qui  res- 
sort de  la  nature  des  choses,  est  inscrit  dans 
la  loi  du"1i2  juillet  18il.  oùil  est  dit  :  «  Le 
droit  de  patente  sera  perçu  «ur /'eire^vice  de 
tout  négoce <,  industrie,  etc.  h 

1^  système  de  Padministration  est  con- 
forme à  la  lettre  de  la  loi. 

La  loi  du  1:2  juillet  18^1  el  Pari.  1^  de  la 
loi  du  21  mai  1819.  disent  que  toute  indus- 
trie est  patentable,  La  jurisprudence  a  con- 
firmé celle  règle  (  voir  enlre  autres  arrêt  du 
29  novembre  1832). 

J/arl.  21  de  la  loi  statue  que  les  coniri- 
bitablea,  compris  au  tableau  n»  1,  sont  lenos 
de  faire  leur  déclaration  dans  les  commu- 
nes de  la  situation  respective  de  leurs  ate- 
liers, etc.  (texte  hollnndais  :  afsonderiijk , 
c'est-à-dire  dans  chaque  commune  séparé^ 
ment). 

La  décliiration  étant  obligatoire,  la  patenie 
doit  s'ensuivre,  puisque  Tart.  2â  dit  que 
«  quant  aux  contribuables  dont  la  cotisation 
dérive  de  principes  fixes  (  cVst  le  cns  ) ,  teur 
dèdùratioh  fera  prise  pûnr  hase  de  la  coti-- 
saiiùn,  <» 

LViversaire,  examinant  ensuite  Tarrét  du 
90  novembre  18U2,  dît  :  La  différence  des 
espèces  est  Sensible:  dans  cet  arrêt  il  s'agit 
de  deux  débits  de  viande;  dans  TafTaire  «ic- 
ttjelle,  il  n'y  a  qu'un  débit  à  Saint-Nicolas. 
Iji  dépulation  a  confondu  doux  cas  parfai- 
tement distincts,  savoir  :  rcxislencc  de  deux 
débits,  et  l'existence  simultanée  d'un  seul  dé- 
bit et  d'un  atelier  travaillant  pour  ce  débit. 

Celle  distinct  ion  entre  un  atelier  avec  un 
débit,  et  un  atelier  travaillant  pour  ce  débit, 
esè  parfaitemcni  inutile.  Le  demandeur  est 
palenlé  conimc  fabricant  à  Saint-Nicolas, 
fait-il  autre  chose  à  Waesmunsterquc/^a^r/* 
qu9r  encore?  Qu'importe  donc  où  est  le  siège 
du  débii  de  la  marchandise?  La  loi  veut  al- 
(«odre  éoute  industrie^  Il  existe  ici,  d'après 
le  sMtenemenl  de  l'administration,  dedx  in- 
dustries, quoique  semblables,  deux  ateliers, 
deux  siégea  de  fabricalien,  et  cela  suffit  pour 
être  soumis  à  deux  droits  de  patente.  £n 
Hollande.  Où  la  même  loi  est  en  vigueur,  on 
n'a  jamais  varié  dans  son  interprétation. 

;Le  défendeur  joignait  ici  une  lettre  du 
2?  avril  1857,  émanée  du  directeur  de  la 
province  de  Limtiourg,  qui  résumait  le  sys* 
tèioe  dans  le  mêiae  sens.) 


M.  le  procureur  général  Leclerq  a  conelo 
au  rejet  du  pourvoi. 

Une  seule  question,  a-t  il  dit.  se  présente 
dans  celte  affaire;  c'est  la  question  de  savoir 
si  le  fabricant  porté  au  tableau  n**  1  du  tarif  A 
de  la  loi  du  21  mai  1819,  sur  le  droit  de 
patente^  doit  un  dcoit  distinct  dans  chaque 
commune  où  il  a  des  ateliers. 

Résolue  diversement  par  une  chambre  de 
la  cour  et  par  les  dépuialions  permanentes 
des  conseils  provinciaux  de  la  Flandre  Orîeo- 
laie  et  d'Anvers,  elle  est  aujourd'hui,  par 
suite  de  celle  diversité,  de  la  compélence  des 
chambres  réunies. 

L'arrêt  rendu  par  la  seconde  chambre  l'a 
résolue  négativement;  les  députalions  lui  ont 
donné  une  solution  alFirmative;  les  deux  ju- 
ridictions ont  prononcé  purement  en  droit, 
quoi  qu'on  en  ait  dit  ;  la  cour,  parce  qu'elle 
a  considéré  que,  suivant  la  lot,  tous  les  aiclien 
d'un  même  fabricant  forment  ensemble  une 
seule  industrie  ou  profession,  k  laquelle,  en 
conséquence,  un  seul  droit  de  patente  est  at- 
taché ;  les  dépulations,  parce  qu'elles  ont,  aa 
contraire,  considéré  que,  suivant  la  loi ,  les 
ateliers  forment  par  commune  une  indastrte 
ou  profession  distincte,  qui  en  conséquence 
implique  un  droit  distinct  aussi  par  com- 
mune. 

De  ces  deux  solutions  quelle  est  la  véri- 
table? 

Nous  pensons  que  c^est  la  solution  des  dé- 
putalions. 

Cette  question  se  rattache  au  principe  or- 
ganique du  droit  de  patente. 

L'impôt  des  patentes  a  pour  objet  les  bé- 
néfices produits  par  le  travail  et  les  capitaux 
de  rhomme  ;  il  est  proportionné  à  ces  béné- 
fices. 

Pour  en  déterminer  l'étendue  à  l'effet  de 
parvenir  à  fixer  l'impôt  dans  une  juste  pro- 
portion, la  loi,  et  ici  nous  touchons  au  priu« 
cipe  organique  de  ses  dispositions,  les  con- 
sidère-t- elle  dans  leur  ensemble,  comme 
formant  un  seul  |.out  dans  la  personne  de 
celui  qui  les  recueille,  et  ce  indépendam- 
ment des  établissements  dont  il  les  tire? 

£n  d'autres  termes,  considère-t-elle  le  com- 
merce, la  profession,  Tindustric,  le  métier 
ou  le  débit,  pour  lesquels  est  éiebli  le  droit 
de  patente,  en  lui-même,  dans  quelque  lieu 
que  le  contribuable  ait  des  établissements , 
chargeant  l'agent  du  trésor  inslilué  au  lieu 
de  son  domicile  de  faire  le  compte  de  ses 
bénéfices  pour  régler  sa  part  d'im()ôt ,  ou 
bien,  considère*l*elle  le  commerce,  la  profes- 
sion, rinduslrie,  le  métier,  le  débit  comme 


53 1 


JORISPRUDENCR  DE  BELGIQUE. 


formant  on  tont  distinct  dans  chaqnc  com- 
mune où  un  contribuable  a  des  cinblissc- 
menls  et  donnant  lien  par  cela  même  à  un 
compte  de  bénéfices  distinct,  à  un  impôt  dis- 
tinct cl  parlant  à  une  patenle  distincte  pour 
chacune  de  ces  communes  :  quel  est  à  cet 
égard  le  principe  organiqye  de  ses  disposi- 
tions? Tel  est  le  nœud  de  la  question  à  ré- 
soudre. 

Noos  croyons  devoir  chercher  ce  principe 
exclusivement  dans  la  loi  du  âl  mai  1819,  et 
laissera  récarl  les  lois  antérieures  du  1''  bru-' 
maire  an  vu  et  do  11  Tcvrier  1K16;  ces 
luis  ont  été  entièrement  abrogées  ;  la  loi  du 
1*'  brumaire  an  vu.  par  le  inolil' qu'elle  était 
conçue  dans  un  système  qui  donnait  lieu 
aux  plus  grandes  injustices,  c'est  ce  qu'énonce 
en  termes  formels  Texposc  des.  moiirs  de  la 
loi  du  21  mai;  Tordoimance  du  11  février 
181tt  Ta  été,  et  c*csl  encore  cet  exposé  de 
motirsqui  nous  Tapprend,  parce  quVIte  était 
trop  incomplète  pour  être  partiellement  chan- 
gée, et  qu'en  conséquence  elle  devait  être 
refondue  en  entier  dans  une  loi  nouvelle;  ces 
raisons  d'abrogation  nous  ont  fait  penser  que 
recourir  à  ces  lois  pour  reconnaître  le  prin- 
cipe organique  de  la  loi  nouvelle,  ce  ferait 
rapprocher  des  dispositions  étrangères  les 
unes  aux  autres  ou  différentes  entre  elles  et 
nous  exposer,  par  cela  même,  à  embarrasser 
plutôt  qu*à  éclairer  nos  recherches. 

La  loi  du  âl  mai  1819  ne  formule  pas 
expressément  ce  principe;  elle  se  borne  à 
Fexprimer  par  Tensemble  de  ses  dispositions. 
1/uii  a  cru  le  voir  dans  ses  trois  premiers  ar- 
ticles ;  on  s'est  trompé  :  ils  disent  à  la  vérité 
que  tout  commerce,  profession,  industrie, 
métier,  débit,  sont  sujets  à  patente,  ils  indi- 
quent ceux  qui  en  sont  exempts  ;  ils  coidercnl 
au  contribuable,  qui  a  pris  patenle  dans  un 
lieu  pour  un  commerce,  une  profession,  une 
industrie,  un  métier,  un  débit,  le  droit  de 
rexerccr  en  d'autres  lieux  ;  mais  loul  cela  est 
insufiisant  pour  nous  faire Ironnattre  son  prin- 
cipe; il  faudrait  de  plus  qu*ils  nous  appris- 
sent ce  que  nous  devons  entendre  par  com- 
merce, profession,  industrie,  métier,  débit, 
ce  que  nous  devons  entendre  par  les  lieux  où 
ils  s*exercenl.  H  faudrait  qu'ils  nous  appris- 
sent si  nous  devons  entendre  un'  ensemble 
d*actes  personnels,  qui  par  cela  seul  qu^ils 
sont  itdiérents  à  une  personne  forment  un 
seul  loul,  qui  lui  est  propre,  n'ont  qu'une 
seule  et  même  existence  comme  elle,  n'ont 
d^aulre  lieu  de  situation  que  le  sien,  c*esl-à- 
dire,  son  domicile  et  se  déjdacent  avec  lui 
fcans  être  assujettis  à  un  nouveau  droit,  ou 
bien  entendre  Tensemble  des  actes  profession- 


nels, commerciaux  on  industriels  qui  se  for- 
mulent dans  un  établissement,  prennent  ainsi 
une  existence  matérielle  et  distincte  a\ec  lui 
et  en  lui.  constituent  en  conséquen;'e.  dans 
chaque  commune  où  il  est  situé,  un  com- 
merce, une  profession,  une  industrie,  un 
métier,-  un  débit  <lislincts,  qui  se  déplace  et 
change  de  commune  sans  être  assujetti  à  nn 
nouveau  droit,  quand  rétablissement  lui- 
même  se  déplace,  quel  que  soit  d'ailleurs  le 
domicile  ilu  contribuable,  («es  articles  ne  imut 
apprennent  rien  sur  tous  ces  points  essent'elt 
à  la  formule  expresse  du  principe  de  la  loi, 
et  les  rafsonncnients  que  Pon  a  faits  pour  j 
trouver  cette  formule  dang  l'un  ou  l'aulro 
sens,  ne  sont  en  réalité  que  des  pétitions  do 
princi|}e,  sans  aucune  valeur. 

Ainsi,  de  ce  que  dans  ces  articles  tout  corn* 
merce,  pro!ession,  industrie,  métier  ou  délut 
est  fra|ipé  de  finipôt.  l'on  a  conclu  que  cha-  ' 
que  commerce,  chaque  pro'ess'on .  chaque 
industrie,  chaque  métier,  chaque  débit  de- 
vait payer  patenle  dans  chaque  commune  où 
il  s'exerce;  mais  il  aurait  fallu  prouver,  pour 
justifier  cette  conclusiim,  que  ta  loi  entend 
dans  ces  articles  par  chaque  commerce,  pro- 
fession, industrie,  métier  ou  débit,  un  genro 
d'afi'aires  inhérent  à  un  établissement  ou  aux 
établissements  formés  dans  une  commune, 
et  c'est  ce  qu*on  n*a  pas  prouvé  et  ce  qu'on 
ne  pourrait  prouver ,  car  elle  n*vn  dit  mot. 
De  même  et  dans  un  sens  contraire*  l'un  a 
conclu  de  la  faculté  conférée  par  Tari.  2  au 
contribuable  patenté  d'exercer  son  commerce, 
sa  profession,  son  industrie,  son  métier  oa 
débit  partout  où  il  le  trouve  convenable, 
qu'il  ne  peut  avoir  jamais  qu'une  seule  pa- 
tenle à  payer,  quel  que  soit  le  nombre  et 
quelle  que  soit  la  situation  de  ses  établisse- 
ments; et  l'on  n'a  pas  vu  que  raisonner  de  la 
sorte,  c'était  tenir  pour  vrai  précisément  co 
qu'il  fallait  prouver,  c'est-à-dire  que  la  loi 
entendait  dans  cet  article  |iar  commerce,  pro- 
fession, industrie,  mélier  ou  ilébit.  tous  les 
actes  professionnels  propres  à  la  personne  du 
conlriliuablcet  non  tes  actes  inhérents  à  cer- 
tains étaldissements.  puisque  dans  ce  ilernicr 
cas,  la  faculté  de  transférer  partout  où  on  le 
trouve' convenatde,  le  commerce,  la  profes- 
sion, rindustrie,  le  métier  ou  débit,  |iour 
lequel  il  a  été  pris  patente,  ne  concernerait 
que  ces  actes  et  ces  clablissemenls. 

Le  principe,  qu'on  a  cru  voir  dans  les  trois 
premiers  articles  de  la  loi .  n'y  est  donc  for- 
mulé dans  aucun  sens  ;  elle  se  l)orne  à  y  pro- 
clamer l'obligation  de  prendre  patente,  et  la 
permanence  annale  de  l'impôt  pa\é,  en  quel- 
que lieu  que  soit  transporte,  durant  ranucc, 
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le  commerce,  la  profession  «  rindustrie.  le 
métier,  le  clêliil  pour  lequel  il  Ta  élé.  Nous 
devons  chercher  ailleurs,  nous  devons  cher- 
cher dans  Tenscmble  de  ses  dispositions  qiiel- 
Icf  limites  elle  assigne  au  commerce,  à  la 
profession,  à  rindusirie.  au  métier,  au  débit, 
auxquels  elle  attache  cet  impôt,  et  dont  elle 
autorise  le  transport  d*un  lieu  a  un  autre 
sans  nouvelle  obligation. 

Le  point  de  départ  de  cette  recherche  est 
dans  Part,  i  de  la  loi  ;  il  a  en  effet  pour  objet 
la  quotité  du  droit  de  patente;  il  indique  les 
règles  à  suivre  pour  «léterminer  cette  quotité; 
aussi  la  cour  en  est -elle  également  partie 
dans  son  premier  arrêt,  mais  en  lui  donnant, 
comme  nous  allons  le  voir,  une  portée  moins 
grande  que  celle  qu*il  a  réellement. 

«  Il  sera  perçu  au  profil  de  TÉlat  un  droit 
«  de  patente,  tel  qu^'l  se  trouve  réglé  par  la 

•  présente  lot  et  par  les  tarifs  cotes  A  et  B. 

•  et  les  tal^leaux  numérotés  1  à  lîî,  y  an^ 

•  nexés  comme  parties  inhérentes.  « 
Suivant  cette  disposition,  les  règles  d*aprcs 

lesquelles  doit  être  déterminée  la  quotité  du 
dniit  de  p.itenle  et  par  conséquent  les  règles 
qui  nous  indiquent  les  éléincnls  de  cette  quo- 
tité et  conduisent  à  1»  solution  de  la  question 
du  litige,  ne  sont  pas  tracées  seulement  dans 
les  tarifs  et  les  tableaux  y  annexés  comme 
parties  inhérentes;  elles  le  sont  en  outre  et 
avant  tout  dans  la  loi  elleniéme.  Nous  insis- 
tons sur  cette  observation,  parce  qu'elle  mon- 
tre la  \érilé  de  ce  que  nous  venons  de  dire. 
que  le  premier  arrêt  rendu  dans  la  cause,  en 
prenant  Tari.  4  de  la  loi  pour  point  «le  départ 
de  ses  motifs  do  décision,  lui  a  donné  une 
portée  moins  étendue  que  sa  portée  réelle. 

«  Attendu,  porte  cet  arrêta  qu*aux  termes 
M  formels  de  Tart.  4  de  la  loi  du  ^1  mai  1819, 
«  la  quotité  du  droit  de  patente  se  trouve 
«  réglée  par  les  tarifs  et  les  tableaux  annexés 
«  comme  parties  intégrantes  à  ladite  loi.  » 
1/errcur  de  ce  motif  est  manifeste,  il  ren 
ferme  les  règles  de  l.i  quotité  du  droit  dans 
les  tarifs  et  les  tableaux .  tandis  que  Tari.  4 
place  formellement  ces  règles  dans  la  loi  cl 
dans  les  tarifs  et  les  tableaux,  dans  Puiie 
comme  dans  les  autres,  et  même  dans  Tune 
avant  les  autres;  cette  erreur  est  fondamcii- 
talc,  car  Fartictc  devant  cire  lé  point  de  dé- 
part de  toute  décision,  Tinterpiétation  res- 
trictive. qu*on  en  fera  erronémenl.  produira 
erronémenl  aussi  une  conséquence  restric- 
the.  et  c*est  ce  qui  est  arrivé  dans  respècc  : 
«  Attendu,  continue  Tarrêt.  que  le  ^  1"'  du 
«  tableau  n»  I  indique  comme  seule  règle 
«  lie  cotisation  pour  les  contribuables  dési- 
«  gnés  audit  tableau  le  nombre  des  ouvriers 


u  employés  par  eux,  soit  dans  leurs  maisons, 
u  ateliers  ou  usines,  soit  chci  des  particuliers 
M  au  nom  cl  pour  le  compte  desdits  conlri- 
«  buabics;  que  celte  disposition,  dont  le 
«  principe  se  retrouve  dans  Tari.  34,  $$  7  à 
<t  11  (  3"  à  !•  classes)  de  fordonnance  du  11 
«  février  1810,  est  conçue  de  môme  que  ledit 
«  article  dans  les  ternies  les  plus  généraux 
«  et  ne  distingue  pas  si  les  maisons,  ateliers 
«  ou  usines ,  où  travaillent  les  ouvriers  du 
«  patentable,  sont  situés  au  lieu  du  domicile 
«  de  ce  dernier  ou  dans  différentes  commu- 
te nés.  » 

I^  conséquence  de  ce  raisonnement  est 
vraie,  si  les  tarifs  et  les  tableaux  sont  la  seule 
règle  de  cotisation  des  contributibles;  les  ta- 
rifs et  les  tableaux  devniient  dans  cette  hy- 
pothèse distinguer  entre  les  diverses  commu- 
nes de  situation  tics  établissements  de  chaque 
contribuable  pour  que  sa  cotisation  fût  rè* 
gice  par  commune;  mais  cette  conséquence 
n'est  pas  vraie  si  les  tarifs  et  les  tableaux  ne 
sont  point  la  seule  règle  de  cotisation,  si  elle 
trouve  encore  et  avant  tout  ses  règles  dans 
les  dispositions  de  la  loi  et  si  ces  dispositions 
distinguent  entre  \C$  communes  de  situation 
des  établissements  du  contribuable  et  font  de 
ces  établissements  dans  chaque  commune  un 
commerce,  une  profession ,  une  industrie, 
un  métier,  un  débit  distincts;  dans  ce  cas, 
la  base  du  raisonnemenl  vient  à  manquer, 
et  tout  le  raisonnement  tombe;  car  dans  ce 
cas.  les  tarifs  et  les  tableaux  n*ont  pas  eu  a 
faire  de  dislinclion  ;  dressés  pour  la  loi  à  la- 
quelle ils  sont  annexés,  ils  doi\ent  être  ap- 
pliqués au  commerce,  à  la  profession,  à  rin- 
dusirie, au  métier,  au  débit,  tels  que  la  loi 
les  entend  dans  les  règles  de  cotisation  et  par 
conséquent  avec  In  distinction  par  communes, 
si  ses  règles  comportent  pareille  distinclion, 
comme  ils  doivent  Têtre  sans  celte  distinclion 
si  elles  ne  la  comportent  pas  ;  la  distinction 
qu'ils  auraient  faite  eût  été  un  hors-d'œuvre  ; 
ils  ne  pouvaient  mentionner  les  commerces , 
professions,  industries,  métiers,  débits,  que 
dans  le  sens  des  règles  de  tolisalion  conte- 
nues dans  les  dispositions  de  la  loi. 

Là  est  donc  le  dernier  terme  de  la  ques- 
tion. Ces  règles  conlieimenl-etles  ou  non  une 
distinction?  Aucun  doute  ne  nous  semble 
possible  à  cet  égard,  quand  on  examine  atten- 
tivement dans  leur  ensemble  les  art.  G,  10, 
1»,  17, 18.  19,  SO,  SI.  t22,  âo,  !<4,  33,  34  et 
3îS;  de  tous  ces  articles  sort  clairement  ce 
principe  que  le  droit  de  patente  est  établi 
par  commune,  quand  il  a  pour  objet  un 
commerce,  une  profession,  une  industrie, 
qui  ne  consiste  pas  dans  des  actes  persouoels 
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aa  contribuable  et  par  eela  même  inhérents 
à  son  établissement  (lomteitlaire  ;  que  la  loi, 
qui  en  fixe  la  quotité,  considère  comme  le 
siège  (Pun  commerce ,  d*une  profession . 
d'une  industrie  distincts  et  partant  sujets  à 
patente,  chaque  commune  où  le  patentable 
a  des  établissements,  et  qu'en  conséquence 
les  tarifs  et  les  tableaux  faits  pour  les  com- 
merces, professions  et  industries,  dont  il  s'a- 
git dans  ses  dispositions,  doivent  être  appli- 
qués avec  cette  distinction. 

L'art.  6  est,  suivant  Texpression  de  l'ex- 
posé des  motifs,  la  clef  d'une  grande  partie 
de  ses  dispositions  ;  il  détermine  le  mode  de 
faire  Tapplication  des  tarifs  d'après  la  dési- 
gnation des  classes  énoncées  dans  les  divers 
tableaux. 

Le  paragraphe  de  cet  article,  qui  a  directe- 
ment trait  à  la  question,  porte  :  «  Lorsque  pour 
M  une  profession  plusieurs  classes  sont  ou- 
«  vertes,  les  fonctionnaires  désignés  à  Tarti- 
«  de  ââ  rangeront  le  contribuable,  qui 
•(  l'exerce,  dans  celle  de  ces  classes  à  laquelle 
«  il  sera  reconnu  devoir  appartenir,  d'après 
M  l'importance  et  le  produit  de  son  commerce 
«  ou  de  sa  profession,  comparativement  à 
•<  d'autres  contribuables  exerçant  la  même 
«  profession  dans  la  même  commune  ou  dans 
•(  celles  voisines  du  même  rang,  sauf  le  cas 
«  cependant  oà  la  présente  lot  déterminerait 
«  des  bases  fixes  de  cotisation.  » 

Ainsi,  l'impôt,  le  droit  de  patente  doit  être 
6xé  d'après  l'importance  et  le  produit  du 
commerce  ou  de  la  profession  du  contribua- 
ble; celte  importance  et  ce  produit  doivent 
eux-mêmes  être  appréciés  par  comparaison 
avec  les  contribuables  exerçant  la  môme  pro- 
fession dans  la  même  commune  ou  dans  les 
communes  voisines.  Mais  des  commerçants, 
des  industriels,  peuvent,  suivant  les  exigences 
de  leurs  affaires,  avoir  des  maisons,  des  éla- 
blissemenls  situés  dans  des  communes  diffé- 
rentes et  fort  éloignées  les  unes  des  autres  ; 
comment  dans  ce  cas  appliquer  la  disposition, 
comment  d'une  part  les  cotiser  suivant  l'im- 
portance et  le  produit  de  leur  commerce  ou 
de  leur  industrie,  et  d'autre  pari  fixer  celte 
importance  et  ce  produit  par  comparaisoi) 
avec  les  autres  contribuables  exerçant  la 
même  profession  dans  la  même  commune  ou 
dans  les  communes  voisines?  Ces  opérations 
sont  impossibles  si  la  loi  ne  voit  qu'un  seul 
commerce,  qu'une  seule  industrie  dans  les 
divers  établissements  du  même  genre  d'un 
contribuable,  quoique  situés  dans  diverses 
communes,  et  ne  le  frappe,  en  conséquence, 
que  d'un  seul  droit  de  patente  au  lieu  de  son 
donûcile;  car,  ou  il  Caut  soustraire  à  l'impôt 


les  établissements  situés  dans  d*aatres  com- 
munes que  celle  de  son  domicile;  et  cela  ne 
se  peut,  parce  que  ce  serait  contraireà  la  rè^le 
de  cotisation  consacrée  dans  l'article,  à  la  rè- 
gle de  cotisation  suivant  Timporlance  et  le 
produit  du  commerce  ou  de  l'induslne  du 
contribuable  ;  ou  il  faut,  pour  arriver  à  un 
résultat  unique,  à  un  seul  droit  de  patente, 
faire  autant  de  comparaisons  quMI  y  a  de 
communes  d'établissements,  et  cela  serait 
contradictoire  parce  que  basées  sur  des  élé- 
ments différents,  ce^  comparaisons  seraient 
incompatibles  avec  Pu  ni  té  «ie  la  patente;  force 
est  donc  de  conclure  d'une  dis|)ositioa  qui  rat- 
tacbe  la  cotisation  à  de  pareilles  règles,  que  la 
Joj  considère  le  commerce,  l'industrie  imposés 
par  elle  coroine  formant  un  tout  difitinct  dans 
chaque  commune  où  en  sont  le#  élablisse- 
menls,  que  c'est  là  ce  qu'elle  entend  par 
commerce,  profession,  industrie,  méilçr,  dé- 
bit en  matière  de  patente.  £t  qu'on  ne  dise 
pas  que  dans  cet  article  il  ne  l'agit  pa^  des 
commerces  ou  industries  pour  lesquels  la  loi 
détermine  des  bases  fixes  de  cotisation,  l^s 
que  sont  l'industrie  et  le  commerce  du  cîç- 
mandeur.  La  loi  ne  donne  pas  deux  signipoa- 
lions  dilTé rentes  à  ces  mots,  commerce,  pro- 
fession ,  industrie .  métier ,  débit ,  elle  les 
emploie  également  et  sans  distinction  aucune 
pour  tous  tes  travaux  de  l'homme,  qu'elje 
assujettit  au  droit  de  patente  dans  son  pre- 
mier article,  et  par  conséquent  le  sen^  avec 
lequel  ils  se  présentent  dans  l'article  Q  nous 
montre,  sans  nul  doute,  celui  qu'ils  ont  dans 
les  antres  articles  ;  naus  allons  voir  qu'ils  Se 
produisent  non  moins  clairement  avec  ce  sens 
dans  les  articles  qui  concernent  spécialement 
l'industrie  et  le  commerce  du  demandeur; 
mais  auparavant  remarquons  encore  dans 
l'art.  10  la  même  pensée  que  nous  venons  de 
remarquer  dans  l'art.  6. 

Cet  article  10  est  relatif  aux  commerces , 
professions,  industries,  métiers,  dont  t'objet 
est  différent  et  qu'un  contribuable  exerce  à 
la  fols.  En  règle  générale,  il  doit  prendre  une 
patente  distincte  pour  chacun  ;  il  y  a  pour- 
tant une  exception  à  cette  règle;  elle  n'est 
pas  applicable  quand  ces  commerces,  profes- 
sions, industries,  métiers,  otit  de  l'affinité 
entre  eux.  et  comment  se  recoimait  celte  afii- 
ni  lé?  L'article  le  dit  ;  elle  se  reconnaît  par 
l'usage  reçu  dans  la  commune  et  dans  les 
communes  voisines  ;  ce  moyen  <le  reconnais- 
sance suppose  encore  que  la  patenle  ou  la 
cotisation  se  règle  par  communes,  car  il  s'agit 
là  d'usages  communaux  qui  ne  {)euvent  em- 
brasser des  établissements  situes  à  une  grande 
distance  les  uns  des  autres  et  soumis  è  des 
usages  différents  ;  tel  est  dofic,  dans  cet  ar- 
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ticle  comme  dans  farticle  6 ,  le  sens  de  ces 
mois,  commerce,  profession,  industrie,  mé- 
tier; il  ne  les  étend  pas  au  delà  de  chaque 
commune  où  sont  situés  les  établissements 
auxquels  ils  s*allachent;  chacune  forme  ainsi 
le  sîége  d'un  commerce ,  d'une  profession , 
d'une  industrie,  d'un  métier  distincts  ;  nous 
le  retrouTons  dans  les  autres  dispositions  que 
nous  avons  citées  et  qui  doivent  d*autant  plus 
appeler  noire  attention  qu'elles  concernent 
expressément  l'industrie  et  le  commerce  du 
demandeur,  f/on  a  dit,  pour  échapper  aux 
conséquences  nécessaires  de  ces  dispositions, 
qu'elles  ne  contiennent  que  de  simples  for- 
malités ;  que  cela  résulte  et  du  texte  et  de 
l'exposé  des  motifs,  et  qu'en  conséquence  il 
n'y  a  rien  à  en  induire  quant  au  principe 
organique  dti  droit  ;  c'est  là  une  erreur  sous 
une  apparence  de  vérité;  ces  dispositions 
contiennent,  il  est  vrai,  des  formalités,  mais 
ces  formalités  touchent  au  fond  même  du 
droit ,  par  leur  nature  comme  par  le  texte 
qui  les  prescrit,  et  l'eiposé  des  motifs  ne  fait 
que  confirmer  ce  rapport  de  la  forme  et  du 
fond. 

Les  articles  46,  17,  18,  19  et  ftO  prescri- 
vent aux  contribuables  des  déclarations  et 
en  fraeent  la  forme;  elles  doivent  être  faites 
au  1«' janvier  pour  tout  commerce,  profes- 
sion, industrie,  existant  à  cette  date;  elles 
doÎTent  Fêtre  pour  le  commerce,  la  profes- 
sion, Tinduslrie,  entrepris  dans  le  cours  de 
l'année  aussitôt  après  qu'ils  ont  commencé  à 
être  exercés.  A  quelles  fins  ces  déclarations 
sont-elles  requises?  I^  loi  s'en  exprime  en 
termes  positifs;  elles  sont  requises  aux  fins 
de  régler  la  cotisation  de  chacun  dans  l'im- 
pôt des  patentes,  et  cette  cotisation  embrasse 
l'année  entière  pour  les  commerce,  profession, 
înduatrie,  existant  au  iv  janvier,  ta  partie  de 
l'année  postérieure  à  l'entreprise  d'an  com- 
merce, d'une  profession,  d'une  industrie, 
commencés  dans  le  cours  de  l'année.  De  ces 
dispositions  il  résulte  que  la  déclaration  est 
le  corrélatif  de  la  cotisation^  et  comme  la  co- 
tisation est  inséparable  d'un  commerce,  d'une 
profession,  d'une  industrie,  la  déclaration  en 
est  également  le  corrélatif;  la  limite  de  l'une 
se  confond  avec  la  limite  de  l'autre,  et  en 
conséquence,  si  les  déclarations  aux  fins  des 
cotisations  se  font  séparément  par  communes 
pour  les  établissements  commerciaux ,  pro- 
fessionnels, industriels,  situés  dans  chacune, 
la  cotisation  doit  se  faire  dans  le  même  sens, 
par  commune,  pour  ces  établissements;  il  y 
a  autant  de  cotisations,  autant  de  patentes  et 
partant  autant  de  commerces^  de  professions, 
d'industries,  patentés  distinctement,  qu'il  y  a 
de  communes  contenant  de  semblables  éta- 

rA9IC.,IS57.  -  lr«  PARTIX. 


blissements.  C'est  ce  que  nous  rencontrons 
dans  les  articles  suivants  : 

L'article  9]  porte  :  «  Les  oontribuables 
«i  sont  tenus  de  faire  leur  déclaration  dans  les 
((  communes  ^ci-après  désignées.  »  Viennent 
ensuite  une  série  de  paria^graphes  respective- 
ment relatifs  aux  divers  tableaux  annexés  à 
la  loi  dont  ils  règlent  par  cela  même  l'appJi- 
cation  et  la  portée. 

Le  paragraphe  relatif  aux  tableaux  appli- 
cables à  l'espèce  est  ainsi  eoni^u  : 

u  Ceux  compris  aux  tableaux  n°*  1,  3,  5, 
u  4,  tt,  6,  dans  les  communes  de  la  situation 
u  respeolive  de  leurs  ateliers,  usines,  moulins, 
tt  magasins  ou  boutiques.  » 

D'après  celte  disposition,  une  déclaration 
particulière  doit  être  faite  dans  chaque  com- 
mune où  se  trouvent  des  ateliers,  des  usines, 
des  moulins,  des  magasins,  des  boutiques. 
Ainsi,  dans  l'espèce,  le  demandeur  a  dû  faire 
une  déclaration  à  Saint -Nicolas  où  il  a  des 
ateliers  ;  il  a  dû  en  faire  une  aussi  dans  cha- 
cune des  autres  communes  où  il  en  a  établi. 
La  conséquence  de  ces  déclarations  diverses 
est  évidente  ;  une  déclaration  ne  se  fait  que 
pour  arriver  à  une  cotisation ,  puisque  Tune 
est  le  corrélatif  de  l'autre  ou ,  en  d'autres 
termes,  que  toute  déclaration  a  pour  fins  une 
cotisation;  d'où  il  faut  bien  conclure  que  cha- 
que commune  où  il  y  a  des  aleliers,  donnaal 
lieu  à  une  déclaration  et  par  une  déclaration 
à  une  cotisalion,  il  doit  y  avoir  autant  de  pa- 
tentes qu'il  y  a  de  communes  renfermant  des 
aleliers ,  et  par  une  dernière  conséquence  il 
y  a  autant  de  communes,  de  professions, 
d*indttstries,  qu'il  y  a  de  communes  placées 
dans  ces  conditions;  les  iableanx  apptiçables 
à  tout  commerce,  à  toute  professij^n,  à  ioiile 
industrie,  doivent  être  appliqués  ^ns  ebar 
cune  de  ces  communes  ;  une  distinclÎQn  h  M 
effci  élait  inutile  dans  les  tableaux  ;  le  prin- 
cipe organique  du  droit  se  trouve  suffisam- 
ment énoncé  dans  la  loi  avec  laquelle  lee 
tableaux  doivent  se  coordonner. 

Pour  écarter  ces  conséquences,  11  faudraft 
prétendre  ou  que  ces  déclarations  diverses 
sont  inutiles,  qu'il  n'y  en  a  qu'une  qui  soit 
efficace,  celle  du  domicile  du  contribuable, 
et  pareille  prétention  serait  inadmissible,  les 
lois  ne  s'interprélantpoint  par  la  suppression, 
comme  inutiles,  des  dispositions  contraires  au 
sens  qu'on  veut  leur  donner,  ou  que  toutes 
ces  déclarations  doivent  être  réunies  au  de»- 
micile  du  contribuable  pour  y  être  l'objet 
d'une  seule  cotisation,  et  non-seulement  nous 
ne  trouvons  nulle  part  dans  la  loi  une  dispo- 
sition qui  ordonne  ce  renvoi  et  en  règle  la 
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Torroe  et  les  effets,  mais  ce  renvoi  loi-même 
est  impossible,  puisque  nous  lisons  dans  Tar- 
ticle  suivant,  Tarlicle  32,  que  toutes  les 
déclarations  faites  dans  une  commune  sont 
transcrites  sur  un  registre  propre  à  l'impôt 
des  patentes  que  doivent  déterminer  les  coti- 
saleurs  de  la  commune,  ("elle  obligation  de 
faire  une  déclaralion  dans  chaque  commune 
où  sont  situés  des  établissements  reste  donc 
ce  qu'elle  est,  la  manifeslalion  du  principe 
d'un  commerce,  d'une  profession,  d'une 
industrie  distincts  par  commune  et  consé- 
quemment  aussi  d'une  patente  également 
distincte. 

C'est  ce  que  confirme  non  moins  claire- 
ment l'article  â:2.  Cet  article  a  pour  objet  la 
cotisation  ;  il  est  intitulé  :  Opérations  rela- 
tives à  la  cotisation,  et  toutes  ses  dispositions 
en  tracent  les  règles  et  se  rattachent  par 
elles  aux  tableaux  dont  ils  déterminent  ainsi, 
comme  l'article  précédent,  l'application  et  la 
portée. 

La  première  disposition  concerne  l'examen 
des  déclarations,  ce  qui  ne  peut  se  faire  à 
d'autres  fîns  que  d'en  vérifier  l'exactitude  et 
de  fixer  ensuite,  comme  on  le  voit  d*ailleurs 
dans  les  dispositions  suivantes,  le  montant 
de  l'impôt  dû  par  chaque  contribuable  du 
chef  de  cette  déclaralion.     , 

Cet  examen  doit  se  faire  exclusivement  par 
les  répartiteurs  nommés  dans  chaque  com- 
mune pour  la  répartition  des  contributions 
directes,  et  ce  sous  la  direction  des  contrô- 
leurs de  ces  contributions.  Tel  est  le  sort  des 
déclarations  faites,  suivant  l'article  précé- 
dent, dans  chaque  commune  où  un  contri- 
buable a  des  ateliers,  usines,  moulins  ou 
boutiques  ;  elles  sont  examinées  dans  cha- 
cune par  les  répartiteurs  de  la  commune  qui 
en  font  un  registre  particulier  a  la  commune; 
un  pareil  examen  est  inséparable  d'un  impôt 
particulier  aussi  dans  chaque  commune ,  et 
par  conséquent  d'une  patente  particulière 
pour  les  établissements  situés  dans  chacune, 
ce  qui  Implique  nécessairement  le  principe 
que  ces  établissements  forment  aussi  dans 
chacune  un  commerce,  une  industrie  dis- 
tincts ,  et  qu'ainsi  les  tableaux  applicables  a 
tout  commerce,  à  toute  industrie,  doivent 
être  appliqués  dans  chaque  commune,  sans 
qu'il  y  ait  eu  lieu  d'y  introduire  une  dis- 
tinction à  cet  effet. 

C'est  ce  que  démontrent  encore  toutes  les 
dispositions  qui  suivent. 

Après  les  dispositions  relatives  à  l'examen 
dont  sont  chargés ,  dans  chaque  commune , 
les  répartiteurs  de  la  commune  pour  les  dé- 


clarations qui  ont  dû  y  être  faites,  et  par 
conséquent  pour  les  déclarations  concernant 
les  ateliers,  usines,  moulins,  boutiques  y  si- 
tués, vient  une  disposition  qui  porte  que  ces 
contrôleurs  et  ces  répartiteurs,  c'est-à-dire,  les 
contrôleurs  et  les  répartiteurs  de  chaque  com- 
mune, procéderont  à  la  classification  des  con- 
tribuables ou  à  la  fixation  du  droit  d'après 
les  règles  prescrites  par  la  présente  loi.  Ainsi 
dans  chaque  commune  on  fait  une  classifica- 
tion des  contribuables  ou  une  fixation  du 
droit  pour  les  déclarations  qu'on  a  dû  y  faire 
et  qui  ont  dû  y  être  examinées,  et  nous  ve- 
nons de  voir  quelles  étaient  ces  déclarations  ; 
il  y  a  donc,  d'après  cette  disposition,  un  im- 
pôt, une  patente  et  partant  une  industrie  ou 
un  commerce  distinct  par  commune  où  on 
a  dû  faire  une  déclaration,  et  de  là  encore  la 
nécessité  de  faire  séparément  l'application 
des  tableaux  dans  chacune  d'elles  où  sont  si- 
tués des  ateliers,  moulins,  usines  ou  bouti- 
ques. 

Une  troisième  disposition  est  relative  aux 
contribuables  dont  la  cotisation  dérive  de 
principes  fixes  consacrés  par  la  loi  ou  de 
circonstances  qu'elles  a  prévues;  elle  porte 
que  leur  déclaration  sera  prise  pour  base  de 
cette  cotisation,  sauf  que  «  les  contrôleurs  et  les 
u  répartiteurs  (et  n'oublions  point  qu'il  s'agit 
«  des  répartiteurs  de  chaque  commune)  de- 
u  vront  s'en  écarter  toutes  les  fois  qu'ils  juge- 
«  ront  que  la  notoriété  publique  donne  lieu  à 
«  des  doutes  sur  l'exactitude  des  déclarations 
«  d'après  les  règles  établies  par  la  loi.  »  Nous 
trouvons  dans  cette  disposition  une  nouvelle 
preuve  que  dans  chaque  commune  où  il  a  dû 
être  fait  une  déclaration  et  par  conséquent 
dans  chacune  de  celles  où  il  y  a  des  ateliers, 
usines,  moulins,  boutiques,  il  se  fait  une  co- 
tisation ,  il  se  délivre  par  suite  une  patente 
distincte ,  il  y  a  une  industrie  ou  un  com- 
merce distinct. 

Vient  enfin ,  et  c'est  la  dernière  que  nous 
noterons  dans  l'arlicle  2S,  une  disposition  qui 
charge  les  contrôleurs  et  les  répartiteurs  de 
chaque  commune  de  faire  l'application  de 
l'article  10  concernant  l'affinité  entre  les  pro- 
fessions. Cette  disposition  confirme  ce  que 
nous  disions  sur  cet  article,  que  chaque  com- 
mune doit  être  considérée  comme  le  siège 
d'une  profession  distincte  pour  les  établisse- 
ments qui  s'y  trouvent,  sans  quoi  la  loi  serait 
impraticable. 

Aussi  les  articles  S5  et  24,  qui  traitent  de 
la  confection  des  matrices  de  rôles,  de  la  ré- 
vision des  cotisations  et  de  la  confection  des 
rôles,  reposent  ils  sur  ce  principe  d'un  com- 
merce, d'une  profession,  d'une  industrie, 
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et  par  conséquent  d'ane  patente  par  corn- 
mane  où  un  contribuable  a  des  élablisse- 
noenls.  Après  les  opérations  mentionnées 
dans  Tarlicle  précédent,  les  répartiteurs  dres- 
sent la  matrice  des  rôles  pour  la  commune 
dans  laquelle  ils  eiercent  leurs  fonctions;  ils 
procèdent  ensuite  à  la  révision  de  ces  rôles , 
puis  le  directeur  des  contributions  dans  la 
province  les  yérifie  et  au  besoin  les  rectifie  pour 
toutes  Jes  communes  de  sa  province  et  le  gou- 
verneur les  rend  exécutoires  ;  s'il  s'élève  une 
contestation  entre  les  répartiteurs  commu- 
naux cl  les  contrôleurs,  elle  est  jugée  par  le  di- 
recteur des  contributions  de  la  province ,  et 
s'il  y  a  réclamation  de  la  part  des  contribua- 
bles sur  les  rôles  dressés  dans  chaque  com- 
mune, elle  est  jugée  parla  députation  perma- 
nente du  conseil  de  la  province.  Toutes  ces 
dispositions,  par  cela  mémequ*elles  règlent  sé- 
parément par  province  les  opérations  relati- 
ves à  la  fixation  de  Timpôl  de  chaque  contri- 
buable quant  aux  communes  de  la  province 
dans  lesquelles  il  possède  des  établissements 
decommerceoude  fabrique,  reposent  évidem- 
ment sur  le  principe  que  ces  établissements 
forment  aussi  par  commune  un  commerce, 
une  industrie  distincts  ;  il  devient,  en  effet, 
impossible  de  les  appliquer  si  l'on  repousse  ce 
principe  pour  lui  substituer  le  principe  con- 
traire d'un  commerce  ou  d'une  industrie  in- 
hérente à  la  personne  du  contribuable  et  em- 
brassant tous  ses  établissements  et  tous  ses 
bénéfices  dans  un  seul  ensemble;  avec  ce 
principe,  les  règles  des  art.  25,  24  et  2îJ  de- 
viennent lettre  morte,  et  il  n'y  a  plus  de  règles 
pour  la  formation  des  rôles  et  le  jugement 
des  cotisations. 

Toujours  donc,  et  à  mesure  qu'on  avance 
dans  l'examen  de  la  loi,  on  rencontre  le  prin- 
cipe d'un  commerce,  d'une  profession,  d'une 
industrie,  d'un  métier,  d'un  débit  par  com- 
mune où  sont  situés  des  établissements ,  et 
avec  ce  principe  la  nécessité  d'une  patente 
distincte  par  commune  et  de  l'application  des 
tableaux  dans  le  même  sens. 

Les  articles  55,  54  et  55  achèvent  d'expri- 
mer cette  nécessité  et  le  principe  dont  elle 
dérive,  en  prescrivant  les  mesures  de  surveil- 
lance des  établissements  commerciaux  ou  in- 
dustriels, aux  fins  d'assurer  la  stricte  exécu- 
tion de  la  loi  et  de  prévenir  toute  fraude , 
et  en  indiquant  les  autorités  auxquelles  est 
confié  le  soin  de  ces  mesures  ;  par  leur  na- 
ture comme  par  le  caractère  des  agents  qui 
y  sont  préposés ,  elles  sont  toutes  exclusive- 
ment communales,  et  ne  peuvent  se  ratta- 
cher en  conséquence  qu'à  des  choses  égale- 
ment communales. 


Nous  ne  pousserons  pas  plus  loin  ces  dé- 
veloppements ;  ils  nous  semblent  rendre  évi- 
dent le  principe  organique  du  droit  de  pa- 
tente tjftii  régit  la  Belgique.  Suivant  ce  prin- 
cipe, le  demandeur,  possesseur  d'ateliers  de 
.fabrique  dans  deux  communes  différentes . 
a  dû  être  patenté  séparément  dans  chacune 
d'elles  ;  et  si  dans  l'une  il  emploie  le  maximum 
d'ouvriers  au  delà  duquel  le  droit  ne  s'accroît 
plus ,  ce  maximum  ne  peut  lui  profiter  que 
pour  la  patente  propre  à  cette  commune  ;  il 
ne  peut  lui  profiler  pour  l'autre,  aux  établis- 
sements de  laquelle  ces  ouvriers  sont  étran- 
gers et  où  il  doit  prendre  une  patente  dis- 
tincte. 

Nous  ne  terminerons  pas  sans  ajouter  deux 
observations  qui  confirment  tout  ce  que  nous 
venons  de  dire. 

Et  d'abord  nous  remarquerons  que  les  éta- 
blissements de  commerce  ou  de  fabrique  si- 
tués dans  une  localité  y  forment  ordinai- 
rement un  centre  d'action  commerciale  ou 
industrielle  qui  a  ses  bénéfices  propres  à  la 
localité  et  aux  localités  environnantes  dans 
toute  rétendue  de  son  rayon  ;  lors  donc  qu'un , 
commerçant  ou  un  industriel  multiplie  ses 
établissements  en  en  créant  de  nouveaux  dans 
différentes  localités,  il  se  crée  aussi  de  nou- 
veaux centres  d'action  commerciale  ou  indus- 
trielle et  avec  eux  de  nouvelles  sources  de 
bénéfices  ;  nous  savons  qu'il  n'en  est  pas  tou- 
jours ainsi ,  mais  c'est  1^  au  moins  le  cas  le 
plus  ordinaire,  et  les  lois  ne  peuvent  se  pré- 
occuper que  de  ce  qui  se  passe  habituelle- 
ment. Celle  qui  a  organisé  le  droit  de  pa- 
tente, c'est-à-dire,  l'impôt  prélevé  sur  les 
prodiiitsdu  travail  et  des  capitaux  de  l'homme 
et  qui  doit  être  proportionné  à  ces  produits, 
n'a  pu  méconnaître  un  pareil  état  de  choses, 
et  c'est  parce  qu'il  a  dû  le  prendre  en  consi- 
dération qu'il  n'a  pu  adopter  d'autre  prin- 
cipe que  celui-là  même  que  nous  venons  de 
voir  sortir  de  toutes  ses  dispositions;  ce  prin- 
cipe a  donc  sa  source  dans  la  nature  des 
choses  mise  en  rapport  avec  le  caractère  es- 
sentiel de  tout  impôt  ;  il  y  trouve  par  consé- 
quent une  sanction  qui ,  en  le  justifiant ,  en 
prouve  l'existence  et  ta  vérité. 

Cette  observation  lire ,  dans  l'espèce ,  une 
force  particulière  du  motif  pour  lequel  les 
dispositions  qui,  en  proportionnant  le  droit 
de  patente  au  nombre  d'ouvriers  employés 
par  le  contribuable,  s'arrêtent  à  un  maximum 
d'ouvriers,  La  loi  n'a  point  fixé  ce  maximum, 
parce  qu'elle  entendait  laisser  libres  de  tout 
impôt  les  produits  du  travail  des  ouvriers  qui 
le  dépasseraient  ;  elle  Ta  fixé  parce  qu'elle  a 
pensé  qu'il  correspondait  au  nombre  le  plus 
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élevé  qu'on  pouvait  supposer  employé  dans 
une  fabrique.  Ainsi  Texplique  Texposé  des 
motifs  dans  les  passages  relatifs  au  §  6  du 
tableau  n""  1  et  au  §  3  du  tableau  n»  1d^  Un 
pareil  motif  n'est  vrai  qu^autant  que  les  ta- 
bleaux soient  appliqués  par  commune  où 
Ton  peut  considérer  conime  formant  une  fa- 
brique les  établissements  d'un  même  con- 
tribuable qui  y  sont  situés.  Le  législateur 
n'ignorait  pas,  comme  tout  le  monde  le  sait 
d'ailleurs,  qu'un  négociant  ou  un  industriel, 
en  multipliant  ses  établissements,  en  les  pla- 
çant dans  diverses  localités,  peut  multiplier 
ses  ouvriers  bien  au  delà  du  maximum  auquel 
se  rapportent  les  tableaux.  Ces  tableaux  sont 
donc  évidemment  conçus  dans  le  sens  du 
principe  de  la  cotisation  par  communes ,  tel 
qui!  dét-ive  de  toutes  les  dispositions  de  la 
loi  et  de  la  nature  même  des  choses. 

Notre  dernière  observation  porte  sur  Pexé- 
cution  qu'a  reçue  la  loi  du  21  mai  1819  de- 
puis son  origine.  Toujours  elle  a  été  exécutée 
dans  le  sens  du  principe  de  la  cotisation  par 
communes  ;  de  nombreuses  réclamations  ont 
été  élevées  contre  cette  loi  .depuis  quarante 
années  à  peu  près  qu'elle  est  en  vigueur,  ei 
jamais,  que  nous  sachions,  celle  qui  forme 
l'objet  de  ce  litige,  ne  Ta  été  ;  une  exécution 
uniforme  et  incontestée  pendant  tant  d'an- 
nées est  d'autant  plus  remarquable  que  hs 
projets  da  lois  présentés  sous  l'empire  de  la 
loi  fondamentale  de  Cancien  royaume  des 
Pays-Ras  ne  pouvaient  être  amendés  par  les 
états  généraux  ;  ils  devaient  être  adoptés  ou 
rejetés  par  l'adoption  ou  le  rejet  des  principes 
qui  en  formaient  les  bases ,  et  ces  principes 
étaient  parfaitement  connus  du  gouverne- 
ment qui  les  avait  conçus  et  qui  mettait  en- 
suite la  loi  à  exécution.  Cette  exécution  est 
donc  une  des  règles  les  plus  sûres  dlnter- 
prétation  quand  elle  n'a  point  varié  et  qu'il 
s*agit  non  des  détails,  mais  des  principes  de 
la  loi;  seule,  nous  le  reconnaissons,  elle  ne 
suffirait  point  pour  motiver  vos  arrêts,  car, 
malgré  toutes  les  probabilités  qui  s'y  ratta- 
chent, l'exécution  pourrait  encore  être  l'effet 
d'une  erreur;  mais,  jointe  à  toutes  les  consi- 
dérations que  nous  venons  d*exposer,  elles 
donnent  à  l'interprétation  qui  en  résulte  un 
haut  degré  de  certitude. 

NoU9  concluons  en  conséquence  au  rejet 
du  p'ôtirVoi. 

.  ABKÈT. 

LA  COUI\;  — -  Attendu  que  la  décision 
rendue,  le  15  février  1857,  par  la  députation 
du  conseil  provincial  d'Anvers,  est  attaquée 
par  le  même  moyen  qui  a  servi  de  base  à  un 


premier  pourvoi  sur  lequel  est  intervenu  l'ar- 
rêt de  cassation  du  28  juillet  1836  ;  que  l'af- 
faire doit  donc  être  jugée  par  les  chambres 
réunies. 

Sur  le  moyen  proposé  par  le  demandeur 
et  consistant  dans  la  violation  de  l'article  sa , 
S  1«%  de  la  loi  du  21  mai  1819,  sur  le  droit 
de  patente,  et  du  S  1"'du  Ubleati  n«  1,  an- 
nexé à  la  loi.,  dans  la  fausse  application  des 
art.  21  et  22  de  la  même  loi  ^  en  ce  que  le 
demandeur,  payant  une  patente  à  Saint- 
Nicolas,  comme  fabricant  de  première  classe, 
n'a  pu  être  soumis  à  un  second  droit  de  pa- 
tente, à  raison  de  l'atelier  qu'il  a  établi  à 
Waesmunsler  : 

Attendu  que,  d'après  l'art.  I'»'  de  la  loi  du 
21  mai  1819,  personne  ne  peut  exercer  par 
lui-même  ou  faire  exercer  en  son  nom  un 
commerce,  profession,  métier  ou  débit,  non 
exemptés  par  l'art.  3,  à  moins  d'être  muni  à 
cet  effet  d'une  patente; 

Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  le 
demandeur,  fabricant  d'étoffes  de  laine  et  de 
coton,  emploie  douze  ouvriers  dans  un  ate- 
lier situé  à  Waesmunster; 

Attendu  que  Part.  21  de  la  loi  porte  :  «  Les 
K  contribuables  sont  tenus  de  faire  leur  dé- 
«  claration  dans  les  communes  ci-après  dé- 
«  signées,  savoir  :  ceux  compris  aux  tableaux 
«c  n^"*  1,  2,  3,  4,  3  et  6,  dans  les  communes 
M  de  la  situation  de  leurs  ateliers ,  in  iedere 
«  getneente  afzonilerlijk  ^  »  dit  le  texte  hol- 
landais ; 

Attendu  que  le  demandeur  se  trouve  classé 
dans  le  tableau  n»  1  ;  qu'il  devait  donc  faire 
sa  déclaration  à  Waesmunster,  du  chef  de 
l'atelier  situé  dans  cette  commune  ; 

Attendu  que  c'est  sur  la  déclaration  faite 
conformément  à  Tari.  21  précité ,  que ,  d'a- 
près les  art.  22  et  23,  les  répartiteurs  nom- 
més poirr  chaque  commune  font,  à  Finter- 
venlion  des  contrôleurs,  la  répartition  des 
patentables  et  confectionnent  les  matrices  des 
rôles  ; 

Attendu  qu'il  ressort  de  ces  dispositions, 
mises  en  rapport  avec  le  tableau  n«  1,  que  la 
loi  considère  l'établissement  d'un  atelier  dans 
une  commune  comme  une  industrie  soumise 
au  droit  de  patente; 

Attendu  qu'il  importe  peu  que  le  deman- 
deur ait  le  siège  principal  de  ses  affaires  à 
Saint-Nicolas,  la  loi  n'ayant  aucun  égard  à 
cette  circonstance  ;  que  ce  n'est  pas  à  raison 
de  la  vente  de  ses  produits,  mais  comme  fa- 
bricant qu'il  est  imposé  tant  à  Saint-Nicolas 
qu'à  Waesmunster  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  mieux  fondé  à  se 
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prévaloir  de  ce  qu*tl  est  porté  au  rôle  des  pa- 
tentes à  Saint-Nicolas,  comme  fabricanl  de 
première  classe  et  y  paye  le  maximum  du 
droit  fixé  par  le  tarif  A; 

Qu'en  effet,  ta  loi  ne  fait  aucune  distinc- 
tion, et  que  la  question  de  principe  est  la 
même,  quelle  que  soît  la  classe  dans  laquelle 
est  rangé  le  demandeur,  pour  la  patente  qu'il 
paye  à  Saint-Nicolas  ; 

Attendu  que  l'art.  2  de  la  loi  n'a  pas  la 
portée  que  lui  donne  le  pourvoi;  que,  comme 
le  dit  cet  article,  la  patente  donne  bien  à  la 
personne  à  qui  elle  est  accordée ,  le  droit 
d'exercer  les  commerce,  profession^  métier, 
industrie  et  débit  y  mentionnés,  partout  où 
le  patenté  le  jugera  conveaiat>le ,  c'est-à-dire 
qu'il  pourra,  comme  l'indique  plus  claire* 
ment  encore  le  texte  hollandais,  choisir  le 
lieu  où  il  jugera  convenable  d'exercer  son 
commerce,  son  industrie,  etc.,  mais  qu'il  ne 
résulte  nullement  de  cette  disposition  qu'un 
contribuable  peut,  en  payant  un  seul  droit  de 
patente,  former  simultanément  plusieurs  éta- 
blissements de  commerce  ou  d'industrie  dans 
des  communes  distinctes  ; 

Qu'une  pareille  interprétation  ne  saurait 
se  concilier  avec  le  caractère  communal  que 
présente,  quant  à  la  ootisatioai  l'impôt  de  pa- 
tente, caractère  qui  ressort  de  toute  t'écono- 
mie  de  la  loi,  et  particulièrement  de  ses  ar- 
ticles 4,  6  $§  2  et  3,  10,  13  $  3,  SI,  22  et 
25,  34  et  31$; 

Attendu  que  si  la  loi  avait  vouJu  qu'un 
fabricant  ne  fût  jamais  passible  que  d'un 
droit  de  patente  unique,  quel  que  (iki  le  nom- 
bre et  la  situation  de  ses  établissements,  eHe 
s'en  serait  expliquée^  et  aurait  prescrit  les 
déclarations  et  les  mesures  nécessaires  pour 
mettre  l'administration  à  même  de  constater 
le  nombre  d'ouvriers  employés  par  un  fabri- 
cant dans  toute  retendue  du  royaume; 

Attendu  que  du  moment  où  il  est  établi 
que  le  demandeur  doit^re  patenté  à  Waes< 
munster,  du  chef  de  l'atelier  qu'il  y  a  formé, 
la  éédmm  attaquée  n'a  pu  porter  aucune 
atteinte  au  principe  écrit  dans  l'art.  2,  )itt.  C, 
de  la  loi  du  12  juillet  ISdl ,  puisque  le  taux 
de  la  patente  a  été  réglé  d'après  le  nombre 
d'ouvriers  employés  par  le  demandeur  ; 

Attendu  que  s'il  fallait,  pour  interpréter 
la  loi  de  1819,  recourir  à  la  législation  qui  l'a 
précédée,  on  n'y  trouverait  aucune  disposi- 
tion qui  ptïl  justifier  le  pourvoi  ; 

Que,  sous  l'ordonnance  de  1816  comme 
sous  la  loi  de  1819,  l'impôt  était  dû  dans 
chaque  commune  où  le  patentable  formait 
un  établissement  de  commerce  ou  d'indus^ 


trie  ;  que  c'est  ce  quJ  résulte  de  l'ensemble 
de  toutes  les  dispositions  de  cette  ordon^ 
nance,  et  notamment  de  ses  articles  1,  4,15, 
18,  21  et  34  S  4; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  le 
demandeur  a  été  valablement  imposé  pour 
l'année  1855  à  Waesmunsler,  comme  fabri- 
cant avec  douze  ouvriers,  et  que  l'arrêté  at- 
taqué, en  rejetant  la  demande  en  dégrève- 
ment qu'il  avait  formée  de  ce  chef,  à  fait 
une  juste  application  des  articles  4,  0,  2î, 
22  et  23  de  la  loi  du  21  mai  I8l9,  et  du 
tableau  n«  1 ,  y  annexé,  el  qu'il  n'a  nulle- 
ment contrevenu  à  l'article  2  de  la  même  loi; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pouhroi,  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  1 3  mai  1837.  —  Chambres  réunies.  — 
Préê.  M.  le  baron  de  Gerlache,  premier  pré- 
sident. —  RapP'  M.  Van  Hocgaérdert.  — 
ConcL  cofif.  H.  Ledercq,  procureur  général. 
—  PL  M.  Janssens  J  M.  Robbe. 


PATENTE.  --  CoKt  (  rAUBiCATioi»  db).  — 

SoCltTt  CHAVBONlItfcai. 

Les  i0ciétéê  churbonni^ret  qui, au»  iermet  de 
leufê  êlaiutê,  cenvertiseeni  en  coke  hepro' 
dut'tê  de$  minée  qw^etiee  esploiieni,  soni 
ienueê  mu  droii  de  patente  comme  socfiiéi 
anonymes  et  à  rafeon  de  leur$  béhificee 
annuels,  et  non  comme  le  seraient  les  par- 
tlcvliers  («).  (Loi  du  2S  Janvier  1849 ,  art.  t  ; 
loi  du  21  mai  1810,  tabl.  5,  n*  50.) 

(  us  SOGitTtS  M  l'àOaAPf  I IT  «âlSOlU  ET  DiS 


CHABBORIfAOlS    BULGBS . 
OBS  riRAIIGBS*) 


—    C«   LB    HiniSTBS 


Les  sociétés  anonymes  de  TAgrappe  6t 
Grisœil  et  des  charbonnages  belges  ayant  été 
imposées  à  un  droit  de  patente  calculé  non 
d'après  les  bénéfices  réalisés  par  la  fabrica<- 
tion  i  aux  termes  de  l'article  3  de  la  loi  du 
22  janvier  1849,  mais  à  raison  du  nombre 
des  fours  mis  en  activité,  conformément  au 
no  50  du  Ubieau  5  de  la  loi  du  21  mai  1819, 
réclamèrent  de  ce  chef  devant  la  députation 
du  Hainaut,  prétendant  qu'elles  devaient, 
comme  sociétés  anonymes,  être  imposées 
d'après  les  bénéfices  réalisés. 

Consultés  sur  cette  réclamation,  les  répar- 
titeurs ,  le  contrôleur  et  le  directeur  furent 
d'avis  qu'elle  devait  être  accueillie. 


(«)  Toy.  conF.  :  8  mai  1850  {Pame.y  1890,  1, 

562). 
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Cependant  la  députalion  permanente,  par 
arrêté  du  7  février  1857,  en  jugea  autre- 
ment. 

Sa  décision  était  motivée  comme  suit  : 

«  Vu  les  lois  des  21  mai  1819, 19  novem- 
bre 1842,  et  l'art,  n  de  la  loi  du  22  janvier 
1849; 

«  Vu  les  réclamations...; 

«(  Vu  les  statuts  constitutifs  de  chacune  de 
ces  sociétés  ; 

«  Considérant  que  les  demanderesses  ne 
sont  constituées  en  sociétés  anonymes  que 
pour  les  industries  ou  professions  nominati- 
vement désignées  dans  leurs  statuts  approu- 
vés par  le  gouvernement ,  conformément  à 
l'art.  57  du  code  de  commerce; 

«  Attendu  que  les  sociétés  réclamantes, 
dénommées  sous  les  n<>*  898,  931 ,  932  et 
933,  etc.,  du  tableau  qui  précède,  ne  sont  pas 
autorisées  par  leurs  statuts  à  exploiter  :  les 
unes  l'industrie  du  coke,  les  autres  le  trans- 
port du  charbon,  etc.,  au  moyen  de  bateaux, 
d'où  il  suit  que,  du  chef  de  ces  industries , 
ces  sociétés  ne  jouissent  pas  des  privilèges 
attachés  à  la  qualité  de  société  anonyme; 
que,  par  suite,  c'cs|  avec  raison  qu'elles  ont 
été  imposées  au  droit  de  patente  d'après  le 
droit  commun,  c'est-à-dire  à  tant  de  droit  de 
patente  par  four  à  coke  ou  par  baieau,  et  non 
d'après  l'art,  5  de  la  loi  du  22  janvier  1849, 
applicable  seulement  aux  sociétés  anonymes 
reconnues  comme  telles  par  la  législation 
commerciale  en  vigueur  ; 

«  Par  ces  motifs,  arrête  :  Les  réclamations 
prémenlionnées  sont  rejelées.  » 

Pourvoi  par  les  sodéiés  l'Agrappe  et  Gri- 
sœil  et  des  charbonnages  belges. 

M.  le. procureur  générai  Leclercq  a  conclu 
à  la  cassation. 

ABRÈT. 

LÀ  COUR;  —  Attendu  qu'il  est  reconnu 
en  fait  que  les  sociétés  demanderesses  dû- 
ment autorisées  pour  Texploitation  de  cer- 
tains charbonnages,  convertissent  en  coke 
une  partie  du  produit  de  leurs  mines  ; 

Attendu  que  celte  fabrication  qui  a  pour 
objet  de  rendre  possible  ou  de  faciliter  le  dé- 
bit et  la  consommation  de  la  houille,  se  lie 
directement  et  naturellement  à  rexploiialion 
des  charbonnages  dont  elle  ne  constitue  en 
quelque  sorte  qu'un  mode  spécial; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  d'après  l'art.  2  de 
ses  statuts,  la  société  des  charbonnages  bel- 
ges a  pour  objet  non-seulement  l'acquisition 
et  l'exploitation  des  houillères  y  dénom- 


mées, mais  encore  l'acquisition  et  l'exploita- 
tion de  chemins  de  fer  et  de  fauts  fourneaux; 
que,  sous  ce  dernier  rapport,  la  fabrication 
du  coke  se  rattache  immédiatement  aux  opé- 
rations pour  lesquelles  la  société  a  été  auto- 
risée; qu'il  était  donc  inutile  que  celte  fabri- 
cation fût  expressément  mentionnée  dans  ses 
stalots; 

Attendu  que  les  sociétés  demanderesses  ne 
se  bornant  pas  à  l'extraction  et  à  la  vente  du 
produit  brut  de  leurs  mines,  mais  s^  livrant 
accessoirement  à  des  opérations  sujettes .  d Câ- 
pres l'espril  de  la  toi  du  21  mai  1819,  au 
droit  de  palente,  devaient,  aux  termes  de 
l'art.  S,  lin.  0,  et  du  tableau  9  de  la  loi  pré- 
citée, ce  dernier  modiOé  par  l'art.  5  de  la  loi 
du  22  janvier  1849,  être  imposées  au  droit 
de  1  et  2/3  p.  cent,  dli  montant  des  bénéfices 
annuels  de  ces  opérations  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  là  qu'en  déclarant  les 
demanderesses  imposables  non  pas  comme 
sociétés  anonymes,  mais  comme  le  seraient 
des  particuliers,  conformément  au  tableau  5, 
n»  50,  de  la  loi  du  21  mai  1819,  l'arrélé  de 
la  députalion  permanente  du  conseil  provin- 
cial du  Uainaut,  du  7  février  1857,  a  fait 
une  fausse  application  de  cette  disposition  et 
a  contrevenu  à  l'art.  5  de  la  loi  du  22  jan- 
vier 1849; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  Parrété  at- 
taqué, renvoie  les  parties  devant  la  députa- 
lion permanente  du  conseil  provincial  de 
Liège  pour  y  être  statué  sur  la  réclamation 
des  sociétés  demanderesses  ;  ordonne  que  le 
présent  arrêt  sera  transcrit  sur  les  registres 
de  la  députalion  permanente  du  conseil  pro- 
vincial du  Hainaul  et  que  mention  en  sera 
faite  en  marge  de  l'arrêté  annulé. 

Du  4  mai  1857.  —  2»  ch.  —  Préê.  M.  le 
comte  De  Sauvage.  —  Rapp>  M.  Stas.  — 
Conci.  conf.  M.  Leclercq, procureur  général. 


1»  ENFANT.  —  RicBLA.  —  Somsatioii.  — 
État  civil» 

2»   MOTIFS.    —   EâBBIlB   BK    BROIT   DANS   US 

HOTira. 

1o  Le  recelé  ou  la  suppre$$ion  d'un  enfant 

teml  à  empêcher  ou  à  détruire  la  preuve  de 

Vélat  civil  de  cet  enfant. 
En  con$éguence,  ce  fait  est  passible  de  la 

peine  de  la  réclusion,  aux  termes  de  l'atti- 

de  345  du  code  pénal {*), 


{*)  Toy.,  fur  la  quettion,  Merlin,  Répertoire, 
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%o  Une  erreur  de  droit,  commise  dans  les  mo- 
tif» d'un  arrêt  de  condamnation,  ne  peut 
altérer  ni  l'acte  d'accusation  ni  la  déclara- 
tion  du  juty. 

(WIIIDKT,  —  C.  Ll  HIHISTÈRB  PVBLIC.) 

Marie  Windey,  condamnée,  par  arrêl  du 
129  mai  1857  rendu  par  la  cour  d'assises  de 
Gand,  à  sept  années  de  réclusion  pour  avoir, 
dans  le  coinnriencemeni  du  mois  de  septembre 
18Si6,  recelé  ou  supprimé  son  enrant,  né  le 
1^2  août  précédent,  a  dénoncé  cet  arrêt  à  la 
cour  de  cassation  pour  fausse  application  et 
violation  de  l'article  545  du  code  pénal. 

La  cour,  disait  la  demanderesse,  a  fait  one 
fausse  application  de  la  loi  qui  s'occupe  uni- 
quement, dans  l'article  545  du  code  pénal, 
de  l'état  de  la  personne  ci?ile  de  l'enfant 
et  nullement  de  son  eiistence  physique;  le 
texte  et  l'esprit  de  la  loi  le  démontrent. 
Mais,  d'abord,  un  mot  des  circonstances  de 
la  cause.  En  fait,  de  l'aveu  du  ministère  pu- 
blic Jui-méme,  un  seul  point  était  constant, 
la  disparition  de  l'enfant  ;  l'élément  matériel 
du  crime  manquait  complètement,  et  l'accu- 
sation, qui  s'était  surtout  attachée  à  démon- 
trer la  fausseté  de  la  version  de  l'accusée, 
prétendait  que,  dans  l'espèce,  le  corps  du 
délit  ne  pouvait  exister,  puisque  c*était  l'ab 
sence  inexplicable  de  l'enfant  qui  constituait 
le  crime.  Mais  c'était  là,  à  notre  avis,  une 
erreur  évidente;  car  s'il  est  vrai  que  te  crime 
de  recel  ou  suppression  d'enfant  peut  exister 
sans  que  Ton  donne  des  renseignements  cer- 
tains sur  sa  personne,  il  est  tout  aussi  incon- 
testable que  la  disparition  inexpliquée  de 
l'enfant  peut  être  la  conséquence  d'un  infan- 
ticide, d'une  exposition,  d*unc  inhumation 
clandestine;  en  un  mot,  une  condamnation 
pour  on  crime  déterminé  n*esl  possible  que 
si  le  ministère  public  produit  certains  faits 
qui  tendent  à  établir  ce  crime.  C'est  sur  ce 
raisonnement  qu'était  basée  notre  défense  ; 
il  nous  paraissait  péremploire  ;  toutefois  le 
jury  en  a  décidé  autrement ,  et  res  judicala 
veritaê. 

En  droit,  Karticle  315  était-il  applicable  à 
l'espèce?  Nous  croyons  que  la  négative  est 
certaine.  Le  verdict  déclarait  constant  le  fait 
de  suppression  matérielle,  et  dans  l'opinion 
de  la  cour  d'assises  l'article  545 .  bien  quil 
ait  surtout  pour  but  de  sauvegarder  l'étal 
civil,  embrasse  néanmoins  dans  la  généralité 


▼«  Supp.  d'état;  Carooi,  sur  Tart.  545  du  code 
pénal,  no  9;  Morio,  Rép.,  v»  Supp.  d'0nfhnt; 
Cbanvcau  et  Hélie,  no  3070  ;  Oand,  $â  mai  1851  ; 


de  ses  termes  les  crimes  contre  la  personne 
physique.  A  notre  avis,  l'article  précité  a 
exclusivement  en  vue  les  atteintes  à  l'état 
civil,  et,  comme  tout  crime  exige  l'intention 
de  le  commettre,  l'accusation  doit  démontrer 
chez  l'accusé  l'intention  de  détruire  la  per- 
sonne civile  de  l'enfant. 

Et  d'abord ,  nous  oe  comprenons  guère  ce 
système  sanctionné  par  la  cour  d'assises; 
nous  ne  comprenons  guère  cet  arrêt  qui  ad- 
met en  principe  que  les  mêmes  mots  :  recel 
ou  suppression  d*enfant  désignent  deux  cri- 
mes à  éléments  divers  :  l'un ,  dirigé  contre 
rétat  civil  ;  l'autre,  contre  l'existence  physi- 
que. Nous  admettons  facilement  que  divers 
systèmes  peuvent  s'élever  sur  le  sens  de  telle 
bu  telle  disposition  pénale,  que  l'on  exige 
pour  constituer  le  crime,  le  délit,  certaines 
conditions  qui  semblent  inutiles  à  l'autre, 
mais  nous  ne  comprenons  pas  une  opinion 
qui  déclare  que  la  loi  a  eu  spécialement  tel 
crime  en  vue;  que  cependant  elle  en  embrasse 
et  punit  également  un  autre  à  caractères  dif- 
férents. 

La  cour  base  cette  opinion  sur  deux  mo- 
tifs :  l'intitulé  de  la  section  6 ,  livre  111 ,  du 
code  pénal,  et  la  généralité  des  termes  de  l'ar- 
ticle. 

La  section  est  intitulée  :  Crimes  et  délite 
tendants  à  empêcher  ou  détruire  ta  preuve  de 
l'étal  civil  d'un  enfant  ou  à  compromettre 
son  existence,  (^u'en  résulle-t>>l  ?  C'est  que 
cette  section  comprend  deux  catégories  de 
crimes  dirigés  les  uns  contre  Télat  civil ,  les 
autres  contre  l'existence  physique  ;  c'est  la 
seule  conclusion  logique  qu'on  puisse  en  dé- 
duire; et,  en  eiïct,  nous  trouvons  dans  cette 
section,  d'une  part,  les  articles  545,  346, 
547  et  5i8,  et  même,  croyons  nous,  55d 
et  555  qui  sont  relatifs  aux  atteintes  portées 
à  l'état  civil,  et,  d'autre  part,  les  articles  549, 
550  et  551  qui  ont  trait  à  l'existence  phy- 
sique. 

L'arrêt  invoque,  en  second  lieu,  la  géné- 
ralité des  termes  :  recel  ou  suppression  d'en- 
fant. Montrons  en  deux  mots  la  force  de 
l'argument.  Supprimer,  c'est  détruire,  c'est 
annihiler;  la  suppression  d'enfant,  dans  son 
sens  général,  est  donc  la  destruction  de  l'en- 
fant, c'est-à-dire,  l'infanticide  ou  le  meurtre, 
selon  qu'il  s'agit  ou  non  d'un  enfant  nouveau- 
né.  Voilà  l'argument  de  la  cour  d'assises. 

Quel  est  maintenant  le  sens  véritable  de 


19  avril  1855;  Brux.,ca8t.,95  8ept.  1846;  8  juil- 
let et  9  août  1848;  7  avril  1849;  Parit,  castat.» 
37  «oât  1835;  1*'  août  1836,  eh.  réuBÎM. 
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CCS  mots ,  quel  est  le  crime  que  Tarlicle  345 
punît  sous  le  nom  de  recel  ou  suppression 
d*enrant  ? 

Nous  avons  indiqué  plus  haut  notre  sys- 
tème; la  démonstration  s'en  trouve  dans  le 
texte  de  rarticle  et  dans  les  discussions  pré- 
liminaires à  son  adoption. 

Le  premier  paragraphe  de  Tarticle  345 
énumère  plusieurs  crimes  ;  or,  on  ne  contes- 
tera pas  que  quelques-uns  d'entre  eux  soient 
exclusivement  relatifs  à  l'étal  civfl;  on  ne 
soutiendra  pas  sans  doute  que  la  substitu- 
tion d'un  enfant  à  un  autre ,  la  supposition 
d'enfant  à  une  femme  qui  n'est  pas  accou- 
chée, soient  des  crimes  contre  la  personne 
physique.  Et ,  s'il  en  est  ainsi ,  peut-on  pré- 
Undre  sérieusement  que  le  législateur  art 
compris  dans  le  même  paragraphe  des  crimes 
dé  nature  aussi  différente?  N^est-ll  pas  plus 
logique  d'admettre  que  tous  ces  crimes  ne 
sont  que  les  formes  diverses  d'un  seul  atten- 
tat, celui  qui  a  pour  but  d'empêcher  ou  dé- 
truire les  preuves  de  l'état  civil  de  l'enfant. 
C'est  là  une  yérité  qui  résulte  à  toute  évî- 
-denoe  de  Pexpoeé  des  motifs.  Voici  comment 
s'exprimait  le  chevalier  Faare ,  orateur  du 
gouvernement,  dans  la  séance  du  corps  légis- 
latif du  7  février  1810: 

«  Aêleniais  conire  VèM  eivii  d'une  per^ 
tonne, 

«  1^  code  pénal  de  1791  ne  contient 
qu'une  seule  disposition  sur  cette  matière  ; 
il  prononce  deux  ans  de  fer  contre  celui  qui 
a  détruit  la  preuTc  de  l'état  civil  d'une  per- 
sonne. 

«  L'expérience  a  fait  connaître  que  cette 
disposition  était  trop  vague,  et  qu'il  conve- 
nait de  spécifler  les  différents  cas,  tels  que 
le  recelé  ou  la  suppression  d^un  enfant  y  la 
substitution  d'un  enfant  à  un  autre  et  la  sup- 
position d'un  enfant  à  une  femme  qui  n'est 
pas  accouchée.  »  (Yoy.  Locré,  édit.  de  Brux., 
t.  15,  p.  441.) 

Si  on  considère  que  Faure  parlait  ainsi  au 
corps  législatif,  à  l'assemblée  qui  toiaU  la  loi, 
l'argument  paraîtra  sans  doute  concluant. 

Nous  croyons  avoir  établi  le  véritable  ca^ 
ractère  du  crime  de  reoH  ou  suppression  d*en- 
fant  ;  nous  pensons  avoir  dénuintré  que  i'ar- 
lide  S45  ne  punit  qu'un  atlenUt  à  l'état  civil 
et  nullement  a  l'existence  physique  de  l'en- 
fant, et  la  cour  de  cassation  ne  peut  man- 
quer d'annuler  l'arrêt  de  la  cour  d'assises,  en 
déclarant  que  le  fait  en  question  ne  constitue 
ni  crime  ni  délit. 

M.  l'avocat  générai  Cloqoette  a  conclu  an 
rejet  du  pourvoi,  il  a  dit  : 


Le  fait  pour  lequel  Marie-Dominique  Win- 
dey  a  été  renvoyée  devant  la  cour  d'assises  de 
la  Flandre  orientale  par  l'arrêt  de  la  cham- 
bre des  mises  en  accusation  de  la  cour  d'ap- 
pel de  Gand,  le  fait  qui  a  été  déclaré  constant 
à  sa  charge  par  le  jury,  c'est  qu'elle  s'est  ren- 
due coupable  d'avoir^  au  commencement  de 
septembre  1855,  recelé  ou  supprimé  son  en- 
fant, né  à  Hamme  /e  12  août  précédent. 

A  ce  fait,  ainsi  déclaré  constant  par  le  jury, 
la  cour  d*assises  a  appliqué,  par  son  arrêt,  la 
disposition  de  l'art.  545  du  code  pén.,  portant 
«  que  \e&c9upables  de  recelé  ou  de  suppression 
d'un  enfant  seront  punis  de  la  reclueien,  m 

lia  cour  a  donc  appliqué  la  loi  à  un  fait 
qui,  d'après  l^rrét  de  renyoi,  comme  d*après 
la  déclaration  du  jury,  est  rn  terminis  le  fait 
prévu  et  puni  par  la  loi  ;  et  s'il  était  vrai  que 
le  fait  de  la  cause  eCit  été  mal  apprécié  et 
qu'en  réalité  il  fût  différent  de  l'appréciation 
qui  en  a  été  faite  par  l'arrêt  de  renvoi  et  par 
la  déclaration  4u  jury,  celle  fausse  apprécia- 
tion échapperait  k  l'examen  de  la  cour  de 
cassation. 

La  cour  d'assises  a  dit,  dans  un  des  con- 
sidérants de  son  arrêt  attaqué,  que,  «  quoi- 
que l'article  345  du  code  pénal  soit  particu- 
lièrement applicable  aux  faits  qui  ont  pour 
but  d'empêcher  on  d'anéantir  la  preuve  de 
l'état  civil  de  l'enfant,  ce  même  article  devait 
cependant  être  appliqué  aux  faits  qui  met- 
tent en  péril  l'existence  de  l'enfant,  et  ainsi 
à  ceux  qui  s'attaquent  non  â  son  état  civil, 
mais  à  sa  personne  même  ;  qu'ainsi  le  fait , 
déclaré  constant  par  le  jury,  tombait  sous 
l'application  de  l'article  345  et  devait  être 
puni  de  la  peine  de  la  réclusion  portée  par 
cet  article.  » 

]l  semblerait,  d'après  ce  considérant  de 
Tarrêt,  aue  la  cour  d'assises  aurait  vu,  dans 
le  fait  déclaré  constant  par  le  jur^r  »  un  fait 
mettant  en  péril  non  pas  l'état  civil ,  mais 
la  personne  même  de  l'enfant ,  et  que  c'est 
comme  tel  qu'elle  l'aurait  frappé  de  la  peine 
édictée  par  rarticle  345. 

Si  le  fait  déclaré  constant  par  le  jury  avait 
réellement  le  caractère  que  l'arrêt  de  la  eour 
d*assises  semble  lui  assigner  dans  le  considé- 
rant ci-dessus  transcrit,  cet  arrêt  devrait  être 
cassé  ;  car,  en  droit,  Tarlicle  345  n'est  appli- 
cable qu'aux  faits  qui  sont  de  nature  à  pou- 
voir porter  atteinte  à  l'état  civil  de  TenfanL, 
et  il  ne  l'est  pas  aux  faits  qui  compromettent 
son  existence  sans  compromettre  en  même 
ten^ps  son  état  civil. 

Hais  le  fait ,  dédaré  constant ,  est  on  fait 
qui  porte  réellement  atteinte  à  l'état  civil  de 
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IVnfant,  et  le  caractère  de  ce  fait  est  fixé  par 
Farrét  de  renvoi  et  par  les  termes  dans  les- 
quels la  déclaration  du  jury  est  conçue,  sans 
que  ce  que  Tarrèt  attaqué  a  dit  de  la  nature 
de  ce  fait  puisse  rien  y  changer.  Ainsi,  malgré 
ce  qu'il  y  a  d*erroné  dans  ses  motifs,  Parrét 
attaqué  n*a  fait,  en  définitive,  qu'appliquer 
au  fait,  tel  qu'il  apparaît  juridiquement,  la 
disposition  légale  établie  pour  ce  fait,  et  cet 
arrêt  doit  rester  debout. 

Nous  disions  que  l'article  341$  n'était  appli- 
cable qu'autant  qu'il  y  eût  attentat  à  l'état 
civil  de  l'enfant,  et  que  l'arrêt,  contre  lequel 
le  pourvoi  est  dirigé,  avait  eu  tort  de  dire 
qu'il  suffisait  qu'il  y  eût  un  attentat  à  sa  per- 
sonne. Eu  effet,  il  résulte  des  paroles  de  Tora- 
teur  du  gouvernement  au  corps  législatif  que 
la  disposition  de  l'article  34$  a  pour  objet  de 
garantir  les  familles  contre  toute  atteinte  à 
l'ordre  légal  des  transmissions  d*hérilages; 
que  le  crime  de  recelé  ou  de  suppression 
d*enfantdont  il  s'agit  dans  cet  article,  est  sur- 
tout un  attentat  contre  l'état  civil  de  l'enfant; 
que  pareil  attentat  est  un  des  caractères  es- 
sentiels de  ce  crime,  et  qu'il  faut,  pour  que 
le  crime  existe,  qu'il  y  ait  une  question  d'état 
qui  soit  nécessairement  liée  au  fait  du  recelé 
ou  de  la  suppression  de  l'enfant.  Telle  est  la 
doctrine  de  Chauveau  et  Hélie,  t.  5,  p.  ^!$3, 
de  l'édition  de  Bruxelles ,  ainsi  que  celle  de 
Rauler,  de  Morin  et  d'autres  criminalisles  ; 
telle  est  aussi  la  doctrine  généralement  ad- 
mise en  jurisprudence,  surtout  depuis  1836, 
et  entre  autres  arrêts  par  ceux  de  cette  cour, 
en  date  des  ât$  septembre  1846  et  9  août 
1848. 

Notts  disions  aussi  que  le  fait,  déclaré  con- 
stant par  le  jury,  était,  quoi  que  la  cour 
d'assises  en  ait  dit  dans  son  arrêt,  un  fait 
porlanl  réellement  atteinte  à  l'élat  civil  de 
Fenfant.  En  effet,  c'est  de  la  déclaration  du 
jury  et  des  termes  dans  lesquels  elle  est  con- 
çue que  résulte  uniquenœnt  le  fait  auquel  la 
cour  d'assises  fait  Tapplication  de  la  loi  ;  la 
déclaration  du  jury,  de  même  que  Tarrét  de 
renvoi  auquel  elle  se  rapporte ,  tombent  sur 
un  fait  exactement  qualifié  dans  les  termes 
de  la  loi  ;  et  lorsque  \fs  termes  de  la  loi  em- 
porleot  de  plein  droit  ridée  d'un  fait  de  na- 
ture è  porter  atteinte  à  Tétai  civil  de  l'enfant, 
il  ne  peut  en  être  autrement  de  ces  mêmes 
termes  reproduits  dans  Farrét  de  renvoi  et 
dans  la  déclaration  du  jury,  sans  qu'il  y  ait 
été  rien  ajouté  qui  exclue  ou  qui  modifie 
cette  idée. 

On  soutient,  dans  le  mémoire  à  l'appui  du 
pourvoi,  que  le  verdict  du  jury  n'a  fait  que 
déclarer  constant  le  fait  de  recelé  ou  de  sup- 

fASlC,  1857.  >  In  FÀBTII. 


pression  matérielle  de  l'enfant  ;  que  l'inten- 
tion de  détruire  la  personne  civile  de  l'enfant 
n*a  été  ni  alléguée  ni  démontrée  par  l'accusa- 
(ion,  ni  constatée  par  ce  verdict,  et  que  dès 
lors  il  manque  un  des  éléments  qui  consti- 
tuent le  crime  de  l'article  313. 

Mais  si  le  recelé  ou  la  suppression  de  l'en- 
fant contiennent  en  eux-mêmes  l'attentat 
contrôla  personne  civile,  la  déclaration  de 
culpabilité  sur  le  recelé  ou  la  suppression 
doivent  impliquer  l'existence  de  l'attentat 
contre  la  personne  civile,  sans  que  cet  atten- 
tat doive  faire  Fobjet  d'une  question  spé- 
ciale, pas  plus  que  Tintention  de  le  commet- 
tre; et  en. effet,  le  recelé  ou  la  suppression 
de  l'enfant  ayant  pour  conséquence  d*empê- 
cher  de  reconnaître  son  identité,  de  jeter  un 
voile  sur  son  nom  et  sur  sa  parenté,  consti- 
tuent par  cela  même  un  attentat  contre  son 
état  civil. 

La  loi  ne  permet  pas  à  la  cour  de  cassation 
de  prendre  les  faits  ailleurs  que  dans  la  dé- 
claration du  jury,  mise  en  rapport  avec  Far- 
rét de  renvoi;  mais  s'il  était  permis  de  scruter 
les  pièces  du  procès  et  d'entrer  plus  avant 
dans  l'examen  des  circonstances  du  fait  pour 
lequel  Marie-Dominique  Windey  a  clé  ren- 
voyée devant  les  assises  par  la  chambre  des 
mises  en  accusation ,  et  sur  lequel  elle  a  été 
jugée  aux  assises,  on  y  verrait  que  ce  fait 
était  réellement  attentatoire  à  la  personne 
civile  aussi  bien  qu'à  Fexistence  physique  de 
l'enfant. 

L'enfant  dont  l'accusée  était  accouchée  le 
H  août  a  vécu  ;  elle  Fa  colporté  pendant  trois 
semaines  d'une  commune  à  l'autre,  le  tenant 
sur  ses  bras  et  lui  donnant  des  soins;  puis, 
au  commencement  de  septembre,  on  ne  lui  a 
plus  vu  cet  enfant,  et  il  a  disparu  ;  elle  a  dit 
qu'il  était  mort,  sans  pouvoir  renseigner  le 
cadavre  et  sans  donner  aucune  justification. 

L'acte  d'accusation  a  relevé  plusieurs  cir- 
constances qui  étaient  de  nature  à  faire 
croire  qu'elle  avait  fait  périr  son  enfant,  et 
c*e&t  sans  doute  sous  l'impression  de  ces  cir- 
constances que  la  cour  d'assises,  dans  son 
arrêt,  a  parlé  du  fait  de  l'accusation  comme 
d'un  fait  s'attaquant  à  la  personne  même  de 
Fenfant;  mais  ces  circonstances,  qui  étaient 
en  quelque  sorte  surabondantes,  n'ont  point 
atténué  le  caractère  que  ce  fait  portait  en  lui 
et  qui  était  un  des  éléments  essentiels  du 
crime,  c'est-à-dire,  de  porter  atteinte  à  l'état 
civil  de  l'enfant  par  suite  du  recelé  ou  de  la 
suppression  de  sa  personne. 

Nous  estimons  que  le  moyen  de  cassation 
présenté  par  la  demanderesse  Marie-Domi- 
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nique  Windey  n'est  pas  fondé,  et  que,  comme 
les  formalités  substantiel  les  ou  prescrites  à 
peine  de  nullité  ont  d'ailleurs  été  observées, 
il  y  a  lieu  de  rejeter  le  pourvoi. 

ABRÈT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  de  cassation 
proposé  par  la  demanderesse  et  puisé  dans 
la  contravention  à  Tarticle  545  du  code  pénal  : 

Attendu  que  Ton  doit  admettre  avec  le 
pourvoi  que  Tarlicle  34îi  précité  ne  punit 
que  les  crimes  qui  tendent  à  empêcher  ou 
détruire  la  preuve  de  Télat  civil  d*un  enfant  ; 
que  par  conséquent  l'attentat  contre  la  per- 
sonne même  de  renfant,  lorsqu'il  ne  porte 
aucune  atteinte  à  son  état  civil,  ne  tombe  pas 
sous  Tapplicalion  de  cet  article  ; 

Mais  attendu  que  la  question  soumise  au 
jury,  conformément  à  l'arrêt  de  renvoi,  a  été 
posée  et  résolue  dans  les  termes  de  l'arti- 
cle 34!5  ; 

pu'en  effet  le  jury  a  été  interrogé  sur  le 
point  de  savoir  si  l'accusée  est  coupable 
d'avoir,  dans  le  commencement  du  mois  de 
septembre  1856,  recelé  ou  supprimé  son  en- 
fant né  à  Hamme  le  12  août  précédent; 

Attendu,  d'autre  part,  que  si  les  faits  re 
pris  dans  l'acte  d'accusation  tendent  à  faire 
présumer  que  l'accusée  a  commis  un  atten- 
tat sur  la  personne  de  son  enfant,  ils  ne  sont 
cependant  pas  exclusifs  du  crime  de  suppres- 
sion de  l'état  civil  de  l'enfant; 

Attendu  que  l'arrêt  de  condamnation ,  en 
décidant  dans  un  de  ses  motifs  que  l'art.  345 
du  code  pénal  s'applique  aussi  bien  aux  faits 
qui  mettent  en  danger  l'existence  de  l'enfant 
qu'à  ceux  qui  tendent  à  empêcher  ou  à  dé- 
truire la  preuve  de  son  état  civil,  n'a  pu  mo- 
difier le  caractère  de  l'accusation  et  altérer  le 
sens  légal  de  la  déclaration  du  jury  ; 

D'où  il  suit  qu'en  présence  de  cette  décla- 
ration et  malgré  l'erreur  de  droit  que  renfer- 
ment les  motifs  de  l'arrêt  de  condamnation, 
cet  arrêt  n'en  a  pas  moins  fait  une  juste  ap- 
plication de  la  loi  ; 

Par  ces  motifs,  et  attendu,  pour  le  sur- 
plus, que  toutes  les  formalités  substantielles 
ou  prescrites  à  peine  de  nullité  ont  été  obser- 


(«)  Yoy.  conP.  :  25  mai  1833  {Bull..  1835,  1  , 
94U,  el  la  Dote);  2i  décembre  1837  {JurUp,  du 
xix«  tiicU,  1838,  1,  118,  et  la  noie);  Morio,  Ré- 
pêrlotre,  v»  Casaatton^  i  4,  no  5. 

(*)   Voy.  dauj  le  roéine  sens  :  SO  juin  1845 


I  vées,  rejette  le  pourvoi,  condamne  la  deman- 

'  deresse  aux  dépens. 

i  Du  6  juillet  1857.  -  2»  ch.  —  Préêident 
M.  le  comte  De  Sauvage.  —  Rapp,  H.  Van 
Hocgaerden.  —  Concl.  conf,  M.  Cloquette, 
avocat  générai.  —  PL  M.  Delecourt  (du  bar- 
reau de  Gand). 


POURVOI  EN  MATIÈRE  CRIMINELLE.  - 
Délai.  —  Cirquièvx  joue. 

Est  valable,  le  pouttoi  formé  le  cfnquièihe 
jour  contre  un  arrêt  de  cour  d'a8$i$eê. 

Ainsi  jugé  le  SOjuin  18S7,en  cause  deBae- 
tens,  condamné  à  la  réclusion  par  arrêt  du 
11  mai,  et  dont  le  pourvoi  n*avait  élç  formé 
quele15(»). 


ÉLECTIONS.  —  RôLis  obs  coifTaiBUTioira. 
—  Bases  du  cens.  —  Pb£sohptioii.  — 
~  Pbbiive  coiitbaibe. 

L'inscription  aux  rôles  des  conlributious 
pour  des  sommes  s'élecant  au  cens  électo- 
ral,  forme,  en  faveur  de  celui  qui  x  *•' 
iH>rté^  une  présomption  qu*il  en  possède  le$ 
bases  (*}. 

C'esl  à  celui  qui  conteste  celle  possession  à 
fournir  la  preuve  du  contraire. 

Les  dépulations  des  conseils  provinciaux  ne 
sont  pas  tenues  de  s'arrêter  devant  de  sim- 
pies  allégations.  (Loi  élect.  du  S  mars  1831, 
art.  4  ;  loi  élect.  du  25  juillet  1834,  art.  13.  ) 

(TACQUIIflEB  ET  J0UEET, --  C.  BRISART  ET  COIfS.) 

Le  23  mai  1857,  arrêté  de  la  députalion 
permanente  du  conseil  provincial  du  Hai- 
naut,  ainsi  conçu: 

«  Vu  l'appel  interjeté  par  les  sieurs  Van- 
denkcrckhoven  (David),  et  Tacquinier  (Phi- 
lippe), maîtres  de  carrières,  Jouret  (François), 
ancien  notaire,  et  Leblon  (Augustin),  négo- 
ciant à  Lessines,  contre  l'inscription,  sur  la 
tistedesélecteursaux  chambres,  des  noms  des 
sieurs Vanden  Branden  (Joseph),  Brisart  (Jo- 
seph), Williame  (Louis),  elHailliez  (Edouard), 


{Jurisp.  du  xiz«  tiède,  1843,  1,  445);  13  juillet 
1847  {fbid.,  1848, 1,931);  99  juill.  1851  {Pasie.^ 
1851 ,  1 ,  465);  93  juio  1856  {ibid.,  1856,  1 , 
403). 
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et  des  frères  Despretz  (Joachim),  Desprelz 
(Louis),  et  Desprelz  (Séraphin)  ; 

u  Cet  appel  notifié  aax  intéressés  le  13  mai, 
et  molivé  sur  ce  qu'ils  ne  posséderaient  pas 
les  bases  de  toutes  les  contributions  qui  leur 
sont  attribuées  pour  parfaire  le  cens  électoral; 

•t  Vu  les  répliques  faites  par  les  intimés, 
et  les  pièces  produites ,  desquelles  il  résulte 
ce  qui  suit  : 

«  1<*  Le  sieur  Vanden  Branden  n*a  pu  jus- 
tifier, pour  Tannée  185S,  que  du  payement 
d  une  contribution  personnelle  de  SiO  francs 
83  cent.;  rien  ne  prouvant  qu'il  puisse  s*al- 
tribuer  les  contributions  portées  celle  année 
au  nom  de  son  cousin  Laurent,  dont  on  pro- 
duit également  les  bordereaux  ; 

u  2'  \je  sieur  Brisart  justifie,  pour  les  an- 
nées 1855,  18S6  et  1857,  du  payement  des 
contributions  montant  à  104  fr.  68  c,  dont 
20  fr.  pour  dél)it  de  boissons  alcooliques  et 
50  fr.  80  c.  à  litre  de  droit  de  patente,  total  : 
BOfr.  80  c.; 

«  â«  Le  sieur  Williame  justifie  du  paye- 
ment, pendant  les  mêmes  années,  d*une  con- 
tribulion  personnelle  de  33  fr.  37  c,  indé- 
pendamment d*un  droit  de  patente  de  19  fr. 
47  c,  total:  32  fr.  84c.; 

i(  4»  Le  sieur  Railliez  justifie  du  payement, 
pendant  la  même  période ,  d'une  contribu- 
tion personnelle  de  84  fr.  91  c; 

«c  S»  Quant  aux  frères  Despretz  :  Joachim 
est  imposé  en  1855,  1856  et  1857.  à  une 
contribution  personnelle  de.  . 

«  Louis,  à  une  contribution 

personnelle  de 

plus  à  un  droit  de  patente  de 
31  fr.  90  c,  qui  a  élé  réduit  à 

.   «  Total.  .  .  . 

t(  Séraphin,  à  un  droit  de 

patente  de 

plus  un  droit  de  débit  de  bois- 
sons alcooliques 

«  Total.  .  .  . 

«  Jl  a  été  produit,  en  outre,  divers  actes 
de  vente  et  bordereaux  desquels  il  résulte 
que  les  enfants  Desprelz  sœurs  ont  payé 
collectivement  en  185U  et  1857,  une  contri- 
bution foncière  de  plus  de  100  fr.; 

«  Revu .  en  ce  qui  concerne  les  sieurs 
Brisart,  Hailliez  et  Despretz  (Inouïs),  les  ar- 
rêtés pris  les  7  mai  1853  (div.  A,n»i4,â9l), 
7  mai  l85aî,  n»  22,327,  et  7  mai  1853, 
n«  24,l2i,  1''  mai  185:2,  n«  22,569,  el 
14  mai  1855,  n«  24,231  ; 


fr. 

46  75  c. 

16  50 
27  83 

fr. 

44  35  c. 

15  40 
30  00 

fr. 

45  40  c. 

«  Vu  la  lettre  de  Tadministralion  de  Les* 
sines,  portant  qu'il  n*esl  survenu  aucun 
changement  dans  leur  position  depuis  lors; 

u  Attendu  que  les  allégations  des  récla- 
mants ne  sont  ni  prouvées  ni  justifiées,  en  ce 
qui  concerne  la  possession  des  bases  de  Tim- 
p6t,  el  qu'ils  ne  contestent  rien  quant  aux 
autres  conditions  requises  pour  pouvoir  être 
électeur  ; 

u  Attendu,  d'ailleurs,  que  la  patente,  con- 
stituant un  titre  personnel  et  indivisible,  ne 
peut  profiter  qu*à  celui  sous  le  nom  duquel 
elle  a  élé  délivrée  ; 

«  En  exécution  de  Part.  13  delà  loi  électo- 
rale; 

«<  Arrête  :  L*appcl  dont  il  s'agit  est  rejeté, 
sauf  en  ce  qui  concerne  le  sieur  Vanden 
Branden  (Joseph  ),  dont  le  nom  sera  rayé  de 
la  liste  des  élecleurs  aux  chambres,  n 

Pourvoi  en  cassation  par  Tacquinîer  et 
Jouret,  fondé  sur  ce  que  la  députation  avait 
refusé  de  faire  les  investigations  nécessaires 
pour  vérifier  leurs  allégations,  et  sur  ce 
qu*elle  avait,  par  là,  méconnu  les  règles  de 
sa  compétence. 

M.  le  procureur  général  Leclercq  a  conclu 
au  rejet  du  pourvoi. 

Il  a  dit  : 

Lorsqu'il  y  a  réclamation  formée  en  vertu 
de  Fart.  1 2  de  la  loi  électorale  contre  une 
inscription  sur  la  liste  des  élecleurs,  par  le 
motif  que  l'inscrit  ne  possède  pas  les  bases 
de  rimpôt,  le  réclamant  doit-il  prouver  ce 
qu'il  allègue  à  cet  égard,  ou  la  députation 
permanente  du  conseil  provincial  est-elle  le- 
nuc  d'ofiice  à  en  rechercher  elle-même  les 
preuves  ? 

Telle  est  la  question  dont  la  solution  a 
donné  lieu  à  ce  pourvoi. 

La  députation  permanente  du  conseil  pro- 
vincial du  Hainaut,  en  rejetant  la  réclama- 
tion des  demandeurs  parce  que  leurs  alléga- 
tions n'étaient  ni  prouvées  ni  justifiées,  en 
ce  qui  concerne  la  possession  des  bases  de 
rimp(^t,  a  décidé  que  la  preuve  leur  en  in- 
combait el  qu'elle  n'était  pas  tenue  d'y  pro- 
céder d'office. 

Ils  soutiennent  qu'elle  a  contrevenu  par 
celle  décision  aux  dispositions  de  la  loi  qui 
ne  permettent  pas  de  reconnaître  la  capacité 
ciecèorale  si  elle  n'a  élé  pleinement  vérifiée , 
et  tirent  de  là  le  moyen  sur  lequel  repose 
leur  pourvoi.  £st-il  fondé? 

Nous  ne  le  pensons  pas. 

Ce  moyen  revient  à  dire  qu'il  suffit  de  con* 
tester  la  capacité  électorale  d'un  citoyen  in- 
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scril  sur  les  listes  pour  que  les  juridîclions 
conlenlieuses  corn péten les  pour  prononcer 
sur  ces  sortes  de  conlesla  lions  aient  à  re- 
commencer le  travail  des  autorités  chargées 
de  dresser  ces  listes,  et  qu'à  rencontre  de  ce 
qui  se  passe  dans  toutes  les  contestations,  les 
demandeurs  n'aient  qu'à  se  croiser  les  bras, 
laissant  au  défendeur  le  soin  d'établir  le 
droit  dont  il  a  la  possession,  comme  au  juge 
celui  d'en  vérifier  l'existence. 

C'est  la  première  fois  que  l'on  soutient 
formellement  un  pareil  système,  et  jamais^ 
quoi  qu'on  en  ait  dit,  ni  la  doctrine  ni  la  ju- 
risprudence n'en  ont  reconnu  le  principe. 

Une  fois,  l'on  a  soutenu  devant  vous 
qu'une  députation  provinciale  n'avait  pu, 
sur  la  simple  dénégation  d'un  commissaire 
de  district ,  refuser  d'avoir  égard  à  un  fait 
allégué  à  l'appui  d'une  réclamation,  et  qu'elle 
aurait  dû  vérifier  elle-même  ce  fait  dont 
le  réclamant,  d'ailleurs,  n'apportait  aucune 
preuve;  c'était  indirectement  se  prévaloir  du 
système  que  l'on  soutient  aujourd'hui,  mais 
loin  d'admettre  celte  prétention,  vous  l'avez 
repoussée  le  26  juin  1845,  en  rejetant  le 
pourvoi  du  réclamant,  par  le  motif  que  c'est 
à  celui  qui  conteste  à  un  citoyen  la  capacité 
électorale  à  établir  le  fait,  sur  lequel  il  fonde 
sa  réclamation,  que  le  demandeur  s'est  borné 
à  alléguer  que  «  etc.,  et  n'a  produit  aucun 
acte  à  l'appui. 

Cet  arrêt  condamne  le  principe  même  que 
l'on  vous  a  dit  reconnu  dans  la  doctrine  et 
la  jurisprudence;  aussi  n'en  ont*elles  re- 
connu d'autre  que  celui  de  la  nécessité  de 
posséder  les  bases  de  l'impôt,  et  nous  le  ré- 
pétons ,  l'on  vient  aujourd'hui  pour  la  pre- 
mière fois  y  ajouter  formellement,  comme  un 
t>rincipe  non  moins  vrai ,  la  nécessité  pour 
l'électeur  inscrit  auquel  on  conteste  tes  bases 
de  l'impôt^  de  prouver  lui-même  cette  pos- 
session ,  ou  tout  au  moins  l'obligation  pour 
la  juridiction  saisie  du  litige  de  vérifier  elle- 
même  ce  qu'il  en  est. 

Cette  nécessité  et  cette  obligation  sont  éga- 
lement contraires  aux  dispositions  expresses 
de  la  loi  électorale  comme  à  la  véritable  rè- 
gle en  matière  de  preuve  dans  une  procé- 
dure, et  spécialement  dans  une  procédure 
sur  la  valeur  des  listes  électorales. 

Elles  sont  contraires  aux  dispositions  ex- 
presses de  là  loi  électorale;  l'article  1â  de 
cette  loi,  en  effet,  l'article  même  qui  confère 
aux  demandeurs  le  droit  d'élever  devant  la 
députation  provinciale  une  contestation  con- 
tre un  citoyen  inscrit,  subordonne  en  termes 
exprès  l'exercice  de  ce  droit  à  la  preuve  de  la 


part  du  réclamant,  que  rinscription  a  été  il- 
légalement faite  ;  il  joindra,  porte  cet  article» 
les  pièces  à  l'appui  de  sa  réclamation,  ce  qui 
n'a  pas  de  sens,  ou  signifie  qu'il  justifiera  sa 
réclamation ,  qu'il  en  établira  les  éléments , 
et,  en  fait  et  en  droit ,  la  loi  ne  distingue 
pas,  et  qu'en  conséquence  ni  le  défendeur  ni 
la  juridiction  saisie  de  la  contestation  n'ont 
d'autre  devoir  à  remplir,  si  ce  n'est  l'un  de 
combattre  les  preuves  produites  contre  son 
inscription ,  l'autre  d'apprécier  ces  preuves 
et,  au  besoin ,  pour  autant  qu'elle  le  juge 
utile  à  la  découverte  de  la  vérité,  d'ordonner 
une  instruction  supplémentaire.  Mais  le  de- 
mandeur doit  toujours  commencer  par  pro- 
duire les  preuves  à  l'appui  de  sa  réclama^ 
lion,  il  ne  peut  s'attribuer  le  rôle  commode 
d'élever  une  contestation,  d'en  saisir  une  ju- 
ridiction, puis  de  s'abstenir  et  d'imposer  le 
rôle  actif  au  défendeur  et  au  juge  pour  se 
réserver  en  réalité  le  rôle  passif  et  plus  facile 
de  la  défense  ;  la  loi  condamne  ce  système,  et 
les  termes  exprès  de  sa  disposition  ne  sont  en  ^ 
cela  que  la  reproduction  de  la  règle  de  droit 
en  matière  de  preuve  dans  toute  procédure. 
«  Semper  nécessitas  prohandi  incumbii  et 
qui  agit,  » 

Telle  est  cette  fègle,  consacrée  en  droit  ro- 
main ,  L.  SI ,  ff.,  de  probaiiontbus ,  et  qui 
n'admet  d'exception  que  dans  les  actions  con- 
nues Sôus  la  dénomination  de  negaivn'c^ 
actiones  sertitutum,  parce  que  te  principe 
même  n'en  existe  plus  dans  ces  actions.  Ce 
principe,  qui  en  explique  le  sens  en  même 
temps  qu'il  en  prouve  la  vérité,  est  la  présomp- 
tion qui  doit  s'attacher  à  la  possession  dans 
toute  société  régulièrement  organisée;  par 
cela  même  que  la  violence,  l'injustice  de  lait 
et  la  fraude  y  trouvent  nécessairement  une 
prompte  répression,  toute  possession  doit  y 
être  présumée  légitime,  jusqu'à  preuve  con- 
traire; ainsi  en  est-il  du  citoyen  inscrit  sur 
la  liste  des  électeurs  ;  celte  inscription  forme 
pour  lui  une  véritable  possession;  elle  est  le 
résultat  de  la  justification  qu'il  a  dû  faire  de 
ses  droits  électoraux  devant  l'aulorilé  admi- 
nistrative, instituée  pour  dresser  les  listes , 
et  du  pouvoir  d'appréciation  départi  à  cette 
autorité  par  la  loi  ;  elle  réunit  tous  les  carac- 
tères de  la  présomption  qui  s'attache  à  la 
possession  ;  le  défendeur,  dans  les  contesta- 
lions  auxquelles  elle  donne  lieu ,  peut  se  re- 
trancher derrière  elle;  il  n'a  rien  a  prouver, 
il  ne  peut  être  tenu  qu'à  repousser  les  preu- 
ves produites  contre  elle,  et  les  juridictions 
conlenlieuses  saisies  de  ces  contestations  sont 
tenues  de  la  respecter,  et  ne  peuvent,  en  con- 
séquence ,  être  tenues  de  la  mettre  à  l'écart 
pour  rechercher  d'office  des  preuves  que  le 
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demandeur  est  (enu«  en  eeilfe  qualité,  de  pro- 
duire pour  la  renverser. 

La  règle,  qu'au  demandeur  incombe  la 
prcuve^acquierl  un  nouveau  degré  d'autorilé 
quand  son  action  implique  une  imputation  de 
fraude  au  défendeur,  et  tel  est  le  cas  d'une  ré- 
clamation formée  contre  une  inscription  sur 
les  listes  éieclorales  pour  défaut  de  possession 
des  bases  de  l'impôt.  Ce  chef  de  réclamation 
suppose  que  l'inscrit,  contre  lequel  on  ré- 
clame, a  menti  à  la  loi  et  aux  magistrats  ad- 
ministratifs chargés  des  inscriptions ,  puis- 
qu'il ne  peut  être  vrai,  s'il  ne  s'est  prévalu 
d'avoir  payé  comme  impôts  ce  qu'il  n'avait 
pu  payer  à  ce  titre,  et  d'avoir,  par  suite,  ré- 
clamé lès  droits  électoraux  qu'il  savait  ne 
point  lui  appartenir;  il  y  a  donc  dans  une 
pareille  réclamation  une  véritable  imputa- 
lion  de  fraude.  Or,  la  fraude  ne  se  présume 
pas,  elle  doit  être  prouvée  par  celui  qui  l'al- 
lègue; à  ce  titre  seul,  le  système  dont  cher- 
chent â  se  prévaloir  les  demandeurs  devrait 
être  repoussé k 

Les  dispositions  spéciales  qui  régissent  les 
procédures  en  matière  électorale,  le  repous- 
sent non  moins  nettement. 

L'art.  4  de  la  loi  du  3  ïn&rs  1831  porte  : 
u  Le  cens  électoral  sera  justifié,  soit  par  un 
«  extrait  des  rôles  des  contributions,  soit 
«  par  les  quittances  de  Pànhée  courante, 
«I  soit  par  les  avertissemeiits  du  receveur 
«  des  corilribuiions.  t> 

Cet  article  indique  les  divers  actes  qui 
forment  le  litre  du  cens  électoral ,  c'est-à- 
dire  de  ^existence  d'une  dés  conditions  re- 
quises pour  l'exercice  des  droits  d'électeur. 
Celui  qui  a  par  devers  lui  l'un  de  ces  actes , 
a  donc  par  devers  lui  le  titre  de  la  qualité 
d'électeur;  et  il  peut  en  réclamer  les  droits  en 
se  faisant  inscrire  sur  les  listes;  certes,  ce 
n'est  là  qu'une  présomption,  car  malgré  ce 
titre,  il  se  peut  que  celui  qui  s'en  prévaut 
ait  fait  Tràude  à  la  loi  en  i!>ayant  ce  qu^il  ne 
devait  point,  et  la  fraude  ne  peut  jamais  être 
te  principe  d'dn  droit ^,  î'autôrrté  àdniinlsira- 
live  qui  en  aura  quelque  soupçon ,  pourra 
vérifier  ^es  soupçons  en  eh  recherchant  les 
preuves ,  et  refuser  l'inscription  si  elle  croit 
les^avoir  déôôU vertes  ;  mais  soit  qu'elle  n'ait 
conçu  aucun  doute  sur  la  vérité  du  titre, 
soit  quelle  n*ait  rien  découvert  qui  la  dé- 
truise^ si  eelui  que  ce  titre  contribue  à  qua- 
lifier à  cet  effet,  a  été  inscrit  sur  les  listes 
électorales ,  il  se  trouvera ,  sous  ce  rapport, 
couvert  d'une  véritable  présomption  légale 
contre  les  contestations  dont  son  inscription 
pourra  être  l'objet,  il  n'aura  rien  à  prouver; 
la  présomption  qui  le  protège,  forme  avec  le 


titre  sur  lequel  elle  reposé)  la  preuve  de  sa 
qualité  et  de  ses  droits,  et  cette  présomption 
devra,  en  conséquence,  être  respectée  par  la 
justice  si  ses  contradicteurs  ne  la  détruisent 
par  la  preuve  de  la  vérité.  La  députation 
permanente  du  conseil  provincial ,  saisie  de 
la  pontestation,  a  ici  un  rôle  tout  différent  de 
celui  du  collège  des  bourgmestre  et  éche- 
vins  ;  ce  collège ,  appelé  à  dresser  les  listes 
électorales,  agit  comme  autorité  purement 
administrative  ;  il  a  un  rôle  actif,  il  ne  peut 
faire  d'inscription  sans  avoir  vérifié  la  sincé- 
rite  des  titres ,  et  s'il  doit  tenir  compte  de 
la  présomption  qu'y  attache  la  loi,  cette  pré- 
somption ne  peut  l'arrêter  ;  il  est  tenu,  son 
rôle  actif  lui  en  fait  un  devoir,  de  ne  point 
s'arrêter  devant  elle  quand  il  a  des  raisons 
de  la  suspecter  ;  mais  la  députalion  est  une 
véritable  juridiction  eontentieuSe  ;  elle  doit 
prononcer  entre  deux  parties,  dont  l'une  at- 
taque et  l'autre  se  défend,  son  rôle  entre  elles 
est  passif,  l'impartialité ,  son  premier  de^ 
voir,  lui  en  fait  une  loi ,  et  dès  lors  elle  ne 
peut  être  tenue,  ce  serait  sortir  de  son  rôle, 
de  prendre  l'initiative  dé  la  recherche  des 
preuves  contraires  à  la  présomption  légale, 
qui  est  restée  entière  après  les  vérifications 
auxquelles  l'autorité  administrative  a  dà  se 
livrer;  elle  est  juge;  à  ce  titre  elle  ne  peut 
que  pcononcer,  soit  immédiatement,  soit 
après  en  avoir  fait  l'objet  d'une  instruction, 
sur  les  preuves  présentées  à  J'appui  de  l'ac* 
tion» 

Devant  ces  considérations  il  nous  semble 
impossible  d'admettre  le  système  qui  forme 
le  moyen  du  pourvoi.  La  sincérité  des  listes 
électorales  est  suffisamment  protégée,  et  par 
le  pouvoir  qu'ont  les  juridictions  appelées  à 
connaître  des  contestations,  de  ne  pas  ad- 
mettre la  présomption  légale  attachée  au  cens 
électoral  quand  une  preuve  contraire  l'a  dé- 
truite, et  par  la  faculté  accordée  à  tout  ci- 
toyen de  contester  les  inscriptions ,  et  par 
l'exemption  des  frais  de  timbre  et  d'enregis- 
trement, des  amendes  et  des  indemnités,  et 
par  l'abaissement  du  salaire  des  huissiers; 
aller  plus  loin ,  dispenser  de  toute  preuve 
celui  qui  élève  une  contestation,  c*est  exciter 
les  procès  à  tort  et  à  travers,  remettre  tous 
les  droits  en  question  au  gré  des  passions 
politiques,  toujours  si  vives  et  si  promptes  à 
se  faire  illusion,  c'est  enfin  confondre  les 
rôles  tels  que  la  loi  les  règle  en  toute  procé- 
dure dans  rintérèt  de  la  vérité  et  des  droits 
de  tous. 

On  système  qui  conduit  à  un  pareil  résul- 
tat ne  peut  être  vrai ,  et  le  moyen  qui  s'en 
appuie  doit  être  rejeté  ;  en  vain  les  deman- 
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dcurs  prétendent-ils  que  refuser  de  l'accueil- 
lir c'est  leur  imposer  la  preuve  de  faits  né- 
gatifs, et  qu'une  preuve  de  cetle  nature  est 
impossible;  c'est  une  erreur  :  il  n'y  a  nulle 
impossibilité  à  prouver  lés  faits  sur  lesquels 
repose  leur  réclamation.  La  preuve  de  ces 
faits  se  transforme  la  plupart  du  temps  en 
preuve  de  faits  positifs;  ainsi  une  personne 
prend  une  patente  pour  l'exercice  d'un  mé- 
tier, d'un  commerce,  d'une  industrie,  d'une 
profession,  et  elle  n'exerce  ni  métier,  ni  com- 
merce, ni  industrie,  ni  profession  ;  ce  fait 
négatif  sera  prouvé,  soit  par  la  preuve  que 
l'exercice  en  appartient  à  une  autre  personne 
qui  en  fait  tous  les  actes  et  en  recueille  tous 
les  bénéfices,  soit  par  la  preuve  de  faits  per- 
sonnels au  prétendu  patenté  et  incompati- 
bles avec  l'objet  de  la  patente  ;  ainsi  encore 
un  industriel  prend  une  patente  par  laquelle 
il  déclare  cinquante  ouvriers  employés  dans 
ses  ateliers,  et  l'on  prouvera  que  les  ateliers 
ne  peuvent  contenir  ou  ne  contiennent  qu'un 
moindre  nombre  d'ouvriers.  —  De  même 
pour  la  cotisation  personnelle,  un  homme  se 
présentera  comme  locataire  d'une  maison  et 
l'on  prouvera  que  la  maison  est  louée  par  un 
autre  qui  en  paye  le  loyer;  il  déclare  trente 
fenêtres,  et  sa  maison  n'en  a  que  dix;  de 
même  de  la  valeur  du  mobilier,  de  la  valeur 
localive  ou  de  tout  autre  élément  de  la  con- 
tribution personnelle;  l'on  pourrait  multi- 
plier les  exemples  à  l'infini  ;  il  n'y  a  donc 
nulle  impossibilité  dans  les  preuves  qu'on 
demande  à  celui  qui  conteste  la  possession 
des  bases  de  l'impôt  ;  les  considérations  qui 
mettent  cette  preuve  à  sa  charge,  conservent 
donc  leur  valeur  malgré  cette  objection.  La 
députaiion  permanente  du  conseil  provincial 
du  Hainaut,  en  décidant  comme  elle  l'a  fait, 
s'est  donc  conformée  aux  principes  et  a  fait 
une  juste  application  de  la  loi. 

Nous  concluons  au  rejet  du  pourvoi. 

▲KBÈT. 

LÀ  COUR;  —  Attendu  que  la  décision 
attaquée  constate  que  les  défendeurs  sont 
inscrits  aux  rôles  des  contributions  pour  des 
sommes  s'élevant  au  cens  électoral  ; 

Attendu  que  cette  inscription  forme  une 
présomption  légale  de  la  possession  des  ba- 
ses du  cens ,  et  que  cette  présomption  doit 
conserver  sa   force  et  produire  effet  tant 


(')  Jurisprudence  constante.  Yoy.,  enire  Au- 
tre*, 28  juin  Ï847  {Jur.  du  xix»  ê'ècle,  1848.  1, 
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qu'elle  n'a  pas  été  détruite  par  la  preuve  do 
contraire  ; 

Attendu  qu'il  s'ensuit  que  la  députation 
permanente  du  conseil  provincial  du  Hainaut 
a  pu,  sans  méconnaître  l'étendue  de  sa  com- 
pétence et  sans  contrevenir  à  aucune  loi , 
repousser  l'appel  des  demandeurs  contre  l'in- 
scription des  défendeurs  sur  la  liste  électo  - 
raie,  lequel  ne  reposait  que  sur  leur  affirma- 
tion que  ceux-ci  ne  possédaient  pas  les  bases 
du  cens; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne les  demandeurs  aux  dépens. 

Du  29  juin  1857.  ■-  àt"  ch.  -  Près,  M.  le 
comte  De  Sauvage.  —  Rapp.  Ik).  Rhnopff.  — 
ConcL  conf,  M.  Leclcrcq,  procureur  général. 
—  PI.  M.  Orts  %  M.  Quairier. 


ÉLECTIONS.  —  Bases  du  cins.  —  Patxurt. 

//  ne  suffit  pas,  pour  l'esercice  des  drofts  élec- 
toraux, de  payer  le  cens:  H  faut  en  possé- 
der les  bases  (>). 

(OEMBCLDEX  KT  COIfSOâTS,  DBHAHUIDR8.) 

Le  16  mai  1857,  arrêté  de  la  députation 
permanente  du  conseil  provincial  du  Hai- 
naut, ainsi  conçu  : 

V  Vu  le  pourvoi  formé  parle  sieur  Demeul- 
dre  (Alexandre),  de  Maffles,  contre  la  déci- 
sion en  date  du  â  mai  courant,  lui  notifiée 
le  5  de  ce  mois,  par  laquelle  le  conseil  com- 
munal a  rejeté  sa  demande  tendante  à  être 
porté  sur  la  liste  des  électeurs  communaux  ; 
cette  décision  motivée  sur  ce  que  le  récla- 
mant n'a  pris  une  patente  de  cabarelier,  en 
18156  et  1857,  que  pour  compléter  son  cens 
électoral  et  n'est  pas  débitant  de  boissons 
alcooliques  malgré  son  inscription  au  rôle; 

«  Attendu  que  l'intéressé  ne  conteste  pas 
que  les  renseignements  contenus  dans  la  dé- 
cision du  conseil  communal  soient  exacts  en 
ce  qui  concerne  l'exercice  des  professions 
pour  lesquelles  il  est  inscrit  aux  rôles,  mais 
qu'il  prétend  que  le  payement  du  cens  électo- 
ral suffît  seul  sans  la  possession  des  bases  des 
impôts  qui  les  composent  ;  .    " 

«  Attendu  qu'il  est  de  principe  qu'il  faut 
posséder  les  bases  du  cens  pour  pouvoir  être 
admis  à  exercer  les  droits  électoraux  ; 
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«  Attendu  que  le  sieur  Demeuldre,  invité 
par  lellre  de  M.  le  gouverneur,  en  date  du 
12  mai  courant,  à  envoyer  dans  les  (rois 
jours  les  faclures  de  ses  fournisseurs  afin  de 
prouver  qui!  est  cabaretier  et  débitant  de 
boissons  alcooliques,  n*a  pas  répondu  à  cette 
lettre,  en  exécution  de  l'article  17  de  la  loi 
communale; 

«  Arrête  :  Le  pourvoi  du  sieur  Demeuidre 
n'est  pas  admis  (i).  » 

Pourvoi  par  Demeuidre  et  consorts. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  concerne  les  ar- 
rêtés de  la  dépu talion  permanente  du  Hai- 
naut,  en  date  du  16  mai  dernier,  qui  main- 
tiennent la  non -inscription  sur  les  listes 
électorales  de  la  commune  de  Ma£Qes,  de  De- 
meuidre, de  Hannaise  et  de  SerucI  : 

Attendu  que  le  cens  électoral  n*est  aux 
yeux  du  législateur  que  le  signe  des  garan- 
ties que  la  société  trouve  dans  la  possession 
des  bases  du  cens;  que  dès  lors  le  payement 
seul  de  ce  cens,  en  Tabsence  de  la  possession 
des  bases  de  Timpôt,  ne  satisfait  point  en 
réalité  à  ce  qu'exige  Tarticle  7  de  la  loi  du 
50  mars  1836; 

Attendu  qu'il  est  souverainement  reconnu, 
en  fait,  par  la  députalion  permanente  du 
conseil  provincial  du  Hainaut,  que  Demeui- 
dre, Hannaise  et  Seruel  n*exercent  point  la 
profession  pour  laquelle  ifs  ont  fait  déclara- 
lion  de  patente ,  et  qu'ainsi  ils  ne  possèdent 
pas  les  bases  de  l'impôt  ; 

Qu'il  sait  de  là  que  c'est  à  bon  droit  que 
la  députalion  permanente  a  refusé  leur  in- 
scription sur  les  listes  électorales  de  la  com- 
mune de  INaffles. 

En  ce  qui  concerne  les  deux  arrêtés  de  la 
même  députalion  permanente,  aussi  en  date 
du  16  mai,  qui  mainliennenl  également  la 
non-inscription  sur  les  listes  électorales  de 
la  commune  de  Maffles,  de  Casterman  et  de 
Cossez  : 

Attendu  que  la  députalion  permanente 
établit  en  fait  :  l**  que  la  délégation  du  cens 
par  la  veuve  Casterman  en  faveur  de  son  fils 
n'est  aucunement  prouvée  ;  â»  que  Cossez  ne 
paye  point  le  cens  pour  1857  et  qu'il  n'a 
point  justifié  tenir  en  location  certains  im- 
meubles dont  la  contribution  foncière  de- 
vrait lui  être  comptée  pour  le  tiers,  en  vertu 


(0  Mêmes  décisions  à  Pégard  des  sieurs  Han- 
naise et  Serael  ei  arrêtés  conaiaiant  que  Caster- 
man et  Coasez  ne  payent  pat  le  cens. 


du  §  4  de  l'article  8  de  la  loi  du  50  mars 
1856; 

Que  cette  double  décision  échappe  donc 
encore  à  la  censure  de  la  cour  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  22  juin  1857.  ~  2«  ch.  —  Pré$ideni 
M.  le  comte  De  Sauvage.  —  Rapp.  M.  Slas. 
—  ConcL  conf.  M,  Leclercq,  procureur  gé- 
néral. 


ÉLECTIONS.  —  Pourvoi.  —  NoTiricATiorr. 

Esi  déchu  de  son  pourvût,  te  demandeur  en 
malfère  électorale,  gui  se  borne  à  faire  no- 
tifier  au  défendeur  qu'il  e'eet  pourvu  en 
cassation,  sans  qu'il  lui  soit  laissé  copie  de 
l'acte  de  pourvoi.  (Loi  du  50  mars  1856, 
art.  18.) 

(8CHEUR8,    —    C.    8CHEDR8.) 
ARRftT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  par  exploit  du 
25  mai  dernier,  le  demandeur  s'est  borné  à 
faire  notifier  au  défendeur  qu'il  s'est  pourvu 
en  cassation  conlre  la  décision  de  la  députa- 
lion permanente  du  conseil  provincial  du 
Limbourg,  du  15  mai  1857,  et  qu'il  a  fait  sa 
déclaration  de  pourvoi  au  grelTe  du  conseil 
provincial  à  Hasselt,  le  25  dudit  mois,  con- 
formément à  l'art.  18  de  la  loi  communale; 

Attendu  que  pareille  notification  ne  rem- 
plit pas  le  voeu  de  l'art.  18  de  la  loi  du 
30  mars  1836 ,  qui  ordonne  la  notification 
du  pourvoi  même  dans  les  cinq  jours  de  sa 
daie,  sous  peine  de  déchéance,  afin  de  mettre 
le  défendeur  à  même  de  vérifier  si  le  pourvoi 
existe  et  a  été  régulièrement  introduit; 

Par  ces  motifs,  déclare  le  demandeur  dé- 
chu de  son  pourvoi  et  le  condamne  aux  dé- 
pens. 

Du  15  juin  1857.  —  2»  ch.  -  Prés,  M.  le 
comte  De  Sauvage.  —  Jtopp.  M.  le  baron  De 
Fierlant.  -—  ConcL  conf.  M.  Leclercq,  pro- 
cureur général.  -^ 


ÉLECTIONS.  -  Pourvoi.  —  Notific4tion 

IIVGOHPLËTI.    —  DtCBiARCB. 

Est  déchu  de  ton  pourvoi,  le  demandeur  eu 
cassation,  en  matière  électorale,  qui,  au 
lieu  de  faire  notifier  au  défendeur  l'acte  du 
pourvoi,  se  borne  à  lui  faire  signifier  qu'il 
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$*e$t  pùumu  em  casêati^n.  (Loi  du  80  mars 
1836,  art.  18.) 
LoKsgue  le  délai  du  reamn  têt  écoulé,  il  ne 
peut  être  aoeordé  de  êuveiê  pour  régulari- 
eer  l<k  procédure» 

(POl^LBllUS,  —   G.  CLABS  BT  COITSOBTS.) 

Le  sieur  Pollenus,  conseiller  communal  de 
Spaelbeek,  ayanl  réclamé,  sans  succès,  au- 
près du  conseil  de  celle  commune,  pour  obte- 
nir la  radialion  de  la  lisle  des  électeurs  des 
noms  des  sieurs  Claes,  bourgmestre,  Baelen, 
Yanderoyc  el  Vrancken,  cultivateurs,  appela 
de  cette  décision  devant  la  députalion  du 
conseil  provincial  du  Limbourg ,  mais ,  par 
arrélé  du  â9  mai  1857,  cet  appel  fut  rejeté. 

Pourvoi  en  temps  utile ,  et  le  13  juin , 
notiOcation  de  ce  pourvoi  à  chacun  des  dé- 
fendeurs dans  les  termes  suivants  :  «  Je 
soussigné...,  huissier...,  ai  notifié  à...,  que, 
par  acte  avenu  devant  le  greffier  provincial 
du  Limbourg,  le  8  juin  1857,  mon  requérant 
s'est  pourvu  devant  la  cour  de  cassation  con- 
tre la  décision  de  la  députalion  permanente 
du  29  mai  dernier,  qui  rejettQ  son  pourvoi 
en  appel  contre  la  décision  du  conseil  com- 
munal de  Spaelbeek,  du  9  mai  19^7,  » 

CI  Signé  ...  » 

àBRÈT. 

LA  œUR  ;  —  Attendu  que  diaprés  l'arti- 
cle 18  de  la  loi  communale  du  30  mars  1836, 
te  pourvoi  en  cttseation  doit  être  notifié  dans 
les  cinq  jours  à  celui  contre  lequel  il  esl  di- 
rigé, et  ce  sous  peine  de  déchéance  ; 

Attendu  que  le  pourvoi  doit  se  faire  au 
greffe  du  cdnseil  provincial,  et  que  la  notifi- 
cation qui  doit  en  être  faite  est  une  copie  du 
pourvoi  lui-même  ;  d'où  H  résulte  que  le  de- 
mandeur, en  faisant  notifier  mm  pas  la  copie 
du  pourvoi,  mais  simplement  qu'il  s'est 
pourvu  en  cassation,  n'a  pas  satisfait  à  Tarti-. 
cle  18  précité  et  a  encouru  la  déchéance  ; 

Attendu  que,  d*aprcs  Part.  18  précité^  la 
notification  doit  être  faite  dans  les  cinq  jours 
du  pourvoi,  à  peine  de  déchéance; 

Attendu  que  ces  cinq  jours  étant  écoulés, 
il  en  résulte  qu'on  ue  peut  fairç  une  nouvelle 
notification  valable  et  qu'il  ne  peut  être  ac- 
cordé de  remise  pour  régulariser  la  procé- 
dure; 

Par  ces  ntotifl^,  déclare  le  demandeur  dé- 
chu du  pourvoi,  et,  vu  la  loi  du  16  mars  1834, 
déclare  qu'il  n'y  a  paa  iîeu  à  l'indemnité  pro- 


noncée par  Tart.  38  de  la  toi  du  4  août  1832  ; 
condamne  le  demandeur  aux  dépens. 

Du  6  juillet  1857.  —  2«  ch.  —  Prés.  M.  le 
comte  De  Sauvage.  —  Rapp.  M.  Joly.  — 
ConcL  conf.  M.  Cloquette,  avocat  général. 


ROULAGE,  -^  PtàQDB.  ^  VOITDBBS  BB  BBE- 
■  ES  CONDDISANT  DBS  DBRBÉBS  AD  ■AEClt. 

Lei  voitures  de  fermes,  lorsqu'elles  franspor' 
lent  les  produits  des  récoltes  au  marché, 
doivent  être  munies  de  la  plaque  prescrite 
par  l'artiele  54  du  décret  du  njuin  1806  (<). 
(Loi  du  7  ventôse  an  xii,  urt.  8;  décret  du 
93  Juin  1808,  art.  34.) 

(^B  mmsTkBB  peBLic,  ~  c.  MoirBB.) 

Le  12  février  18157,  procès- verbal  consta- 
tant qu'un  tombereau,  allelé  d'un  cheval  et 
chargé  d'avoine,  appartenant  à  la  Terme  du 
sieur  Richard  et  conduit  par  Momper,  son 
domestique,  circulait  au  marché  d'Arlon  sans 
être  revêtu  d'une  plaque  indiquant  les  noms 
et  le  domicile  de  son  propriétaire. 

Poursuites  devant  le  tribunal  de  simple 
police  d'Arlon  et,  le  31  mars,  jugement  qui 
condamne  le  domestique  à  21  francs  20  cen- 
times d'amende  et  avec  son  maître,  ce  der- 
nier comme  civilement  responsable,  aux  frais. 

Appel  el,  le  19  juin,  jugement  du  tribunal 
correctionnel  d'Arlon,  ainsi  con^u  : 

«c  Attendu  qu'il  est  établi,  tant  par  le  pro- 
cès-verbal dressé  par  les  gendarmes  Maipère 
et  Jadoul,  que  par  les  dépositions  entendues, 
que,  le  12  février  1837,  le  prévenu  a  été  ren- 
contré sur  le  marché  aux  grains  d'Arlon  cir- 
culant avec  un  tombereau  attelé  d'un  cheval 
et  chargé  d'avoine,  lequel  était  dépourvu  de 
plaque; 

tt  Attendu  qu'il  a  été  allégué  par  le  pré- 
venu el  par  la  partie  civilement  responsabk, 
que  le  transport  de  l'avoine  a  eu  lieu  par 
suite  d'une  exploitation  agricole  que  cette 
dernière  exerce  sur  le  ban  d'Arlon  et  sur  les 
bans  de  Stockheim  et  autres  circonvoisins  ; 

u  Que  cet  allégué  n'a  été  ni  contredit  ni 
détruit,  et  qu'il  échoit  de  le  considérer  comme 
conforme  à  la  vérité  ; 

(C  Attendu  que  l^article  34  du  décret  du 
23Juin  1806  prescrit  que  tout  propriétaire 
de  voiture  de  roulage  sera  tenu  de  faire 


C)  Voy.  dans  oe  sent  les  autorités  eiiées  dans 
le  pourvoi. 
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ptindre  sor  une  plaque  d«  métal  attachée  au 
véhicule,  en  caractères  apparents,  son  nom 
et  son  domicile ,  mais  que  le  législateur  ne 
déBnît  point  ce  qu'il  faut  entendre  par  voi- 
ture de  roulage; 

«  Attendu  qu*il  convient  d'apprécier,  d'a^ 
près  les  circonstances  et  rinlention  présumée 
du  législateur,  si  le  véhicule  dont  il  est  fait 
usage  présente  le  caractère  de  voiture  de  rou' 
loge; 

u  Attendu,  dans  l'espèce,  que,  suivant  les 
usages  locaux,  le  tombereau  dont  le  prévenu 
s'est  servi  n*est  destiné  habituellement  qu'à 
être  appliqué  au  transport  des  engrais  et  des 
Immondices  et  nullement  à  charrier  des  mar- 
chandises à  des  dislances  éloignées  ; 

K  Attendu,  ultérieurement,  que  Tarlicle  8 
de  la  loi  du  7  ventôse  an  xii  dispose  que  : 
u  Sont  affranchies  des  formalités  qu'elle  in- 
«  troduit  les  voilures  employées  à  la  culture 
M  des  terres ,  au  transport  des  récoltes  et  à 
«  Texploilation  des  fermes  »  ; 

u  Attendu  qu*i1  est  de  principe  et  de  juris- 
prudence que  cet  affranchissement  est  appli- 
cable à  la  formalité  de  la  plaque  introduite 
par  la  toi  du  S3  juin  1 806  ; 

«  Attendu  que.  par  celte  exception,  le 
législateur  a  entendu  favoriser  Tagriculture 
et  la, dégager  des  entraves  qui  auraient  trop 
gêné  ses  opérations  ; 

«  Attendu  que  si  cette  exception  ne  peut 
point  élre  étendue  au  delà  de  ses  limites ,  il 
est  néanmoins  rationnel  de  lui  donner  toute 
la  latitude  que  semblent  comporter  la  lettre 
et  Tesprit  de  la  loi  ; 

«  Attendu  que  Tarticle  8  de  la  loi  du  7  ven- 
tre an  XII  précilée  excepte  virtuellement  les 
voitures  employées  à  la  culture  des  terres , 
au  transport  des  récoltes  et  à  rexploitation 
des  fermes;  que  cette  exception  est  pronon- 
cée sans  dislinclion  en  faveur  de  ces  voitures, 
dès  qu'elles  servent  à  Tusage  prévu  par  ledit 
article  ; 

«  Attendu  qu'en  présence  d'un  texte  si  for- 
mel, on  est  fondé  à  conclure  que  l'agricul- 
teur qui  ne  fait  que  conduire  ses  produits  au 
marché  voisin  est  en  droit  de  réclamer  le 
bénéGce  de  l'exemption  dont  il  s'agit  ;  qu'en 
effet ,  par  cela  même  que  le  cultivateur  est 
euioriaé  à  transporter  ses  récoltes  à  sa  mai- 
son d'exploitation ,  il  jouit  également  de  la 
faculté  d'en  opérer  le  transport  directement 
ées  champs  au  marché  voisin ,  ainsi  que  les 
convenances  de  l'agriculture  l'exigent  fré- 
quemment ; 

«  Que,  ce  point  admis,  on  ne  saurait  se  re- 
&uer  à  la  conséquence  uHérieure  que  la  fa- 
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culte  do  transport  s'étend,  pour  le  cuHivatebr, 
au  cas  où  il  a  lieu  de  la  ferme  d'exploita* 
tion  au  marché  le  plus  rapproché,  parce 
qu'il  y  a  même  raison  de  décider  à  raison 
d'une  identité  complète  de  motifs  : 

M  Par  ces  motifs,  statuant  contradictoire- 
ment,  réforme  le  jugement  à  quo;  et  émen- 
dant,  renvoie  le  prévenu  des  fins  de  la  pour- 
suite. » 

Ce  jugement  a  été  déféré  à  la  censure  é% 
la  cour  de  cassalion  par  le  ministère  public. 

Le  jugement  attaqué,  disait  le  demandeur, 
constate  en  fait  : 

Que  le  défendeur  Momper  a  été  rtacontré 
sur  le  marché  aux  graine,  à  Arlon,  avec  on 
tombereau  attelé  d'un  cheval  et  chargé  d'a- 
voine, lequel  était  dépourvu  de  pUque; 

Que  ce  traneport  de  l^avoine  au  marché 
a  eu  lieu  par  suite  d'une  exploitation  agricole 
exercée  sur  le  t»an  d'Arloa  el  de  Stockhem  ; 

Que  le  tombereau  dont  le  défendeur  sVst 
servi  n'est  destiné  Aofrt/iie//«iite«<qn*au  trans- 
port des  engrais  et  immondices  et  nullement 
à  charrier  des  marchaadjses  è  des  disUtices 
éloignées. 

Et  dans  ces  termes  il  décide  : 

l"*  Que  le  tombereau  dont  il  s'agit  ne  doit 
pas  être  envisagé  comme  toititre  de  roulage  ; 

â°  Que  ce  tombereau  est  soumis  à  l'exemp- 
tion prononcée  par  Tarticle  S  de  la  toi  du 
7  ventôse  an  xii. 

Celte  double  décision  nous  parait  consa- 
crer Mwt  fauêêe  application  de  cette  dernière 
disposition  et  une  violation  de  l'article  54  du 
décret  du  23  juin  1806  sur  la  police  du  rou- 
lage. < 

Les  lois  du  â9  floréal  an  x  (article  !•')  et 
du  7  ventôse  an  xu  (articles  1 ,  3,  4  et  7),  sur 
le  roulage,  se  servent  indifféremment,  pour 
exprimer  le  même  objet,  des  termes  :  voi-- 
tfire  de  roulage  ou  voiture  emploijrèe  au  rou- 
lage. 

Le  décret  du  23  juin  1806,  qui  se  réfère  â 
ces  dispositions  législatives  antérieures,  n'a 
pas  attaché  aux  mots  voiture  de  roulage  Ort 
sens  différent. 

D'où  la  conséquence  que  pour  savoir  si 
un  véhicule  est  une  voiture  de  roulage,  il  y 
a  lieu  d'apprécier,  non-seulement  s'il  est  tel 
par  sa  nature  et  sa  destination  originaire  et 
habituelle,  mais  encore  si,  au  moment  de  lu 
contravention ,  il  ne  fait  point  office  de  vov- 
ture  de  roulage,  s'il  n'est  point  employé  au 
roulage. 

De  cette  manière ,  dans  une  circonstance 
donnée,  une  voilure,  destinée  habituellement 
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àragricalUiffe^devn  Masaioiiis,  alors  qu'elle 
(ait  oflice de  toiiare  de  roalage,  élre  soumise 
aux  obltgatîoMa  géBérales  sur  le  roulage;  et 
rêciproquoMBl  ooe  voilare  qui,  par  sa  na- 
ture ei  sa  éestinalioo  habituelle ,  doit  être 
réptttée  voiture  de  roulage,  pourra  ne  plus 
ê(re  considérée  comme  telle  et  être  aiïranchie 
de  ces  obligations  si  elle  est  employée  à  la 
culture  des  terres ,  au  transport  des  récoltes 
oa  4  Peiploitation  d'une  ferme.  (Voy.  Brux., 
»  Janvier  l845[Paj/c.,  1845,  2,  105]  et 
Sdod.  1815  [Belg.jud.,  t.  4,  p.  138].) 

Si  ces  prémisses  sont  vraies,  c'est  à  tort  que 
le  juge  d'Arlon  a  refusé  au  tombereau  du 
défeiâeor  le  caractère  de  voiture  de  roulage 
•a  de  voiture  etnpioxée  au  roulage  y  par  le 
BOlif  unique  que,  suivant  les  usages  locaux, 
pareil  tombereau  n'est  destiné  habituelle- 
mumi  qu'au  transport  des  engrais  et  immon- 
dices, etc.. 

Ce  motif  insuffisant  est  contredît  par  le 
fait  constaté,  d'autre  part,  que  le  défendeur 
s'est  servi  du  tombereau  pour  transporter 
une  charge  d'avoine  au  marché  voiêin. 

Par  ce  transport,  le  tombereau,  charriant 
une  matière  pondéreuse,  faisait  office  de  voi- 
ture de  roulage. 

Des  faits  constatés  il  ne  ressort  point  que 
ce  tombereau  ne  fût  point  êueceptible  de  êur- 
charge  et  que  son  poids  ne  dût  ou  ne  pût  être 
téfifié,  (Voy.  définition  des  voitures  de  rou- 
lage ;  réquisitoire  de  M.  Tavocat  général  Fai- 
der  [Paêicriêie,  1852, 1,  285].)  Dès  lors  Tar- 
ticlc  54  du  décret  du  23  juin  1806  lui  était 
applicable. 

A  la  vérité,  il  est  constaté  que  le  transport 
au  marché  d'Jrlon  a  eu  lieu  par  suite  d'une 
exploitation  agricole,  cl  le  juge  en  infère  que 
le  tombereau  rentre  ainsi  dans  Texceplion  pré- 
vue par  l'article  8  de  la  loi  du  7  ventôse  an  xii. 

Il  est  très-vrai  que  l'exception  de  cet  arti- 
cle, dont  les  termes  ne  concernent  que  l'obli- 
gation sur  la  largeur  des  jantes,  doit  s'éten- 
dre à  l'obligation  sur  la  plaque. 

Mais  cette  exception  doit  être  restreinte 
dans  de  justes  limites. 

Un  décret  du  5  mai  1810,  rapportant  un 
cas  ayant  une  parfaite  analogie  avec  notre 
espèce ,  explique  cette  disposition  de  la  ma- 
nière suivante  : 

u  Considérant  qu'en  exceptant  de  Tobliga- 
tion  des  roues  à  jantes  larges  les  voilures  em- 
ployées au  transport  des  récolles,  la  loi  cl  le 
décret  précités  n'ont  eu  en  vue  que  les  objets 
récoltés,  depuis  le  lieu  où  ils  sont  recueillis 
jusqu'à  celui  où,  pour  les  conserver,  le  cul- 
tivateur les  dépose  et  rassemble; 


«  Considérant  que,  dans  l'espèce,  le  trans- 
port de  grains  effectué  par  la  voilure  du 
sieur...  avait  pour  bul  de  les  livrer  è  la  con- 
sommation ou  au  commerce  ;  que  l'exception 
relative  aux  roues  à  jantes  larges,  prononcée 
par  Tarticle  8  de  la  loi  du  7  ventOse  an  zii, 
n'est  pas  applicable  à  ce  cas,  etc..  » 

La  cour  de  cassation  de  Belgique,  dans  son 
arrêt  du25  février  1858  {Pasic.  1838,  p.  242), 
dit  à  son  tour  : 

«...  Si  la  voiture  du  cultivateur  qui  trans- 
porte les  produits  de  sa  ferme  au  marché 
n*est  pas  censé  transporter  des  récoltes ,  ni 
servir  en  ce  point  l'exploitation  de  sa  ferme, 
il  n*en  est  pas  de  même,  etc..  » 

Et  M.  l'avocat  général  Faider,  en  son  ré- 
quisitoire prémenlionné  [loco  cilato)  ^  ac- 
cueille et  développe  cette  llièse.  h  L'exploi- 
tation de  la  ferme,  dit  également  ce  magistrat, 
ne  peut  s'entendre  du  transport  au  marché 
des  produits  de  la  ferme.  »  (Voy.  Br.,  15  juin 
1845[/'a«/c.,  1845,  2,  423]  et  23  janv.  1845 
[Pasic.y  1845,  2,  206].) 

La  jurisprudence  du  conseil  d'Etat  de 
France  est  conforme  à  ce  qui  précède.  (Voy* 
Pasinomie^  V  série,  1. 12,  p.  319,  noie  sur 
l'art.  8  de  la  loi  du  7  ventôse  an  xii.  ) 

Or,  le  jugement  attaqué  consacre  un  sys- 
tème tout  contraire. 

Au  lieu  de  restreindre,  il  étend  l'exception 
prévue  ;  et  de  ce  que  le  cultivateur  peut  trans- 
porter ses  récoltes  à  sa  maison  d'exploitation, 
il  conclut  qu'il  a  la  faculté  d'en  opérer  éga- 
lement le  transport  directement ,  soit  de  sa 
maison  d'exploitation  y  soit  du  champ,  au 
marché  voisin. 

Un  pareil  système  heurte  évidemment  la 
pensée  du  législateur.  H  conduirait,  en  effet, 
à  des  résultats  tellement  arbitraires,  qu'ils 
détruiraient  toute  l'économie  de  la  loi. 

M.  l'avocat  général  Cloquette  a  conclu  à  la 
cassation. 

Nous  concluons,  a-t-il  dit,  à  la  cassation 
du  jugement  du  tribunal  d'Arlon  et  au  renvoi 
de  l'atTairc  devant  un  autre  tribunal  correc- 
tionnel, siégeant  en  degré  d'appel. 

Ce  jugement  nous  parait  avoir  violé  l'ar- 
ticle 34  du  décret  du  23  juin  1806,  qui  as- 
sujettit à  la  plaque  tout  ce  qui  est  voilure  de 
roulage  indistinctement,  en  refusant  de  re- 
connaître ce  caractère  à  une  certaine  caté- 
gorie de  voitures,  qui  l'ont  cependant  réelle- 
ment, et  en  décidant  que  cet  article  ne  leur 
est  pas  applicable. 

11  nous  parait  avçir  mal  appliqué  rarticle  8 
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de  la  loi  da  7  venlôse  an  xii ,  en  étendant 
Texceplion  qu*il  consacre  des  obligations  im* 
posées  poar  les  Toilores  de  roulage  hors  des 
cas  que  cetle  exception  comporte. 

Les  tombereaux  n*élant  construits  et  ne 
servant  habituellement  que  pour  transporter 
des  immondices  et  des  engrais,  et  non  pour 
transporter  sur  les  routes  des  marchandises 
et  des  matières  pondéreuscs ,  ne  doivent  pas 
être  considérés,  selon  le  tribunal  d*Arlon, 
comme  des  voilures  de  roulage  et  assujettis 
comme  tels  è  la  plaque,  même  alors  qu'on 
les  emploie  sur  les  routes  au  transport  des 
marchandises  et  des  matières  pondéreuscs; 
et  c*e$t  d'après  leur  Torme  et  leur  destination 
habituelle,  et  non  d'après  Tusage  qu*on  en 
Tait.  qu*il  faut  déterminer  si  les  voilures  sont 
des  voitures  de  roulage. 

Le  décret  du  S3  juin  1806,  qui  établit 
Tobligation  de  la  plaque  pour  les  voitures  de 
roulage,  ne  dit  pas  ce  qu*il  faul  entendre  par 
voilures  de  routage;  mais  il  est  en  corréla- 
tion avec  les  lois  du  S9  floréal  an  x  et  du 
7  ventôse  an  xii ,  où  Ton  voit  que  le  législa- 
teur entend  par  voitures  de  roulage  loules  les 
voitures  employées  au  roulage.  Le  système 
du  tribunal  d*Arlon  est  donc  formellement 
repoussé  par  le  texte  de  la  loi. 

D'ailleurs,  les  tombereaux  sont,  comme 
loule  autre  espèce  de  véhicules,  susceptibles 
de  surcharge;  ceux  qui  les  conduisent  peu- 
vent manquer  à  la  police  des  roules  comme 
les  conducteurs  de  loules  autres  voilures  ;  il 
importe  que  les  personnes  coupables  ou  res- 
ponsables soient  connues,  et  la  disposition 
qui  prescrit  la  plaque  s'applique  ainsi  aux 
tombereaux  quand  on  les  emploie  pour  le 
roulage,  par  son  esprit  comme  par  son  texte. 

L'article  8  de  la  loi  du  7  venlôsc  an  xii 
affranchit  des  obligations  imposées  pour  les 
voitures  de  roulage  «  les  voilures  employées  é 
la  culture  des  terres,  au  transport  des  ré- 
colles et  à  Texploiiation  des  ferm'es,  »  et  le 
jugement  qui  vous  est  dénoncé  a  décidé  que 
le  Tait,  constaté  à  charge  des  prévenus  Mom- 
perel  Richard,  d'avoir  transporté  et  fa  il  trans- 
porter de  l'avoine  sur  un  tombereau  au  mar- 
ché d' A  rlon,  de  la  ferme  que  Richard  exploite 
aux  environs  de  cette  ville,  rentrait  dans  cetle 
exception. 

lie  cultivateur  qui  fail  transporter  les  fruits 
de  sa  ferme  au  marché ,  soit  d'une  ville  voi- 
sine, soit  d'une  ville  plus  ou  moins  éloignée, 
ne  fait  pas  un  acte  de  culture  de  terres ,  ni 
de  transport  de  récoltes,  ni  même  un  acte 
d'exploitation  de  sa  ferme.  Les  actes  d'exploi- 
laiton  d'une  ferme  sont  ceux  qui  ont  directe- 
ment pour  objet  la  production  el  la  récolte 


des  fruits  el  le  rendement  des  produits  de  la 
ferme,  et  non  ceux  qui  ont  pour  objet  la 
vente  de  ces  produits  obtenus,  engrangés, 
passés  é  l'état  de  marchandises  et  transportés 
comme  tels  sur  le  marché.  C'est  ce  qui  résulte 
non-seulement  de  la  nature  des  choses,  mais 
encore  de  l'interprétation  donnée  à  la  loi  du 
7  ventôse  an  xii  par  le  décret  du  3  mai  1810. 
La  jurisprudence  des  cours  d'appel  est  géné- 
ralement fixée  dans  ce  sens,  et  vous  l'avex 
ainsi  vous-mêmes  décidé  par  votre  arrêt  du 
23  février  1838,  rapporté  au  Bulletin^  p.  402. 
H  y  a  donc  eu  fausse  application  de  Tarticle  8 
de  la  loi  du  7  ventôse  an  xii. 

ABBÈT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  le  jugement  du 
tritiunal  d'Arlon ,  rendu  en  degré  d'appel  el 
contre  lequel  le  pourvoi  est  dirigé,  constate 
en  fail  que,  le  12  février  1857,  le  prévenu  a 
été  rencontré  sur  le  marché  aux  grains  d'Ar- 
Ion,  circulant  avec  un  tombereau  appartenant 
à  son  mattre.  tombereau  attelé  d'un  cheval, 
chargé  d'avoine  el  dépourvu  de  plaque; 

Attendu  que  le  décret  du  23  juin  1806  ne 
détermine  pas  ce  qu'il  entend  par  voiture  de 
roulage;  qu'ayant  pris  cette  désignation  dans 
la  législation  alors  existante,  c'est  à  elle  qu'il 
faut  recourir  pour  en  trouver  la  définition 
légale  ; 

Altendji  que  les  lois  des  19  floréal  an  x  et 
7  ventôse  an  xii  se  servent  indistinctement 
des  termes  :  voiture  de  roulage  et  voiture 
employée  au  roulage;  que  l'article  34  du 
décret  du  23  mars  1800  considère  comme 
obligatoire  l'emploi  de  la  plaque  sur  toute 
voilure,  quelle  qu'elle  soit, dès  qu'elle  est  em- 
ployée au  service  du  roulage  ; 

Attendu  que  tel  est  aussi  l'esprit  du  décret 
qui  tend  à  faciliter  la  constatation  des  con- 
traventions commises  sur  les  grandes  routes  ; 

Attendu  que  c'est  en  vain  que  l'on  a  invo- 
qué l'exception  établie  par  l'article  8  de  la 
loi  du  7  ventôse  an  xii  en  faveur  des  voilures 
employées  à  la  culture  des  terres ,  au  trans- 
port des  récolles  et  à  l'exploitation  des  fermes  ; 
qu'en  eflel,  on  ne  peut  considérer  comme  ren- 
trant dans  cette  exploitation  le  transport  du 
grain  au  marché,  qui  ne  constitue  pas  l'ex- 
ploitation de  la  ferme,  mais  a  pour  but  la 
venle  des  produits  de  cetle  exploitation  ; 

Aitcndu  que  c'est  en  ce  sens  qu'un  décret, 
rendu  au  conseil  d'Etal  le  5  mai  1810,  a  in- 
terprété la  disposition  de  l'article  8  précité  ; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  le  jugement 
rendu  en  degré  d'appel  par  le  tribunal  d'Ar- 
loii  le  19  juin  1857  ;  ordonne  que  le  présent 


5r>6 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


arrêt  sera  transcrit  sar  les  registres  de  ce 
tribunal  et  que  mention  en  sera  faiie  en 
marge  de  la  décision  annulée;  renvoie  la 
cause  devant  le  tribunal  de  première  instance 
de  Namur  ;  condamne  le  défendeur  aux  dé- 
pens de  cassation  et  a  ceux  du  jugement 
annulé. 

Du  S  aedt  18K7.  -~  S«  ch.  —  Prés.  H.  le 
comte  De  Sauvage.  —  Rapp.  M.  le  baron  De 
Fierlant.  —  Concl.  conf,  M.  Cloquelle,  avo- 
cat général. 


AFFAIRE  EN  ÉTAT.  —  Concldsioiis  patu- 

MlIfAïaSS.   —  JscaVBIfT  DU  VOIfD. 

te  jugfi  ne  peut  ilatntr  $Hr  le  fond  «mis  que  le 
ttéfendeur  y  ail  conclu  conlradioMrcment 
à  t'QHtlfence  eu  $an$  qu'il  Iw'  mU  enjoint 
HcpiaUler  à toule$  fins.  L'affaire,  en  ce  ca$, 
#!>#*  poê  en  état  de  recerofr  une  déciêion 
défin4tice  <<).  (G.  de proc  civ.,  art.  345.) 

(WABiNo  BT  cem.,  —  C.  SiaOWAftT.) 

Le  tribunal  civil  de  Nivelles ,  statuant  par 
jugement  du  13  avril  1856  sur  Tindemnité 
due  au  défendeur  par  les  demandeurs,  pour 
deux  parcelles  de  terre  comprises  dans  le 
tracé  uu  chemin  de  fer  de  Ma  nage  à  Wavre, 
accueillit  une  partie  des  prétentions  de  Sinio- 
nart  et  en  rejeta  quelques-unes. 

Les  denoandeurs  inierjetèrent  appol  de  ce 
jagemenA  à  la  cour  de  Bruxelles.  A  l'audience 
tuée  pour  la  plaidoirie,  iX  prirent  textuelle* 
ment  les  conolusions  suivantes  : 

«  Plaise  à  la  cour  recevoir  Pappel,  enten- 
dant et  faisant  ce  que  te  premier  juge  aurait 
dû  faire*,  avant  faire  droit  ordonner  que  la  va- 
leur des  arbres  fntitiers  qui  se  trouvaient 
sur  l'emprise  n«  30,  sera  appréciée  par  un  ott 
\xm  experts  pépiniéristes...  pour,  après  leur 
rapport  fait,  être  statué  comme  en  justice  il 
appartiendra;  ordonner  la  restitution  de  Ta- 
mende  consignée  pour  Tappel;  réserver  les 
dépens  d*appel  ;  condamner  Tintimé  aux  dé- 
pens de  premi^e  instance;  réserver  à  rap- 
pelant de  conclure  ultérieurement,  s'il  y  a 
lieu,  au  fond  et  sur  Tappel  incident.  » 

Simonart,  Intimé,  conclut  de  son  c6té  à  ce 
que  la  cour,  statuant  sur  Tappel  principal  des 
frères  Warin^  et  sur  Tappel  incident  qu*il  in- 
terjetait, entérinât  purement  et  simplement 


(«)  Conf.  :od9s.,   lô  iiittr«  1837  {Bull.,  }83^, 
p.  44  ji  7  avril  ÏH.W  {HuV,,  1853,  p.  S77). 


le  rapport  des  experts,  en  eooséquénbe  con- 
damnât les  appelants  au  principal  à  lui  payer 
la  valeur  des  terrains  empris  au  taux  de  150 
et  de  ÏOO  francs  Tare  respectivement  ;  con- 
Grmât  pour  le  surplus  le  jugement  à  quo,  et 
condamnât  les  frères  Waring  aux  dépens  des 
deux  instances. 

Après  les  plaidoiries,  la  cour,  par  arrêt  do 
31  mai  1830,  déclara  Tappel  reeevable^  fit 
droit  dans  les  ternies  suivants  : 

«  Au  fond  :  —  Attendu  quil  est  constant 
«t  au  procès  que  les  arbres  fruilters  dont  Tes- 
«  limation  est  crKiquée  par  les  appelants, 
«c  ont  été  abattus  par  ces  derniers,  et  qii*ainsi, 
«  par  leur  fait,  une  nouvelle  appréciation 
u  desdff ts  arbres  est  devenue  moralement  im- 
«  possible,  d*oà  il  suit  que  la  conclusion  par 
((  eux  prise  à  TefTet  de  faire  ordonner  an 
K  supplément  d*expertise  est  inadmissible; 

M  Adoptant  au  surphis  les  motifs  du  pre- 
«  mier  juge,  ouf  M...,  met  les  appels  prin- 
(I  cipal  et  incident  à  néant ,  condamne  les 
«  appelants  respectivement  à  Tamende  et  aux 
M  dépens.  » 

T^es  sieurs  Waring,  s*étant  pourvus  en  cas- 
sation ,  proposèrent  un  seul  moyen  fondé  : 

1»  Sur  la  contravention  à  Tart.  345  du  code 
de  procédure,  pour  avoir  considéré  comme 
en  état  une  affaire  dans  laquelle  les  conclu- 
sions n'avaient  pas  été  prises  à  Taudience; 

2<*  Sur  la  violation  du  contrat  Judiciaire 
et,  par  suite,  des  art.  1101  et  1102  du  code 
civil,  pour  avoir  admis  un  engagement  non 
contracté  et  formellement  réservé  ; 

3®  Sur  la  violation  du  droit  de  la  défense  et, 
par  suite,  des  art.  73  à  Ki  du  code  de  proc, 
pour  avoir  condamné  les  demandeurs  au  fond 
et  définilivemciil,  sans  qu'ils  aient  présenté 
ni  pu  présenter  leur  défense,  ni  aient  été  mis 
en  demeure  de  le  faire  ; 

4"  Sur  la  violation  de  Part.  149  du  code 
de  procédure,  pour  avoir  prononcé  contra* 
dictoiremenl ,  quoique  l'avoué  des  deman- 
deurs ne  se  présentât  pas  pour  conclure  au 
fond. 

Suivant  Tart.  343  du  code  de  procédure, 
disaient  les  demandeurs,  une  affaire  ne  peut 
être  jugée  contradietoirement  si  elle  n*est  pas 
en  état ,  et  pour  qu*elle  soit  en  état,  il  faui 
que  les  conclusions  aient  été  prises  contra- 
dietoirement à  Taudience,  Or,  dans  Pespèce, 
les  demandeurs  n'avaient  pas  conclu  au  fond  : 
donc  Tarrét  attaqué,  en  jugeant  au  fond ,  a 
contrevenu  à  l'art.  34-3  précité. 

Vainement  dirait -on  que  l'intimé  avait 
conclu  à  toules  fins  :  cela  n'a  pu  sufllire  pour 
la  formation  du  contrat  judiciaire  qui  exi- 
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geait  te  concours  des  conclusions  contra  die* 
loires  des  deui  parties. 

La  cour  d'appel  pouvait  ordonner  aux  de- 
mandeurs de  conclure  au  fond,  sauf  h  ceux- 
ci  à  oblempérer  à  Tordonnance  ou  à  laisser 
juger  par  défaut  :  au  lieu  de  cela ,  en  Tah- 
sonce  de  (ouïes  conclusions,  de  toute  défense 
au  fond .  de  loule  mise  en  demeure  de  con- 
clure, la  cour  prononce  et  condamne  conlra- 
dicloirement  les  demandeurs.  N^est-il  pas  évi- 
dent qu'elle  a  violé  par  là  tous  les  autres 
textes  cités  à  fappui  du  pourvoi? 

Les  demandeurs  invoquaient  un  arrêt 
rendu  par  la  cour,  le  15  mars  1857*,  qui  a, 
suivant  eux,  décidé  la  question,  et  dans  une 
espèce  moins  favorable,  parce  que  la  partie 
condamnée  n'avait  pas  fait  la  réserve  formelle 
de  conclure  au  fond  {Ju9isp.,  1838,  1,  44). 

Dans  sa  réponse  au  pourvoi,  le  défendeur 
faisait  d'abord  observer  que  les  demandeurs 
n'attaquaient  que  la  décision  rendue  au  fond, 
et  qu'ainsi,  dans  tous  les  cas,  l'arrêt  devait 
subsister  sur  les  autres  chefs,  notamment 
quant  au  rejet  de  la  demande  d'une  nouvelle 
expertise. 

Il  soutenait  ensuite  que,  même  en  statuant 
au  fond,  cet  arrêt  n'avait  commis  aucune  iks 
contraventions  qu'on  lui  reprochait,  parce 
que  la  cour  de  Bruxelles  était  valablement 
saisie  du  fond  par  l'acte  d'appel. 

L'appel,  dont  l'effet  dévoïutif  ne  saurait 
être  mis  en  question,  avait  soumis  à  la  cour 
tous  tes  points  jugés  en  première  instance  :  les 
termes  de  Texploil  sont  clairs  et  précis.  Les 
detn^ndeurs  appelaient  du  jugement  tout  en- 
tier, et  assignaient  le  détendeur  pour  leur 
vorr  adjuger  les  conclusions  par  eux  prises 
en  première  instance,  «  se  fondant  sur  les 
u  moyens  de  fait  et  de  droit  plaides  devant 
«  le  premier  juge;  sur  les  torts  et  griefs  à 
«  eux  infligés  par  le  jugement  précité,  no- 
•:  tamment  sur  l'exagération  de  Tévaluatien 
••  des  arbres  fruitiers  et  de  la  muraille,  et 
«  sur  tous  autres  moyens  à  faire  valoir  au 
«  besoin.  )> 

Or,  c'est  par  l'acte  d'appel  que  s'opère  la 
dévolution  qui  investit  le  juge  supérieur  du 
droit  dé  statuer  sur  tout  ce  que  cet  acte  si- 
gnale comme  grfef,  et  c'est  pour  cela  que  la 
loi  exige  qu'il  contienne  des  conclusions. 

Ces  conclusions  lient  le  contrat  judiciaire  : 
il  n'en  faut  d'autres  que  pour  les  demandes 
iiouyelles  :  s'il  n'en*  est  pas  formé,  il  suffit 
«l'un  écrit  de  gr?efs  ou  moyens ,  et  même 
d'un  simple  avenir  dans  les  causes  sommai- 
res (art.  462  et  463  du  code  de  proc). 


I^e  juge  doit  donc  et,  à  plus  forte  raison, 
peut  prononcer  sur  les  conclusions  de  l'acte 
d'appel.  Il  n'appartient  pas  à  l'appelant  de 
limiter  la  compétence  déterminée  par  cet 
acte,  en  prenant  ensuite  des  conclusions  res- 
treintes à  un  seul  des  points  dont  la  cour  a 
été  et  demeure  saisie  :  de  là  cette  roaxiitie  : 
En  appel  il  faut  conclure  à  toutes  fins. 

Le  défendeur  s'appuyait  sur  l'opinion  de 
Dalioz  et  de  Talandier,  et  sur  une  décision 
de  la  cour  de  cassation  de  France.  li'arréi  du 
t3  mars,  qu*on  lui  opposait,  ne  lui  paraissait 
pas  devoir  énerver  le  système  qu'il  soute- 
nait 

En  résumé,  disait-il,  l'art.  343  n'est  pas 
violé  :  les  règles  propres  à  la  procédure  d'ap- 
pel ne  permettent  pas  de  prêter  à  cette  dis^ 
position  la  portée  que  le  pourvoi  veut  lui 
donner. 

D'ailleurs,  si  l'art.  343  est  applicable  aux 
causes  d'appel ,  c'est  uniquement  parce  que 
l'article  740  en  prescrit  Tobservation  :  mais 
celui-ci  n'étant  pas  cité  comme  violé,  la  vio- 
lation de  l'art.  313,  qui  n'aurait  lieu  que  par 
voie  de  conséquence,  doit  être  écartée. 

Les  art.  1101  et  HOâ  du  code  civil  n'ont 
pas  davantage  été  méconnues,  car  la  cour  de 
Bruxelles  n'est  pas  sortie  du  contrat  judi- 
ciaire formé  par  l'acte  d'appel  et  les  conclu- 
sions de  l'intimé. 

Le  droit  de  la  défense  a ,  de  même ,  été 
respecté;  l'arrêt,  en  effet,  a  répondu  par 
des  motifs  aux  moyens  indiqués  dans  Pacte 
d'appel. 

Enfm  l'art.  1 49  du  code  de  proc.  est  étran- 
ger à  l'espèce.  L'arrêt  ne  dit  pas  s'il  a  statué 
contradictoirement  ou  par  défaut,  et  les  de* 
mandeurs  n'ont  pas  usé  de  la  voie  de  l'oppo- 
sition. 

Le  ministère  public  a  conclu  à  la  cassation. 

AKRftT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  de  cassation 
pris  d'une  contravention  à  l'article  345  du 
code  de  procédure  civile,  pour  avoir  consi- 
déré comme  en  état  une  affaire  dans  laquelle 
les  conclusions  n'avaient  pas  été  prises  à 
l'audience  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  343 
du  code  de  procédure ,  une  affaire  n'est  en 
état  que  si  les  conclusions  ont  été  prises  con- 
tradictoirement à  Taudienco  ; 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  les  deman- 
deurs en  cassation,  après  avoir  pris  devant  It 
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cour  d  appel  ces  conclusions  à  Peffel  de  faire 
ordonner  préliniinairemenl  une  nouvelle  ex- 
pertise, onl  demandé  formellement  quil  leur 
fût  réservé  de  conclure  ullérieurement  au 
fond,  s'il  y  avait  lieu;  qu'il  résulte  de  cette 
réserve  que,  sur  le  fond,  la  cause  n'était  pas 
en  étal  et  ne  pouvait  recevoir  encore  une  dé- 
cision définitive; 

Que  cependant  l'arrêt  attaqué  ne  s'est  pa$ 
borné  à  rejeter  la  demande  d'une  expertise 
supplétive,  mais  en  outre,  et  sans  disposer 
sur  la  réserve  faite  par  les  demandeurs ,  a 
statué  définitivement  au  fond  en  mettant  leur 
appel  à  néant  ; 

Considérant  qu'en  répulant  ainsi  l'affaire 
en  état,  quoique  les  conclusions  n'eussent 
pas  été  prises  contradicloiremenl  à  l'audience, 
cet  arrêt  a  contrevenu  expressément  à  l'arti- 
cle 343  précité;  que  cette  disposition  étant 
déclarée,  par  l'article  470  du  même  code, 
applicable  à  la  procédure  d'appel,  elle  a 
force  de  loi  en  celte  matière  et  peut  dès  lors 
être  utilement  invoquée  seule  à  l'appui  du 
pourvoi; 

Considérant  qu'il  appert  de  l'article  46S, 
1«'  alinéa,  du  code  de  procédure,  et  de  l'ar- 
ticle 33  du  décret  du  30  mars  1808,  que  les 
demandeurs  ont  pu,  dans  l'espèce,  changer 
ou  modifier,  comme  ils  l'ont  fait,  les  conclu- 
sions par  eux  prises  dans  leur  acte  d'appel  ; 
que  l'on  ne  saurait  donc  admettre  avec  le 
défendeur  que  la  cour  d'appel  avait  été  sai- 
sie irrévocablement  de  lous  les  chefs  compris 
dans  cet  acte,  de  ceux  mêmes  que  des  réser- 
ves expresses  avaient  ensuite  soustraits,  au 
moins  provisoirement,  à  son  examen  ;  qu'au 
surplus,  ce  système  fùl-il  fondé,  il  n'en  au- 
rait pas  moins  fallu  des  conclusions  prises 
conlradicloirement  à  l'audience  sur  tous  ces 
chefs,  pour  que  la  cause  fût  en  élal  et  que  la 
cour  d'appel  put  statuer  comme  elle  l'a  fait; 

Considérant  que  l'arrêt  n'est  attaqué  que 
pour  avoir  prématurément  statué  au  fond  , 
qu'en  conséquence  il  doit  subsister  dans  la 
disposition  qui  déclare  n'y  avoir  lieu  à  un 
supplément  d'expertise  ; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  l'arrêt 
rendu  enire  les  parties  par  la  cour  de  Bruxel- 
les, le  ô\  mai  18u6,  en  ce  qu'il  a  dans  l'éial 
de  la  cause  rejeté  l'appel  des  demandeurs  et 
a  condamné  ceux-ci  à  l'amende  et  aux  dé- 
pens; ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  trans- 
crit sur  les  registres  de  ladite  cour  et  que 
mention  en  sera  faite  en  marge  de  la  décision 
annulée;  condamnc'lc  défendeur  aux  dépens 
de  rinstance  en  cassation  et  à  ceux  de  l'ar- 
rêt du   51  mai   Ib86,  ordonne  la  restitu- 


tion de  l'amende  consignée,  renvoie  la  cause 
devant  la  cour  d'appel  séant  à  Gand. 

Du  30  avril  1837.  --  1'«  ch.  —  Prèâ. 
M.  lUarcq,  faisant  fonctions  de  président.  — 
Rapp,  M.  Defacqz.  —  ConcL  conf,  M.  Fai- 
der,  premier  avocat  général.—  PL  MM.  Bos- 
quet et  Lebardy  de  Beaulieu  §  M.  Orts. 


GARDE  CIVIQUE.  -  CBArrGimNT  ob  rési- 
dence. —  C0flSF.IL   DE  BECEIfSEIIERT. 

Les  ganitM  /iortês  êur  le*  contrôles  par  le  con- 
$eil  dé  recensement,  seul  vompètent  à  cette 
fin,  sont  tenus  au  service  dans  la  commune 
où  ils  sont  inscrits,  Jusqu'à  ce  quUls  se  soient 
fait  rajrer  de  ces  contrôles ,  par  ce  conseil 
et  par  la  d^pulation  permanente. 

Les  conseils  de  discipline  ne  peut^nt^  sans 
contrevenir  à  la  loi^  admettre  d'autre 
preuve  de  changement  de  résidence  (*).  (Loi 
du  8  mai  1848,  art.  0,  13,  15,  17  et  18.) 

(l'opficibr  rapp.,  —  c.  DAWAnS.) 

Les  gardes  De  Reul  et  Zomers  n'avaient 
pas  retiré  leurs  armements  et  équipements 
dans  les  quinze  jours,  suivant  l'ordre  qu'ils 
en  avaient  reçu. 

De  son  côté,  le  garde  Dawans  ne  s'était 
point  présenté  le  17  mai  1837  à  une  élection 
pour  laquelle  il  avait  été  convoqué  : 

Assignés  tous  les  trois  devant  le  conseil  de 
discipline ,  ils  ne  comparurent  point  le  24 
juin,  jour  fixé  pour  le  jugement  de  la  cause. 

Le  conseil  statua  par  défaut  en  ces  termes  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  du  procès- verbal 
dressé  par  le  bureau  électoral  que  le  sieilr 
Dawans  était  absent  à  Télection-de  la  3«  com* 
pagnie  du  4«  bataillon  le  17  mai  1837  ; 

M  Attendu  qu'il  est  en  défaut  de  compa-. 
rattre,  quoique  dûment  assigné  ; 

«  Considérant  que  le  capitaine  rapporteur 
a  produit  une  pièce  constatant  que  ce  garde 
habite  la  commune  de  Vaux-sous-Chèvre- 
mont; 

Par  ces  molifs,  vu  les  art.  149  et  139  du 
code  d'instruction  criminelle  ainsi  conçus... 
donne  défaut  contre  ledit  Dawans  et  le  ren- 
voie de  l'action  contre  lui  intentée.  » 

Même  décision  en  cause  de  De  Reul,  garde 


(M  Voy.  conf.:  1îS35,  1.  Î84;  1835,  1.  335; 
1841).  1,  4)9;  1850.  1,  36  40,  161,  593;  1851, 
1,77,80;  1854,  1,119. 
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à  la  8«  compagnie ,  8*  bataillon ,  parce  qu'il 
habitait  Hannut. 

Idem,  en  cause  Zomers,  3*  compagnie, 
5«  bataillon,  parce  qu*il  demeurait  à  Herslal. 

l/officier  rapporteur  s*est  pourvu  en  cas- 
sation. 

Il  fondait  son  recours  sur  la  violation  des 
articles  8,  87  et  95  de  la  loi  du  8  mai  1848, 
modifiée  par  celle  du  13  juillet  18^5. 

Les  trois  gardes  contre  lesquels  le  pourvoi 
est  dirigé,  disait-il,  ont  établi  à  Paudience, 
par  lettres  ou  certificats,  qu'ils  habitent  une 
commune  rurale.  Ils  étaient  en  réalité  a6- 
êenis  de  la  ville  le  jour  de  la  réunion  pour 
laquelle  ils  étaient  appelés. 

Le  conseil  de  discipline  a  motivé  les  juge- 
ments d'acquittement  en  disant  que  ces  gar« 
des  habitaient  en  dehors  de  la  ville. 

Les  gardes  qui  habilent  alternativement 
deux  communes  sont- ils  tenus  au  service, 
d'après  Tart.  8  de  la  loi  du  8  mni  1848,  non- 
seulement  pendant  le  temps  de  leur  rési^ 
dence  dans  la  commune  la  plus  populeuse, 
mais  encore  lorsqu'ils  habitent  réellement  en 
dehors  de  la  commune? 

Dans  la  pratique,  ce  système  offre  de 
grands  inconvénients  et  peut  entraîner  de 
véritables  injustices;  qu'un  garde  qui  habile 
uoe  commune  limitrophe,  et  qui  par  là  même 
peut  avoir  connaissance  des  réunions  qui  ont 
lieu,  soit  tenu  d'y  assister,  on  le  comprend 
à  la  rigueur. 

Mais,  on  ne  comprend  pas  aussi  facilement 
comment  on  astreindrait  au  service  celui  qui 
transfère  momentanément  sa  résidence  dans 
une  commune  éloignée,  voire  même  dans  une 
aaire  province,  puisqu'il  ne  sera  pas  même 
informé  des  exercices  auxquels  il  serait  tenu 
d'assister. 

Cependant,  l'art.  8  prérappelé  ne  contient 
aucune  distinction  ;  s'il  doit  être  interprélé 
dans  le  sens  que  nous  avons  indiqué,  celle 
interprétation  doit  être  la  même  pour  tous. 

La  cour  a  jugé  déjà  la  question  par  son 
arrêt  du  ^3  décembre  1850,  en  cause  de  Ju- 
lien Hartog. 

Le  demandeur  peut  donc  s'en  rapporter 
à  l'appréciation  des  magistrats  de  la  cour  su- 
prême sur  le  mérite  du  i)Ourvoi  fait  à  la  pré- 
sente. 

M.  l'avocat  général  Cloquelte  a  conclu  à 
la  cassation  : 

Il  est  constant  en  fait,  a-t-il  dit,  que  les 
trois  gardes  Dawans,  De  Reul  et  Zomers 
avaient  été  inscrits  sur  les  contrôles  de  la 
garde  civique  de  Liège,  comme  ayant  leur 


résidence  en  cette  ville  :  c'était  donc  à  Liège 
qu'ils  étaient  tenus  des  devoirs  qu'impose 
la  loi  sur  la  garde  civique,  article  8  de  la 
loi  du  8  mai  1848,  et  il  devait  continuer 
d'en  être  ainsi  aussi  longtemps  qu'ils  y  res- 
taient inscrits  sur  les  contrôle^  de  celle  garde. 
Si,  pour  changement  de  résidence  réelle, 
ils  voulaient  être  libérés  de  l'accomplisse- 
ment de  ces  devoirs,  ils  devaient  s'adresser 
au  conseil  de  recensement  de  la  garde  civique 
de  Liège,  seule  autorité  compèlenle  selon  la 
disposition  de  l'art.  I:;^  de  la  loi  prèrappelèe, 
pour  juger  la  question  du  changement  de  ré- 
sidence, et  pour  opérer  les  radiations  sur 
les  contrôles  où  ils  étaient  primitivement  in- 
scrits, par  suite  d'une  inscription  nouvelle  sur 
les  contrôles  de  la  garde  civique  dans  une 
autre  localité. 

Les  jugements  attaqués,  rendus  par  le  con- 
seil de  discipline  de  la  garde  civique  de  Licge, 
en  renvoyant  ces  irois  gardes  des  poursuites, 
par  le  motif  qu'il  résultait  des  cerlificats 
produits,  qu'ils  n'habitaient  plus  la  ville  de 
Liège,  ont  violé  les  art.  8  et  12  de  la  loi  sur 
la  garde  civique,  en  ce  qu'ils  ont  affranchi  ces 
gardes  de  leur  service  à  Liège,  lorsqu'ils  j 
étaient  encore  inscrits  aux  contrôles,  et  que 
leur  radiation  n'y  avait  pas  été  opérée  ;  en  ce 
qu'ils  l'ont  ainsi  décidé,  en  tranchant  une 
question  de  changement  de  résidence,  qui 
n'était  pas  de  leur  compétence,  et  apparte- 
nait au  conseil  de  recensement,  à  qui  appar- 
tenait aussi  le  droit  de  radiation.  Il  y  a  donc 
lieu  de  casser  et  d'ordonner  le  renvoi  de- 
vant un  autre  conseil  de  discipline. 

ABRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  de  cassation 
tiré  de  la  violation  des  art.  8,  87  et  93  de  la 
loi  du  8  mai  1848,  modifiée  par  celle  du  13 
juillet  1 885,  en  ce  que  le  conseil  de  discipline 
a  acquitté  le  défendeur  en  se  fondant  sur  son 
prétendu  changement  d'habitation  ou  de  ré- 
sidence; 

Attendu  que  la  loi  du  8  mai  1848  précitée 
a  donné  aux  conseils  de  recensement  et  aux 
conseils  de  discipline  des  attributions  essen- 
tiellement différentes  qu'il  importe  de  ne 
point  confondre; 

Qu'aux  termes  des  art.  18,  9  et  12,  c'est 
aux  conseils  de  recensement  qu'il  appartient 
exclusivement  de  former  le  contrôle  des  hom- 
mes appelés  dans  chaque  commune  à  faire 
partie  de  la  garde  civique;  de  procéder  à 
leur  inscription  et  d'opérer  la  radiation  de 
ceux  qui  changent  de  résidence; 

Qu'au  conseil  de  discipline  est  donnée  aa 
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tonlraire,  par  les  art.  87  et  95,  la  mission  de 
réprimer  les  conlraventions  à  la  loi  el  aux 
règlements  de  service  commises  par  les  gar- 
des régulièrement  inscrits  au  contrôle; 

Attendu  que,  d*après  Tarticle  12,  le  garde 
qui  change  de  résidence  doit  en  prévenir 
dans  la  quinzaine  le  conseil  de  recensement 
et  se  faire  inscrire  dans  la  quinzaine  suivante 
dans  la  commune  où  il  va  résider;  que  faute 
de  satisfaire  à  celte  obligation  il  est  passible 
â*une  amende  de  l&  à  15  francs,  à  prononcer 
par  le  tribunal  de  simple  police; 

Qu*il  suit  de  là  que,  tout  garde  régulière- 
ment porté  sur  le  contrôle,  qui  n*a  point  fait 
la  déclaration  de  changement'de  résidence  et 
n*a  point  obtenu  sa  radiation  par  le  conseil 
de  recensement  et  par  la  députation  perma- 
nente du  conseil  provincial,  seules  autorités 
compétentes  k  cet  effet,  est  tenu  au  service, 
sauf  les  motifs  légitimes  d'excuses  qu'il  peut 
avoir  à  faire  valoir  dans  chaque  cas  particu- 
lier; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  conseil  de 
discipline  a  renvoyé  le  prévenu  Dawans  de  la 
poursuite  dirigée  contre  lui,  eh  se  fondant 
sur  ce  qu'il  aurait  une  autre  résidence,  alors 
qu'il  ne  constait  point  que  sa  radiation  du 
contrôle  eût  été  ni  réclamée,  ni  régulièrement 
opérée;  que  par  cette  décision  le  conseil  a 
méconnu  la  portée  des  dispositions  des  art.  9, 
12,  n,  17  el  18  de  la  loi  du  8  mai  sus- 
énoncée  et  a  expressément  contrevenu  aux 
art.  8,  87  et  93  de  la  même  loi  ; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  le  jugement 
du  conseil  de  discipline  de  la  garde  civique  de 
Liège ,  en  date  du  â4  juin  1857  ;  renvoie  le 
garde  Dawans  devant  le  même  conseil  com- 
posé d'autres  juges  ;  ordonne  que  le  présent 
arrêt  sera  transcrit  sur  tes  registres  du  con- 
seil et  que  mention  en  sera  faite  en  marge 
de  la  décision  annulée;  condamne  le  défen- 
deur aux  dépens  (>).    ^ 

Du  11  août  18K7.  -  2«  ch.  —  Prés.  M.  le 
comte  de  Sauvage.  —  Rapp,  M.  Stas.  — 
Conct,  conf.  Ht.  Cloqoette,  avocat  général. 


GARDE  CIVIQUE.  —  RArpxi  au  tabbocr. 

—  OatlSSAflCB  PASSIVE. 


Si  ta  loi  réêerve  le  rappel  au  tambour  pour  les 


(*)  Mèmei  décisions  en  causes  de  De  Renl  et 
2om«rs. 


cas  d'urgence  spéefalemêni ,  le  garde  qui 
ne  s* est  pas  rendu  à  cet  appel  ne  peut  in- 
voguer  pour  excuse  le  défaut  d'urgence.  Il 
doit  commencer  f/ar  obéir  à  ta  convocation , 
sauf,  en  cas  d'abus,  à  réclamer  devant  le 
chef  du  corps  (<).  (Loi  du  S  mai  1848,  «rti- 
I      des  87  et  88.) 

I    (  l'oPFICIBR  BAPP.  A  GBAKLBROI,  —  C.  BBUSBVAL 
I  BT  CON80BT8.) 

I       Un  ordre  do  jour  du  commandant  de  la 

i  garde  civique  deC.barleroi,  en  date  du  20  avril 

I  1857,  avait  flxé  auk  2G  avril,  10  et  24  mai, 

j  14  et  28  juin.  12  et  26  juillet,  16  août  el 

11  octobre  les  jours  d'exercice;  ces  exercices 

devaient  avoir  lieu  à  des  endroits  diiérents, 

suivant  les  jours  et  les  catégories  ùe  gardes. 

L'ordre  do  jour  prémentionné  portait  que 
les  autres  services  seraient  l'objet  d^une  con- 
vocation spéciale,  et  que  si,  par  suite  du 
mauvais  temps  ou  autre  cause,  l'exercice 
devait  être  remis  au  dimanche  suivant,  il  en 
serait  donné  avis  par  les  tambours  de  chaque 
compagnie. 

Le  3  mai,  donc  un  jour  non  indiqué  dans 
l'ordre  prérappelé  du  20  avril ,  et  à  la  suite 
d'un  avis  inséré  dans  les  journaux  de  la  loca- 
lité, le  rappel  fut  battu,  mais  un  très-grand 
nombre  de  gardes  ne  se  rendirent  point  à  cet 
appel. 

Poursuites,  à  la  requête  du  chef  de  la 
garde,  par  le  capitaine  rapporteur  qui  con- 
clut à  Pacquittement  des  prévenus,  leur  con- 
vocation n'ayant  pas  eu  lieu  conformément  A 
la  loi,  et,  le  16  mai.  jugement  ainsi  conçu  : 

«(  Attendu  que  les  prévenus...,  quoique 
dûment  convoqués  par  le  rappel  au  tam- 
bour, ont  négligé  d'assister  à  l'exercice  du 
3  mai  1857; 

«  Attendu  que  la  loi  de  1848,  sur  la  garde 
civique,  détermine  le  mode  de  convocation 
des  gardes;  qu*aux  termes  de  l'article  88, 
cette  convocation  peut  se  faire,  pour  tout 
service,  soit  par  billets  remis  à  domicile  ou 
à  la  personne,  soit  par  voie  d'affîches,  et  dans 
les  cas  urgents  par  le  rappel  au  tambour; 

u  Attendu  que  ceux  qui  ont  qualité  pour 
convoquer  la  garde  civique  sont  essentielle- 
ment seuls  juges  appréciateurs  des  circon- 
stances qui  peuvent  rendre  nécessaires  la 
présence  des  gardes  sous  les  armes  ;  qu'ad- 
mettre que  ceux-ci  puissent  raisonner,  clia- 


(•)  y.  conF.  :  1841,  1,  219;  1840,  1,  426.  420; 
1850,  1,56,  4],  161;  1852, 1,180. 
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can  à  leur  point  de  vue  particulier,  la  légalité 
d'un  service  pour  lequel  ils  sont  convoqués, 
c'est  bouleverser  toutes  les  règles  de  la  dis- 
cipline militaire  et  aller  directement  h  ren- 
contre de  la  disposition  générale  de  l'art.  87, 
qui,  en  statuant  que  tout  garde  requis  pour 
un  service  est  tenu  d'obéir,  sauf  à  réclamer  en- 
suite, entend  parler  non-seulement  d'un  ser- 
vice spécialement  désigné  par  la  loi,  mais 
encore  d'un  service  pouvant  donner  lieu  à 
une  réclamation  fondée  ; 

«  Par  ces  motifs ,  vu  les  articles  87,  88 , 
93  et  100  de  la  loi  organique  de  la  garde  ci- 
vique du  8  mai  1848 ,  modifiée  par  celle  du 
13  juillet  1853,  132,  133  et  14â  de  l'arrêté 
royal  du  18  juin  1819,  desquels  il  a  été  donné 
lecture...,  condamne  les  prévenus  à  la  répri- 
mande, avec  mise  à  Tordre.  » 

L'officier  rapporteur,  agissant  dans  Tinlé- 
rèt  des  gardes  condamnés ,  s'est  pourvu  en 
cassation  pour  violation  de  l'article  88  de  la 
loi  du  8  mai  1848. 

C'est ,  disait-il ,  pour  avoir  manqué  à  un 
exercite  que  certains  gardes  ont  été  pour- 
suivis. 

Il  n'est  pas  établi,  il  n'esi  pas  même  allé- 
gué  que  cet  exercice  ait  dû  avoir  lieu  d'ur^ 
gence. 

Ce  qui  prouve  d'ailleurs  qu'il  ne  s'agit  pas 
d'un  cas  urgent  prévu  par  le  ^  â  de  l'art.  88, 
c'est  que  le  rappel  au  tambour  dont  il  s'agit 
avait  pour  but  de  convoquer  non  pas  toute 
in  garde  civique,  mais  seulement  les  gardes 
de  â1  à  35  ans,  non  pas  au  lieu  des  réunions 
habituelles,  qui  est  la  place  d'armes  en  ville, 
mais  sur  le  champ  des  manœuvres ,  près  les 
lunettes  de  Montignics,  hors  de  l'enceinte  de 
la  ville. 

M.  le  major  de  la  garde  civique  ne  pré- 
tend donc  pas  avoir  convoqué  par  le  rappel 
au  tambour,  parce  qu'il  y  avait  urgence  et 
en  vertu  du  §  â  de  l'article  88  de  la  loi  du 
8  mai  1848. 

Dès  lors  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  dis- 
cipline s'est  fondé  sur  cette  disposition  pour 
condamner  les  gardes  de  â1  à  35  ans  qui  ne 
se  sont  pas  rendus  à  l'exercice  qui  a  eu  lieu 
près  des  lunettes  de  Montignies. 

La  décision  du  conseil  ne  serait  justifiée 
que  si  le  commandant  de  la  garde  prétendait 
avoir  convoqué  d'urgence  toute  la  yarde,  en 
▼erlu  du  §  ï  de  l'article  88,  et  que  les  gardes 
vinssent  contester  qu'il  y  eût  urgence.  Dans 
ce  cas,  le  conseil  eût  fait  une  saine  interpré- 
tation de  la  loi  en  décidant  que  le  comman- 
dant était  le  seul  juge  de  l'urgence. 

Toujours  les  convocations  se  sont  faites 
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à  Charleroi  par  des  billets  remis  à  domicile  ; 
puis  ,  un  quart  d'heure  avant  la  réunion  ,  le 
tambour  battait  le  rappel.  Les  gardes  convo- 
qués devaient  alors  se  rendre  au  lieu  de  réu- 
nion qui  leur  était  indiqué.  Quant  aux  gardes 
qui  n'avaient  pas  reçu  de  billets  de  convo- 
cation, ils  ne  s'y  rendaient  pas,  malgré  le 
rappel  au  tambour. 

Le  3  mai ,  aucun  des  gardes  poursuivis 
n'avait  reçu  de  billet  de  convocation  annon- 
çant un  exercice  pour  ce  jour-là  ;  l'ordre  du 
jour  du  commandant  de  la  garde,  daté  du 
20  avril,  n'a  été  distribué  à  domicile  que  le 
8  et  le  9  mai  ;  il  n'indique  pas  d'ailleurs 
d'exercice  pour  le  3  mai. 

Lorsque  les  tambours  ont  battu  le  rappel 
le  3  mai  après  midi,  chaque  garde  qui  n'avait 
pas  reçu  de  billet  de  convocation  a  pu  croire 
qu'il  n'était  pas  du  nombre  de  ceux  qui  de- 
vaient se  rendre  à  l'exercice^  puisqu'il  ne 
s'agissait  que  d'une  réunion  partielle  de  la 
garde.  Tout  au  plus  pourrait  -  on  prétendre 
que  les  gardes  qui  n'avaient  pas  reçu  de 
billets  de  convocation  devaient,  en  entendant 
le  rappel  du  tambour,  s'informer  s'il  s'agis- 
sait d'une  réunion  d'urgence  de  toute  la 
garde  au  lieu  des  réunions  habituelles,  et  si 
la  réponse  à  cette  question  était,  comme  dans 
le  cas  actuel,  qu'il  s'agissait  d'une  réunion 
partielle  de  la  garde  pour  un  exercice  hors 
de  la  ville,  chaque  garde  non  averti  par  un 
billet  ou  par  une  affiche  de  se  rendre  à  cet 
exercice  était  en  droit  de  croire  que  cet  exer- 
cice ne  le  concernait  pas.  (Il  est  entendu  ce- 
pendant que  le  garde  qui,  par  suite  d'un  ren- 
seignement erroné,  ne  se  rendrait  pas  à  une 
réunion  urgente,  serait  punissable.) 

On  ne  peut  objecter  que  l'ordre  de  jour 
énonce  que  si  un  exercice  n'a  pas  lieu^  une 
date  fixée ,  il  est  reporté  au  dimanche  sui- 
vant et  annoncé  par  te  rappel  au  tambour. 
En  effet,  ce  mode  de  convocation  ne  peut 
être  légalement  employé  que  pour  les  cas 
d*urgence. 

L'annonce  d'un  exercice  par  les  journaux 
n'est  point  non  plus  un  mode  légal  de  convo- 
cation. Tout  le  monde  ne  reçoit  pas,  tout  le 
monde  ne  lit  |)as  les  journaux ,  même  ceux 
de  la  localité  que  l'on  habite. 

Enfin  il  n'a  pas  été  justifié  que  des  affiches 
aient  annoncé  l'exercice  du  3  mai.  Au  sur- 
plus, les  objections  ou  plutôt  la  réfutation 
de  la  légalité  de  semblable  convocation  se 
déduirait  des  considérations  présentées  con- 
tre l'ordre  du  jour  du  20  avril. 

De  tout  ce  qui  précède  il  résulte  que  les 
gardes  n'avaient  pas  été  régulièrement,  léga- 
le 
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leinent  convoqués.  I/urgence  qui  autorise  le 
rappel  au  tambour  n'a  été  ni  prouvée  ni  allé- 
guée. Il  y  a  donc  lieu  à  la  cassation  de  la  dé- 
cision du  conseil  de  discipline. 

M.  Pavocat  général  Cloquelte  a  conclu  au 
rejet  du  pourvoi. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR;  —  Sur  le  moyen  de  cassation 
consistant  dans  la  violation  de  Tarticle  88  de 
la  loi  du  8  mai  1848,  en  ce  que  les  jugements 
attaqués  ont  considéré  les  gardes  civiques 
qu'ils  condamnent  comme  ayant  été  légale- 
ment convoqués  pour  Texercice  par  le  rappel 
fait  au  tambour,  alors  qu'il  ne  s'agissait  pas 
d'un  cas  d'urgence  : 

Attendu  que  d'après  cet  article  les  convo- 
cations, pour  tout  service,  peuvent,  dans  les 
cas  urgents,  avoir  lieu  par  le  rappel  au  tam- 
bour, sans  que  nul  puisse,  sous  prétexte 
d'ignorance,  se  dispenser  de  se  rendre  sur- 
le-champ  en  uniforme  et  en  armes  au  lieu 
de  réunions  habituelles  ; 

Attendu  que  l'opportunité  de  ce  mode  de 
convocation  est  laissée  par  la  loi  à  l'appré- 
ciation de  ceux  qui  ont  qualité  pour  convo- 
quer la  garde  civique;  que  les  gardes  civi- 
ques ainsi  convoqués  ne  peuvent  s'en  consti- 
tuer juges,  nj  se  dispenser  de  se  rendre  à  la  . 
convocation  faite  de  cette  manière,  sauf,  en 
cas  d'abus,  à  réclamer  devant  le  chef  du 
corps,  conformément  à  l'article  87  de  la 
même  loi  ; 

Attendu  que  les  jugements  attaqués  con- 
statent en  fait  que  les  gardes  civiques  qu'ils 
condamnent  ont  été  convoqués  à  l'exercice 
du  3  mai  par  le  rappel  au  tambour,  et  qu'ils 
ont  manqué  à  cet  exercice  ;  d'où  il  suit  qu'en 
les  (condamnant  à  la  réprimande ,  avec  mise 
à  l'ordre  et  aux  frais  pour  cette  convocation, 
ils  ont  fait  une  juste  application  de  la  loi  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi. 

Du  11  août  1837.  —  2«ch.  —  Prés,  M.  le 
comte  De  Sauvage.  —  Rapp.  M.  Fernelmont. 
—  Concl,  conf,  M.  Cloquette,  avocat  général. 


1°  CONCLUSIONS  DU  MINISTÈRE  PUBLIC. 
—  Audience  pi-bliqcb.  —  Feuille  d'au- 

DIINCE. 

2«  CONCLUSIONS  DES  PARTIES.-  Motifs 

ET  DISPOSITIF  DU  JUGEMENT. 

3»  et  4»  DROIT  DE  MUTATION.  -  Rede- 
VABiLiTÉ.  —  Usufruit.  —  REifonciATion. 

1«  Lorsqu'un  jugement  n'énonce  pas  que  le 


fninffttère  public  a  donné  ses  conclusion»  à 
Vaudience  publique,  lu  preuve  de  cette  for- 
malité résulte  suffisamment  de  la  mention 
qu'en  a  faite  la  feuille  d'audience,  (Code 
de  proc.  civ.,  art.  83  et  112.) 

2o  N'est  pas  nul  le  Jugement  qui  ne  reproduit 
pas  les  conclusions  des  parties,  lorsque  les 
motifs  et  le  dispositif  font  suffisamment  con* 
naître  leurs  prétentions  respectives,  (  Code 
de  proc.  civ.,  art.  141.) 

3«  et  4o  Lorsqu'un  usufruitier  renonce  à  son 
usufruit,  le  nu  propriétaire  qui  profite 
de  la  renonciation  doit  payer  au  t/ésor, 
outre  le  droit  dû  en  sa  qualité  de  nu  pro- 
priétaire, te  droit  que  le  renonçant  aurait 
dû  supporter.  (Loi  du  17  déc.  1851«  art.  15; 
loidu27déc.  1817,  art.  1".) 

(de  BETAS   d'oCLTREHORT  DE  PBE8LES,  —  C.  LE 
IHniSTRE    DES   FINARCKS.) 

Le  comte  de  Bryas,  domicilié  à  Paris,  a 
légué  la  nue  propriété  de  la  terre  de  Was- 
seige  à  sa  sœur  comtesse  d'Oultremont,  et 
l'usufruit  à  la  mère  de  celle-ci,  Louise-Thé- 
rèse d'HunoIstein. 

Aux  termes  de  l'art.  17  de  la  loi  de  1817, 
les  droits  de  mutation  étaient  de  3  p.  cent 
de  la  valeur  de  la  pleine  propriété  pour  la 
comtesse  d'Oultremont,  et  de  la  moitié  ou 
2  1/:2  p.  cent  pour  le  légataire  de  l'usufruit. 

Mais  la  dame  d'IIunolstein  ayant  répudié 
le  legs  de  l'usufruit,  la  comtesse  d'Oultre- 
mont, qui  avait  payé  les  droits  sur  la  valeur 
de  la  pleine  propriété,  soutint  que  la  renon- 
ciation de  sa  mère  ne  la  soumettait  au  paye- 
ment d'aucun  droit  ultérieur. 

L'administration  soutenait,  au  contraire, 
que,  profitant  de  raccroisscment  résultant 
de  la  renonciation  de  sa  mère,  elle  devait 
payer  les  droits  auxquels  celle-ci  aurait  été 
soumise  si  elle  avait  accepté  la  disposition. 

Cette  prétention  a  été  accueillie  par  le  ju- 
gement attaqué,  dont  il  importe  de  repro- 
duire le  texte  entier,  parce  que  les  deman- 
deurs soutenaient  qu'il  était  entaché  de  nul- 
lité sous  deux  rapports  :  d'abord  comme  ne 
constatant  point  que  le  ministère  public  au- 
rait été  entendu  en  audience  publique,  et 
ensuite  comme  ne  contenant  pas  les  conclu- 
sions des  parties. 

Dans  le  fait  :  Suivant  contrainte  décer- 
née par  M.  le  receveur  du  droit  de  succes- 
sion ,  établi  à  Hannut,  en  date  du  S3  mars 
1833 ,  visée  et  rendue  exécutoire  le  même 
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jour  par  M.  le  juge  de  paix  du  canton 
d*Â venue,  et  signifié  par  exploit  de  l'huis- 
sier Denis,  du  S6  mars  même  année,  à 
M.  le  niinislre  des  finances,  demeurant  à 
Bruxelles*  poursuite  et  diligences  de  M.  le 
directeur  de  renregislrenient  et  des  domai- 
nes pour  la  province  de  Liège ,  faisant  élec- 
tion de  domicile  audit  bureau  de  Hannut,  a 
réclamé  :  1»  de  madame  Eugénie  comtesse 
de  Bryas,  et  â°  de  M.  le  comte  d*OuUrcmont 
de  Presles,  son  époux,  opposants,  la  somme  de 
S^0,3I^  fr.  ttO  c,  pour  droits  et  additionnels 
liquidés  sur  la  déclaration  déposée  le  'ûQ  no- 
%ciul)re  1853,  reclificalive  de  celle  déposée 
le  17  octobre  même  année,  de  la  mutation 
qui  s'est  opérée  au  profit  de  la  dame  susnom- 
mée, par  le  décès  M.  Cbarles-Ghislain-Marie- 
Louis  comte  de  Bryas,  en  son  vivant  proprié- 
taire, domicilié  à  Paris,  y  décédé  le  19  avril 
1 855,  ladite  somme  due,  portait  la  contrainte, 
par  suite  de  la  renonciation  de  ladite  dame 
Marie- Louise -Thérèse  d^HunoIslein,  veuve 
de  M.  Alexandre-François-Ferdinand-Gislain- 
Marie  comte  de  Bryas,  demeurant  à  Paris,  à 
Tusufruil  des  biens  délaissés  par  ledit  comte 
de  Bryas,  son  beau-frère,  usufruit  lui  con- 
féré suivant  testament  olographe  du  112  juin 
1850,  enregistré  à  Florenne,  le  tt  octobre 
1853. 

Les  époux  comte  et  comtesse  d'Oullremont 
de  Presles  de  Bryas  ont  formé  opposition  à 
cette  contrainte  avec  assignation  devant  ce 
tribunal,  ladite  opposition  fondée  sur  les  mo- 
tifs énoncés. 

Des  mémoires  ont  été  respectivement  si- 
gnifiés par  les  parties.  La  cause  portée  au 
rôle,  M.  Dubois,  juge  commis,  a  fait  son 
rapport  à  l'audience  publique  du  S9  novem- 
bre 1855.  M.  le  procureur  du  roi  a  donné  ses 
conclusions  le  13  décembre,  et  le  tribunal, 
à  Taudience  de  ce  jour,  a  rendu  le  jugement 
suivant  : 

u  Dans  le  droit  :  L'opposition  doit-elle  être 
écartée  ? 

«  Attendu  que  le  comte  de  Bryas,  décédé  à 
Paris  le  19  avril  1S53,  a,  par  son  testament, 
légué  à  l'opposante,  Eugénie  de  Bryas,  épouse 
d'Oultremont  de  Presles,  sa  nièce,  la  nue  pro- 
priété de  la  terre  de...  et  les  biens  qui  en 
dépendent,  et  a,  par  le  même  acte,  légué  l'u- 
sufruit de  ces  mêmes  biens  à  la  dame  d'Uu- 
uolstein ,  veuve  de  Bryas ,  sa  belle-mère  et 
sceur  de  l'opposante ^ 

K  Attendu  que  ladite  dame  d*Uunolstein, 
veuve  de  Bryas,  a,  par  un  acte  fait  au.greffe 
de  ce  tribunal  le  â  novembre  l8o)5,  renoncé 
â  Pusufruit  qui  lui  a  clé  légué  par  la  dispo- 
sition testamentaire  précitée  ; 


»  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  17  de 
la  loi  du  27  décembre  1817,  il  doit  être  payé 
pour  droit  de  mutation  5  p.  cent  pour  la  pro- 
priété et  2  1/â  p.  cent  pour  l'usufruit  recueilli 
ou  acquis  en  ligne  collatérale; 

u  Attendu  que  la  question  qu'il  s'agit  de 
décider  est  celle  de  savoir  si,  par  suite  de  la 
renonciation  au  legs  de  l'usufruit,  l'opposante 
est  obligée  à  payer  pour  droit  de  mutation 
non-seulement  le  droit  de  5  p.  cent  pour  la 
nue  propriété,  mais  aussi  celui  de  â  1/â  p.  c. 
quiauraitnécessairementélépayéau  fisc  pour 
Tusufruit,  si  ce  legs  n'avait  pas  été  répudié  ; 

(t  Attendu  que  l'art.  15  de  la  loi  du  17  dé- 
cembre 1851  statue  »  qu'en  cas  de  répu- 
tt  diation  d'une  part  ab  intestat,  ou  d'une 
«<  disposition  testamentaire ,  l'accroissement 
u  sera  assimilépour  la  liquidation  du  droit,  à 
«  charge  de  celui  qui  en  profile,  à  ce  qu'il 
u  aurait  recueilli  en  vertu  de  disposition  tes- 
«  ta  mental  re  au  delà  de  sa  part  hérédi- 
u  taire,  sans  que  le  droit  puisse  être  in- 
u  férieur  à  celui  qu'aurait  dû  acquitter  le 
((  renonçant,  n 

<i  Attendu  que  cette  disposition  est  placée 
au  titre  11  de  celle  loi ,  intitulé  :  Disposi- 
tionê  générales; 

«  Attendu  que  ce  titre  contient  des  règles 
qui  concernent  non-seulement  l'impôt  de  suc- 
cession en  ligne  directe,  mais  aussi  les  droits 
du  fisc  établis  par  la  loi  de  1817  sur  les 
mutations  par  décès-, 

«(  Attendu  que  cette  vérité  résulte  à  l'évi- 
dence des  art.  6,  10,  19,  23  et  25  de  cette 
loi  du  17  décembre  1851 ,  qui  établissent 
clairement  que  le  droit  de  mutation  par  dé- 
cès n'est  pas  resté  en  dehors  des  prévisions 
du  législateur; 

«(  Attendu,  d'un  autre  côté,  que  les  dis- 
cussions qui  ont  eu  lieu  au  sénat  à  la  séance 
du  24  novembre  1851,  démontrent  que  celte 
loi  s'applique  au  droit  de  mutation  par  décès, 
aussi  bien  qu'au  droit  de  succession; 

«<  Attendu,  en  effet,  qu'il  résulte  de  cette 
discussion  que  l'expression  de  droit  de  muta- 
tion, dont  il  est  parlé  au  titre  II  de  cette  loi, 
ne  s'applique  pas  exclusivement  au  droit  de 
mutation  dont  paile  l'art.  1«%  c'est-à  dire  au 
droit  de  mutation  pour  ce  qui  est  acquis  ou 
recueilli  en  ligne  directe  ou  entre  époux, 
mais  que  cela  s'applique  au  droit  de  muta- 
tion par  décès  qui  frappe  la  valeur  des  biens 
immeubles  situés  en  Belgique,  recueillis  ou 
acquis  par  le  décès  de  quelqu'un  qui  n'y  est 
pas  réputé  habitant; 

u  Attendu  que  Tarlicle  15  de  la  loi,  pré- 
voyant l'accroissement  par  suite  d'une  repu- 
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diatîon,  contient  une  disposition  générale  et 
ne  dislingue  pas^si  ta  renonciatioh  porte  sur 
un  legs  de  propriété  ou  sur  un  legs  d'usu- 
fruit, qu'il  suffit,  aux  termes  de  cet  article, 
qu'il  y  ait  accroissement  par  suite  d'une  ré- 
pudiation d'une  part  ab  inte»tat  ou  d'une  dis- 
position testamentaire  pour  que  le  use  puisse 
exiger  un  droit  qui  ne  peut  être  inférieur  à 
celui  qu'aurait  dû  acquitter  le  renonçant  ; 

«r  Attendu  qu'au  cas  de  renonciation  à  un 
usufruit,  il  y  a  un  véritable  accroissement  au 
profit  du  nu  propriétaire,  puisque  l'usufruit 
se  joint  à  la  propriété  avant  le  terme  auquel 
il  se  serait  réuni  si  le  legs  avait  été  accepté  ; 

u  Attendu,  d'ailleurs,  que  l'intention  du 
législateur  s'est  suffisamment  dévoilée  lors  de 
la  discussion  de  l'art.  1 15  de  la  loi  du  â4  novem- 
bre 181»!;  qu'il  résulte,  en  effet,  de  cette  dis- 
cussion, que  la  loi  a  voulu  empêcher  les  renon- 
ciations qui  pourraient  être  faites  en  fraude 
^lu  droit  du  trésor,  que  celte  intention  serait 
méconnue  s'il  était  permis  par  suite  de  la  re- 
nonciation au  legs  d'usufruit  de  ne  payer 
qu'un  droit  de  15  p.  cent  au  lieu  de  celui  de 
7  1/:2  p.  cent  auquel  le  fisc  avait  droit  en  cas 
de  non-répudiation  de  ce  legs; 

«(  Attendu  que  l'art.  Iî5,  n»  8,  de  la  loi  du 
â:>  frimaire  an  vu ,  et  après  elle  l'art.  SO  de 
la  loi  du  â7  décembre  1817,  staluant  qu'il  ne 
sera  dû  aucun  droit  pour  la  réunion  de  Tu- 
sulruit  d  la  nue  propriété  ,  cette  disposition 
s'oppose  à  ce  que  cette  réunion  s'eiïecluc  alors 
que  le  droit  de  mutation  dû  par  cet  usufruit 
a  été  acquitté  ; 

tt  Par  ces  motifs ,  le  tribunal,  ouï  M.  Du- 
bois, juge,  en  son  rapport,  el  M.  Demarteau, 
procureur  (lu  roi,  en  ses  conclusions  confor- 
mes, déclare  l'opposante  non  fondée  dans  son 
opposition  à  la  contrainte  lui  signifiée  par  ex- 
ploit de  l'huissier  Denis,  leâU  mars  18)515; 
ordonne  l'exécution  de  cette  contrainte  ;  con- 
damne l'opposante  aux  intérêts  légaux  de 
celte  somme  réclamée  à  partir  de  la  demande 
qui  en  a  été  faite,  et  aux  dépens,  etc.  » 

Les  époux  d'Oultremonl  ont  déféré  ce 
jugement  à  la  censure  de  la  cour  de  cassation  ; 
ils  invoquaienlqualre  moyens  de  cassation. 

Premier  moyen.  -*-  Violation  de  l'art.  65 
de  la  toi  du  2^  frimaire  an  vir.  de  l'art.  215 
de  la  loi  du  â7  décembre  1817,  de  l'art.  83 
du  code  de  procédure  civile  et  de  l'art.  96  de 
la  consiitution. 

L'article  6î5  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu, 
disaient  les  demandeurs,  exige  que  le  juge- 
ment en  matière  d'enregislrcmenl  soit  rendu 
sur  le  rapport  d'un  juge,  fait  en  audience 


publique,  el  sur  les  conclusions  du  commis- 
saire du  directoire  exécutif.  L'article  Sa  de 
la  loi  du  27  décembre  1817  a  rendu  celte 
disposition  applicable  à  FinslructioD  des  in- 
stances en  matière  de  droits  de  succession. 
L'article  83  du  code  de  procédure  détermine 
les  causes  sujettes  à  communication  au  pro- 
cureur du  roi.  Enfin,  l'article  96  de  la  con- 
stitution porte  que  les  audiences  des  tribu-* 
naux  sont  publiques.  Le  jugement  ne  constate 
pas  que  les  conclusions  du  ministère  public 
aient  été  données  en  audience  publique  :  or, 
il  est  de  principe  que  le  jugement  doit  con- 
tenir les  énonciations  constatant  l'accomptis- 
sement  des  formalités  substantielles. 

Réponse.  —-  L'administration  défenderesse 
répondait  que,  si  les  conclusions  du  ministère 
public  doivent  être  données  en  audience  pu- 
blique, cela  n'est  prescrit  par  aucune  des 
dispositions  citées  par  les  demandeurs,  mais 
seulement  par  Particle  1 12  du  code  de  pro- 
cédure civile,  qui  n'est  pas  invoqué  dans  la 
requête,  ce  qui,  dès  lors,  ne  peut  servir  de 
base  au  pourvoi. 

L'administration  soutenait,  d'ailleurs,  qu'il 
résulte  implicitement  du  jugement  attaqué , 
et  qu'il  est  constaté  aulhentiquement  par  la 
feuille  d'audience  du  15  décembre  18'j5,  que 
les  conclusions  du  ministère  public  onL  été 
données  en  audience  publique.  L'article  141 
du  code  de  procédure  civile,  quiénuBière  ce 
que  doit  contenir  la  rédaction  des  jugements, 
no  dit  pas  qu'il  doive  contenir  ta  preuve  que 
le  ministère  public  a  été  entendu  en  audience 
publique.  Celte  preuve  peut  donc  résulter  et 
elle  résulte  clairement  de  la  feuille  d'au- 
dience. 

Deuxième  moyen,  —  Violation  el  fausse 
application  de  l'article  115  de  la  loi  du  17  dé- 
cembre 18151,  el  violation  de  l'article  l^»**  de 
la  loi  du  27  décembre  1817. 

Les  demandeurs  soutenaient  :  !">  que  l'ar- 
ticle 15  précilé  ne  concerne  que  le  droit  de 
succession  et  nullement  le  droit  de  mutation 
par  décès;  â*"  qu'il  nesl  pas  applicable  à  un 
usufruit  auquel  on  renonce,  mais  seulement 
à  la  part  recueillie  en  pleine  propriété,  et  qui 
se  réunit  à  une  autre  part  en  pleine  pro- 
priété. 

L'une  et  l'autre  de  ces  propositions  se  jus- 
tifient, d'après  les  demandeurs,  par  le  texte 
de  l'article  15,  qui  parle  de  répudiation 
d'une  part  ab  intestat ^  ce  qui  assimile  l^aC' 
croiêsement  résultant  de  la  répudiation  de 
cette  part  ou  d'une  disposition  testamentaire 
à  ce  qu'ofi  aurait  rectieilli  au  delà  de  sa  part 
héréditaire. 
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Ces  termes  supposent  d'abord  une  diffé- 
rence de  droits  pour  ce  qu'on  recueille  ab 
intestat  y  et  pour  ce  qu'on  recueille  au  delà  : 
or,  ce  n'est  qu'en  matière  de  droits  de  suc- 
cession que  celle  différence  de  droils  est  éla- 
blie.  Le  droit  de  mutation  est  basé  unique- 
ment sur  ce  qu*on  recueille,  et  se  mesure 
exclusivement  à  l'étendue  de  la  mutation, 
sans  distinction  entre  ce  qu'on  recueille  ab 
intestat  et  ce  qu'on  recueille  en  vertu  du 
testament,  sans  distinction  entre  les  parents 
collatéraux  et  les  personnes  non  parentes.  La 
loi  a  voulu  qu'on  ne  put  recueillir  l'effet  de 
la  renonciation  qu'avec  la  majoration  du 
droit  que  subit  celui  qui  recueille  au  delà  de 
sa  part  héréditaire.  Cette  majoration  de  droit 
n'existe  qu'en  matière  de  droits  de  succes- 
sion :  l'article  est  donc  inapplicable  au  droit 
de  mutation  par  décès  ;  atl^si  se  irouve-t-il  à 
la  suite  des  articles  9.  10,  11,  12,  15  et  14 
qui  tous  s'occupent  du  droit  de  succession, 
de  même  que  l'article  16  qui  le  suit  immé- 
diatement. Vainement  l'on  invoque  les  discus- 
sions des  chambres  ;  non  seulement  elles  ne 
portent  pas  spécialement  sur  l'article  dont 
s'agit;  mais,  comme  toute  disposition  fiscale 
est  de  stricte  interprétation,  ces  discussions 
ne  sauraient  créer  une  pareille  disposition 
qiTon  cherche  vainement  dans  la  loi. 

Même  en  matière  de  droils  de  succession, 
l'article  115,  qui  ne  peut  s'appliquer  par  son 
texte  à  une  Renonciation,  à  un  usufruit,  était 
inutile  pour  ce  genre  de  renonciation  qui , 
d'après  la  loi  de  1817,  avait  des  effets  légaux 
qui  mettaient  à  couvert  les  intérêts  du  trésor. 

On  sait,  en  effet,  qu'en  ca&  de  réunion  de 
l'usufruit  à  la  nue  propriété .  l'article  120  ck 
cette  loi  rendait  immédiatement  exigibles  les 
droils  de  succession  pour  lesquels  le  nu  pro- 
propriélaire  pouvait  obtenir  un  sursis  jusqu'à 
i*époque  de  celle  réunion. 

Or,  si  cet  article ,  en  tant  que  relatif  au 
droit  de  succession,  n'est  pas  applicable  à  la 
renonciation  à  un  usufruit,  la  même  dispo- 
sition, supposée  gratuitement  applictble  au 
droit  de  mutation ,  ne  peut  avoir  un  autre 
sens,  d'après  le  principe  que  les  mêmes  mots 
employés  dans  une  seule  et  même  disposi- 
tion ne  peuvent  avoir  une  double  signiflca- 
tiofi. 

Il  y  aurait  d'ailleurs  injustice  à  appliquer 
cet  article  à  la  renonciation  à  un  usufruit,  et 
ce  serait  détruire  l'économie  de  la  loi  de 
1817.  En  effet,  tout  ce  que  celui  qui  proGtc 
de  la  renonciation  acquiert  cl  recueille,  c'est 
la  pleine  propriété  :  tout  ce  qu'on  peut  rai- 
sonnablement lui  faire  payer,  c'est  un  droit 
sur  cette  pleine  propriété  ;  exiger  davantage, 


c'est  exiger  un  droit  de  mutation  au  delà  de 
la  valeur  recueillie,  contrairement  à  la  dispo- 
sition formelle  de  l'article  1"  de  la  loi  de 
1817. 

Réponse.  —  L'administration  répondait  à 
ce  moyen  :  que  ce  n'est  pas  parce  que  l'art,  1  îS 
se  trouve  à  la  suite  d'autres  articles  qui  trai- 
tent des  droils  de  succession,  qu'il  faudrait  en 
restreindre  l'application  :  d'abord  il  n'est  pas 
exact  de  dire  que  les  articles  9  et  10  ne  par- 
lent que  de  droits  de  succession,  et  ensuite 
l'article  IS  lui-même  contient  une  disposi- 
tion générale  dans  ses  termes  comme  dans 
son  esprit  :  la  loi,  au  point  de  vue  des  droils 
à  percevoir,  présume  la  fraude  dans  toute 
renonciation ,  sans  faire  aucune  distinction. 
Le  législateur  a  voulu  que  le  droit  du  fisc  fût 
payé  d'après  les  parts  des  héritiers  et  succes- 
seurs établis  par  l'ouverture  de  la  succes- 
sion au  moment  du  décès  :  il  a  donc  fallu 
empêcher  que  des  renonciations  fictives  ne 
vinssent  enlever  à  l'Elal  une  partie  de  ce 
droit.  Lorsque,  comme  dans  l'espèce,  deux 
droits  distincts  sont  dus  au  moment  du 
décès,  l'un  pour  la  propriété,  l'autre  pour 
l'usufruit,  l'article  15  empêche  que  la  renon- 
ciation au  legs  d'usufruit  vienne  porter  at- 
teinte au  droit  acquis  à  l'Etat ,  et  c'est  au 
légataire  de  la  nue  propriété,  qui  profite  de  la 
renonciation,  non  pas  à  payer  de  son  chef 
pour  plus  qu'il  ne  recueille,  mais  à  payer  le 
droit  de  mutation  dû  par  le  légataire  de  l'u- 
sufruit dont  la  renonciation  est  présumée 
fictive: 

On  ne  peut  pas  dire  que  les  abus  auxquels 
l'article  15  a  voulu  remédier  n'existent  pas 
quand  il  s'agit  d'un  usufruit  auquel  on  re- 
nonce, puisqu'une  renonciation  fictive  prive 
le  fisc  du  droit  dû  par  l'usufruitier.  On  ne 
peut  pas  considérer  l'exigibilité  immédiate 
du  droit  de  succession  comme  une  compen- 
sation de  celte  perte,  et  lorsqu'il  s'agit  du 
droit  de  mutation  par  décès,  le  droit  est 
perdu  sans  compensation  aucune,  puisque 
les  deux  droils  étaient  exigibles  simultané- 
ment. Le  mot  accroissement,  dont  se  sert 
l'article  15,  s'applique  à  tout  ce  qui  vient 
augmenter  l'avantage  recueilli  par  celui  qui 
profile  de  la  répudiation,  sans  distinguer  s'il 
s'agit  de  la  propriété  ou  de  l'usufruit,  et  l'ar- 
ticle statue  que  dans  tous  les  cas  celui  qui 
profite  de  l'accroissement"  paje  un  droit  au 
moins  égal  à  celui  qu'aurait  dû  acquitter  le 
renonçant. 

Troisième,  moyen.  —  Violation  de  l'arti- 
cle 15,  n"  7,  de  la  loi  du  aa  Iriinaire  an  vu, 
et  du  paragraphe  final  de  l'arlicle  20  de  la 
loi  de  1817. 
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La  loi  de  1817,  dans  son  arlicle  20,  con- 
forme en  ce  point  à  la  loi  du  ai  frimaire 
an  VH,  porte  qu'il  n'est  point  accordé  de  sursis 
pour  le  droit  de  mutation,  que  le  droit  pour 
la  propriété  et  le  droit  dû  pour  l'usufruit 
seront  simultanément  acquittés ,  mais  qu'il 
ne  sera  dû  après  aucun  droit  pour  la  réuin'on 
de  l'usufruit  à  la  nue  propriété.  Donc  celui 
qui  a  acquitté  le  droit  de  mutation  sur  la 
pleine  propriété  ne  doit  plus  rien  du  chef  de 
la  réunion  de  l'usufruit  à  la  nue  propriété.  Il 
n'a  point  été  dérogé  à  celte  disposition  par 
la  loi  de  18oI ,  qui  porte  dans  son  iirt.  26  : 
«  Les  articles  15,  14  et  16  de  la  loi  du  ii7  dé- 
cembre 1817  sont  abrogés  :  sont  et  demeu- 
rent maintenues  toutes  les^autres  disposi- 
tions législatives  auxquelles  il  n'est  pas 
expressément  dérogé.  » 

Réponse,  —  L'administration  convciiail 
que,  lorsque  deux  droits  ont  été  payés  pour 
la  propriété  et  pour  l'usufruit,  il  n'est  plus 
rien  dû  pour  la  réunion  de  l'usufruit  à  la 
propriété  qui  vient  à  s'opérer  ensuite,  mais 
elle  prétendait  qu'il  n'est  nullement  question, 
dans  Tespcce ,  de  réclamer  un  droit  pour  la 
réunion  de  l'usufruit  à  la  propriété  :  il  s'agit 
du  droit  réclamé  pour  le  legs  d'usufruit, 
droit  qui ,  malgré  la  renonciation  au  legs 
d'usufruit,  doit  être  acquitté  par  celui  qui 
profile  de  celte  renonciation  ,  d'après  l'arti- 
cle 115  de  la  loi  de  1851. 

Qualn'ème  moyen,  —  Violation  de  l'arti- 
cle 141  du  code  de  procédure  civile,  en  ce 
que  le  jugement  ne  contient  pas  les  conclu- 
sions prises  par  les  parties,  ce  qui  était  d'au- 
tant plus  essentiel  que,  par  son  ménioire  si- 
gnifié le  H  juin  1815a,  l'administration  a 
réclamé  les  intérêts  judiciaires  qui  lui  ont 
été  adjugés  par  le  jugement  attaqué  .  lequel 
est  d'ailleurs  absolument  muet  sur  les  con- 
clusions prises  par  les  opposants. 

Réponse.  —  L'administration  défenderesse 
répondait  d'abord  que  l'article  141  du  code 
de  procédure  ne  commine  pas  la  peine  de 
nullité  pour  l'inobservation  des  formalités 
qu'il  prescrit,  et  que  dans  tous  les  cas  il  suffît 
que  les  conclusions  des  parties  soient  connues 
par  l'ensemble  du  jugement  ;  or,  la  demande 
de  radininistration  se  trouve  nettement  in 
diquée  dans  les  qualités  du  jugement,  dont 
les  molifs  font  également  connaître  les  con- 
clusions des  oj)posanls. 

M.  le  premier  avocat  général  a  conclu  au 
rejet  du  po\irvoi  ;  il  a  dit  sur  le  premier 
mo\cn  : 

Les  (leni.mdcurs  reprochent  d'abord  au  ju- 
gement de  ne  pas  constater  que  les  conclu- 
sions du  ministère  public  ont  été  données  en 


audience  publique  :  il  est  de  principe,  dit- 
on,  que  les  jugements  doivent  contenir  les 
énonciations  constatant  Taccomplissement  des 
formalités  substantielles.  —  Nous  croyons  que 
les  conclusions  du  ministère  public  doivent 
être  données  en  audience  publique,  mais  nous 
croyons  aussi  qu'il  n'est  pas  prescrit,  à  peine 
de  nullité,  de  mentionner  dans  le  jugement 
que  c'est  en  audience  publique  que  ces  con- 
clusions ont  été  prononcées  :  ni  les  articles 
invoqués  à  l'appui  du  moyen  ni  leur  combi- 
naison avec  les  articles  Ili  et  141  du  code 
de  procédure  civile  n'autoriseraient  la  cassa- 
tion de  ce  chef  :  il  est  au  contraire  reconnu, 
dans  la  pratique  et  dans  la  jurisprudence 
(  Carré  -  Chauveau,  n"  595),  que  l'on  peut 
prouver  par  les  énonciations  de  la  feuille 
d'audience  que  c'est  bicnàraudiencepubliquc 
que  le  procureur  du  roi  a  conclu  :  or,  l'ex- 
trait de  la  feuille  d'audience  du  15  décembre 
18uî5  le  prouve  suffisamment.  —  Nous  consi- 
dérons ce  premier  moyen  de  forme  comme 
non  fondé. 

Quatrième  moyen.  —  Nous  en  dirons  au- 
tant du  quatrième  moyen  du  pourvoi,  qui  se 
rattache  également  à  la  forme  du  jugement  : 
les  demandeurs  prétendent  que ,  contraire- 
ment à  l'article  141  du  code  de  procédure 
civile,  le  jugement  ne  contient  pas  les  conclu- 
sions prises  par  les  parties.  —  Nous  n'entre- 
rons pas  dans  l'examen  de  la  question  de 
savoir  s'il  faut  considérer  comme  prescrites 
à  peine  de  nullité  toutes  les  énonciations  dont 
parle  l'article  141  :  celte  discussion  a  été  par- 
faitement résumée  par  Chauveau  sur  Carré, 
quesl.  594.  —  Il  est  certain  que  la  rédaction 
du  jugement  doit  contenir  les  conclusions  des 
parties,  el  celte  relation  nous  parait  essen- 
tielle; mais  nous  ajoutons  que  l'expédition 
du  jugement  renferme  à  cet  égard  des  énon- 
ciations suffisantes ,  et  c'est  une  appréciation 
qu'il  vous  appartient  de  faire.  —  Or,  nous  li- 
sons ce  qui  suit  dans  l'expédition  :  u  Suivant 
t(  contrainte  décernée  par  M.  le  receveur  du 
«I  droit, de  succession,  établi  à  Hannut,  en 
(t  date  du  23  mars  1855,  visée  el  rendue 
K  exécutoire  le  même  jour...,  M.  le  minis- 
(1  Ire  des  finances...  a  réclamé  :  1*>  de  ma- 
«  dame  Eugénie  comtesse  de  Bryas,  et  'i^  de 
»  M.  le  comte  d'Oultremont  de  Presles,  son 
i(  époux,  opposants,  la  somme  de...  pour 
<(  droits  et  additionnels  liquidés  sur  la  décla- 
«I  ration  déposée  le  26  novembre  1853,  rcc- 
-  «(  tiOcalive  de  celle  déposée  le  17  octobre 
u  même  année,  de  la  mutation  qui  s*est  opé- 
u  rée  au  profit  de  la  dame  susnommée  par 
«  le  décès  de  M.  Charles -Ghislain -Marie- 
u  Louis  comte  de  Bryas,  en  son  vivant  pro- 
ie priétaire ,  domicilié  à  Paris,  y  décédé  le 


COUR  DE  CASSATION. 


567 


«  19  avril  18^3,  ladite  somme  duo,  porte  l.i 
«I  contrainte,  par  suite  de  la  renonciation  de 
«  ladite  dame  Marîe-Louisc-Thérèse  d'Hu- 
•»  noistein,  veuve  de  M.  Alexandre-Fran- 
«  çois-Ferdinand-Ghislain-Marie  comte  de 
«  Bryas,  demeurant  à  Paris,  à  TusuTruit  des 
«  biens  délaissés  par  ledit  comte  de  Bryas, 
«  son  beau-rrère,  usufruit  lui  conféré  sui- 
V  vanl  testament  olographe  du  lâjuin18t$0, 
«  enregistré  à  Florenne,  etc.  —  Suivant  cx- 
«  ploit  signifié  par  ThuissierHubin,  le  7  avril 
«  185Î5 ,  les  époux  comte  et  comtesse  d'Oul- 
M  tremont  de  Presles  de  Bryas  ont  formé 
«  opposition  à  cette  contrainte,  avec  assi- 
«  gnation  devant  ce  tribunal,  ladite  opposi- 
«  lion  fondée  sur  les  motifs  énoncés.  » 

Ces  énoncialions  suflisenl  évidemment  pour 
faire  connaître  les  conclusions  des  parties  en 
même  temps  que  leurs  qualités.  —  Elles  suf- 
fisent par  elles-mêmes  ;  mais  il  y  a  plus  : 
elles  se  réfèrent  à  d*autrcs  actes  qui  en  con- 
tiennent les  motifs  et  les  développements,  et 
le  texte  du  jugement  même,  en  posant  les 
questions  et  en  discutant  les  points  de  droit, 
complète  dans  Tensemble  de  la  rédaction  les 
indications  propres  à  établir  authenliquemcnt 
ce  qui  a  été  demandé,  contesté  et  adjugé.  — 
C*est  bien  là  ce  que  veut  Tari.  141  du  code; 
la  loi  n'exige  rien  de  sacramentel,  mais  quel- 
que chose  de  raisonnable,  de  pratique,  de 
compréhensible,  et  il  est  évident  que,  sous  oc 
rapport,  la  rédaction  du  jugement  attaqué 
n'offre  pas  les  graves  omissions  que  signale 
le  pourvoi. 

Les  deux  autres  nioyens  portent  sur  le  fond 
et  peuvent  être  examinés  en  même  tcmp<;. 
Les  considérations  que  nous  allons  soumet  Ire 
à  la  cour  tendent  à  en  faire  prononcer  le  rejet. 
Le  jugement  attaqué  a  très-exactement  cl 
très-judicieusement  établi  les  principes  de  la 
loi.  —  D'abord,il  nous  paraît  évident  que  Tar- 
ticlelb  de  la  loi  du  17  décembre  18151  s'ap- 
plique au  droit  de  mutation  comme  au  droit 
de  succession.  Au  fond,  les  deux  droits  sont 
les  mêmes  quant  au  titre  de  perception  ;  il 
s'agit  toujours  d'un  impôt  sur  les  succes- 
sions (I) ,  et  il  est  certain  que  tous  les  nr'n- 
cipes  communs  ^ux  deux  catégories  de  droits 
doivent  être  fermement  maintenus. 

Un  arrêt  de  cette  cour,  du  2^  avril  1856 
(Bull. y  p.  59),  rendu  au  rapport  de  M.  Pe- 
leau  et  sur  les  conclusions  de  M.  Defacqz,  a 
nettement  indiqué  les  différences  secondaires 
des  deux  impôts,  mais  il  les  considère  comme 
établis  tous  les  deux  sur  les  successions ,  ce 


(*)  Voy.  art.  t«'  ei  art.  16  pour  les  qualifica- 
tions. 


qui  les  rend  subsiantiellemenl  idenliqucs. 
Pc  celle  identité,  il  résulte  que  Tun  et  laulro 
sont  acquis  au  trésor  par  l'ouverture  de  la  suc- 
cession ;  le  droit.fîscal  est  irrévocable,  et  Par- 
ticle  15  de  la  loi  du  17  décembre  18!5]  a 
voulu  précisément  éviter  que.  par  des  renon- 
ciations convenues,  on  ne  cherche  à  dénatu- 
rer ce  droit  et  à  le  frauder. 

Votre  arrêt  du  29  mars  18S1  (Bulletin, 
p.  584  ),  rendu  au  rapport  de  M.  Lefebvre  et 
sur  les  conclusions  de  M.  Dewandre.  fixe  éga- 
lement le  principe  ou  Touverlure  de  la  dette 
de  celui  qui  hérite;  chaque  fois  qu'il  y  a 
avantage  pour  quelqu'un,  il  y  a  lieu  à  la  per- 
ception d'un  droit  sur  la  valeur  obtenue.  Et 
dans  l'espèce  jugée  par  cet  arrêt,  on  a  obligé 
un  usufruitier  subsidiaire  et  conjoint  à  payer 
le  droit  d'usufruit  déjà  payé  sur  les  mêmes 
biens  par  un  premier  usufruitier  décédé. 

Le  cas  du  présent  procès  est  bien  moins 
favorable,  puisqu'il  s'agit  de  Tapplication 
d'un  article  (15  de  la  loi  du  17  déc.  ^W6\  ) 
qui  prévoit  et  empêche  à  la  fois  une  fraude 
qui  se  commettrait  constamment  aussi  bien 
pour  le  droit  de  mutation  que  pour  le  droit 
de  succession,  et  il  est  manifeste  que,  au 
point  de  vue  des  faits  que  cet  article  11$  veut 
régler,  il  y  a  identité  de  raison  pour  appli- 
quer la  loi.  C'est  surtout  h  la  réalité  et  non  à 
la  fiction  que  s'attache  la  loi  fiscale;  le  droit 
ouvert  lui  assure  Timpôl .  que  ce  droit  soit 
une  jouissance  d'usufruit  ou  une  propriété 
pleine  ou  nue;  il  s'agit,  dans  Tart.  1)i,  de  la 
répudiation  iVuno;  disposition  testamentaire; 
or,  une  fois  qu'il  y  a  répudiation,  il  y  a  un 
droit  ouvert;  une  fois  qu'il  y  a  eu  droit  ou- 
vert ,  il  y  a  impôt  dû  ;  l'impôt  dû  doit  être 
payé  par  celui  qui  en  définitive  profite  de  la 
répudiation,  par  celui  qui  voit  s'accroître  son 
émolument.  Il  n'importe  que,  comme  dans 
notre  espèce,  l'usufruit  venant  accroître  l'émo- 
lument du  nu  propriétaire  et  celui  ci  ayant 
(>ayé  déjà  la  totalité  de  son  droit  de  mutation 
pour  la  propriété,  il  doive  en  outre  payer  le 
demi-droit  d'usufruit;  s'il  paye  ainsi  un  droit, 
plus  un  demi-droit,  c'est  parce  que  ce  droit, 
plus  ce  demi-droit,  étaient  dus  au  trésor  dès 
l'ouverture  de  la  succession ,  dès  le  moment 
où  la  mutation  testamentaire  a  eu  lieu  ;  ils 
étaient  dus  par  celui  ou  ceux  qui  étaient  dès 
l'abord  saisis;  que  si  la  personne  saisie  de 
l'usufruit  répudie  son  droit  et  si,  en  le  répu- 
diant, elle  le  fait  reposer  sur  une  autre  per- 
sonne, celle-ci  devra  le  droit;  les  termes  de 
l'article  1 5  et  la  manière  dont  cet  article  a  été 
expliqué  au  sénat  (séances  des  â4  et  ^7  no- 
vembre 1851  )  ne  laissent  aucun  doute  sur  le 
sens  et  l'étendue  de  la  disposition. 
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Km  combinant  cet  article  lîî  avec  les  arti- 
cles 1  et  âO  (Je  la  loi  tlu  27  décembre  1817, 
on  reste  convaincu  que  les  difficultés  soule- 
vées par  les  demandeurs  et  justement  écar- 
tées par  le  jugement  attaqué,  n'ont  rien  de 
sérieux;  le  droit  de  mutation  se  paye  sans 
sursis  pour  la  nue  propriété  comme  pour 
l'usufruit,  et  dès  lors  le  droit  du  fisc  est 
épuisé,  c'est-à-dire  qu'il  n'est  plus  rien  dû 
lorsque  l'usufruit  vient  à  cesser,  parce  que  le 
fisc  ne  peut  pas  percevoir  deux  fois  le  même 
droit;  mais  celte  différence  dans  le  mode  de 
payement  entre  le  droit  de  succession  et  le 
droit  de  mutation  n'influe  en  rien  sur  le 
débiteur  contre  lequel  l'administration  peut 
poursuivre  le  recouvrement  du  droit.  Ce 
droit,  pour  le  cas  de  mutation  par  décès 
comme  pour  le  cas  de  succession,  a  le  même 
point  de  départ,  les  mêmes  caractères,  la 
même  condition;  il  est  dû  dès  l'ouverture 
de  la  succession;  il  est  dû  toutentier  par  celui 
qui  est  saisi  immédiatement  en  cas  d'insti- 
tution d'usufruit  ou  médiatement  en  cas  de 
transmission  d'usufruit  par  renonciation; 
c'est  parce  qu'à  sa  nue  propriété,  passible 
elle-même  d'un  droit,  le  nu  propriétaire  joint 
sans  retard  l'usufruit  qui  élaH  attribué  au 
renonçant,  qu'il  doit  le  droit  sur  l'usufruit 
que  le' fisc  avait  acquis  et  dont  la  renoncia- 
tion du  premier  saisi  au  profit  d'un  second 
saisi  ne  le  dépouille  pas.  En  effet,  il  y  a  aug- 
mentation immédiate  d'émolument  au  profit 
du  nu  propriétaire. 

Les  demandeurs  ont  cherché  à  écarter  l'ap- 
plication de  ces  principes,  en  comparant  au 
texte  de  l'art.  1 S  de  la  loi  de  I8î51  la  première 
rédaction  de  cet  article,  laquelle  était  ainsi 
conçue  :  «  En  cas  de  répudiation  d'une  part 
ab  intestat  ou  d'une  disposition  testamen- 
taire ,  le  droit  de  succession  sera  payé  par 
celui  qui  profile  de  l'accroissement  comme 
si  la  renonciation  n'avait  pas  eu  lieu.  »  A  la 
séance  du  sénat,  du  24  novembre  1851  ,  le 
ministre  des  finances,  en  expliquant  la  por- 
tée de  cet  article,  disait  que  celui  qui  profite 
de  la  renonciation  aurait  à  payer  d'abord  le 
droit  dû  par  le  renonçant,  ensuite  le  droit  de 
ce  qu'il  recueillait  par  suite  de  la  renoncia- 
tion :  on  lui  fit  observer,  avec  raison,  que 
c'était  là  exiger  deux  droits  pour  une  seule 
transmission  et  qu'il  y  avait  excès  de  fisca- 
lité. Reconnaissant  la  justesse  de  celle  objec- 
tion, le  ministre  a  proposé  au  sénat,  dans  la 
séance  du  27  novembre,  une  nouvelle  rédac- 
tion qui  est  devenue  l'article  15  actuel  et  qui 
ne  soumet  évidemment  qu'à  un  seul  droit  ce 
que  la  renonciation  transmet  d'une  tête  sur 
une  autre  tête  :  ce  droit,  c'est  celui  que  de- 
vait le  renonçant ,  que  le  renonçant  ne  paye 


'pas  parce  qu'il  ne  retire  aucun  émolument, 
que  paye  celui  qui  profile  de  la  renonciation  : 
le  payement  de  ce  droit,  qui  a  pris  naissance 
chez  le  renonçant  et  qui  est  ici  un  usufruit, 
est  bien  clairement  différent  de  celui  qui  a 
pris  naissance  non  pas  chez  le  renonçant, 
mais  chez  celui  en  faveur  de  qui  la  renon- 
ciation a  eu  lieu,  et  qui  est  une  nue  pro- 
priété. On  ne  perçoit  pas  ici  deux  fois  le 
droit  d'usufruit,  comme  on  l'eût  fait  dans  la 
première  pensée  du  ministre  ;  on  paye  encore 
moins  deux  fois  le  droit  de  propriété  :  il 
s'agit  du  recouvrement  de  deux  droits  dis- 
tincts, sur  lesquels  le  fisc  avait  son  titre  actif 
et  incommulable  i\h:s  l'ouverture  de  la  suc- 
cession, et  sur  deux  personnes  difTércntes,  et 
précisément  Tarticle  11$  de  ta  loi  de  IS»!  a 
voulu  empêcher,  dans  tous  les  cas,  que  des 
arrangements  de  famille  et  des  pactes  qui  se 
faisaient  fréquemment  vinssent  mettre  ob- 
stacle à  la  perception  de  tout  ce  qui  revenait 
au  trésor  par  suite  des  mutations  par  décès. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  de 
cassation,  tiré  de  la  violation  de  Tarticle  65 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  ;  de  l'art.  2i$ 
de  la  loi  du  27  décembre  1817  ;  de  Tari.  83 
du  code  de  procédure  civile  cl  de  l'article  96 
de  la  constitution  : 

Attendu  qu'il  est  constaté  par  le  jugement 
attaqué  qu'il  a  été  rendu  sur  les  conclusions 
du  procureur  du  roi,  entendu  en  son  avis,  le 
15  décembre  1815^.  et  qu'il  résulte  de  la  pro- 
duction de  la  feuille  d'audience  dudit  jour 
15  décembre,  que  ces  conclusions  ont  été 
données  en  audience  publique;  qu'ainsi  il  a 
été  pleinement  satisfait  aux  dispositions  in- 
voquées à  l'appui  de  ce  premier  moyen  de 
cassation. 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  viola- 
tion et  fausse  application  de  l'article  15  de  ta 
loi  du  17  décembre  185i,  et  de  la  violation 
de  rarlicie  1«'  de  la  loi  du  27  décembre 
1817; 

Attendu  que  l'article  15  de  la  loi  du  17  dé- 
cembre 1851  porte,  qu'en  cas  de  répudia- 
lion  d'une  part  ab  intestat  ou  d'une  disposi- 
tion teslamentaire,  raccroissement  sera  assi- 
milé, pour  la  liquidation  du  droit  à  charge 
de  celui  qui  en  profite,  à  ce  qu'il  aurait  re- 
cueilli en  vertu  de  disposition  testamentaire 
au  delà  de  sa  pari  héréditaire,  sans  que  le 
droit  puisse  être  inférieur  à  celui  qu'aurait 
dû  acquitter  le  renonçant; 

Attendu  que  te  titre  II  de  telle  loi.  inti- 
tulé :  Dispositions  générales,  comprend  les 
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modifica lions  que  le  législateur  a  voulu  ap- 
porter à  la  loi  du  27  décembre  1817,  tant  en 
ce  qui  concerne  les  droits  de  mutation  par 
décès ,  qu*en  ce  qui  concerne  les  droits  de 
succession,  et  que  la  disposition  de  Tart.  15, 
placé  sous  celte  rubrique,  est  générale  et  ne 
dislingue  pas  entre  ces  deux  espèces  de 
droits; 

Que  si  la  première  partie  de  cet  article,  en 
assimilant  Faccroissement  à  ce  qui  aurait  été 
recueilli  au  delà  de  la  part  héréditaire,  sem- 
ble se  référer  spécialement  aux  distinctions 
établies,  pour  le  droit  de  succession,  par  Tar- 
licle  17  de  la  loi  du  27  décembre  1817,  le 
législateur  néanmoins  a  eu  soin  d'ajouter  que 
le  droit  dû  à  raison  de  Taccroissement  ne 
pourra  être  inTérieur  à  celui  qu'aurait  dû 
acquitter  le  renonçant  ; 

Qu'il  résulte  manifestement  des  discus- 
sions qui  ont  eu  lieu  aux  chambres  législati- 
ves, que  le  but  de  la  loi  a  été  d'empêcher  que 
le  trésor  ne  fût  lésé  par  suite  de  renonciations 
fictives  et  de  rendre  dans  tous  les  cas  la 
fraude  impossible,  en  enlevant  au  contribua- 
ble (oui  intérêt  à  la  commettre; 

Que  c'est  dans  ce  but  qu'elle  a  voulu  que 
celui  qui  est  appelé  à  recueillir,  par  suite  de  la 
répudiation  d'un  légataire,  un  avantage  plus 
grand  que  celui  que  lui  assure  le  testament 
en  cas  d'acceptation,  ne  pût  en  profiter  qu'à 
la  charge  de  payer  un  droit,  au  moins  équi- 
valent à  celui  qui  aurait  dû  être  acquitté  par 
ce  légataire  en  cas  d'acceptation  ; 

Qu'ainsi  l'esprit  de  la  loi  non  moins  que 
son  texte  repoussent  toute  distinction  entre 
les  droits  de  mutation  par  décès  et  les  droits 
de  succession  ; 

Qu'il  est  évident,  en  eiïet,  qu'en  cas  de 
concours  d'un  hêrilier  en  ligne  directe  avec 
un  collatéral  ou  une  personne  non  parente, 
instituée  dans  une  portion  de  la  succession 
et  soumise  de  ce  chef  à  un  droit  de  muta- 
tion de  5  p.  cent  par  l'article  17  de  la  loi  .du 
^7  décembre  1817,  la  renonciation  fictive  de 
celte  dernière  réduirait  frauduleusement  à 
1  p.  cent  les  droits  de  mutation  dus  pour  la 
succession  entière; 

Qu'on  ne  peut  justifier  davantage  la  dis- 
tinction que  l'on  veut  établir  entre  la  renon- 
ciation à  un  legs  de  propriété  et  la  renon- 
ciation à  un  legs  d'usufruit,  sous  prétexte 
que  le  droit  dû  par  le  nu  propriétaire  est  li- 
quidé sur  la  valeur  de  la  pleine  propriété; 

Qu'il  est  évident,  en  effet,  que  le  droit 
ainsi  calculé  a  uniquernent  pour  cause  l'ac- 
quisition de  la  nue  propriété,  à  laquelle  l'usu- 
fruit viendra  se  réunir  à  son  extinction  ;  que 
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la  renonciation  au  legs  d'usufruit  procure  au 
légataire  de  la  nue  propriété  un  nouvel  avan- 
tage qu'il  n'aurait  pas  recueilli  en  cas  d'ac- 
ceptation; et  que,  pour  prévenir  une  fraude 
qui  prive  le  trésor  de  la  totalité  des  droits  dus 
par  le  légataire  de  l'usu fruit,  la  loi  frappe  ce 
nouvel  avantage  d'un  droit  au  moins  égal  à 
celui  qu'aurait  dû  acquitler  ce  même  léga- 
taire en  cas  d'acceptation  ; 

Qu'ainsi  le  deuxième  moyen  ne  peut  être 
accueilli. 

Sur  le  troisième  moyen  tiré  de  la  violation 
de  l'article  15,  n"  7,  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  vu ,  et  du  §  final  de  l'art.  20  de  la  loi  du 
27  décembre  1817: 

Attendu  qu'il  ne  s'agit  nullement,  dans  l'es- 
pèce, d'un  droit  réclamé  à  raison  de  la  réu- 
nion de  Tusufruit  à  la  nue  propriété,  contrai- 
rement aux  dispositions  invoquées  à  l'appui 
de  ce  troisième  moyen;  mais,  ainsi  qu'il  a 
élé  établi  ci-dessus,  d'un  droit  équivalent  à 
celui  qui  aurait  dû  être  acquitté  par  le  léga- 
taire de  l'usufruit,  et  dont  la  loi  frappe  celui 
qui  recueille  l'avantage  de  la  renonciation  au 
legs,  à  cause  de  la  présomption  de  fraude 
qu*elle  attache  à  celle  renonciation; 

Attendu,  enùn^  en  ce  qui  concerne  le  qua- 
trième moyen  de  cassation  et  la  prétendue 
violation  de  l'art.  141  du  code  de  procédure 
civile,  que  si  les  qualités  du  jugement  atta- 
qué ne  renferment  point  toutes  les  conclu- 
sions des  parties,  les  motifs  et  le  dispositif 
de  ce  jugement  font  suffisamment  connaître 
leurs  prétentions  respectives  et  les  conclu- 
sions qu'elles  ont  prises; 

Par  ces  motifs ,  rejette  le  pourvoi ,  con- 
damne le  demandeur  à  l'amende  de  150  fr. 
envers  l'Etat ,  à  une  indemnité  de  pareille 
somme  envers  la  partie  défenderesse,  et  aux 
dépens. 

Du  4  juin  18157.  —  V"  ch.  —  Prés. 
M.  Marcq,  faisant  fonctions  de  président. — 
Rapp,  M.  De  Cuyper.  —  ConcL  conf,  M.  Fai- 
der,  premier  avocat  général.  —  /»/.  M.  Dolez 
§  MM.  Maubach  et  Allard. 


lo  SAISIE-ARRÊT.  —  Titre.  —  Jogemeut. 

—    EXÉCI]T10!<I    PROVISOIRE.  ^--    AppEL.    — 

Tiers  saisi. 
2"  RENTE  VIAGÈRE  ALIMENTAIRE.   - 

Termes.  —  Payement.  —  Interprétation. 
3»  EXÉCUTION  PROVISOIRE.  -  Dépens, 

lo  Un  jugement  dont  Hy  a  appel,  rnai's  dé- 
claré exécutoire  par  procisfon,  qui  main- 
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lient  un  testament  conlcêlè,  justifie  une 
saiêie-arrêt  faite  antérieurement  par  un 
tégalaire  en  vertu  (te  ce  testament.  Une  telle 
saisie  est  valable  ris- à  vis  du  tiers  saisi, 
(Code  de  procédure  civile,  arl.  551,  557,  558, 
457,  548,  540.) 

9»  Lorsqu'une  rente  viagère  de par  an  a 

été  léguée,  te  juge  peut  déclarer  qu'elle  est 
exigible  par  anticipation  ou  par  parties; 
en  le  déclarant  ainsi,  le  juge  reconnaît  que 
ta  rente  est  payable  par  termes  moins  longs 
qu'une  année  :  cela  est  vrai  surtout  si  le 
juge  a  constaté  quf*  la  rente  est  alimentaire. 
(Code  civil,  arl.  1014, 1015, 11K5,  1180,  1187; 
code  de  procédure  civile,  art.  551,  557.) 

5»  L'exécution  provisoire  ne  peut  être  pro- 
noncée pour  les  dépens.  (  Code  de  procédure 
civile,  art.  137,  437.) 

(VARDI.XSARDK,  —  C.  CHARBONlflER.  ) 

Jean -Henri  Vandensande,  oflicicr  pen- 
sionné à  VilvonJe,  y  a  (ait,  le  9  novembre 
18'-S5,  dans  la  forme  mystique,  un  leslament 
qui  renferme  deux  dispositions  ainsi  con- 
çues : 

M  Je  donne  à  ma  servante  Marie  Charbon- 
«  nier,  une  rente  viagère  de  400  francs  par 
«  an.  Cette  renie  lui  sera  assurée  ou  hypo- 
u  théquée  sur  mes  biens-fonds. 

«  Ma  servante  Marie  prendra  mon  chien , 
«  elle  le  soignera  sa  vie  durant,  et  aura  droit 
((  pour  son  entretien  à  la  somme  de  tî  francs 
«  par  mois.  » 

Le  testateur  est  décédé  le  âO  janvier  1854. 

Par  exploit  du  !•'  décembre  de  la  même 
année,  Marie  Charbonnier  fit  assigner  les  de- 
mandeurs en  cassation ,  héritiers  légitimes 
du  défunt,  au  tribunal  civil  de  Bruxelles 
pour  qu*ils  eussent  l^»  à  la  mettre  en  posses- 
sion de  son  legs  par  le  payement  de  WO  fr. 
pour  un  semestre,  échu  en  juin  précédent, 
de  la  rente  annuelle  et  viagère  qui  était  l'ob- 
jet de  ce  legs  ;  ^'*  à  lui  payer  50  francs  pour 
dix  mois  de  la  pension  du  chien;  5<*  à  lui 
fournir  une  hypothèque  sufTisanle  pour  sû- 
reté de  la  rente,  avec  condamnation  aux  (rais 
de  la  demande  en  délivrance,  à  ceux  de  Tin- 
scription  à  prendre,  et  avec  exécution  provi- 
soire du  jugement  nonobstant  appel  et  sans 
caution. 

Par  conclusions  signifiées  le  15  juin  iSo^i, 
six  mois  et  demi  après  la  demande,  les  héri- 
tiers répondirent,  en  ce  qui  concerne  la  rente 
viagère,  que  le  testament  n'était  pas  Tcxpres- 
sion  de  la  volonté  libre  du  défunt,  mais  le 
fruit  de  manœuvres  frauduleuses. 


Â  Tappuide  ce  soutènement  ils  articulèrent 
une  série  de  44  faits  dont  ils  demandèrent  â 
faire  la  preuve.  Quant  à  la  pension  du  chien, 
ils  en  ofTrirent  le  payement,  avec  indication 
d*un  lieu  où  les  échéances  ultérieures  seraient 
acquittées. 

Le  tribunal,  par  jugement  du  7  août  1859, 
déclara  irrelevanls  les  faits  posés,  refusa  d*en 
autoriser  la  preuve,  et  condamna  les  héritiers 
à  payer  à  Marie  Charbonnier  (iOO  francs  pour 
trois  semestres,  échus  en  juin  1K55,  de  là 
rente  viagère,  et  à  désigner  des  biens  d*une 
valeur  suflisante  sur  lesquels  inscription  se- 
rait prise;  dit  pour  droit  que  Marie  Char-*- 
bonnier,  accompagnée  du  chien,  à  TcITet  d'en 
constater  Pexistence .  pourrait  aller  toucher 
les  termes  échus  de  la  pension  et  ceux  à 
échoir  successivement  chaque  mois  pendant 
la  vie  du  quadrupède  pensionné;  et  vu  le 
retard  de  l'offre  relative  à  ce  point,  con- 
damna les  héritiers  aux  frais  de  la  demande 
en  délivrance  taxés  à  181  francs  47  centime»; 
les  condamna  en  outre  aux  dépens  de  Tin- 
stance. 

Voici  le  texte  de  ce  jugement  : 

<(  Attendu  qu'en  réponse  à  la  demande  en 
délivrance  du  legs  d'une  rente  viagère  d'une 
somme  de  400  francs  fait  à  la  demanderesse 
par  le  testament  mystique  du  sieur  Vanden- 
sande, en  date  du  9  novembre  1853,  enre- 
gistré, les  défendeurs  ont  allégué  que  ce  tes- 
tament n'est  pas  l'expression  de  la  volonté 
libre  du  testateur,  mais  bien  le  fruit  de  ma- 
nœuvres frauduleuses  et  par  suite  le  fait 
d'une  volonté  étrangère;  qu'à  l'appui  de 
cette  allégation  ils  ont  articulé  44  faits  dont 
ils' demandent  à  subministrer  la  preuve; 

«  Attendu  que  ces  faits,  considérés  soit  sé- 
parément, soit  dans  leur  ensemble,  ne  sont 
ni  relevants  ni  pertinents,  et  ce,  parce  que 
les  uns  sont  étrangers  à  la  preuve  dont  s'agit 
(faits  4,  5.  0,  7,  8  et  9)  ;  que  d  autres  sont 
indifférents  (faits  10  à  i2!2);  que  certains 
sont  trop  vaguement  articulés  (fait  !23)  ;  que 
certains  autres,  s'ils  étaient  prouvés,  ne  suffi- 
raient pas  pour  établir  Jes  manœuvres  frau- 
duleuses dont  arguent  les  défendeurs  (faits  1, 
:2,  3,  «25,  30,  31,  5^,  etc.). 

«  En  ce  qui  concerne  le  legs  fait  à  la  défen- 
deresse par  le  même  leslament,  d'une  somme 
de  cinq  francs  par  mois  pour  renlreticn  du 
chien  du  </e  cujus  : 

((  Attendu  que  ce  legs  n'est  pas  contesté  et 
que  les  défendeurs  offrent  même  d'en  payer 
mensuellement  le  montant,  ainsi  que  ce  qui 
est  échu  à  ce  jour  ; 

«  Par  ces  motifs. . . ,  ordonne  Inexécution  pro- 
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Tisoîre  da  présent  jogement  nonobstant  ap- 
pel. » 

Les  héritiers  Vandensande  interjetèrent 
appel  de  ce  jugement  le  tti  octobre  1835 , 
mais  Texécution  en  fui  poursuivie  sous  la  ré- 
serve de  leurs  droits. 

Avant  cet  appel,  avant  le  jugement  du  7 
août,  et  quelques  jours  seulement  après  la 
demande  inlroduclive  d'instance,  Marie  .Char- 
bonnier avait,  par  exploit  du  1ÎÏ  décembre 
1834,  fait  pratiquer,  en  vertu  du  testament, 
une  saisie-arrét  à  la  charge  des  héritiers  Van- 
densande, entre  les  mains  du  notaire  Portaels 
à  Vilvorde. 

Celte  saisie  était  faite  à  concurrence  de 
1,000  fr.,  et  de  cinq  chefs,  savoir  :  1"  3»» 
francs  ii  cent.,  pour  le  prorata  de  la  renie 
viagère;  î«  SOfr.,  pour  los  mois  échus  de  la 
pension  du  chien  ;  ô^  les  dommages  el  inté- 
rêts pour  retardement  à  fournir  la  sûreté 
hypothécaire;  4"  les  intérêts  des  arrérages 
échus  de  la  rente  viagère;  î>»  les  frais  de  la 
demande  en  délivrance. 

La  demande  en  validité  de  saisie  ne  fut 
portée  à  l'audience  que  le  1 4  novembre  18iî5, 
après  l'appel  du  jugement  du  7  août.  Les 
héritiers  soutinrent  qu'il  y  avait  litispen- 
dance  du  chef  de  cet  appel,  el  au  fond  que 
la  saisie  avait  eu  lieu  sans  titre  el  sans  cause  ; 
sans  litre,  parce  que  le  testament  était  con- 
testé par  eux,  et  que  Teffet  du  jugement  qui 
en  ordonnait  Pexécution  était  suspendu  par 
leur  appel  ;  sans  cause,  parce  que  la  rente 
viagère  n'avait  pas  été  léguée  à  titre  d'ali- 
ments, et  qu'en  pareil  cas,  aux  termes  de 
l'article  1014  du  code  civil,  les  fruits  ou  in- 
térêts de  la  chose  léguée  ne  sont  dus  qu'à 
compter  du  jour  de  la  demande  en  délivrance; 
que,  dans  l'espèce,  il  ne  s'était  écoulé  entre 
cette  demande  et  la  saisie-arrêt  ni  une  année 
de  la  rente  viagère  ni  même  un  mois  de  la 
pension  du  chien,  les  deux  exploits  ayant  été 
signifiés  à  18  jours  d'intervalle  (1"-19  dé- 
cembre 188»).  Ils  conclurent  à  ce  qu'il  fut 
sursis  au  jugement  de  la  saisie  jusqu'après 
décision  de  la  cour  d'appel .  el  subsidiaire- 
ment  à  ce  que  la  saisie  fût  déclarée  nulle  avec 
dommages-intérêts  et  dépens. 

Le  tribunal  prononça  le  26  novembre  1855; 
il  déclara  bonne  et  valable  la  saisie-arrêt  par 
les  motifs  que,  suivant  l'art.  457  du  code  de 
procédure,  l'appel  n'avait  pas  suspendu  l'exé- 
cution ordonnée  par  provision  du  jugen»ent 
qui  maintenait  le  titre  de  la  saisissante;  que 
la  rente  viagère  était  due  depuis  le  jour  du 
décès  et  sans  dcinanic.  en  conlorniilc  de 
l'art.  101  o  du  code  civil,  parce  que,  d'après 


la  condition  de  la  personne ,  elle  était  évi- 
demment léguée  à  titre  d'aliments;  que  la 
pension  du  chien  avait  également  ce  carac- 
tère alimentaire;  qu'il  était  dû  à  la  saisis- 
sante, pour  la  rente  viagère,  depuis  le  décès  du 
testateur  jusqu'au  jugement,  fr.  730  00 
Pour  la  pension  du  chien.  .  .  «  110  00 
Pour  frais  de  la  demande  en 
délivrance  taxés  au  juge- 
ment du  7  août «     184  47 

Total fr.  1,024  47 

ce  qui  excédait  la  somme  arrêtée  entre  les 
mains  du  notaire  Porlaels  :  en  conséquence, 
il  ordonna  à  celui-ci  de  payer  à  la  saisissante, 
à  concurrence  de  1,000  fr.,  les  fonds  qu'il 
détenait  pour  les  saisis,  et  il  condamna  ceux- 
ci  aux  dépens,  taxés  à  118  fr.  5  cent. 

Ce  second  jugement  est  ainsi  conçu  : 

it  Attendu  que  la  saisie-arrêt  pratiquée  le 
11  décembre  1854,  es  mains  de  M«  Porlaels, 
notaire  à  Vilvorde,  à  charge  des  défendeurs, 
repose  sur  un  titre,  le  testament  myslique 
du  9  novembre  1854 ,  enregislré; 

((  Attendu  que  ce  titre  a  été  vainement  cri- 
tiqué par  les  défendeurs  cl  que  le  tribunal, 
par  jugement  en  date  du  7  août  1855,  a  re- 
jeté sous  ce  rapport  leurs  uns  et  conclusions, 
en  ordonnant  l'exécution  provisoire  de  ce 
jugement  et  ce  nonobstant  appel  et  sans  cau- 
tion ; 

il  Attendu  qu'aux  termes  de  l'aH.  457  du 
code  de  procédure  civile,  l'appel  interjeté  de 
ce  jugement  n'est  pas  suspensif  de  l'exécu- 
tion ; 

Il  Attendu  que  la  créance  de  la  demande- 
resse était  exigible  au  moment  de  la  saisie- 
arrêt;  qu'il  s'agit,  en  effet,  d'une  rente  via- 
gère de  400  fr.  Tan,  laquelle,  constituée  en 
laveur  d'une  servante  sans  fortune,  a  évidem- 
ment le  caractère  alimentaire  ; 

u  Attendu  que  pour  jouir  du  bénéfice  de 
l'article  1015  du  code  civil,  il  n'est  pas  requis 
que  le  testateur  se  soit  servi  des  mois  à  tilre 
d'aliments  pour  que  les  intérêts  de  la  rente 
ne  commencent  à  courir  qu'à  partir  du  jour 
de  la  demande  en  délivrance  ;  qu'il  suffît  que 
la  disposition  ait  le  caractère  alimentaire; 

<(  Attendu  que  la  pension  léguée  pour  l'en- 
Irelien  du  chien  a  non  moins  évidemment  ce 
caractère  alimentaire,  ce  qui  au  surplus  a 
déjà  été  jugé  entre  parties  par  le  jugement 
précité  ; 

«;  Attendu  qu'à  compter  (Ju  décès  du  tes- 
tateur jusqu'à  ce  jour,  il  est  dû  par  les  défen- 
deurs à  la  demanderesse...; 
I       u  Attendu  que  les  causes  de  la  saisie-arrét 
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sont  donc  supérieures  à  la  somme  saisie-ar- 
rélée  ; 

«(  Par  ces  motifs...,  et  pour  autant  que  de 
besoin,  déclare  ce  jugement  exécutoire  par 
provision,  nonobstant  appel.  » 

Les  demandeurs  attaquèrent  ce  jugement 
par  quatre  moyens. 

Premier  moyen.  —  Violation  des  art.  îîSl , 
Î1Î57,  558  du  code  de  procédure;  seconde 
violation  des  art.  551  et  557  déjà  cités ,  et 
des  art.  457,  548,  549,  1155  du  même  code, 
et  fausse  application  de  Tart.  20  de  la  loi  du 
25  mars  1841. 

La  saisie-arrêt,  disaient-ils,  présuppose 
trois  choses  essentielles:  un  litre  ou  une  per- 
mission du  juge,  un  débiteur,  une  créance 
certaine.  Aucun  de  ces  éléments  ne  se  ren- 
contre dans  Tespèce.  On  a  saisi  en  vertu 
du  testament,  mais  ce  prétendu  titre  est 
attaqué  par  les  demandeurs,  et  il  y  a  appel 
du  jugement  qui  Ta  confirmé.  Jusqu'à  la 
décision  du  juge  supérieur  le  titre  n'existe 
pas  il  n'y  a  ni  créancier  ni  débiteur  du  legs, 
et  en  validant  la  saisie  dans  cet  état  des  cho- 
ses, le  jugement  attaqué  a  violé  l'art.  557  du 
code  de  procédure,  qui  détermine  les  condi- 
tions auxquelles  il  est  permis  de  saisir. 

On  se  prévaut  de  ce  que  le  jugement  qui 
maintient  le  testament  a  été  déclaré  exécu- 
toire par  provision  nonobstant  appel  ;  mais 
c'est  en  vertu  du  testament  que  l'on  a  saisi, 
et  non  du  jugement  qui  est  de  7  à  8  mois 
postérieur  à  Ui  saisie.  Aussi,  n'est-ce  pas  de 
la  saisie  que  l'exécution  provisoire  est  accor- 
dée, mais  bien  des  condamnations  pronon- 
cées par  le  jugement  lui-même  :  et  c'est  dans 
ce  sens  que  la  défenderesse  l'a  compris,  puis- 
qu'elle a  exigé  le  payement  de  ces  condam- 
nations en  exécution  du  jugement  et  non  par 
suite  de  la  saisie.  Il  reste  donc  vrai  que  celle- 
ci  a  eu  lieu  sans  titre. 

Cette  vérité  se  confirme  par  l'art.  2215  du 
code  civil,  et  l'article  12  de  la  loi  du  15  août 
1854  sur  l'expropriation  forcée,  qui  prouvent 
qu'un  litre,  quoique  validé  par  un  jugement 
exécutoire  nonobstant  appel ,  n'est  pas  un 
titre  dans  le  sens  de  l'article  557  du  code  de 
procédure,  avant  qu'il  soit  intervenu  une  dé- 
cision définitive  en  dernier  ressort  ou  passée 
en  force  de  chose  jugée. 

A  la  violation  de  l'art.  5^)7,  s'ajoutent  les 
autres  contraventions  signalées  plus  haut,  ré- 
sultant de  ce  que  le  jugement  attaqué  a  donné 
effet  à  l'exéculion  provisoire  même  contre  un 
liers,  en  l'absence  des  formalités  prescrites 
par  les  art.  5i8,  ôV.)  et  165  du  code  de  pro- 


cédure. Le  notaire  Porlaels,  tiers  saisi,  peut, 
contre  le  vœu  de  la  loi,  être  contraint  à  un 
payement  qui  sera  sans  cause  si  la  cour  d'ap- 
pel réforme  le  jugement. 

Réponse,  —  Les  demandeurs,  disait  la  dé- 
fenderesse, se  plaignent  de  ce  que  le  tribunal 
de  Bruxelles  n'a  pas  prononcé  la  nullité  de 
la  saisie  à  raison  de  la  contestation  judiciaire 
pendante  devant  la  cour  d'appel,  sur  le  mé- 
rite du  titre  qui  lui  servait  de  hase. 

La  faute  en  est  à  eux-mêmes  qui  n'ont  pas 
conclu  à  ce  que  la  saisie  fût  annulée  de  ce 
chef,  et  qui  se  sont  bornés  à  demander  que 
l'on  sursit  jusqu'à  la  décision  de  la  cour  d'ap- 
pel :  le  tribunal  ne  pouvait  annuler  la  saisie 
sans  juger  ultra  peiita. 

Ainsi,  le  moyen  est  non  recevable  pour 
n'avoir  pas  été  soumis  au  juge  du  fond  ;  il 
l'est  encore  parce  que  le  pourvoi  n^invoque 
aucune  lui  qui  obligeât  le  juge  à  surseoir. 
Au  surplus,  il  n'est  pas  fondé,  car  le  juge- 
ment qui  confirmait  le  testament,  base  de  la 
saisie,  était  exécutoire  par  provision,  et  par- 
tant l'appel  des  demandeurs  n'était  pas  sus- 
pensif, et  la  défenderesse  a  pu  agir  en  vertu 
de  son  titre  maintenu  provisoirement. 

Les  dispositions  relatives  à  l'expropriation 
sont  étrangères  à  la  matière  dessaisies-arrêts; 
d'ailleurs,  elles  constituent  plutôt  aux  règles 
générales  sur  l'exécution  des  actes,  des  excep- 
tions qui  conlirment  ces  règles  pour  les  au- 
tres cas. 

Quant  au  reproche  d'avoir  donné  effet  à  la 
saisie  contre  un  tiers,  il  est  contraire  aux  faits 
constatés  au  procès,  cl  c'est  encore,  au  sur- 
plus, un  moyen  qui,  n'ayant  pas  été  produit 
devant  le  juge  du  fond,  ne  peut  l'être  à  l'ap- 
pui du  pourvoi. 

Deuxième  moyen,  —  Violation  des  arti- 
cles 551  et  557  du  code  de  procédure,  1 185, 
1186  et  1187  du  code  civil. 

Subsidiairemenl,  violation  des  mêmes  tex- 
tes, de  la  loi  du  contrat  et  de  l'art.  1154  du 
code  civil. 

Le  moyen  se  concentrait  dans  ce  raisonne- 
ment :  la  rente  viagère  léguée  à  la  défende- 
resse est  une  rente  annuelle  due  seulement 
après  l'année  révolue  5  or ,  ce  terme  n'était 
pas  échu  au  moment  de  la  saisie,  donc  celle- 
ci  a  eu  lieu  sans  cause. 

Pour  le  prouver  on  disait  :  le  testament 
porte  :  »  Je  donne  à  ma  servante  Marie  Char- 
ge bonnier  une  rente  viagère  de  400  francs 
u  PAR  Aif .  »  C'est  bien  là  un  legs  annuel , 
|)ayable  à  l'expiration  de  raniiée.  Le  testateur 
est  mort  le  20  janvier  1  ^^i  i  ;  la  saisie  date  du 
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19  décembre  suîvanl;  en  supposant,  contre 
le  droit,  que  Tannée  doive  se  compter  du  jour 
du  décès,  elle  n'était  pas  accomplie  lorsqu'on 
a  saisi,  ainsi  Ton  a  saisi  pour  une  dette  non 
exigible. 

Quia  iertne  ne  doit  rien.  C'est  une  maxime 
que  Part.  1 186  du  code  civil  a  érigée  en  loi 
en  statuant  que  «<  ce  qui  n'est  dû  qu'à  terme 
ne  peutélre  exigé  avant  réchéance  du  terme.» 
Jusque-là  il  n'y  a  ni  créancier  qui  puisse 
poursuivre,  ni  débiteur  qu'on  puisse  con- 
traindre, en  un  mol,  pas  d'application  possi- 
ble de  l'art.  5U7  du  code  de  procédure.  » 

Si  l'obligation  existe,  l'exécution  en  est  re- 
tardée, comme  le  dit  l'article  118^  du  code 
civil.  Or,  la  saisie-arrêt  est,  certes,  un  acte 
d'exécution  contre  le  débiteur  qu'elle  dé- 
pouille du  droit  de  recevoir  ce  qui  lui  est  dû. 
CeWa  dont  il  s'agit  n'a  donc  pu  être  validée 
sans  contravention  aux  art.  557  du  code  de 
procédure,  118S,  1180  du  code  civil,  et 
même  à  l'art.  1187  de  ce  dernier  code,  qui 
présume  toujours  le  terme  stipulé  en  faveur 
du  débiteur. 

Au  moins  le  jugement  attaqué  a-t-il  violé 
es  mêmes  textes,  et  en  outre  l'art.  1151  du 
ode  civil,  en  dénaturant  la  disposition  tes- 
tamentaire pour  y  substituer  une  disposition 
nouvelle  toute  différente.  En  effet,  le  testa- 
teur n'a  pas  légué  une  rente  exigible  par 
portions,  payable  par  six.  trois  ou  un  mois, 
mais  bien  une  rente  pa}abic  par  an,  une 
somme  de  400  francs  payable  en  une  seule 
fois  à  l'expiration  de  chaque  année,  soit  qu'on 
prenne  pour  point  de  départ  le  jour  du  décès 
ou  celui  de  la  demande  en  délivrance. 

Que  fait,  au  contraire,  le  jugement  atta- 
qué? H  suppute  le 'temps  écoulé  depuis  le 
jour  du  décès  jusqu'au  jour  oii  le  tribunal 
prononce  sur  la  saisie,  et  il  calcule  sur  ce 
pied  qu'il  revient  à  la  défenderesse  une  somme 
de  7.30  francs;  c'est-à  dire  qu'il  considère  le 
legs  de  400  francs  par  an,  comme  exigible 
en  plusieurs  payements,  qu'il  transforme  la 
rente  annuelle  en  une  rente  due  par  mois  ou 
même  par  jour.  On  ne  peut  méconiiaflre 
plus  ouvertement  la  volonté  du  testateur  et 
le  texte  de  l'acte  qui  forme  la  loi  des  par- 
ties. 

Réponse.  —  Ce  moyen  suppose  que  la  rente 
viagère  est  exigible  à  l'expiration  de  l'année 
senleinent  ;  il  manque  de  base  si  elle  a  couru 
dès  le  jour  du  décès  :  or.  telle  est  la  décision 
du  jugement  attaqué  qui  rcconiinîl  que»  la 
rente  est  léguée  à  litre  d'aliments  et  qu'elle 
se  range  ainsi  sous  la  disposition  de  l'arti- 
cle 101 S  du  code  civil. 


I^  chose  jugée  au  moins  provisoirement 
par  le  jugement  du  7  août,  repousse  égale- 
ment ce  moyen  ,  car  il  décide  aussi  la  ques- 
tion contre  les  demandeurs. 

Enfin,  la  saisie  était  valable  dans  son  prin- 
cipe pour  la  pension  du  chien  :  le  surplus  est 
devenu  exigible  pendant  le  procès;  la  plus- 
pétilion  ne  nuit  pas  en  cette  matière ,  et  les 
demandeurs  sont  sans  grief. 

Troisième  moyen.  —  Violation  de  l'arti- 
cle 1014  et  fausse  application  de  l'art.  1015 
du  code  civil;  autre  violation  de  la  loi  du 
contrat  et  de  l:art.  1 154  précité. 

La  rente  n'a  pas  été  léguée  à  titre  d'ali- 
ments ;  le  testament  ne  lui  attribue  pas  ce 
caractère;  les  intérêts  n'ont  donc  pas  couru 
dès  le  jour  du  décès  comme  le  jugement  atta- 
qué le  décide.  Si  on  peut  admettre  avec  ce 
jugement  que  la  nature  alimentaire  d'une 
pension  ne  doit  pas  être  exprimée  en  termes 
sacramentels,  au  moins  faut-il  une  volonté 
clairement  manifestée,  et  dans  le  doute  celte 
volonté  ne  doit  pas  être  supposée  parce  qu'elle 
constitue  une  exception.  C'est  cependant  par 
supposition  qu'on  a  procédé  dans  l'espèce. 
Le  testament  étant  muet,  on  a  été  chercher 
en  dehors  de  l'acte  une  prétendue  preuve  de 
l'intention  qu*on  a  prêtée  au  testateur. 

Réponse.  —  Le  pourvoi  s'élève  contre  la 
décision  d'un  point  de  fait,  contre  l'apprécia- 
tion souveraine  du  juge  du  fond,  qui  échappe 
à  tout  contrôle. 

En  outre,  comme  le  remarque  le  jugement 
attaqué,  la  nature  alimentaire  de  la  rente 
viagère  avait  déjà  été  reconnue  par  le  juge- 
ment du  7  août. 

Quatrième  moyen,  —  Violation  des  arti- 
cles 157  et  487  du  code  de  procédure,  en  ce 
que  l'on  a  validé  la  saisie  pour  184  fr.  47  c, 
montant  des  dépens  taxés  au  jugement  du 
7  août. 

L'exécution  provisoire  de  ce  jugement  ne 
s'étendait  pas  aux  dépens;  l'article  157  s'y 
opposait.  L'appel  avait  donc  à  leur  égard 
l'effet  suspensif  ordinaire  que  l'article  457  y 
attache. 

Réponse,  —  La  défenderesse  convenait 
que  l'exécution  provisoire  ne  peut  avoir  lieu 
pour  les  dépens,  mais  elle  prétendait  que, 
même  en  laissant  à  l'écart  les  184  francs 
47  centimes  taxés  pour  frais  au  jugement  du 
7  août,  les  demandeurs  lui  devraient  encore 
une  somme  supérieure  à  celle  de  1,000  tr., 
objet  de  la  saisie  ;  qu'ils  étaient  donc,  à  défaut 
d'intérêt,  non  recevables  à  se  plaindre. 
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Pour  établir  ce  calcul ,  elle  ajoutait  à  ce 
qui  lui  élait  dû  pour  sa  renie 

viagère fr.     7."0  00 

et  pour  la  pension  du  chien.     »      110  00 

Les  frais  taxés  au  jugement 

allaqué t  .  .  .     »      118  05 

et  le  coût  de  Texpédilion  de 

ce  jugement «        î$l  97 

Elle  arrivait  ainsi  h  un  lolal 
<ïe fr.  1,010  02 

Le  ministère  public  a  conclu  à  la  cassation 
sur  les  deuxième  et  quatrième  moyens  ;  M.  le 
premier  avocat  général  a  dit,  en  substance, 
sur  le  quatrième  moyen  : 

ï^  quatrième  moyen  nous  semble  présen- 
ter une  fausse  application  et  une  violation 
des  dispositions  invoquées  à  Tappui  du  pour- 
voi. L'article  101?$  renferme,  en  faveur  des 
rentes  viagères  ou  pensions  léguées  à  litre 
d'alimenlSf  une  exception  à  la  règle  générale 
posée  dans  Tarticle  1014.  —  Toute  excep- 
tion doit  être  renfermée  dans  ses  limites  et 
ne  peut  être  étendue  arbitrairement;  elle  ne 
peut  être  étendue  contre  la  lettre  même  du 
titre,  du  testament  qui  institue  la  pensiofi 
alimentaire.  —  Nous  voulons  bien,  et  cela 
est  jugé  en  fait,  que  la  rente  viagère  de 
400  francs  par  an  léguée  à  la  défenderesse 
ait  le  caractère  alimentaire;  il  en  résulte 
que.  de  plein  droit  et  sans  derViande  en  jus- 
tice ,  la  pension  de  la  défenderesse  a  couru 
dès  te  jour  du  décès  du  testateur  ;  mais  il  ne 
résulte  pas  de  Tarlicle  101  s$  qu'une  pension 
viagère  de  400  francs  par  an,  telle  que  la 
constitue  le  testament,  soit  payable  autre- 
ment que  par  an:  établir  des  termes,  c*cst 
ajouter  au  testament,  c'est  agir  arbitraire- 
ment en  supprimant  toute  espèce  de  terme 
et  en  conférant  à  In  légataire  le  droit  d*exiger, 
soit  par  jour,  soit  par  mois,  le  payement 
d'une  pension  éiabWe^  par  année,  sans  indi- 
cation du  mode  de  payement;  or,  en  recou- 
rant aux  principes  relatifs  à  la  rente  viagère, 
on  peut  se  convaincre  que  le  jugement  atta- 
que a  eu  tort  de  considérer  ici  comme  vala- 
ble une  saisie  faite  pour  une  rente  annuelle 
dont  le  payement  ne  devait  se  faire  ni  par 
termes  ni  d'avance  et  dont  aucun  terme 
n'était  échu. 

L'article  1909  dit  que  la  rente  viagère  peut 
être  constituée  à  titre  purement  graïui^  par 
un  leslamcnl  dressé  suivant  les  formes  re- 
quises par  la  loi.  —  C'est  ce  qu'a  fait  le  tes- 
tateur pour  la  défenderesse.  —  Mous  recon- 
naissons, avec  le  tribun  Duveyrier,  qu'une 
telle  rciïle  vM  éminemment  favorable  (  l-.ocrc, 
Vil,  ôjii,  10).  —  Mais,  aux  termes  de  l'ar- 


ticle 1980,  la  rente  s'acquiert  par  jour,  en  ce 
sens  que  le  propriétaire  de  la  rente  n'en  jouit 
que  suivant  le  nombre  de  jours  qu'il  a  vécu, 
sauf  le  cas  où  celle  rente  aurait  été  consti- 
tuée par  termes  payables  d'avance;  en  ce  cas 
le  terme  complet  est  acquis  au  propriétaire 
du  jour  où  le  payement  a  dû  être  fait.  — 
Cet  article  consacre  un  droit  nouveau,  une 
dérogation  au  druit  ancien,  qui  était  plus 
rigoureux ,  comme  l'établissent  les  auteurs 
de  la  loi ,  suivant  les  observations  faites  par 
le  tribunal  (  Locré,  VII,  558, 546,  5o0, 537)  ; 
mais  pour  rappliquer,  il  faut  que  des  termes 
soient  stipulés  ou  fixés;  il  faut  que  l'obliga- 
tion de  payer  d'avance  la  pension  soit  impo- 
sée aux  héritiers  ;  c'est  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu 
ici  :  te  legs  est  d'une  rente  viagère  de  400  fr, 
par  an  ;  en  y  attachant  le  caractère  alimen- 
taire, le  jugement  y  a,  par  le  fait,  attaché 
les  privilèges  de  l'article  lOlJî  du  code  civil, 
de  même  que  celui  de  l'article  381  du  code 
de  procédure  civile;  mais  nous  ne  trouvons 
écrit  nulle  part  le  privilège  de  poursuivre  le 
payement  de  l'arrérage  annuel  avant  l'expi- 
ration de  l'an ,  qui  forme  ici  le  seul  terme 
indiqué  par  le  testateur  sans  payement  par 
avance. 

JiC  jugement  attaqué  ne  contient  aucune 
justification  de  la  décision  qu'il  consacre;  de 
ce  que,  après  avoir  établi  en  fait  le  caractère 
alimentaire  de  la  pension  annuelle  et  viagère 
de  la  défenderesse,  le  jugement  invoque  et 
applique  l'article  1015  du  code  civil,  il  en 
résultait  bien  que  la  rente  avait  couru  de 
plein  droit  à  partir  du  décès,  mais  il  n'en  ré- 
sultait nullement  que  la  rente  fût  exigible 
sans  termes  quelconques,  arbitrairement; 
sur  ce  dernier  point,  en  l'absence  d'un  texte 
de  loi,  il  fallait  consulter  le  titre,  c'est-à-dire 
le  testament  ;  or,  le  testament  institue  une 
rente  viagère  de  iOO  francs  par  an,  sans  autre 
stipulation  ;  l'obligation  de  payer  400  francs 
est  donc  annuelle  et  sans  payement  d'avance  ; 
il  n'est  pas  de  l'essence  ou  de  la  nature  de 
la  rente  viagère  alimentaire  d'êlre  payable 
d'avance  ;  notre  code  ne  le  dit  nulle  part  et 
suppose  le  contraire  dans  l'article  1980. 
£xisle-l-il  à  cet  égard  un  usage  qui  permette 
d'exiger  soit  par  trimestre,  soit  par  semestre, 
le  payement  d'une  rente  annuelle?  Nous  ne 
connaissons  pas  cet  usage  ;  mais  s'il  existe,  le 
jugement  devait  le  constater;  c'est  ce  qu'il  n'a 
pas  fait;  il  s'est  borné  à  invoquer  un  article  du 
code  (10115)  qui  accorde  à  la  pension  viagère 
alimentaire  certains  privilèges  pour  y  ajouter 
d'autres  privilèges,  d'autres  exceptions  au 
droit  commun  qui  ne  sont  écrites  nulle  part  ; 
c'est  faire  une  lausse  application  de  cet  arti- 
cle, c'est  le  violer.  —  C'est,  en  d'autres  ter- 
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me«,  déclarer  la  validité  d'une  saisie  prati- 
quée pour  une  dette  qui  n'était  pas  exigible, 
et ,  sous  ce  rapport ,  le  pourvoi  a  raison  de 
rappeler  à  l'appui  du  moyen  la  maxime  con- 
sacrée  par  l'article  1 186  du  code  civil  :  «ce  qui 
n'est  dû  qu'à  terme  ne  peut  être  exigé  avant 
l'échéance  du  terme.  »  Il  reste  vrai  que  la  pen- 
sion est  alimentaire,  qu'elle  est  duc  à  partir 
du  jour  du  décès  ;  il  y  aura  chose  jugée  sur 
ces  points;  mais  il  reste  vrai  que  le  litre  de 
la  saisie-arrêt  pratiquée  le  19  novembre  l85î, 
tandis  que  le  testateur  n'était  mort  que  le 
20  janvier  précédent,  n'avait  pas  acquis  ce 
qu'on  pourrait  appeler  son  terme  d'activité; 
la  saisie  serait  donc  nulle  in  se,  et  le  juge- 
ment du  S6  novembre  185ÎS  aurait  eu  tort 
d'en  prononcer  la  validité  dans  les  circon- 
stances qu*il  constate. 

Dans  ces  termes,  la  saisie-arrêt  ne  pour- 
rait pas  être  considérée  comme  valable  :  pour 
ce  qui  concerne  la  somme  mensuelle  de  cinq 
francs  léguée  pour  l'entretien  du  chien  du 
de  ctijus,  le  jugement  attaqué  constate  que 
ce  point  n'est  pas  contesté  et  que  les  héri- 
tiers offrent  de  payer  celte  somme. 

La  cour  n'a  pas  partagé  cet  avis  et  a  pro- 
noncé dans  les  termes  suivants  : 

# 

ARllÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  de 
cassation  puisé  :  1<>  dans  la  violation  des  arti- 
cles 551,  5o7  et  558  du  code  de  procéd..  en 
ce  que  le  jugement  attaqué  valide  une  saisic- 
arrèl  faite  sans  titre,  le  testament  qui  lui  sert 
de  base  étant  méconnu,  et  l'exécution  du  ju- 
gement qui  le  maintient  élpnt  suspendue  par 
l'appel;  !2"  dans  la  violation  des  mêmes  arti- 
cles et  des  articles  457, 1548, 549  et  1(35.  code 
de  procédure,  et  la  fausse  application  de  Tar- 
ticle  ^0  de  la  loi  du  tâ5  mars  1 84 1 ,  en  ce  qu'il 
fail  opérer  l'exécution  provisoire  contre  un 
tiers  sans  l'accomplissement  préalable  des 
formalités  prescrites  : 

Considérant  que  le  simple  rapprochement 
des  actes  de  la  procédure  prouve,  d'une  pari, 
qu'à  l'époque  où  la  défenderesse  a  fait  prati- 
quer, en  vertu  du  testament  de  feu  Vande;i- 
sande,  la  saisie  arrêt  dont  il  s'agit  au  procès, 
ce  testament  n'était  pas  encoHe  méconnu  par 
les  demandeurs,  et  d'autre  part,  qu'à  la  date 
tlu  jugeinenl  attaqué,  qui  prononce  la  vali- 
dité de  la  saisie-arrêt ,  ce  même  testament 
avait  été  maintenu  par  un  jugement  du 
7  août  1855; 

Considérant  que  l'appel  interjeté  par  les 
demandeurs  n'avait  pu  arrêter  Texéculion  du 


jugement  du*7  août  18'J5,  puisqu'il  était  dé- 
claré exécutoire  par  provision,  nonobstant 
appel,  et  qu'il  n'existe  pas  pour  la  saisie- 
arrêt  une  disposition  exceptionnelle  comme 
celle  de  l'art.  asil5  du  code  civil  pour  l'expro- 
priation ; 

Qu'il  est  donc  constant  au  procès  que  la 
saisie-arrêt  n'a  été  ni  faite  ni  validée  en  l'ab* 
sence  d'un  titre  sullisant; 

Considérant  que  les  demandeurs,  parties 
saisies,  n'auraient  qualité  pour  se  plaindre  de 
l'exécution  du  jugement  contre  le  tiers  saisi, 
qu'en  raison  du  préjudice  qu'ils  en  ressenti* 
raient  ;  mais  que  celte  exécution  étant  recon- 
nue légale  et  fondée  à  leur,  égard,  leur  criti- 
que est  sans  intérêt  et  partant  non  receva- 
tjlc  ;  qu'ainsi,  sous  ce  rapport,  pas  plus  que 
sous  le  premier,  le  nio)en  de  cassation  ne 
peut  être  accueilli. 

Sur  le  deuxième  moyen  pris  de  la  viola- 
tion des  articles  551  et  557,  code  de  procé- 
dure, et  des  art.  1185.  1l8Get  1187,  co.le 
civil,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  valide 
une  saisie  faite  avant  l'échéance  de  l'année 
pour  les  arrérages  d'une  renie  annuelle; 
subsidiairement,  de  la  violation  des  mêmes 
textes,  de  la  loi  du  contrat  et  de  l'art.  1 134, 
code  civil,  en  ce  que,  d'une  rente  payable  par 
an ,  il  a  fait  une  rente  exigible  par  parties 
dans  le  cours  de  l'année.  ^ 

Et  sur  le  troisième  moyen  tiré  de  la  viola- 
tion de  l'article  1014,  et  de  la  fausse  applica- 
tion de  l'arlicle  1015,  code  civil  ;  d'une  autre 
violation  de  la  lui  du  contrat  et  de  l'art.  1 134 
précité,  en  ce  que  ledit  jugement  attribue 
indûment  et  sur  des  indices  puisés  hors  du 
testament  le  caractère  de  rente  alimentaire  à 
la  rente  prétendue  par  la  défenderesse  : 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  la  nature 
reconnue  à  la  rente  viagère,  qu'en  complé- 
tant à  1  aide  d'inductions,  tirées  de  la  condi- 
tion de  la  légataire,  la  preuve  d'une  intention 
que  l'acte  renferme  sans  l'avoir  explicitement 
énoncée,  le  jugement  attaqué,  loin  de  mé- 
connaître ou  de  modifier  la  volonté  du  testa- 
teur, en  assure  au  contraire  l'entière  exécu- 
tion, et  que  sa  décision  sur  ce  point  n'est 
sujette  à  aucun  recours; 

Considérant,  quant  à  l'exigibilité  du  paye- 
ment, que  l'article  1015  du  code  civil  fail 
courir  de  plein  droit,  dès  le  jour  du  décès 
du  testateur,  les  arrérages  d'une  rente  via-- 
gère  léguée  à  titre  d'aliments; 

Qu'en  déclarant  celle  dont  il  s'agit  au  pro- 
cès exigible  au  moment  de  la  saisie  faite  le 
19  décembre  1854,  le  jugement  attaqué 
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t\év.v\c  nécessairement  qu'elle  «lail  payable 
avâiil  Pexpiralion   de   l'année,  puisque  ce 
lerme  ne  devait  échoir  que  le  20  janvier  suî-  '• 
vant;  mais  que  celle  interprétation  du  testa- 
ment ,  conforme  à  la  nature  des  choses  qui 
réclame  les  aliments  pour  le  présent  et  pour  ' 
Tavenir  et  non  pour  le  passé,  ne  contrevient 
à  aucune  des  lois  citcps  à  l'appui  du  pour-  , 
voi  ; 

Qu'alléguer  à  rencontre  l'article  1187  du 
code  civil  ^  qui  présume  toujours  le  terme 
stipulé  en  faveur  du  débiteur,  c'est  supposer 
la  rente  payable  après  l'année  révolue,  c'est-  ; 
cî-dire  ce  qui  était  en  question,  et  ce  que  le 
juge,  d'après  la  nature  du  legs,  a  pu  décider 
comme  il  l'a  fait  ; 

Considérant  enfin  que  le  jugement  du 
7  août  1855,  encore  exécutoire  par  provision 
lors  du  jugement  attaqué .  en  condamnant 
les  demandeurs  à  payer  à  la  défenderesse 
600  francs  pour  trois  semestres  de  sa  rente 
viagère ,  a  décidé  que  cette  rente  n'est  pas , 
comme  ils  le  prétendent,  exigible  seulement 
en  une  fois  à  l'expiration  de  chaque  année; 

Considérant  que  les  reproches  adressés  par 
les  deuxième  et  troisième  moyens  à  la  dispo- 
sition qui  valide  la  saisie  pour  les  arrérages 
de  la  rente  alimentaire  jusqu'au  jour  du  ju- 
gement se  trouvent  ainsi  écartés ,  tant  par 
l'interprétation  inattaquable  du  testament, 
que  par  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

Sur  le  quatrième  moyen,  puisé  dans  la 
violation  des  articles  137  et  457  du  code  de 
procédure,  en  ce  que  la  saisie-arrêt  a  été  va- 
lidée pour  les  dépens  taxés  au  jugement  du 
7  août  1815^1  dont  il  y  avait  appel  : 

Considérant  que  l'appel  du  jugement  du 
7  août  1855  en  avait  suspendu  Texécution 
quant  aux  dépens  taxés  à  184  fr.  47  cent., 
et  que.  par  suite,  Tarrêt  attaqué  a  indûment 
validé  la  saisie-arrêt  pour  cette  somme  ;  mais 
que  les  demandeurs  sont  néanmoins,  à  dé- 
faut d'intérêt,  non  rccevables  à  se  faire  de 
cette  illégalité  un  moyen  de  cassation  ; 

Qu'on  effet  il  est  vériGé  sans  contradiction, 
qu'en  ajoutant  aux  deux  causes  de  la  saisie, 
justement  admises  par  le  jugement  attaqué, 
le  montant  des  dépens  auxquels  il  condamne 
les  héritiers  Vandensande,  et  le  coût  de  l'ex- 
pédition de  ce  jugement,  la  saisissante  se 
trouve  créancière  de  1 ,0 1 0  fr.  2  cent.,  somme 
supérieure  à  celle  dont  la  délivrance  a  été 
ordonnée  à  son  profit; 

Considérant  que  cette  justification  de  la 
saisie  ressort  textuellement  du  jugement  at- 
taqué, qui  ajoute  au  troisième  chef  de  créance 
ou  aux  dépens  taxés  au  jugement  du  7  août 


18-).",  ceux  de  l'instance  sur  laquelle  il  pro- 
nonce lui-même  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne les  demandeurs  à  l'amende  de  150  fr. 
envers  l'Etat,  à  une  indemnité  de  pareille 
somme  et  aux  dépens  envers  la  défende- 
resse. 

Du  11  juin  1857.  —  l'«ch.  —  Prés,  M.  le 
baron  de  Gerlache,  premier  président.  — 
Rapp.  M.  Defacqz.  —  Concl.  contr,  M.  Fai- 
der,  premier  avocat  général. —  PL  MM.  Van- 
dievoel  et  Verzyl  §  MM.  Orts  et  Van  Ber- 
chem. 


1»  EXTRADITION.  —  Régularité.  —  Cocr 

d'assises.  —  CoHPÉTEnCE. 

2"  et  6«  SERMENT.  —  Témoin.  —  Menro- 

WITES.   —  IlfTOCATION  DE  LA  DiVIWITÉ. 

5«  RÉCUSATION  DES  JURES.  -  Abaubou 

DU  DROIT  DE  RÉCDSATI01V. 

4«  ACTE  D'ACCUSATION.  -  Jonctiow  d'af- 
faires. —  Notification. 

K»  POUVOIR  DISCRÉTIONNAIRE.  —  Exer- 
cice AVANT  L'orYERTDRE  DES  DÉBATS. 

\^La  counVassises,  saisie  il' une  affaire,  n'^l 
pas  compétente  pour  juger  de  la  régularité 
de  l'extradition.,  d'un  pays  étranger,  de 
l'accusé  traduit  devant  elle  ('). 

2®  Est  régulier  le  serment  religieux  prêté  par 
un  témoin  dans  la  forme  prescrite  par  le 
culte  qu'il  professe.  (C.  d'inslr.  criminelle, 
art.  517;  arrêté  du  4  nov.  1814,  art.  1«'.) 

3o  L'accusé  qui  a  déclaré  ne  vouloir  pas  pren- 
dre part  à  la  formation  du  Jury  ne  peut  se 
plaindre  de  ce  que  son  coaccusé  a  exercé 
un  plus  grand  nombre  de  récusations  qu'il 
n^aurait  pu  le  faire  s'ils  s'étaient  concer- 
tés, i  Code  d'instr.  criminelle ,  art.  402,  405 
et  404.) 

4»  Lorsque  le  président  de  la  cour  d'assises 
ordonne  la  jonction  de  deux  affaires^  il  n'y 
a  pas  lieu  de  notifier  à  l'accusé  poursuivi 
dans  la  première  affaire  l'acte  d'accusa- 
tion dressé  pour  la  seconde  et  réciproque- 
ment. (C.  d'instr.  crim.,  art.  241  et  242.) 

5«»  Le  pouvoir  discrétionnaire  du  présidt'ut  de 
la  cour  d'assises  n'est  pas  limité  aux  débats; 
il  peut  l'exercer  même  avant  qu'ils  soient 
ouverts,  (C.  d'instr.  crim.,  art.  268  et  269.) 


(*)  Voy.  conf.  :  Br.,  cass.,  25  oci.  1850  {Pom., 
1850, 1,108)  et  lOsepi.  1851(»6.,  1851,1,  149). 
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6»  N'eHt  point  nul  le  serment  prêté  par  un 
témoin  israélite  qui,  après  aroir  dit  :  Ainsi 
m^aide  Dieu,/*  a  njoutè  les  mots  :  tout  puis- 
sant. (Code  d'inslr.  crim.,  art.  317  ;  arrêté  du 
4  nov.  1814,  art.  1er.) 

(DSVLKISCHOQWER,  —  C.  LE  HIIflSTËRE  PUBLIC.) 

Par  arrêt  de  ia  chambre  des  mises  en  accu- 
sation de  la  cour  de  Bruxelles,  du  11  Tévrier 
1857,  Devlecschouwer  fut  renvoyé  devant  la 
cour  d'assises  de  la  province  de  Brabant,  du 
chef  de  banqueroute  frauduleuse,  de  faux 
en  écriture  privée  et  d'usage  de  ce  faux,  le 
tout  commis  en  Belgique. 

Devieeschouwer,  Belge  de  naissance  et  do- 
micilié en  Belgique, s'étant  réfugié  en  France, 
le  gouvernement  belge  provoqua  son  extra- 
dition, et  un  décret  de  Tempereur  Napoléon, 
du  28  février  18o7,  rendu  après  Taccomplis- 
sement  des  formalités  préalables ,  ayant  ac- 
cordé cette  extraflilion,  Taccusé  fut  conduit 
à  la  frontière  et  remis  à  Tautorité  belge,  sans 
qu'il  eût  reçu  la  notifîcation  de  Tarrêt  de 
renvoi  (voy.  les  développements  du  premier 
moyen  de  cassation  ) ,  laquelle  notification 
n'eut  lieu  que  le  2  avril;  mais  par  lettre  du 
Si  décembre,  adressée  au  juge  d'instruction 
à  Bruxelles,  il  avait  demandé  à  être  conduit 
à  la  frontière  sans  extradition. 

Traduit  devant  la  cour  d'assises  en  même 
temps  que  Donrieau,  son  coaccusé,  contre 
lequel  une  procédure  séparée  avait  été  in- 
struite, il  fut,  le  13  mai  1857,  condamné, 
pour  banqueroute  frauduleuse  et  pour  avoir 
sciemm,ent  fait  usage  d*un  acte  sous  seing 
privé  faux,  à  deuze  années  de  travaux  forcés 
el  à  l'exposition. 

Pourvoi  par  Devlecschouwer  qui  présente 
six  moyens  de  cassation. 

Premier  tnoy en,  —  Violation  de  l'article  7 
de  la  constitution  et  des  articles  96  et  sui- 
vants et  108  du  code  d'instruction  criminelle. 

Le  demandeur  a  été  extradé  de  France  en 
Belgique  en  verlu  d'un  décret  de  l'empereur 
des  Français,  joint  à  la  procédure, sans  qu'au- 
cun mandat  de  justice,  soit  belge,  soit  fran- 
çaise, lui  ait  jamais  été  notifié. 

Son  extradition  dcmantice  pour  fait' de 
banqueroute  frauduleuse,  ainsi  que  cela  ré- 
sulte de  la  mealion  faite  sur  le  dossier  de  la 
préreclurc  de  police  de  Paris,  intitule  :  Délé- 
galions  judiciaires^  \o\t\i  à  la  procédure,  il  a 
été  arrête  à  Paris  le  17  décembre  185i>,  sans 
exhibition  d'aucun  mandat  d'arrêt  décerné 
par  l'aulorilé  belge,  ainsi  que  l'exige  l'art.  4 
du  traité  d'extradition  entre  la  Belgique  et 
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la  France  du  t2  novembre  1834.  [/absence 
de  tout  mandat  et  de  toute  mention  de  man- 
dat aux  pièces  suffît  pour  établir  ce  fait.  Ar- 
rêté le  17  décembre  1856,  l'exposant  devait 
être  mis  en  liberté  le  18  mars  1857,  s'il  ne 
recevait,  avant  cette  dernière  date,  nolillca- 
lion  d'un  arrêt  de  mise  en  accusation.  C'est 
la  disposition  expresse  dudit  article  4,  partie 
finale ,  du  traité  susdit.  Or,  l'exposant  a  été 
dclenu,  après  le  18  mars,  toujours  sans  or- 
dre de  justice  comme  auparavant.  Il  a  été 
remis  par  la  gendarmerie  française  à  la  gen- 
darmerie belge  le  ^29  mars,  et  déposé  ce  jour- 
là  en  prison,  toujours  sans  qu'aucun  mandat 
de  justice  lui  eût  été  notifié.  Ce  n'est  que  le 
^  avril  1857  que,  par  exploit  de  l'huissier 
Uonsmans  de  Bruxelles,  l'exposant  a  été  no- 
tifié, pour  la  première  fois,  d'un  arrêt  de  la 
cour  d'appel  de  Bruxelles,  chambre  des  mises 
en  accusation,  du  11  lévrier  1857,  contenant 
l'ordre  de  son  incarcération ,  avec  mention 
qu'ai*  préalable,  c'est-à-dire  avant  son  in- 
carcération ,  Tarrct  susdit  lui  sera  signifié. 
Avant  ce  2  avril,  savoir,  depuis  le  29  mars, 
l'exposant  élait  incarcéré  en  Belj^iquc;  cela 
résulte  de  la  mention  même  faite  dans  l'ex- 
ploit de  Bonsmans  du  -1  avril,  qu'il  a  ><  si- 
gnifié et  délivré  copie  de  l'arrêt  susdit  à 
l'exposant ,  actuellement  détenu  en  la  tuai- 
son  d'arrêt  des  Petits  -  Carmes,  »  L'arrêt  et 
l'exploit  susdits  sont  reproduits. 

L'exposant  a  protesté  en  toute  occasion 
contre  cette  violation,  à  son  égard,  des  pres- 
criptions du  traité  d'extradition  du  22  no- 
vembre 1834,  et  notamment  lors  de  son  in- 
terrogatoire par  M.  le  président  des  assises 
du  Brabant  après  son  renvoi  devant  cette 
cour.  Il  n'a  pu  se  pourvoir  contre  l'arrêt  de 
renvoi,  parce  que  l'article  -290  du  code  d'in- 
struction criminelle  le  lui  interdisait;  il  n'a 
pu  présenter,  pour  la  première  fois,  qu'à  la 
cour  d'assises  même  devant  laquelle  il  élait 
renvoyé,  l'exception  qui  résultait  pour  lui  de 
cette  violation  des  règles  les  plus  ordinaires 
de  la  justice;  c'était  l'exception  de  l'incompé- 
tence de  la  cour  à  le  juger,  puisqu'il  n'avait 
pas  été  légalement  arrêté  et  amené  devant 
clic,  exception  ayant  pour  conclusion  que  la 
cour  devait  s'abstenir  de  le  juger  en  l'état  de 
la  cause,  et  prononcer  purement  et  simple- 
ment sa  mise  en  liberté.  La  cour  a,  par  arrêt, 
rejeté  ces  conclusions  et  maintenu  sa  com-  ' 
pétence;  c'est,  aux  termes  de  l'article  408, 
^j  1*",  du  code  d'instruction  criminelle,  une 
cause  de.  cassation  de  l'arrêt  définitif  de  celte 
cour  prononçant  la  condamnation  de  l'expo- 
sant; elle  ne  pouvait  prononcer  cette  con- 
damnation sans  compétence;  elle  ne  pouvait 
être  compétente,   puisque  l'exposant,  aux 
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termes  de  Tarlicle  7  de  la  conslitulion ,  ne 
pouvaU  éire  pourêuivi  que  dans  la  forme 
prescrite  par  la  loi ,  et  que  la  forme  pour 
poursuivre  un  Belge  rérugié  à  Pélrangcr  est 
réglée  par  le  Irailé  du  Si  novembre  1851  qui 
n*a  pas  été  observé.  L'arrestation  de  l'expo- 
sant, tant  en  France  qu'en  Belgique,  sans 
qil'on  lui  eût  signifié  aucun  mandat  du  juge, 
comme  l'exige  ledit  article  7  de  la  conslitu- 
lion, était  d'ailleurs  une  arrestation  nulle 
dont  il  n'a  pu  faire  valoir  la  nullité  pour  la 
première  fois  que  devant  la  cour  d'assises; 
cette  nullité  reconnue,  et  elle  était  incontes- 
table, l'arrestation  étant  constante  au  procès 
par  la  mention  même  qu'en  fait  l'exploit  de 
Thuissier  Ronsmans  et  par  d'autres  docu- 
ments de  la  procédure,  la  cour  d*assises  ne 
pouvait  juger  l'exposant  arrêté  illégalement. 

Ce  qui  précède  se  résume  en  violation  de 
l'article  7  de  la  constitution  et  des  art.  96 
ei  suivants  du  code  d'instruction  criminelle. 
C'est  du  chef  de  cette  première  violation  que 
Feiposant  demande  la  cassation  de  l'arrêt 
contre  lequel  il  s'est  pourvu.  Un  arrêt  de  la 
cour  de  cassation  de  France,  du  4  septembre 
1840  {Jurispr.  du  xii»  siècle,  18«0rl.  !•% 
p.  781  ) ,  est  ici  invoqué  à  l'appui  de  ce 
moyen.  On  ne  peut  y  opposer  l'arrêt  de  la 
Gourde  cassation  de  Belgique  du  23  octobre 
1880,  où  la  question  n'est  réellement  pas 
examinée,  ni  l'arrôt  de  la  môme  cour  du 
19  septembre  18151 ,  où  il  n'était  pas  ques- 
tion d'extradition. 

Deuxième  tnofen.  —  Violation  de  l'arti- 
cle 317  du  code  d'instruction  criminelle  et 
de  l'arrêté  du  4  novembre  1814,  article  1". 

Le  témoin  à  charge  Corneille  Cardinacl , 
commissaire  de  police  à  Rotterdam,  signifié 
à  l'accusé  Devieeschouwer  comme  devant  être 
produit  contre  lui,  a  déclaré, avant  son  témoi- 
gnage, qu'il  était  mennontte,  et  qu'il  ne  pou- 
vait que  promettre  la  vérité,  d'après  son 
culte.  Il  ne  s'est  pas  expliqué  et  n'a  pas  été 
interpellé  sur  la  question  de  savoir  s'il  invo- 
querait ou  non  la  Divinité  en  témoignage  de 
cette  promesse.  Au  lieu  du  serment  requis 
des  témoins,  Cardinacl  a  simplement  promis 
de  dire  la  vérité,  toute  la  vérité,  rien  que  la 
vérité,  promettant  aussi  de  parler  sans  haine 
et  sans  crainte,  et  ce  témoin  n'a  invoqué  en 
aucune  façon  la  Divinité.  Puis  il  a  fait  sa 
déposition. 

Or,  l'article  317  du  code  d'instruction  cri- 
minelle ordonne,  à  peine  de  nullité,  qu'avant 
de  déposer,  lea  témoins  prêtent  le  serment  de 
parler  sans  haine  et  sans  crainte,  etc.  Cet  ar- 
ticle seul  est  sufiQsant  pour  prescrire  indis- 
pensablcment  au  témoin  l'invocation  d'une 


chose  sacrée  pour  lui  à  l'appui  de  ce  qu**4l  Ta 
déposer. 

\je  serment,  en  effet ,  est ,  d'après  le  Dic- 
tionnaire de  l'Académie  française.  «<  une  af- 
firmation ou  promesse  en  prenant  à  témoin 
Dieu  ou  ce  que  l'on  regarde  comme  saint, 
comme  divin»  » 

De  plus ,  notre  législation  sur  le  serment 

(arrêté  du  4  novembre  1814  qui  a  force  de 

loi)  dit,  article  1"  :  «  Tou4«s  les  fois  que, 

dans  une  procédure  quelconque,  il  y  aura 

lieu  à  prêter  le  serment,  \\  y  sera  procédé 

dans  les  formes  usitées  antérieurement  à  Toc- 

cupation  de  la  Belgique  par  les  armées  fran- 

I  çaises  »  et,  à  cette  époque,  aucune  forme  ne 

I  permettait  d'exclure  du  serment  Tinvocalion 

I  de  la  Divinité. 

I  De  ce  qui  précède  il  résulte  à  la  dernière 
évidence  que  le  témoin  Cardinacl  n'a  pas 
;  prêté  serment.  Rien  ne  prouve  qu'il  eût  Te- 
I  fusé  d'invoquer  la  Divinité,  s'il  en  eût  élé 
I  interpellé.  Sa  profession  de  la  foi  memionite 
n'exclut  pas  l'invocation  de  Dieu.  I^s  men- 
nonttes  sont  des  chrétiens  anabaptistes  dont 
la  principale  croyance  (en  ce  qui  les  différen- 
cie des  autres  sectes  chrétiennes)  est  qu'on 
ne  peut  valablement  baptiser  que  les  adultes, 
et  que  le  baptême  des  enfants  n'a  aucune  va- 
leur. Le  chef  de  leur  secte  en  Hollande.  Men- 
non  Simoiisz.  est  un  réformateur  hollandais 
du  seizième  siècle, déjà  compris  dans  les  édits 
de  proscription  de  Charles-Quint  de  1840. 
Il  en  résulte  que  la  secte  des  mennonites 
croit  au  Dieu  des  chrétiens  et  qu'elle  peut, 
sans  doute,  en  invoquer  le  nom.  Au  reste . 
aucune  interpellation  sur  ce  point  n'a  été 
faite  au  témoin  Cardinacl. 

Le  témoin  Cardinacl  aurait  même  déclaré 
qu'il  ne  pouvait  invoquer  la  Divinité,  que 
son  témoignage  n'aurait  pu  être  reçu,  au 
mépris  de  l'article  317  du  code  d'instruction 
criminelle.  C'eût  été  le  cas  alors  de  ne  Ken- 
tendre  qu'en  vertu  du  pouvoir  discrétion- 
naire de  M.  le  président,  sans  serment,  comme 
pour  le  cas  des  enfants  au-dessous  de  quinze 
ans  et  des  parents  de  raccusé  au  degré  qui 
interdit  de  les  faire  déposer  sous  serment. 
(Voy.  Carnol,  Instruction  criminelle  y  t.  i, 
p.  487,  n«  ^.) 

Ce  qui  précède  constitue  la  violation  de 
l'article  317  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle et  de  l'article  1'^  de  l'arrélé-loi  du  4  no- 
vembre 1814.  Il  y  a  eu,  paf  là,  violation  et 
omission  d'une  formalité  que  la  loi  prescrit 
à  peine  de  nullité,  et  aux  termes  de  l'arti- 
cle 408  dudit  code  d'instruction  criminelle  il 
doit  en  résulter  cassation  de  Parrêt  de  la  cour 
d'assises  du  Brabant  du  13  mai  1857. 
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Troisième  moyen.  —  Violation  des  arti- 
cles 40à,  405  et  404  du  code  d*instruclion 
criminelle  et  da  droit  de  défense. 

I/appel  des  jurés  éonslate  la  présence  de 
vingt-six  titulaires. 

La  cour  avait  ordonné  Tadjonction  d*un 
juré  supplémenlaire. 

Treize  jurés  pouvaient  donc  élre  récusés 
par  le  ministère  public  et  les  deux  accusés 
réunis  (C.  d'inslr.  crim.,  art.  400). 

L*accusé  Devieeschouwer.  sur  Tavertisse- 
ment  que  lui  donne  le  président,  conformé- 
ment â  Tarlicle  40â,  déclare  qu*il  ne  veut 
pas  se  concerter  avec  son  coaccusé. 

L'accusé  Donneau  récuse  sept  jurés. 

Le  ministère  public  en  récuse  sept. 

Le  droit  de  récusation  est  donc  totalement 
épuisé  (art.  400  et  401  ). 

Donneau  et  le  ministère  public  en  ont  usé 
comme  s*il  n'y  avait  pas  eu  un  secon;!  accusé. 

C'est  là  une  violation  flagrante  de  la  loi. 

Le  Tait  que  Tun  des  accusés  refuse  d'user 
de  son  droit  de  récusation  et  de  le  transférer 
par  concert  à  son  coaccusé  n'autorise  pas  ce 
dernier  à  récuser  comme  s'il  était  seul  en 
cause.  Ce  système  conduirait  à  permettre  au 
ministère  public  d'hériter  des  récusations  que 
l'accusé  renoncerait  à  exercer  ;  systèrne  criti- 
qué avec  vigueur  par  Carnot,  sur  l'art.  401, 
comme  attaquant  le  jury  dans  son  essence 
constitutive. 

Il  y  a  entre  coaccusés  souvent  autant  d'an- 
tagonisme qu'entre  l'accusé  et  la  partie  pu- 
blique. 

Le  droit  de  l'accusé  qui  refuse  d'user  de 
la  faculté  de  faire  des  récusations  reste  le 
même  que  si  son  coaccusé  avait  usé  du  sien, 
c'est-à-dire  qu'il  peut  récuser  la  moitié  du 
nombre  total  des  jurés  dont  la  récusation 
par  les  deux  accusés  est  possible  :  soit  dans 
l'espèce  trois  ou  quatre  et  non  sept. 

«  Une  pareille  prétention  préjudicie  à  l'ac- 
cusé qui  s'abstient  de  récuser,  et,  ne  faisant 
pas  de  récusation,  ne  peut  pas  être  privé 
des  jurés  qu'il  accepte  par  le  résultat  de  sa 
déclaration.  » 

Ainsi  s'exprime  un  arrêt  de  la  cour  de  cas- 
sation de  France,  du  30  janvier  1808,  rap- 
porté par  Dalloz.  ISouv,  Rép,,  v«  Instruction 
criminelle f  n"  1881. 

«  Celte  solution,  ajoute  Dalloz.  est  d'au- 
tant plus  cerlaine.  que  la  renonciation  d'un 
accusé  à  ses  récusations  est  nulle  et  censée 
non  avenue;  ses  coaccusés  n'en  peuvent  donc 
tirer  aucun  prolil  personnel,  il  n'est  pas  au 


pouvoir  de  l'accusé  de  renoncer  à  la  protec- 
tion que  la  loi  lui  assure  pour  le  triomphe 
de  la  vérité  et  de  la  justice.  » 

Le  système  suivi  dans  l'espèce,  et  qui  con- 
siste à  reporter  sur  l'accusé  qui  use  du  droit 
de  récusation  la  faculté  dont  l'autre  refuse 
d'user,  est  parfaitement  réfuté  dans  un  se- 
cond arrêt  de  la  même  cour,  rendu  au  rap- 
port de  M.  Romiguières  le  26  février  1841. 
(Voy.  Dalloz,  loco  citato,  n<»  1886,  4».) 

Le  droit  de  récusation  est  substantiel; 
toute  violation  ou  omission  de  formalités  qui 
y  sont  relatives  emporte  nullité  (*). 

Le  consentement  de  l'accusé  ne  couvre 
rien.  Au  reste,  Devleeschouwer  n'a  consenti 
à  rien  ;  il  a  déclaré  refuser  de  se  concerter  et 
vouloir  demeurer  passif. 

Il  n'a  point  délégué  son  droit.  L'accusé 
qui  a  récusé  pour  lui  a  été  acquitté;  lui,  con- 
damné» 

Quatrième  moyen.  —  Violation  des  arti- 
cles 241  et  24â  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle. 

Des  arrêts  de  renvoi  et  des  actes  d'accusa- 
tion distincts  et  différents  par  leurs  dates 
ont  été  rendus  et  rédigés  à  l'égard  de  Don- 
neau et  de  Devleeschouwer. 

L'arrêt  de  renvoi  pour  le  dernier  est  du 
Il  février. 

Celui  du  second  est  du  8  avril. 

Le  premier  de  ces  arrêts  est  signifié  à  De- 
vleeschouwer le  2  avril,  avant  que  le  second 
ue  fût  rendu. 

Les  actes  d'accusation  sont  signiGés  le 
15  avril. 

I^e  17,  le  président  des  assises  ordonne  la 
jonction  des  accusations ,  conformément  au 
pouvoir  que  lui  confère  l'article  307  du  code 
d'instruction  criminelle. 

La  jonction  rend  lesprocédurestfti/tPf«id/0«, 
de  façon  telle  que  la  nullité  de  l'une  rejaillit 
sur  l'autre  et  la  vicie.  (Voy.  arrêt  de  la  cour 
de  cassation  de  France  du  2U  novembre  1 834.) 

Si  les  procédures  sont  désormais  indivisi- 
bles, elles  doivent  être  communiquées  à  cha- 
cun des  accusés  là  où  la  communication  à 
l'qn  d'eux  est  exigée. 

Les  arrêts  de  renvoi  deviennent  communs. 

Les  actes  d'accusation  le  deviennent  aussi. 

Le  jury  qui  recevra  et  a  reçu  dans  l'espèce 
(voy.  le  procès-verbal  d'audience)  les  divers 


(*)  Voy.  Paris,  cass.,  30  août  18ÎC;  50  nor. 
16:27;  Dalloz,  hco  vilulo,  u<>  1854. 
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actes  d'icmsaùon  et  arrêts  de  renvoi  des 
mains  du  pre<i«ienl  à  la  clôture  des  débals, 
pour  le<  coiisuiler  dans  la  chambre  des  dé- 
libcra  t«vis.  formera  sa  conviclion  sur  ces 
pièces  à  Tegard  de  tous  les  accusés. 

Si  donc  ie  code  exige,  à  peine  de  nulliié, 
que  Tacte  d\-iccusalion  et  Parrôl  de  renvoi 
soient  signiGés  à  Taccasé,  il  faut,  au  cas  de 
jonction  d'actes  et  d'arrêts  distincts  que  tous 
ces  actes,  tous  ces  arrêts,  désormais  indivisi- 
bles, soient  notifies  à  tous  les  accusés  dont  les 
(MUSCS  sont  jointes. 

Cela  n*a  pas  eu  lieu  dans  Tcspèce. 

Chaque  accusé  n*a  reçu  noliûcalion  que  de 
racle  et  de  Tarret  qui  le  concernaient  person- 
nellement. 

Ces  nolifica lions  sont  antérieures  en  date  à 
Tonlonnance  de  jonction. 

I.a  signiHcalion  prescrite  par  l'article  S4â 
du  code  d'inslruclion  criminelle  doit  être 
faite  à  peine  de  nullité  ('). 

La  jurisprudence  française  est  conforme 
depuis  ISiiî.  Carnot  et  Cubain,  des  Cours 
d^ assises j  Tapprouvcnl. 

On  arrêt  du  7  février  1834  de  la  cour  de 
cassation  de  France  décide,  il  est  vrai,  que 
le  défaut  de  notification  de  tous  les  aclcs  en 
cas  de  jonction  n*enlralne  pas  nulliié  ;  mais 
cet  arrcl  csl  rendu  à  une  époque  où  Tinobscr- 
valion  de  farlicle  !^4â  était  répulée  ne  pas 
engendrer  de  nuliilé  quelconque. 

Cinquième  moyen,  —-  Excès  de  pouvoir, 
incompélence ,  fausse  application  des  arti- 
cles 2(58  et  iit)9  du  code  d'instruction  criini- 
nc!le. 

Aussitôt  après  la  formation  du  jury  un 
incident  s*cst  élevé  dont  la  cour  seule  était 
appelée  à  connaître. 

L'accusé  Devlecschouwer,  soutenant  que 
son  arreslalion  était  illégale,  a  demandé  sa 
mise  en  liberté  immédiate. 

Le  ministère  public  a  combattu  cette  pré- 
tention ,  et  la  cour  Ta  repoussée  par  arrêt. 

Durant  cet  incident.  Al.  le  président  a  fait 
usage  du  pouvoir  discrétionnaire  que  lui  con- 
fère Tarticle  ^(58  du  code  d'inslruclion  cri- 
minelle, en  ordonnant,  en  vertu  de  ce  pou- 
voir, que  des  pièces  produites  par  le  ministère 
public  contre  raccusè  seraient  jointes  au  dos- 
sier. 

L'accusé  a  succombé  dans  sa  prétention. 


{•)  Voy.  Unix.,  c.iss.,  17  ocr.  1844;  15  janvier 
\%\\\  17  ocl.  1841  ;  S5  janvier  1847  (  1847,  I  , 
106;  1844,  I.25ei0li0;  1841,  1,500). 


Ces  pièces  ont  pu  et  dû  influer  sur  la  dé- 
cision de  là  cour. 

Le  président  avait-il  à  ce  moment  le  poa- 
voir  discrétionnaire  dont  il  a  usé? 

S*il  ne  l'avait  pas.  il  a  commis  un  excès  de 
pouvoir,  posé  un  acte  incompétent,  fausse- 
ment appliqué  les  articles  t268  et  â()9  du 
code  d'instruction  criminelle,  comme  faurait 
lait  un  président  de  tribunal  correctionnel 
ou  de  cour  siégcanl'au  correctionnel  en  usant 
du  pouvoir  discrétionnaire. 

Tout  exercice  du  pouvoir  discrétionnaire 
là  où  il  n'existe  pas  est  une  cause  de  nullité. 
(Voy.  Cubain,  des  Cours  d'assises,  n»  116; 
Dalioz,  Rép,,  v»  Instruct.  crini.y  n"  iliO; 
Anspach,  p.  108.) 

Le  président  des  assises  n'a  de  pouvoir  dis- 
crétionnaire que  pour  la  durée  des  débals. 

Il  le  prend  à  Vouceilure  des  débats;  il  le 
perd  à  la  clôture. 

Les  textes  des  articles  ^68  et  2G9  le  prou- 
vent à  l'évidence.  (Voy.  Cubain,  ouvrage 
déjà  cité,  n<>95.) 

Le  but  de  ce  |)ouvotr  est  d'éclairer  l'in- 
struction vis-à-vis  des  jurés. 

Quand  s'ouvre  le  débat  en  cour  d'assises? 

Le  code  ne  le  dit  pas ,  mais  il  est  évident 
que  le  «lébat  s'ouvre  au  moment  où  il  est  sa- 
tisfait à  l'article  313  du  code  d'inslruclion 
criminelle. 

L'avertissement  de  cet  arlicle  est  Voûter- 
ture  du  débat. 

Lorsque  la  loi  française  permettait  de 
soustraire  tes  débats  à  la  publicité  par  le 
huis  clos,  on  s'est  demandé  nécessairement  à 
quelle  époque  le  débat  commençait,  à  quelle 
époque  la  publicité  pouvait  cesser. 

On  s'est  accordé,  pour  fixci*  ce  moment 
ati  maximum  j  à  répoijue  que  nous  venons 
d'indiquer.  (Voy.  Dalioz,  Instruct,  critnin., 
n"  ^2111.) 

Le  pouvoir  discrétionnaire'  du  président 
n'a  pas  d'ailleurs  de  raison  d'être,  lorsqu'il 
s'agit  d'un  incident  à  vider  à  fintervenlion 
de  la  cour;  le  président  est  bien  le  direc- 
teur, le  tuteur  du  jury  dans  Taccomplisse- 
ment  de  la  charge  qui  incombe  à  ce  dernier  ; 
mais  vis  à-vis  de  la  cour  il  n'est  plus  que  le 
primun  inter  pares. 

Sixième  moyen.  —  Violation  de  l'art.  317 
et  de  l'arrêté  du  i  novemhrc  1SI1. 

Le  témoin  Perles,  ayant  déclaré  cire  israé- 
lile,  a  ajouté  au  serment  du  code  d'inslruclion 
criminelle  la  formule  :  yéinsi  m'aide  Dieu 
toul'puissauf. 
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Le  procès*Terbal  ne  dit  pas  que  ce  serment 
est  conrorine  aux  rites  du  culte  suivi  par  le 
témoin. 

Il  ne  porte  pas  davantage  que  le  témoin  en 
ait  Tait  la  déclaration. 

Leaémoîn  juif  a  le  droit  de  jurer  more 
judaico  ou  de  prêter  le  serment  avec  la  for- 
mule ordinaire. 

Il  n*a  fait  ici  ni  l'un  ni  Taulre. 

Un  lui  a  ofTert  une  formule  de  fantaisie; 
il  l'a  acceptée. 

M.  Tavocat  général  Cloquetle  a  conclu  au 
rejet  du  pourvoi. 

Par  arrêt  de  la  cbamhre  des  mises  en  ac- 
cusation de  la  cour  d*appel  de  Bruxelles,  en 
date  du  11  février  ih{S7,  a-t-il  dit,  De- 
vleeschouwer  fut  renvoyé  devant  la  cour  d'as- 
sises de  la  province  de  Brabant,  du  chef  de 
banqueroute  frauduleuse  et  de  (aux  en  écri- 
ture privée.  Devleeschouwcr,  fugitif,  se  trou- 
vait aJors  à  Paris. 

Aux  termes  de  la  loi  belge  du  1°^  octobre 
1833,  et  de  la  convention  internationale  en- 
tre la  Belgique  et  la  France  du  2^  novembre 
1851,  le  gouvernement  belge  était  en  droit 
de  demander  son  extradition  de  ces  deux 
chefs;  il  lit  usage  de  ce  droit,  cl.  sur  sa  de- 
mande, un  arrêté  de  rcmpercurdes  Français, 
en  date  du  ^8  février, accorda  son  extradition. 

En  exécution  de  cet  arrête,  Devleeschou- 
wer  fut  conduit  à  la  frontière  par  la  gendar- 
merie française,  et  remis  le  ii9  mars  à  la 
gendarmerie  belge  qui  le  transporta  à  Bruxel- 
les, en  la  maison  d'arrêt,  où  Tarrél  de  renvoi, 
contenant  ordcmnance  de  prise  de  corps,  lui 
fut  notiHé,  le  i2  avril,  par  un  huissier  qui 
récroua  en  la  maison  de  justice. 

Devieeschouwcr,  invoquant  Tarlicle  7  de  ia 
constitution,  d'après  lequel  nul  ne  peut  être 
poursuivi  que  <lans  les  formes  prescrites  par 
la  loi.  prétend  qu'il  a  été  poursuivi,  arrêté  et. 
détenu  en  France  et  extradé  de  ce  pays  en 
Belgique,  sans  que  les  formalités  prescrites 
pour  les  extraditions  par  le  traité  du  "-l-l  no- 
vembre 183  i  aient  été  observées  par  les  au- 
lorités  françaises;  il  prétend  qu'cxiradé  illé- 
galement, il  a  été  arrêté  à  la  frontière  par  ia 
gendarmerie  belge  et  Iransléré  en  la  maison 
d*arrét  à  Bruxelles  illégalement,  sans  qu'on 
lui  eût  notifié  aucune  espèce  d'ordonnance 
de  juge ,  le  mandat  d'amener  lancé  contre 
lui  ne  lui  ayant  pas  çté  signilié  et  l'arrêt  de 
la  chambre  des  mises  en  accusation  rendu  à 
sa  charge  ne  lui  ayant  été  signifié  que  le 
:2  avril,  trois  jours  après  Fon  arrestation  en 
Belgique;  que,  sous  ce  rapport,  il  a  été  pour- 
suivi contrairement  aux  lormalitês  voulues 


par  les  articles  96  et  109  du  code  d'inslruc- 
lion  criminelle,  sur  l'exjéculion  des  mandats 
de  justice,  et  contrairement  à  la  disposition 
de  l'article  7  précité  de  la  constitution,  «  que 
nul  ne  peut  cire  arrêté  qu'en  vertu  d'une  or- 
donnance du  juge,  et  que  celte  ordoimance 
doit  être  signifiée  au  moment  de  l'arresta- 
tion ou  au  plus  lard,  dans  les  vingt-quatre 
heures.  » 

Extradé  de  France  en  dehors  des  formes 
établies  par  la  loi,  arrêté  en  Belgique  en  de- 
hors des  mêmes  forines,  Devieeschouwer  a 
excipé  de  ces  deux  faits  devant  la  cour  d'as- 
sises comme  moyens  de  nullité  contre  les 
poursuites  dirigées  contre  lui ,  et  comme 
mo}en  d'incompétence  de  celle  cour  pour  le 
juger. 

Bemarquons  qu'il  ne  s'est  pas  prévalu  de 
ces  faits  comme  moyens  de  nullité  contre  l'ar- 
rêt de  renvoi,  dans  les  cinq  jours  de  son  in- 
terrogatoire par  le  président,  et  qu'il  a  laissé 
passer  cet  arrél  sans  l'attaquer;  que  c'est  de- 
vant la  cour  d'assises  qu'il  a,  pour  la  pre- 
mière fois,  fait  valoir  ces  nullités,  d'où  il 
a  déduit  une  exceplion  d'incompétence.  La 
cour  d'assises  n'est  compétente  pour  juger, 
a-t-il  dit,  que  des  personnes  qu'elle  recon- 
naît avoir  é(é  légalement  poursuivies  et  arrê- 
tées, et  elle  ne  |)eut  me  refuser  le  bénéfice 
des  dispositions  légales,  relatives  à  la  liberté 
individuelle,  que  j'invoque  pour  ma  délcnse. 
Cette  cour  a  rejeté  ce  moyen  ;  elle  a  jugé  De- 
vieeschouwcr, elle  l'a  condamné,  et  il  atta- 
que aujourd'hui  son  arrêt  de  condamnation 
pour  violation  de  l'article  7  de  la  constitu- 
tion, des  dispositions  du  traité  du  ââ  novem- 
bre 1854  et  des  articles  9(5  et  199  du  code 
d'instruction  criminelle. 

Nous  répondons  sur  ce  premier  pioyen  que 
les  actes  qui  se  sont  passés  en  France ,  qui 
ont  précédé  ou  accompagné  dans  ce  pays 
l'extradition  de  Devieeschouwcr,  ne  peuvent 
être  soumis  au  contrôle  de  la  justice  belge  et 
fournir  des  moyens  de  défense  devant  nos 
tribunaux.  La  convention  du  22  novembre 
1834  est  un  acte  diplomatique  ;  s'il  était  vrai 
que  les  stipulations  qu'il  contient ,  au  sujet 
des  formalités  à  observer  pour  une  extradi- 
tion, eussent  été  violées  par  le  gouvernement 
français  à  l'égard  de  Devieescbouwer,  ce  se- 
rait au  gouvernement  belge,  parlie  contrac- 
tante à  cet  acte  diplomatique,  qu'il  appar- 
tiendrait de  s'en  plaindre  au  gouvernement 
français,  et  la  plainte  de  Devieeschouwcr  ne 
pourrait  être  entendue  que  par  rintermc- 
diaire  du  gouvernement  belge;  maiii  elle  ne 
peut  être  portée  devant  les  tribunaux,  même 
en  termes  de  défense  contre  une  accusation, 
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car  les  Iribunaox  ne  peavent  connaître  de 
rinterprélalion  et  de  la  mise  à  exéculion  des 
convenlions  inlernalionales,  ce  qui  n'appar- 
tienl  qu'aux  gouvernements,  parties  contrac- 
tantes. 

Nous  répondons  aussi  qu'il  est  de  principe 
qu'un  gouvernement  qui  pose,  sur  son  terri- 
toire, des  actes  de  police  et  d'administration 
en  vertu  de  sa  souveraineté  est  seul  juge  de 
la  légalité  de  ces  actes  ;  que  les  gouverne- 
ments des  pays  voisins  sont  sans  qualité  pour 
apprécier  cette  légalité,  ei  que  ce  n'est  qu'au 
point  de  vue  des  droits  résultant  des  traités 
qu'ils  peuvent  le  faire.  Ainsi  Tarreslalion , 
la  détention  en  France  de  Dcvieeschouwer  el 
son  extradition,  sont  des  actes  qui  échappent, 
par  leur  nature,  à  Texamen  de  la  justice 
belge,  tout  comme  ils  y  échappent  par  la 
convention  diplomatique  à  Texéculion  de  la- 
quelle ils  se  rattachent. 

Nous  ajoutons  que,  sous  un  autre  rapport, 
Devleeschouwer  est  encore  sans  qualité  pour 
invoquer  la  prétendue  violation  par  le  gou- 
vernement français  des  dispositions  du  traité 
du  i^â  novembre  1854,  sur  les  extraditions, 
et  que  ces  dispositions  n'ont  aucunement  le 
caractère  et  la  portée  qu'il  leur  assigne. 

Lorsque  les  gouvernements  belge  et  fran- 
çais, qui  s'engageaient,  par  l'article  l*^*"  de  ce 
traité,  à  se  livrer  réciproquement  des  réfu- 
giés, ont  dit,  à  l'article  5,  »  que  l'extradition 
ne  serait  accordée  que  sur  la  production  de 
l'arrêt  de  condamnation  ou  de  l'arrêt  de  la 
chambre  des  mises  en  accusation,  en  original 
ou  en  expédition  authentique,  »  et  à  l'art.  4 
M  que  l'étranger  pourrait  être  arrêté  provi- 
soirement dans  les  deux  pays,  sur  l'exhibi- 
tion d'un  mandat  d'arrêt  décerné  par  l'au- 
torité étrangère  compétente  pour  l'un  des 
faits  mentionnés  dans  l'article  \*' ;  que  l'é- 
tranger arrêté  serait  mis  en  libtTlé  si,  dans 
les  trois  mois,  il  ne  recevait  notification  d'un 
arrêt  de  mise  en  accusation  ou  de  condam- 
nation, n  les  gouvernements  n'ont  pas  voulu, 
parées  stipulations,  acquérir,  au  profit  de 
leurs  naliofiaux  demeurant  à  l'étranger ,  et 
leur  conférer  et  leur  assurer  des  droits  tenant 
à  leur  liberté  individuelle,  pour  les  protéger 
contre  les  actes  du  gouvernement  étranger 
sur  le  territoire  duquel  ils  résidaient  ;  ils  ont 
agi  dans  un  tout  autre  ordre  d'idées  :  ils  ont 
voulu  conserver  leur  dignité,  comme  protec- 
teurs des  étrangers  qui  étaient  venus  cher- 
cher un  asile  sur  leur  territoire,  en  ne  s'obli- 
geant  pas  à  les  livrer  aveuglement  aux  pour- 
suites du  gouvernement  voisin  demandant 
Texiradition  île  ces  réfugiés;  ils  ont  voulu 
concilier  ce  que  l'humanité  réclame  avec  les 


exigences  imposées  pour  le  maintien  des  bons 
rapports  internationaux.  S'il  était  vrai  que  le 
gouvernement  français  eût  légèrement  ac- 
cordé l'extradition  de  Devleeschouwer,  ce 
n'est  qu'à  lui-même  qu'il  eût  manqué  en 
compromettant  sa  propre  dignité;  le  gou- 
vernement belge  n'aurait  pas  à  se  plaindre, 
puisqu'il  aurait  obtenu  l'objet de^sa demande; 
el  Devleeschouwer,  sujet  bel^e,  dans  Tinlé- 
rétdequiles  stipulations  prérappelées  n'unt 
pas  été  insérées  dans  le  traité,  ne  serait  pas 
recevable  à  réclamer  au  sujet  de  leur  inexé- 
cution. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  est  conforme 
à  la  doctrine  de  Morin  et  d'Hélie,  qui  ensei- 
gnent que  la  légalité,  en  la  forme,  des  actes 
par  lesquels  l'extradition  a  été  demandée  et 
accordée  ne  peut,  dans  aucun  cas,  être 
contestée.  Voir  notamment  le  Répertoire  de 
droU  criminel  de  Morin ,  r*  Extradition, 
n«  18;  et  à  celle  de  Devilleneuve,  dans  sa 
note  sur  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  de 
France,  en  date  du  '11  juillet  1845,  vol.  18415, 
1 ,  859 ,  où  il  dit  u  que  l'extradition  tient  à 
l'exercice  du  droit  de  souveraineté;  que  les 
formalités  à  observer  pour  l'obtenir  intéres- 
sent exclusivement  le  gouvernement  qui  la 
réclame  et  le  gouvernement  à  qui  elle  est 
demandée;  que  dès» l'instant  que  ceux-ci 
l'approuvent,  l'extradition  se  trouve  régula- 
risée, et  que  l'accusé  ne  saurait  être  reçu  à 
se  plaindre  de  l'inobservation  des  formes  qui/ 
ont  été  prescrites  dans  un  tout  autre  intérêt 
que  le  sien.  »  Telle  est  aussi  la  jurisprudence 
résultant  de  plusieurs  arrêts  de  la  cour  de 
cassation  de  iVance,  entre  autres  de  ses  ar- 
rêts des  9  mai  1845.  31  juillet  et  5  septem- 
bre de  la  même  année  et  11  mars  1847. 

Mais,  en  fait,  il  n'est  d'ailleurs  aucunement 
exact  que  le  gouyernement  français  se  soit 
écarté ,  à  l'égard  de  Devleeschouwer ,  des 
formalités  prescrites  par  le  traité  du  â2  no- 
vembre 1834..  Celui-ci  soutient  qu'il  a  été  in- 
carcéré à  Paris,  le  17  décembre  1856,  sans 
exhibition  du  mandai  d'arrêt  décerné  contre 
lui  en  Belgique;  que  n'ayant  pas  reçu,  dans 
les  trois  mois,  notification  de  l'arrêt  de  mise 
en  accusation  du  11  février  1857,  il  derait 
être  mis  en  liberté  le  18  mars  par  les  auto- 
rités françaises,  conformément  à  la  disposi- 
tion finale  de  l'article  4  du  traité  prérappelé; 
que  ce  jour-là,  au  lieu  d'être  mis  en  liberté, 
comme  c'était  son  droit,  il  a  été  notifié  de 
l'arrêté  de  l'empereur,  en  date  tlu  28  février 
précédent,  accordant  son  extradition.  Il  rai- 
sonne comme  s'il  avait  été  arrêté  le  17  dé- 
cembre et  détenu  provisoirement  depuis  lors 
uniquement  à  titre  d'une  extradition  à  faire. 
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La  lettre  du  préfet  de  police  de  Paris ,  en 
da(«  du  37  mars,  à  radminislralioA  de  la  sù- 
relé  publique  à  Bruxelles  élablit  comment 
les  choses  se  sont  passées.  «>  Devleeschouwer, 
est-il  dit  dans  celle  lettre,  n*a  pas  été  arrêté 
au  point  de  vue  de  Pextradilion.  Signalé  à 
mon  administration  comme  un  mailaileur 
habile  et  dangereux,  qui  avait  échappé  à  la 
justice  belge  et  à  la  police  anglaise  et  qui  ve- 
nait de  se  réfugier  à  Paris  sous  un  faux  nom. 
je  l'ai  fait  rechercher  et  arrêter  pour  le  compte 
de  rautorité  française,  afin  d'examiner  sa  po- 
sition et  de  le  soumettre  à  un  arrêté  d'expul 
sion,  en  vertu  de  la  loi  du  5  décembre  1819. 
Tel  est  le  véritable  caractère  de  son  arresta- 
tion, que  je  n'ai  prescrite  que  dans  un  inté- 
rêt de  sûreté  générale,  et  non  sur  l'exhibi- 
tion du  mandat  d'arrêt  dont  parle  l'article  i 
invoqué  par  Devleeschouwer.  »  Ainsi  son  ar- 
restation ,  faite  et  maintenue  par  mesure  de 
sûreté  générale,  a  eu  lieu  en  dehors  de  la  dis- 
position de  l'article  4,  qui  prescrit  l'exhibi- 
tion du  mandat  d'arrêt.  Après  que  le  gou- 
TernemerU  belge  eut  introduit  sa  demande 
d*extradition ,  ce  qui  eut  lieu  par  lettre  du 
30  décembre,  adressée  par  notre  ministre  des 
affaires  étrangères  au  gouvernement  fran- 
çais, la  détention  de  Devleeschouwer,  qui 
jusqu'alors  n'avait  eu  lieu  que  par  mesure  de 
sûreté  générale,  pour  le  compte  du  gouver- 
nement français,  eut  lieu  simultanément  à 
un  second  titre,  en  vue  d'une  extradition  et 
pour  le  compte  du  gouvernement  belge.  C'est 
tout  au  plus  à  partir  de  cette  époque  qu'on 
peut  faire  courir  les  trois  mois  de  détention 
provisoire  endéans  lesquels  la  notification 
d'un  arrêt  de  mise  en  accusation  doit  être 
faite,  à  défaut  de  quoi  cette  détention  pro- 
visoire doit  cesser,  et  il  doit  être  mis  en 
liberté.  Mais  longtemps  avant  ces  trois  mois 
un  arrêté  d'extradition  avait  été  rendu .  en 
date  du  â8  février,  et  cet  arrêté  d'extradition 
avait  rendu  déHnitive  sa  détention ,  de  pro 
visotre  qu'elle  était  auparavant,  et  depuis  lors 
cette  détention  a  continué  pour  servir  à  Texé- 
cntion  de  l'arrêté  d'extradition.  Il  n'y  a  donc 
*  eu,  comme  nous  le  disions,  aucune  violalion, 
par  le  gouvernement  français,  des  formes  éta- 
blies parla  convention  internationale  de  183^; 
et  il  y  en  aurait  eu ,  que  Devleeschouwer  ne 
pourrait  s'en  prévaloir,  et  que  la  justice  belge 
ne  pourrait  en  connaître.  Quant  à  l'article  7 
de  la  constitution,  il  ne  concerne  évidemment 
que  notre  territoire,  et  ne  peut  être  invoqué 
par  un  Belge  au  sujet  de  faits  posés  en  France 
par  les  autorités  françaises. 

Y  a-t-il  eu  violation  de  ce  même  article  de 
la  constitution  et  des  articles  96  et  199  du 
code  d'instruction  criminelle  par  Tarreslation 


de  Devleeschouwer,  le  29  mars,  à  la  fron- 
tière, par  la  gendarmerie  belge,  sans  signifî- 
cation  de  nuindat,  et  par  son  transport  en  la 
maison  d'arrêt  de  Bruxelles,  où  il  resta  jus- 
qu'au 3  avril  sans  être  signifié  de  l'arrêt  de 
la  chambre  des  mises  en  accusation? 

Il  existait  à  sa  charge  un  mandat  d'amener 
qui  avait  été  remis  à  la  gendarmerie ,  mais 
qu'elle  avait  renvo}é  au  parquet  après  des 
recherches  infructueuses.  C'est  en  exécution 
de  ce  mandat,  dont  elle  avait  connaissance, 
que  la  gendarmerie  l'a  arrêté  le  29  mars  à 
Mouscron  et  qu'elle  l'a  transporté  à  la  dispo- 
sition du  procureur  du  roi  en  la  maison 
d'arrêt  de  Bruxelles.  La  disposition  de  l'ar- 
*ticle  97  du  code  d'instruction  criminelle, 
portant  «  que  les  mandats  d'amener  seront 
notifiés,  qu  il  en  sera  fait  exhibition  au  pré- 
venu, et  qu'il  lui  en  sera  délivré  copie,  »  n'a 
pas  été  observée;  mais  il  ne  s'ensuit  aucune- 
ment que  son  arrestation  ait  été  illégale, 
même  au  moment  oii  elle  a  été  pratiquée  ;  et 
en  admettant  qu'elle  l'eût  été  alors,  elle  se- 
rait devenue  légale,  à  partir  du  2  avril,  par 
la  signification  de  l'arrêt  de  renvoi  ;  d'où  suit 
que,  dans  celte  supposition  même,  la  cour 
d'assises  a  eu  à  juger  un  accusé  qui,  en  tous 
cas,  se  trouvait  dans  les  liens  d'une  arresta- 
tion légale. 

L'exhibition  et  la  notification  du  mandat 
d'amener  sont  sans  doute  étroitement  liées 
au  maintien  de  la  liberté  individuelle,  mais 
l'article  97  du  code  d'instruction  criminelle, 
invoqué  à  l'appui  du  pourvoi,  ne  les  prescrit 
pas  à  peine  de  nullité;  et  il  a  été  jugé  par 
arrêt  de  la  cour  de  cassation  de  France,  du 
31  janvier  1851,  rapporté  au  Journal  du 
Palais,  qu'elles  n'étaient  pas  substantielles  et 
que  leur  absence  ne  vicie  pas  l'arrestation. 
Selon  Carnot  et  Bourguignon ,  le  défaut  de 
notification  pourrait  seulement  autoriser  te 
prévenu  soit  à  résister  à  l'arrestation  ,  soit  à 
intenter  une  poursuite  pour  arrestation  arbi- 
traire. 

L'article  7  de  la  constitution,  portant  que 
l'ordonnance  du  juge  doit  être  signifiée  au 
moment  de  l'arrestation ,  ou  au  plus  tard 
dans  les  vingt-quatre  heures,  n'a  fait  que 
répéter  des  dispositions  du  code  d'instruc- 
tion criminelle  qui ,  selon  ce  code,  n'entraî- 
nent pas  la  nullité; aussi  M.  Delehayc disait, 
au  congrès ,  que  cet  article  se  trouvait  dans 
le  code  d'instruction  criminelle,  qu'il  était 
inutile  de  le  reproduire.  Ces  dispositions, 
pour  avoir  été  insérées  dans  la  constitution , 
n'ont  donc  pas  acquis  plus  de  sanction  qu'elles 
n'en  avaient  auparavant,  et  n'ont  pas  changé 
de  caractère  ;  elles  n'y  ont  été  reproduites 
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que  dans  le  hat  de  réunir  sous  le  titre  II  de 
la  conslilulion^  inlilulé  :  de$  Belges  et  de 
leurs  droits  y  les  principales  dispositions  se 
rapportant  à  cette  matière. 

Ainsi,  ni  sous  le  rapport  du  code  d'instruc- 
tion criminelle,  ni  sous  celui  de  la  constitu- 
tion, Farresiation  de  Dcvicescbouwer  en  Bel- 
gique ,  faite  en  vertu  d'un  mandat  émis  par 
un  juge  compétent ,  ne  peut  être  considérée 
comme  ayant  été  nulle;  en  tout  cas,  elle 
aurait  été  purgée  de  ses  vices  primitifs  par 
la  signilicalion  de  Tarrét  de  renvoi  faite  le 
â  avril  ;  et  Dcvicescbouwer,  parfaitement 
édlGé  par  cette  signification  sur  les  causes  de 
son  arrestation .  n'a  plus  eu  depuis  lors  au- 
cune raison  de  Targuer  de  nullité  ou  d'il- 
légalité. 

Nous  crojons  donc  que  le  pourvoi,  en  tant 
qu'il  se  base  sur  rillégrdité  de  l'extradition  et 
sur  celle  de  l'arrestation,  n'a  rien  de  fondé, 
et  que  la  cour  d'assises  était  compétente  pour 
le  juger. 

En  cas  d'irrégularités  de  l'extradition  et  de 
l'arrestation,  resterait  à  voir  si  la  cour  d'as- 
sises devait  se  déclarer  incompétente  ou  si , 
malgré  ces  irrégularités,  sa  compétence  n'é- 
tait pas  positivement  déterminée  par  le  seul 
fait  qu'elle  était  saisie  par  un  arrêt  de  renvoi 
passé  en  force  de  chose  jugée?  Par  vos  arrêts 
des  â5  oqtobre  1850  et  19  septembre  I8Î51 , 
rapportés  au  Bullelin  de  cette  cour,  vous  avez 
décidé  qu'en  pareil  cas,  la  mise  en  jugement 
ayant  été  ordonnée  par  un  arrêt  de  la  cham- 
bre des  mises  en  accusation,  il  ne  dépendait 
pas  de  la  cour  d'assises  de  ne  pas  procéder 
au  jugement  de  l'accusé  dont  elle  était  léga- 
lement saisie,  et  la  cour  de  cassation  de 
France  Ta  aussi  décidé  ainsi  par  son  arrêt  ci- 
dessus  rappelé  du  11  juillet  181!5  ;  mais  la 
cour  de  cassation  de  France  a,  d'autre  part, 
rendu  plusieurs  arrêts  en  sens  contraire,  en 
se  fondant  sur  les  droits  de  la  défense.  D'après 
ce  que  nous  avons  dit  des  circonstances  qui, 
dans  cette  cause,  se  rattachent  a  l'extradilion 
et  à  l'arrestation,  nous  croyons  pouvoir  nous 
borner  à  indiquer  celle  queslioii  et  la  solu- 
tion qi^  vous  lui  avez  donnée,  sans  la  discuter. 

Le  secontl  moyen  du  pourvoi  est  fondé  sur 
la  violation  de  l'article  517  du  code  d'insiruc- 
tion  crimifielle  et  de  l'article  l*""  de  l'arrôté- 
loi  du  1  novembre  1811,  relalils  à  la  presta- 
tion du  serment  des  témoins  en  cour  d'assises, 
et  il  résulte  de  ce  que  le  lémoiii  à  charge, 
Corneille  Cardinael,  qui  avait  déclaré  profes- 
ser la  religion  mennonite,  n'a  pas,  avant  de 
déposer,  prêté  serment  dans  la  forme  requise 
par  la  loi.  Cette  forme,  sous  le  rapport  reli- 
gieux ,  est,  d*aprcs  l'arrété-loi  du  4  novem- 


bre 181 4,  celle  usitée  en  Belgique  antérieure- 
ment au  régime  français,  et  consiste  dans  ta 
formule  :  «  Je  jure...  ainsi  Dieu  m'aide  et 
tous  les  saints,  h  Le  témoin  Cardinael ,  en 
prêtant  serment,  n'a  pas  suivi  cette  formule 
religieuse,  et  au  lieu  de  dire  :  t«  Je  jure... 
ainsi  m'aide  Dieu  et  tous  les  saints,  »  il  a  dit  : 
•t  Je  promets.  •»  (^ctte  espèce  de  serment  sa- 
tisfait-elle à  la  loi  ? 

C'est  une  conséquence  directe  du  principe 
de  la  liberté  des  culles.  écrit  dans  la  consti- 
tution, qu'on  ne  peut  exiger  d'un  témoin 
qu'il  prête  le  serment  dans  une  forme  que 
sa  religion  lui  défend,  et  que  chacun  doit 
être  admis  à  prêter  serment  selon  le  rit  par- 
ticulier au  culte  qu'il  professe;  c'est  ce  que 
de  nombreux  arrêts  ont  d'ailleurs  reconnu. 

Le  procès-verbal  constate  que  Cardinael  a 
déclaré  être  mennonite,  et  cette  déclaration, 
qui  n'a  été  con lestée  par  personne,  doit  suf- 
fire pour  établir,  en  fait,  qu'il  est  réellement 
mennonite;  il  mentionne  aussi  qu*il  a  prêté 
serment,  selon  les  règles  de  sa  religion, 
V  en  promettant  de  parler  sans  haine  et  sans 
crainte,  de  dire  la  vérité,  toule  la  vérité;  » 
et  d'après  celte  mention  du  procès-verbal 
d'audience,  il  faut  tenir  également  pour  con- 
stant en  fait  que  le  serment,  tel  qu'il  l'a 
prêté ,  est  le  serment  selon  les  règles  de  la 
religion  mennonite,  aucune  réclamation  à  cet 
égard  ne  s'étant  élevée  devant  la  cour  d'as- 
sises. Si  ce  fait,  qu'il  a  prêté  serment  selon 
les  règles  de  la  religion  mennonite,  ne  résul- 
tait pas  sullisamment  du  procès -verbal,  et 
s'il  y  avait  lieu  de  rechercher  ultérieurement 
dans  quels  termes  les  mennoniles  prélent  ser- 
ment en  justice  selon  les  règles  de  leur  reli- 
gion, les  autorités  ne  manqueraient  pas  pour 
établir  que  le  serment,  tel  que  le  témoin 
('ardinael  l'a  prôlé,  est  le  serment  de  la  reli- 
gion des  mennoniles.  ou  si  l'on  veut,  ce  qui  a 
toujours  remplacé  pour  eux  le  serment  de- 
vant la  justice  (voy.  Voet,  ad  Pandeclas, 
liv.  XII,  lit.  11.  n°  :^,  et  les  nombreuses  auto- 
lorilés  qu'il  cite).  On  objecte  qu'il  est  de  l'es- 
sence de  tout  serment  de  contenir  une  invo- 
cation à  la  Divinité,  afin  de  frapper  l'esprit 
de  l'impression  d'une  crainte  rcligieu.se,  per 
Deum  jurari  débet,  et  qu'il  n'y  a  rien  de 
pareil  dans  ce  qu'on  appelle  le  serment  des 
mennoniles  qui  n'est  autre  chose  qu'une  pro- 
messe. Mais  si  leur  religion  leur  défend  de 
faire  un  véritable  serment  et  si  elle  ne  leur 
permet  qu'une  promesse  ou  une  aflirmation, 
par  laquelle  ils  sont  dans  l'usage  de  rempla- 
cer le  serment  devant  la  justice,  la  liberté 
religieuse  exige  qu'on  s'en  contente;  et  que 
cette  promesse  ou  cette  affirmation,  qui  coo. 
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stkue  le  lien  le  plus  fort  par  lequel  leur  coq- 
science  puisse  s*abliger,  soit  tenue  pour  leur 
serment.  C*est  ce  qui  était  admis  sans  con- 
teste en  Hollande  du  temps  de  Voet,  comme 
le  prouve  le  passage  suivant  de  cet  auteur, 
ioco  cit.  :  u  Quin  et  Anabaplistis  nimis  timidis 
u  roetu  divini  Numinis  usque  ad  superstitio- 
«  nem,  adeoque  jurare  secundum  sua  sacra 
il  d<^rectantibus,datum  fuit,  utjurisjurandi 
«  solennîs  Ioco  defungi  possinl  assertione  ex 
N  Ode  vifi  boni ,  qu»  tamen  hactenus  juris- 
«  jurandi  effectum  habet,  ut  tanquam  vere 
»  perjari  coêrcendi  veniant,  si  sciantes  fe- 
«  felerint.  »  Ces  paroles  de  Voet  sur  les  ana- 
baptistes s'appliquent  aux  raennonites  qui 
sont  des  anabaptistes.  Il  est  certain,  et  nous 
établissons  par  des  pièces  jointes  au  dossier, 
que  les  nsennonites,  qui  sont  nombreux  en 
Hollande^  y  sont  reçus  devant  les  tribunaux, 
encore  aujourd'hui,  à  prêter  le  serment  dans 
les  mêmes  termes  que  du  temps  de  Voet,  et 
nous  croyons  que  d*après  cela  il  faut  admet- 
tre que  ces  termes  constituent  la  véritable 
formule  du  serment  des  mennonites  pour  la 
partie  religieuse. 

On  a  soutenu,  à  l'appui  du  pourvoi,  que  si 
la  religion  du  témoin  Cardinael  lui  défendait 
d'invoquer  Dieu  et  ainsi  de  prêter  un  véri- 
table serment,  il  ne  fallait  Tentendre  qu'à 
titre  de  renseignements,  ne  pas  lui  faire  pro- 
noncer la  formule  civile  du  serment,  écrite 
dans  l'article  517  du  code  d'instruction  cri- 
minelle, et  ne  pas  le  classer,  devant  le  jury, 
au  noraî^re  des  témoins  qui  avaient  prêté  ser- 
ment, et  dont  les  dépositions  méritaient  con- 
fiance à  ce  titre.  Admettre  que  Cardinael  ne 
devait  pas  être  entendu  comme  témoin,  à 
cause  de  son  culte ,  et  qifil  ne  pouvait  être 
entendu  qu*à  titre  de  renseignements,  ce  se- 
rait porter  une  autre  atteinte  à  la  liberté  des 
CDlles,  ce  serait  infliger  à  un  citoyen  une 
espèce  de  dégradation  civique  à  raison  de 
son  culte,  ^n  le  rangeant  parmi  les  personnes 
dont  parle  Tarlicie  4â  du  code  pénal. 

Le  serment  en  justice  est  un  acte  tout  à  la 
fois  civil  et  religieux;  comme  acte  civil,  il 
appartient  à  chacun  de  le  prêter  ;  mais  comme 
acte  religieux,  il  ne  doit  être  prêté  que  selon 
le  rit  de  chaque  religion  et  dans  les  limites 
qu'elle  prescrit. 

Ainsi,  le  second  moyen  n'est  pas  fondé. 

Le  troisième  moyen,  fondé  sur  la  violation 
des  art.  40^,  405  et  404  du  code  d'instruc- 
tion criminelle,  consiste  en  ce  que,  lors  du 
tirage  au  sort  des  jurés,  l'accusé  Devleeschou- 
wer  et  ses  conseils  ayant ,  comme  il  est  dit 
au  procès^verbal ,  k  déclaré  qu'ils  voulaient 
rester  étrangers  à  l'opération  du  tirage  du 
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jury  et  qu'il  n'y  avait,  par  suite,  pas  lieu  de 
se  concerter  avec  son  coaecusé  Donaean ,  » 
celui-ci,  sur  le  nombre  de  treize  jurés  qu'ii  y 
avait  à  récuser  par  le  ministère  public  et  par 
les  deux  accusés  réunis ,  en  a  récusé  sept, 
agissant  comme  s'il  n'y  avait  pas  eu  un  se- 
cond accusé,  tandis  qu'il  ne  pouvait  en  récu- 
ser que  trois  ou  tout  au  plus  quatre,  pour  la 
part  qui  lui  revenait  dans  les  sept  récusa- 
tions à  exercer  par  lui  et  par  son  coaccusé  ; 
d'où  il  suit  que  le  jury  aurait  été  vicié  dans 
sa  composition. 

L'article  402  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle porte  que  l'accusé  et  le  procureur  gé- 
néral pourront  exercer  un  nombre  égal  de 
récusations.  Si  Donneau  avait  été  seul  ac- 
cusé, il  aurait  pu  récuser  sept  jurés,  et  De- 
vleeschouwer,  comparaissant  seul,  aurait  pu 
en  récuser  autant.  Si  chacun  d'eux,  lorsqu'ils 
étaient  jugés  ensemble,  ne  pouvait  en  récu- 
ser que  trois  ou  quatre,  c'est  qu'il  ne  pouvait 
exercer  son  droit  tout  entier  par  le  concours 
du  droit  de  son  coaccusé  qui  y  faisait  obsta- 
cle ;  Tobstacle  éunt  levé  par  la  déclaration  de 
Devjeescbottwer  «  qu'il  voulait  rester  étran- 
ger à  l'opération  du  tirage  du  jury,  »  Donneau 
a  pu ,  en  vertu  de  son  propre  droit ,  exercer 
sept  récusations,  puisque,  relativement  aux 
récusations,  c'était  comme  s'il  eût  comparu 
seul  devant  te  jury.  Donneau  n'a  pas  outre- 
passé son  droit  ;  et  il  était  bien  libre  à  De- 
vleeschouiwer  de  renoncera  ce  qui  était,  non 
pas  une  des  nécessités,  mais  une  des  facufCés 
de  la  défense.  On  a  dit  que,  du  moment  où 
Devieeschouwer  ne  récusait  pas  les  jurés 
qu'il  a^ait  la  faculté  de  récuser,  c'est  qu'il 
les  acceptait,  et  qu'il  avait  ainsi  été  privé  de 
trois  ou  quatre  jurés  que,  par  son  abstention 
de  les  récuser,  il  avait  virtuellement  acceptés. 
Cette  abstention  n'avait  pas  ce  caraclère  ;  elle 
ne  manifestait  aucune  préférence  pour  les 
premiers  jurés  qui  sortiraient  au  tirage;  De- 
vieeschouwer, en  déclarant  qu'il  voulait  res- 
ter étranger  à  l'opération  du  tirage,  donnait 
à  entendre  que  tous  les  jurés  lui  étaient  par- 
faitement égaux,  et  qu'il  n'avait  de  préfé- 
rence ni  d'éloignement  pour  aucun.  Ainsi, 
Donneau,  en  exerçant  son  droit,  n'a  porté  au- 
cune atteinte  à  la  position  et  aux  intérêts  de 
Devieeschouwer,  qui  pouvait  s'abstenir  et 
que  personne  ne  pouvait  forcer  d'exercer  des 
récusations. 

On  objecte,  à  l'appui  du  pourvoi,  ùeux  ar* 
rets  de  la  cour  de  cassation  de  France ,  en 
date  des  5  décembre  1836  et  S6  février  1841 , 
rapportés  dans  le  Ifouv,  BaUoz,  v«  Instmc- 
tion  crimineUe,  p.  494,  n?  5,  et  495,  note  4  ; 
le  premier  de  ces  arrêts,  en  cause  de  Reboulei, 
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a  été  rendu  dans  une  espèce  qui  parait  iden- 
tique, mais  les  motifs  nous  en  paraissent  peu 
convaincants.  Il  est  fondé  sur  ce  que,  du 
moment  où  il  y  a  deux  accusés  en  cause ,  le 
droit  de  chacun  d'eux  sur  les  récusations  est 
définitivement  et  irrévocablement  réduit  de 
moitié,  sans  pouvoir  jamais  reprendre  son 
étendue  originaire;  c*est  ce  qu'il  ne  démontre 
pas,  et  ce  que  nous  n'admettons  pas. 

Le  quatrième  moyen ,  violation  des  arti- 
cles â41  et  242  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle, est  tiré  de  ce  que  des  arrêts  de  renvoi 
et  des  actes  d'accusation  distincts  et  diiïé- 
renls  par  leurs  dates,  ayant  été  rendus  et 
rédigés  à  charge  de  Devleeschouwer  et  de 
Donncau  et  le  président  de  la  cour  d'assises 
ayant  ordonné  la  jonction  des  deux  accusa- 
tions ,  l'arrêt  de  renvoi  et  l'acle  d'accusation 
contre  Donneau  devaient,  par  suite  de  cette 
jonction,  être  signiGés  à  Devleeschouwer  ce 
qui  n'a  pas  eu  lieu.  I/article  212  porte  «c  que 
l'arrêt  de  renvoi  et  l'acte  d'accusation  seront 
signifiés  à  Faccusé,  et  qu'il  lui  sera  laissé 
copie  du  tout,  »  et  il  est  aujourd'hui  de  ju- 
risprudence, tant  en  Belgique  qu'en  France, 
que  cette  formalité  est  substantielle  et  néces- 
saire à  l'exercice  de  la  défense .  et  que  son 
défaut  emporte  nullité.  Cette  nullité,  résul- 
tant de  l'article  242  et  qui  eût  été  encourue 
si  l'arrêt  de  renvoi  et  l'acte' d'accusation  rendu 
et  rédigé  à  charge  de  Devleeschouwer  n'eus- 
sent pas  été  signifiés  à  Devleeschouwer ,  le 
pourvoi  prétend  qu'elle  a  été  également 
encourue,  à  défaut  de  signiGcation  à  De- 
vleeschouwer de  l'arrêt  de  renvoi  et  de  l'acte 
d'accusation  contre  Donneau,  parce  que,  dit- 
il,  par  l'effet  de  la  jonction ,  les  deux  procé- 
dures sont  devenues  indivisibles,  et  les  arrêts 
de  renvoi  et  les  actes  d'accusation  sont  deve- 
nus communs.  L'article  242  ne  prescrit  la 
signification  de  l'arrêt  de  renvoi  et  de  l'acte 
d'accusation  qu'à  l'accusé  contre  qui  ils  ont 
été  rendus  et  rédigés,  et  il  ne  faut  pas  appli- 
quer cet  article  en  dehors  et  au  delà  de  son 
texte.  IPar  l'effet  de  la  jonction ,  l'arrêt  de 
renvoi  et  l'acte  d'accusation  de  Donneau  ne 
sont  pas  devenus  l'arrêt  de  renvoi  et  l'acte  d'ac- 
cusation de  Devleeschouwer.  Devleeschouwer 
ayant  eu,  par  la  signiGcation  de  son  arrêt  de 
renvoi  et  de  son  acte  d'accusation ,  une  par- 
faite connaissance  de  toutes  les  charges  qui 
s'élevaient  contre  lui,  puisque  son  acte  d'ac- 
cusation devait  contenir  l'exposé  dç  toutes 
ces  charges,  la  signiGcation  de  l'arrêt  de  ren- 
voi et  de  l'acte  d'accusation  de  Donneau  ne 
lui  eût  rien  appris  et  eût  été  sans  raison 
d'être.  L'indivisibilité  des  prévenus  et  la  com- 
munauté des  pièces,  qui  résultent  de  la  jonc- 
tion, ne  peuvent  donc  avoir,  relativement  à 


la  signiGcation  des  arrêts  de  renvoi  et  des 
actes  d'accusation,  les  conséquences  absolues 
que  le  pourvoi  y  attache.  Ce  n'est  qu'à  Fau- 
dience  que  le  rapprochement  des  positions  et 
leurs  affinités  peuvent,  par  suite  de  la  jonc- 
tion ,  amener  la  découverte ,  contre  chacun 
des  accusés,  de  charges  qui  n'avaient  pas  été 
relatées  dans  son  acte  d'accusation.  La  ques- 
tion soulevée  par  le  pourvoi  a  d'ailleurs  été 
décidée  par  un  arrêt  de  la  cour^de  cassation 
de  France  du  7  février  1854  {Journal  du 
Palais f  à  sa  date).  Oii  a  soutenu  que  cet  ar- 
rêt n'avait  élé  rendu  que  sous  l'inGuence  du 
principe  qui  prévalait  encore  en  France  à 
cette  époque,  mais  qui  a  été  abandonné  de- 
puis, que  la  signiGcation  à  un  accusé  de  son 
arrêt  de  renvoi  et  de  son  acte  d'accusation 
n'opérait  pas  nullité;  il  nous  a  paru,  au  con- 
traire, avoir  été  rendu  sans  qu'on  eût  pris 
garde  à  ce  principe;  du  reste,  cet  arrêt  est 
peu  motivé. 

Le  cinquième  moyen ,  violation  des  arti- 
cles 268  et  269  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle, est  tiré  de  ce  que  le  président  de  la 
cour  d'assises  aurait  commis  un  excès  de  pou- 
voir en  ordonnant,  en  vertu  de  son  pouvoir 
discrétionnaire,  alors  qu'il  n'en  était  pas  en- 
core investi,  de  joindre  au  dossier  et  de  com- 
muniquer à  la  défense  deux  pièces  produites 
par  le  ministère  public  et  déposées  sur  le  bu- 
reau, tandis  que  c'était  la  cour  d'assises  qui 
seule  était  compétente  pour  l'ordonner  ainsi, 
le  pouvoir  discrétionnaire  ne  commençant 
qu'au  moment  de  l'ouverture  des  débalsl 

Les  jurés  avaient  prêté  serment  et  étaient 
placés,  les  accusés  étaient  présents  et  l'au- 
dience était  commencée,  lorsque  au  moment 
où  il  allait  être  doimé  lecture  de  l'arrêt  de 
renvoi  et  de  l'acte  d'accusation,  l'accusé  De- 
vleeschouwer prit  des  conclusions  inciden- 
telles ,  par  lesquelles  il  soutint  que  son  ar- 
restation était  illégale  et  par  lesquelles  il 
demanda  sa  mise  en  liberté  immédiate.  L'or- 
gane du  ministère  public,  répondant  à  ces 
conclusions,  Gt  usage  de  deux  lettres  rela- 
tives à  l'extradition  de  Devleeschouwer,  et  le 
président  ordonna  alors,  en  vertu  de  son  pou- 
voir discrétionnaire,  qu'elles  seraient  jointes 
au  dossier  et  communiquées  à  la  défense. 
Tel  est  le  fait.  Qu'est-ce  que  les  débals,  et 
quand  les  débats  sont-ils  ouverts?  Les  débats 
sont,  d'après  la  nature  des  choses,  le  déve- 
loppement des  charges  de  l'accusation  et  des 
moyens  de  défense  ;  les  débats  sont  ouverts 
dès  qu'il  est  fait  un  acte  qui  a  ce' développe- 
ment pour  objet  ;  c'est  aussi  ce  qu'enseigne 
Cubain,  Traité  des  cours  d'assises,  tj^  3b9. 
Ainsi  les  débats  étaient  ouverts  et  le  prési- 
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dent  était  invesli  d*un  pouvoir  discrélion- 
naire  torsqoe,  en  vertu  de  ce  pouvoir,  il  a  pris 
la  mesure  dont  nous  venons  de  parler,  car 
c'élait,  de  la  pari  de  Taccusé,  développer  un 
moxen  de  défense  que  de  soutenir  rillégalilé 
de  son  eitradition  et  rincompélence  de  la 
cour.  Il  est  vrai  que  cet  auteur  ne  Gxe  Fou- 
verlure  des  débals,  par  application  du  prin- 
cipe qu*il  émet,  qu*à  la  lecture  de  Tacte  d*ac- 
cusalion;  mais,  en  s'exprimanl  ainsi,  il  ne 
parle  que  pour  les  cas  ordinaires,  et  il  n'a 
pas  prévu  les  cas  assez  rares  où  les  débals 
s*ouvrent  par  une  pareille  exception. 

On  objecte  que  ce  n'est  qu'en  vue  du  jury 
que  la  loi  a  donné  le  pouvoir  discrétionnaire 
au  président,  et  qu'il  ne  pouvait  l'exercer  au 
sujet  d'un  incident  à  vider  à  l'intervention  de 
la  cour  seule.  Les  articles  268  et  269  lui  don- 
nent, pendant  les  débats,  le  pouvoir  discré- 
(ionnaire,  pour  l'instruction  de  l'affaire,  d'une 
manière  générale,  qui  ne  permet  pas  d'établir 
une  distinction  entre  les  actes  d'instruction' 
qui  ont  pour  objet  plutôt  les  décisions  de  la 
cour  que  celles  du  jury,  et  l'idée  de  pouvoir 
discrélionnaire  repousse  celle  de  dislinction 
et  d'exception. 

Il  est  d'ailleurs  à  remarquer  que,  quoique 
ce  Tût  à  la  cour  seule  qu'il  appartint  de  pro- 
noncer sur  l'incident,  au  sujet  duquel  le  pré- 
sident a  ordonné  de  joindre  les  pièces  au  dos- 
sier et  de  les  communiquer  à  la  défense,  cet 
incident  se  plaidait  en  présence  du  jury  qui 
pouvait  en  élre  impressionné  lors  de  Tappré- 
cialion  de  la  question  de -culpabilité  qu'il 
avait  à  résoudre,  et  que  l'ordonnance  du  pré- 
sident, quoique  provoquée  par  l'incident  à 
juger  par  la  cour,  pouvait  avoir  aussi  son 
utilité  au  point  de  vue  du  verdict  à  rendre 
par  le  jury. 

A  l'appui  de  l'opinion  que  les  débats  n'é- 
taient pas  ouverts,  on  se  prévaudra  peut-être 
d'un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  de  France, 
du  27  février  1834  (rapporté. par  Sirey- 
Devilleneuve ,  1854,  1,  441);  mais  Tes- 
pèce  de  cet  arrêt  n'était  pas  la  même;  elle 
présentait  celle  circonstance  difTérentielle 
que  c'était  avant  le  tirage  du  jury,  et  devant 
la  cour  seule,  qu'une  exception  de  non-rece- 
vabilité avait  élé  soulevée  par  le  ministère 
public  contre  l'opposition  du  condamné  à  un 
précédent  arrêt,  rendu  par  défaut  par  la  cour 
d'assises,  en  matière  de  presse,  tandis  qu'ici 
c'est  après  la  formation  du  jury,  et  devant  le 
jury,  que  l'exception  a  élé  soulevée. 

En  admettant  qu'il  fallût  tenir  que  les  dé- 
bals n'étaient  pas  encore  ouverts  et  que  la 
mesure  ne  put  être  prise  en  vertu  du  pouvoir 
discrétionnaire  accordé  an  président  pendant 


les  débals,  comme  elle  était  purement  d'in- 
struction, le  président  était  autorisé  à  la 
prendre  par  les  articles  501  et  suivants,  qui 
lui-  donnent  le  droit  de  continuer  l'instruc- 
tion jusqu'aux  débats.  11  est  de  principe  que 
la  cour  ne  doit  intervenir  que  pour  décider 
ce  qui  est  en  contestation  ;  or,  les  accusés  ne 
contestaient  pas  que  les  pièces  produites  par 
le  ministère  public  n'eussent  dû  leur  être  com- 
muniquées et  élre  déposées  au  dossier  ;  et  le 
président,  en  l'ordonnant  ainsi,  n'a  fait  que 
prendre  une  mesure  d'instruction. 

Le  sixième  moyen  est  encore  tiré  d'une 
prétendue  violation  des  dispositions  de  l'ar- 
ticle 517  du  code  d'instruction  criminelle  et 
de  Tarlicle  1"  de  l'arrêté  du  4  novembre 
1814,  à  l'occasion  du  serment  prêté  par  la 
femme  Perles,  un  des  témoins  produits  par 
le  ministère  public.  Dans  ce  moyen ,  on  ad- 
met que  ce  témoin,  qui  a  déclaré  être  israé-  ^ 
lile,  n'était  pas  tenu,  avant  de  déposer,  de 
prêter  son  serment  selon  la  formule  religieuse 
communément  suivie  en  Belgique  par  suite 
de  Tarrêté  de  1814 ,  et  qu'il  a  suffi  qu'il  le 
prêtât  selon  le  rit  du  culte  hébraïque;  mais 
on  soutient  que  rien  ne  constate  au  procès- 
verbal  que  le  serment,  qu'il  a  prêté  dans  les 
termes:  «Je  jure...  Ainsi  m'aide  Dieu  tout- 
puissant,  »  soit  conforme  à  ce  rit  et  le  lie 
selon  sa  reKgion;  et  on  ajoute  qu'il  peut  se 
faire  que  ce  ne  soit  qu'une  formule  de  fan- 
taisie, qu'on  lui  a  offerte  et  qu'il  a  acceptée. 

Nous  croyons  qu'il  est  de  notoriété  pu-bli- 
que  et  vous  avez  d'ailleurs  reconnu  par  votre 
arrêt  du  29  octobre  1 833  {Pasic,  année  1 855, 
vol.  !•%  p.  1i)4)  que  les  mots  :  «  Je  jure... 
Ainsi  m'aide  Dieu  tout-puissant»  constituent 
la  formule  religieuse  du  serment  des  juifs 
lorsqu'ils  comparaissent  devant  la  justice. 
L'invocation  à  Dieu  est  la  partie  essentielle 
du  serment  dans  presque  toutes  les  reli- 
gions ;  et  lorsque  le  serment  prêté  par  la 
femme  Perles  comprend  cet  élément  sub- 
stantiel, la  présomption  de  bonne  foi  doit 
militer  en  faveur  de  ce  témoin  et  porter  à 
croire  qu'il  a  juré  selon  sa  religion,  et  d'ail- 
leurs on  n'indique  même  pas  ce  qui  manque- 
rait à  son  serment,  il  faut  donc  admettre  que 
la  formule,  d'après  laquelle  il  est  acte  qu'il  a 
juré,  est  bien  celle  de  sa  religion.  Que  si  on 
objecte  que  les  juifs  sont  partagés  en  di- 
verses sectes  ;  que  quand  ils  prêlent  serment 
selon  la  formule  :  u  Je  jure...  Ainsi  m'aide 
Dieu  tout-puissant,  »  ils  accompagnent  ordi- 
nairement ce  serment  de  diverses  cérémo- 
nies qui  varient  selon  les  diverses  sectes  aux- 
quelles ils  appartiennent,  et  même  selon  les 
pays  qu'ils  habitent,  et  que  rien  ne  constate 
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que  la  femme  Perles  ait  accompagné  son  ser- 
ment des  cérémonies  de  la  secLe  à  laquelle 
elle  peut  appartenir,  on  doit  répondre,  avec 
voire  arrêt  prérappelé,  que  ces  cérémonies , 
quoique  ayant  pour  but  de  donner  plus  de 
poids  au  serment,  ne  tiennent  cependant  pas 
à  sa  substance,  et  que  sous  ce  rapport  il  serait 
superQu  qu'il  existât  d'autres  constatations 
au  procès-verbal  d'audience. 

Les  six  moyens  à  Fappvi  du  pourvoi  ne 
sont  donc  pas  fondés;  et  comme  toutes  les 
prescriptions  essentielles  ont  d'ailleurs  été  ob- 
servées, nous  concluons  au  rejet  du  pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen,  vio- 
lation de  Tarlicle  4  du  Irailc  du  ââ  novembre 
1854  et  par  suite  de  l'article  7  de  la  constitu- 
tion et  des  articles  96  et  suivants  du  code 
d'instruction  criminelle ,  en  ce  que  le  décret 
de  l'empereur  des  Français,  qui  accorde 
Texlradilion  du  demandeur,  serait  irrégu- 
lier, les  formes  requises  par  le  susdit  traité 
n'ayant  pas  été  observées  ; 

Attendu  que  la  cour  d*assises  du  Brabanl 
a  été  régulièrement  saisie  de  l'accusation 
portée  contre  le  demandeur  par  l'arrêt  de  la 
chambre  de  mises  en  accusation  de  la  cour 
d'appel  de  Bruxelles,  en  date  du  11  février 
18ÎS7,  et  de  l'acte  d'accussition  dressé  en  con- 
séquence, noliGés  Tun  et  l'autre  à  l'accusé, 
en  conformité  de  l'article  212  du  code  d'in- 
struction criminelle  ; 

Attendu  que  le  demandeur,  arrêté  en 
France,  a  été  remis  à  la  police  belge  à  la 
suite  d'un  décret  de  l'empereur  des  Français, 
en  date  du  2S  février  1857,  qui  accorde  son 
extradition  pour  crimes  prévus  par  le  traité 
international  du  :à'i  novembre  1854,  contracté 
entre  ce  pays  et  la  France,  conformément  à 
la  loi  du  l*"*  octobre  1855,  crimes  qui  font 
l'objet  de  Taccusation  susmentionnée; 

Attendu  que  ce  décret  est  un  acte  posé  par 
un  gouvernement  étranger  de  commun  ac^ 
cord  avec  le  pouvoir  exécutif  beige,  confor- 
mément à  la  législation  internationale  des 
deux  pays ,  et  dans  les  limites  des  pouvoirs 
constitutifs  attribués  au  pouvoir  exécutif  en 
Belgique  ;  que  partant  l'examen  de  la  régu- 
larité de  cet  acte  et  des  moyens  qui  l'ont 
amené  se  trouvent  en  dehors  des  attributions 
du  pouvoir  judiciaire  ; 

Attendu  que  la  cour  d'assises  du  Brabant 
n'ayant  pas  eu  à  apprécier  la  disposition  de 
l'article  4  de  la  loi  du  22  novembre  1834, 
n'a  pu  violer  cet  article,  et  que  partant  le 
premier  moyen  manque  de  base. 


Sûr  le  deuxième  moyen,  vioJaik)ii  de  Tar- 
ticle  517  du  code  d'instruction  criminelle  et 
de  l'article  !<<'  de  l'arrêté  du  4  novembre 
1814,  en  ce  que  le  témoin  Cardinael,  Jors  de 
sa  prestation  de  serment  devant  la  cour  d'as- 
sises ,  n'aurait  invoqué  en  aucune  façon  la 
Divinité  : 

Attendu  que  l'article  1«'  de  l'arrêté  da 
4  novembre  1814  statue  qu'il  sera  procédé 
à  toutes  prestations  de  serment  dans  la  forme 
usitée  antérieurement  à  l'occupation  de  la 
Belgique  par  les  armées  françaises  ; 

Attendu  que  le  but  de  cet  arrêté  est  de 
rendre  au  serment  le  caractère  religieux 
que  la  législation  et  la  jurisprudence  du  pays 
avaient  constamment  reconnu  à  cet  acte;  qu'il 
est  conséquemmcnt  essentiel  que  la  formule 
en  soit  conforme  an  culte  religieux  professé 
par  celui  qui  est  appelé  à  le  prêter  en  jus- 
lice;  qu'aussi  les  anciens  monuments  judi- 
ciaires prouvent  que  la  formule  du  serment 
variait  d'après  ces  circonstances  ;  un  juif, 
par  exemple,  ne  prêtant  serment  que  d'après 
le  mode  Israélite  ; 

Attendu  que,^dans  un  pays  constitutionnel 
où  la  liberté  religieuse  est  une  des  bases  fon- 
damentales du  droit  public,  on  ne  peut  ad- 
mettre qu'un  acte  essentiellement  religieux 
dût  être  posé  par  le  membre  de  certaines 
communions  religieuses  dans  des  termes  que 
sa  religion  réprouve  ; 

Attendu  que  le  procès -verbal  d'audience 
de  la  cour  d'assises  porte  que  le  témoin  Car- 
dinael  ayant  déclaré  professer  la  religion  pro- 
testante, secte  des  mennonitcs ,  prête ,  avant 
de  déposer,  le  serment  entre  les  mains  de 
M.  le  président,  suivant  les  règles  de  la  sus- 
dite religion ,  en  promettant  de  parler  sans 
haine  et  sans  crainte,  de  dire  toute  la  vérité 
et  rien  que  la  vérité  ; 

Attendu  que  ce  procès  -  verbal  constate 
ainsi,  d'une  part,  que  le  témoin  Gardinael 
appartient  à  la  secte  des  mennoniles,  et,  d'au- 
tre part ,  qu'il  a  prêté  serment  suivant  les 
règles  de  cette  religion,  et  qu'ainsi  l'arrêt 
attaqué  s'est  strictement  conformé  à  la  dis- 
position de  l'article  I'"'  de  rarrélé  du  4  no- 
vembre 1814  et  n'a  nullement  violé  celle  de 
l'article  317  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle. 

Sur  le  troisième  moyen,  violation  des  arti- 
cles 402,  405  et  40 1  du  code  d'inslruclioii 
criminelle  et  du  droit  de  défense,  en  ce  que  le 
demandeur  ayant  refusé  de  se  concCTler  avec 
son  coaccusé  pour  la  récusation  des  jurés , 
celui-ci  aurait  exercé  sept  récusations  : 

Attendu  que  le  procès- ver  bal  du  tirage  au 
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sort  des  jarés  constate,  non  que  raccHsé  De- 
vieeschouwer  aurait  déclaré  qu*il  ne  voulait 
pas  se  concerler  avec  son  coaccusé,  mais  bien 
que  Taccusé  et  ses  conseils  ont  déclaré  qu'ils 
voulaient  resler  étrangers  à  Topéralion  du 
tirage  du  jury,  et  qu'il  n'y  avait  par  suite  pas 
lieu  de  se  concerter  avec  Donneau  ; 

Attendu  que  si  la  première  déclaration 
aurait  donné  lieu  à  l'application  de  la  dispo- 
sition de  l'article  405  du  code  d'instruction 
criminelle ,  la  dernière  constitue,  de  la  part 
du  demandeur,  un  abandon  du  droit  de  récu- 
sation à  son  coaccusé,  ce  qu'il  lui  était  parfai- 
tement loisible  de  faire ,  en  vertu  de  l'arti- 
cle 402  du  code  d'instruction  criminelle,  cet 
article  ne  déterminant  pas  le  mode  du  con- 
cert à  intervenir  entre  coaccusés; 

Attendu  que  le  demandeur  ayant  été  mis 
à  même  d'user  de  son  droit  de  récusation  lors 
de  la  formation  du  jury,  c*est  à  tort  qu'il  se 
plaint  d'avoir  été  entravé  en  son  droit  de 
défense. 

Sur  le  quatrième  moyen,  violation  des  ar- 
ticles ^41  et  2ia  du  code  d'instruction 'cri- 
minelle, en  ce  que  l'acte  d'aecusation  dressé 
contre  l'accusé  Donneau  n'a  pas  été  notifié  au 
demandeur  : 

Attendu  que  le  président  de  la  cour  d'as- 
sises du  Brabant,  usant  du  droit  que  lui  con- 
férait l'article  507  du  code  d'instruction  cri- 
minelle ,  a  prononcé  la  jonction  des  causes 
instruites  contre  Donneau  et  contre  le  deman- 
deur après  que  les  actes  d'accusation  avaient 
clé  notifiés  à  chacun  des  accusés  séparément; 

Attendu  que  cette  jonction  est  une  simple 
mesure  d'instruction  tendante  à  simplifier  la 
procédure,  n'affectant  aucunement  le  fond  de 
Taccusalion  ; 

Attendu  qu'aucune  disposition  législative 
n'ordonne  en  ce  cas  des  notifications  nou- 
velles à  faire  aux  accusés  dont  les  causes  sont 
jointes,  notifications  qui  amèneraient  des 
multiplications  d'écritures  et  des  délais  sans 
utilité  pour  la  défense. 

Sur  le  cinquième  moyen,  excès  de  pouvoir, 
incompétence  et  fausse  application  des  arti- 
cles ^éS  et  ât)9  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle : 

Attendu  que  la  disposition  de  l'article  ^08 
du  code  d'instruction  criminelle  investit  le 
président  des  assises  d'un  pouvoir  discrétion- 
naire le  plus  étendu,  et  sans  lui  assigner  des 
limites  autres  que  celles  qu'il  pourrait  trou- 
ver dans  fa  loi,  dans  sou  honneur  et  dans  sa 
conscience  ; 

Attendu  que  si,  d'un  côté,  la  loi  ne  limite 
pas  aux  seuls  débats  l'exercice  du  pouvoir 


discrétionnaire  du  président,  il  est,  d'un  au- 
tre côté,  constant  par  le  procès- verbal  d'au- 
dience et  par  la  note  même  produite  à  l'appui 
de  ce  moyen,  que  l'ordonnance  attaquée  par 
le  demandeur  a  été  portée  alors  qu'on  débat- 
taie  les  droits  qu'il  prétendait  avoir  à  sa  mise 
en  liberté  immédiate. 

Sur  le  sixième  moyen,  violation  de  l'arti- 
cle 517  du  code  d'instruction  criminelle,  de 
l'article  l"de  l'arrêté  du  4  novembre  1814, 
en  ce  que  le  témoin  Perles  ayant  déclaré  être 
israélite ,  a  ajouté  au  serment  la  formule  : 
Ainsi-m^aide  Dieu  tout'puissani  ; 

Attendu  que  l'invocation  de  la  Divinité,  en 
témoignage  de  la  vérité  de  la  déposition,  con- 
stitue en  règle  générale  l'essence  du  serment  ; 
que  le  témoin  Perles,  israélite,  en  ajoutant 
à  la  formule  de  son  serment  l'invocation  de 
Dieu  tout-pulssantj  a  satisfait  au  vœu  de  la 
loi  ; 

Et  attendu,  pour  le  surplus,  que  les  for- 
malités substantielles  ou  prescrites  à  peine 
de  nullité  ont  été  observées,  et  qu'il  a  été  fait 
une  juste  application  de  la  loi  pénale  au  fait 
reconnu  constant; 

Par  ces- motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  28  juillet  1887.  —  Près.  M.  le  comte 
De  Sauvage.  —  Rapp,  M.  le  baron  de  Fier- 
lant.  —  ConcL  conf.  M.  Cloquette,  avocat 
général.  —  PL  MM.  Orts  et  Jottrand  fils. 


nÉPONSE  NULLE.  —  Jury.  —  Rewvoi  podr 

LA    RÉGULARISER. 

E$t  if  régulière  et  $ans  portée  la  réponse  du  , 
jurx  sur  le  fait  principal  portant  :  Oui  par 
cinq  contre  sept,  alors  surtout  qu'immé- 
diatement après  en  avoir  donné  lecture,  le 
chef  desjurés,  sans  aucune  réclamation  de 
ces  derniers,  déclare  qu'il  jr  a  erreur. 

Le  président  de  la  cour  d'assises,  dans  ce  cas, 
satisfait  à  la  loi  en  faisant  rentrer  les  Ju- 
rés dans  leur  chambre  de  délibération  pour 
rectifier  leur  réponse  (*). 

En  pareille  circonstance,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
leur  délivrer  de  nouveaux  bulletins  pour 
émettre  leur  vote,  (Gode  d*inst.  crim.,  arti- 
cles 350  et  35â  ;  loi  du  15  mai  1838,  art.  23.) 


(*)  Voy.  conf.  :  Bull,  cl  Jurisp,  du  ni'sfi  êièrle^ 
<838,  1,  165  et  5015 1841,  1,427;  1844,  1,164; 
1846,1,210. 
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(DI  BDCH,  —  C,  I.E  Mllf.  PUB.) 

Anne- Marie  De  Buck  ayant  été  renvoyée 
devant  la  cour  d'assises  de  la  Flandre  orien- 
tale comme  accusée  de  vol  domestique,  le 
président  de  la  cour  d'assises  posa  aux  jurés 
une  première  question  ainsi  conçue  :  «  Anne- 
Marie  De  Buck,  ici  accusée,  est-elle  coupable 
d'avoir,  en  18259  et  1856,  à  Gand,  soustrait 
frauduleusement  en  difTérentes  fois,  divers 
objets  de  lingerie,  rubans,  elc,  au  préjudice 
d'Anne  Kerfeyzer?  » 

Rentré  à  l'audience,  le  chefdu  jury  donna 
lecture  de  la  réponse  des  jurés  à  celle  ques- 
tion, dans  les  termes  suivants  :  «  Oui  par 
cinq  contre  sept,  »  Mais  immédiatement  après 
celle  lecture  il  déclara  qu'il  avait  commis 
une  erreur  en  transposant  les  chiffres;  aucun 
des  jurés  n'éleva  de  réclamation  contre  cette 
déclaration,  aucun  débat  n'eut  lieu,  et  le 
président  de  la  cour  d'assises  ayant  ordonné 
au  jury  de  rentrer  pour  rectifier  sa  déclara- 
lion,  il  rapporta  un  verdict  portant  :  u  Oui 
par  sept  contre  cinq. 

Les  autres  réponses  aux  questions  sur  les 
circonstances  aggravâmes  ayant  été  répon- 
dues adirmativement,  l'accusée  fut  condam- 
née à  dix-huit  mois  d'emprisonnement. 

Pourvoi  fondé  sur  la  violation  des  art.  550 
et  55^2  dû  code  d'instruction  criminelle,  et 
ââdela  loi  du  ISmai  1838. 

Logiquement  et  grammaticalement,  disait 
la  demanderesse,  la  décision  du  jury,  dans 
l'espèce,  doit  s'interpréter  par  :  non  l'accusée 
n'est  pas  coupable.  Cinq  des  jurés  ont,  en 
effet,  reconnu  sa  culpabilité;  sept,  son  inno- 
cence. Voilà  ce  qui  était  acquis. 

On  comprend  que  les  nullités  de  forme 
comme  celles  du  fond,  enlèvent  toute  effica- 
cité à  la  déclaration  du  jury ,  en  ce  sens 
qu'elles  ne  peuvent  servir  de  base  à  un  arrêt 
de  candamnalfon. 

Mais  il  suffit,  ainsi  que  le  dit  Dalloz,  Nouv, 
Rép,  y  V*»  Instruction  criminelle  y  n°  31437, 
«  que  la  déclaration  du  jury,  quelque  irrégu- 
«<  lière  qu'elle  soit  (comme  si,  par  exem- 
«(  pie,  elle  exprimait  le  nombre  des  voix, 
«I  en  contravention  à  l'article  347  du  code 
»  d'instruction),  soit  favorable  à  l'accusée 
«  pour  que  le  président  de  la  cour  d'assises 
•(  ait  dû  en  faire  la  base  de  son  ordonnance 
»  d'acquittement,  et  que,  par  suite,  cette  or* 
•<  donnance  ne  puisse  être  annulée,  même 
«(  dans  l'inlérct  de  la  loi.  >* 

Cest  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  de  la  cour 
de  cassation  de  France,  du  9  février  1859, 


en  cause  du  ministère  public  contre  Tber* 
rillon  : 

«(  La  cour,  statuant  sur  le  pourvoi  relevé 
«  à  la  présente  audience  par  le  pi'ocureur 
«  général  près  la  cour,  dans  rintérét  de  la 
«  loi; 

»  Attendu  que,  quelque  irrégulière  que  fùl 
«  la  déclaration  du  jury,  pour  avoir  exprimé 
((  le  nombre  des  voix ,  en  conlravenlion  à 
»ï  l'art.  547  du  code  d'insl.  crim.,  celle  dé- 
(<  claration  favorable  à  l'accusé  ne  pouvait 
«  être  annulée,  et  que  le  président  de  la  cour 
<(  d'assises  a  dû  en  faire  la  base  de  son  ordon- 
»  nance  d'acquittement; 

«  Rejette,  etc.  « 

C'est  le  cas  de  l'espèce  :  le  jury  a  déclaré 
oui  par  cinq  toix  contre  sept.  C'est  là  une 
réponse  claire,  quoique  irrégulière.  Le  secret 
qui  doit  entourer  la  délibération ,  la  des- 
truclipn  des  bulletins  de  vote,  rendent  tout 
moyen  de  contrôle  impossible.  11  ne  faut 
ajouter  foi  qu'à  la  déclaration  écrite  et  pro- 
clamée à  l'audience  par  le  chef  du  jury,  et, 
d'après  cette  déclaration,  il  faut  interpréter 
la  décision  en  ce  sens  que  sept  bulletins 
négatifs  ont  été  acquis  à  l'accusée. 

En  vain ,  la  cour  d'assises  de  la  Flandre 
orientale  a-t-elle,  dans  son  arrêt  interlocu- 
toire du  18  juin  1857,  rendu  en  la  cause, 
prétendu  que  le  jury  n'avait  pas  pu  répon- 
dre négaticement  à  la  première  question  po- 
sée, puisqu'il  avait  résolu  affirmativement 
les  deux  questions  relatives  aux  circonstan- 
ces aggravantes  de  domesticité  et  de  qualité 
d'ouvrière  à  gages  ;  car  le  fait  principal  étant 
distinct  des  circonstances  aggravantes,  il  n'y 
a  pas  contradiction  entre  les  parties  de  la  dé- 
claration qui  résolvent  en  sens  contraire  ces 
deux  sortes  de  faits. 

La  déclaration  peut  donc  sans  contradic- 
tion être  négative  sur  le  fait  principal  et 
affirmative  sur  les  circonstances  aggravantes. 
(  Voyez  en  ce  sens  Cubain,  Traité  de  la  pro- 
cédure devant  la  cour  d^assisesy  n<*  66S.) 

C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  par  la  section 

criminelle  de  la  cour  de  cassation  de  France 

(  26  février  1841 ,  affaire  Laidet)  :  «  Qu'il  n'y 

u  a  pas  de  contradiction  dans  la  déclara- 

u  lion  du  jury  négative  sur  le  fait  principal 

«  de  vol  et  affirmative  sur  les  circonstances 

M  aggravantes  de  nuit  et  de  maison  liabitée, 

u  car  il  en  résulte  seulement  que  dans  la 

«(  conviction  du  jury  le  crime  a  été  commis, 

•(  mais  non  par  l'accusé,  n 

Par  suite  la  cour  d'assises  qui,  dans  ce  cas, 

i  renvoie  le  jury  dans  la  salle  de  délibération 

I  au  lieu  de  prononcer  l'acquittement,  contre- 
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vient  à  la  loi.  (  Voy.  Jfouv.  Dallos,  v«  In$tr. 
crim,y  n»  3325.) 

Une  autre  considération  à  Tappui  du  pour- 
voi d'Anne-Marie  De  Buck  est  la  suivante  ; 

La  faculté  d'annuler  une  déclaration  du 
jury  et  de  renvoyer  à  une  session  suivante , 
au  cas  où  les  juges  sont  unanimement  con- 
vaincus que  les  jurés  se  sont  trompés,  est 
une  dérogation  au  principe  général  de  l'arti- 
cle 350  du  code  d'inst.  crim.  C'est,  comme 
ledit  Legraverend  (t.  a,  p.  169,  éd. de  Brux.)» 
«  une  garantie  de  plus  qu'on  accorde  aux 
«  accusés  pour  que  des  innocents  ne  soient 
N  pas  condamnés  par  suite  d'^ne  erreur  tcl- 
«(  lement  grossière  que  les  juges  s'en  sont 
«  spontanément  émus.  Mais  si,  dans  une  lé- 
•(  gislation  libérale,  on  peut  établir  des  ex- 
M  ceptions  pour  mettre  l'innocence  à  l'abri 
«<  des  erreurs  possibles ,  on  ne  peut  étendre 
(t  ces  exceptions  pour  aggraver  la  situation 
«  des  accusés.  « 

Aussi  l'article  35â  dit-il  in  terminis  que 
le  renvoi  à  une  autre  session  ne  pourra  ja- 
mais être  prononcé,  lorsque  l'accusé  aura  été 
déclaré  non  coupable. 

Dans  l'espèce,  non-seulement  il  ne  pouvait 
y  avoir  lieu  à  renvoi  à  une  autre  session , 
mais  le  verdict  négatif  était  définitivement 
acquis  à  l'accusée. 

De  plus ,  au  cas  de  renvoi ,  ce  n'est  pas  le 
président  seul,  mais  la  cour  qui  doit  l'ordon- 
ner, par  arrêt  motivé  rendu  en  présence  de 
l'accusé,  préalablement  entendu  dans  ses 
observations. 

Dans  l'espèce,  c'est  le  président,  seul,  sans 
arrêt,  sans  motifs  (et  en  l'absence  de  l'accu- 
sée), qui  a  ordonné  le  renvoi  du  jury  dans 
la  salle  des  délibérations. 

Au  surplus,  il  n'est  pas  constaté  que  de 
nouveaux  bulletins  de  vote  aient  été  remis 
au  jury  :  on  ne  sait  j)as,  non  plus,  si  le  jury 
a  voté  une  seconde  fuis. 

Ce  qui  est  constant,  c'est  que  le  président 
n'a  pas  remis  de  nouveau  procès-verbal  au 
chef  du  jury,  et  que  le  chef  du  jury  a  bifTé 
la  mention  primitive^a  met  vyf  tegen  seveuj 
et  que  la  mention  ja  met  sereu  tegen  vyf 
a  été  apposée  par  lui  sur  le  procès-verbal  pri- 
mitif. 

Cest  de  ce  changement  qu'il  a  été  donné 
acte  à  l'accusée. 

Il  en  résulte  que  la  première  déclaration 
doit  être  maintenue,  et  par  une  conséquence 
ultérieure,  que  l'arrêt  dénoncé  ne  peut  échap- 
per à  la  censure  de  la  cour  de  cassation. 


H.  l'avocat  général  Cloquetle  a  conclu  au 
rejet  du  pourvoi. 

Le  pourvoi,  a-t-il  dit,  prétend  que  le  ver- 
dict du  jury  était  déHnitivcment  acquis  à 
l'accusée  Anne-Marie  De  Buck,  et  que  ce  ver- 
dict ne  pouvait  être  soumis  à  aucun  recours, 
art.  350,  code  d'inst.  crim.  Mais  le  texte  de 
cet  article  ne  s'applique  qu'aux  déclarations 
régulières  :  celles-là  seules  sont  souveraines 
et  au-dessus  de  tout  contrôle  ;  et  il  est  au- 
jourd'hui consacré  par  une  jurisprudence 
certaine  que  lorsque  le  verdict  du  jury  est 
contradictoire,  ambigu  ou  obscur,  les  ma- 
gistrats, ne  pouvant  le  prendre  pour  base  de 
leur  décision  ,  sont  en  droit  de  renvoyer  le 
jury  dans  la  chambre  de  ses  délibérations, 
aGn  qu'il  ail  à  rectifîer  son  verdict. 

Il  h'y  avait ,  d'après  le  pourvoi ,  rien  de 
contradictoire  ni  d'obscur  dans  la  déclara- 
lion  du  jury  sur  la  première  question  :  cette 
déclaration  ne  pouvait  s'interpréter  que  dans 
le  sens  que  l'accusée  n'était  pas  coupable  ;  et 
ce  n'est  que  du  rapprochement  de  cette  dé- 
claration avec  les  déclarations  sur  la  seconde 
et  sur  la  troisième  question  que  résulteraient 
la  contradiction  et  l'obscurité. 

Cette  allégation  du  pourvoi  n'a  rien  de 
fondé,  et  la  déclaration  du  jury  sur  la  pre- 
mière question,  portant  :  <(  Oui,  l'accusée  est 
coupable  par  cinq  voix  contre  sept  »  ,  est 
évidemment  contradictoire  et  obscure  en  elle- 
même,  et  indépendamment  de  tout  rappro- 
chement avec  les  déclarations  sur  la  deuxième 
et  la  troisième  question.  Elle  renferme  deux 
termes  inconciliables ,  et  qui  ne  peuvent  co- 
exister :  le  premier  terme,  c'est  que /'accusée 
est  coupable;  le  second,  c'est  que  cinq  voix 
l'ont  condamnée  tandis  que  sept  ne  l'ont  pas 
condamnée,  ce  qui  implique  qu'elle  n'est  pas 
coupable.  Coupable  et  non  coupable  :  dans 
lequel  de  ces  deux  termes  contradictoires 
était  l'erreur?  d'où  venait  cette  erreur?  Etait- 
ce  une  erreur  de  plume  ou  toute  autre  espèce 
d'erreur?  C'est  ce  qu'il  est  impossible  de  dire. 
C'était  le  cas  de  renvoyer  le  jury  dans  la 
chambre  des  délibérations. 

Une  question  presque  identique  à  celle  qui 
nous  occupe  a  été  portée  deux  fois  devant 
la  cour  de  cassation  de  France,  qui  a  jugé 
par  arrêts  en  date  des  âO  novembre  I8â8  et 
16  juillet  18i29,  rapportés  au  Répertoire  de 
Dalioz  ,  V»  Instruction  criminelle  y  n»  3317  , 
qu'une  déclaration  portant  :  »  Oui,  à  la  sim- 
ple majorité  de  cinq  voix  contre  sept ,  l'ac-^ 
cusé  est  coupable  »,  est  obscure  et  contra- 
dictoire, et  doit  provoquer  une  seconde  ré- 
ponse à  la  question  posée. 

Mais  c'est  le  président  de  la  cour  d'assises, 
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qai ,  seul  et  par  ordonnance ,  a  renvoyé  le 
jury  dans  la  chambre  de  ses  délibéraltons , 
tandis  que,  diaprés  le  pourvoi,  c'élaiL  à  la  cour 
d*assises  et  par  arrêt  qu'il  appartenait  de  le 
faire;  et  rien  ne  constate,  est-il  aj'oulé  dans 
le  pourvoi,  que  de  nouveaux  bulletins  de 
voles  auraient  été  remis  aux  jurés. 

Nous  répondons  qu'il  est  constaté  au  pro- 
cès-verbal que  la  lecture  de  cette  déclaration 
contradictoire  n'avait  encore  eu  lieu  que  de- 
vant la  cour,  et  non  devant  l'accusée;  que 
sur  l'étonnement  que  cette  lecture  par  le 
président  du  jury  avait  provoqué,  il  avattaus- 
sitôt  spontanément  Tait  connaître  qu'il  s'était 
trompé;  qu'il  ne  s'agissait  dooc  ainsi  que 
d'une  erreur  matérielle  à  rectifier  par  le  pré- 
sident du  jury.  Ceci  posé,  il  n'était  pas  be- 
soin de  remettre  de  nouveaux  bulletins  aux 
jurés,  puisqu'ils  ne  devaient  pas  procéder  à 
un  nouveau  vote;  et  nous  croyons  que,  dans 
ces  circonstances,  le  président  de  la  cour  d'as- 
sises était  compétent  pour  autoriser  les  jurés 
à  rentrer  dans  la  chambre  de  leurs  délibéra- 
tions, parce  que  c'était  un  acte  qui  tenait  à 
la  direction  de  la  cause,  plutôt  qu'un  acte  de 
juridiction.  Il  est  assez  généralement  reçu  en 
jurisprudence,  et  Cubain  enseigne,  n'^  ()l>5  de 
son  Traité  de  la  procédure  decantles  assises^ 
qu'il  n'y  a  que  la  cour  d'assises  qui  puisse 
ordonner  le  renvoi  des  jurés  dans  la  cham- 
bre de  leurs  délibérations  :  mais  comme  Dal- 
loz  le  fait  remarquer,  au  n»  538î^,  dans  tou- 
tes les  affaires  où  l'intervention  de  la  cour 
d'assises  a  été  jugée  nécessaire ,  il  s'agissait 
de  déclarations  qui  avaient  été  lues  non-seu- 
lement à  la  cour,  mais  encore  à  l'accusé,  et  au 
sujet  desquelles  il  pouvait  s'élever  immédia- 
tement une  contestation  ;  et  d'ailleurs,  on  ne 
cite  aucune  disposition  de  loi  que  le  prési- 
dent aurait  violée  en  ordonnant  seul  le  ren- 
voi comme  il  Ta  fait. 

Toutes  les  formalités  substantielles  ont 
d'ailleurs  été  observées ,  et  nous  concluons 
au  rejet  du  pourvoi. 

ARBtT. 

LA  COUR;  —  Sur  1«  moyen  unique  de 
cassation  fondé  sur  la  violation  des  art.  5 KO 
et  35â  du  code  dMnstriiction  criminelle  et 
â2  de  la  loi  du  115  mai  18^8,  en  ce  que  le 
jury  ayant  répondu  à  la  question  de  culpa- 
bilité sur  le  fait  principal  :  «  Ckii  par  cinq 
voix  contre  sept  »  ,  a  été  renvoyé  dans  sa 
chambre  de  délibération  par  le  président  de 
la  cour  d'assises  pour  s'expliquer  itérative- 
ment  à  ce  sujet,  et  que  la  nouvelle  déclara- 
tion du  jury  étant  affirmative  par  sept  voix 
contre  cinq,  condamnation  a  été  prononcée, 


sans  tenir  compte  de  la  première  réponse  du 
jury  qui,  devant  être  considérée  comme  né- 
gative par  sept  voix  contre  cinq  ,  établissait 
une  solution  favorable  irrévocablement  ac- 
quise à  l'accusée  : 

Attendu  que  s'il  est  constaté  que  par  sa 
première  déclaration  le  jury  a  répondu  à  la 
question  de  culpabilité  sur  le  fait  principal  : 
u  Oui  par  cinq  voix  contre  sept  n,  il  l'est  éga- 
lement que  le  chef  du  jury,  après  l'avoir 
prononcée ,  n'a  pas  tardé  à  dire  qu'il  s'était 
trompé,  et  que  le  présiden  t  de  la  cour  d'assises 
ayant  sur  ce  dire  fait  retourner  les  jurés  dans 
leur  chambre  de  délibération ,  ils  sont  reve- 
nus à  l'audience  avec  une  réponse  affirmative 
par  sept  voix  contre  cinq,  qui  a  été  lue  avec 
les  formalités  prescrites  ; 

Attendu  que  la  première  réponse,  inintel- 
ligible telle  qu'elle  était  conçue,  affirmant 
par  la  minorité  contre  la  majorité,  s'anéan- 
tissait par  les  conditions  dans  lesquelles  elle 
était  intervenue;  qu'en  effet,  exprimant  de 
;  travers  le  dénombrement  des  bulletins  oui  et 
!  non,  elle  se  réduisait  à  une  erreur  matérielle 
I  qui  a  été  reconnue  par  le  chef  du  jury  en 
présence  des  jurés  et  sans  réclamation  de 
leur  part  ;  que  cette  réponse  ne  pouvait  donc 
avoir  aucune  force,  ni  produire  aucun  efiet; 
que  le  chef  du  jury  ayant  reconnu  lui-même 
l'erreur  qu'il  avait  commise  en  écrivant  la 
résolution,  il  n'était  pas  besoin,  dans  cette 
circonstance,  d'une  décision  de  la  cour  pour 
faire  rentrer  les  jurés  dans  leur  chambre  de 
délibération;  qu'il  n'y'avait  pas  de  décision 
à  prendre ,  mais  une  simple  mesure  d'ordre 
qui  rentrait  dans  les  attributions  du  prési- 
dent de  la  cour  d'assises  ; 

Qu'enfin,  puisqu'il  ne  s'agissait  pas  de  pro- 
céder à  une  nouvelle  délibération,  mais  seu- 
lement de  corriger  Pénoncintion  d'une  ré- 
solution régulièrement  et  irrévocablement 
prise ,  il  n'était  pas  non  plus  nécessaire  de 
remettre  au  jury  de  nouveaux  bulletins  de 
vote; 

De  tout  quoi  il  suit  que  le  moyen  n*a  aucun 
fondement  ; 

Attendu ,  au  surplus ,  que  les  formalités 
substantielles  ou  prescrites  à  peine  de  nul- 
lité ont  été  observées,  et  que  la  peine  a  été 
justement  appliquée  an  fait  déclaré  constant  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne la  demanderesse  à  l'afnende  de  150 
francs  et  aux  dépens. 

Du  10  août  1857.  —  2°  ch.  —  Près.  M.  le 
comte  de  Sauvage.  — Rapp,  M.  KhnoplT.  — 
Concl,  conf.  M.  Cloquette,  avocat  général. 
—  P/.  M.  Sancke. 


COUR  DK  CASSATION. 


595 


ARRÊT  INTERLOCUTOIRE.  -  Pourvoi. 
—  RbcitabilitA. 

Un  arrêt  qui,  avant  de  faire  droit,  ordonne 
une  expertise,  est  interlocutoire  et  ne  peut 
Aire  déféré  à  la  cour  de  cassation  avant 
Varrèt  définitif;  cela  est  vrai,même lorsque 
Van  et  y  en  ordonnant  l'expertise,  main- 
tient provisoirement  et  sans  rien  préjuger, 
l'une  des  parties  en  possession  de  l'objet 
litigieux  (').  (  Loi  du  3  brum.  an  iv,  art.  14.) 

(DI  IKLOTTI,  —  C.  L46AS8I  IT  CORSORTS.) 

La  dame  Moncbeur,  née  De  Melotle,  agis- 
sant tant  en  nom  propre  que  comme  tulrice 
de  ses  enfants  mineurs,  en  vertu  de  délibé- 
ration du  conseil  de  famille,  avait  fait  assi- 
gner les  membres  de  la  société  défenderesse 
devant  le  tribunal  de  Huy  pour  les  voir  con- 
damner solidairemeat  : 

i^  X  enlever  le  chemin  de  fer  qu^îls  ont 
construit  à  travers  la  propriété  de  la  deman- 
deresse ; 

2»  A  faire  disparaître  les  dép6ts  établis  sur 
ladite  propriété  pour  débiter  le  charbon  pro- 
venant de  leur  exploitation  ; 

5*  Â  remettre  les  lieux  dans  leur  pristin 
eut; 

4»  A  payer  solidairement  10,000  francs  de 
dommages-intérêts  ; 

5»  A  boucher  la  galerie  d*écoulement  éta- 
blie en  aval  et  au-dessous  du  niveau  de  la 
prise  d'eau  de  l'usine  de  Rieudolte,  et  à 
1,500  francs  de  dommages-intérêts. 

La  cour  de  cassation  n'avait  à  s'occuper 
que  du  premier  objet  de  la  contestation,  con- 
cernant l'enlèvement  du  chemin  de  fer. 

Ije  tribunal  de  Huy  posait  en  ces  termes  la 
question  qu'il  avait  à  résoudre  : 

u  II  s'agit  de  décider  si  les  défendeurs  ont 
en  le  droit  d*établir  de  leur  propre  autorité 
le  chemin  de  fer  dont  il  s'agit,  sur  la  pro- 
priété de  la  demanderesse,  ainsi  que  le  dépôt 
de  charbon  qui  joint  à  la  grande  route  de 
Huy  à  Namur.  n 

Le  tribunal  reconnaissait  aux  défendeurs 
le  droit  de  faire  cesser  la  double  enclave  de 
la  mine,  de  créer  des  puits  à  la  surface  et 
d'établir  les  communications  nécessaires  à 
Texploitationi 

Quant  à  ces  communications ,  le  tribunal 


{*)  Voy.  les  aalorités  citées  dans  l'exposé  des 
moyens. 

PASÎC,  1837.  -  Irr  PARTIE. 


estimait  que,  conformément  aux  art.  682, 
685  et  684  du  code  civil .  le  passage  devait 
régulièrement  être  pris  du  côté  où  le  trajet 
est  le  plus  court  du  fonds  enclavé  à  la  voie 
publique,  et  dans  tous  les  cas  dans  Tendroit 
le  moins  dommageable  à  celui  sur  le  fonds 
duquel  il  est  accordé  ;  que  la  législation  sur 
les  mines  n'a  modifié  en  rien  ces  principes. 

Le  tribunal  reconnaissait  ensuite  que  le 
chemin  de  fer  avait  été  construit  sur  le 
terrain  de  la  demanderesse  sans  son  consen- 
tement, et  que  to  bure,  que  ce  chemin  de  fer 
était  destiné  à  desservir,  n'est  distante  que 
de  200  mètres  du  chemin  communal,  tandis 
que  le  parcours  de  ce  chemin  de  fer  sur  la 
propriété  de  la  demanderesse  pour  atteindre 
la  voie  publique,  sur  un  autre  point,  était 
au  moins  de  2,000  mètres. 

Le  tribunal  en  concluait  que  le  chemin  de 
fer  ne  pouvait  être  considéré  que  comme  un 
chemin  d'utilité,  pour  la  création  duquel  il 
fallait  se  pourvoir,  conformément  à  la  loi  du 
2  mai  1857. 

Quant  au  dépôt  de  charbon,  le  tribunal 
déclarait  que  la  servitude  légale  dont  la  su- 
perficie était  frappée,  en  faveur  de  la  mine, 
ne  pouvait  aller  au  delà  de  ce  qui  est  néces- 
sité absolue,  et  ne  pouvait  avoir  pour  objet 
que  le  dépôt  nécessaire  à  côté  de  la  bure 
et  non  un  second  dépôt  aux  abords  de  là 
grande  route. 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  avait  condamné 
les  défendeurs  et  solidairement  : 

1<*  A  enlever  le  chemin  de  fer  qu'ils  ont 
construit  sur  la  rive  gauche  du  ruisseau  et  à 
travers  la  propriété  du  Rieudotte,  communes 
d'Andcnne  et  de  Ben-Ahin...  ; 

2<*  A  faire  disparaître  le  dépôt  de  charbon 
qui  joint  à  la  grande  route  de  Huy  à  Namur; 

S*»  A  remettre  dans  leur  pristin  état  les 
lieux  occupés  par  lesdits  chemin  de  fer  et 
dépôt  de  charbon...; 

Ordonnait  à  la  demanderesse  de  libeller  les 
dommages-intérêts  qu'elle  réclamait;  disant 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'ordonner  Texécution 
provisoire  du  jugement  du  5  mai  1855. 

Appel  par  les  membres  de  la  société  char- 
bonnière. 

Dans  leurs  conclusions  prises  devant  la 
cour  d'appel,  ils  soutenaient  que  les  arti- 
cles 682  et  685  du  code  civil  sont  étrangers 
à  la  matière  des  mines  ;  que  le  concession- 
naire puise  dans  les  articles  45  et  44  le  droit 
d'établir  à  la  surface  tous  travaux .  et  ainsi 
les  chemins  nécessaires  à  l'exploitation,  sans 
que  l'exercice  de  ce  droit  soit  subordonné  à 
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un  recours  à  l'autorité  publique  et  an  règle- 
ment préalable  de  Tindemnité. 

Ils  posaient  en  fait,  avec  offre  de  preuve, 
que  les  deux  sièges  d'exploitation  préexis- 
tants sont  enclavés  dans  le  bois  de  Wazimonl 
et  n'ont  d'autre  accès  à  la  voie  publique  que 
le  chemin  de  Ter  en  litige,  qui  est  tout  entier 
dans  le  périmètre  de  leur  concession  ;  que  le 
chemin  vicinal  de  Flime  est  impraticable  ; 
qu'entre  ce  dernier  chemin  et  la  limite  sud 
de  la  concession  il  existe  un  bois  appartenant 
à  la  commune  d'Andenne. 

Ils  posaient  en  fait,  sous  la  même  offre  de 
preuve,  que  le  chemin  a  été  construit  au  vu 
et  su  de  l'intimée  et  de  son  consentement: 
que  le  plan  lui  a  été  communiqué  ;  que  le 
tracé  primitif  a  été  modifié  à  sa  demande. 

Subsidiairement  ils  demandaient  soit  une 
descente  sur  les  lieux,  soit  une  expertise,  à 
l'effet  de  vérifier  qu'il  est  un  chemin  de  né- 
cessité, et  que,  tel  qu'il  existe,  il  concilie  les 
intérêts  du  propriétaire  de  la  surface  et  les 
besoins  de  l'exploitation  de  la  mine  ;  sinon 
surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  que  l'autorité 
administrative  ail  prononcé  sur  la  demande 
qui  lui  a  été  adressée  par  les  appelants  le 
22  octobre  1852. 

Quant  au  dépôt  de  charbon, ils  soutenaient 
qu'ils  avaient  le  droit  de  l'établir,  en  invo- 
quant les  articles  43  et  44  de  la  loi  du  21  avril 
1810 ,  et  offraient  de  prouver  que  c'est  à  la 
demande  de  la  dame  De  Melotte  qu'il  a  été 
créé  sur  l'emplacement  qu'il  occupe. 

Les  appelants  avaient  conclu  à  la  nomina- 
tion d'experts,  à  l'effet  de  vérifier  les  faits  et 
circonstances  invoqués  pour  établir  que  le 
chemin  de  fer,  à  raison  de  ce  qu'il  y  avait 
deux  sièges  d'exploitation ,  était  un  chemin 
de  nécessité* 

Il  est  inutile  d'insister  sur  ces  faits,  parce 
que  la  cour  ne  s'y  est  pas  arrêtée. 

De  son  côté,  ta  dame  De  Melotte  offrait 
subsidiairement  la  preuve  de  certains  faits 
étrangers  au  litige  actuel. 

Le  14  août,  la  cour  de  Liège  rendit  l'arrêt 
suivant  : 

«  Y  a-t-il  lieu  de  réformer  le  jugement 
dont  est  appel ,  en  modifiant  les  dispositions 
concernant  le  chemin  de  fer? 

«  Considérant  qu'en  instance  d'appel  il  a 
été  allégué  que  la  société  charbonnière  de 
Gives  et  Saint-Paul  avait  deux  sièges  d'exploi- 
tation enclavés  dans  le  bois  de  Wazimont  et 
sans  issue  sur  la  voie  publique  ;  que  s'il  en 
était  ainsi ,  elle  aurait  le  droit  de  réclamer 
un  passage  sur  les  fonds  voisins  ;  mais  qu'elle 
n*a  pu  de  son  chef  prendre  ce  passage  là  où 


il  lui  convenait,  sans  faire  fixer  contradictoi- 
rement  l'endroit  le  moins  dommageable  pour 
la  propriété  qui  devait  le  fournir  ; 

«  Considérant  néanmoins  que  la  première 
section  du  chemin  de  fer  en  litige  a  été  con- 
struite du  consentement  de  l'intimée,  au 
moins  pour  un  temps  limité,;  qu'il  est  donc 
à  supposer  que  les  convenances  du  proprié- 
taire n'avaient  pas  à  en  souffrir;  mais  qu'il 
en  est  autrement  de  la  deuxième  section  qui 
nuit  à  la  promenade  de  Rieudotte  et  n'a  pas 
été  approuvée  par  l'intimée  ;  qu'en  vain  Ton 
demande  à  prouver  qu'il  y  aurait  eu  adhé- 
sion de  la  part  de  cette  dernière,  car  les  faits 
ahiculès  sont  en  opposition  avec  ceux  de  la 
cause  et  sans  portée  pour  la  section  dont  il 
s'agit  ;  que  par  suite  il  y  a  lieu  de  confirmer 
en  principe  la  décision  des  premiers  juges  à 
l'endroit  de  cette  section; 

<c  Considérant  que,  dans  certaines  éven- 
tualités à  prévoir,  la  première  partie  du  che- 
min litigieux  pouvait  être  maintenue  après 
expertise  et  raccordée  avec  la  seconde  en 
changeant  la  direction  de  celle-ci  ;  qu'il  con- 
vient dès  lors  de  ne  i:ien  préjuger  sur  ce  point 
et  de  permettre  à  la  société,  pendant  le 
litige ,  de  faire  usage  de  la  voie  ferrée  qui 
n'est  exploitable  qu'en  totalité  ; 

«  Par  ces  motifs,  la  cour,  sans  s'arrêter  à 
la  demande  de  preuve,  ordonne ,  avant  faire 
droit,  que  par  expertise  il  sera  vérifié  si  les 
deux  sièges  d'exploitation  de  la  société  de 
Gives  sont,  comme  elje  le  soutient,  enclavés 
et  dépourvus  de  communication  avec  la  voie 
publique;  qu'il  sera  indiqué,  le  cas  échéant, 
l'endroit  à  assigner  pour  le  passage  le  moins 
incommode  au  propriétaire  et  le  taux  de 
l'indemnité  à  lui  payer;  ordonne  aux  parties 
de  convenir  d'experts...,  sinon  nomme  pour 
procéder  aux  vérifications  et  évaluations  ci- 
dessus.  . .  (suit  la  désignation  de  trois  experts  )  ; 
commet  le  juge  de  paix  du  canton  d'Andenne 
pour  recevoir  le  serment  des  experts...,  et 
provisoirement  autorise  la  société  appelante 
à  faire  usage  de  la  voie  ferrée  pour  le  trans^ 
port  de  ses  charbons;  pour  le  surplus,  et  par 
les  motifs  des  premiers  juges,  ordonne  que 
le  jugement  à  guo  sortira  son  effet  ;  réserve 
de  statuer  sur  les  dépens  de  l'instance  d'ap- 
pel; ordonne  la  restitution  d§  l'amende.  » 
Le  tribunal  de  Huy  ayant  ordonné  de  libel- 
la les  dommages-intérêts,  n'avait  pas  statué 
sur  les  dépens  de  première  instance. 

La  dame  De  Melotte  s'est  pourvue  en  cas- 
sation contre  la  partie  de  l'arrêt  qui  adjugeait 
à  la  société  charbonnière  le  maintien  provi- 
soire du  chemin  de  fer,  pendente  lite,  et  le 
droit  provisoire  d'en  user. 
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Les  défendears  opposaient  au  pourvoi  une 
fin  de  non»recevoir,  tirée  de  ce  qu'il  ne  s'agi- 
rait que  d'une  décision  interlocutoire. 

Ils  rappelaient  que  ce  ne  sont  pas  les  mo- 
tifs qui  constituent  un  arrêt,  mais  le  disposi- 
tif seul  ;  qu'un  arrêt  n'est  définitif  que  quand 
il  termine  la  contestation  en  la  vidant.  Or, 
dans  l'espèce ,  la  cour  n'a  fait  qu'ordonner 
une  instruction  pour  mettre  la  cause  en  état 
d'être  jugée  définitivement. 

Ils  ajoutaient  que  la  doctrine  et  la  juris- 
prudence de  la  cour  n'admettent  pas  la  rece- 
vabilité d'un  pourvoi  dirigé  contre  une  déci- 
sion de  cette  nature  (0. 

La  dame  De  Melotte  accusait  la  violation 
des  articles  682,  683,  684,  70â,  544  et  545 
du  code  civil  ;  1 1 ,  43  et  44  de  la  loi  du  21  avril 
1810,  sur  les  mines,  et  12  de  la  loi  du  2  mai 
1837. 

Elle  prétendait  justifier  son  pourvoi  au 
double  point  de  vue  de  sa  recevabilité  et  de 
son  fondement.  Voici  le  résumé  de  son  sys- 
tème : 

Devant  le  tribunal  de  Huy  la  société  de 
Gives  soutenait  que  les  concessionnaires  de 
mines  trouvent,  dans  les  articles  43  et  44  de 
la  loi  du  21  avril  1810,  le  droit  d'éUblir,  à 
leur  gré,  des  chemins ,  voire  même  des  che- 
mins de  fer,  dans  les  limites  de  leur  conces- 
sion ,  sauf  indemnité  au  propriétaire  de  la 
superficie. 

Il  est ,  au  contraire ,  définititement  jugé 
entre  parties ,  par  Tarrét  attaqué ,  d'accord 
avec  le  tribunal,  que  le  droit  des  concession- 
naires se  puise  uniquement  dans  les  arti- 
cles 682  et  suivants  du  code  civil. 

D'après  le  droit  commun,  le  chemin  de  fer 
devait  disparaître,  comme  voie  de  faUj  sauf 
à  s'adresser  ensuite  à  justice  ;  c'est  ce  qu'avait 
jugé  le  tribunal  de  Huy.         ' 

L'arrêt  décide  aussi  que  le  concessionnaire 
n'a  de  droits  qu'à  titre  d'enclave  ;  que  la  pre- 
mière section  du  chemin  a  été  autorisée  pour 
un  temps  limité;  que  la  seconde  n'est  pas 
dans  les  mêmes  conditions  ;  qu'elle  doit  donc 
disparaître ,  mais  qu'à  raison  d*un  raccorde- 
ment possible  avec  la  première,  il  y  a  lieu  de 
permettre  à  la  société,  pendente  liie,  de  con- 
tinuer à  se  servir  du  chemin  tout  entier. 
Cette  conséquence  est  peu  logique. 


(*)  Voy.  Poncet,  ii«  532  ;  Carré,  quesf.  1628  bis, 
n«  99;  Brux.,  cass.,  3  janvier  1846  {Pasic,  1846, 
p.  443);  3  juillet  1846  (  1846,  p.  484);  â5  jiiillei 
1846  (1846,  p.  490);  23  avril,  16  aoûi  1847; 


Cet  arrêt  viole  les  textes  invoqués  en  deux 
points  : 

!<"  En  ce  qu'il  déclare  et  juge  dès  à  présent 
définitivement  que  le  chemin  dû  à  la  société 
de  Gives,  d'après  l'article  682  du  code  civil, 
sera  un  chemin  de  fer,  l'expertise  ordonnée 
n'ayant  d'autre  but  que  d'en  déterminer  l'em- 
placement ; 

2o  En  ce  qu'il  autorise  provisoirement  la 
société  à  se  servir  du  chemin  existant. 

Quant  au  premier  point,  d'après  l'arti- 
cle t)82,  on  ne  peut  réclamer  qu'une  voie  or- 
dinaire, iter,  viay  actus,  mais  non  un  che- 
min de  fer  dont  jamais  la  nécessité,  source 
du  droit  de  passage,  ne  peut  justifier  la  créa- 
tion. Un  chemin  de  fer  est  un  chemin  de  fa^ 
citiié;  pour  l'établissement  de  pareille  voie 
de  communication,  il  faut  recourir  à  la  loi  du 
a  mai  1837  ;  un  chemin  de  fer,  c'est  une  ser- 
vitude continue  substituée  à  la  servitude  dis- 
continue de  la  loi  ;  il  est  de  sa  nature  plus 
dommageable  que  toute  autre  voie  pour  le 
fonds  servant  (2)  ;  on  n'a  donc  pu,  sans  violer 
les  textes  cités,  imposer  pareille  servitude, 
sauf  à  déterminer  le  lieu  où  elle  sera  exercée. 

En  ce  qui  concerne  le  second  point,  toute 
la  question  se  réduit  à  la  question  de  savoir 
si  le  juge  peut ,  par  une  décision  provision^ 
nelle,  faire  ce  qu'il  ne  pouvait  faire  en  ter- 
minant le  litige.  La  loi  ne  permet  pas  que  le 
propriétaire  enclavé  se  fasse  justice  a  lui- 
même  ;  il  doit  réclamer;  nul  texte  n'apporte 
exception  à  cette  règle  pour  les  décisions  pro- 
visoires;  or,  il  est  constaté  que  la  moitié  au 
moins  du  chemin  de  fer  est  établie  malgré  la 
volonté  de  la  demanderesse  et  contrairement 
à  la  loi,.et  que  cette  moitié  devra  disparaître 
parce  que  la  première  section  ne  pourra  être 
raccordée  qu'avec  une  section  nouvelle;  le 
passage  ainsi  pris  est  une  vofe  de  fait,  et 
l'arrêt  a  reconnu  que  le  chemin  provisoire- 
ment maintenu  ne  pouvait  l'être  au  définitif. 

Réponse.  —  La*  société  défenderesse  ré- 
pondait en  substance  : 

Le  pourvoi  repose  sur  cette  proposition  : 
que  l'arrêt  décide  que  la  société  de  Gives  a 
droit  non  pas  à  un  chemin  ordinaire,  mais  à 
une  voie  ferrée;  sous  ce  rapport,  le  pourvoi 
n'est  ni  recevable  ni  fondé. 

11  n'y  a  pas  dans  le  dispositif  de  l'arrêt  un 
seul  mot  qui  fasse  supposer  qu'un  chemin  de 
fer  était  dû  à  la  société  ;  on  voit  par  les  mo- 

7  jîiÎD  1849;  11  mars  1852  (1847,  p.  398:  1848, 
p.  871  ;  1849,  p.  360;  1852,  p.  224). 

(<)  Conseil  d'£iat  de  France  du  8  mars  1851 
(Dalioz,  1853,3,  1). 
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tifs  de  Farrél  que  la  cour  n'a  entendu  préju- 
ger en  rien  la  question  de  savoir  si  le  che- 
min actuellement  existant  serait  maintenu; 
qu'importeraient  d'ailleurs  les  motifs  quand 
le  dispositif  ne  porte  que  sur  une  expertise 
quant  aux  points  litigieux  (^J  ? 

Dans  tous  les  cas  le  moyen  n'est  pas  fondé. 

On  prétend  que  les  articles  682  et  suivants 
oe  donnent  droit  qu'à  une  servitude  de  pas- 
sage, iter,  actuSf  via. 

Pour  Tagriculture ,  un  simple  passage, 
c'esl-à-dire  une  servitude  discontinue  suffit, 
parce  qu'on  n'a  besoin  du  passage  qu'aux 
époques  où.  la  terre  doit  être  préparée  et  la 
récolte  engrangée  ;  mais  dans  une  exploita- 
tion de  mines ,  les  travaux  sont  continus  ; 
chaque  jour  on  extrait  des  matières,  chaque 
jour  aussi  on  doit  les  transporter,  et  ce  trans- 
port est  d'autant  plus  fréquent  que  l'exploi- 
tation est  dans  un  état  plus  prospère. 

Le  transport^par  charrettes  ne  serait  pas 
aussi  rapide  et  serait  plus  coûteux;  exiger, 
qu'on  en  ftt  usage,  ce  serait  sacrifier  Tintérét 
de  l'exploitant,  quand  la  loi  vent  qu'on  con- 
cilie l'intérêt  des  deux  parties  (2). 

Si  l'on  dit  que  le  passage  par  chemin  de 
fer  est  plus  incommode,  nous  contestons 
cette  proposition ,  en  faisant  observer  qu1l 
s'agit  là  d'une  question  qui  se  rattache  au 
fond  et  doit  être  vidée  après  l'expertise. 

Au  surplus,  l'article  68â  n'a  pu  recevoir 
d'atteinte,  car  il  n'est  pas  applicable  à  la  ma- 
tière des  mines.  Les  travaux  à  faire  à  la  sur- 
face par  le  concessionnaire,  dans  le  périmètre 
de  sa  concession,  sont  autorisés  par  les  arti- 
cles 43  et  44  de  la  loi  du  21  avril  1^10,  sans 
le  consentement  du  propriétaire  du  sol,  mais 
sauf  recours  aux  tribunaux  en  cas  d'abus; 
c'est  la  garantie  du  concessionnaire  dans  une 
loi  qui  a  fait  beaucoup  pour  le  propriétaire 
du  sol  ;  les  droits  du  concessionnaire  avaient 
la  même  portée  sous  la  loi  de  1791 ,  interpré- 
tée par  l'instruction  ministérielle  du  18  mes- 
sidor an  IX  ;  on  n'exigeait  pas  le  consentement 
du  propriétaire  aux  travaux  (>). 

L'arrêt  attaqué  n'a  pu  contrevenir  à  l'arti- 
cle 702  du  code  civil,  car  la  propriété  de  ma- 
dame De  Melotte  était  grevée  d'une  servitude 
de  passage  au  profit  de  la  mine  concédée; 
pour  l'exercer,  nous  avons  établi  une  voie 


(*)  Voy.  Bnix.,  28  ocl.  1855  ;  1 1  janvier  1857  ; 
19mars  1834; 98  mai  1853  j  21  mai  1836; 27 mars 
1858. 

(')  ^oy.  Bruz.,  8  mars  1819;  19  nov.  1825; 
4  avril  1840;  Ageo,  18  juin  1825  (Sirey,  1824, 
3,  89);  Paris,  cass.,  8  juin  183d(Sirey,  1856, 1, 


ferrée ,  et  il  n'y  a  certes  pas  aggravation  de 
la  position  du  fonds  servant  dans  le  fait  d'éta- 
blir les  ouvrages  nécessaires  à  l'exercice  de  la 
servitude. 

Quant  à  l'article  544  du  code  civil,  il  ne 
consacre  le  droit  d'user  et  de  jouir  de  sa  pro- 
priété que  sous  les  modifications  résultant 
des  lois  et  règlements  relatifs  aux  mines. 
Nous  n'entendons  pas  exproprier  madame  De 
Melotte,  mais  seulement  occuper  une  par- 
tie de  son  terrain  pendant  un  temps  plus  ou 
moins  long;  la  loi  sur  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  est  étrangère  aux 
travaux  nécessaires  du  concessionnaire  {*), 

Dans  l'article  12  de  la  loi  de  1837  il  s'agit 
d'établir  des  voies  de  communication,  non 
pas  lorsqu'on  est  enclavé,  mais  lorsque,  ayant 
déjà  une  issue  sur  la  voie  publique,  on  veut 
s'en  procurer  une  autre  qui,  par  les  facilités 
qu'elle  offre,  mettra  l'exploitant  à  même  de 
soutenir  la  concurrence.  Dans  Tespèce  et  jus- 
qu'ici le  fait  d'enclave  est  l'objet  de  la  con- 
testation ;  il  sera  constaté  après  l'expertise. 

Quant  au  second  point,  relatif  au  maintien 
de  la  voie  ferrée  pendente  liie,  les  défendeurs 
répondaient  en  substance  : 

Ce  n'est  que  dans  les  motifs  de  l'arrêt  que 
l'on  constate  que  la  deuxième  section  du 
chemin  a  été  faite  sans  le  consentement  de 
la  dame  De  Melotte. 

Si  la  deuxième  section  est 'maintenue,  ce 
n'est  qu'en  considération  de  cette  circon- 
stance que  la  première  a  été  construite  du 
consentement  de  cette  dame ,  et  que  le  che- 
min ne  peut  être  exploité  qu'en  totalité. 

Cette  deuxième  décision  est  une  consé- 
quence de  la  première;  il  s'agissait  de  savoir 
si  la  société  de  Gives  avait  eu ,  oui  ou  non , 
le  droit  d'établir  le  chemin.  T  a-t-il  enclave, 
le  chemin  doit  exister.  Cette  enclave  n'existe- 
t-elle  pas,  il  doit  disparaître,  sauf  à  la  société 
à  faire  décréter  l'utilité  publique.  Or,  l'arrêt 
ne  tranche  pas  la  question  d'enclave,  puis- 
qu'il ordonne  une  expertise  pour  constater 
sou  existence. 

L'arrêt  attaqué  n'est  qu'un  interlocutoire 
qui  ne  lie  pas  le  juge;  après  l'expertise  il 
nous  sera  loisible  de  plaider  au  fond  le  sys- 
tème que  semble  avoir  repoussé  ia  cour  de 
Liège,  et  d'après  lequel  le  droit  de  la  société 


455);  conseil  d*Etat  de  France,  22  août  1855 
(Sirey,  1866,1,51). 

(»)  Voy.  Delebecque,  n«  716, 717, 729;  Dalloz, 
R*p,,  vo  Minêêj  n»  515;  Brux.,  cass.,  21  nov. 
1845;  8  janvier  1848  ;  Liège,  5  mai  1851. 

(«}  Voy.  Bruz.,  cass.,  21  nov.  1845. 
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reposait  ici  sur  les  articles  43  et  44  de  la  loi 
du  21  avril;  nous  pourrons  ramener  la  cour 
à  notre  opinion. 

Cette  décision  est  de  plus  une  décision  de 
fait,  basée  sur  rindivisibilité  de  l'exploitation 
du  chemin  et  sur  le  consentement  de  la  dame 
De  Melotte  à  l'établissement  de  la  première 
section. 

Il  n'y  a  de  notre  part  ni  voie  de  fait  ni 
mépris  de  la  règle  que  personne  ne  peut  se 
faire  justice  à  soi-même,  puisque,  sur  pied 
des  articles  43  et  44  de  la  loi  du  "^l  avril 
1810,  nous  n'avons  fait  qu'exercer  un  droit 
légitime;  témoin  les  arrêts  de  1845  et  de 
1848  rendus  par  la  cour  de  cassation  (O* 

M.  le  premier  avocat  général  Faider  a  con- 
clu au  rejet  du  pourvoi  ;  il  a  dit  : 

Le  dispositif  de  Farrét  allaqué  déclare  en 
termes  exprès  que  Texpcrtise  ordonnée  est  ce 
qu'on  appelle  un  avant -faire-droU ;  Texper- 
tise  doit  vériGer  si  les  deux  sièges  d'exploi- 
tation de  la  société  de  Gives  sont  enclavés  et 
dépourvus  de  communication  avec  la  voie 
publique,  et  indiquer,  le  cas  échéant,  l'en- 
droit à  assigner  pour  le  passage  le  moins  in< 
commode  au  propriétaire  et  l'indemnité  à 
lui  payer.  —  Il  n'y  a  pas  là  autre  chose 
qu'une  décision  interlocutoire ,  à  Tégard  de 
laquelle  le  pourvoi  en  cassation  n'est  pas  re- 
cevable  ;  vous  avez  décidé  par  plusieurs  ar- 
rêts quel  sens  il  faut  attacher  à  l'article  14 
de  la  loi  du  S  brumaire  an  iv,  portant  «  que 
le  recours  en  cassation  contre  les  jugements 
préparatoires  et  d'instruction  ne  sera  ouvert 
qu'après  le  jugement  définitif»;  cet  article, 
avez-vous  dit  dans  votre  arrêt  du  11  mars 
185â  {Pa$,,  p.  Sâ3),  (I  n'ouvre  le  recours  en 
cassation  contre  les  jugements  interlocutoires 
qu'9près  le  jugement  définitif.  »  —  Or,  il  n'y 
a  évidemment  rien  déjugé  définitivement  sur 
le  fond  du  litige  dans  le  dispositif  que  nous 
▼enons  de  rappeler. 

Ce  dispositif,  si  clair  dans  ses  termes  et 
dont  le  but  est  si  nettement  indiqué  par  la 
eoor  elle-même,  cet  avant-^faire-^droit  prend 
un  catactère  plus  précis  encore  si  on  le  rap- 
proche des  considérants  de  l'arrêt  attaqué  : 
le  premier  considérant  constate  qu'il  a  été 
alloué  que  la  société  a  deux  sièges  d'exploi- 
tation enclavés;  or,  le  dispositif  dit  que  ce 
fait  d'enclave  sera  vérifié  par  experts;  cela 
déjà  n'est  pas  le  jugement  du  fond ,  mais  la 
vérification  d'un  fait  dont  l'existence  ou  la 
réalité  entraînera  des  conséquences  qui  doi- 
vent précisément  faire  le  sujet  de  l'arrêt  dé- 


(<)  Voy.  I»  janvier  1849  {Pasic.,  1849,  p.  52). 


finitif.  —  Le  même  considérant  dit  que  s'il 
y  a  enclave,  la  société  a  le  droit  de  réclamer 
un  passage  sur  les  fonds  voisins;  certes  per- 
sonne n'a  jamais  pu  contester  ce  principe  ou 
cette  faculié ,  sauf  à  déterminer  la  direction 
du  passage  et  l'indemnité  à  payer  au  proprié- 
taire tenu  à  le  livrer;  sur  ce  pied  encore, 
rien  de  définitif,  car  le  considérant  ne  fait 
qu'énoncer  les  conséquences  directes  de  l'en- 
clave respectivement  aux  droits  desdeux  par- 
ties intéressées. 

Dans  cette  position,  la  cour  d'appel  a 
exprimé  dans  son  avant- faire-droit  U  volonté 
de  s'éclairer  ;  elle  a  bien  préjugé,  en  ordon- 
nant Texpertise,  que  s'il  y  a  enclave ,  il  y  a, 
comme  conséquence  pour  la  société,  le  droit 
de  se  créer  un  passage  à  travers  la  propriété 
de  la  demanderesse  en  cassation;  pareille 
conséquence  est  reconnue  par  celle-ci,  car 
elle  n'aurait  jamais  pu  raisonnablement  la 
contester;  tout  ce  qui  est  en  suspens,  tout 
ce  qui  aussi  resté  entier,  c'est  la  direction  du 
passage ,  c'est  l'indemnité  à  payer  ;  rien  sur 
ce  point ,  qui  forme  le  véritable  intérêt  du 
débat,  n'est  jugé  par  le  dictum  de  l'arrêt; 
rien  même  n'est  préjugé,  car  si  le  droit  au 
passage  apparaît  comme  étant  hors  de  toute 
contestation  raisonnable,  si  le  droit  au  pas- 
sage a  même  été  déjà  reconnu  par  le  juge- 
ment (k  première  instance  dont  la  demande- 
resse n  avait  pas  appelé,  il  est  certain  que  la 
cour  attend  tout  de  l'expertise  quant  à  l'exis- 
tence même  de  l'enclave,  quant  à  la  direction 
à  assigner  au  passage,  quant  à  l'indemnité. 

Évidemment,  ce  dictum  de  l'arrêt  atUqué 
caractérise  précisément  ce  que  la  loi  du 
2  brumaire  an  iv  appelle  instruction.  Ce 
mot,  dans  son  sens  spécial ,  signifie  Tensem- 
ble  des  vérifications  et  des  éclaircissements 
que  le  juge  considère  comme  capables  d'éta- 
blir des  faits  certains  et  de  porter  la  lumière 
dans  son  esprit;  le  juge,  dans  ce  cas,  se  tient 
dans  une  réserve  complète  ;  il  ne  se  lie  pas; 
il  peut  bien  annoncer  les  conséquences  lé- 
gales de  Vinstruction  qu'il  ordonne,  mais  en 
les  annonçant  il  ne  les  adjuge  pas,  il  ne  leur 
donne  aucune  existence  de  forme  ou  de  fond  ; 
il  y  a  plus;  l'arrêt  ne  les  annonce  pas  même 
dans  son  dispositif;  le  dispositif  est  purement 
interlocutoire;  il  n'inflige  aucun  préjudice 
irréparable  en  définitive,  parce  qu'il  ne  peut 
prévoir  et  qu'il  n'a  point  prévu  le  résulut 
de  Vinstruction,  de  V avant- f air  endroit  qu'il 
ordonne;  il  est  donc  certain  que  ce  n'est 
qu'après  l'arrêt  définitif  à  prononcer  plus 
tard  que  la  demanderesse  pourra  se  pour- 
voir contre  l'arrêt  interlocutoire  dont  nous 
venons  d'examiner  la  nature.  Cet  arrêt  défi- 


398 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


nitif  sera  précédé  de  conclusions  et  de  dis- 
cussions qui  pourront  comprendre  la  ques- 
tion de  savoir  quelles  sont  les  dispositions 
applicables  au  passage  ;  il  n'y  a  rien  de  pré- 
jugé à  cet  égard  dans  le  dispositif  de  Tarrêt. 

Mais  on  reproche  à  Tarrét  attaqué  d'avoir 
provisoirement  autorisé  la  société  à  faire 
usage  de  la  voie. ferrée  pour  le  transport  de 
ses  charbons.  —  Là,  dit  la  demanderesse,  il 
y  a  autre  chose  qu'une  instruction  ;  il  y  a 
l'adjudication  d'une  provision;  il  y  a  la  pro- 
longation d'une  jouissance  illicite  et  préju- 
diciable; il  y  a  approbation  d'un  attentat  à 
la  libre  jouissance  d'une  propriété  sur  laquelle 
le  passage  doit  être  fixé  contradicloirement, 
attentat  qu'il  fallait  au  contraire  faire  dispa- 
raître. 

Nous  signalons  dans  cette  appréciation 
d'évidentes  erreurs;  qu'a  fait  la  cour?  Elle 
a ,  par  provision  et  par  nécessité,  maintenu 
un  état  de  choses  que  la  demanderesse  elle- 
même  a  contribué  à  créer  au  moins  en  par- 
tie. —  L'arrêt  proclame,  à  l'avantage  de  la 
demanderesse,  que  le  jugement  du  tribunal 
de  Huy  doit  être  confirmé  en  principe  en  ce 
qui  concerne  la  deuxième  section  du  chemin 
de  fer,  c'est-à-dire  que  cette  section  devrait, 
à  la  rigueur,  être  enlevée,  comme  le  dit  ce 
jugement.  Mais  l'arrêt  constate  en  même 
temps  que  la  première  section  a  é^  con- 
struite du  consentement  de  la  demanderesse, 
au  moins  pour  un  temps  limité;  or,  quel 
était  le  devoir,  le  pouvoir  de  la  cour  d'ap- 
pel dans  cette  position?  —  Son  devoir,  son 
pouvoir  était  d'agir  équitablement ,  en  vue 
de  concilier,  pendant  l'expertise,  les  intérêts 
en  débat  ;  et  agir  ainsi ,  c'était  précisément 
ne  rien  préjuger  en  définitive,  c'était  rester 
rigoureusement  dans  les  termes  de  l'interlo- 
cutoire qu'on  venait  de  prononcer. 

Le  dernier  considérant  de  l'arrêt  prouve 
bien  que  c'est  ainsi  que  la  cour  a  raisonné. 
Elle  venait  d'ordonner  une  instruction  ;  elle 
venait  de  constater  la  condition  des  deux  sec- 
tions du  chemin  de  fer  ;  elle  ajoute  que  dans 
certaines  évenlualilés  à  prévoir,  c'est-à-dire 
que ,  suivant  les  résultats  de  l'expertise ,  il 
pourrait  X  avoir  lieu,  tout  en  maintenant  la 
première  section  du  chemin  de  fer,  de  la  rac- 
corder avec  la  seconde  en  changeant  la  direC' 
tion  de  celle-ci;  et  c'est  pour  cela  que  le  con- 
sidérant déclare  en  termes  exprès  quHl  con" 
vient  de  ne  rien  préjuger  sur  ce  point  et  de 
permettre  à  la  société,  pendant  le  litige  j  de 
faire  usage  de  la  voie  ferrée  qui  n'est  exploit' 
table  qu'en  totalité. 

Nous  ne  voyons  aucun  préjudice  définitif 
et  irréparable  dans  ces  appréciations,  pas 


plas  que  dans  la  partie  du  dispositif  qui  s'y 
rapporte.  —  Ecartons  toute  subtilité  et  voyons 
ce  que  constate  l'arrêt  et  ce  que  la  cour  de- 
vait faire.  —  Nous  l'avons  d;t,  l'arrêt  constate 
que  la  demanderesse  a  consenti  à  la  construc- 
tion de  la  première  section  du  chemin  de  fer; 
l'arrêt  constate  que  le  chemin  de  fer  n'est 
exploitable  qu'en  totalité;  dans  cette  posi- 
tion ,  la  cour  pouvait-elle  supprimer  le  che- 
min de  fer  entier,  même  pendant  l'expertise, 
pendant  l'instruction?  Pouvait-elle,  lorsque 
le  consentement  de  la  demanderesse  autori- 
sait le  maintien  d'une  partie  d'un  chemin  de 
fer  indivisible  quant  à  son  usage,  ordonner 
l'enlèvement  du  chemin  de  fer  entier?  Le 
pouvait-elle  en  présence  d'éventualités  qui 
nécessiteraient  le  maintien  du  chemin?  Le 
pouvait-elle  lorsque,  en  ordonnant  une  exper- 
tise et  en  s'abstenant  de  juger  le  fond  du  pro- 
cès, elle  déclarait  ne  rien  préjuger? 

Nous  ne  le  pensons  pas  ;  et  remarquez  que 
la  cour,  en  accordant  à  la  société  la  jouissance 
provisoire  du  chemin  de  fer,  n'a  fait  que  ce 
que  le  tribunal  de  Huy  a  fait  lui-même  en 
n'ordonnant  pas  l'exécution  provisoire  de  son 
jugement,  qui  pourtant  voulait  l'enlèvement 
du  chemin  de  fer.  —  La  société,  en  appelant, 
comme  elle  l'a  fait,  du  jugement  du  tribunal 
de  Huy,  en  suspendait  l'exécution  et  conti- 
nuait l'exploitation  de  son  chemin  de  fer,  et 
c'est  évidemment  pour  permettre  cette  exploi- 
tation provisoire  et  nécessaire  que  le  tribu- 
nal n'a  pas  ordonné  l'exécution ,  nonobstant 
appel,  de  son  jugement;  il  y  avait  là  une 
question  d'équité ,  et ,  nous  le  répétons ,  de 
nécessité  que  le  premier  juge  n'a  pas  voulu 
résoudre  contre  la  société  avant  que,  en  cas 
d'appel,  la  cour  eût  statué.  —  Qu'est-ce  autre 
chose  que  ce  dispositif  provisoire  de  l'arrêt 
attaqué  qui,  sans  rien  préjuger,  autorise  la 
société  à  user  d'un  chemin  de  fer  indivisible 
et  à  en  user  pendant  le  litige  et  pour  le  trans" 
port  de  ses  charbons  ;  il  y  a  là  une  suspension 
provisoire  de  la  décision ,  motivée  à  la  fois 
par  l'expertise  qui  peut  déterminer  la  cour  à 
maintenir  le  chemin  de  fer  ou  à  autoriser 
toute  autre  voie  de  communication,  car  l'or- 
dre d'expertise  est  absolu  et  général  et  ne 
préjuge  nullement  la  nécessité  d'un  chemin 
de  fer  ;  par  l'équité  à  laquelle  il  est  toujours 
permis  au  juge  de  rendre  hommage  lors- 
qu'elle n'implique  ni  violation  de  la  loi  ni 
préjudice  pour  personne;  par  la  nécessité 
qui  est  toujours  sous-entendue  et  dominante 
et  qui  résulte  de  ce  que  la  société  doit  pou- 
voir transporter  ses  charbons,  de  ce  que  le 
chemin  de  fer  est  indivisible  dans  son  usage 
et  de  ce  qu'une  section  de  ce  chemin  de  fer 
a  été  établie  de  commun  accord. 
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Dans  celte  position,  nous  ne  saurions  voir, 
dans  le  dispositif  si  bien  justifié  d'ailleurs  de 
Farrêt  attaqué,  une  décision  définitive  et  ir- 
réparable qui  violerait  les  textes  cités  à  Tap- 
pui  du  pourvoi.  Cela  est  tellement  vrai,  que 
si  la  cour  cassait  Farrét  attaqué,  dans  Télat 
présent  de  la  cause,  elle  dirait  virtuellement 
que  la  cour  d'appel  a  eu  tort  de  vouloir  s'é- 
clairer en  ordonnant  une  expertise  qui  ne 
préjuge  rien  sur  le  fond  du  débat,  et  qu'elle 
a  eu  tort  aussi  de  maintenir  provisoirement, 
pendant  le  litige,  un  chemin  de  fer  dont  une 
partie  au  moins  a  été  consentie  conlradrctoi- 
rement;  or,  ne  serait-ce  pas  aller  à  la  fois 
contre  les  faits  constatés  par  la  cour  d'appel 
et  contre  le  caractère  évidemment  interlocu- 
toire de  son  arrêt? 

Ce  caractère  inlerlocutoire,  nous  le  voyons 
dans  la  partie  du  dispositif  qui  accorde  à  la 
société  l'usage  provisoire  du  chemin,  comme 
dans  la  partie  qui  ordonne  l'expertise;  à  cet 
égard ,  il  n'y  a  rien  de  sacramentel  dans  vos 
appréciations  ;  si  la  loi ,  comme  dans  l'arti- 
cle 45i2  du  code  de  procédure  civile,  définit 
ce  qu'elle  entend  par  jugement  préparatoire 
et  par  jugement  interlocutoire,  elle  laisse 
dans  le  domaine  du  juge  l'appréciation  des 
éléments  constitutifs  de  la  nature  de  tel  ou  tel 
jugement  ou  arrêt,  et  dans  ce  procès  il  apfiar- 
tient  à  la  cour  de  cassation  de  définir,  comme 
elle  l'a  toujours  fait,  l'arrêt  qu'elle  doit  main- 
tenir ou  annuler.  —  Dans  ses  conclusions  du 
â6  octobre  1846  {Pasic.y  p.  280)  l'honora- 
ble rapporteur  disait ,  comme  avocat  géné- 
ral, que  «  le  recours  en  cassation  est  une  voie 
«  extraordinaire  qui,  en  principe,  ne  doit 
«  être  employée  qu'à  l'égard  des  décisions 
«  qui  ont  acquis  une  portée  définitive,  qui 
u  n'offrent  plus  ainsi  la  chance  d'être  réfor- 
«  roées  soit  par  la  même,  soit  par  une  autre 
•(  juridiction  que  celle  dont  elles  émanent.  » 
N'est-ce  pas  le  cas  d'appliquer  ici  cette  ob- 
servation? Supposons  l'expertise  défavorable 
aux  prétentions  de  la  société,  tout  disparaîtra 
à  la  fois  et  la  demanderesse  aura  ses  dom- 
mages-intérêts  complets;  donc  nul  préjudice 
pour  elle.  Supposons,  au  contraire,  l'exper- 
tise favorable  à  la  société,  le  chemin  de  fer, 
en  partie  déjà  établi  de  commun  accord,  de- 
viendra définitif  et  sera  établi  pour  la  tota- 
lité dans  la  direction  la  moins  préjudiciable 
à  la  demanderesse;  de  plus,  celle-ci  sera  in- 
demnisée, pour  le  passé  comme  pour  l'avenir, 
pour  l'occupation  provisoire  comme  pour  l'oc- 
cupation définitive  du  passage;  en  aucun  cas 
donc  nous  ne  voyons  de  préjudice  irrépara- 
ble, de  préjudice  irrévocable  en  définitive; 
la  provision  accordée  dans  la  seconde  partie 
du  dispositif  se  justifie  par  tous  les  éléments 


de  la  cause,  n'a  aucune  influence  possible  sur 
le  résultat  final  du  procès  et  ne  viole  aucun 
des  textes  cités  à  l'appui  du  pourvoi,  lesquels 
ne  pourront  être  discutés  et  appliqués  que 
lorsqu'il  s'agira  d'apprécier  l'expertise  et  de 
décider  sur  le  fond  du  droit. 

Nous  avons  parlé  de  nécessité;  n'est-il  pas 
de  principe,  en  effet,  que  ta  nécessité  consti- 
tue un  véritable  droit  (M?  L'appréciation  de 
l'existence,  des  éléments,  de  la  puissance  de 
cette  nécessité  est  évidemment  dans  le  do- 
maine du  juge  du  fond.  Or,  le  juge  du  fond, 
en  reconnaissant  que  la  demanderesse  avait 
déjà  en  partie  et  pour  un  terme  non  expiré 
permis  Tétablisséhient  du  chemin  de  fer,  en 
prévoyant  les  éventualités  de  l'expertise,  en 
constatant  l'indivisibilité  du  chemin  de  fer 
pour  le  transportées  charbons,  en  déclarant 
enfin  sans  contestation  possible  que,  en  cas 
d'enclave,  le  passage  est  dû,  le  juge  du  fond, 
disons-nous ,  a  signalé  les  éléments  de  cette 
nécessité  qui  justifie,  en  fait  et  en  droit,  la 
mesure  toute  provisionnelle  et  toute  d'expé- 
dient qu'il  a  ordonnée;  et  en  cela  nous  ne 
voyons  pas  que  les  articles  signalés  comme 
violés  aient  reçu  aucune  atteinte.  —  Si  la 
cour  a  eu  tort  d'accorder  l'exploitation  pro- 
visoire du  chemin,  si,  en  l'accordant  dans  ces 
termes,  elle  a  violé  quelque  loi,  commis  quel- 
que excès  de  pouvoir ,  la  demanderesse  eût 
dû  désigner  la  loi  violée  par  cette  partie  du 
dispositif;  elle  ne  l'a  pas  fait  et  il  ne  nous 
appartient  pas  de  le  faire  à  sa  place. 

Nous  concluons,  en  conséquence,  à  la  non- 
recevabilité  du  pourvoi,  et,  dans  tous  les  cas, 
dans  l'état  de  la  cause,  au  rejet,  avec  con- 
damnation aux  dépens ,  à  l'amende  et  à  l'in- 
demnité. 

ABR&T. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  déduit  de  la 
violation  des  articles  682,  683,  684,  702, 
544  et  1)45  du  code  civil,  11,  43  et  44  de  la 
loi  du  21  avril  1810  et  12  de  la  loi  du  2  mai 
1837,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  déclare  et 
juge  définitivement  que  le  chemin  dû  à  la  so- 
ciété de  Gives,  d'après  l'article  682  du  code 
civil,  sera  un  chemin  de  fer,  l'expertise  or- 
donnée n'ayant  d'autre  but  que  d'en  déter- 
miner l'emplacement  : 

Attendu  que  le  tribunal  de  Huy,  considé- 
rant le  chemin  de  fer  dont  il  s'agit  au  procès 
comme  ayant  été  établi  sans  droit  ni  titre 
sur  la  propriété  de  la  partie  demanderesse  en 


(<)  Paroles  de  Porlalis,  exposé  du  titre  de  la 
Propriété, 
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cassation,  avait  condamné  les  défendeurs  aa 
pounroi  à  supprimer  ce  chemin  et  à  remettre 
les  lieux  dans  le^r  ancien  état  ; 

Attendu  que  si  la  cour  de  Liège,  en  sta- 
tuant sur  rappel  de  ce  jugement ,  reconnaît 
que,  quant  à  la  seconde  section  de  ce  chemin, 
)a  société  défenderesse  n'a  pu  de  son  chef 
prendre  ce  passage  là  où  il  lui  convenait, 
sans  faire  fixer  contradictoirement  l'endroit 
le  moins  dommageable  pour  la  propriété  qui 
devait  le  fournir,  elle  ne  pose  ce  principe  que 
dans  les  motifs  de  son  arrêt ,  ajoutant  qu'en 
de  certaines  éventualités  à  prévoir,  la  pre- 
mière partie  du  chemin  litigieux  pourrait 
être  maintenue  après  expertise  et  raccordée 
avec  la  seconde,  en  changeant  la  direction  de 
celle-ci,  et  qu'il  convient  dès  tors  de  ne  rien 
préjuger  sur  ce  point  ; 

Attendu  que,  dans  le  dictum  de  son  arrêt, 
la  cour  de  Liège  s'est  bornée  à  ordonner  une 
vérification  par  experts ,  et  n'a  pris  aucune 
décision  définitive  et  irrévocable  sur  la  con- 
firmation ou  la  réformation  du  jugement  à 
quo; 

Attendu  que  le  juge  n'est  pas  lié  par  l'in- 
terlocutoire ;  d'où  il  suit  que  le  pourvoi  est 
non  recevable  contre  cette  partie  de  la  déci- 
sion. 

Sur  le  moyen  tiré  des  articles  ci-dessus 
invoqués  et  que  le  pourvoi  présente  comme 
violés  par  l'arrêt  attaqué ,  dans  la  partie  de 
cet  arrêt  où  la  cour  autorise  provisoirement 
la  société  défenderesse  en  cassation  à  se  ser- 
vir du  chemin  existant  : 

Attendu  que  le  tribunal  de  Huy,  en  or- 
donnant ta  suppression  du  chemin  de  fer, 
n'a  pas  accordé  l'exécution  provisoire  de  cette 
condamnation ,  et  que  l'effet  de  l'appel  a  été 
de  suspendre  l'exécution  jusqu'au  moment 
où  elle  serait  confirmée  par  la  cour  saisie  de 
cet  appel  ;  qu'ainsi,  et  jusqu'à  l'arrêt  à  inter- 
venir, les  choses  devaient  être  maintenues 
dans  le  statu  guo,  et  que  telle  eût  été  la  con- 
séquence du  silence  qu'aurait  gardé  la  cour 
de  Liège  à  cet  égard  ; 

Attendu  qu'en  permettant  à  la  société  dé- 
fenderesse  de  faire  usage  de  la  voie  ferrée , 
pendant  le  litige,  la  cour  d'appel  n'a  fait  que 
proclamer  la  conséquence  nécessaire  du  parti 
auquel  elle  s'arrêtait,  de  ne  prendre  aucune 
décision  définitive  jusqu'après  la  vérification 
qu'elle  avait  ordonnée,  et  que  dans  ces  cir- 
constances elle  n'a  pu  contrevenir  par  là  à 
aucun  des  textes  cités  à  l'appui  du  pourvoi; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi;  con- 
damne la  partie  demanderesse  à  une  amende 
de  1  \iO  francs ,  à  une  indemnité  de  pareille 


somme  envers  la  partie  demanderesse  et  aux 
dépens. 

Du  9  juillet  18»7.  —  l"»  ch.  —  Préê. 
M.  Harcq,  faisant  fonctions  de  président. 
—  Rapp.  M.  Delebecque.  —  CancL  conf. 
M.  Faider,  premier  avocat  général.  —  Plaid. 
MU.  Orts  S  Dolez. 


POURVOI   EN  MATIÈRE  CORRECTION- 
NELLE. —  CoROAHRATIOIf    —  DUAI. 

Est  tardif  le  pourvoi  du  condamné  en  ma- 
tière  correctionnelle^  qui  n'a  pa$  été  formé 
dans  le  délai  de  trois  Jours  après  celui  de 
la  prononciation  du  jugement.  (Coded'inst. 
crimiD.,  art.  375.) 

Ce  délai  est  de  rigueur,  et  la  déchéance  n'est 
pas  couverte  par  le  motif  que  le  juge  ayani 
remis  à  prononcer  à  une  autre  audience, 
sans  indiquer  le  jour,  le  demandeur  n'était 
pas  présent  à  cette  prononciation, 

(iLZXVlXaS  BT  CORS.,  —  C.  LE  MTlf.  FOB.) 

l^es  procès-verbaux  dressés  le  8  septem- 
bre 1856 ,  entre  autres  à  charge  du  premier 
des  demandeurs,  constataient  son  refus  de 
payer  le  droit  à  la  barrière  n®  1,  à  Laeken. 

Les  prévenus  ayant  été  tous  assignés  de- 
vant le  tribunal  de  simple  police  du  canton 
de  Molenbeek-Saint-Jean ,  pour  contraven- 
tion à  la  loi  sur  les  barrières,  soutinrent  que 
depuis  178^  et  en  vertu  d'actes  qu'ils  disaient 
émanés  de  l'autorité  souveraine,  tous  les  ha- 
bitants de  la  commune  de  Nederoverheem- 
beek  étaient  exemptés  du  péage  à  la  tiarrière 
de  Laeken.  Ils  ajoutaient  que  leur  droit  à 
cette  exemption  avait  été  reconnu  par  l'auto- 
rité administrative,  et  sous  Je  gouvernement 
des  Pays  -  Bas ,  et  sous  le  gouvernement 
belge. 

Leur  prétention  ne  fut  point  accueillie,  et 
ils  furent  condamnés  aux  peines  prononcées 
par  la  loi  du  18  mars  1855. 

Appel  au  tribunal  correctionnel  de  Brux- 
elles qui,  après  les  plaidoiries,  remit  à  pro- 
noncer à  une  autre  audience'. 

Le  4  mars ,  jugement  contradictoire  qui 
confirme  et,  le  1 1  seulement,  pourvoi  par  les 
condamnés,  qui  se  fondent ,  en  ce  qui  con- 
cerne la  tardiveté  de  leur  pourvoi ,  sur  ce 
que  le  tribunal  n'ayant  pas  indiqué  le  jour  où 
il  prononcerait  son  jugement,  ils  ont  ignoré 
leur  condamnation. 
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K.  raroeat  f;énéral  CloqueUe  a  concla ,  en 
ces  termas,  à  la  non-recevabilité  du  pourvoi. 

Le  jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
Bnnetles,  contre  lequel  le  pourvoi  est  dirigé, 
étant  un  jugement  contradictoire  prononcé 
le  4  mars  1897,  et  le  pourvoi  n*ayant  eu  lieu 
que  le  11  juin  suivant,  nous  concluons  à  la 
non-recevabilité  du  pourvoi. 

11  est  universellement  reconnu  en  juris- 
prodeoce  que  la  disposition  de  Tarlicle  373 
du  code  d'instruction  criminelle,  qui  régit 
nommémeot  le  délai  des  pourvois  en  cassation 
contre  les  arrêts  des  cours  d'assises,  doit  être 
considérée  comme  étant  la  règle  ordinaire  et 
de  droit  commun ,  tracée, par  le  législateur, 
pour  le  délai  des  pourvois  en  toutes  matières 
criminelles;  les  pourvois  contre  les  juge- 
ments rendus  en  dernier  ressort  par  les  tri- 
banaux  de  police,  ou,  sur  l'appel,  par  les 
tribunaux  correotionnels,  soot  donc  soumis  à 
celte  règle. 

Le  délai,  que  cette  disposition  établit  pour 
se  pourvoir,  est  celui  de  trois  jours  francs,  et 
ce  délai  est  le  même  pour  le  condamné,  pour 
le  ministère  public ,  et  pour  la  partie  civile. 

Elle  le  fait  courir,  à  l'égard  de  toutes  les 
parties,  de  la  prononciation  de  l'arrêt  ou  du 
jugement,  sans  exiger  de  signification.  Eu 
adoptant  ce  point  de  départ,  elle  suppose 
qu'il  suffira  de  cette  prononciation,  pour  que 
les  parties  aient  connaissance  de  la  décision  : 
mais  dans  les  cas  où  il  est  impossible  d'ad- 
mettre que  la  prononciation  soit  suffisante  à 
cet  effet,  la  raison  dit  qu'il  faut  s'écarter  du 
texte  de  l'article  573 ,  et  ne  faire  courir  le 
délai  de  trois  jours  qu'à  dater  d'une  signifi- 
cation devenue  nécessaire  par  insuffisance  de 
la  prononciation. 

lia  jurisprudence  et  les  auteurs  ont  donc 
fait  une  distinction  entre  les  décisions  con- 
tradictoires et  les  décisions  par  défaut ,  et 
Dalioz,  v«  Cassation,  n°*  57â  et  584,  pose  en 
principe  que  le  délai  court  contre  les  déci- 
sions contradictoires  à  partir  du  jour  de  la 
prononciation,  sans  qu'il  soit  besoin  d'une 
signification  pour  cet  objet,  tandis  qu'il  ne 
court  contre  les  décisions  par  défaut  que  par 
suite  d'une  signification,  qui  équivaut  à  la 
prononciation. 

Les  arrêts  de  la  chambre  d'accusation  de- 
vant être  et  étant  toujours  rendus  hors  de  la 
présence  de  l'accusé,  qui,  étant  incarcéré, 
fugitif  ou  latilant,  n'a  aucun  moyen  de  les 
connaître,  on  a  dû  les  assimiler,  quant  à  l'ac- 
cusé, à  des  décisions  par  défaut^  et  ne  faire 
courir,  en  ce  qui  le  concerne,  le  délai  de  l'ar- 
ticle 375  pour  se  pourvoir  contre  ces  arrêts, 
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qu'à  dater  de  leur  signification ,  et  non  de 
leur  prononciation  :  à  cet  égard,  la  jurispru- 
dence a  fidèlement  interprété  la  loi. 

Mais,  est-ce  avec  raison  qu'on  soutient  que 
le  prévenu,  contre  lequel  un  jugement  contra- 
dictoire en  simple  police  ou  en  police  cor- 
rectionnelle a  été  rendu,  après  un  délibéré 
ordonné  par  le  tribunal,  n'est  tenu  de  se 
pourvoir  dans  les  trois  jours  de  la  pronon- 
ciation de  ce  jugement ,  que  lorsqu'il  s'est 
trouvé  présent  à  l'audience  ultérieure  où  il  a 
été  prononcé,  ou  qu'il  a  été  légalement  mis 
en  demeure  d'y  assister;  et  que  le  jugement 
doit  lui  être  signifié ,  pour  faire  courir  le 
délai  du  pourvoi,  lorsqu'il  n'a  pas  été  pré- 
sent à  cette  audience?  On  cite  trois  arrêts  de 
la  cour  de  cassation  de  France  qui  Font  dé* 
cidé  ainsi ,  mais  nous  ne  croyons  pas  que 
ces  arrêts  doivent  être  suivis. 

D'abord ,  ils  sont  contraires  au  principe , 
proclamé  dans  d'autres  arrêts  de  cette  même 
cour  de  cassation  de  France,  ^ue  le  délai  du 
pourvoi  court  contre  les  décisions  contradic- 
toires à  partir  du  jour  de  la  prononciation  : 
lorsque  te  prévenu,  après  avoir  comparu  sur 
citation,  et  après  s'être  défendu,  n'assiste  pas 
à  la  prononciation,  le  jugement  n'en  est  pas 
moins  contradictoire. 

II  n'y  a  aucune  analogie  entre  la  position 
de  ce  prévenu  et  la  position  de  celui  qui  a  été 
condamqé  par  défaut ,  ou  de  l'accusé  contre 
qui  a  été  rendu  un  arrêt  de  la  chambre  d'ac- 
cusation. 

En  cas  de  condamnation  par  défaut ,  la 
présomption  est  que  le  prévenu  a  ignoré  tout 
ce  qui  s'est  fait,  qu'il  n'a  pas  été  à  même  de 
suivre  la  procédure  ni  d'assister  au  jugement 
rendu  a  son  insu  :  et  en  cas  d'arrêt  de  la 
chambre  d'accusation,  l'impossibilité  que 
l'accusé  en  ait  eu  connaissance  par  la  pro- 
nonciation est  plus  certaine  encore. 

Mais  le  prévenu,  qui  a  comparu  et  qui 
s'est  défendu,  sachant  que  le  jugement  allait 
être  rendu,  a  pu  suivre  les  audiences  pour 
être  présent  à  la  prononciation,  ou  au  moins 
prendre  des  mesures  certaines  pour  en  être 
informé  sans  aucun  retard  ;  et  s'il  a  ignoré 
le  jugement ,  ce  n'est  que  par  un  défaut  de 
vigilance  qui  lui  est  imputable. 

La  cour  de  cassation  de  France  avait  décidé 
par  deux  arrêts  que  le  ministère  public  n'as- 
sistant pas  aux  délibérations  des  juges,  et 
n'ayant  pas  ainsi  connaissance  des  arrêts  de 
la  chambre  d'accusation,  lorsqu'ils  sont  pro- 
noncés, ou  plutôt  lorsqu'ils  sont  convenus  et 
arrêtés  en  chambre  du  conseil,  son  délai 
pour  se  pourvoir  contre  les  arrêts  de  ladite 
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chambre  ne  commençait  à  courir  que  du 
jour  où  il  lui  en  avait  été  donné  connais- 
sance ,  au  moyen  d'une  expédition  délivrée 
par  le  greffier,  ou  par  la  communication  de 
la  minute. 

Mais,  plus  (ard,  elle  a  abandonné  cette  ju- 
risprudence ,  et  elle  a  décidé,  par  plusieurs 
arrêts,  que  le  délai  devait  courir  contre  le 
ministère  public  du  jour  de  la  prononciation, 
alors  même  qu'il  établirait,  par  certiGcat  du 
greffier  ou  par  acte  authentique,  que  la  re- 
mise des  pièces  ne  lui  a  été  faite  qu'après 
l'expiration  de  ce  délai,  ou  que  la  minute  de 
l'arrêt  n'aurait  été  signée  que  le  jour  même 
du  pourvoi.  Elle  s'est  principalement  fondée 
sur  cequ'il  est  facultatif  au  ministère  publicde 
se  faire  communiquer  les  registres  des  délibé- 
rations de  la  chambre  d'accusation,  qu'il  est  à 
môme  de  s'assurer  à  chaque  instant  de  ce  qui 
a  été  fait,  et  de  parer  ainsi  à  l'omission  du 
greffier.  Des  motifs  analogues  existent  pour 
laire  résoudre  dans  notre  sens  la  question  de 
recevabilité  qui  nous  occupe  :  les  greffes  des 
tribunaux  correctionnels  sont  ouverts  au  pu- 
blic; et  en  admettant  que  quelques  circon- 
stances aient  pu  empêcher  les  prévenus  de 
suivre  les  audiences  jusqu'au  jour  de  la  pro- 
nonciation du  jugement  et  d'y  assister,  il 
leur  était  facile  de  s'assurer  au  greffe  si  le 
jugement  avait  été  rendu ,  et  d'en  prendre 
connaissance.  La  remise  de  la  prononciation 
d'un  jugement  en  matière  de  police  correc- 
tionnelle à  une  audience  ultérieure  qui  n'est 
pas  indiquée,  est  une  chose  d'ailleurs  peu 
fréquente  dans  la  pratique  des  tribunaux  ;  et 
en  admettant  que  pareille  remise  puisse  en- 
traver jusqu'à  un  certain  point  la  faculté  de 
former  un  pourvoi  en  temps  utile,  ce  n'est 
pas  un  molif  suffisant  pour  faire  fléchir  la 
règle  établie  par  le  législateur,  et  pour  ap- 
pliquer à  un  jugement  qui  reste  contradic- 
toire une  exception  qui  n'est  applicable  qu'à 
un  jugement  par  défaut. 

A  l'appui  de  la  non-recevabilité  du  pour- 
voi, on  peut  ajouter  les  considérations  sui- 
vantes :  1<>  le  jugement  rendu  contre  Elze- 
viers  et  consorts  élant  contradictoire ,  l'exé- 
cution de  ce  jugement,  et  le  recouvrement 
des  amendes  qu'il  prononçait,  pouvaient  être 
poursuivis,  par  voie  de  contrainte,  sur  un 
simple  extrait  transmis  au  receveur  de  l'en- 
registrement :  la  signification  n'en  était  pas 
~  nécessaire,  et  elle  n'a  eu  liqu,  comme  le  porte 
l'exploit  de  l'huissier,  que  surabondamment 
et  à  la  demande  du  conseil  des  condamnés , 
qui  l'avait  sollicitée  dans  le  but  de  former  un 
pourvoi.  Vouloir  faire  courir,  en  pareil  cas, 
le  délai  du  pourvoi  du  jour  de  la  significa- 


tion du  jugement,  c'est  prendre  un  point  de 
départ  pour  ce  délai  qui,  en  réalité,  n'existe 
pas,  et  qui  ne  se  rencontre  ici  accidentelle- 
ment que  par  suite  d'un  acte  d'obligeance 
accordé  par  l'officier  du  parquet  ;  â<^  quand  il 
y  aura  partie  civile,  il  pourra  bien  lui  arriver, 
tout  comme  au  prévenu,  de  ne  pas  être  pré- 
sente à  l'audience,  le  jour  où  le  tribunal, 
après  avoir  retenu  la  cause  en  délibéré,  pro- 
noncera son  jugement.  Si,  en  pareil  cas,  il 
n'est  pas  juste  que  le  délai  du  pourvoi  coure 
contre  le  prévenu  du  jour  de  la  prononcia- 
tion, et  s'il  ne  doit  courir  que  du  jour  de  la 
signification ,  il  ne  sera  pas  juste  non  plus 
qu'il  coure  contre  la  partie  civile  du  jour  de 
la  prononciation  :  mais  alors  de  quel  jour 
pourra* ton  le  faire  courir  contre  la  partie 
civile,  à  qui  il  pourra  quelquefois  se  faire  que 
ni  le  prévenu,  ni  le  ministère  public  n'ait  in- 
térêt à  faire  signifier  le  pourvoi?  5»  l'art.  205 
du  code  d'instruction  criminelle,  relatif  aux 
jugements  correctionnels ,  porte  »  qu'il  y  a 
déchéance  de  l'appel,  si  la  déclaration  d'ap- 
peler n'a  pas  été  faite  au  greffe  du  tribunal 
qui  a  rendu  le  jugement  dix  jours  au  plus 
tard  après  celui  où  il  a  été  prononcé.  »  Si  le 
système  qu'on  préconise,  sur  la  recevabilité 
des  pourvois  contre  les  jugements  correction- 
nels, est  vrai,  il  doit  être  également  vrai  pour 
la  recevabilité  des  appels  de  ces  mêmes  juge- 
ments; et  il  faudra  dire  que  le  condamné 
contradictoirement  qui  n'aura  pas  assisté  à 
l'audience  correctionnelle,  le  jour  où  son  ju- 
gement aura  été  prononcé,  a  dix  jours  pour 
en  appeler,  non  pas  à  compter  du  jour  de 
cette  prononciation,  comme  le  porte  l'article 
prérappelé,  mais  du  jour  de  la  signification 
qui  devra  aussi  lui  être  faite  de  ce  jugement 
contradictoire,  ce  qui  est  contraire  à  la  pra- 
tique constamment  suivie. 

Par  ces  motifs,  nous  concluons ,  comme 
nous  le  disions,  à  la  non-recevabilité  du 
pourvoi. 

AKRÈT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  le  jugement 
contre  lequel  est  dirigé  le  pourvoi  est  du 
4  mars  1857  ; 

Attendu  que  la  déclaration  du  pourvoi  n'a 
été  faite  que  le  11  juin  suivant; 

Attendu  que  d'après  l'article  375  du  code 
d'instruction  criminelle,  applicable  aux  ma- 
tières correctionnelles,  le  délai  du  pourvoi 
est  de  trois  jours  après  la  prononciation  de 
l'arrêt  ; 

Attendu  que  pour  établir  la  recevabilité 
de  leur  pourvoi,  les  demandeurs  se  préva- 
lent de  ce  qu'à  l'audience  du  28  janvier  1857, 
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après  rinstroction  et  les  plaidoiries  de  Paf- 
faire,  le  président  a  déclaré  qu*il  sérail  statué 
à  une  prochaine  audience,  sans  flxer  le  jour 
de  cette  audience  ; 

Attendu  que  Tart.  190  du  code  d'instruc- 
tion criminelle  dispose  que  le  jugement  sera 
prononcé  de  suite  ou,  au  plus  tard,  à  l'au- 
dience qui  suivra  celle  où  Tinstruaion  aura 
été  terminée; 

Attendu  que  par  la  déclaration  Taite  k 
l'audience  du  S8  janvier  18K7,  le  tribunal  ne 
peut  être  réputé  avoir  voulu  s'écarter  de  la 
disposition  de  l'article  190; 

Attendu  que  la  loi  présume  que  la  partie 
ou  son  avoué  se  trouve  présente  à  la  pre- 
mière audience  qui  a  suivi  celle  où  l'instruc- 
tion est  terminée  et  aux  audiences  ullérieu- 
res,  si  te  jugement  n'est  pas  prononcé  à  celle 
première  audience  ; 

Que  c'est  sur  ces  principes  que  repose,  en 
ce  qui  concerne  l'appel,  la  disposition  de 
l'article  203  du  code  d'instruction  criminelle, 
qui  n'exige  la  signification  que  pour  les  juge- 
ments par  défaut  ; 

Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  la  décla- 
ration de  pourvoi  est  tardive  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  le  pourvoi  nod  re- 
cevable,  condamne  les  demandeurs  à  l'a- 
mende de  cent  cinquante  francs  et  aux  dé- 
pens. 

Du  10  août  1857.  —  «•  ch.  —  Prés.  M.  le 
comte  De  Sauvage.  —  Rapp,  M.  Van  Hoe- 
gaerden.  —  ConcL  conf,  M.  Cloquetle, 
avocat  général.  —  PL  M.  Bastiné. 


ÉLECTIONS.  —  Patihiut  ou  cbrs.  —  Dt- 

PCTATIORS  PBIHAIVIIITKS.  —  DAClSlOlf  80€VX- 
RAlIfE. 

Est  souveraine  et,  partant,  non  susceptible 
de  recours  en  cassation,  la  décision  d'une 
députation  permanente  de  conseil  provins 
eial  portant  :  que  le  réclamant  n'exerce  pas 
par  lui-même  la  profession  à  raison  de 
laquelle  il  prétend  payer  le  cens  (*). 

(cioisiBi,  obbaudkur.) 

Croisier  réclama  son  inscription  sur  la  liste 
des  électeurs  communaux  de  Yotlem  pour 
l'année  1857. 

11  alléguait  à  l'appui  de  celle  réclamation 


(*)  iurtsprudeDce  coDstanle. 


que  pour  cette  année,  aussi  bien  que  pour 
l'année  précédente,  il  était  porté  sur  les  rôles 
de  la  contribution  personnelle  pour  une 
somme  de  15  francs  comme  tenant  un  cheval 
mixle. 

Cette  réclamation  ne  fut  point  accueillie  et 
il  se  pourvut  en  appel. 

Il  soutint  devant  la  députation  qu'il  était 
en  réalité  propriétaire  du  cheval  du  chef  du- 
quel il  était  imposé,  et  à  l'appui  de  celte  allé- 
galion  il  invoquait  différentes  circonstances 
dont  il  induisait  qu'il  était  personnellement 
intéressé  dans  la  culluré  allribuée  à  son 
père,  indépendamment  du  commerce  de  che- 
vaux qu'il  faisait  pour  son  propre  comple. 

Le  commissaire  d'arrondissement  combat- 
tit ces  allégations  et,  le  17  juin  1857,  la 
députation  permanente  statua  en  ces  termes  : 

tt  Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  que  le 
cheval  de  la  contribution  duquel  le  récla- 
mant se  prévaut  pour  parfaire  son  cens  élec- 
toral, a  élé  déclaré  cheval  mixtes 

«  Attendu  que,  suivant  la  loi  du  28  juin 
I82â  sur  la  contribution  personnelle^  sont 
considérés  comme  chevaux  mixtes  ceux  qui 
servent  à  la  fois  à  l'exercice  d'une  profession 
et  à  un  usage  de  luxe; 

u  Attendu  que  le  sieur  Croisier  n'exerce 
par  lui-même  ou  pour  son  propre  comple 
aucune  branche  d'industrie  à  raison  de  la- 
quelle il  pourrait  posséder  un  cheval  mixle; 

tt  Qu"il  s'ensuit  que  celui  dont  il  comple 
la  contribution  doit,  à  défaut  de  preuve  con- 
traire, être  considéré  comme  étant  la  pro- 
priété de  son  père,  cullivaleur  à  Voltem,  avec 
lequel  il  demeure,  et  partant,  que  le  récla- 
mant ne  peut  être  réputé  payer  le  cens  élec- 
toral ; 

«  Arrête  :  Le  pourvoi  du  sieur  Croisier 
fils  est  rejeté.  » 

Pourvoi  par  Croisier  qui  le  fonde  sur  les 
considérations  suivantes  : 

La  députation  a  refusé  de  tenir  compte  au 
demandeur  de  la  contribution  d'un  cheval 
mixle,  parce  que,  d'après  elle,  «  il  n'exerce 
«(  aucune  branche  d'industrie  à  raison  de 
«  laquelle  il  pourrait  posséder  un  tel  chc- 
tt  val.  » 

Pour  le  décider  ainsi,  la  députation  n'a  eu 
aucun  égard  aux  moyens  développés  tant 
dans  son  acte  d'appel  du  12  mai  1857  que 
dans  sa  réplique  du  9  juin  suivant.  —  Ces 
moyens  étaient  fondés  sur  Tarlicle  2279  du 
code  civil,  l'art.  47  de  la  loi  du  28  juin  1822 
et  l'art.  7,  ^  3,  de  la  loi  communale,  d'où  il  ré- 
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sulle  que  la  dépulalion,  eo  rejetant,  sans  Jes 
examiner,  les  moyens  qai  lui  étaienl  soumis, 
a  violé  expressément  les  articles  ci- dessus 
cités. 

En  effet,  l'arrêté  de  la  dépu  talion  Tro!e  : 
Tart.  Sâ79 ,  puisqu*il  est  admis  que  le  de- 
mandeur possède  le  cheyal  dont  iï  s*agit; 
Fart.  47  de  la  loi  du  28  juin  18â2,  puisqu*il 
résulte  des  rôles  dressés  en  vertu  de  celle  loi 
qu*il  lient  le  cheval ,  partant  que  c'est  lui 
qui  en  paye  la  contribution  ;  Part.  7,  §  3,  de 
la  loi  communale,  puisque  le  demandeur 
avait  offert,  tant  dans  son  acte  d'appel  que 
dans  sa  réplique,  de  prouver  par  toutes  les 
voies  de  droit  u  qu'il  fait  le  commerce  de 
«(  chevaux  avec  un  intérêt  dans  la  culture 
<(  de  son  père  ou  du  moins  dans  ce  qu'on 
«  appelle  la  culture  de  son  père.  » 

Cette  demande  à  preuve  était  même  ap- 
puyée de  nombreuses  présomptions  qui  eus- 
sent dû  suffire  pour  faire  admettre  son  pour- 
voi sans  autre  instruction,  telles  que  : 

A.  Des  bauv  en  son  nom  ; 

B.  Un  acte  d'achat  d'immeubles  en  son 
nom,  etCj  etc. 

En  refusant  la  preuve  de  ses  allégations, 
Tarrété  a  expressément  violé  Tarlicle  7,  ^  5, 
de  la  loi  du  30  mars  1836,  puisque  ces  faits 
établis  eussent  prouvé  que  c'est  à  bon  droit 
que  Tappelantinvoquait  la  contribution  payée 
pour  le  cheval  dont  il  s*agit  ;  parlant  qu'il 
verse  au  trésor  de  l'Etat  le  cens  électoral. 

La  cour  souveraine,  par  son  arrêt  du  7  oc- 
tobre 1842  {Pasic.f  184â,  1,  48S),  en  cause 
d'Eccrevisse  c.  Destappers ,  a  formellement 
admis  le  principe  que  les  députalions  des 
conseils  provinciaux  sont  appelées  à  vériGer 
les  faits  qui  sont  allégués  devant  elles, 

M.  l'avocat  général  Cloquelte  a  codcln  au 
rejet  du  pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  la  députation 
permanente  du  conseil  provincial  de  Liège , 
appréciant  souverainement  les  faits  et  cir- 
constances de  la  cause,  établit  que  le  deman- 
deur n'exerce  par  lui-même  ou  pour  son 
propre  compte  aucune  branche  d'industrie 
à  raison  de  laquelle  il  pourrait  posséder  un 


(<)  Mêmes  décisions  eD  causes  de  :  Maon ,  — 
c.  David,  rapp.  M.  leçons.  Khaopff;  Moreao, — 
c.  MincUe,  rapp.  M.  Joly;  le  même,  —  c.  Denys 


cheval  mixte,  que  celui  dont  il  compte  la 
contribution  doit  être  considéré  comme  étani 
la  propriété  de  son  père,  caltivaleur  à  Vot- 
tem,  avec  lequel  il  demeure; 

Attendu  qu'en  n'accueillant  pas,  d'après  ces 
faits  dès  lors  avérés,  la  preuve  offerte  par  le 
demandeur,  en  le  considérant  comme  ne 
payant  pas  réeUement  le  cen»  électoral  dont 
il  ne  possède  pas  les  bases  et  en  rejetant  par 
suite  sa  réclamation ,  la  députation  perma- 
nente a  fait  une  saine  application  de  l'art.  7 
de  la  loi  du  30  mars  1836,  et  n'a  contreveou 
à  aucune  autre  disposition  légale; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi^  eoo- 
danme  le  demandeur  aux  dépens. 

Du  11  août  18^7.  —  2«  ch.  —  Prés.  M.  le 
comte  De  Sauvage.  —  Rapp.  M.  Stas.  — 
Concl.  conf,  M.  Cloquelte,  avocat  génçral. 


ÉLECTIONS.  —  PouEVoi.  —  Nototcatioit. 

Est  déchu  de  son  pourvoi  le  demandeur  en 
matière  électorale  gui  n'a  pas,  dans  les 
cinq  jours,  fait  signifier  son  recours  à  ce^ 
lui  contre  lequel  il  est  dirigé  {f).  (Loi  com- 
munale, art.  18,) 

(PHILIPPE,  —  c.  HOUARD.) 
AERÉT. 

LA  COUR;  —  Vu  l'art.  18  de  la  loi  com- 
munale du  30  mars  1836; 

Attendu  que  le  demandeurqui  s'est  pourvu, 
le  9  juillet,  contre  un  arrêté  de  la  députation 
permanente  du  conseil  provincial  de  Liège, 
qui  a  ordonné  Tinscription  de  Jean- Joseph 
Houard  sur  la  liste  des  électeurs  communaux 
de  Ferrières,  n'a  pas  fait  notiûer  l'acte  de  son 
pourvoi  au  défendeur  dans  le  délai  prescrit 
par  ledit  article  18; 

Par  ces  motifs,  déclare  le  demandeur 
déchu  de  son  pourvoi  et  le  condamne  aux 
dépens. 

Du  11  août  1837.  —  2«  ch.  —  Prés.  M.  le 
comte  de  Sauvage.  —  Rapp.  M.  Fernelmont. 
—  Concl.  conf.  M.  Cloquelte,  avocat  géné- 
ral. 


et  cons.,  rapp.  M.  Joly;  Fagnoul ,  —  c.  David, 
rapp.  M.  VanUoegaerdcD;  Philippe,—  c.  Houard, 
rapp.  M.  Fernelmont, 
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ÉF.ECTIONS.  —  Cehs  pâté  L*AWirt» 

PBÉCtDEIlTB. 

Powr  pouvoir  être  éteeiow,  il  faut  avoir  payé, 
l'année  précédente,  le  cens  fixé  pour  Fan» 
née  où  $e  fait  l'éteûtion  (*)*  (Lot  du  30  mars 
1836,  art  7,  »,ld  et  13.) 

PAUU&RK  B8f ÈGB. 
(BOPPE,  llBHAIfDKIIl.) 

Le  10  JQÎtlet  18S7,  arrêté  de  la  députatîoit 
permanente  du  conseil  provincial  de  Liège, 
•  ainsi  conça  : 

«(  Yn  le  poarroi  da  sieur  Roppe  (Henri), 
contre  la  décision  du  conseil  communat  qui 
a  rejeté  sa  demande  tendante  à  être  porté  sur 
)a  liste  des  électeurs  communaux  de  fileret, 
pourvoi  fondé  sur  ce  qu*il  payerait  le  cens 
électoral; 

«  Vu  le  rapport  du  commissaire  de  l'ar- 
rondissement de  Waremme  et  les  pièces 
jointes  ; 

«t  Vu  aussi  la  loi  du  50  mars  1856; 

«  Attendu  qu'il  a  fallu ,  conformément  à 
Part.  9  de  la  loi,  faire  descendre  dans  la  com- 
mune de  Bleret  le  cens  électoral  à  la  quotité 
de  10  fr.  54  c,  pour  compléter  la  liste  des 
électeurs  ; 

(c  Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  que  le 
sieur  Roppe  n'a  payé  en  1856,  en  contribu- 
tions directes,  que  7  fr.  48  c,  somme  infé- 
rieure au  minimum  ci-dessus  de  10  francs 
54  cent.; 

«  Arrête  :  Le  pourvoi  ci-dessus  mentionné 
du  sièur  Roppe  (  Henri),  est  rejeté.  » 

Pourvoi  par  Roppe  qui  le  fonde  sur  la  vio* 
lation  des  art.  9, 10  et  13  de  la  loi  eomma- 
Baie  de  30  mars  1836. 

Aar  termes  de  l'article  11  de  la  loi  du 
50  mars  1836,  disait-il,  aucune  radiation  ne 
peut  être  opérée  d'ofiSce  par  Tautorité  com- 
munale qu'après  avertissement  préalable  à  la 
partie  intéressée  par  le  ministère  d'un  officier 
de  la  police  locale,  au  moins  quarante-huit 
faeures  avant  la  clôture  déûnitive  des  listes  ; 
or,  celles-ci  ayant  été  clôturées  le  15  avril 
dernier ,  la  notification  devait  être  faite  au 
moins  le  13,  tandis  que  le  sieur  Roppe  n'a 
été  averti  que  le  14  avril.  La  notification  n'a 
donc  pas  eu  lieu  dans  le  délai  légal  ;  cette 
formalité  doit  cependan tnécessairement  avoir 


(*)  ?oy.  codF,  :  Bull,  et  Juriap.  d»  six»  siècle, 
1830, 1,  526  et  329,^  1839,  1,  02  ;  1842, 1,  298, 


lieu  dans  le  délai  déterminé  par  la  loi,  les 
termes  impératifs  de  l'article  11  ne  laissant 
aucun  doute  à  cet  égard. 

Dans  son  arrêté,  la  députalion  constate 
que  le  sieur  Roppe  a  justifié  avoir  payé  en 
1856,  en  contributions  directes,  7  fr.  48  e. 

II  justifie  devoir  payer  pour  1857  une 
somme  de  29  fr.  222  c. 

Cependant  la  décision  attaquée  prétend 
qu'il  ne  payait  pas  le  cens  électoral  en  1856, 
parce  que  ce  cens  est  plus  élevé  en  1857  que 
la  somme  payée  en  1856. 

Constatons  d'abord  qu'en  1856,  le  sîeur 
Roppe  était  électeur,  ensuite  qu'il  a  fallu 
descendre  en  1856  à  vue  imposition  de  4  fr* 
46  C.9  par  suite  de  ce  qu'il  ne  se  trouvait  pa» 
vingt-cinq  personnes  dans  la  eookmune  payant 
un  cens  plus  élevé. 

Si  Roppe  était  électeur  en  1856 ,  s'il  est 
constaté  par  l'arrêté  de  la  dépulation  qu'il 
payait  un  cens  supérieur  à  celui  où  l'on  a  dCk 
descendre  pour  avoir  vingt^inq  électeurs, 
s'il  est  constant  qu'en  1857  il  paye  use  im- 
position directe  de  29  fr.  22  c,  comment  la 
députa tion  a-t-elle  pu  maintenir  sa  radiation 
de  la  liste  électprale  de  la  commune? 

Il  s'agit  uniquement  d'examiner  ce  que  la 
loi  entend  par  cens  électoral  à  fart.  10  de  la 
loi: 

Par  cens  électoral,  la  loi  du  30  mars  1836 
comprend  celui  prévu  par  l'art.  9  de  cette 
loi  pour  les  communes  où  il  n'y  a  pas  vingt- 
cinq  électeurs  f  le  cent  requis  est  celui  que 
payent  les  pins  imposés  de  la  commune  qui 
doivent  compléter  ce  nombre. 

Il  est  clair  que  l'import  des  impositions 
acquittées  par  l'habitant  d'une  commune  qui 
est  subsidiairement  appelé  par  l'art.  9  de  la 
loi  communale,  eonstilue  un  véritable  cens 
comme  celui  fixé  par  l'art.  7  de  la  même  loi, 
lui  donne  accès  au  collège  électoral,  le  sou* 
met  aux  mêmes  conditions. 

Cette  interprétation  est  celle  de  la  cour  de 
cassation  elle-même  (arrêts  des  23  jatllet  1836 
iJurisp.  du  xix*  êièclej  1*«  part.,  p.  926]  et 
13  août  même  année  \ibid,j  1847,  p.  361])* 

Il  est  constaté  en  fait  qa^  Roppe  payait  en 
1856  une  somme  supérieure  au  moins  imposé 
des  électeurs  et  qu'il  paye  en  1857  29  fr. 
22  c.  Il  est  donc  évident  qu'il  a  payé  le  cens 
électoral  l'année  antérieure  à  1857. 

La  députalion,  faussant  l'esprit  et  le  texte 


»•  moyen ,  cl  403;  1843,  î,  422  et  482  j  1853,  1, 
390. 
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des  dispositions  des  art.  9  et  10  de  la  loi,  se 
fonde  sur  ce  que  le  cens  électoral  étant  fixé 
en  1857  à  10  fr.  54  c,  Roppe,  qui  n'a  payé 
en  1856  que  7  fr.  48  c,  o*a  pas  payé  le  cens 
électoral. 

Cest  là  une  fausse  application  de  la  loi 
précitée  et  des  principes  généraux  ;  on  com- 
prendrait que  Roppe  fût  éliminé  s'il  ne 
payait  pas  en  1857  10  Tr.  54  c,  mais  de  ce 
que  le  cens  de  cette  année  est  plus  élevé  que 
celui  de  l'année  antérieure,  s'ensuil-it  que 
Roppe  n'ait  pas  payé  le  cens  en  1856?  Si 
Roppe  a  été  électeur  en  1856,  c'est  qu'il 
payait  le  cens  électoral,  cens  réduit,  il  est  vrai, 
mais  celui  qui  le  paye  jouit  des  mêmes  con- 
ditions que  s'il  payait  15  fr.  Pour  donner 
aux  art.  9  et  10  de  la  loi  l'interprétation  de 
la  députation ,  il  faut  faire  rétroagir  le  cens 
électoral  d'une  année  sur  une  autre  année 
antérieure,  ce  qui  est  inadmissible. 

Du  moment  qu'en  1856  on  a  payé  le  cens, 
quoique  réduit,  et  qu'on  a  été  électeur,  si  en 
1857  on  paye  une  somme  supérieure  à  15  fr., 
on  ne  peut  plus  être  rayé  de  la  liste. 
^  La  députation  permanente  du  conseil  pro- 
rincial  de  Liège ,  en  décidant  que  le  sieur 
Roppe  n'aurait  pas  payé  le  cens  électoral  en 
1856,  a  donc  violé  les  art.  9  et  10  de  la  loi 
communale  du  50  mars  1856. 

M.  l'avocat  général  Cloquette  a  conclu  à  la 
cassation. 

▲BBÈT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  l'arrêté  atU- 
qué  constate  en  fait  que  le  demandeur  ne 
payait  pas  en  1856  le  cens  fixé  pour  l'année 
1857; 

Attendu  que  d'après  la  combinaison  des 
art.  7,9,  10  et  13  de  la  loi  communale  du 
30  mars  1836,  pour  être  électeur  il  faut  non- 
seulement  payer  le  cens  exigé  l'année  cou- 
rante, mais,  en  outre,  avoir  payé  ce  même 
cens  l'année  précédente. 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  21  août  1857.  —  »•  ch.  —  Prés.  M.  le 
baron  De  Gerlacbe,  premier  président.  — 
Rapp.  M.  Joly.—  Cancl.  contr.  M.  Cloquette, 
avocat  général. 

SXDXIÈHI  SSPkCB. 
(l.   B.   IHOXST,   DEH41T0BUR.) 

▲aaÈT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  la  décision  at- 
taquée ordonne  la  radiation  du  nom  du  de- 


mandeur du  nombre  des  électeurs  de  Bleret, 
par  les  motifs  que  le  minimum  du  cens  pour 
1857  dans  cette  commune  est  de  10  francs 
54  c,  et  que  le  demandeur  n'a  payé  en  18K6 
que  9  fr.  48  c; 

Attendu  que  d'après  les  art.  7, 9, 10  et  13 
dç  la  loi  communale,  pour  être  électeur  11 
faut  non-seulement  payer  le  cens  exigé  pour 
Tannée  courante,  mais,  en  outre,  avoir  payé 
le  même  cens  l'année  précédente  ; 

Par  ces  motifs ,  rejette  le  pourvoi ,  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  21  août  1857.  —  2«  cb.  —  Pré».  M.  le 
baron  De  Gerlacbe,  premier  président.  — 
Rapp.  M.  Joly.—  ConcL  conir,  M.  Cloquette, 
avocat  général. 


1»  ÉLECTIONS.  —  Patsibiit  du  gens.  — 

DtCISlOn    XIV    FAIT. 

2«  ENQUÊTE.— Faits  pebtinkrts.— Pbxuve. 

lo  E$t  souveraine  et,  par  suite,  non  suscep- 
tible de  recours  en  cassation,  la  décision 
d'une  députation  provinciale  portant  qu^un 
électeur  ne  paye  pas  le  cens, 

2°  Les  députations  ne  sont  point  tenues  d'or- 
donner  d'office  des  enquêtes  sur  les  alléga- 
tions présentées  à  l'appui  des  actes  d'appel 
et  dont  les  intéressés  n'ont  pas  demandé  à 
faire  la  preuve.  (Code  de  proc.  civ.,  art.  253 
et  253.) 

(J.    J.    RXnOTTB,  DBHAIVDBVX.) 

Le  17  juin  1857,  arrêté  de  la  députation 
permanente  du  conseil  provincial  de  Liège , 
ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  le  sieur  Renotte  ne  justifie 
pas  de  payer  pour  1857  et  d'avoir  payé  pour 
1856,  en  contributions,  la  quotité  voulue  du 
cens  électoral  ; 

«  Arrête  :  Le  pourvoi,  ci -dessus  men- 
tionné, du  sieur  Renotte  est  rejeté.  » 

Renotte  a  dénoncé  celte  décision  à  la  cen- 
sure de  la  cour  de  cassation. 

Quatre  moyens  étaient  présentés  à  l'appui 
du  pourvoi  : 

Premier  motre»*— Violation  de  Part.  1714, 
en  ce  que  la  députation  n'avait  pas  eu  égard 
aux  baux  verbaux  et  sous  seing  privé  invo- 
qués par  l'appelant. 

Deuxième  moyen.  —  Contravention  â  l'ar- 
ticle 8,  §  final,  de  la  loi  du  30  mars  1836,  en 
ce  que  la  décision  attaquée  a  refusé  de  tenir 
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compte  au  demandeur  du  tiers  de  rimp6t 
foncier. 

Troisième  moyen.  —  Violation  de  l'art.  7, 
S  3,  de  la  même  loi,  en  ce  qu*il  était  jastiGé 
par  Tacte  d^appel,  que  le  denaandeur  paye  le 
cens  légal. 

Quatrième  moyen.  —  Violation  de  toutes 
les  règles  de  procédure,  en  ce  que  la  dépu- 
lation  a  repoussé  purement  et  simplement 
les  pourvois  sans  ordonner  d'offlce  la  preuve 
ties  faits  concluants  posés  par  le  demandeur, 
surtout,  comme  dans  Tespèce,  où  il  n'existe 
point  de  contradicteurs  et  que  les  parties  se 
contentent  souvent  d'énoncer  les  faits. 

H.  Pavocat  général  Cloquelte  a  conclu  au 
rejet  du  pourvoi. 

AKRÈT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  les  !•',  2«  et  5«  moyens, 
▼iolation  des  articles  1714  du  code  civil,  8, 
$  final,  de  la  loi  communaledu  30  mars  1836, 
et  de  Fart.  7,  §  3,  de  la  même  loi  : 

Attendu  que  ces  moyens  se  trouvent  écar- 
tés par  suite  de  la  décision  en  fait  rendue  par 
la  députation  permanente  du  conseil  provin- 
cial de  Liège,  fait  dont  cette  députation  était 
souverain  appréciateur. 

Sur  le  i^  moyen,  violation  des  art.  SlSâ  et 
253  du  code  de  procédure  civile,  en  ce  que 
le  demandeur  n'a  pas  été  admis  à  prouver 
Je  fondement  de  sa  demande  : 

Attendu  que  le  demandeur,  se  présentant 
devant  la  députation  du  conseil  provincial  de 
Liège  comme  appelant  d'une  décision  du 
conseil  communal  de  Vottem ,  n'a  posé  au- 
cun fait  avec  offre  d'en  faire  la  preuve,  s'est 
borné  à  invoquer  les  éléments  par  lui  pro- 
duits en  première  instance;  que,  parlant. 
Fart.  252  du  code  de  procédure  civile  ne  pou- 
vait recevoir  application  dans  l'espèce  ; 

Attendu  que  l'art.  253  du  même  code  ac- 
corde au  juge  une  faculté  dont  il  peut  user 
ou  ne  peut  pas  user  selon  les  circonstances  ; 

Par  ces  motifs ,  rejette  le  pourvoi ,  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  10  août  1857.—  2«  ch.  —  Prés.  M.  le 
comte  De  Sauvage.  —  Rapp.  H.  le  baron  De 
Fierlant.  —  ConcL  conf.  M.  Cloquette,  avo- 
cat'général. 


HALAGE  ( CHEHins  de).  —  Rigoles  tra?isvbi- 

8ALES.  —  CODVBRTCEES.  —  EnTEBTIEIV. 

C*e$i  à  ceux  qui  sont  tenus  à  la  servitude 
du  chemin  de  halage  qu'incombe  la  charge 


de  placer  et  d^entretenh,  êur  les  rigoles  ou 
fossés  qui  les  traversent,  les  couvertures 
nécessaires  pour  assurer  la  libre  circula- 
tion sur  ces  chemins  {*).  (Ordonn.  de  1669, 
tit.  XXVIII,  art.  7;  arrêté  royal  du  9  octobre 
1849,  art.  7;  loi  du  30  floréal  an  x,  art.  !•'.) 

(  LE  MINISTÈRE  PVBLIG  ,  -^  C.  YERLETB.) 

Le  19  septembre  1856,  procès -verbal 
dressé  par  un  cantonnier  de  la  rivière  la  Lys, 
contre  Auguste  Verleye,  cultivateur  à  Wiels- 
beke,  pour  avoir  refusé,  malgré  diverses  som- 
mations à  lui  faites,  de  poser  des  planches  (d  Ré- 
tablir une  passerelle)  sur  les  fossés  qui  traver- 
sent les  francs  bords  de  la  Lys  le  long  de  ses 
prairies.  Assigné  devant  le  tribunal  de  simple 
police  du  canton  d'Oostroosebeke,  du  chef  de 
contravention  à  l'article  7  de  l'arrêté  royal  du 
9  octobre  1849,  Verleye  y  prit  les  conclu- 
sions suivantes  : 

Attendu  que  les  locataires  ne  sauraient 
être  tenus  de  construire  des  passerelles  sur 
les  fossés  qui  coupent  leurs  terres  que  pour 
autant  que  ces  fossés  constituent  dans  leur 
chef  une  contravention,  c'est-à-dire  que  di- 
rectement ou  indirectement  ils  aient  creusé 
ou  fait  creuser  ces  fossés  ; 

Attendu  que  les  propriétaires  et  locataires 
ne  sauraient  être  tenus  de  construire  des 
passerelles  sur  des  fossés  qui  existaient  anté- 
rieurement à  la  servitude  de  halage,  puisque 
l'existence  de  ces  fossés  ne  saurait  faire  l'ob- 
jet d'aucune  contravention ,  mais  constitue 
au  contraire  un  droit  acquis  qu'on  ne  saurait 
enlever  aux  propriétaires  sans  donner  à  la  loi 
constitutive  un  effet  rétroactif; 

Par  ces  motifs  et  tous  autres  développés 
dans  la  note  ci-dessus  ou  à  suppléer  d'office, 
plaise  à  M.  le  juge  renvoyer  le  prévenu  Ver- 
leye des  fins  de  la  plainte ,  la  contravention 
n'étant  pas  prouvée  dans  son  chef;  subsi- 
diairement,  admettre  le  défendeur  à  prouver 
par  toutes  voies  de  droit,  même  par  témoins, 
que  les  fossés  sur  lesquels  il  aurait  préten- 
dument été  obligé  de  poser  des  passerelles 
n*ont  été  creusés  ni  par  lui-même  ni  par  qui 
que  ce  soit  agissant  sous  ses  ordres,  et  moyen- 
nant cette  preuve  le  renvoyer  des  fins  de  la 
plainte;  très-subsidiairement,  admettre  le 
prévenu  à  prouver  par  toutes  voies  de  droit 
et  même  par  témoins,  que  les  fossés  dont  s'agit 
au  procès  existaient  avant  la  publication  du 
titre  XXVUl  de  l'ordonnance  de  1669,  par 


(<)  Vo]^.,  sur  les  conséquences  de  la  servitude 
du  chemin  de  halage,  Pastc,  185li,  1,  154. 
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laquelle  la  senritacle  de  halage  a  été  établie 
sur  la  terre  tenue  en  l()cation  par  le  prévenu  ; 
moyennant  celte  preuve,  renvoyer  le  prévenu 
des  fins  de  la  poursuite,  d'autant  plus  que 
)a  terre  occupée  par  le  prévenu  n'étant  pa^ 
du  côté  où  se  fait  en  réalité  le  balage,  on  ne 
pourrait  soutenir  que,  de  ce  côté,  il  existait 
antérieurement  à  la  publication  de  Tordon- 
nance  un  droit  de  passage  sur  cette  terre,  et 
enfin  qu'aucun  document  législatif  ne  prouve 
qu'en  droit  il  existât  un  passage  sur  aucune 
des  deux  rives  de  la  Lys  avant  la  publication 
de  ladite  ordonnance  ;  et  qu'en  fait  le  balage 
n*a  jamais  existé  sur  la  terre  dont  s'agît  au 
procès ,  car  ces  terres  étant  sujettes  à  inon- 
dation, ce  balage  y  est  même  matériellement 
impossible  pencfant  une  partie  de  Tannée,  et 
que  la  rive  opposée  étant  beaucoup  plus  éle- 
vée ,  c'est  toujours  de  ce  côté  que  se  fait  le 
balage. 

Sur  ces  conclusions,  jugement  du  19  sep- 
tembre 1856,  ainsi  conçu  (traduction)  : 

«  Considérant  que  ce  tribunal  n'est  pas 
compétent  pour  décider  si  l'arrêté  royal  du 
9  octobre  1840  est  ou  n'est  pas  en  opposition 
avec  l'ordonnance  de  1669  et  la  loi  du  215 
(29)  floréal  an  x,  comme  le  soutient  le  dé- 
fendeur dans  le  mémoire  qu'il  a  fourni  :  que 
dès  lors  ledit  arrêté  de  1849  est  ici  seul  ap- 
plicable et  doit  seul  être  pris  en  considéra- 
tion; 

«  Que  l'avant-dernier  article  porte:  «t  Toutes 
«  dispositions  concernant  la  police  et  la  na- 
«t  vigation  de  la  Lys  sont  rapportées,  en  tant 
«  qu'il  y  est  dérogé  par  le  présent  arrêté  »  ; 

«  Vu  les  articles  7,  34  et  5Î5  de  l'arrêté 
royal  du  9  octobre  1849,  1"  de  la  loi  du 
6  mars  1818  et  I6i2  du  code  d'instruction 
criminelle,  dont  lecture,  etc.; 

«  Condamnons  le  prévenu  Verleye  contra- 
dicloirement  à  une  amende  de  âl  fr.  âK  cent, 
et  aux  frais,  s» 

Sur  l'appel  de  Yerleye,  jugement  du  tri- 
bunal correctionnel  de  Courtrai,  du  l*''  mai 
1857,  portant  : 

«  Oui  le  ministère  public  dans  son  résumé 
et  dans  ses  conclusions  tendantes  à  ia  confir- 
mation du  jugement  à  quo; 

«  Vu  le  jugement  du  tribunal  de  simple 


<*)  L'article.  7  de  Tarrété  royal  du  9  octobre 
1849  (Monit,  belge  du  16  du  même  mois)  porte  : 
«  Les  propri  ètaires  ou  locaiaires  des  terres  ou 
prairies  bord.tiit  les  deux  rives  de  la  Lys  seront 
tenus  de  nos<;r  et  d^eniretenir  en  bon  état  des 
planches  ci'un^e  épaisseur  convenable,  de  45  cen- 
timètres de  1  argeor  et  garnies  de  garde-corps,' 


police  d'OostroQsebeke,  en  date  du  19  noTeoi- 
bre  1856,  qui  condamne 'Auguste  Verleye, 
cultivateur  à  Wieisbeke,  à  une  amende  de 
âl  francs  25  centimes  pour  contravention 
aux  articles  7,  34  et  55  de  l'arrêté  royal  du 
9  octobre  1849; 

y  Vu  l'acte  d'appel  formé  par  le  condamné 
Verlaye  ; 

«  Vu  l'article  7  du  titre  XXVIll  de  l'ordon- 
nance du  13  aoat  1669  et  le  décret  du  4  prai- 
rial an  XIII  ;  ensemble  l'arrêté  royal  du  9  oc- 
tobre 1849; 

«  Vu  aussi  l'article  67  de  la  constitution  ; 

«  Attendu  que  l'appel  est  régulier  dans  la 
forme  ; 

«  Attendu  que  l'appelant  a  été  poursuivi 
et  condamné  pour  avoir  refusé  de  placer  des 
planches  sur  des  fossés  déboucbant  dans  la 
Lys  à  Wieisbeke  ; 

«  Attendu  que  le  fait  du  refus  étant  avéré 
au  procès,  il  s'agit  de  savoir  si  l'article  7  de 
l'arrêté  royal  de  1849  était  applicable  à  l'in- 
timé en  ce  qui  touche  l'obligation  de  placer 
des  ponceaux  sur  les  fossés  dont  il  s'agit  {^)  ; 

«  Attendu  que  l'article  7  du  litre  XXVI H 
de  l'ordonnance  précitée  n'ordonne  aux  pro- 
priétaires riverains  que  de  laîsêer  libre  un 
certain  espace  de  terrain  de  chaque  côté  de 
la  rivière,  avec  défense  de  bâtir  et  de  planter 
à  une  distance  déterminée  ; 

((  Çue  celle  obligation  constitue  en  faveur 
des  rivières  une  servitude  légale  qui,  comme 
toutes  les  servitudes,  consiste  uniquement, 
de  la  part  de  celui  qui  ia  doit,  à  tolérer  et  à 
s'abstenir  ; 

«  Que  les  principes  généraux  sur  les  ser- 
vitudes sont  d'accord  en  cela  avec  la  loi  spé- 
ciale qui  établit  la  servitude  de  balage  ;  qu'on 
ne  peut  en  induire  aucune  obligation  pour  le 
propriétaire  riverain  de  faire  quelque  chose 
ni  partant  celle  de  construire  des  ponceaux 
sur  les  fossés  et  canaux  qui  débouchent  dans 
la  rivière  ; 

«  Qu'au  contraire,  si  la  construction  de 
semblables  ponceaux  est  nécessaire  pour  fa- 
ciliter le  balage  des  bateaux,  c'est  à  celui  à 
qui  la  servitude  est  due,  c'est-à-dire  à  l'Eut, 
qu'incombe  l'obligation  ; 


fmur  le  passage  des  haleurs  de  bateaux,  sur  les  ^ 
ossés  ou  canaux  d'irrigation  ou  d'évacuation 
qui  débouchent  dans  la  rivière.  Les  propriétaires 
qui  ont  déjà  construit  ou  qui  construiraieni  par 
la  suite  des  ponceaux,  aqueducs  ou  buses  sur  les 
fossés  ou  canaux  traversant  tes  francs  bords,  se- 
ront tenus  de  les  entretenir  en  bon  état,  o 
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«  Qu'aussi  Farticle  f  de  la  loi  du  30  flo- 
réal an  X  Fa  entendu  ainsi ,  en  slaluant  que 
le  droit  de  navigation  qu'elle  établit  serait 
affecté  spécialement  entre  autres  à  Tenlrelien 
des  chemins  et  ponts  de  halage  ; 

u  Qu'ainsi  donc  s'il  est  vrai  qu'en  vertu  de 
la  loi  l'obligation  de  placer  des  passerelles  sur 
les  fossés  pour  l'exercice  du  halage  incombait 
à  l'Etat,  Ton  ne  peut  pas  dire  que  l'arrêté 
royal  qui  impose  cette  obligation  aux  rive- 
rains est  pris  pour  l'exécution  de  la  loi  ; 

«  Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  l'art.  7 
de  l'arrêté  royal  du  9  octobre  1849  n'est 
point  applicable  à  ceux  qui  n'ont  pas  pris 
expressément  à  leur  charge  l'obligation  de 
placer  des  planches  sur  les  fossés  pour  le  pas- 
sage des  haleurs  ;  ^ 

u  Attendu  qu'en  supposant  que  les  fossés 
dont  fl  s'agit  au  procès  aient  été  creusés  ou 
élargis  depuis  la  mise  en  vigueur  en  Belgi- 
que de  l'ordonnance  de  1669,  ce  fait  consti- 
tuerait une  contravention  toute  autre  que 
celle  qui  fait  Tobjet  de  la  poursuite  actuelle, 
et  qu'il  ne  serait  point  permis  au  juge  d'en 
faire  découler  la  charge  pour  le  riverain  ou 
son  fermier  de  placer  des  passerelles  sur  les 
fossés  en  question  ; 

«  Par  ces  motifs,  reçoit  l'appel,  et  y  fai- 
sant droit,  inûrme  le  jugement  à  quo^  dé- 
charge l'appelant  des  condamnations  pronon- 
cées contre  lui  et  le  renvoie  des  fins  de  la 
poursuite,  sans  frais  ;  ordonne  en  outre  que 
le  présent  jugement  sera  mis  à  exécution  à  la 
diligence  de  M.  le  procureur  du  roi.  » 

Le  procureur  du  roi  à  Courtrai  s'est  pourvu 
en  cassation  contre  ce  jugement ,  mais  sans 
indiquer  aucun  moyen. 

M.  le  procureur  général  Leclercq  a  conclu 
à  la  cassation. 

AHRÈT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  le  jugement 
dénoncé  se  fonde  uniquement  sur  ce  que  la 


(*)  Voy.  notammeat  pour  VEscaut  :  l'art.  29 
du  règlement  du  6  octobre  1740  et  du  16  novein- 
brc  1743  (  Wolier* ,  p.  27  et  51  ).  -—  Pour  le  haut 
Eâcauê  :  Fart.  4  du  règlement  provincial  de  la 
Flandre  orientale,  du  8  juillet  1824,  approuvé 
par  arrêté  royal  du  18  novembre  suivant  (Wol- 
ters,  p.  339),  article  rendu  applicable  nommé* 
nieni  au  bas  Escaut,  à  la  Lys,  la  Dendre,  la 
Durme,  la  Langelede,  le  Moervaert,  par  Parti- 
de  37,  n°  8 ,  du  même  règlement.  —  Pour  la 
Vendre  :  Part.  1«r  de  rarréié  du  préfet  Faipoult, 
du  19  juillet  1807,  et  Part.  7  du  règlement  pro- 
vincial de  la  Flandre  orientale,  du  10  juin  1839, 
approuvé  par  arrêté  royal  du  26  septembre  sui- 

PASIC,  1857.  —  I»  PAaiiB. 


servitude  de  halage,  comme  tonte  antre  ser- 
vitude, ne  peut  pas  consister  à  faire,  mais 
seulement  à  tolérer  et  à  s'abstenir  ou,  comme 
s'exprime  l'article  7  du  titre  XXVIII  de  l'or- 
donnance de  1669,  à  laisser  le  terrain  libre  ; 
mais  que  ce  principe  n'est  pas  méconnu  par 
l'art.  7  de  l'arrêté  royal  du  9  octobre  1849; 

Qu'en  effet  l'obligation  que  ledit  article 
consacre  est  la  conséquence  nécessaire  de 
l'existence,  au  profit  des  terres  et  prairies 
riveraines ,  des  fossés  et  canaux  d'irrigation 
et  d'évacuation  débouchant  dans  la  rivière , 
et  que  c'est  à  celui  qui  doit  la  servitude  de 
halage  à  faire  disparaître  l'obstacle  que  ces 
fossés  et  canaux  apportent  à  l'exercice  de  la 
servitude,  en  posant  et  en  entretenant  les 
passerelles  dont  il  s'agit  ; 

Qu'aussi  cette  obligation  n'est  pas  de  droit 
nouveau  et  se  retrouve  dans  la  plupart  des 
règlements  et  ordonnances  concernant  les  ri- 
vières navigables  du  pays  (i)  ; 

Que  son  objet,  étant  spécial,  n'a  rien  d'in- 
compatible avec  la  disposition  de  l'article  1" 
de  la  loi  du  30  floréal  an  x  qui,  en  mention- 
nant les  ponts  de  halage  parmi  les  travaux 
auxquels  seront  affectés  les  produits  du  droit 
de  navigation ,  n'entend  évidemment  parler 
que  des  ponts  de  halage  dont  l'établissement 
et  l'entretien  sont  à  la  charge  de  l'Etat  par 
suite  de  la  situation  naturelle  des  lieux,  soit 
permanente,  soit  accidentelle,  tels  que  les 
ponts  établis  sur  les  affluents  de  la  rivière  ; 

Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  le  ju- 
gement dénoncé,  en  refusant  d'appliquer  à 
la  cause  l'article  7  de  l'arrêté  royal  du  9  oc- 
tobre 1849,  par  l'unique  motif  qu'il  serait 
contraire  soit  à  l'article  1^'  de  la  loi  du  50  flo- 
réal an  X,  soit  à  l'article  7  du  titre  XXVilI 
de  l'ordonnance  de  1669,  a  fait  de  l'un  et  de 
l'autre  de  ces  derniers  articles  une  fausse  ap- 
plication et  par  cela  même  contrevenu  expres- 
sément à  l'article  7  de  l'arrêté  royal  susmen- 
tionné et  aux  articles  67  et  107  de  la  consti- 
tution ; 


vanl  (Wolters,  p.  255  et  424  ).  —  Pour  le  Demer, 
la  Dyle  et  les  Deux-Ghèles  :  Part.  12  de  Pordon- 
nance  de  Marie-Thérèse  du  20  août  1754  (Pla- 
cards  du  Brabant,  VllI,  326).  —  Pour  le  Damer, 
la  Stymer  et  autres  rivières  du  comté  de  Laos  •• 
Part.  12  de  Pordonnance  de  Pévéque  de  Liège 
du  27  mars  1760  (Placard  imprimé  en  français 
et  en  flamand,  Labye,  p.  18).  —  Pour  les  Deux- 
Néthes  :  Part.  14  de  Pordonnance  du  8  novem- 
bre 1751  (  Placards  du  Brabant,  V,  464  ).  —  Pour 
la  Haine  :  les  art.  25  et  29  du  règlement  du 
25  novembre  1773  (aux  archives  du  royaume). 
Yoy.  encore  un  décret  impérial  du  29  mai  1808, 
pour  la  Sèvre  en  France  (Pasinomie,  XIV,  278), 
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Par  ces  motifs,  casse  et  annule  le  jogement 
rendu  en  degré  d'appel  par  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Courtrai ,  siégeant  en  ma- 
tière de  police  correctionnelle,  tel*'  mai 
1857  ;  ordonne  que  le  présent  arrêt  sera 
transcrit  sur  les  registres  dudit  tribunal  et 
que  mention  en  sera  faite  en  marge  du  ju- 
gement annulé;  renvoie  la  cause  et  les  par- 
ties devant  le  tribunal  correctionnel  de  Bruges 
jugeant  en  degré  d'appel  ;  condamne  le  dé- 
fendeur aux  dépens. 

Du  19  septembre  1857.  —  2«  ch.  --  Près. 
M.  le  comte  De  Sauvage.  --  Bapp*  M.  Colî- 
nez.  —\ConcL  conf,  M.  le  procureur  général 
T^clercq. 


ÉViBCTlONS.  —  Possession  m  ckns  élicto- 
14L.  —  Dêcisiou  in  fait. 

N*e8i  point  êuiceptiblê  dt  recoure  eit  caêaa* 
iion  ta  déciêion  par  faquelle  ttnê  députa- 
tion  de  conseil  provincial  itécide  que  ta 
contribution  payée  pour  un  cabaret  tenu 
danê  une  maiion  habitée  en  commun  par 
le  père  et  son  fil$,  doit  être  attribuée  au  père 
et  non  au  file.  (Loi  du  50  mars  1836,  art.  7.) 

(FlRGIàTB,  DBHANDBCR.) 

Pirghaye  réclama  auprès  du  conseil  com- 
munal de  Liège  son  inscription  sur  la  liste 
électorale,  prétextant  payer  un  droit  de  pa- 
tente de  15  fr.  pour  les  années  1856  et  1857 
comme  débitant  de  liqueurs  alcooliques. 

Le  conseil  communal  rejeta  cette  demande 
le  6  mai. 

Appel  par  Pirghaye,  et  le  17  juin  arrêté 
de  la  dépulation  qui  conûrme  par  les  molifs 
suivants  : 

((  Attendu  que  le  sieur  Pirghaye  ne  justifie 
pas  du  fait  qu'il  avarice;  qu'il  résulte,  au 
contraire,  des  pièces  du  dossier  qu'il  habite 
avec  ses  père  et  mère,  qui  payent  toutes  les 
autres  contributions  et  doivent  être  considé- 
rés comme  possédant  aussi  le  cabaret,  objet 
de  la  cote  de  patente  du  réclamant; 

«  Qu'il  s'ensuit  qu'il  ne  saurait  être  consi- 
déré comme  versant  réellement  an  trésor  la 
quotité  du  cens  électoral  ; 

«(  Arrête  :  L'appel  ci-dessus  mentionné  du 
sieur  Pirghaye  (  Gilles-Joseph  )  est  rejeté.  » 

Pourvoi,  fondé  sur  la  violation  de  l'art.  7, 

Îi  5,  de  la  loi  communale;  de  l'article  !«'  de 
a  loi  du  1<"  décembre  1819,  qui  impose  les 
débitants ,  sans  distinction ,  de  boissons  al- 
cooliques ;  en  ce  que  le  lait ,  que  le  deman- 


deur tenait  chei  son  père  le  débit  de  boissons 
dont  il  s'attribuait  l'impôt,  était  constant  et, 
de  plus ,  prouvé  par  une  condamnation  pro- 
noncée contre  lui  à  cette  occasion  par  le  tri- 
bunal de  simple  police  de  Liège  le  15  avril 
1857. 
Conclusions  du  ministère  public  au  rejet. 

ABBÈT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  la  députation 
permanente  du  conseil  provincial  de  Liège 
reconnaît  que  le  cabaret  pour  lequel  le  de- 
mandeur a  pris  patente  est  en  effet  tenu  par 
le  père  Pirghaye,  et  qu'ainsi  le  fils  ne  pos- 
sède pas  les  bases  du  cens  ; 

Que  d'après  celte  appréciation  des  faits  de 
la  cause ,  qui  rentre  exclusivement  dans  les 
attributions  du  juge  du  fond ,  celui-ci  a  pu 
considérer  le  demandeur  comme  ne  versant 
pas  réellement  au  trésor  la  quotité  voulue 
d'imp6t,  et  qu'en  rejetant  sa  réclamation  il 
n'a  contrevenu  ni  à  l'article  7  de  la  loi  du 
50  mars  1836,  ni  à  aucune  autre  disposition 
légale  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con« 
damne  le  demandeur  aux  dépens. 

Du  11  août  1857.  —  «•  ch.  —  Près. 
M.  le  comte  De  Sauvage.  —  Rapp.  M.  Stas. 
—  ConcL  conf.  M.  Cloquette,  avocat  général. 


1«  ÉLECTIONS.  —  Listes  Bibctokaiit.  — 

Inscription.  —  NoTiricATioN. 
â«  CENS  ELECTORAL.  —  Défaut  de  patb- 

■BNT.  —  Décision  bn  fait. 

lo  Les  tlécisionê  des  conêêiiê  communaus  or* 
donnant  Vinecription  sur  les  listes  électo- 
rales ne  doivent  pas  être  notifiées  aux  élec- 
teurs qui  ont  fait  l'objet  de  cette  inscription. 
(Loi  communale,  arL  11.) 

99  Est  souveraine  et  non  susceptible  de  recours 
en  cassation  la  décision  d'une  députation 
permanente^  portant  q  u'un  électeur  ne  paxe 
pas  le  cens. 

(HINT,  —  C.  iAlOTB.) 

abbét. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  par  décision 
du  conseil  communal  de  Chevron,  du  %  mai 
1857,  il  a  été  ordonné  que  le  nom  du  de- 
mandeur François  Miny  serait  inscrit  sur  la 
liste  électorale  ; 

Attendu  que  les  notifications  ont  pour  but 
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de  faire  coarir  les  délais  pour  se  pourvoir,  et 
qu^on  ne  doit  pas  faire  signifier  le  jugement 
à  celui  qui  a  gagné  son  procès  ;  que  c'est  un 
pourvoi  qu'on  doit  lui  faire  signifier  en  pa- 
reil cas,  ce  qui  a  eu  lieu  dans  l'espèce  ; 

Attendu,  en  effets  que  Pierre-Joseph  Ja- 
moye  a  interjeté  appel  de  ce  jugement  et 
qu'il  a  fait  signifier  cet  appel ,  tant  au  de- 
mandeur François  Miny  qu'à  Hubert- Antoine 
Lejeune,  qui  avait  provoqué  l'inscription  du 
nom  de  Mioy  sur  la  liste  électorale  ; 

Attendu  que  c'est  en  vain  que  le  deman- 
deur prétend  que  cet  appel  n'a  pas  été  connu 
dudît  Lejeune ,  puisque  la  signification  qui 
lui  a  été  faite  de  cet  acte  d'appel  est  produite 
au  procès ,  et  que  si  Lejeune  n'a  pas  voulu 
accepter  ladite  signification  et  a  dit  au  garde 
champêtre  de  sortir  de  suite ,  cette  conduite 
blâmable  ne  peut  porter  atteinte  à  la  validité 
de  l'exploit; 

Attendu  que  par  cet  appel  et  les  notifica- 
tions qui  en  ont  été  faites,  la  dépulation  per- 
maoente  du  conseil  provincial  de  Liège  a  été 
saisie  de  la  question  de  savoir  si  ledit  Miny 
payait  le  cens  voulu ,  et  que  les  parties  ont 
discuté  cette  question  qui  constituait  le  fond 
du  procès  ; 

Attendu  que  la  députation  précitée  n'a  pas 
eu  à  s'occuper  de  la  régularité  d'une  radia- 
tion précédente,  et  que,  procédant  à  l'examen 
de  la  question  dont  elle  était  saisie,  cette  dé- 
putation a  décidé  que  Miny  ne  payait  pas  le 
cens  électoral  ; 

Attendu  que  cette  décision  en  fait  est  sou- 
veraine et  ne  peut  être  soumise  au  contrôle 
de  la  cour  de  cassation  ; 

Par  ces  motil^,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  1 1  août  1857.  —  2«  ch.  —  Prés.  M.  le 
comte  De  Sauvage.  —  Rapp.  M.  Joly.  — 
Cond.  oonf.  H.  Cloquette,  avocat  général. 


ÉLECTIONS.  —  Pourvoi.  —  Notification. 
^  Date  AnTtaiEuas  au  pourvoi.  —  DftFSN- 

SIUE  NON  INDIQUÉ. 

E$t  nulle  la  notification  d'un  pourvoi  en  caê" 
eaiioH  1*  qui  porte  une  date  antérieure  à 
ûelle  de  la  décieioH  attaquée  ;  9»  qui  n'in* 
diqué  pas  te  défendeur  auquel  la  notifier 
iion  a  été  faite  (*).  { Loi  Commun,  du  30  mars 
1tôG,drt.  15,S6,  etl8,$5.) 


{*)  Voy.  eoQf.,  Bull,  ei  Jurisp»  du  xtx* 
184»,  1,648. 


(THIRIONNBT,  —   G.  NEUVILLE.) 

Par  délibération  du  14  mai  18S7,  le  con- 
seil communal  d'Oteppe,  statuant  sur  diver- 
ses réclamations,  maintint  sur  la  liste  des 
électeurs  communaux  l""  Neuville  (François), 
comme  payant  le  cens  voulu;  S»  Derclage 
(Jean -Hubert),  comme  fils  délégué  d'une 
veuve  payant  aussi  le  cens. 

Quant  à  un  troisième,  qu'on  prétendait 
avoir  été  condamné  pour  vol ,  il  émit  l'avis 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  maintenir  sa  ra- 
diation, s'en  référant  néanmogis  Sur  ce  point 
à  la  sagesse  de  l'autorité  supérieure. 

Les  18  et  19  mai,  les  écbevins  de  la  com- 
mune d'Oteppe  9  ainsi  que  Joseph  Lacroix , 
interjetèrent  appel  de  ces  décisions,  maïs  cet 
appel  ne  fat  point  notifié  aux  parties  inté- 
ressées. 

Le  24  juin,  la  dépulation  permanente  du 
conseil  provincial  de  Liège  statua  en  ces 
termes  : 

«  Attendu  qu'il  ne  résulte  pas  des  pièces 
que  les  réclamants  aient  fait  notifier  leur  pour- 
voi aux  parties  intéressées ,  comme  l'exige 
l'article  17  de  la  loi; 

tt  Attendu  que  cette  formalité  est  substan- 
tielle, et  que,  à  défaut  de  l'avoir  remplie, 
l'appelant  n'est  pas  recevable  ; 

u  Arrête  :  Le  pourvoi  en  appel  ci-dessus 
mentionné  des  sieurs  Lacroix,  Tbirionnet  et 
Smal  est  rejeté.  » 

Pourvoi  par  Thîrfbnnet  et  acte  de  notifi- 
cation ainsi  conçu  : 

u  Le  soussigné  Joseph  Haxette,  garde 
champêtre  de  la  commune  d'Oteppe,  déclare 
avoir,  à  la  requête  de  Bertrand -Joseph  Tbi- 
rionnet et  Hubert  Smal,  notifié  aux  sieurs 
Gramme  (Nicolas),  Neuville  (François)  et 
Derclage  (  J«  H.)  le  pourvoi  formé  conlre  leur 
inscription  sur  la. liste  des  électeurs  commu* 
naux. 

u  Oteppe ,  le  28  juillet  18K7. 
«  {Signé)  Hazbtti.  » 

ARRftT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qn^aux  termes  du 
$  1$  de  l'article  18  de  la  loi  du  30  mars  1836, 
le  pourvoi  en  cassation  doit ,  à  peine  de  dé- 
chéance ,  être  notifié  dans  les  cinq  jours  à 
celui  contre  lequel  il  est  dirigé; 

Attendu  que,  d'après  l'article  15,  §  6,  de 
la  même  loi ,  les  notifications  se  font  par  les 
agents  de  la  police  locale  et  doivent  mention- 
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ner  entre  autres  leur  date,  ainsi  que  les  per- 
sonnes à  qui  elles  sont  laissées  ;  que  ce  sont 
Jà  d'ailleurs  des  formalités  substantielles  de 
tout  exploit; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  pourvoi  a 
été  formé  le  23  juillet  1897  au  greffe  provin- 
cial, et  qu'il  ne  conste  pas  qu'il  ait  élé  vala- 
blement notiOé  à  Gramme,  Neuville  etOer- 
clage  dans  les  cinq  jours  suivants;  qu'en  effet 
la  pièce  produite  pour  établir  celle  notiûca- 
tiou,  signée  par  le  garde  champêtre  Hazette, 
oulre  qu'elle  porte  la  date  du  22  juillet,  date 
antérieure  aujpourvoi  même,  ne  désigne  pas 
les  personnes  qui  auraient  reçu  les  copies  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  le  demandeur  déchu 
de  son  pourvoi,  le  condamne  aux  dépens. 

Du  21  août  1857.  —  2«  ch.  --  Prés.  M.  le 
baron  De  Gerlache,  premier  président.  — 
Rapp,  M.  Paquet.  —  ConcL  conf.  M.  Clo- 
quette,  avocat  général. 


ÉLECTIONS.  —  Listes  élictobales.  —  Ré- 

CLAHATIOVrS.  —   DfiClSlOIl.  —  DÊLàl. 

Le  délai  de  dix  jours,  dans  lequel  les  conseils 
communaux  el  les  dépuiations  permanen- 
tes, en  degré  d'appel,  doivent  statuer  sur 
les  réclamations  contre  la  formation  des 
liâtes  électorales,  n'eU  pas  prescrit  à  peine 
de  nullité  de  leurs  décisions.  La  déchéance 
ne  frappe  que  sur  le  délai  accordé  aux  par- 
ties intéressées  pour  former  leur  recours  (*). 
(Loi  du  30  mars  1836,  art.  15  et  17.) 

(lAME,  —  C.  BROOWEES.) 

Le  28  avril  1857,  le  demandeur,  conseiller 
communal  à  Tongerloo,  avait  adressé  au  con- 
seil communal  du  même  lieu  une  requête 
tendante  à  faire  rayer  de  la  liste  des  électeurs 
communaux  le  nommé  François  Brouwers , 
échevin  de  la  même  commune,  et  il  avait 
appuyé  cette  demande  sur  un  arrêt  de  la  cour 
spéciale  du  Limbourg,  en  date  du  20  octo- 
bre 1826,  qui  avait  condamné  ledit  firou- 
wers  à  une  année  d'emprisonnement,  par 
application  de  l'article  401  du  code  pénal; 
il  avait  fait  constater  la  remise  de  sa  récla- 
mation et  d'une  copie  de  l'arrêt  de  condam- 
nation, par  un  récépissé  du  bourgmestre,  en 
date  du  29  avril. 

Cette  réclamation  devait ,  aux  termes  de 


(*)  Voy.  conf.,  13  aoâi  1836  (Bull,  el  Jur.  du 
xix«  siècle,  1847, 1,  361  ). 


l'article  15  de  la  loi  communale,  être  notîGée 
dans  les  trois  jours  â  la  partie  intéressée  qui 
avait  dix  jours  pour  répondre,  et  le  conseil 
devait  prononcer  dans  les  dix  jours  suivants, 
mais  ce  ne  fut  que  le  20  juillet  suivant  qu'il 
prononça ,  en  ordonnant  la  radiation  du  dé- 
fendeur de  la  liste  des  électeurs  communaux, 
en  ces  termes  : 

u  Zitting  van  de  gemeente  raed  van  Ton- 
gerloo, gehouden  den  20  july  1857. 

t(  De  gemeenteraed  van  Tongerloo,  be- 
hoorlyk  geconvoceerd  door  het  kollegie  van 
burgemeester  en  schepenen,en  legenwoordig 
MM.  Westhof,  schepen,  Galdermans  (N.)? 
Bongaers  (H.),  Vieeschouwers  (F.),  Clys- 
ters(J.  J.),  leden,  en  Clysters  (P.  J.),  ge- 
meente secretaris,  ten  einde  te  beraedsiagen 
over  eene  reclamatie  tegen  de  inschryving 
▼an  de  heer  Francis  Brouwers,  schepen  deser 
gemeente,  op  de  lyst  der  gemeente  kiezers 
voor  het  loopende  jaer  ; 

<(  Gezien  de  hierby  gevoegde  reclamatie , 
in  dato  28  april  laetstieden,  van  de  heer  Jan- 
Matheus  Jame,  négociant,  voonende  in  deze 
gemeente,  tegen  de  inschryving  op  de  lyst 
van  de  genoemde  persoon; 

u  Gezien  insgelyks  het  hierby  gevoegd 
extrakt  van  een  arrest,  uitgesproken  door 
het  speciaei  hof  van  assisen  der  provincie 
Limbourg ,  zitting  houdende  te  Maestricht , 
in  dato  2U  oclober  1826,  door  de  heer  gref- 
fier der  regtbank  van  eersten  aenieg  te  Ton- 
geren,  uilgereikt,  waer  uit  blykt  dat  de  voor- 
noemde  Francis  Brouwers  tôt  een  jaer  gevan- 
genis  is  veroordeeld  geweest  ois  pliglig  van 
looten  en  tinnen  stukken  voor  echte  vyfen 
t%ointig  cents  stukken  uitgegeven  te  heblfen , 
en  zich  daer  door  aen  het  wanbedryf  vau 
art.  401  van  het  wetboek  van  slrafregt  voor- 
zien  pligtig^te  hebben  gemaekt  ; 

u  Overwegende  dat  blykt  uit  een  tweede 
extrakt  van  het  vermeld  arrest,  dat  de  voor- 
noemde  persoon  aen  Hendrika  Pelerman  en 
andcre  persoonen  op  eene  bedriegelyke  en 
arglistige  wyze  de  waerde  van  vyf  en  twintig 
cents  ontvreemd  heeft  ; 

V  Gezien  het  art.  401  van  het  wetboek  van 
strafregt  ; 

«  Gezien  het  art.  12  der  gemeente  wet  van 
den  30  maert  1836,  waerby  moetin  aenmer- 
king  genomen  worden ,  dat  by  de  gevallen 
van  uitsluiting  of  onbekwaemheid  by  dit  ar- 
tikel  opgeleld ,  men  moet  by voegen  de  per- 
soonen beroofd  van  het  genot  hunner  bur- 
gerlyke  regten,  en  dat  het  verlies  dezer 
regten  voortspruit  van  de  veroordeeiing  van 
de  misdaden  en  schelmstukken  voorxien  door 
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de  art.  401  van  het  wetboek  yan  stratregt  ; 

u  Overwegende  dat  by  toepassing  van  bel 
art.  401  ?an  bel  wetboek  verroeld/de  voor- 
nœmde  persoon  zich  aen  een  der  gevallen 
van  uitsluiling,  voorzien  door  art.  IS  der 
gemeenle  wet,  beeft  pligtig  gemaekt,  en  ge- 
voigelyk  van  zyne  burgerlyke  reglen  verval- 
len ,  en  dat  zelfs  in  geen  geval  noch  de  ont- 
slag  dien  bel  noglans  niel  yerkregen  beeft , 
noch  de  prescriptie  van  de  slral*  niel  voor 
uilwerksel  kunnea  bebben  om  de  onbe- 
kwaembeid  voorlspruilende  yan  de  yeroor- 
deeling  le  ontbeffen  ; 

u  Besluit  de  geroeenleraed  yoornoemd  een- 
pariglyk  dat  de  naera  yan  de  béer  Francis 
Brouwers  yan  de  lyst  der  gemeenle  kiezers 
van  bel  loopende  jaer  zal  gerayeerd  worden, 
ten  gevolge  de  bierboven  vermelde  oorza- 
ken;  bevelende  door  de  tegen'woordige  dat 
de  beleekening  dezer  beslissing,  len  verzoeke 
van  de  borgemeester  dezer  gemeenle,  door 
de  veldwachter  aen  de  belangbebbende  parly 
zal  gedaen  worden,  ingevolge  de  lermen  van 
den  iaelsten  paragraef  van  bel  art.  15  der 
gemeenle  wet. 

«  Gedaen  in  zilling  te  Tongerloo  op  dag , 
maend  en  jaer  als  boven,  ora  aen  de  perma- 
nenle  depulalie  van  bel  provinciael  raed  le 
worden  overgezonden ,  len  einde  bel  noodig 
gevolg  er  aen  le  geven.  » 

Appel  par  Brouwers  devant  la  députalîon 
permanente  du  conseil  provincial  du  Lim- 
boorg,  et,  le  7  août,  arrêté  de  celte  députa- 
lion  ainsi  conçu  : 

«  Vu  le  pourvoi  en  appel  formé  par  le 
sieur  François  Brouwers,  échevin  de  la  com- 
mune de  Tongerloo,  contre  la  décision  du 
conseil  communal  du  20  juillet  dernier,  qui 
prononce  la  radiation  de  son  nom  de  la  lisle 
des  électeurs  communaux  à  la  suite  de  la  ré- 
clamation présenlée,  le  128  avril  dernier, 
contre  son  inscription  par  le  sieur  Jean-Ma< 
Ibieu  Jame,  négociant  à  Tongerloo  ; 

«  Vu  les  articles  13, 14, 15  et  17  de  la  loi 
communale  ; 

tt  Considérant  que  la  décision  du  conseil 
communal  n'a  pas  été  prise  dans  le  délai  fixé 
par  Tarlicie  15  de  la  loi  précitée  ; 

«  Arrête  :  Le  pourvoi  en  appel  formé  par 
le  sieur  Brouwers  prénommé  est  accueilli 
et  la  décision  du  conseil  communal,  du 
20  juillet  dernier,  est  déclarée  sans  effet;  en 
conséquence  le  sieur  Brouwers  est  mainlenu 
sur  la  liste  des  électeurs  communaux.  » 

Jame  a  dénoncé  celte  décisiou  à  la  censure 
de  la  cour  de  cassation. 


Il  Tondait  son  recours  sur  ce  qu'ayant 
formé  sa  réclamation  en  temps  utile ,  il  n'a- 
vait pu  dépendre  de  la  négligence  ou  du 
mauvais  vouloir  du  bourgmestre  de  le  priver 
du  droit  qu'il  tenait  de  la  loi  d'obtenir  une 
décision  sur  le  mérite  de  celle  réclamation. 

M.  le  procureur  général  Leclercq  a  conclu 
à  la  cassation. 

U  a  argumenté  notamment  de  la  jurispru- 
dence constante  en  matière  d'enregistrement 
qui,  en  présence  de  rarlicle  65  de  la  loi  du 
ââ  frim.  an  vu,  qui  veut  que  les  tribunaux 
prononcent  dans  les  trois  mois^^u  plus  lard,  à 
compter  de  l'introduction  des  instances,  n'ad- 
met cependant  pas  que  leurs  décisions  soient 
nulles  pour  avoir  été  rendues  après  ce  délai. 

ABBÈT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  le  demandeur 
avait  adressé  au  conseil  communal  de  Ton- 
gerloo, sous  la  date  du  â8  avril  1857,  une 
réclamation  tendante  à  faire  rayer  le  défen- 
deur de  la  liste  des  électeurs  communaux,  et 
que  le  conseil  communal  avait  ordonné  celte 
radiation  par  décision  du  20  juillet  suivant; 

Attendu  que,  sur  l'appel  du  défendeur,  la 
dépulalion  permanente  du  conseil  provincial 
a  annulé  la  décision  du  conseil  communal  et 
ordonné  le  maintien  du  défendeur  sur  la  lisle 
des  électeurs,  par  le  seul  motif  que  cette  dé- 
cision n'avait  pas  été  prise  dans  le  délai  Vixé 
par  l'article  15  de  la  loi  communale  et  sans 
qu'on  eût  contesté  que  la  réclamation  du  de- 
mandeur ait  été  remise,  en  temps  utile,  à 
l'autorité  communale  ; 

Attendu  que  Tarticle  15,  sur  lequel  s'ap- 
puie la  décision  attaquée,  prononce  bien  la 
décbéance  contre  les  réclamations  qui  ont  été 
présentées  tardivement  par  les  parties ,  mais 
non  contre  celles  sur  lesquelles  les  autorités 
communales  ou  provinciales  auraient  statué 
après  les  délais  fixés;  que  si  la  loi  enjoint  à 
ces  autorités  de  prononcer  dans  de  brefs  dé- 
lais sur  les  réclamations  des  citoyens,  c'est 
uniquement  dans  l'intérêt  de  ces  derniers  et 
afin  que  leurs  droits  puissent  être  définitive- 
ment reconnus  avant  l'époque  des  élections , 
mais  qu'elle  ne  prononce  pas  la  nullité  des 
décisions  prises  après  les  délais  fixés,  et 
qu'elle  n'aurait  pu  prononcer  celle  nullité 
sans  rendre  les  parties  responsables  de  la  né- 
gligence des  agents  de  l'autorilé  publique  et 
sans  fournir  à  ces  derniers  le  moyen  de  pa- 
ralyser les  réclamations  des  citoyens  par  des 
relards  calculés  et  de  commettre  ainsi  de  vé- 
ritables dénis  de  justice;  qu'il  suit  de  ce  qui 
précède  que  l'arrêté  dénoncé  a  formellement 
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oonlre?enu  k  l'arlicle  IK  de  la  loi  communale 
en  prononçant  une  déchéance  en  dehors  des 
termes  de  la  loi  ; 

Par  ces  molifs,  casse  et  annule  Farrélé  de 
la  députation  permanente  du  conseil  provin* 
cial  du  Limbourg,  rendu  en  cause  le  7  août 
1857;  renvoie  la  cause  et  les  parties  devant 
la  députation  permanente  du  conseil  provin- 
cial de  Liège  pour  être  statué  comme  il  ap- 
partiendra, et  condamne  le  défendeur  aux 
dépens;  ordonne  que  le  présent  arrêt  soit 
transcrit  sur  les  registres  du  gouvernement 
provincial  du  Limbourg  et  que  mention  en 
soit  faite  en  marge  de  Tarrété  annulé. 

Du  18  septembre  1857.  --  9«  ch.  —  Près.  i 
JH.  le  comte  De  Sauvage.  --  Rapp.  M.  Paquet. 
—  ConcL  conf.  M.  Ledercq,  procureur  gé- 
néral. 


INTERROGATOIRE  DE  I/ACCUSÉ  DANS 
LA  MAISON  DE  JUSTICE.  -  DfitAi. 

L'accuté  renvoyé  devant  la  ûour  d'aiêfêes  ne 
doit  pa$,  à  peine  de  nullité,  être  interrogé 
par  te  préeident  de  cette  cour,  dans  te  délai 
prescrit  par  t'artiele  t93  du  code  d'instruc- 
tion criminelle  (*). 

L'accusé  ne  peut  se  plaindre  d'un  retard 
dans  ce  cas,  lorsqu'il  a  d'ailleurs  foui  du 
délai  que  lui  accorde  l'article  â06  du  mètne 
code  pour  se  pourvoir  contre  L'arrêt  de 
mise  en  accusation.  (Code  dHnst.  crim., 
art.  993  et  â9d.) 

(  J.  B.  BAVIGHU  y  —  C.  LB  Hllf  •  PUB.) 

J.  B.  Baveghem ,  condamné  par  la  cour 
d'assises  du  Brabant  aux  travaux  forcés  à 
perpétuité,  s*est  pourvu  en  cassation  :  il  in- 
voquait un  moyen  tiré  de  Tinobservation  du 
délai  fixé  par  rarticle293  du  code  d'instruc- 
tion criminelle. 

Si,  d'après  la  jurisprudence,  disait-il,  Tin- 
observation  du  délai  de  Tarticle  â95  n'en- 
traîne pas  la  nullité,  il  eu  est  autrement 
lorsque,  par  suite  de  circonstances  exception- 
nelles, elle  a  pour  conséquence  indirecte  d'en- 
traver le  libre  exercice  du  droit  de  défense , 
et  c'est  ce  qui  a  eu  lieu  dans  l'espèce.  En  ef- 
fet, l'interrogatoire  est  du  28  juillet,  sUrlen- 


(0  Voy.  tes  nutorilés  ciiées  dans  les  conclu- 
sions du  mioisière  public. 

(*)  Depuis  Bourguignon  sur  Tart.  S93  jusqu^à 
Dallez,  yfoltut,  eriiM.,  D«  1261,  et  Abspach,  De  la 
proo,  des  eoufê  d^assiseê^  p.  5.  —  Ces  auteurs  ci- 


demain  du  transfert  de  l'accusé  dans  la  mai- 
son de  justice  ;  et  Texamen  de  la  cause  s*est 
fait  le  5  août,  c'est-à-dire  le  lendemain  même 
du  jour  où  expirait  le  délai  que  l'art.  ^W 
garantit  à  l'aécusé  pour  former  sa  demande 
en  nullité.  Or,  de  ce  que  ta  loi  accorde  cinq 
jours  pour  délibérer  sur  la  formation  de  cette 
demande  en  nullité,  il  résulte  que  la  défense 
peut  exclusivement  consacrer  ce  délai  tout 
entier  à  l'examen  de  ce  point  important.  Dès 
lors,  comparaissant  devant  les  assises  le  len- 
demain des  cinq  jours,  l'accusé  s'est  trouvé 
dans  l'impossibilité  morale  de  se  préoccuper, 
pendant  cet  intervalle,  de  ses  moyens  de  dé- 
fense ,  nommément  de  ses  témoins ,  et  cette 
impossibilité  ressort  d'une  manière  incontes- 
table de  l'art.  31 5 ,  qui  ne  permet  de  porter 
sur  la  liste  des  témoins  à  entendre  que  ceux 
dont  les  noms,  etc.,  ont  été  notifiés  par  Tac- 
cusé  au  procureur  général  vtngt-quaire  heU' 
res  au  moins  avant  l'examen  desdits  témoins. 

M.  le  premier  avocat  général  Faider  a  con- 
clu au  rejet  du  pourvoi. 

Nous  croyons,  a-t-ii  dit,  devoir  vous  pro- 
poser d'écarter  le  moyen  de  cassation  fondé 
sur  l'inobservation  du  délai  fixé  par  l'article 
SOI  du  code  d'instruction  criminelle.  —  Ije 
demandeur  prétend  que,  ayant  été  transféré 
dans  la  maison  de  justice  le  S6  juillet,  il  au- 
rait dû  être  interrogé  par  le  président  de  la 
cour  d'assises  vingt-quatre  heures  au  plus 
tard  après  son  arrivée  dans  cette  prison ,  et 
cet  interrogatoire  n'a  eu  lieu  que  le  â8.  Or, 
si  l'inobservation  du  délai  de  vingt-quatre 
heures  n'entraîne  pas  nullité  dans  les  cas 
ordinaires,  il  n'en  est  plus  de  même  quand 
elle  a  eu  pour  conséquence  d'entraver  la  dé- 
fense, et  c'est  ce  qui  aurait  eu  lieu,  puisque 
raffaîre  a  été  appelée  à  la  cour  d'assises  le 
S  août,  lendemam  du  jour  où  expirait  le  dé- 
lai que  lui  accordait  l'article  296  pour  le 
pourvoi  à  diriger  éventuellement  contre  sa 
mise  en  accusation,  tandis  que  si  l'interro- 
gatoire avait  été  tenu  le  27  juillet,  la  défense 
aurait  eu  un  jour  de  plus  à  sa  disposition. 
—  Nous  répondons  à  ce  moyen  par  plusieurs 
considérations  décisives  :  d'abord,  comme  le 
reconnaît  le  demandeur  lui-même  et  comme 
le  consacrent  la  doctrine  et  votre  jurispru- 
dence (2),  l'inobservation  du  délai  de  vingt- 
quatre  heures  n'emporte  pas  nullité;  donc  le 
moyen  en  lui-même,  fondé  sur  l'article  293, 


fent  les  arrêts  de  cassation  de  France  ei  de  Bel- 
gique. —  Les  ârréis  belges  sont  les  suivants  : 
23  décembre  1840  [Bull.,  1841, 147);  27  juillet 
1841  {Butt.,  t841,  831);  28  janvier  1851  [ButLj 
1851,114.) 
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n'est  pas  fondé.  —  EnsDîle,  Tinterrogatoire 
du  demandeur  ayant  en  lieu  le  28  juillet  et 
sa  comparution  devant  la  cour  d'assises  le 
."^  août ,  il  s*est  écoulé  cinq  jours  pleins  que 
lui  départit  Tarticle  â96  du  code  :  sur  ce 
point  encore  la  loi  a  été  observée  et  les  délais 
respectés.  —  Enfin,  l'accusé  ayant  comparu 
sans  réclamation ,  s'éUnt  défendu ,  n'ayant 
pas  usé  de  la  faculté  que  lui  laisse  l'art.  306 
de  demander  une  prolongation  de  délai  pour 
préparer  sa  défense,  nous  devons  le  con- 
sidérer comme  étant  sans  intérêt  à  attaquer 
aujourd'hui  une  procédure  à  laquelle  il  a 
participé  en  présentant  sa  défense  au  jury 
sans  se  plaindre  de  n'avoir  pas  eu  le  temps 
de  la  compléter. 

Et  en  fait,  il  a  eu  le  temps  légal  pour  pré* 
parer  cette  défense  :  le  délai  de  cinq  jours 
pleins  est  rigoureux  et  doit  être  laissé  à  l'ac- 
cusé à  peine  de  nullité,  non-seulement  parce 
qu'il  est  consacré  a  l'examen  de  l'arrêt  de 
renvoi,  mais  encore  à  la  préparation  de  la  dé- 
fense  :  ceci  est  évident  en  présence  de  l'arti- 
cle 302  qui  accorde  à  l'accusé ,  à  partir  de 
son  interrogatoire ,  le  droit  d'examiner  les 
pièces  de  l'instruction  et  de  conférer  avec  son 
défenseur.  Voilà  bien  les  préparatifs  de  la 
défense  :  parmi  les  moyens  de  défense  figure 
la  nullité  de  la  mise  en  accusation,  mais  cette 
nullité  peut  facilement  être  appréciée  en  pré- 
sence de  l'article  S99  qui  ne  permet  de  la 
proposer  que  dans  trois  cas  déterminés  ;  deux 
de  ces  cas  n'exigent  qu'une  vérification  ma- 
térielle :  le  ministère  public  a-t-il  été  en- 
tendu? le  nombre  de  juges  fixé  par  la  loi  a- 
t-il  pris  part  à  l'arrêt?  —  Le  troisième  cas 
peut  offrir  plus  de  difficultés,  mais  il  consiste 
en  général  dans  le  rapprochement  d'une  qua- 
lification de  crime  avec  les  termes  d'une  dis- 
position pénale  clairement  citée;  ce  rappro- 
chement, cette  vérification  n'exige  pas  une 
longue  étude;  et  l'on  peut  dire  que  le  délai 
de  cinq  jour ê  francs  pour  attaquer  un  simple 
arrêt  de  renvoi  eût  été  beaucoup  trop  long, 
lorsqu'on  voit  que  l'article  373  n'accorde  que 
trois  jour»  francs  pour  examiner  toute  la 
procédure  devant  la  cour  d'assises  et  l'arrêt 
même  de  condamnation. 

Ce  rapprochement  démontre  que  les  cinq 
jours  déterminés  par  l'article  S96  sont  accor- 
dés non  pas  uniquement,  comme  le  prétend 
le  demandeur,  pour  examiner  l'arrêt  de  mise 
en  accusation,  mais  encore  pour  préparer  sa 
défense  devant  la  cour  d'assises,  citer  ses  té- 
moins et  les  notifier  au  ministère  public  :  et 
si,  par  suite  d'une  fixation  trop  rapprochée 
des  débats,  l'accusé  n'a  pas  pu  s'armer  com- 
plètement,  l'article  306,  nous  l'avons  dit, 


permet  au  président  de  changer  cette  fixa- 
tion. 

Ainsi  tout  s'accorde  et  s'harmonise  dans 
l'ensemble  de  ces  dispositions;  l'accusé  est 
averti  par  l'interrogatoire  du  président  que 
les  débals  de  son  affaire  sont  prochains,  il  est 
mis  sans  retard  en  communication  avec  sqn 
défenseur ,  les  pièces  de  l'instruction  sont  à 
sa  disposition,  il  peut  attaquer  l'arrêt  qui  le 
renvoie  devant  la  cour  d'assises,  il  a  le  temps 
de  préparer  sa  défense  pour  le  jour  des  dé- 
bats, il  a  en  outre  la  faculté  de  demander 
au  président  une  prolongation  de  délai... 
Quelle  est  donc,  en  présence  de  ces  garanties, 
la  loi  qui  aurait  été  violée  au  préjudice  des 
droits  de  la  défense,  lorsqu'on  observe,  d'ail- 
leurs, comme  nous  l'avons  fait  plus  haut, 
que  l'accusé  s'est  défendu  sans  réclamation , 
ainsi  que  le  constate  le  procès-verbal  de  l'au- 
dience, et  qu'on  peut  tenir  pour  certain  que 
cette  défense  a  été  dans  la  réalité  ce  qu'elle 
devait  être? 

Sans  doute ,  lorsque  cela  est  possible ,  il 
convient  d'observer  le  délai  de  vingt-quatre 
heures  fixé  par  l'article  t293  ;  il  convient  éga- 
lement de  laisser  à  l'accusé,  pour  préparer  sa 
défense,  un  délai  plus  long  que  les  cinq 
jours  accordés  par  l'article  296  ;  mais  lors- 
que ,  comme  dans  le  cas  présent ,  cela  n'a 
pas  eu  lieu,  on  doit  supposer  que  cela  n'a 
pas  été  possible ,  que  l'affaire  n'était  pas  en 
état,  et  que  si  on  Ta  fixée  d'urgence,  c'était 
pour  hâter  le  jugement  de  l'accusé  et  abré- 
ger sa  détention  préventive;  et  l'on  peut  dire, 
dans  ces  termes,  que  l'accusé  a  plutôt  à  s'ap- 
plaudir d'ordinaire  de  voir  son  affaire  appe- 
lée sans  retard  qu'à  se  plaindre  d'avoir  été 
privé  du  temps  nécessaire  à  la  préparation  de 
sa  défense. 

A  lire  vos  arrêts  et  l'opinion  de  certains 
auteurs  0),  on  pourrait  admettre  que  s'il  était 
démontré  que  les  cinq  jours  de  l'article  296 
du  code  n'ont  pas  suffi  pour  assembler  et 
produire  les  moyens  de  défense,  que  s'il  y  a 
eu  réclamation  de  l'accusé  contre  la  fixation 
trop  rapprochée  des  débats,  que  si  une  de- 
mande de  prorogation  avait  été  injustement 
refusée ,  on  devrait  peut-être  admettre  dans 
ce  cas  que  les  droits  de  la  défense  ont  été  mé- 
connus et  que  des  garanties  substantielles 
ont  été  refusées  à  l'accusé  :  dans  cette  hypo- 
thèse, il  y  aurait  à  examiner  si  l'inobserva- 
tion du  délai  de  l'article  293,  si  la  fixation  de 
la  cause  au  lendemain  du  dernier  des  cinq 
jours  de  l'article  296  n'a  pas  entravé  la  dé- 

(*)  Toy.  Cubain  cité  par  Dallez,  no  1331,  et  les 
observations  de  ce  dernier. 
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fense  :  nous  n^avons  pas  à  nous  prononcer 
ici  en  termes  généraux  sur  des  hypolhèses 
qui  exigeraient  de  votre  part  une  vériÔcation 
attentive  et  une  appréciation  toute  spéciale; 
nous  devons  nous  t)orner  ici  à  constater  que, 
en  fait,  les  délais  ont  été  respectés  sans  pré- 
judice pour  Taccusé  dont  la  défense  a  été 
présentée  au  jury  librement  et  sans  réclama- 
tion ,  et  nous  nous  croyons  autorisé ,  dans 
cette  position,  à  conclure  au  rejet  du  pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  déduit  de  la 
violation  de  Tarticle  295  du  code  d'instruc- 
tion criminelle,  en  ce  que  Taccusé  n*a  pas  été 
interrogé  dans  les  vingt-quatre  heures  après 
son  arrivée  dans  la  maison  de  justice,  ce  qui, 
d'après  le  demandeur,  a  eu  pour  conséquence 
indirecte  d'entraver  le  libre  exercice  du  droit 
de  défense  : 

Attendu  que  la  fixation  d*un  court  délai 
pour  l'interrogatoire  dont  il  s'agit ,  n'est 
qu'une  mesure  d'ordre,  à  l'inobservation  de 
laquelle  le  législateur  n'a  point  attaché  la 
peine  de  nullité; 

Que  le  retard  d'un  jour,  qu'a  subi  dans  la 
cause  actuelle  Tinlerrogatoire  de  l'accusé, 
n'a  rien  ôlé  aux  garanties  qu'offrent  à  la  dé- 
fense les  articles  296  et  511$  du  code  d'in- 
struction criminelle;  que  le  délai  de  l'arti- 
cle 296  est  demeuré  intact  et  que  ni  l'arti- 
cle 515  ni  aucune  autre  disposition  n'accorde 
à  l'accusé,  pour  la  formation  éventuelle  de  sa 
liste  de  témoins  h  décharge,  un  nouveau  dé- 
lai distinct  et  indépendant  des  cinq  jours  de 
rarlicle  29B  ; 

Que  le  moyen  n'est  donc  pas  fondé  ; 

Et  attendu,  au  surplus,  que  les  formalités 
substantielles  ou  prescrites  à  peine  de  nul- 
lité ont  été  accomplies  et  que  la  loi  pénale  a 
été  justement  appliquée  aux  faits  légalement 
constatés  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  19  octobre  1857.  —  2«  ch.  —  Prés. 
M.  le  comte  De  Sauvage.  —  Rapp.  M.  Coli- 
nez.  —  ConcL  conf»  M.  Faider,  premier  avo- 
cat général. 


NATURALISATION.  -   Publication.  — 
AcQuisiTioif.  —  Décision  en  fait. 

Une  naturatiiaiion  accordée  à  un  Belge,  $ou$ 
la  condition  qu'elle  sera  publiée  légalement, 
n'opère  son  effet  qu'à  dater  de  cette  publi- 
cation. 


L'arrêt  qui  juge  guê  tel  est  te  sens  de  l'acte 
de  naturalisation  statue  en  fait  et  est  à 
l'abri  de  la  cassation.  (G.  civ.,  art.  17;  ayis 
du  conseil  d*État  du  25  prairial  an  xiii.) 

(DUTILLBUL,  —  C.  LORBTTS.) 

Par  testament  passé  devant  le  notaire  Char- 
ron d'Anderlues,  le  9  mai  1852,  feu  Louis 
Warocquier  a  institué  les  défendeurs  au  pour- 
voi pour  ses  héritiers  universels. 

Les  demandeurs ,  se  prétendant  héritiers 
ab  intestat,  attaquèrent  ce  testament  sous  pré- 
texte que  l'un  des  témoins  instrumentaires , 
le  nommé  Masy,  né  Belge,  avait  été  natura- 
lisé Français  avant  la  confection  du  testa- 
ment. 

On  produisit  en  effet  devant  le  tribunal  de 
Charleroi,  saisi  du  litige,  un  arrêté  du  prési- 
dent de  la  république  française ,  en  date  du 

14  juin  1849,  qui,  par  son  article  1«%  admet 
ledit  Masy  à  jouir  des  droits  de  citoyen  fran- 
çais et  qui,  par  son  article  2,  ordonne  la  pa- 
blication  et  l'insertion  dudit  arrêté  au  Bulle- 
tin des  lois.  Cet  arrêté,  antérieur  à  la  date 
du  testament,  n'a  été  inséré  au  Bulletin  des 
lois,  dans  la  partie  supplémentaire,  que  pos- 
térieurement à  cette  époque ,  c'est-à-dire  le 

15  janvier  1853. 

Les  demandeurs  avaient  néanmoins  posé 
en  fait,  avec  offre  de  preuve,  qu'avant  la  date 
do  testament  l'arrêté  de  naturalisation  avait 
été  notifié  à  Masy  et  que  celui-ci  en  avait 
acquitté  les  droits  d'enregistrement.  Mais  le 
tribunal  de  Charleroi  et  après  lui  la  cour 
d'appel  de  firuxelles,sans  s'arrêtera  la  preuve 
offerte  qui  fut  déclarée  irrelevante,  décidè- 
rent que  l'arrêté  de  naturalisation  n'avait  pu 
produire  ses  effets  que  par  la  publication  au  ' 
Bulletin  des  lois,  et  que  par  conséquent  Masy 
n'avait  pas  encore  perdu  la  qualité  de  Belge 
à  l'époque  du  testament. 

Le  jugement  de  première  instance  et  l'ar- 
rêt d'appel  qui  a,  en  partie,  adopté  les  motifs 
du  premier  juge,  sont  ainsi  conçus  : 

u  Considérant  que  le  témoin  Masy  est  né 
Belge;  que  c'est  donc  aux  demandeurs  au 
principal  et  en  intervention  à  prouver  qu'il 
avait  changé  de  nationalité  à  l'époque  de  la 
confection  du  testament  du  9  mai  1852  dont 
il  s'agit  ; 

i<  Considérant  que  cette  preuve  ne  résulte 
pas  de  l'arrêté  du  président  de  la  république 
française,  du  14  juin  1849,  admettant  l^it 
sieur  Masy  à  jouir  des  droits  de  citoyen  fran- 
çais et  indiqué  par  son  titre  au  numéro  du 
Bulletin  des  lois  du  15  janvier  1853  seule- 
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ment  ;  qa'il  est  de  principe  que  les  lois ,  dé- 
crets et  arrêtés  ne  sont  pas  obligatoires  avant 
lear  insertion  au  Bulletin  des  lois,  sauf  cepen- 
dant les  arrêtés  ou  décrets  d'un  intérêt  indi- 
viduel, qui  ne  doivent  y  être  indiqués  que 
par  leur  titre,  lesquels  sont  obligatoires  du 
jour  où  il  en  est  dpnné  connaissance  aux 
personnes  qu'ils  concernent,  par  publication, 
affiches,  notifications,  etc.  (Avis  du  conseil 
d'Etat  du  2S  prairial  an  xiii)  ; 

«  Considérant  que  si  l'on  en  croit  le  dos- 
sier des  défendeurs,  un  décret  du  gouverne- 
ment provisoire  Trançais,  du  22  avril  1848, 
aurait  encore  un  peu«étendu  cette  exception 
en  ce  qui  concerne  les  arrêtés  de  naturalisa- 
tion dont  il  aurait  suffi  que  les  personnes  na- 
turalisées eussent  eu  connaissance  non  par 
des  ampliations ,  mais  par  des  lettres  du  di- 
recteur des  affaires  civiles  au  ministère  de  la 
justice; 

«  Mais  considérant  que  d'après  les  termes 
mêmes  de  ce  décret,  tels  qa'ils  sont  produits, 
il  paraîtrait  que  cette  disposition  toute  de 
circonstance ,  prise  à  la  veille  des  élections 
générales,  ne  s'appliquerait  qu'aux  naturali- 
sations déjà  accordées  alors;  qu'elle  est  en 
effet  ainsi  conçue  :  a  Le  gouvernement  pro- 
«  visoire  arrête  :  Le  grand  nombre  de  de- 
«  mandes  de  naturalisations  n'ayant  pas  per- 
te mis  au  ministère  de  la  justice  de  délivrer 
«t  à  tous  ceux  dont  les  demandes  ont  été  ac- 
«(  cueillies  les  ampliations  des  décrets  de  na- 
M  turalisation ,  il  a  été  remis  ou  envoyé  par 
«  le  directeur  des  affaires  civiles  des  lettres 
«  attestant  que  les  décrets  de  naturalisation 
«  élaient  rendus,  le  gouvernement  provi- 
w  soire  ordonne  qu'en  se  présentant  avec 
«c  deux  témoins  constatant  son  identité...  au 
o  maire,  le  citoyen  porteur  de  la  lettre  à  lui 
«  délivrée  par  le  directeur  des  affaires  civiles 
u  sera  immédiatement  inscrit  sur  la  liste  des 
u  électeurs;  si  les  listes  sont  clôturées,  il 
u  recevra  immédiatement  une  carte  d*élec- 
«c  teur,  etc.  »  ; 

«  Considérant  que  ce  décret  ne  semble  pas 
pouvoir  s'appliquer  aux  naturalisations  con- 
férées par  le  président  de  la  république  plus 
d'un  an  après,  alors  que  les  motifsqui  l'avaient 
dicté  avaient  cessé  d'exister  ; 

«t  Considérant  d'ailleurs  qu'il  n'est  ni  éta- 
bli ni  demandé  à  établir  que  M.  Masy  aurait 
reçu  du  directeur  des  affaires  civiles  du  mi- 
nistère de  la  justice  une  lettre  attestant  qu'un 
décret  de  naturalisation  aurait  été  porté  en 
sa  faveur,  ni  même  qu'une  semblable  lettre 
aurait  été  envoyée  à  la  mairie  de  sa  commune 
pour  lui  être  remise  ;  que  le  contraire  semble 
bien  plutôt  résulter  de  la  lettre  adressée  à 

PASIC,  1857.  ->  lr«  rARTlB. 


M"  Fay,  sons  la  date  du  27  novembre  1852 , 
par  le  maire  d'Hébuterne,  ainsi  conçue  :  u  Je 
«I  réponds  à  votre  lettre,  en  date  du  1 4  coû- 
te rant,  en  vous  informant  qu'une  lettre  de 
tt  M.  le  préfet  du  Pas-de*CaUis ,  en  date  du 
u  21  juillet  1849,  me  donne  avis  que  le  sieur 
u  Emile  Masy  est  naturalisé  Français  »  ; 

((  Que  cette  lettre,  invoquée  par  les  de- 
mandeurs et  n'ayant  au  surplus  aucune  force 
probante,  n'indique  même  pas  que  la  mairie 
aurait  envoyé  au  sieur  Masy  le  moindre  avis 
de  la  naturalisation  de  celui-ci  ; 

«  Considérant  que  cfi  n'est  que  surabon- 
damment, au  surplus,  que  ces  pièces  et 
moyens  non  'employés  dans  les  conclusions 
des  demandeurs  sont  ici  examinés  ; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  sur  les  con- 
clusions de  M.  le  substitut  Vandevivere,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  s'occuper  des  demandes 
à  faire  preuve,  dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  pro- 
noncer la  nullité  du  testament  dont  s'agit , 
du  chef  du  prétendu  défaut  de  capacité  du 
témoin  Masy....  » 

Appel  et  arrêt  ainsi  conçu  : 

u  Attendu  que  pour  obtenir  l'annulation 
du  testament  de  Louis  Warocquier,  en  son 
vivant  propriétaire,  domicilié  à  Bincbe  et  de- 
meurant à  Morlanwelz ,  passé  en  ce  dernier 
lieu  devant  le  notaire  Charron,  résidant  à 
Anderlues,  et  témoins,  le  9  mai  1852,  enre- 
gistré, les  appelants,  parties  Mahieu  et  Fon- 
taine ,  soutiennent  que  l'un  des  témoins  in- 
strumenlaires ,  Emile  Masy,  né  en  Belgique 
à  Thuillies  le  22  décembre  1825,  et  fils  du 
bourgmestre  de  cette  commune  à  cette  épo- 
que ,  avait  perdu  la  qualité  de  Belge  pour 
avoir  été  naturalisé  Français  le  14  juin  1849; 

«(  Attendu  qu'à  la  vérité  un  décret  de  cette 
date,  du  président  de  la  république  française, 
admet,  par  son  article  1*',  ledit  Masy,  de- 
meurant à  Hébuterne ,  arrondissement  d'Ar- 
ras,  à  jouir  des  droits  de  citoyen  français, 
mais  que  l'article  2  du  même  décret,  indivi- 
sible dans  ses  dispositions,  ordonne  la  publi- 
cation et  l'insertion  dudit  décret  au  Bulletin 
des  lois  ; 

«  Attendu  qu'il  conste  au  procès  que  ce 
décret  n'a  été  publié  et  inséré  au  Bulletin 
des  lois  de  la  république  française  qu'à  la 
date  du  15  janvier  1853,  n«  289,  dans  sa 
partie  supplémentaire,  p.  952  ; 

«  Attendu  qu'en  admettant  qu'une  sem- 
blable publication  était  suffisante  pour  faire 
produire  en  France  à  l'acte  de  naturalisation 
du  sieur  Masy  tous  ses  effets  légaux  à  partir 
du  15  janvier  1855,  il  n'en  resterait  pas 
moins  constant  que  la  qualité  de  Belge  ne 
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pouvait  élre  perdue  dans  le  chef  dudit  Masy 
à  la  date  du  9  mai  185â ,  jour  de  fa  confec- 
lion  du  testament; 

((  Attendu  que  c'est  vainement  que  les  ap- 
pelants prétendent  qu'en  France  une  natura- 
lisation n'intéresse  pas  la  généralité  des  Fran- 
çais; qu'elle  n'est  qu*nn  acte  de  juridiction 
gracieuse  ayant  pour  objet  exclusif  l'intérêt 
personnel  de  celui  qui  la  demande  et  l'ob- 
tient ,  et  que  dès  lors .  aux  termes  de  l'avis 
du  conseil  d'Etal  du  25  prairial  an  xiii ,  le 
décret  susmentionné  était  devenu  obligatoire 
par  sa  notification  que  l'on  prétend  avoir  été 
faite  au  sieur  Masy  par  le  maire  d'Hébuterne, 
avant  la  date  du  testament  susmentionné  ; 

<(  Attendu,  en  effet,  que  la  naturalisation, 
loin  d'être  considérée  en  France  comme  un 
acte  affectant  uniquement  les  intérêts  de  la 
pe7sonne  naturalisée,  y  est  au  contraire  et  à 
juste  titre  reconnue  comme  intéressant  essen- 
tiellement la  généralité  des  citoyens,  puisque 
le  décret  qui  l'accorde  a  pour  effet  non-seu- 
lement d'appeler  les  étrangers  à  concourir  à 
l'exercice  des  droits  réservés  aux  citoyens 
français,  mais  encore  de  modifier  ceux  dont 
les  nationaux  pouvaient  user  envers  les  étran- 
gers avant  que  ces  derniers  ne  fussent  natu- 
ralisés;   - 

(1  Attendu  dès  lors  que  c'est  avec  raison 
que  le  président  de  la  république,  appréciant 
d'ailleurs  le  caractère  de  l'acte  qu'il  posait  et 
par  suite  le  mode  par  lequel  il  entendait  que 
cet  acte  fût  rendu  public  et  en  conséquence 
obligatoire  à  l'égard  tant  de  Masy  que  des 
tiers,  ne  s'est  pas  borné  à  prescrire  la  simple 
notification  de  son  décret  à  la  partie  intéres- 
sée, mais  a  voulu  qu'il  fût  publié  et  inséré 
au  Bulletin  des  lois  ; 

«  Attendu  que  de  ce  qui  précède  il  suit 
que  le  pouvoir  même  de  qui  émane  le  décret 
du  14  juin  1849  a  clairement  exprimé  sa  vo- 
lonté de  lui  rendre  inapplicable  l'avis  du  con- 
seil d'Elat  du  âtt  prairial  an  xiii,  pour  faire 
dépendre  sa  force  obligatoire  de  l'exécution 
de  l'art.  1»  de  la  loi  franc,  du  27  nov.  1816  ; 

«(  Attendu  que  les  appelants  ne  sa6raient 
tirer  avantage  du  mode  de  publication  donné 
au  décret  de  naturalisation  ni  prétendre  que 
l'autorité,  en  ne  faisant  insérer  ce  décret  que 
dans  la  partie  supplémentaire  du  Bulletin  des 
lois,  reconnaissait  que  cet  acte  du  pouvoir 
souverain  n'intéressait  que  le  sieur  Masy  seul, 
puisque  ce  mode  de  publication  ne  pouvait 
avoir  pour  conséquence  de  détruire  le  véri- 
table caractère  de  l'acte  de  naturalisation  ou 
d'annuler  les  conditions  de  publication  sous 
lesquelles  il  avait  été  porté  ; 


<(  Attendu  qu'il  soit  de  ces  coDSÎdérations 
qu'il  serait  super  Ou  de  rechercher  si  le  dé- 
cret de  naturalisation  a  été  notifié  au  sîeur 
Masy  avant  la  date  du  testament,  et  de  s'ar- 
rêter aux  offres  de  preuves  servant  de  réponse 
aux  autres  moyens  que  les  intimés  opposent 
au  défaut  de  qualité  de  Belge  que  les  appe* 
lants  prétendent  trouver  dans  le  chef  du  té* 
moin  instrumentaire  Masy,  moyens  dont  la 
solution  n'est  pas  requise  pour  la  décision 
du  procès...  » 

Cet  arrêt  fut  déféré  à  la  cour  de  cassation 
par  les  demandeurs  primitifs.  Ils  invoquaient 
un  seul  moyen  de  cassation,  tiré  de  la  viola- 
tion de  l'article  17  du  code  civil  et  par  suite 
de  la  violation  des  articles  971,  1001  et  980 
du  même  code. 

Aux  termes  de  l'article  17,  disaient-ils,  ta 
qualité  de  Belge  se  perd  parla  naturalisation 
acquise  en  paxs  étranger.  La  véritable  ques- 
tion était  donc  de  savoir  à  quelle  époque  pré- 
cise la  naturalisation  acquise  en  pays  étran- 
ger fait  perdre  l'indigénat  en  Belgique;  U 
cour  d'appel ,  en  recherchant  si ,  d'après  h 
loi  française,  un  décret  de  naturalisation  doit 
être  inséré  au  Bulletin  des  lois,  pour  produire 
ses  effets  légaux  en  France,  s'est  placée  à 
côté  de  la  question  en  litige  et  a  jugé,  en  tri- 
bunal français ,  une  question  de  droit  fran- 
çais. 

La  rédaction  primitive  de  l'article  17  dn 
code  civil  portait  que  la  nationalité  se  per- 
drait par  l'abdication  qui  en  serait  faite ,  et 
c'est  sur  l'observation  de  Cambacérès ,  que 
la  loi  ne  devait  pas  supposer  qu'un  citoyen 
pourrait  abdiquer  volontairement  sa  natio- 
nalité ,  que  cette  rédaction  a  été  changée  et 
qu'on  a  énuméré  les  faits  qui  impliquent 
l'idée  d'une  abdication,  et  entre  antres  la  na- 
turalisation acquise  en  pays  étranger.  (Voy. 
Locré,  t.  1",  p.  458,  4t>8  et  476.) 

C'est  donc  l'abdication  de  la  patrie  que  la 
loi  punit,  et  elle  trouve  la  preuve  légale  de 
cette  abdication  dans  la  naturalisation  ac- 
/quise  à  l'étranger.  De  là  la  double  consé- 
quence admise  par  la  doctrine  et  la  jurispru- 
dence que  la  naturalisation  à  l'étranger  doit 
être  volontaire,  c'est  à-dire  qu'elle  doit  avoir 
été  sollicitée  par  celui  qui  l'a  obtenue,  et 
qu'elle  doit  être  acquise  y  c'est-à-dire  que  la 
volonté  d'abdiquer  la  nationalité  et  d'acqué- 
rir un  indigénat  nouveau  doit  être  consom- 
mée. Il  suffisait  donc  dans  l'espèce,  pour  faire 
perdre  à  Masy  la  qualité  de  Belge,  que  l'ar- 
rêté qui  lui  avait  conféré  la  naturalisation  en 
France  fût  irrévocable,  et  c'est  mal  à  propos 
que  l'arrêt  attaque  a  subordonné  cette  perte 
à  la  circonstance  que  l'arrêté  de  naturalisa- 
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lion  n'aurait  pas  encore  produit  tous  ses 
effets  légaux  en  France.  Un  droit  peut,  en 
effet,  être  définitivement  acquis,  et  les  effets 
légaux  de  cette  acquisition  demeurer  suspen- 
dus. Ainsi,  dans  Tespèce,  depuis  la  date  du 
décret  qui  accorde  à  Masy  la  naturalisation 
en  France,  il  y  a  eu  pour  celui-ci  droit  ac- 
quis à  la  qualité  de  Français  et  partant  abdi- 
cation de  la  qualité  de  Belge;  ce  décret  ne 
pouvait  plus  être  révoqué,  et  Masy  lui-même 
ne  pouvait  plus  retirer  sa  demande ,  surtout 
après  qu*il  avait  reçu  la  notification  du  dé- 
cret ,  et  on  avait  offert  de  prouver  que  cette 
notification  avait  eu  lieu  avant  la  date  du 
testament.  En  Belgique,  la  naturalisation  est 
accordée  par  le  pouvoir  législatif,  et  elle  doit, 
d'après  les  art.  10  et  15  de  la  loi  du  27  sep- 
tembre 1839 ,  être  acceptée  par  Tirapétrant 
et  ensuite,  seuleme/it,  être  insérée  au  Bulle- 
tin officiel.  11  est  évident  qu'un  Français, 
soumis  chez  lui  à  l'article  17  du  code  civil, 
perdrait  la  qualité  de  Français  par  la  natu- 
ralisation en  Belgique  à  dater  de  l'acte  d'ac- 
ceptation et  non  pas  seulement  à  dater  de 
l'insertion  ultérieure  au  Bulletin. 

Dira-t-on  qu'une  loi  ou  un  décret  non  pu- 
bliés ne  peuvent  conférer  aucun  droit?  Mais 
les  travaux  préparatoires  de  l'article  l«'du 
code  civil  prouvent  que,  dans  la  pensée  du 
législateur,  la  loi  peut,  avant  sa  publication, 
être  volontairement  exécutée.  (Voy.  Locré , 
t.  l*',^.  218  et  suivantes.)  Un  arrêt  de  la 
coir  d'appel  de  Bruxelles,  du  6  février  1835, 
décide  même  qu'un  arrêté  royal,  constitu- 
tionnel au  moment  de  sa  signature,  mais  in- 
constitutionnel au  moment  de  sa  publication, 
parce  que  les  pouvoirs  du  roi  avaient  été  mo- 
difiés dans  l'intervalle ,  était  valable  et  obli- 
gatoire; enfin  l'article  450  du  code  de  procé- 
dure civile  suspend  l'exécution  des  jugements 
pendant  huit  jours,  quoiqu'ils  conièrent  des 
droits  aux  parties  à  dater  de  leur  prononcia- 
tion. 

L'arrêt  attaqué  décide  que  le  Belge  perd 
sa  nationalité  du  jour  seulement  où  sa  natu- 
ralisation en  pays  étranger  y  a  produit  ses 
effets  léigaux  et  non  du  jour  ou  cette  natura- 
lisation est  acqvUe.  il  ajoute  donc  une  condi- 
tion que  l'art.  170  du  code  civil  n'exige  pas, 
et  il  contrevient  dès  lors  à  cet  article  et  par 
suite  aux  articles  971, 1001  et  980  du  même 
code. 

Ces  mêmes  textes ,  ajoutaient  les  deman- 
deurs, sont  encore  violés  à  un  autre  point  de 
vue. 

Il  a  été  reconnu  par  la  cour  de  cassation 
(voy.  arrêts  des  25  février  1839  et  8  mai 
1855)  que  Terreur  sur  le  sens  de  la  loi  étran- 


gère donne  ouverture  à  cassation,  lorsqu'elle 
est  la  source  d'une  violation  de  la  loi  beige. 
Or, ^ tel  est  le  cas  de  Tespèce;  en  France, 
d'après  l'avis  du  conseil  d'Etat  do  25  prairial 
an  XIII.  les  actes  du  pouvoir  exécutif,  qui 
sont  d'un  intérêt  général  et  qui,  comme  tels, 
doivent  être  insérés  textuellement  au  Bulletin 
des  lois,  ne  sont  obligatoires  que  du  jour  où 
le  Bulletin  a  été  distribué  au  chef-lieu  du  dé- 
partement, tandis  que  les  actes  qui,  n'étant 
pas  d'un  intérêt  général,  ne  sont  point  insé- 
rés au  Bulletin  ou  n'y  sont  indiqués  que  par 
leur  titre ,  sont  obligatoires  du  jour  qu'il  en 
est  donné  connaissance  aux  personnes  qu'ils 
concernent.  (Voy.  arrêts  de  cassation  belge 
des  18  et  26  décembre  1859.) 

Or,  l'arrêt  attaqué  reconnaît  en  fait  que 
le  décret  de  naturalisation  de  Masy  n'a  été 
inséré  au  Bulletin  que  par  extrait  et  dans  la 
partie  supplémentaire,  et  que  cette  publica- 
tion était  suffisante  en  France;  il  fallait  donc 
en  conclure  que  ce  décret  n'avait  qu'un  in- 
térêt individuel  et  était  obligatoire  du  jour 
où  il  en  était  donné  connaissance  à  l'inté- 
ressé. L'ordonnance  du  27  novembre  1816, 
sur  laquelle  s'appuie  l'arrêt  attaqué ,  n'a  en 
vue  que  les  seuls  actes  du  pouvoir  exécutif 
qui,  pour  la  publication,  sont  assimilés  aux 
lois  par  le  ^  !•'  de  l'avis  de  l'an  xiii,  ceux 
qui  sont  d'un  intérêt  général.  (Voy.  Dalloz, 
v°  Loiê,  n«  164.)  Quant  aux  décrets  qui  ne 
sont  que  d'un  intérêt  local  ou  individuel , 
une  autre  ordonnance  française,  du  51  dé- 
cembre 1835 ,  en  prescrit  l'insertion  dans  la 
partie  supplémentaire  du  Bulletin. 

Dans  l'espèce ,  il  est  constaté  en  fait  que 
c'est  dans  la  partie  supplémentaire  du  Bulle- 
tin qu'a  été  mentionné  le  décret  qui  accorde 
la  naturalisation  à  Masy.  Ce  décret  était  donc 
considéré  comme  d'intérêt  individuel  par  le 
pouvoir  qui  l'a  rendu  et  qui  Ta  fait  exécuter, 
et  dès  lors  il  suffit  d'une  simple  notification 
pour  le  rendre  obligatoire. 

Un  décret  de  naturalisation  est  d'ailleurs 
un  acte  de  juridiction  gracieuse,  et  il  est  de 
jurisprudence  en  France  que  ces  actes  opè- 
rent du  jour  de  leur  date  et  que  les  règles  de 
la  publication  ne  s'y  appliquent  pas.  (Voyez 
arrêts  de  cassation  de  France  des  7  frimaire 
an  vu,  20  avril  1833,  2  déc.  1837  el^  17  juil- 
let 1839.) 

L'arrêt  attaqué  objecte  que  le  décret  de 
naturalisation  de  Masy  prescrit  lui-même  l'in- 
sertion au  Bulletin  ;  mais  il  ne  prescrit  pas 
une  insertion  textuelle ,  et  il  a  été  interprété 
par  l'exécution  qu'il  a  reçue  dans  le  sens 
d'une  insertion  dans  la  partie  supplémentaire 
où  figurent  les  décrets  d'intérêt  local  et  indi- 
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vidael  qui,  d*après  Tavis  de  Tan  xin,  devien- 
nent obligatoires  par  la  simple  notification. 

D*après  la  jurisprudence  française,  la  force 
obligatoire  des  décrets  de  naturalisation  pos- 
térieurs à  1848  n'a  jamais  été  considérée 
comme  dépendant  de  leur  insertion  au  Bulle- 
tin. (V.  arrêt  de  cass.  du  18 juin  1849  [Dalioz, 
1849, 1,  235].)  Cela  résulte  d'ailleurs  de  Tin- 
spection  du  Bulletin,  où  Ton  voit  figurer  dans 
le  même  numéro  qui  contient  le  décret  Masy, 
un  nombre  considérable  de  décrets  identi- 
ques dont  quelques-uns  remontent  aux  pre* 
miers  jours  de  1848,  et  cette  publication  tar- 
dive ne  se  comprendrait  pas  si  les  effets  des 
décrets  avaient  dû  être  suspendus,  surtout  à 
une  époque  où  Texercice  des  droits  électo- 
raux était  le  mobile  déterminant  des  de- 
mandes de  naturalisation. 

L*arrêt  attaqué  a  donc  TÎolé  Tavis  du  con- 
seil d'Etat  du  25  prairial  an  xiii,  faussement 
appliqué  l'ordonnance  française  du  27  novem- 
bre 1816,  violé  celle  du  31  décembre  1833 
et  par  suite  contrevenu  aux  articles  17, 980, 
971  et  1001  du  code  civil. 

Réponse,  —  La  cour  d'appel ,  disaient  les 
défendeurs,  n'a  pas  jugé  qu'en  thèse  géné- 
rale un  décret  de  naturalisation  devait ,  en 
France,  être  inséré  au  Bulletin  des  lois  pour 
produire  ses  effets,  mais  elle  a  décidé  en  fait 
que,  dans  l'espèce,  le  président  de  la  républi- 
que française,  en  ordonnant  l'insertion  au 
Bulletin  du  décret  qui  accorde  la  naturalisa- 
tion à  Masy  et  dont  les  dispositions  sont  indi- 
visibles, en  a  subordonné  la  force  obligatoire 
à  ce  mode  de  publication  et  a  manifesté  la 
volonté  de  ne  pas  rendre  applicable  à  ce  dé- 
cret l'avis  du  conseil  d'Etat  de  l'an  xiii ,  qui 
permet,  lorsqu'il  s'agit  d'actes  d'intérêt  local 
ou  individuel ,  de  remplacer  la  publication 
au  Bulletin  par  une  simple  notification. 

11  suffit  de  lire  les  considérants  de  l'arrêt 
pour  se  convaincre  que  la  cour  n'a  pas  en- 
tendu résoudre  une  question  de  principe , 
mais  qu'elle  n'a  fait  qu'interpréter  les  termes 
du  décret  spécial  qui  était  soumis  à  son  ap- 
préciation. 

La  cour  d'appel  n'a  donc  pu  contrevenir 
ici  à  l'avis  du  conseil  d'Etat  de  l'an  xiii  qui, 
s'il  permet  pour  certains  décrets  de  rempla- 
cer l'insertion  au  Bulletin  par  d'autres  modes 
de  publication  ou  de  notification,  ne  s'oppose 
pas  à  ce  que  l'auteur  d'un  semblable  décret 
ordonne  son  insertion  au  Bulletin. 

Le  décret  dont  il  s'agit  dans  l'espèce  a 
d'ailleurs  été  rendu  sous  un  autre  régime 
que  celui  du  premier  empire  :  en  l'an  xiii 
la  promulgation  des  lois  avait  lieu  à  une  épo- 


que fixe  déterminée  par  l'article  !•'  du  code 
civil  et  l'art.  37  de  la  constitution  du  22  fri- 
maire an  VIII  ;  la  publication  des  actes  du 
pouvoir  exécutif  n'étant  pas  réglée  par  ces 
dispositions ,  il  y  a  été  pourvu  par  l'avis  du 
23  prairial  an  xiii. 

Mais  ce  régime  a  été  changé  par  les  char- 
tes de  1814  et  de  1830  qui  donnaient  au  roi 
le  pouvoir  de  sanctionner  et  de  promulguer 
les  lois  quand  il  le  jugerait  à  propos,  et,  en 
même  temps,  celui  de  faire  les  ordonnances 
nécessaires  pour  l'exécution  des  lois.  De  là 
l'ordonnance  du  27  novembre  1816  qui  dis- 
pose :  u  Art.  1«'.  Â  l'avenir  la  promulgation 
des  lois  et  de  nos  ordonnances  résultera  de 
leur  insertion  au  Bulletin  des  lois.  —  Art.  2. 
Elle  sera  réputée  connue,  conformément  à 
l'article  i^^  du  code  civil ,  du  jour  après  que 
le  Bulletin  aura  été  reçu  de  l'imprimerie 
royale  par  notre  chancelier,  ministre  de  la 
justice,  lequel  constatera  sur  un  registre 
répoque  de  la  réception.  » 

Suivant  cette  ordonnance,  qui  était  en  vi- 
gueur en  1849,  il  est  évident  que  le  pouvoir 
exécutif,  par  des  motifs  d'intérêt  public  dont 
il  est  le  seul  appréciateur,  peut  subordonner 
la  force  obligatoire  d'un  décret  à  son  inser- 
tion au  Bulletin  des  lois. 

On  dit  que  la  cour  d'appel  devait  recher- 
cher non  pas  à  quel  moment  le  décret  de  na- 
turalisation pouvait  produire  ses  effets  lé- 
gaux en  France,  mais  bien  à  quelle  date  il  a 
lait  perdre  à  Masy  son  indigénat  en  Belgique. 

Mais  l'article  17  du  code  civil,  qui  est  la 
seule  base  du  pourvoi,  dispose  que  la  qualité 
de  Belge  se  perd  par  la  naturalisation  ac- 
quise  en  pays  étranger.  Il  fallait  donc  néces- 
sairement rechercher  si,  à  l'époque  du  testa- 
ment, Masy  avait  déjà  acquis  la  naturalisation 
en  France,  c'est-à-dire  s'il  était  devenu  Fran- 
çais, ou,  en  d'autres  termes,  si  le  décret  de 
naturalisation  a  produit  ses  effets  en  France 
par  sa  seule  existence  ou  seulement  par  la 
publication  au  Bulletin  des  lois  ;  car  une  na- 
turalisation sans  effet  pour  celui  qu'elle  con- 
cerne n'est  pas  une  naturalisation  acquise, 
mais  une  simple  expectative. 

La  cour  d'appel,  en  décidant  que  l'art.  17 
du  code  civil  n'était  pas  applicable  à  l'espèce, 
parce  que,  à  la  date  du  testament,  Masy 
n'avait  pas  encore  acquis  la  naturalisation 
en  France,  a  donc  bien  jugé  une  question  de 
droit  belge  et  non  une  question  de  droit 
français;  en  effet,  après  avoir  constaté  en 
fait  que  le  décret  de  naturalisation  ne  pou- 
vait être  obligatoire  qu'après  son  insertion 
au  Bulletin,  elle  ajoute  qu'en  admettant  que 
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rinsertîon,  telle  qa*elle  a  été  faite,  c'est-à-dire 
dans  la  partie  suppiémeDtaire  da  Bulletin, 
était  suffisante  pour  faire  produire  à  Tacte 
tousses  effets  légaux,  il  n*en  reste  pas  moins 
constant  que  la  qualité  de  Belge  ne  pouvait 
être  perdue,  dans  le  chef  dudit  Masy,  à  la 
date  de  la  confection  du  testament.  La  cour 
n'avait  pas  à  rechercher  le  moment  précis  où 
Hasy  a  perdu  la  qualité  de  Belge;  elle  ne  de- 
vait décider,  comme  elle  Ta  fait,  qu'un  seul 
point,  à  savoir,  qu'il  n'avait  pas  encore  perdu 
cette  qualité  à  la  date  du  testament. 

M.  le  premier  avocat  général  Faider  a 
conclu  au  rejet  du  pourvoi,  dans  les  termes 
suivants  : 

Cette  affaire  n'offre  à  résoudre  aucune  dif- 
ficulté sérieuse,  et  l'arrêt  attaqué  est  basé  sur 
des  faits  et  des  considérations  qui  le  mettent  à 
l'abri  de  la  cassation.  11  est  constant,  en  effet, 
qu'un  décret  du  président  de  la  république 
française,  en  date  du  14  juin  1849,  a  con- 
féré la  naturalisation  et  la  qualité  de  citoyen 
français  à  Emile  Masy  ;  mais  ce  même  décret 
ordonne  la  publication  et  l'insertion  au  Bul- 
letin des  lois  de  la  république;  or,  celte  pu- 
blication et  cette  insertion  n'ont  eu  lieu  que 
le  45  janvier  1853,  tandis  que  le  testament 
critiqué  est  du  9  mai  I85i. 

Nous  n'avons  pas  à  examiner  si  cette  publi- 
cation devait  se  faire  textuellement  ou  par 
extrait;  la  manière  dont  l'administration  fran- 
çaise a  exécuté  l'ordre  de  publication  nous 
importe  peu;  l'insertion  au  Bulletin  des  lois 
du  décret  de  naturalisation  a  été  faite  par 
extrait  ou  dans  la  partie  supplémentaire  ;  si 
l'on  soutenait  qu'elle  aurait  dû  se  faire  tex- 
tuellement dans  la  partie  principale  du  Bul- 
letin, on  devrait  en  conclure  que  la  publica- 
tion est  insuffisante  ou  inopérante ,  et  l'ar- 
gument tournerait  contre  les  demandeurs.  En 
lait,  la  publication  a  eu  lieu;  nous  n'avons 
qu'à  vérifier  la  date  et  nous  verrons  que, 
lorsque  le  testament  a  été  reçu  en  mai  185^, 
le  décret  de  naturalisation  n'avait  pas  reçu 
le  baptême  d'une  publication  qu'il  prescrivait 
dans  son  texte  même  et  qui  seule  pouvait  im- 
primer, aux  yeux  de  tous,  au  sieur  Masy  la 
qualité  de  citoyen  français. 

Jusque-là  on  pouvait,  on  devait  considérer 
Masy  comme  citoyen  belge,  puisque,  même 
en  France,  on  n'était  pas  autorisé  à  le  consi- 
dérer comme  citoyen  français.  L'arrêt  atta- 
qué a  considéré  comme  indivisibles  les  dis- 
positions du  décret,  et  il  s'est  fondé  sur  cette 
connexion  intime  entre  la  concession  du  titre 
de  citoyen  français  et  les  moyens  de  publicité 
de  l'acte  de  concession,  pour  écarter  toute 
preuve  d'une  autre  voie  d'exécution  suivie 


vis-à-vis  de  Masy;  en  effet,  supposât-on 
même  que,  dans  les  circonstances  ordinaires, 
il  eût  suffi  de  communiquer  officiellement, 
mais  individuellement  à  Masy  le  décret  prési- 
dentiel, ce  mode  d'exécution  devenait  insuf- 
fisant lorsque  le  chef  de  l'Etat  ordonnait  lui- 
même  la  publication  de  son  décret  par  l'in- 
sertion au  Bulletin  des  lois. 

L'arrêt  attaqué  écarte  l'objection  ,  bien 
inutilement  faite  d'ailleurs,  que  l'acte  de 
naturalisation  n'intéressant  pas  la  généralité 
des  citoyens,  il  suffisait  de  prouver  que,  aux 
termes  de  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  25  prai- 
rial an  X11I,  une  communication  individuelle 
avait  été  faite  à  Masy  avant  la  date  du  testa- 
ment critiqué.  —  D'abord,  il  est  vrai  de  dire 
qu'un  acte  qui  confère  la  qualité  de  citoyen 
français  offre  un  intérêt  général ,  un  intérêt 
de  relation  ;  cela  est  évident ,  et  c'est  pour 
cela  que  l'on  a  toujours  considéré  le  droit  de 
conférer  la  naturalisation  comme  un  droit 
supérieur  et  souverain;  dans  notre  pays,  une 
loi  est  nécessaire  à  cette  fin  et  cette  loi  doit 
être  sanctionnée,  promulguée,  publiée  comme 
toutes  les  autres  ;  pourra-t-on  prétendre  que, 
avant  la  publication,  l'étranger  naturalisé  de- 
vra être  considéré  comme  citoyen  belge?  — 
En  France,  un  décret  du  président  de  la  ré- 
publique a  pu  valablement  conférer  à  un 
Belge  la  qualité  de  Français;  mais  une  pu- 
blication officielle  et  spécifiée  devait  donner 
à  ce  décret  la  force  d'exécution,  et  tant  que 
cette  publication  n'a  pas  eu  lieu,  on  a  pu 
dire  que  le  décret  n'avait  pas  été  exécuté  et 
que  l'activité  n'était  pas  donnée  au  titre  ob- 
tenu par  le  sieur  Masy. 

L'avis  du  conseil  d'Etat  du  25  prairial 
an  ziii  exige  en  principe  l'insertion  des  dé- 
crets comme  des  lois  au  Bulletin,  conformé- 
ment à  la  loi  du  12  vendémiaire  an  iv;  il 
n'admet  comme  suffisante  la  notification  ou 
signification  individuelle  que  pour  les  décrets 
qui  ne  sont  point  insérés  au  Bulletin  ou  qui 
n'y  sont  indiqués  que  par  leur  titre.  Aux 
termes  de  l'article  V  de  la  loi  du  12  vendé- 
miaire an  IV,  on  ne  pouvait  se  borner  à  insé- 
rer au  Bulletin  l'intitulé  de  la  loi  que  lorsque 
le  corps  législatif  avait  ordonne  l'envoi  ma- 
nuscrit de  l'acte  ;  il  ne  pouvait  pas  en  être 
autrement  des  proclamations  et  arrêtés  du 
pouvoir  exécutif  dont  parle  le  paragraphe  de 
l'article. 

Mais  ces  dispositions  sont ,  sinon  rempla- 
cées, du  moins  expliquées  par  l'ordonnance 
du  27  novembre  1816,  dont  l'art.  1«'  est  ainsi 
conçu  :  u  A  l'avenir,  la  promulgation  des  lois 
(c  et  de  nos  ordonnances  résultera  de  leur  in- 
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«c  serlion  au  Bnllelîn  officiel  (M-  »  Celle  règle 
esl  générale  ;  nous  admettons  quelle  reçoive 
exception  lorsquUl  s*agit  d'actes  individuels  ; 
nous  admettons  même  une  exception  si  le 
décret  concernant  le  sieur  Masy  avait  indi- 
qué un  mode  de  publication,  ou  de  commu- 
nication spéciale  sur  le  pied  de  la  dernière 
disposition  de  Tavis  de  Tan  xiii;  mais  il  n'en 
est  rien  dans  Je  cas  présent  :  comme  le  dit 
Tarrèt,  u  le  pouvoir  méjpe  de  qui  émane  le 
»  décret  du  14  juin  1849  a  clairement  ex- 
«(  primé  sa  volonté  de  lui  rendre  inapplica- 
«(  ble  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  25  prairial 
u  an  XIII  pour  faire  dépendre  sa  force  obli- 
«(  gatoire  de  l'exécution  de  l'article  !«'  de  la 
«  loi  (ordonnance)  du  27  novembre  1816.  » 
Notons  que  cet  argument  a  d'autant  plus  de 
valeur  qu*il  ne  s'agit  pas  simplement  d'un  dé- 
cret porté  en  exécution  d'une  loi  et  offrant 
les  caractères  d'un  acte  purement  adminis- 
tratif; il  s'agit  bien  évidemment  de  ce  que 
l'on  peut  appeler  un  décret  législatif,  consti- 
tuant l'expression  d'une  volonté  spontanée  et 
souveraine  ;  le  chef  de  l'Etat  peut  y  attacher 
des  conditions,  des  réserves  ou  des  formali- 
tés auxquelles  il  est  nécessaire  de  se  soumet- 
Ire.  La  publication  d*uh  décret  législatif  a 
paru  nécessaire  ;  l'insertion  au  Bulletin  des 
Jois  en  a  été  ordonnée  ;  nulle  autre  mesure 
équivalente  n'a  été  permise  et  ne  pourrait 
être  accueillie  par  la  justice  ;  il  était  donc 
bien  inutile  d'admettre  les  défendeurs  à  faire' 
la  preuve  d'une  exécution  par  voie  de  com- 
munication individuelle.  —  Supposant  cette 
communication  prouvée ,  et  nous  admettons 
volontiers  qu^elle  a  été  faite,  on  pourra  en 
conclure  un  fait  bien  naturel,  savoir,  que 
Masy  a  été  informé  du  succès  de  sa  démarche 
et  de  l'existence  du  décret  qui  lui  confère  la 
naturalisation;  mais  il  n'en  est  pas  moins 
certain  que,  pour  devenir  exécutoire,  le  dé- 
cret lui-même  veut  une  publication  ordi- 
naire par  la  voie  du  Bulletin  des  lois  ;  celte 
publication,  plus  ou  moins  complète  (celte 
particularité  est  ici  sans  portée)  n'a  eu  lieu 
qu'en  1853  ;  ce  n'est  qu'à  dater  de  cette  épo- 
que que  le  décret  est  devenu  exécutoire  en 
France  ;  ce  n'est  qu'à  dater  de  celte  époque 
que  Masy,  suivant  les  termes  de  l'article  17, 
a  acquis  la  qualité  de  Français  ;  et  dans  cette 
position  rien  ne  venait  effacer  légalement  la 
capacité  de  Masy  de  figurer  comme  témoin 
dans  un  testament  reçu  par  un  notaire  belge. 


(')  L*arrêt  qualifie  de  loi  celle  ordonnance  du 
27  novembre  181 G  à  laquelle  il  faut  joindre  celle 
do  18  janvier  1817.  Voy.  Deoiolombe ,  i.  1«», 
no  25,  p.  13,  édition  bel^e. 


AaaftT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  unique  de 
cassation,  tiré  de  la  violation  de  l'avis  du  con- 
seil d'Etat  du  25  prairial  an  xiii.de  la  fausse 
application  de  l'ordonnance  française  du  5t 
décembre  1835  et  par  suite  de  la  violation  des 
art.  17,  971,  980  et  1001  du  code  civil ,  en 
ce  que  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  annulé  le  tes- 
tament de  feu  Louis  Warocquier.  passé  de- 
vant le  notaire  Charron  d'Ànderlues  le  9  mai 
1852,  quoique  l'un  des  témoins  instrumen- 
taires,  Emile  Masy,  né  Belge,  eût  été  natura- 
lisé Français  dès  le  14  juin  1849  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  17  du 
code  civil,  la  qualité  de  Belge  se  perd  par  la 
naturalisation  acquise  en  pays  étranger  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  reconnaît  que 
par  décret  du  président  de  la  république 
française,  en  date  du  1 4  juin  1849,  le  nommé 
Masy  a  été  admis  à  jouir  des  droits  de  citoyen 
français  ;  mais  qu'il  consle  en  même  temps 
que  l'article  2  de  oe  décret,  dont  il  déclare  les 
dispositions  indivisibles,  en  a  ordonné  la  pu- 
blication et  l'insertion  au  Bulletin  des  lois , 
et  que  cette  insertion  n'a  eu  lieu  que  le 
15  janvier  1853,  dans  la  partie  supplémen- 
taire du  Bulletin ,  c'est-à-dire  après  la  date 
du  lestament  dont  il  s'agit  au  procès  ; 

Attendu  que  la  cour  d'appel  n'a  pas  jugé, 
en  thèse  générale,  que  la  naturalisation  ne 
pouvait  être  acquise  en  France  que  par  l'in- 
sertion au  Bulletin  du  décret  qui  l'accorde , 
mais  qu'elle  a  décidé  que,  dans  l'espèce,  «  le 
«  président  de  la  république  française ,  ap- 
«  préciant  le  caractère  de  l'acte  qu'il  posait 
»  et  par  suite  le  mode  par  lequel  il  entendait 
«  que  cet  acte  fût  rendu  public  et  en  cqnsé- 
«  quence  obligatoire  à  l'égard  tant  de  Masy 
u  que  des  tiers,  ne  s'est  pas  borné  à  prescrire 
K  la  simple  notification  de  son  décret  à  la 
((  partie  intéressée,  mais  a  voulu  qu'il  fût 
u  publié  et  inséré  au  Bulletin  des  lois  »  ; 

Attendu  qu'à  la  suite  de  cette  interpréta- 
tion souveraine  d'un  acte  d'un  inlérèl  indi- 
viduel qui  échappe  au  contrôle  de  la  cour  de 
cassation,  la  cour  d'appel  a  dû  décider  qu'au 
mois  de  mai  1852,  date  du  testament,  Masy 
n'avait  pas  encore  acquis  la  naturalisation  en 
France,  ni  par  conséquent  perdu  la  qualité 
de  Belge  ;  qu'elle  a  dès  lors  fait  une  juste  ap- 
plication de  Tarlicle  17  du  code  civil  et  n'a 
contrevenu  à  aucun  des  autres  textes  cités  à 
l'appui  du  pourvoi; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne les  demandeurs  à  l'amende  de  150  fr., 
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à  ane  indemnité  de  pareille  somme  envers  les 
défendeurs  et  aux  dépens. 

Du  2»  juin  1857.  —  1"  ch.  —  Président 
M.  Marcq,  faisant  fonctions  de  président.  — 
Rapp.  M.  Paquet.  —  ConcL  canf.  M.  Fai- 
der,  premier  avocat  général.  —  PL  MM.  Orts 
$  Vandievoet  et  Mascart. 


1»  ACTION  EN  PARTAGE,  — Indivisibilité. 
—  Appel. 

2«  QUALITÉS.  —  Décision  en  fait. 

3«  DEMANDES  NOUVELLES.  —  Interpré- 
tation. —  Pourvoi. 

40  TUTEUR.  —  Stipulation.  —  Révoca- 

5»  PROPRE  ALIÉNÉ.  —  Récompense.   — 

Chose  jugée. 
6<>  AMENDE.   —  Cassation  partielle.   — 

Restitution. 
7«  CASSATION  PARTIELLE.  —  Arrêt.  — 

Transcription. 

lo  U action  en  partage  eêt  indivisible/  en 
eonséquence'i'appel  interjeté  en  temps  utile 
par  quelques  •  uns  des  copartageants  pro- 
fite à  celui  qui  n'a  appelé  qu'après  le  délai 
légal.  (Code  civil,  art.  1217, 1218,2249,  §  1«r.) 

Ce  bénéfice  de  l'indivisibilité  ne  s'étend  pas 
aux  contestations  étrangères  au  partage , 
sur  lesquelles  le  jugement  dont  appel  au- 
rait statué.  (Code  de  proc,  art.  443  et  444.) 

^  L'appréciation  de  la  qualité  dans  laquelle 
une  partie  a  procédé  dans  la  cause,  rentre 
dan»  le  domaine  exclusif  du  juge  du  fond. 

3«  Le  pourvoi  n'est  pas  recevable  contre  l'ar* 
rél  qui  reconnaît  que  des  demandes  pré^ 
tendues  nouvelles  avaient  été  formées,  au 
moins  implicitement,  par  l'exploit  in» 
irodnctif  d'instance.  (Code  de  procédui*e, 
art.  464.) 

40  Le  père  tuteur,  qui  a  acquis  pour  ses  en- 
fants un  immeuble  qu'il  a  paxé  de  leurs 
deniers ,  ne  peut  ensuite,  sous  le  prétexte 
qu'ils  n'ont  pas  ratifié  la  stipulation,  la 
révoquer  et  s'attribuer  l'immeuble ,  en  of- 
frant la  restitution  du  prix.  (Code  civil, 
art.  1108, 1110  et  1121.) 

5«  Le  jugement ,  passé  en  force  de  chose  ju- 
gée, qui  déclare  le  mari  propriétaire  d'un 
immeuble  acquis  en  échange  d'un  propre 
de  sa  femme,  n'exclut  pas  l'action  des  héri- 
tiers de  celle-ci  en  récompense  ou  en  indem- 
nité ,  si  cette  demande  est  restée  étrangère 
{$u  premier  litige.  (Code  civil,  art.  1 350, 135  K ) 


6»  L^amende  doit  être  restituée  au  deman- 
deur dont  le  pourvoi  complexe  est  accueilli 
contre  un  chef  de  l'arrêt  attaqué ,  quoique 
rejeté  à  l'égard  des  autres.  (Régi,  de  1738, 
1«  part..  Ut.  IV,  art.  35  et  58.) 

70  Lorsqu'un  arrêt,  contenant  plusieurs  dé- 
cisions distinctes,  est  cassé  sur  un  point  et 
maintenu  sur  tes  autres,  la  transcription 
de  l'art  et  de  cassation  sur  les  registres  de 
la  cour  d'appel  peut  n'être  ordonnée  que 
pour  la  partie  portant  annulation.  (Loi 
du  4  août  1832,  art.  30.) 

(  RELGOf  PB,  —  C^.  ROWART.) 

Simon  Rowart  a  épousé  en  premières  no- 
ces Philippine  Hansct,  décédée  en  1816,  qui 
l*a  rendu  père  de  six  enfants.  Cinq  de  ces 
enfants  étaient  défendeurs  au  pourvoi.  Le 
sixième ,  mort  avant  le  procès ,  avait  laissé 
d*un  premier  mariage  un  fils  et  une  fille , 
également  défendeurs  au  pourvoi,  et  d*un  se- 
cond lit  cinq  enfants  mineurs  dont  la  tutrice 
et  le  cotuteur,  assignés  en  première  instance, 
intimés  sur  appel,  avaient  déclaré  se  référer 
à  justice  et  n*élaient  plus  en  cause  devant  la 
cour  de  cassation. 

Ledit  Simon  Rowart  avait  convolé  en  se- 
condes noces  avec  Barbe-Eulaiie  Delgofie,  et 
de  celte  union  étaient  issus  huit  enfants.  Ce 
sont  les  demandeurs  en  cassation  dont  trois 
mineurs  étaient  représentés  par  leur  mère 
qui  disait  en  outre ,  dans  la  requête ,  plaider 
en  son  nom  personnel. 

Par  exploit  du  16  juin  1847,  cinq  des  en- 
fants du  premier  lit  ont  ajourné  au  tribunal 
civil  de  Nivelles  leur  père,  conjointement  avec 
les  tuteurs  des  enfants  d*un  frère  germain 
prédécédé,  pour  voir  ordonner  la  liquidation 
et  le  partage  de  la  communauté  qui  avait 
existé  entre  leur  père  et  sa  première  femme. 
L*exploit  contenait  la  désignation  des  im- 
meubles que  les  enfants  disaient  devoir  entrer 
dans  le  partage. 

Le  père  déclara  consentir  au  partage,  mais 
en  excluant  Timmeuble  indiqué  sous  le  n»  1, 
qu'il  prétendait  lui  appartenir  exclusive- 
ment. 

Il  réclamait  en  outre,  comme  lui  étant 
propre,  un  immeuble  acquis  de  la  famille 
Devester,  possédé,  parait-il,  par  ses  enlanls 
et  non  compris  dans  la  demande  en  partage. 

Quelques  détails  sont  nécessaires  sur  ces 
deux  prétentions  qui  sont  la  source  de  deux 
des  moyens  de  cassation. 

Rowart  père,  pendant  son  premier  ma- 
riage^avait  échangé  le  moulin  de  Robiermont, 
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appartenant  en  partie  à  sa  femme,  contre  une 
pièce  de  terre  située  à  Beaayechain  et  une 
soulte  en  argent.  Cette  pièce  de  terre  est  i'im- 
meuble  que  les  enfants  désignaient  sous  le 
n<*  1  de  leur  assignation,  et  auquel  le  père 
leur  déniait  tout  droit. 

L*objet  de  la  deuxième  prétention  du  père 
consistait  en  une  maison  et  bâtiments  con- 
struits sur  cinquante  et  un  ares  trente-cinq 
centiares  de  terrain  à  Beauvechain,  acquis  de 
la  famille  Devesler  par  actes  authentiques 
des  28  novembre  1823  et  â6  avril  1824. 

Ces  actes  portent  que  Rowart  accepte  et 
acquiert  pour  les  six  enfants  qu*il  a  retenus  de 
son  mariage  avec  Philippine  Uanset.  Le  prix 
total,  sans  les  frais,  est  de  390  Q.  des  Pays- 
Bas,  ou  825  fr.  59c.,  et  Tacte  de  1823  énonce 
textuellement  que  Tacquéreur  a  déclaré  payer 
«(  avec  les  deniers  appartenant  à  sesdits  en- 
«(  fants,  et  dont  il  leur  est  comptable  à  cause 
«  de  la  succession  de  leur  mère,  la  présente 
«  acquisition  servant  d'emploi  d*autant.  » 

Rowart  père,  par  ses  conclusions  signi- 
fiées le  25  avril  1849,  soutint  que  cet  immeu- 
ble lui  appartenait  moyennant  Toffre  qu'il 
faisait  de  rapporter,  lors  de  la  liquidation,  les 
deniers  qu*il  aurait  reçus  de  la  succession  de 
Marie-Joseph  Jacquant,  mère  de  Philippine 
Uanset  et  aïeule  maternelle  de  ses  enfants. 

Un  jugement  du  12  juillet  1849,  statuant 
sur  les  conclusions  des  parties ,  ordonna  le 
partage ,  spécifia  les  immeubles  de  la  com- 
munauté qu'il  devrait  comprendre;  en  exclut 
l'article  !«'  de  la  demande;  constata  que  les 
enfants  n'élevaient  aucune  prétention  sur  le 
bien  acquis  des  Devester;  nomma  des  experts 
pour  estimer  les  biens;  commit  un  juge  et 
renvoya  les  parties  devant  un  notaire  pour  y 
procéder  conformément  à  l'art.  828  du  code 
civil,  et  pour  s'y  expliquer  sur  les  sommes 
que  Rowart  père  pouvait  avofr  reçues  pour 
le  compte  de  ses  enfants,  notamment  dans  la 
succession  de  Marie- Joseph  Jacquant,  leur 
aïeule. 

Ce  jugement  était  ainsi  conçu  : 
u  Attendu  que  le  défendeur,  partie  de 
M«  Sablon,  consent  au  partage  comme  biens 
de  la  communauté  qui  a  existé  entre  lui  et 
Philippine  Uanset,  mère  des  demandeurs  et 
des  autres  défendeurs,  des  immeubles  repris 
aux  n«*  2, 3, 4, 5  et  6  des  conclusions  des  de- 
mandeurs, et  de  la  moitié  du  n«  7,  nmis  veut 
conserver  comme  propres  le  bien  n?  1  des 
mêmes  conclusions,  et  l'autre  moitié  du  n<>  7; 

u  Attendu  que  les  demandeurs,  qui  depuis 
le  25  avril  dernier  ont  connaissance  des  ex- 
plications et  prétentions  du  défendeur,  n'y 


ont  fait  aucune  objection,  et  que  leur  avoué  a 
même  déclaré  à  l'audience  du  21  juin  écoulé, 
qu'il  ne  comparaissait  plus  ; 

«(  Attendu  que  les  demandeurs  n'ont  formé 
aucune  prétention  au  bien  mentionné  sous  le 
n"  4  de  ses  prédites  conclusions,  signifiées  le 
25  avril  dernier,  et  par  lesquelles  il  offre  de 
rapporter,  lors  de  la  liquidation,  ce  qui  çera 
justifié  lui  avoir  été  payé  dans  les  deniers  de 
la  succession  de  Marie-Joseph  Jacquant  ; 

«  Attendu  que  les  autres  défendeurs,  re- 
présentés par  M«  Fievet,  ont  déclaré  à  l'au- 
dience s'en  rapporter  à  justice  ; 

u  Attendu  que  le  défendeur  Simon  Rowart 
a  en  outre  posé  un  fait  non  contredit,  que  son 
mariage  avec  Marie-Philippine  Uanset,  mère 
et  aïeule  des  autres  parties,  avait  été  con- 
tracté à  Beauvechain ,  sous  l'empire  de  la 
coutume  de  Liège,  qui  attribue  à  l'époux 
survivant  l'usufruit  des  immeubles  du  pré- 
décédé ; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal  ordonne*aux 
défendeurs  de  procéder  avec  les  demandeurs 
aux  comptes,  liquidation  et  partage  de  la 
communauté  qui  a  existé  entre  le  premier 
défendeur  Simon  Rowart  et  feu  Marie-Phi- 
lippine Uanset,  sa  première  épouse;  dit  et 
déclare  que  les  immeubles  de  la  communauté 
entreront  seuls  en  partage,  et  consistent  en  : 
l*"  une  pièce  de  terre  labourable  sise  Champ 
du  Beaumontsous Beauvechain,  contenant  un 
hectare  trois  ares  ,  tenant  d'un  côté  à  Jean- 
Joseph  Nelis,  et  d'un  autre  au  chemin  ;  2«  une 
pièce  de  terre  sise  même  commune,  conte- 
nant environ  quarante-deux  ares,  sise  même 
campagne,  tenant  à  Jean-Baptiste  Dancaster, 
à  la  veuve  Dannert-Dechamps  ;  3*  une  autre 
pièce  de  terre  sise  sous  ladite  commune, 
campagne  du  bois  Uane,  à  l'Arbre-Brùlé , 
grande  soixante-six  ares  environ ,  tenant  à 
Antoine  Verger  et  à  la  veuve  Jean  Yanham  ; 
4^  une  autre  pièce  de  terre  sise  sous  Beauve- 
chain, contenant  environ  un  hectare  trois 
ares,  tenant  d'un  côté  à  "Meusse  et  à  la  cure 
de  Tourinnes-la-Grosse  ;  5<'  quarante-quatre 
ares  trente-huit  centiares,  sis  près  du  mou- 
lin de  Robiermont,  joignant  d'un  côté  à  Yan- 
ham et  de  l'autre  aux  pauvres  de  ladite  com- 
mune ;  et  6«  en  la  moitié  d'une  maison  avec 
soixante-sept  ares  de  jardin  et  closière,  si- 
tués sous  la  même  commune;  ordonne  que 
ces  immeubles  seront  préalablement  vus  et 
visités  par  les  sieurs  Nagels,  arpenteur  à 
Jodoigne,  Uenri  Grégoire  et  Uéliodore  Yan- 
nes,  cultivateurs  à  Beauvechain,  si  mieux 
n'aîment  les  parties  convenir  d'autres  ex- 
perts ,  dans  les  trois  jours  de  la  significatioa 
du  présent,  lesquels  experts,  après  atoir  prêté 
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serment  devant  le  juge  de  paix  du  lieu  de 
lears  opérations  que  ie  tribunal  comnoet  à  cet 
effet,  estimeront  lesdits  biens,  diront  s'ils 
peuvent  èlre  commodément  partagés  en  na- 
ture de  manière  à  en  attribuer  une  moitié 
au  défendeur,  et  l'autre  moitié  partagée  en- 
tre les  demandeurs  et  les  autres  défendeurs, 
selon  leurs  droits  respectifs ,  et  sous  la  ré- 
serve de  l'usufruit  an  profit  de  l'époux  sur- 
vivant; déclare  lès  demandeurs  non  fondés  à 
faire  entrer  dans  ce  partage  l'immeuble  re- 
pris au  n^  1  et  la  moitié  de  celui  repris  au  n<*  7 
de  leurs  conclusions  signifiées  le  15  juillet 
1847,  enregistrées  ;  commet  pour  les  opéra- 
tions du  partage  M.  Crousse,  juge  de  ce 
siège,  sur  le  rapport  duquel  seront  décidées 
les  contestations;  et  en  cas  que  les  parties  ne 
s'accordent  pas  sur  le  choix  d'un  notaire, 
nomme  d'office  M'  André ,  notaire  de  rési- 
dence à  Beauvechain,  devant  lequel  il  sera 
procédé  aux  comptes  que  les  coparlageants 
peuvent  se  devoir,  à  la  formation  de  la  masse, 
à  la  composition  des  lots,  aux  rapports  et 
fournissements  à  faire;  ordonne  aux  parties 
de  s'expliquer  devant  ce  notaire  sur  les  som- 
mes que  le  prédit  défendeur  a  pu  recevoir 
depuis  son  veuvage ,  pour  le  compte  de  ses 
enfants,  notamment  ce  qui  lui  a  clé  payé 
dans  les  deniers  de  la  succession  de  Marie- 
Joseph  Jacquant,  ainsi  que  sur  les  autres  ré- 
clamations consignées  dans  les  conclusions 
du  15  juillet  précitées;  les  dépens  à  charge 
de  la  masse.  » 

Rowart  père  poursuivit  l'estimation  des 
inumeubles  et  l'homologation  du  rapport  des 
experts.  Un  jugement  du  7  février  1851  en- 
térina le  rapport,  et  ordonna  là  division  des 
immeubles  en  deux  parts.  Tune  pour  le  père, 
Tautre  pour  les  enfants  du  premier  lit. 

Ce  ne  fut  que  le  28  juillet  suivant  que  les 
parties  comparurent  devant  le  notaire.  Le 
procès-verbal  ne  parle  pas  de  l'immeuble  dé- 
signé sous  le  n°  1  de  l'exploit  inlroductif, 
mais  il  mentionne  les  réserves  des  enfants 
w  au  sujet  des  reprises  à  faire  sur  les  biens 
tt  de  la  communauté  du  chef  des  biens  pro- 
tc  près  de  leur  mère  qu'ils  justifieront  avoir 
tf  été  vendus  pendant  ladite  communauté.  » 

Quant  à  l'immeuble  acquis  de  la  famille 
Devester,  le  père  persista  à  le  réclamer  en 
offrant  de  restituer  à  ses  enfants  une  somme 
de  1,265  francs,  provenant  de  la  succession 
de  leur  aïeule  maternelle.  Les  enfants  refu- 
sèrent cette  somme  qu'ils  dirent  avoir  servi 
à  payer  l'acquisition  faite  des  Devester,  et 
prétendirent  être  propriétaires  incommula- 
bles  de  l'immeuble. 

Ld  cause  renvoyée  à  l'audience,  les  enfants 

PASIC,  1857.  —  lr«  PARTIE. 


ne  se  présentèrent  pas,  et  par  jugement  du 
26  mai  1855 ,  le  tribunal  de  Nivelles  les  dé- 
clara non  fondés  en  leurs  réclamations  insé- 
rées au  procès- verbal  du  28  juillet  1851,  dé- 
cida que  l'immeuble  vendu  par  les  Devester 
à  Uowart  père  appartenait  à  ce  dernier,  au- 
quel il  ordonna  de  rapporter  les  1,265  francs 
reçus  de  la  succession  Jacquant. 

Ce  jugement,  dans  la  partie  qui  a  rapport 
au  pourvoi,  était  motivé.comme  suit: 

u  Ouï  les  parties  et  M.  le  substitut  procu- 
reur du  roi,  en  ses  conclusions  conformes  au 
jugement  ; 

«  Attendu  que  les  parties  comparaissant 
en  exécution  dujugement  du  12  juillet  1849, 
enregistré,  devant  le  notaire  André,  nommé 
par  ledit  jugement  pour  procéder  à  la  liqui- 
dation et  au  partage  ordonnés,  n'ont  pu  s'en- 
tendre sur  certains  points  litigieux  et  ont 
fait  consigner  leurs  prétentions  respectives 
dans  le  procès -verbal  dressé  le  28  juillet 
1851; 

u  Attendu  que  M<'  Lagasse  a  déclaré  ne 
plus  comparaître  pour  sa  partie  et  M**  Fievet 
s'en  rapporter  simplement  à  justice  pour  la 
sienne  ;  d'où  il  suit  que  les  parties  ne  se  pré- 
sentent point  à  l'audience  pour  soutenir  ac- 
tivement leurs  prétentions  actées  dans  le  pro- 
cès-verbal susdit; 

«  Attendu  néanmoins  que  ces  parties,  après 
avoir  accepté  comme  bien  de  communauté 
les  onze  immeubles  indiqués  par  la  partie 
Sablon,  avec  certaines  réserves  à  faire  valoir 
ultérieurement,  ont  réclamé  :  P  etc.; 

«  Quant  au  bien  aciieté  de  Devester,  que 
la  stipulation  faite  par  le  père,  par  cet  achat, 
n'a  point  été  acceptée  par  les  enfants,  que 
le  père  a  déclaré  révoquer  cette  stipulation 
avant  qu'elle  n'ait  été  validée  au  profit  des 
enfants  par  leur  acceptation  ; 

«  Attendu  que  Rowart  père  offre  de  res- 
tituer les  1 ,265  francs  provenant  de  la  succes- 
sion de  Marie- Joseph  Jacquant;... 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  les 
parties  de  M*"  Lagasse  et  Fievet  non  fondées 
dans  leurs  réclamations  insérées  au  procès- 
verbal  du  28  juillet  1851  ;  dit  que  les  deux 
immeubles  susmentionnés  appartiennent  à 
Rowart  père,  comme  propre  de  patrimoine , 
ainsi  que  les  biens  acquis  par  lui  des  Deves- 
ter en  1825  et  1821;...  ordonne  à  Rowart  de 
rapporter  les  1,265  francs  provenant  de  la 
succession  de  Marie- Joseph  Jacquant.  » 

Ce  jugement  ayant  été  signifié  aux  enfants 
du  premier  lit,  ils  en  interjetèrent  appel 
dans  le  délai  légal,  à  Vexception  de  Simon 
Rowart  dont  l'acte  d'appel  était  postérieur 
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de  quarante-huit  jours  à  l'expiration  des 
trois  mois, 

Rowart  père  étant  décédé  le  5  septembre 
de  la  même  année,  les  appelants  intimèrent 
les  cinq  enfants  majeurs  du  second  lit,  et 
Barbe-Èulalie  Delgoffe,  seconde  épouse  de 
leur  père,  en  qualité  seulement  de  mère  et 
tutrice  des  trois  enfants  mineurs. 

Ils  conclurent  à  ce  que  la  cour  déclarât  les 
enfants  du  premier  lit  propriétaires  à  titre  de 
leur  mère  ou  de  leur  propre  chef,  de  22/140 
dans  le  nrioulin  de  Robiermont,  et  de  la  tota- 
lité de  rimmeuble  acquis  des  Devesler  ;  en 
conséquence,  la  succession  tenue  de  les  leur 
restituer  en  nature  ou  de  leur  en  remettre 
la  valeur.  Ils  posèrent  en  fait,  offrant  au  be- 
soin de  prouver ,  qu'ils  avaient  pris  posses- 
sion de  rimmeuble  Devester  depuis  environ 
vingt  ans ,  et  longtemps  avant  toute  mani- 
festation de  la  .volonté  de  Rowart  père  de  le 
retenir  pour  lui  et  de  leur  restituer  la  somme 
de  1,265  francs. 

Ils  modiGèrent  ensuite  un  chef  de  ces  con- 
clusions en  demandant  la  restitution  de  la 
valeur  du  moulin  de  Robiermont  à  concur- 
rence des  quotités  appartenant  à  leur  mère, 
si  mieux  n*aimaient  les  intimés  les  admettre, 
pour  ces  quotités,  au  partage  de  rimmeuble 
acquis  et  de  la  soulle  reçue  par  leur  père  en 
échange  de  ce  moulin. 

Les  enfants  du  second  lit  et  leur  mère 
conclurent  à  ce  que  Tappel  de  Simon  Rowart 
fût  déclaré  tardif  et  non  recevable  ;  à  ce  qu'il 
fût  dit  qu'il  y  avait  chose  jugée  entre  toutes 
les  parties  et  la  veuve  Rowart  intimée,  quant 
à  ses  intérêts  comme  femme  commune  en 
biens  et  comme  légataire  de  son  mari,  parce 
qu'elle  n'avait  été  mise  en  cause  sur  l'appel 
qu'en  qualité  de  tutrice  de  ses  enfants  mi- 
neurs; au  fond,  à  ce  qu'il  fût  reconnu  que 
l'immeuble  acquis  des  Devesler  appartenait 
à  Rowart  père  en  propre;  que  la  stipulation 
faite  pour  les  enfants  du  premier  lit  était 
nulle  ;  qu'elle  était  inopérante  pour  avoir  été 
légalement  révoquée;  que  loin  de  l'accepter, 
les  appelants  réclamaient  encore  les  deniers 
qui  avaient  servi  à  payer  l'acquisition  ;  que 
les  faits  posés  étaient  irrelevants  ;  enfin  à  ce 
que  les  autres  chefs  de  conclusions  des  ap- 
pelants fussent  écartés,  conformément  à  l'ar- 
ticle 464  du  code  de  proc,  comme  consti- 
tuant des  demandes  nouvelles. 

La  cour  prononça  le  19  juillet  1856. 

Elle  rejeta  la  fin  de  non-recevoir  opposée  à 
Simon  Rowart,  et  l'exception  de  chose  jugée 
invoquée  en  faveur  de  Barbe-Eulalie  Delgoffe; 
déclara  les  enfants  du  premier  lit  propriétai- 


res du  bien  provenant  des  Devester  ;  les  dé- 
clara aussi  recevables  et  fondés  à  exiger  le 
remboursement  de  la  valeur  du  moulin  de 
Robiermont,  dans  la  proportion  du  droit  de 
propriété  de  leur  mère. 

«  Ea  ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevoir 
proposée  contre  l'appel  qui  aurait  été  tardi- 
vement interjeté  par  Simon  Rowart  : 

«  Attendu  que  l'action  en  partage,  d'une 
hérédité  est  indivisible,  que  dès  lors  il  suffît 
que  l'un  des  intéressés  appelle  en  temps  utile 
d'un  jugement  rendu  sur  une  telle  action 
pour  que  cet  appel  profite  à  tous  ses  coin  té - 
ressés,  alors  que  ces  derniers  interviennent 
sur  l'appel  pour  se  joindre  à  lui  et  prendre 
les  mêmes  conclusions;  qu'il  suit  de  là  que, 
bien  que  Simon  Rowart  n'ait  appelé  du 
jugement  à  guo  qu'après  l'expiration  du  dé- 
lai fixé  par  l'article  445  du  code  de  proc,  il 
n'en  est  pas  moins  recevable  à  conclure  sur 
l'appel  utilement  formé  par  ses  coïntéressés. 

«  En  ce  qui  touche  le  chef  de  conclusions 
de  Barbe-Eulalie  Delgoffe ,  tendant  à  faire 
déclarer  par  la  cour  qu'il  y  a  chose  jugée 
entre  toutes  les  parties  et  elle,  en  tant  qu'a- 
gissant en  nom  personnel  et  comme  com- 
.  m  une  en  biens  et  légataire  de  son  mari  ;  con- 
clusions fondées  sur  ce  qu'elle  n'aurait  été 
intimée  sur  Pappel  qu'en  sa  qualité  de  mère 
et  tutrice  de  ses  enfants  mineirs  : 

(c  Attendu  que  par  cela  même  qu*elle  n*a 
étéintiméequ'encetledernièrequalité,Barbe- 
Eulalie  Delgoffe  ne  saurait  être  admise  à  con- 
clure en  une  qualité  toute  autre,  à  savoir,  celle 
de  commune  en  biens  et  légataire  de  son 
mari,  à  moins  qu'elle  n'eût  demandé  et  eût 
été  déclarée  recevable  à  intervenir  en  l'in- 
stance d'appel  es  dites  qualités,  ce  qui  n'a 
point  eu  lieu  ; 

«  Attendu,  au  surplus,  que  cette  conclu- 
sion de  la  veuve  Rowart  ne  tend  à  rien  moins 
qu'à  faire  admettre  par  avance  et  éventuel- 
lement l'exception  de  la  chose  jugée  contre 
l'arrêt  à  porter  par  la  cour  pour  le  cas  où  les 
appelants  voudraient  s'en  prévaloir  ultérieu- 
rement contre  elle  en  son  nom  personnel,  et 
.  qu'en  raison  comme  d'après  les  règles  les 
plus  élémentaires  de  la  procédure,  une  sem- 
blable conclusion  est  évidemment  inadmis- 
sible. 

u  Au  fond  :... 

u  Sur  le  chef  dés  conclusions  relatif  aux 
biens  acquis  des  Devester,  par  actes  des 
28  novembre  1823  et  26  avril  1824,  dûment 
enregistrés  : 

K  Attendu  qu'il  est  énoncé  auxdits  actes 
que  Simon- Joseph  Rowart  accepte  et  acquiert 


COUR  DE  CASSATION. 


427 


pour  Simon,  Théodore,  Isaac,  Barbe,  Clé- 
mence et  Constant  Rowart,  ses  six  enfants 
qu'il  a  retenus  de  son  mariage  avec  feu  Phi- 
lippine Hanset,  sa  première  femme;  que  le 
prix  de  la  vente  a  été  acquitté  avec  les  de- 
niers appartenant  à  sesdits  enfants  et  dont 
il  leur  est  comptable  à  cause  de  la  succession 
de  leur  mère,  et  que  les  acquisitions  qui  font 
Fobjet  desdits  actes  serviront  d'emploi  d'au- 
tant ; 

«  Attendu  qn*en  employant  ainsi  les  de- 
niers appartenant  à  ses  enfants  mineurs,  Ro- 
vrartn'a  fait  que  remplir  une  obligation  qui 
lui  était  imposée  par  sa  qualité  de  père  et 
d'administrateur  des  biens  de  ses  enfants; 
que  Ton  peut  dès  lors  assimiler  la  disposi- 
tion par  laquelle  il  déclare  acquérir  pour  et 
au  nom  de  ses  enfants  mineurs,  aux  stipula- 
lions  faites  au  profit  d'un  tiers,  dans  le  sens 
cJeTart.  1121  du  code  civil  ;  d'où  il  suit  qu'à 
partir  de  la  passation  des  actes  prémenlion- 
nés,  les  enfants  du  premier  lit  de  Rowart 
sont  devenus  propriétaires  incommulablés 
des  parties  de  biens  acquises  à  leur  profit, 
sans  qu'ils  aient  eu  besoin  de  ratifier  ulté- 
rieurement ces  acquisitions  ;  ^ 

«  Attendu  qu'à  ce  chef  de  réclamation  des 
appelants,  les  intimés  opj)Osent  vainement 
J'exception'de  la  chose  jugée;  qu'en  effet,  le 
jugement  du  12  juillet  1849,  servant  de  base 
à  cette  exception,  n'adjuge  à  aucune  des  par- 
lies  les  biens  acquis  des  Devester;  que  s'il 
ordonne  aux  parties  de  s'expliquer,  devant  le 
iioUire  qu'il  commet,  sur  les  sommes  que 
Rowart  père  a  pu  recevoir  depuis  son  veu- 
vage pour  le  compte  de  ses  enfants,  notam- 
ment sur  ce  qui  a  été  payé  dans  les  deniers 
de  la  succession  'de  Marie- Joseph  Jacquant, 
on  ne  peut  induire  qu'il  ait  entendu  for- 
clore  les  appelants  du  droit  de  réclamer 
comme  leur  appartenant  les  immeubles  que 
Rowart  père  a  achetés  à  leur  profit,  à  titre  de 
remploi,  au  moyen  d'une  partie  des  sommes 
qu'il  avait  reçues  provenant  de  ladite  succes- 
sion;... 

u  Sur  les  chefs  de  conclusion  repris  litt.  B 
et  D,  n"  4,  8,  7  et  8  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  différents  ac- 
tes produits  par  les  appelants  concernant  le 
moulin  de  Robiermont  et  la  petite  prairie  de 
dix-sept  ares  en.dépendant,  qu'à  l'époque  où 
Rowart  père  fillacessionduditmoulinausieur 
Haccourt,  en  échange  d'une  partie  de  terre 
de  deux  bonniers  environ  et  moyennant  une 
soulle  de  3,l>00  francs  à  son  profit,  ces  deux 
immeubles  ne  loi  appartenaient  que  pour 
1^7/240,  dont  24/240  lui  étaient  propres  et 
103/240  formaient  sa  moitié  part  dans  la 


quotité  acquise  en  commun,  et  que  les 
113/240  restant  appartenaient  à  ses  enfants 
du  premier  lit ,  savoir  :  1 0/240  comme  pro- 
pres à  Marie-Joseph  Ilanset,  103/240  pour  la 
moitié  leur  revenant  dans  la  communauté; 

(I  Attendu  qu'en  disposant  à  son  profit  de 
la  totalité  du  moulin  de  Robiermont  alors 
qu'il  n'en  était  propriétaire  que  pour  1 27/240, 
Rowart  père  s'est  évidemment  soumis  à  l'o- 
bligation d'en  faire  récompense  jusqu'à  due 
concurrence  à  ses  enfants  du  premier  lit  ; 

«(  Attendu  que  le  jugement  du  12  juillet 
1840  ne  l'a  pas  sublevé  de  cette  obligation 
basée  sur  l'équité  et  la  bonne  foi  ;  que  ce  ju- 
gement décide  uniquement  que  l'échange  en 
question  a  rendu  Rowart  père  propriétaire 
exclusif  de  la  partie  de  terre  lui  transmise  par 
ledit  acte  d'échange  et  réclamée  par  le  n<*  1 
de  l'exploit  du  16  juin  1847,  mais  ne  dé- 
pouille pas  les  enfants  du  droit  de  se  faire 
rembourser  par  ledit  Rowart  de  la  valeur 
qu'il  a  puisée  dans  la  succession  de  son  épouse 
pour  acquérir  cette  propriété;  que  c'est  par- 
tant à  tort  que  les  intimés  excipent  à  cet 
égard  de  la  chose  jugée  ;... 

((  En  ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevoir 
opposée  par  les  intimés  à  quelques-unes  des 
réclamations  des  appelants,  lesquelles  consti- 
tueraient suivant  eux  des  demandes  nou- 
velles : 

«  Attendu  qu'il  n'est  aucune  des  demandes 
formées  par  les  appelants  qui  ne  soit  explici- 
tement ou  virtuellement  comprise  dans  la 
demande  en  partage  intentée  par  l'exploit  in- 
troductif  de  l'instance,  qu'il  suit  de  là  que  la 
fin  de  non-recevoir  prémentionnée  est  dé- 
pourvue de  fondement; 

«  Par  ces  motifs,  la  cour,  ouï  M.  l'avocat 
général  Graaff,  et  de  son  avis,  déclare  les  in- 
timés non  fondés  dans  leur  fin  de  non-rece- 
voir opposée  à  Simon  Rowart,  du  chef  de  ce 
que  son  appel  aurait  été  tardivement  inter- 
jeté ;  et  Barbe-Eulalie  Delgoffe,  non  recevable 
dans  sa  conclusion  tendante  à  faire  déclarer 
par  la  cour  qu'il  y  a  chose  jugée  entre  tou- 
tes les  parties  et  elle,  en  tant  qu'agissant  en 
nom  personnel  et  commecommune en  biens  et 
légataire  de  son  mari  ;  statuant  au  fond,  dit 
pour  droit  que  la  succession  de  Rowart  père 
est  débitrice  envers  les  appelants  jointement 
les  parties  de  M«  Feron  :  1»  de  la  somme  de 
526  francs  7  c,  montant  do  prix  de  vente  de 
la  pièce  de  terre  de  vingt-neuf  ares  cinquante- 
sept  centiares,  spécifiée  litt.  A,  1*>,  des  con- 
clusions des  appelants,  avec  les  intérêts  lé- 
gaux depuis  le  jour  de  l'ouverture  de  ladite 
succession  ;  2»  de  la  somme  de  284  fr.  63  c, 
et  de  celle  de  509  fr.  61c.,  provenant  de  la 
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succession  de  Ma  rie- Joseph  Jacquant,  aïeule 
des  appelants,  et  des  intéréls  légaux  desdiles 
sommes  à  dater  de  l'époque  où  les  enTants 
du  premier  lit  de  Rowart  ont  respectivement 
atteint  Tâge  de  dix-huit  ans  ;  3»  de  115/â40 
de  la  valeur  de  Timmeuble  acquis  par  Ro- 
-wart,  en  échange  du  moulin  de  Robiermont, 
et  des  45/1240  de  la  soulle  de  3,^00  Tr.  qui 
lui  a  été  payée  par  suite  dudit  échange,  le 
tout  avec  les  intéréls  légaux  à  partir  du  jour 
du  décès  dudit  Rowart;  déclare  que  la  prai- 
rie de  dix-sept  ares  dépendant  dudit  moulin, 
et  non  comprise  dans  réchange,  appartient 
pour  127/240  à  la  succession  de  Rowart  père, 
et  pour  le  surplus  115/240  aux  enfants  de 
son  premier  lit  ;  dit  que  les  immeubles  ache- 
tés des  Devesler  par  Rowart  père,  pour  et  au 
nom  de  ses  enlanls  du  premier  lit,  par  les 
actes  des  28  novembre  1825  et  26  avril  1824, 
appartiennent  à  ces  derniers,  et  qu'ils  ont 
droit  à  la  restitution  des  fruits  depuis  Tépo- 
que  où  ils  ont  respectivement  atteint  Tàge 
de  dix-huit  ans  ;  déclare ,  enfin  ,  les  intimés 
non  fondés  dans  leur  exception  tirée  de  ce 
que  quelques-unes  des  demandes  formées 
par  les  appelants  constitueraient  des  deman- 
des nouvelles.  » 

Cinq  moyens  de  cassation  étaient  proposés 
contre  cet  arrêt  : 

Premier  moyen,  —  Violation  des  art.  445 
et  444  du  code  de  proc,  1217,  1218  et  13«1 
du  code  civil,  en  ce  que  Tarrèt  attaqué  a  dé- 
claré recevable  un  appel  interjeté  après  le  délai 
légal  et  a  refusé  d'appliquer  la  déchéance 
prononcée  par  le  code,  sous  le  prétexte  d'une 
indivisibilité  d'action  qui  n'existait  pas. 

Le  délai  de  l'appel,  fixé  à  trois  mois  par 
l'art.  445  du  code  de  proc,  emporte  la  dé- 
chéance suivant  l'art.  444.  Cette  règle  est 
absolue  ;  si  elle  admet  une  exception ,  c'est 
lorsque  l'appel  ne  peut  être  valable  pour 
Tune  des  parties  seulement  ;  que  nécessaire- 
ment recevable  ou  non  recevable  pour  le 
tout,  on  ne  saurait  le  rejeter  à  l'égard  de  la 
partie  négligente,  sans  frapper  en  même 
temps  celle  qui  s'est  conformée  à  la  loi. 

Tel  n'est  pas  le  cas  sur  lequel  l'arrêt  atta- 
qué a  prononcé.  Le  débat  n'avait  plus  d'au- 
tre objet  que  des  sommes  d'argent  et  quel- 
ques immeubles  déterminés,  choses  maté- 
riellement et  juridiquement  susceptibles  de 
division ,  qui  pouvaient  être  demandées  et 
adjugées  pour  certaines  quotités,  comme  le 
prouvent  en  effet  les  conclusions  des  appe-r 
lanls  et  l'arrêt  attaqué  lui-même. 

Ce  qui  est  indivisible,  c'est  le  partage;  il 
doit  avoir  lieu  entre  tous  les  ayants  droit.  Or, 


il  avait  été  statué  définitivement  à  cet  égard 
par  le  jugement  du  12  juillet  1849,  auquel 
toutes  les  parties  ont  acquiescé.  Mais  dès  que 
le  partage  est  ordonné,  toutes  les  contesta- 
tions qui  surviennent,  toutes  les  réclama- 
tions qui  s'élèvent  et  qui  ont  exclusivement, 
comme  dans  Tespèce,  la  propriété  de  choses 
divisibles  pour  objet,  n'ont  plus  le  caractère 
de  l'indivisibilité.  La  loi  elle-même,  art.  822 
du  code  civil,  fait  une  distinction  entre  4'ac- 
tion  en  partage  et  les  contestations  qui  s'élè- 
vent dans  le  cours  des  opérations. 

Le  rejet  de  l'appel  de  l'un  des  héritiers  ne 
maintiendra  pas  l'indivision,  n'empêchera  pas 
le  partage  :  seulement  certains  immeubles  ou 
certaines  sommes^n'entrerontpas  dans  la  part 
de  tous;  il  y  aura  inégalité  sous  ce  rapport, 
mais  le  partage  aura  lieu ,  l'indivision  ces- 
sera ;  dès  lors  plus  de  prétexte  pour  intro- 
duire une  exception  à  la  règle  absolue  des 
art.  445  et  444  du  code  de  procédure. 

*A  Tappui  de  ce  raisonnement,  le  mémoire 
ampliatif  citait  divers  exemples  puisés  dans 
la  jurisprudence  française  et  dans  les  au- 
teurs. 

Réponse,  —  On  ne  peut  admettre  la  dis- 
tinction que  les  demandeurs  veulent  faire 
entre  l'action  en  partage  dont  ils  reconnais- 
sent l'indivisibilité  et  les  contestations  qui 
s'élèvent  pendant  la  liquidation;  elle  est  con- 
traire au  but  de  l'action  en  partage  qui  forme 
entre  tous  les  héritiers  un  ensemble  de  droits 
et  d'obligations  qui  ne  s'éteignent  que  par  ia 
consommation  du  partage. 

L'indivisibilité  de  cette  action  n'a  pas  cessé 
parce  qu'un  jugement  du  12  juillet  1849  a 
ordonné  aux  parties  de  procéder  au  partage  : 
l'action  en  partage  embrasse  les  comptes  que 
les  coparlageants  peuvent  se  devoir,  la  for- 
mation de  la  masse,  la  composition  des  lots, 
les  fournissements  à  faire;  en  un  mot,  elle 
comprend  tout,  principal  et  accessoires,  dé- 
claration du  droit  et  conséquences. 

Le  jugement  de  1849  avait  renvoyé  les 
parties  devant  un  notaire  pour  les  opérations 
du  partage  :  or  il  consle  du  procès-verbal 
dressé  par  ce  notaire  le  28  juillet  1851 ,  que 
les  défendeurs  en  cassation  ont  fait  la  réserve 
d'établir  leur  droit  exclusif  de  propriété  sur 
des  immeubles  que  leur  père  prétendait  lui 
être  propres  ou  former  des  acquêts  de  com- 
munauté, comme  aussi  d'exiger  certaines  re- 
prises, pour  des  propres  de  leur  mère  alié- 
nés. Peu  importe  que  les  immeubles  et  les 
sonimes  réclamées  fussent  susceptibles  de 
division,  l'arrêt  attaqué  qui  avait,  comme  le 
jugement  dont  appel,  à  statuer  sur  toutes  les 
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demandes  comprises  virtuellement  dans  Fez- 
ploil  introdoclif,  devait  toujours  décider  si 
res  objets  entreraient  oui  ou  non  dans  la 
masse  à  partager,  et  jusqu'au  partage  de  celte 
masse,  Tindivisibilité  de  Faction  en  partage 
conservant  tous  ses  effets,  Farrét  attaqué  en 
a  fait  une  juste  application  à  Tappel. 

Deuxième  moyen,  —  Violation  de  Tarti- 
cle  1550  du  code  civil,  en  ce  que  le  jugement 
rlont  appel  a  été  réformé  à  J*égard  de  toutes 
les  parties,  au  mépris  des  droits  que  Barbe- 
Eulalie  Delgofle,  comme  femme  commune 
en  brens  et  légataire  de  Rowarl  père ,  avait 
irrévocablement  acquis  par  ce  jugement  passé 
à  son  égard  en  force  de  chose  jugée. 

Devant  la  cour  de  Bruxelles ,  les  intimés , 
aujourd'hui  demandeurs  en  cassation,  c'est- 
à-dire  les  enfants  du  second  lit  et  leur  mère, 
ont  soutenu  que  l'appel  n'ayant  été  signifie  à 
celle-ci  qu'en  sa  qualité  de  tutrice  de'ses  en- 
fants mineurs,  le  jugement  était  définitif 
quant  à  ses  droits  personnels,  et  ils  ont  con- 
clu à  ce  qu'il  fût  dit  qu'il  y  avait  chose 
jugée  à  son  profit. 

Ce  nonobstant,  l'arrêt  attaqué  réforme  le 
jugement  à  l'égard  de  tous  les  intimés,  en 
déclarant  la  veuve  Rowart  non  recevable  à 
conclure  autrement  que  comme  tutrice  de 
ses  enfants  et  à  faire  reconnaître  dans  son 
intérêt  personnel  l'existence  de  la  chose  ju- 
gée. 

Mais  les  conclusions  avaient  été  prises  au 
nom  de  tous  les  intimés  conjointement,  et 
certes,  ils  avaient  le  droit  de  demander  qu'une 
partie  du  jugement  fût  déclarée  inattaqua- 
ble, lorsque  les  appelants  prétendaient  le 
faire  réformer  tout  entier. 

Singulière  contradiction  !  l'indivisibilité 
qui  fait  admettre  Simon  Rowarl  comme  ap- 
pelant, n'autorise  ni  la  veuve  Rowart  à  con- 
clure en  nom  personnel,  ni  les  intimés  réu- 
nis à  faire  constater  un  fait  décisif  en  faveur 
de  tous.  En  effet,  s'il  y  avait  chose  jugée  à 
regard  de  l'un  d'eux,  le  principe  de  l'indivi- 
sibilité rendait  l'appel  non  recevable  aussi  à 
regard  des  autres. 

De  deux  choses  Tune  :  ou  la  matière  était 
indivisible,  alors  il  fallait  regarder  toutes  les 
parties  comme  se  trouvant  en  cause  par  l'ef- 
fet de  l'appel,  âinon  déclarer  l'appel  non  re- 
cevable pour  le  tout  ;  ou  la  matière  était  di« 
visible,  dans  .ce  cas  il  fallait  accueillir  l'ex- 
ception proposée  par  les  intimés ,  et  ne  pas 
réformer  le  jugement  en  son  entier. 

La  cour  d'appel  objecte  qu'elle  ne  pouvait 
pas  admettre  d'avance  et  éventuellement  l'ex- 
ception de  chose  jugée  pour  le  cas  où  les  ap- 


pelants auraient  voulu  plus  tard  se  préva- 
loir de  son  arrêt.  Pourquoi  pas?  Les  parties 
ne  sont-elles  pas  fondées  en  intérêt  et  en 
droit  à  faire  déterminer  nettement  la  portée 
d'une  décision  à  re^dre,  et  à  prévenir  ainsi  la 
fausse  interprétation  ou  la  fausse  application 
qu'on  voudrait  en  faire? 

La  violation  de  l'article  1550  du  code  civil 
demeure  donc  constante. 

Réponse,  —  L'action  en  partage  a  élé  inten- 
tée contre  Rowarl  père.  H  est  décédé  après  le 
jugement  du  26  mai  1853.  L'appel  postérieur 
au  décès  a  intimé  ses  enfants  majeurs  du  se- 
cond lit,  et  Barbe-Ëulalie  DelgofTe  sa  veuve, 
comme  mère  et  tutrice  des  enfants  mineurs. 

Celle-ci  n'a  jamais ,  à  aucun  titre ,  figuré 
au  procès  en  son  nom  personnel  ;  elle  ne  pou- 
vait donc  débattre  devant  la  cour  ses  intérêts 
propres ,  et  tous  les  intimés  réunis  ne  pou- 
vaient pas  davantage  conclure  pour  elle  qui 
n'était  pas  en  cause.  l!.e  principe  de  l'indivisi- 
bilité, les  conséquences  de  ce  principe  étaient 
nécessairement  inapplicables  à  une  personne 
étrangère  au  litige. 

11  ne  s'agit  pas  au  procès  de  la  succession 
de  Rowart  père  sur  laquelle  sa  veuve  élève 
des  prétentions  :  il  s'agit  de  la  communauté 
qui  a  existé  entre  Rowart  père  et  sa  première 
femme;  il  s'agit  de  la  succession  de  celle-ci, 
dévolue  exclusivement  aux  défendeurs  en  cas- 
sation. Après  la  liquidation  de  ces  deux  ob- 
jets, la  veuve  Bowart  pourra  faire  valoir 
ses  droits  dans  la  succession  de  son  mari 
soit  comme  épouse  commune  en  biens,  soit 
comme  légataire;  mais  il  est  évident  que  Far- 
rét  ne  pouvait  pas  déclarer  qu'il  y  avait  chose 
jugée  sur  ces  droits  non  encore  déduits  en 
jugement. 

Troisième  moyen,  —  Fausse  application 
des  art.  1289  et  1291  du  code  civil ,  et  4(54 
du  code  de  proc,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
admet  en  cause  d'appel  des  demandes  nou- 
velles exclues  par  ces  dispositions  ;  violation 
des  art.  1519, 1320,  1350  et  1352  du  code 
civil,  en  ce  qu'il  considère  ces  demandes 
comme  implicitement  comprises  dans  l'ex- 
ploit introductif,  et  l'instance  sur  laquelle  il 
statue  comme  la  même  que  celle  vidée  par  le 
jugement  du  12  juillet  1849. 

Ce  jugement  de  1849,  passé  en  force  de 
chose  jugée,  ordonne  le  partage,  en  fixe  les 
bases,  et  pour  l'exécution  renvoie  les  parties 
devant  un  notaire.  Or,  il  est  constant  que 
devant  ce  notaire,  les  contestations  se  rédui- 
sirent à  quatre  points. 

CiCS  quatre  points  ont  formé  l'objet  du  nou- 
veau procès  soumis  au  juge  ;  ce  sont  les  seuls 
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que  le  jugemenl  de  18<S5  ait  décidés  Jes  seuls 
que  rappel  ait  déférés  à  la  cour  de  Bruxelles, 
les  seuls  dont  celle-ci  ait  dû  connaître.  Pour 
aller  au  delà  en  vertu  de  l'exploit  introductif, 
il  aurait  fallu  qu'il  y  eût  appel  du  jugement 
de  1849,  mais  ce  jugement,  au  contraire, 
était  inattaqué. 

Qu'on  ne  dise  pas  que  l'action  en  partage 
intentée  en  1847  enveloppait  toutes  les  ques- 
tions relatives  à  la  formation  de  la  masse  gé- 
nérale; car  après  le  jugement  de  1849  qui 
détermine  les  bases  du  partage,  après  le  ju- 
gement de  1851  entérinant  le  rapport  des 
experts ,  le  litige  se  trouvait  circonscrit  et 
borné  désormais  aux  contestations  qui  s'élè- 
veraient devant  le  notaire  sur  les  comptes 
que  les  copartageants  pouvaient  se  devoir, 
sur  la  composition  des  lots,  sur  les  rapports 
et  Ie5  fournissements  à  faire.  L'arrêt  attaqué, 
en  statuant  sur  la  propriété  d'immeubles, 
sur  des  sommes  d'argent  dont  il  n'avait  pas 
été  question  en  première  instance,  a  évidem- 
ment admis  des  demandes  nouvelles  hors  des 
cas  exceptionnels  prévus  par  la  loi. 

Réponse. —  Ce  moyen  se  réfute,  comme  le 
premier,  par  le  principe  de  l'indivisibilité  de 
l'action  en  partage,  fiction  qui  embrasse  tou- 
tes les  contestations  qui  s'élèvent  jusqu'au 
partage  consommé. 

Le  jugement  de  1849  n'a  pas  épuisé  tout 
ce  que  comprenait  l'assignation  inlroductive, 
et  il  n'a  force  de  chose  jugée  que  pour  les 
points  qu'il  a  décidés.  Tous  les  autres  res- 
taient en  question,  et  l'auteur  des  deman- 
deurs l'a  si  bien  compris  que,  comparaissant 
devant  le  notaire  le  â8  juillet  1851,  il  a  spon- 
tanément indiqué,  comme  entrant  dans  la 
masse  à  partager,  la  moitié  de  cinq  immeu- 
bles dont  la  demande  originaire  ne  faisait 
pas  mention. 

Les  défendeurs,  de  leur  côté,  ont  fait  de- 
vant ce  notaire  la  réserve  générale  de  leurs 
droits  :  en  conséquence,'  ils  auraient  pu  en 
première  instance  et  ils  ont  pu  en  appel  ré- 
clamer les  immeubles  qui  leur  appartenaient, 
Jes  reprises  qui  leur  étaient  dues.  Ces  im- 
meubles, ces  reprises  signalés  au  procès- 
verbal  du  â8  juillet  1851,  étaient  d'ailleurs, 
comme  l'arrêt  attaqué  le  décide,  compris  au 
moins  virtuellement  dans  la  demande  en  par- 
tage. £n  statuant  sur  ces  objets ,  quoique  le 
jugement  de  1849  ne  s'en  fût  pas  occupé, 
l'arrêt  n'a  donc  ni  admis  des  demandes  nou- 
velles, ni  violé  la  chose  jugée. 

Quatrième  mojren.  —  Fausse  application 
des  art.  1383  et  1^84  du  code  civil;  entraî- 
nant la  violation  des  art.  1108, 1|19,  IliO, 


1121,  1134,  1135,  1319,  1320  et  1350  du 
même  code,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  attri- 
bue la  qualité  d'acheteurs  et  de  propriétaires 
aux  défendeurs  en  cassation,  sans  qu'ils  eus- 
sent rempli  les  conditions  nécessaires;  en  ce 
qu'il  ordonne  l'exécution  d'une  convention 
illégalement  faite  pour  un  tiers;  en  ce  qu'il 
méconnaît  la  chose  jugée  à  l'égard  des  biens 
acquis  .par  actes  des  28  novembre  1823  et 
26  avril  1824,  et  en  ce  qu'il  contrevient  à  la 
foi  due  au  contrat  judiciaire. 

Devant  la  cour  d'appel,  disaient  les  deman- 
deurs, nous  avons  opposé  à  la  prétention  «le- 
vée par  nos  adversaires  sur  l'immeuble  ac- 
quis des  Devester,  1<>  le  contrat  judiciaire, 
2"*  la  chose  jugée,  3»  les  règles  contenues 
dans  les  art.  1119  et  1121  du  code  civil ,  et 
cette  triple  défense  était  parfaitement  justi- 
fiée. 

1»  Les  enfants  du  premier  lit  avaient  ré- 
clamé en  1847  la  somme  qui  avait  servi  à 
payer  l'acquisition  :  Rowart  père  offrait,  dès 
le  25  avril  1849,  de  rapporter  les  deniers  re- 
çus pour  ses  enfants  et  soutenait  être  pro- 
priétaire de  l'immeuble  :  il  adhérait  donc  à 
la  réclamation  et  révoquait  ainsi  la  stipula- 
tion faite  au  profit  des  enfants  dans  les  actes 
d'achat. 

Le  contrat  judiciaire  formé  sur  ces  bases 
était  définitif,  et  n'a  d'ailleurs  pas  été  con- 
testé par  les  défendeurs  en  cassation  qui,  jus- 
qu'à rinstance  d'appel,  n'ont  jamais  repoussé 
l'offre  de  leur  père. 

2»  Le  jugement  de  1849  constate  l'absence 
de  toute  prétention  des  enfants  à  l'immeuble 
et  l'offre  du  père  à  qui  il  ordonne  de  s'expli- 
quer sur  les  sommes  qu'il  a  reçues  pour  le 
compte  de  ses  enfants  depuis  son  veuvage; 
il  décrète  ainsi  la  révocation  faite  d'une  part 
et  non  contredite  de  l'autre  ;  il  donne  au  con- 
trat judiciaire  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

3»  Quant  au  droit  de  révoquer  la  stipula- 
tion que  l'on  a  faite  pour  un  tiers,  aussi 
longtemps  qu'il  ne  se  l'est  pas  appliquée,  on 
ne  peut  le  mettre  en  question  :  il  est  écrit 
dans  la  loi  même,  et  la  minorité  du  tiers  ne 
saurait  faire  obstacle  à  son  exercice.  Deux 
cours  d'appel  françaises  l'ont  jugé  en  1827 
et  1839. 

Réponse.  —  Les  défendeurs  en  cassation 
n'avaient  pas  réclamé  par  leur  demande  in- 
troductive  le  bien  acquis  des  Devester,  parce 
qu'ils  le  possédaient  depuis  vingt  ans.  C'est 
Rowart  père  qui  a  prétendu  reconventionnel- 
lement  se  le  faire  attribuer,  en  offrant  de  rap- 
porter les  deniers  qui  en  avaient  formé  le 
prix.  Mais  le  jugement  de  1849  ne  le  lui  ad- 


COUR  DE  CASSATION. 


431 


juge  pas  ;  îl  ordonne  seulement  aux  parties 
de  s*expliqner  devant  le  notaire  commis  sur 
les  sommes  reçues  par  le  père  pour  ses  en- 
fants, et  devant  ce  notaire  ceux-ci  ont  déclaré 
vouloir  garder  le  bien  en  renonçant,  jusqu'à 
concurrence  du  prix ,  aux  deniers  à  rappor- 
ter par  le  père. 

La  prétention  de  ce  dernier  ne  saurait 
donc  se  jusliGer  ni  par  le  contrat  judiciaire 
qui  n'a  pu  se  former  à  défaut  de  toute  corré- 
lation entre  la  demande  et  la  réponse,  ni  par 
la  chose  jugée  en  l'absence  d'une  décision  sur 
la  propriété  de  l'immeuble.  Elle  ne  se  fonde 
pas  mieux  sur  l'article  1121  du  code  civil, 
qui  est  inapplicable  à  l'espèce  où  Rowart  a 
agi  comme  père  et  administrateur  des  biens 
de  ses  enfants  dont  il  était  comptable. 

Cinquième  tnoxen.  —  Violation  des  arti- 
cles 1350, 1134, 1135,  1319  et  13120  du  code 
civil,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  méconnu 
l'autorité  de  la  chose  jugée  et  le  contrat  ju- 
diciaire formé  relativement  au  moulin  de 
Robiermont. 

On  a  déjà  vu,  disait  le  pourvoi,  qu'il  y  a  ici 
demande  nouvelle,  puisque  ni  devant  le  no- 
taire en  1851 ,  ni  ensuite  devant  le  tribunal 
de  Nivelles ,  il  n'a  été  question  de  ce  moulin 
dont  l'arrêt  attaqué  adjuge  cependant  en  par- 
lie  la  valeur  aux  défendeurs  en  cassation. 

Ceux-ci  avaient  réclamé,  par  leur  exploit 
inlroduclif,  la  moitié  d'un  immeuble  cédé  à 
leur  père  en  échange  du  moulin  ;  mais  le  ju- 
gement de  1849  décide  qu'ils  ne  sont  pas 
londés  à  comprendre  cet  immeuble  dans  le 
partage,  et  qu'il  appartient  exclusivement  au 
père. 

Or,  ce  qui  a  été  jugé  contre  les  défendeurs 
pour  ce  même  immeuble,  l'a  été  également 
pour  le  moulin  qu'il  représente  ;  ils  ne  sont 
pas  plus  recevables  à  réclamer  le  prix  du 
moulin,  qu'ils  ne  le  seraient  à  réclamer  le 
moulin  lui-même  dont  leur  demande  primi- 
tive avait  implicitement  et  nécessairement 
ratifié  l'échange. 

S'il  en  était  autrementg^  on  échapperait 
toujours  à  la  chose  jugée  en  donnant  à  l'ob- 
jet de  la  demande  un  autre  nom ,  à  la  de- 
mande une  autre  forme. 

Les  demandeurs  concluaient  à  la  cassation 
avec  ses  conséquences  légales. 

Réponse.  —  La  demande  relative  au  mou- 
lin de  Robiermont  n'est  pas  une  demande 
nouvelle  :  la  réponse  au  troisième  moyen  l'a 
démontré. 

Tout  ce  que  le  jugement  de  1849  n'avait 
pas  décidé  restait  en  question  ;  le  tribunal  de 


première  instance  et  la  cour  d'appel  devaient 
en  connaître.  x 

Or,  si  le  jugement  de  1849  reconnaît  que 
Rowart  père  est  propriétaire  de  l'immeuble 
substitué  au  moulin ,  il  ne  le  décharge  pas 
de  l'indemnité  due  aux  enfants  du  premier 
lit  pour  la  partie  de  ce  moulin  qui  avait  ap- 
partenu à  leur  mère;  il  n'en  parle  même 
pas,  il  ne  peut  donc  y  avoir  chose  jugée. 

Il  n'y  a  pas  davantage  eu  contrat  judi- 
ciaire, puisque  les  deux  demandes  sont  diffé- 
rentes non-se«lement  par  le  nom  ou  par  la 
forme,  mais  au  fond  et  par  leur  objet. 

Les  défendeurs  concluaient  au  rejet  du 
pourvoi  avec  condamnation  des  demandeurs 
aux  dépens,  à  l'indemnité  et  à  l'amende. 

M.  le  premier  avocat  général  Faider  a  con- 
clu au  rejet  du  pourvoi. 

Il  a  dit  : 

Sur  le  premier  moyen  de  cassation ,  nous 
ne  pouvons  que  nous  rallier  à  l'appréciation 
de  l'arrêt  attaqué.  Cet  arrêt  pose  d'abord  un 
principe  incontestable,  c'est  l'indivisibilité  de 
l'action  en  partage  d'une  hérédité  ;  cette  in- 
divisibilité résulte  de  l'article  1078  du  code 
civil  qui  la  suppose  évidemment  ;  elle  résulte 
de  l'unité  de  juridiction  consacrée  par  l'ar- 
ticle 8â!2  du  même  code,  comme  par  l'art.  59 
du  code  de  procédure  civile.  Il  s'agit,  en  effet, 
((  de  fixer  d'une  manière  définitive  la  part  de 
chacun  des  ayants  droit  (*),  »  et  celte  opé- 
ration exigeant  une  appréciation  d'ensemble, 
on  peut  dire  avec  l'article  1217  du  code  civil 
qu'elle  n'est  pas  susceptible  d'une  division 
soit  matérielle,  soit  intellectuelle,  quant  au 
but  que  les  cofntéressés  dans  une  hérédité 
ont  en  vue  ;  en  principe,  un  partage  n'est  pas 
susceptible  d'exécution  partielle,  quand  les 
parties  manifestent  l'intention  d'arriver  à  une 
liquidation  finale  des  droits  respectifs. 

Or,  ici  l'action  en  partage  a  été  intentée 
dans  de  certaines  limites  contradictoirenient 
tracées  devant  la  justice;  l'indivisibilité  était 
le  caractère  de  cette  action  in  se;  les  consé- 
quences de  ce  caractère  de  l'action  devaient 
s'étendre  à  la  recevabilité  de  Simon  Rowart  à 
conclure  sur  l'appel  de  ses  consorts,  bien 
qu'individuellement  il  eût  appelé  après  le 
délai  d'appel. 

Les  faits  constants  du  procès  doivent,  sui- 
vant nous,  écarter  les  moyens  que  les  deman- 
deurs déduisent  à  l'appui  de  la  prétendue 
violation  des  articles  443  et  444  du  code  de 
procédure  civile,  1^217, 1âl8  et  1351  du  code 


(<)  Voy.  Rodière,  de  VIndivitibililé ,  no  500. 


433 


JURISPRUDENCE  OE  BELGIQUE. 


civil.  —  Le  jogement  du  12  juillel  1819  or- 
donne qali  soit  procédé  aux  comptes ,  liqui- 
dations et  partage  de  la  première  commu- 
nauté de  Simon  Kowart,  en  déclarant  que 
les  immeubles  que  le  juge  désigne  entreront 
seuls  en  partage  comme  ayant  fait  partie  de 
cette  communauté  et  en  prenant  d*autres 
dispositions  sur  des  droits  à  préciser  devant 
le  notaire  commis;  ce  jugement,  rendu  sans 
contestation  sérieuse,  décrète  donc  le  prin- 
cipe du  partage  et  en  trace  les  limites,  mais 
il  ne  le  termine  pas  ;  il  ne  met  nullement  fin 
à  ce  que  l'article  822  du  code  fivil  appelle  les 
contestations  qui  s'élèveront  dans  le  cours  des 
opérations  ;  et  ces  contestations  ont  surgi  avec 
beaucoup  de  vivacité  lorsque  les  parties  ont 
comparu,  le  28  juillet  1851,  en  exécution  du 
jugement  de  1849,  devant  le  notaire  commis 
par  le  tribunal. 

Jetons  un  coup  d'œil  sur  l'acte  ou  le  pro- 
cès-verbal dressé  par  ce  notaire  ;  nous  ver- 
rons que  les  parties  comparaissent  en  se  ré- 
férant au  jugement  et  sur  Tassignalion  de 
Rowart  père;  celui-ci  énumère  onze  immeu- 
bles à  partager,  s'oppose  au  partage  d'autres 
biens,  réclame  certains  immeubles,  offre  une 
somme  de  1,265  francs  provenant  de  l'aïeule 
et  bisaïeule  de  ses  enfants ,  sauf  à  retenir  la 
propriété  entière  d'un  bien  acquis  de  la  fa- 
mille Devesler.  —  Ces  préienlions  sont ,  en 
partie ,  le  sujet  de  réserves  et  de  contradic- 
tions des  enfants  du  premier  lit  ;  tout  en  ac- 
ceptant comme  matière  du  partage  les  im- 
meubles désignés  par  leur  père,  ils  déclarent 
cependant  vouloir  faire  valoir  et  justifier,  s'il 
y  a  lieu,  leurs  droits  exclusifs  à  une  certaine 
partie  de  ces  biens  qu'ils  considèrent  comme 
leur  appartenant  à  titre  de  propres  de  leur 
mère  ;  ils  réclament  à  leur  profil  la  propriété 
exclusive  de  biens  qu'ils  désignent  ;  ils  refu- 
sent les  1 ,265  francs  offerts  pour  le  bien  De- 
vester,  parce  qu'ils  réclament  la  propriété 
même  de  ce  bien.  —  D'autres  points  sont 
encore  réservés  par  certains  intéressés,  si 
bien  que  Rowart  père  finit  par  protester 
contre  toutes  les  observations  et  réclamations 
de  ses  enfants. 

On  était  loin,  dans  ces  termes,  de  pouvoir 
opérer  réellement  un  partage  et  une  liqui- 
dation; aussi  le  notaire  s'est  borné  à  consta- 
ter que  les  parties  n'ont  pu  se  mettre  d'ac- 
cord et  les  a  renvoyées  devant  le  juge  commis 
pour  les  opérations  du  partage  ;  et  lorsque 
plus  tard  les  parties  furent  assignées  devant 
ce  magistrat,  elles  ne  comparurent  pas,  et  le 
juge  prononça  le  renvoi  pur  et  simple  à  Tau- 
dience;  ceci*  se  voit  dans  les  qualités  du  se- 
cond jugement,  celui  qui  a  été  prononcé  le 


26  mai  185^  et  dont  l'appel  Urdif  de  Simon 
Rowart  forme  le  premier  moyeu  de  cassa- 
tion. 

Ce  jugement  du  26  mai  1855  commence 
par  constater  que  les  parties  n'ont  pu  s'en- 
tendre devant  le  notaire  sur  ceHains  points 
litigieux  et  prononce  un  dispositif  qui  a  été 
déféré  à  la  cour  d'appel;  or,  il  nous  paraît 
certain  que  si  certains  immeubles  ont  pu  et 
dû  être  toujours  considérés,  par  suite  de  l'ac- 
cord des  parties,  comme  matière  à  partage 
non  contesté,  il  y  avait  d'autres  biens  dépen- 
dants de  la  même  communauté  ou  hérédité 
sur  lesquels  on  se  trouvait  en  complet  dis- 
sentiment; que  par  suite  le  partage  n'a  pu 
être  fait,  qu'en  d'autres  termes,  la  part  de 
chacun  des  ayants  droit  n'a  pu  être  établie; 
que  les  contestations  qui  ont  entravé  les  opé- 
rations n'ont  pas  permis  de  procéder  à  une 
liquidation  quelconque;  que  par  conséquent 
l'indivisibilité  intellectuelle  qui  caractérise 
l'action  en  partage  ou  la  déclaration  irrévo- 
cable des  droits  de  chacun  n'a  pas  cessé  de 
planer  sur  ce  procès  et  de  rendre  indivisibles 
les  actes  de  la  procédure  et  par  conséquent 
l'appel  des  parties  qui,  en  soumettant  des 
conclusions  formelles  à  la  cour,  manifes- 
taient ,  en  vue  d'une  liquidation  commune , 
la  volonté  de  contester  les  prétentions  des 
parties  adverses  et  exclut  toute  idée  d'un  ac- 
quiescement qu'on  n'aurait  pu  induire  que 
de  son  abstention  absolue. 

L'appréciation  des  faits  que  nous  venons 
de  retracer  nous  semble  prouver  à  toute  évi- 
dence que  l'on  peut  très -raisonnablement 
admettre  l'indivisibilité  de  l'action ,  puisque 
les  contestations  étaient  de  telle  nature  que 
toute  liquidation  a  été  rendue  impossible  ; 
ces  faits  ont  dû  frapper  la  cour  d'appel  qui  a 
considéré  l'action  en  partage  comme  vivante 
encore  sur  divers  points  qui  se  rattachaient 
à  l'ensemble,  et  nous  pensons  que  cette  dé- 
cision de  l'arrêt  attaqué  est  exacte  en  fait  et 
en  droit  et  qu'elle  ne  viole  pas  les  articles  du 
code  civil  et  du  code  de  procédure  invoqués 
à  l'appui  du  premier  moyen. 

Sur  le  second  moyen  de  cassation ,  nous 
dirons  que  la  prétentionde  la  seconde  femme 
de  Rowart,  ici  demanderesse,  ne  saurait  pas 
être  accueillie.  L'arrêt  attaqué  constate  et 
déclare  expressément  que  la  demanderesse 
n'a  pas  figuré  en  nom  personnel  dans  l'in- 
stance; que  d'ailleurs  elle  n'a  été  intimée  sur 
l'appel  qu'en  qualité  de  mère  et  tutrice  de 
ses  enfants,  et  que  par  conséquent  elle  ne 
peut  conclure,  à  rencontre  de  ses  contradic- 
teurs, en  une  autre  qualité,  puisqu'elle  n'a 
posé  aucun  acte  d'intervention  qui  pût  la 
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rendre  receVable  à  plaider  en  nom  personnel. 
Dans  tous  les  cas,  ajoute  l*arrét  attaqué,  la 
conclusion  de  la  demanderesse,  tendante  à 
Taire  proclamer  la  chose  jugée  à  son  profil, 
est  prématurée  et  par  conséquent  inadmis- 
sible, puisque  jusqu'ores  les  appelants  ne 
s'armaient  pas  contre  elle ,  en  nom  person- 
nel, d'une  chose  jugée  diiïérenle  de  celle 
qu'elle  voudrait  faire  admettre  par  la  cour; 
son  intérêt,  à  ce  point  de  vue,  ne  pouvait  pas 
être  considéré  comme  né  et  actuel  par  la  cour 
d'appel  et ,  au  point  de  vue  de  la  cassation , 
Yous  devez  admettre  la  même  objection.  — 
Nous  croyons  que  suivant  les  conclusions  po- 
sées en  appel ,  les  enfants  du  second  lit  et 
la  mère  tutrice  des  enfants  encore  mineurs  ne 
représentaient  que  l'intérêt  que  le  père  avait 
dans  la  première  communauté  qu'il  s'agissait 
de  partager,  et  dans  ces  termes  les  droits  per- 
sonnels de  la  seconde  femme  restaient  saufs  : 
les  prétentions  qu'elle  élevait  prématurément 
ont  dû  être  écartées  sans  que,  en  cela,  on 
puisse  signaler  une  atteinte  au  principe  de 
l'indivisibilité  du  partage  qui  doit  s'opérer 
entre  les  parties  admises  à  conclure  devant  la 
justice,  et  non  pas  à  l'égard  de  ceux  qui  n'ont 
pas  pris  part  au  litige. 

Les  conséquences  de  celte  position  ne  doi- 
vent pas  nous  occuper  ici,  parce  que  les  phases 
d*une  liquidation  ultérieure  de  la  seconde 
communauté  sont  étrangères  au  procès  ac- 
tuel :  à  cette  seconde  communauté,  en  effet, 
se  rattachent  des  actes ,  contrat  de  mariage 
cl  dispositions  testamentaires,  qu'il  n'appar- 
tenait nullement  à  la  cour  d'apprécier  jus- 
qu'ores. 

La  lecture  du  procès- verbal  dressé  par  le 
notaire  réfute  en  fait  le  troisième  moyen  de 
cassation,  surtout  si  on  le  rapproche  de  l'ex- 
ploit introdoclif  d'instance  :  les  réserves  faites 
par  les  parties  se  rapportent  évidemment  aux 
biens  passibles  du  partage.  D*ailleurs,  cl  ceci 
nous  dispense  d'entrer  dans  les  détails,  la  cour 
d'appel  a  déclaré  qu'il  n'est  aucune  des  de- 
mandes formées  par  les  appelants  qui  ne 
soit  explicitement  ou  virtuellement  comprises 
dans  la  demande  en  partage  :  voilà,  ce  nous 
semble,  un  fait  constaté  par  l'arrêt  ;  il  ne  s'agit 
pas  déjuger  la  nature  ou  le  caractère  légal  de 
telle  ou  telle  action,  il  s*agit  d'apprécier  si  les 
divers  points,  mis  en  contestation  devant  la 
cour,  se  rattachent  à  l'action  en  partage  ou 
sont  compris  dans  les  limites  de  cette  action  ; 
et  il  vous  est  impossible  de  ne  pas  l'affirmer 
comme  l'a  fciit  l'arrêt  de  la  cour. 

Le  quatrième  moyen  ne  nous  paraît  pas 
fondé  en  présence  des  actes  d'acquisition  des  | 
biens  Devester,  tels  que  l'arrêt  attaqué  les  a  j 
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analysés  et  interprétés.  Celte  analyse  constate 
d'abord  que  Howart  père  acquiert  ces  biens 
pour  ses  enfants  du  premier  lit,  avec  les  de- 
niers appartenant  à  ces  enfants  comme  héri- 
tiers de  feu  leur  mère  et  en  vue  de  faire  em- 
ploi à  leur  profit  de  ces  deniers  :  Rowart  père, 
en  faisant  cette  déclaration,  remplissait  une 
obligation  vis-à-vis  de  ses  enfants  dont,  en  sa 
qualité  de  père ,  il  administrait  les  biens  et 
dans  l'inlérêt  desquels  il  agissait  en  acquit 
de  ses  devoirs.  —  Il  n'y  a  point  là  une  libé- 
ralité ou  un  acte  spontané  auquel  doit  répon- 
dre la  personne  qui  profite  de  l'acte  ;  il  s'agit, 
cela  est  constaté  en  fait,  d'un  remploi  ou  de 
l'application  d'une  somme  appartenant  aux 
enfants,  et  jamais  il  n'a  pu  entrer  dans  la 
pensée  de  Rowart  père,  au  moment  de  l'ac- 
quisition, d'acquérir  pour  lui-même  ou  de 
s'attribuera  lui-même  les  immeubles  qu^il 
déclarait  acheter  pour  ses  enfants  et  payer  de 
leurs  deniers.  Jl  y  avait  dès  lors,  dans  les  cir- 
constances où  les  actes  étaient  passés,  attribu- 
tion de  propriété  aux  enfants  mineurs  dont 
le  père  était  l'organe  légal  et  l'administrateur 
nécessaire.  —  Et  quant  à  la  manière  dont  la 
réclamation  de  ces  immeubles  s'est  produite, 
nous  ne  pouvons  encore  que  nous  rallier  à 
l'appréciation  de  l'arrêt  :  nulle  chose  jugée 
ne  venait  s'opposer  à  cette  réclamation  de  la 
part  des  enfants  du  premier  lit;  l'arrêt  atta- 
qué revoie  et  interprète  le  jugement  du  1 2  juil- 
let 1849,  il  constate  que  ce  jugement  n'ad- 
juge à  aucune  des  parties  les  biens  Devester, 
qu'au  contraire  il  ordonne  aux  parties  de 
s'expliquer  devant  le  notaire  commis  sur  les 
sommes  provenant  de  la  succession  de  la 
mère  ou  de  l'aïeule  des  enfants  du  premier 
lit  :  donc ,  et  le  fait  est  bien  tel  que  l'a  rap- 
pelé l'arrêt,  explications,  accord  possible  des 
parties  sur  l'acquisition  Devester.  —  Or,  que 
s'est-il  passé  devant  le  notaire?  Rowart  père 
a  prétendu  retenir  le  bien  Devester  en  payant 
à  ses  enfants  du  premier  lit  la  somme  de 
1,26.*5  fr.  provenant  de  l'aïeule  de  ceux-ci,  et 
les  enfants  ont  repoussé  cette  opération  en  dé- 
clarant qu'ils  voulaient  retenir  et  conserver  ces 
biens  acquis  pour  eux,  et  ils  ont  réclamé  avec 
ces  biens  les  fruits  dont  le  père  a  joui  depuis 
qu'ils  ont  atteint  l'âge  de  dix-huit  ans.  — 
Sur  ce  point,  évidemment  les  choses  étaient 
entières;  les  biens  Devester  n'ont  pas  été 
adjugés;  il  n'y  avail'pas  lieu  de  les  partager, 
parce  qu'ils  devaient  appartenir  en  entier  à 
l'une  ou  l'autre  partie  ;  les  parties  devaient 
s'en  expliquer  devant  le  notaire,  ce  qui  veut 
dire  qu'elles  devaient  s'arranger  sur  ce  point 
en  termes  de  liquidation  :  mais  dès  qu'on  ne 
pouvait  pas  s'entendre,  on  devait  nécessaire- 
ment revenir  devant  le  juge  et  faire  apprécier 
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par  lui  le  titre  sur  lequel  se  fondait  la  pro- 
priété, et  c*est  en  présence  de  ce  débat  nou- 
veau que  la  justice  a  statué.  Le  tribunal  de 
Nivelles,  dans  son  jugement  du  26  mai  1853, 
et  sans  que  pour  lors  Texception  de  chose 
jugée  fondée  sur  le  jugement  de  1849  ait  été 
opposée,  attribue  à  Rowart  père,  comme  pro- 
pre de  patrimoine,  les  biens  Devester,  parce 
que  les  enfants  n'ayant  pas  accepté  la  stipula- 
tion d'emploi  de  deniers  qui  leur  apparte- 
naient, le  père  avait  pu  révoquer  cette  sti- 
pulation. Au  contraire,  Tarrct  a  considéré 
l'emploi  de  ces  fonds,  au  nom  de  ses  enfants 
mineurs  et  en  sa  qualité  d'administrateur, 
comme  investissant  ceux-ci  d'une  propriété 
qui  échappait  à  son  caprice,  et  nous  pensons 
que  les  circonstances  reconnues  par  l'arrêt  et 
l'appréciation  des  intentions,  comme  celle  des 
conséquences  légales  des  actes,  échappent  à  la 
critique  et  ne  violent  en  aucune  façon  les 
dispositions  du  code  invoquées  à  l'appui  du 
moyen,  d'autant  moins  que  les  enfants  étant 
en  possession  de  ces  biens,  il  demeurait  évi- 
dent d'ailleurs  que  l'acquisition  avait  de  fait 
été  acceptée  par  les  intéressés. 

Que  disent  les  demandeurs  à  l'appui  du 
cinquième  et  dernier  moyen?  Que  la  chose 
jugée  par  le  jugement  de  1849  s'oppose  à  ce 
que  les  enfants  du  premier  lit  réclament  le 
remboursement  de  la  valeur  de  ce  qui  leur 
appartenait  dans  le  moulin  de  Robiermont,  et 
par  suite  dans  les  biens  qui  représentent,  par 
échange,  ce  moulin.  En  opérant  cet  échange, 
Rowart  père  disposait  de  biens  qui  ne  lui 
appartenaient  qu'en  partie  et  dont  l'autre  par- 
tie appartenait  à  ses  enfants  :  ceux-ci  avaient 
donc  le  droit  fondamental,  soit  de  réclamer 
une  partie  des  biens,  soit  de  se  faire  indem- 
niser, et  c'est  ce  que  reconnaît  l'arrêt  attaqué. 
Mais  serait-il  vrai,  comme  le  soutiennent  ici 
les  demandeurs ,  que  le  jugement  de  1849 
leur  refuse  toute  réclamation  à  cet  égard  et 
qu'ils  sont  repoussés  par  la  chose  jugée? 

Cette  chose  jugée  est  encore  une  fois  inter- 
prétée par  l'arrêt  attaqué  :  le  jugement  de 
1849,  à  tort  ou  à  raison,  a  décidé  que  l'é- 
change a  rendu  Rowart  père  propriétaire  des 
biens  qui  représentent  aujourd'hui  le  moulin 
de  Robiermont  ;  mais  il  n'a  pas  dit  que  les 
enfants  ne  pouvaient  pas  réclamer,  à  titre  de 
récompense ,  la  valeur  de  leur  part  dans  ce 
moulin,  et  en  effet,  rien  dans  le  jugement  ne 
crée  de  ce  chef  une  fin  de  non-recevoir  ;  la 
chose  jugée,  qui  est  de  stricte  interprétation, 
doit  être  renfermée  dans  les  termes  précis 
qui  la  constituent,  et  Tarrét  attaqué  a  pu  dire 
que  les  enfants  du  premier  lit  ont  conservé  le 
droit  de  se  faire  rembourser  la  valeur  que 


leur  père  a  puisée  dans  la  succession  de  sa 
première«femme. 

Dans  un  partage  où  il  faut  reconnaître  et 
liquider  les  droits  de  chacun,  il  y  a,  à  côté  des 
droits  acquis  qu'il  faut  respecter,  un  compte 
à  faire  pour  chacun  et  pour  tous  :  c'est  la 
liquidation,  et  dans  ce  compte  les  erreurs  et 
les  omissions  peuvent  se  réparer  comnôe  dans 
tout  autre  compte,  du  moins  jusqu'à  la  clô- 
ture finale  et  définitive  des  opérations.  A  ce 
point  de  vue  encore,  le  partage  étant  toujours 
en  débat  devant  le  tribunal,  il  a  été  permis 
aux  demandeurs  de  réclamer  non  plus  une 
part  dans  la  propriété ,  mais  la  récompense 
de  ce  que  celte  part  valait  :  certes ,  le  père 
ne  peut  pas  s'enrichir  de  la  dépouille  de  ses 
enfants;  la  part  de  ces  derniers  est  connue  et 
établie,  la  cour  d'appel  l'a  fixée  par  chiffres; 
elle  a  reconnu  que  les  enfants  n'en  avaient 
pas  été  remboursés  et  elle  a  voulu,  avec  jus- 
lice  et  avec  raison,  que  ce  poste  figurât  dans 
la  liquidation  de  la  communauté. 

ABBÈT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  de 
cassation,  dirigé  spécialement  contre  Simon 
Rowart,  premier  défendeur,  et  pris  de  la  vio- 
lation des  art.  443  et  444  du  code  de  proc, 
1S17,  1218  et  1351  du  code  civil,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué ,  sous  le  prétexte  d'une  indi- 
visibilité d'action  qui  n'existait  pas,  a  déclaré 
recevable  un  appel  interjeté  après  le  délai 
légal  et  a  refusé  d'appliquer  la  déchéance 
prononcée  par  le  code  : 

Considérant  que  chacun  des  copartageants 
ayant  le  droit  d'exiger  que  tout  immeuble 
dépendant  de  la  masse  à  partager  entre  en 
totalité  dans  la  formation  et  le  tirage  des 
lots,  il  s'ensuit  que  la  contestation  qui  s'élève 
à  ce  sujet  est  indivisible  à  l'égard  de  tous  les 
copartageants,  puisqu'un  immeuble  ne  peut 
être  compris  en  entier  dans  le  partage  pour 
l'un  d'eux,  sans  l'être  également  pour  les 
autres  ; 

Considérant  ainsi  que  l'art.  2249,  1*'  ali- 
néa, du  code  civil,  le  reconnaît  pour  l'acte 
inlerruptif  de  la  prescription,  qu'en  matière 
indivisible  l'acte  fait  par  un  seul  des  intéres- 
sés, pour  la  conservation  du  droit ,  opère  à 
l'égard  du  droit  dans  son  ensemble  et  profile 
ainsi  à  tous  les  coîntéressés; 

Considérant  que  dans  l'espèce,  en  vertu 
de  cette  indivisibilité ,  l'arrêt  attaqué  a  pu 
faire  participer  Simon  Rowart,  qui  n'a  appelé 
qu'après  le  terme  légal,  au  bénéfice  de  l'ap- 
pel interjeté  en  temps  utile  par  ses  coîntéres- 
sés,  contre  les  chefs  du  jugement  décidant 
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qae  tel  ou  tel  immeuble  entrera  dans  le  par- 
tage ou  en  sera  exclu,  mais  que  ledit  arrêt  a 
évidemment  outré  et  faussement  appliqué  le 
principe  de  Tindivisibililé  de  Taclion  en  par- 
tage en  retendant  d'une  manière  générale  à 
toute  la  cause  et,  par  conséquent,  aux  con- 
testations relatives  l^'aux  biens  et  aux  fruits 
dei  biens  que  le  père,  d*une  part,  et  les  en- 
fants, de  Taulre,  soutenaient  leur  appartenir 
en  entier  à  titre  de  propres;  2»  aux  indem- 
nités et  aux  intérêts  des  indemnités  que  les 
enfants  réclamaient  du  père  pour  raliénalion 
par  lui  faite  des  biens  propres  de  leur  mère  ; 

Qu*en  effet,  ces  biens  et  ces  indemnités  ne 
devant,  en  aucun  cas,  faire  partie  de  la  com- 
munauté à  partager  entre  le  père  et  les  en- 
fants, l'indivisibilité  de  l'action  en  partage 
était  hors  de  propos,  et  rien  n'empêchait  le 
jugement  de  passer,  quant  à  ces  objets,  en 
force  de  chose  jugée  contre  Simon  Rowart, 
par  le  vice  de  Son  appel  ; 

Considérant  qu'en  jugeant  le  contraire, 
tout  en  constatant  la  tardiveté  de  cet  appel , 
l'arrêt  attaqué  a  expressément  contrevenu 
aux  art.  443  et  444  du  code  de  procédure. 

Sur  le  deuxième  moyen ,  consistant  dans 
la  violation  de  Part.  1350  du  code  civil ,  en 
ce  que  le  jugement  dont  appel  a  été  réformé 
à  l'égard  de  toutes  les  parties,  au  mépris  des 
droits  que  Barbe-£ulalie  Delgoffe,  comme 
femme  commune  en  biens  et  légataire  de 
Rowart  père,  avait  irrévocablement  acquis 
par  ce  jugement  passé  pour  elle  en  force  de 
chose  jugée  : 

Considérant  que  l'arrêt  attaqué  a  écarté 
les  conclusions  de  la  veuve  Rowart  par  une 
On  de  non-recevoir,  fondée  sur  ce  qu'elle  ne 
figurait  au  procès  qu'en  sa  qualité  de  tutrice 
et  qu'elle  n'avait  ni  demandé  ni  été  reçue  à 
intervenir  comme  intéressée  en  nom  person- 
nel; que  cette  décision  ne  contrevient  pas  an 
texte  cité  à  l'appui  de  ce  moyen. 

Sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  la  fausse  ap- 
plication des  art.  1289  et  lâ9l  du  code  civil 
et  464  du  code  de  proc,  en  ce  que  l'arrêt  attaf 
que  admet  en  cause  d'appel  des  demandes 
nouvelles  exclues  par  ces  dispositions,  et  de  la 
violation  desart.l3l9,13âO,  1350  etl35âdu 
code  civil,  en  ce  qu'il  considère  ces  deman- 
des comme  implicitement  comprises  dans 
l'exploit  introductif,  et  l'instance  sur  laquelle 
il  statue  comme  la  même  que  celle  vidée  par 
le  jugement  du  12  juillet  1849  : 

Considérant  que  l'arrêt  attaqué  décide  tex- 
tuellement u  qu'il  n'est  aucune  des  deman- 
u  des  formées  par  les  appelants  qui  ne  soit 
u  explicitement  ou  virtuellement  comprise 


u  dans  la  demande  en  partage  intentée  par 
<t  l'exploit  introductif  de  l'instance;  n 

Considérant  que  si  quelques-unes  de  ces 
réclamations  étaient ,  par  leur  objet,  étran- 
gères aux  opérations  du  partage,  la  déci- 
sion de  la  cour  d'appel  n'en  est  pas  moins  la 
simple  reconnaissance  d'un  fait  dont  elle  a 
trouvé  la  preuve  dans  l'exploit  introductif 
et  les  conclusions  des  appelants,  et  que  cette 
interprétation,  que  la  cour  de  cassation  n'a 
pas  à  vérifier,  des  actes  de  la  procédure, 
suffit  pour  écarter  le  troisième  moyen  du 
pourvoi. 

Sur  le  quatrième  moyen,  déduit  delà  fausse 
application  des  articles  1383  et  1384  du  code 
civil,  entraînant  la  violation  des  art.  1108, 
1119,1120,1121, 1134, 1133, 1319,1320  et 
1330  du  même  code,  en  ce  que  l'arrêt  atta- 
qué attribue  aux  défendeurs  en  cassation  la 
qualité  d'acheteurs  et  de  propriétaires,  sans 
qu'ils  aient  rempli  les  conditions  nécessaires; 
en  ce  qu'il  valide  une  convention  faite  illéga- 
lement pour  un  tiers,  en  ce  qu'il  méconnaît 
la  chose  jugée  quant  aux  biens  acquis  de  la 
famille  Devester,  et  en  ce  qu'il  contrevient  à 
la  foi  due  au  contrat  judiciaire  : 

Considérant,  ainsi  que  l'arrêt  attaqué  l'a 
justement  décidé,  que  l'art.  1121  du  code 
civil  ne  s'applique  pas  à  uneacquisition  faite 
par  un  père  pour  ses  enfants  dont  il  est  le 
tuteur,  et  avec  des  fonds  qui  leur  appartien- 
nent ;  que  cet  emploi,  fait  en  exécution  soit 
de  l'art.  435  du  code  civil ,  soit  du  mandat 
inhérent  à  la  tutelle,  n'attribue  aucun  droit 
personnel  au  tuteur,  mais  fixe  définitivement 
la  propriété  sur  le  chef  des  mineurs  seuls 
intéressés  dans  l'acquisition; 

Considérant  que  le  jugement  du  12  juillet 
1849,  n'ayant  pas  adjugé  à  Rowart  père  la 
propriété  de  rirameuble  acquis  de  la  famille 
Devester,  ne  justifiait  pas  l'exception  de  chose 
jugée  opposée  par  les  demandeurs  ; 

Considérant  qu'il  résulte  littéralement  du 
procès-verbal  authentique  relatant  les  con- 
testations sur  lesquelles  le  jugement  du  26  mai 
1833  a  eu  à  statuer,  que  loin  d'acquiescer  à 
la  prétention  de  Rowart  père  sur  l'immeu- 
ble dont  il  s'agit,  les  défendeurs  ont,  devant 
le  notaire  commis,  déclaré  expressément  vou- 
loir conserver  l'immeuble  et  renoncer  à  la 
somme  qui  avait  servi  à  le  payer  ;  qu'il  n'est 
donc  pas  vérifié  qu'il  soit  intervenu,  sur  la 
prétention  de  Rowart  père,  un  engagement 
qui  ait  lié  les  parties  et  les  juges ,  en  sorte 
que  sous  ce  rapport  pas  plus  que  sous  les 
autres,  il  n'a  été  contrevenu  aux  lois  citées  à 
l'appui  du  quatrième  moyen. 
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Sur  le  cinqaîème  moyen,  qoî  a  pour  base 
ra  violation  des  art.  13S0, 1154, 1135/1519 
et  1520  du  code  civil ,  en  ce  que  Tarrét  at- 
taqué méconnaît  Tautorité  de  la  chose  jugée 
et  le  contrat  judiciaire  formé  relativement  au 
moulin  de  Robiermont  : 

Considérant  que  Tarrèt  attaqué  adjuge  aux 
défendeurs  une  indemnité  pour  la  quotité 
qui  avait  appartenu  à  leur  mère  dans  le  mou- 
lin de  Robiermont,  échangé  par  leur  père  ; 
qu'il  est  vrai  que  les  défendeurs  avaient 
d'abord  réclamé  une  part  dans  Timmcubie 
même  acquis  en  échange  du  moulin,  et  que 
Je  jugement  de  1849  a  reconnu  à  Kowart 
père  un  droit  exclusif  sur  cet  immeuble; 
mais  que  la  litiscontestalion  et  la  décision 
auxquelles  la  question  de  récompense  ou 
d'indemnité  est  demeurée  entièrement  étran- 
gère, n'ont  pu  former,  quant  à  la  créance 
des  enfants,  ni  contrat  judiciaire  ni  chose 
jugée. 

En  ce  qui  concerne  l'amende  : 

Vu  les  art.  35  et  58  du  titre  IV,  1"  partie, 
du  règlement  de  1758  : 

Considérant  que  l'amende  consignée  par 
le  pourvoi  n'est  acquise  à  rEtal-  que  lorsque 
^  le  demandeur  succombe  dans  son  recours  et 
que  celte  condition  n'est  pas  accomplie  lors- 
qu'il obtient,  ne  fût-ce  qu'en  partie,  la  cas- 
sation de  la  sentence  attaquée;  qu'il  y  a  donc 
lieu,  dans  l'espèce,  d'ordonner  la  restitution 
de  l'amende  en  accueillant  le  premier  moyen 
et  en  rejetant  les  autres  ; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule,  à  l'égard 
du  défendeur  Simon  Rowart  seulement,  l'ar- 
rêt rendu  par  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  , 
le  19  juillet  1856,  en  ce  qu'il  a  rejeté,  sous 
tous  les  rapports,  la  fin  de  non-recevoir  op- 
posée à  l'appel  dudit  Rowart,  et  a  reconnu  à 
celui-ci,  en  réformant  le  jugement  du  26  mai 
1855,  droit  à  des  biens  et  à  des  indemnités, 
à  des  fruits  et  à  des  intérêts  qui  ne  doivent 
pas  entrer  dans  le  partage  de  la  communauté 
dont  il  s'agit  au  procès;  ordohne  la  restitu- 
tion de  l'amende  ;  ordonne  que  la  décision 
du  présent  arrêt  sur  le  premier  moyen  soit 
transcrite  sur  les  registres  de  la  cour  de 
Bruxelles  et  que  mention  en  soit  faite  en 
marge  de  la  disposition  annulée  ;  condamne 
au  sixième  des  frais  de  l'arrêt  cassé  et  de  ceux 
de  la  procédure  en  cassation  le  prénommé 
Simon  Rowart,  et  pour  être  fait  droit  sur 
l'appel  par  lui  interjeté  le  35  novembre  1855, 
renvoie  la  cause  devant  la  cour  d'appel  de 
Liège  ;  rejette  le  pourvoi ,  en  ce  qui  louche 
tous  les  autres  défendeurs;  condamne  en- 
vers ceux-ci  les  demandeurs  à  une  indem- 


nité de  150  francs  et  au  surplus  des  dé- 
pens. 

Du  29  octobre  1857.  —  !'•  ch.  —  Prés. 
M.  Marcq,  faisant  fonctions  de  président.  — 
Rapp,  M.  Defacqz.  —  ConcL  M.  Faider. 
premier  avocat  général.  — P/.  MM.  Orts  et 
Vandievoet. 


POURVOL    —    DOCBLK   VOIE   OK   REGOCaS.  — 

Recevabilité. 

Deux  voies  de  recours  contre  un  acte  judi- 
diciaire,  ordonnance  ou  arrêt,  ne  sont  pas 
reoevabtes,  l'admission  de  l'une  dépouillant 
l'antre  de  tout  intérêt. 

Spécialement  :  Lorsque  le  ministère  public 
s'est  pourvu  en  cassation  contre  une  ordon- 
nance et  qucj  avant  qu'il  ait  été  statué  sur 
son  pourvoi,  il  a  fait  prononcer,  par  voie 
d'opposition  et  par  la  cour  d'appel,  la  nullité 
de  cette  même  ordonnance,  le  pourvoi  doit 
êire  déclaré  non  recevable  à  défaut  d^in- 
térêl. 

(  LE  PROCURBCB   GÉFIÉBAL  PBÈS  LA  COOB  o\ppSL 
DE  BRUXELLES,  —  G.  LAHBLIN.  ) 

Lamblin,  poursuivi  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel de  Mons,  avait  été  acquitté  par 
jugement  du  21  septembre  1857:  le  même 
jour  le  procureur  du  roi  avait  interjeté  appel 
de  ce  jugement,  et  le  prévenu  avait  été  trans- 
féré à  Bruxelles  Iç  26; 

Le  1«'  octobre,  il  avait  présenté  à  M.  le 
président  de  la  chambre  correctionnelle  de 
la  cour  d'appel  une  requête  tendante  à  ce 
qu'il  plût  à  ce  magistrat  de  faire  porter  la 
cause  au  rôle,  pour  être  jugée  soit  en  même 
temps,  soit  immédiatement  après  la  cause  de 
Duez  et  consorts. 

Sur  cette  requête,  M.  le  président  de  la 
chambre  correctionnelle  rendit,  le  même 
jour,  une  ordonnance  qui  permettait  à  Lam- 
blin «c  de  faire  assigner  le  ministère  public 
n  pour  demain  vendredi  et  jours  suivants, 
«  s'il  y  a  lieu ,  pour  plaider  son  affaire  soit 
K  conjointement  avec  les  causes  portant  le 
u  n"  199,  soit  après  ces  causes.  » 

Celle  ordonnance  fut  immédiatement  si- 
gnifiée à  M.  le  procureur  général,  avec  assi- 
gnalion  du  ministère  public  pour  l'audience 
du  lendemain,  dans  les  termes  suivants  : 
u  Je  soussigné  ...  ai  cité  et  assigné  M.  le 
«t  procureur  général,  à  titre  de  son  office,  à 
<'  comparaître  demain  vendredi  2  octobre 
u  courant....  et  au  besoin  aux  audiences 
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K  saivanles....  prévenant  M.  le  procureur 
ic  général  qu'il  sera  procédé  en  son  absence 
u  comme  en  sa  présence,  ainsi  qu'il  appar- 
u  liendra.  » 

M.  le  procureur  général  se  pourvut  en  cas- 
sation contre  cette  ordonnance,  par  9cte  reçu 
au  greffe  le  â  octobre  et  notifié  à  Larabiiu  le 
lendemain  5. 

Ce  pourvoi  était  fondé  sûr  ce  que  l'ordon- 
nance attaquée  contient  un  excès'  de  pou- 
voir et  une  atteinte  à  Tindépendance  du 
ministère  public.  £n  supposant,  disait  M.  le 
procureur  général,  que  le  président  ait  le 
droit  de  Hxer  un  jour  pour  la  plaidoirie 
d'une  alTaire,  il  est  évident  que  l'exéculion 
de  celle  ordonnance,  comme  celle  de  tous 
jugements  et  arrêts,  appartient  au  ministère 
public  chargé  de  cette  exécution:  telle  est 
d'ailleurs  la  pratique  constante,  car  on  Ae 
pourrait  pas  citer  d'exemple  d'une  assigna- 
lion  faite  au  ministère  public  par  un  pré- 
venu. En  permettant  une  telle  assignation, 
l'auteur  de  Tordonnance  a  donc  commis  un 
excès  de  pouvoir  et  donné  une  grave  atteinte 
à  rindépendance  du  n^inislère  public.  —  Â 
l'appui  de  ce  moyen,  M.  le  procureur  général 
invoquait  l'autorité  de  Faustin  Uélie,  de 
rinstr.  crim,y  vol.  7,  p.  248  et  suiv.,  de  Ber- 
riat-Saint-Prix,  vol.  2,  p.  4(54,  de  Trébutien, 
Cours  de  droit  crim,,  vol.  2,  p.  515,  et  des 
arrêts  de  la  cour  de  cassation  de  France,  des 
ii6  prairial  an  xu  et  1"  décembre  18ii7.  — 
D'ailleurs,  ajoutait  ce  magistrat,  lorsque  le 
président  se  borne,  comme  il  le  doit,  à  fixer 
le  jour  des  plaidoiries ,  le  ministère  public 
peut  faire  ses  observations  sur  cette  fixatioir 
et  la  faire  modifier  avant  d'assigner  le  pré- 
venu ;  mais  lorsqu'il  autorise  ce  dernier  à 
assigner  le  ministère  public  du  jour  au  len- 
demain ,  il  peut  arriver  que  le  procureur 
général ,  étranger  à  l'instruction  suivie  en 
première  inslatice,  devrait  traiter  l'affaire  en 
a'ppei  avant  de  l'avoir  étudiée,  avant  même 
d'avoir  pu  faire  assigner  des  témoins  ou 
prendre  des  renseignements. 

Ce  pourvoi  était  combattu  par  Lamblin 
tant  sous  le  rapport  de  la  recevabilité  que 
sur  le  fond:  deux  fins  de  non -recevoir 
étaient  opposées:  «  D'abord,  disait-on,  l'acte 
dénoncé  n'est  qu'un  acte  de  juridiction  gra- 
cieuse contre  lequel  le  recours  en  cassation 
n'est  pas  ouvert.  Tout  au  moins  il  ne  ren- 
ferme qu'une  décision  préparatoire,  une 
simple  mesure  d'instruction,  et  parlant,  le 
pourvoi  ne  serait  recevable  qu'après  l'arrêt 
définitif. 

Au  fond ,  le  défendeur  soutenait  que  l'or- 
donnance attaquée  ne  contient  de  près  ni  de 


loin  la  violation  d'aucune  loi,  et  qu'elle  ne 
renferme  ni  un  excès  de  pouvoir,  ni  une  at- 
teinte à  l'indépendance  du  ministère  public. 

Larablin  soumettait,  à  l'appui  de  ces 
moyens,  les  considérations  suivantes: 

«  Quelle  est  la  nature  de  l'acte  dénoncé? 
C'est  une  ordonnatice  rendue  sur  requête, 

La  question  de  savoir  si  un  acte  de  cette 
nature  est  sujet  à  un  recours,  et  quel  est  ce 
recours,  s'est  souvent  présentée  et  a  reçu 
des  solutions  diverses. 

Une  première  opinion,  argumentant  de 
l'art.  80î)  du  code  de  procédure  civile,  con- 
siste à  dire  qu'une  ordonnance  rendue  sur 
requête  est  sujette  à  Vappet,  Dans  cette  opi- 
nion, il  y  a  là  une  décision  judiciaire  portée 
en  connaissance  de  cause,  un  véritable  juge- 
ment rendu  par  le  président  qui  représente 
à  cet  égard  le  tribunal  enlier.  (  Voy.  Limoges, 
12  février  1817  ;  Riom,  0  mai  1 850  (Po«tc., 
1850,  2,  454).  Talandier,  Tr.  de  l'Appel, 
n°  42;  De  Belleyme,  Ti\  des  ordonnances, 
tome  1",  p.  119  et  121.) 

Mais  on  a  victorieusement  réfuté  cette  opi- 
nion en  faisant  remarquer  d'abord  qu'il  n'y 
a  pas  à  argumenter  de  l'art.  809  du  code  de 
procédure  qiri  s'occupe  d'un  cas  louldifférent, 
«(  les  ordonnances  de  référé  étant  rendues 
«  parties  présentes  ;  en  second  lieu,  que  pré- 
u  cisément  le  droit  d'appeler  n'appartient 
<(  qu'à  ceux  qui  ont  été  parties  devant  le 
«  premier  juge.  » 

On  a  soutenu  avec  plus  de  fondement  que 
c'est  par  la  voie  de  ^opposition,  qu'il  faut 
se  pourvoir  contre  de  telles  ordonnances. 

En  effet,  a-t-on  dit,  l'équité  ouvre  la  voie 
de  l'opposition  à  tout  condamné  par  défaut. 
Déjà  l'ordonnance  de  1667,  litre  XXXV,. 
art.  2,  permettait  de  se  pourvoir  par  simple 
requête  à  fin  d'opposition,  contre  les  juge- 
ments donnés  sur  requête. 

Les  partisans  de  cette  doctrine  ne  sont  pas 
d'accord  sur  le  point  de  savoir  comment  cette 
opposition  doit  être  formulée. 

D'après  les  uns,  il  faut  s'adresser  au  tribu- 
nal lout  entier.  (Voy.  Marcadé,  sur  l'art.  1008 
du  code  civil,  n°  1.) 

Suivant  le  plus  grand  nombre,  c'est  au 
président  qu'il  faut  demander  de  rapporter 
son  ordonnance,  en  lui  démontrant  qu'il  s'est 
trompé.  (  Voy.  Merlin,  Rép.,  v»  Opposition  à 
jugement,  %  1<",  et  Quest.,  v»  Appel,  %  l«^ 
n»  3,  2«;  Dalioz,  Hép.,  y^  Appel,  n°»  588-392; 
Bioche,  Dict.,  v*»  Envoi  en  possession,  n°  54. 
Cass.  fr.,  24  avril  1844 {Pasic,  1845, 1 ,  66  ); 
Bastia,  22  mars  1854  {Pasic,  1854, 2, 173); 
Gand,  4  avril  1856,  Pasic,  1856,  2,  206). 
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Mais  toutes  ces  distinctions  sont  inadmis- 
sibles. 

Il  faut,  en  effet,  reconnaître  que  Tordon- 
Dance  sur  requête  appartient  essentiellement 
à  la  juridiction  gracieuse,  et  que  partant  elle 
n*est  susceptible  d*aucun  recours. 

Le  magistrat  procède  en  vertu  de  la  juri- 
diction volontaire,  toutes  les  fois  qu'il  pro- 
nonce sur  une  demande  qui,  soit  par  sa  na- 
ture, soit  d'après  l'état  des  choses,  n'est  pas 
susceptible  de  contradiction. 

Tels  sont  tous  les  attes  qu'il  fait  sur  la 
demande  d'une  partie,  sans  qu'il  doive  ni. 
puisse  la  communiquer  préalablement  à  une 
autre  partie  ayant  intérêt  pouç  la  contre- 
dire. On  peut  citer  à  titre  d'exempte  l'ordon- 
nance portant  permission  d'assigner  à  bref 
délai. 

Voilà  pourquoi  Polhier  déGnit  la  juridic- 
tion volontaire  celle  quœ  in  volentes  exer- 
cetur. 

Dans  les  actes  qui  appartiennent  à  cette 
juridiction  ,  le  juge  peut  se  décider  par  ses 
connaissances  personnelles ,  sine  causœ  co- 
gnitione,  tandis  que  dans  la  contenlieuse,  il 
est  obligé  de  juger  secundum  allegata  et 
probata. 

Celui  qui  a  recours  à  la  juridiction  volon- 
taire ne  demande  au  juge  que  l'interposition 
de  son  autorité,  d'où  l'on  dit  que  la  juridic- 
tion volontaire  est  magis  imperii  quam  ju- 
risdictionis. 

Enfin,  le. juge  peut  faire  les  actes  ^e  la 
juridiction  volontaire,  les  jours  fériés,  dans 
sa  maison,  ou  dans  tel  autre  lieu  qu'il  lui 
platt.  (Voy.  Henrion  de  Pansey,  de  VAu-- 
torité  judiciaire,  chap.  17;  Merlin,  Rép,, 
V»  Juridict.  gracieuse,  n"  1 ,) 

Tous  ces  caractères  se  rencontrent  d'une 
manière  frappante  dans  Tacte  attaqué. 

Or,  on  ne  conçoit  pas  de  recours  possible 
contre  des  actes  de  cette  espèce. 

Quand  il  y  a  procès,  le  droit  de  la  défense 
est  érigé  en  principe. 

Quand  il  n'y  a  qu'une  requête,  il  est  fait 
à  ce  droit  une  exception  formelle. 

Si,  dans  ce  cas,  on  accorde  à  l'adver- 
saire la  voie  de  l'opposition,  on  déclare  utile 
une  défense  que  la  loi  déclare  inutile,  on 
corrige  la  loi. 

Ce  système  serait  inconséquent,  car  si  la 
défense  est  réellement  utile,  il  ne  faut  pas  la 
repousser  d'avance  pour  l'accueillir  ensuite. 
11  ne  faut  pas  laisser  prendre,  comme  de 
guet-apens,  des  avantages  contre  lesquels 
toute  voie  de  recours,  même  légale,  pourra 


être  illusoire  et  sans  effet,  u  Meliorest  intacta 
«c  jura  servare,  quam  post  vulneratam  caU" 
«  sam,  remedium  quœrere.  » 

La  partie  qui  n'a  pas  été  appelée  n'y  avait 
pas  intérêt,  ou  du  moins  cet  inléréi  est  de 
si  peu  d^importance  que  la  loi  n'hésite  pas  à 
le  sacrifier  à  des  motifs  d'intérêt  général. 

L'ordonnance  ou  le  jugement  sur  pied  de 
requête  sont  de  simples  mesures  prépara- 
toires, dVdre,  d'instruction,  qui  laissent 
toujours  intact  le  fond  du  droit. 

C'est  toujours  un  motif  de  célérité,  d'ur- 
gence ou  de  précaution,  qui  explique  et  jus- 
liGe  l'attribution  de  la  juridiction  gracieuse. 

C'est  donc  aller  contre  l'esprit  et  l'inten- 
tion de  la  loi,  que  de  changer  le  caractère 
de  cette  juridiction.  (Yoy.  Carré,  Lois  {le  la 
pmcédure  (  édit.  du  Comment,  des  comm,  ) , 
question  378,  tome  l***,  pages  396-401; 
Rr.  cass.,  8  juin18î$4  {Pasic,  1854, 1,  332); 
Bruxelles,  13  novembre  1854  (Pasic,  1856, 
â,  â4);  Bruxelles,  10  janvier  1846  (Pasic, 
1847,  2,  36);  Toulouse,  1"  aoùl  1842 
(Pasic,  1843,  2,  71.) 

L'ordonnance  déférée  à  la  censure  de  la 
cour  échappe  donc  à  tout  contrôle. 

Tout  au  moins,  si  un  recours  était  ouvert, 
c'était  uniquement  la  voie  de  l'opposition, 
soit  devant  le  président,  soit  devant  ta  cour 
saisie  de  l'affaire. 

Car  on  ne  peut  perdre  de  vue  que  la  cas- 
sation est  une  voie  extraordinaire  qui  n'est 
ouverte  qu'à  défaut  de  toute  autre. 
.  C'est  ce  que  rappelle  l'art.  1 5  de  la  loi  du 
4  août  1832,  portant  que  la  cour  de  cassa- 
tion prononce  «c  sur  les  demandes  en  cassa- 
«  tion  contre  les  arrêts  et  les  jugements 
u  rendus  en  dernier  ressort  par  les  cours  et 
u  tribunaux.  » 

Dès  lors,  s'il  y  avait  un  recours  ouvert,  ce 
n'est  pas  celui  qu'on  a  pris,  et,  comme  con- 
séquence directe,  le  pourvoi  doit  être  écarté. 

La  voie  de  la  cassation,  comme  la  voie  de 
rappel,  n'est  d'ailleurs  ouverte  qu'à  ceux  qui 
ont  été  parties  devant  l'autorité  dont  on  at- 
taque la  décision. 

Or,  le  procureur  général  n'a  pas  été  partie 
dans  l'ordonnance  rendue  sur  requête  par  le 
président. 

Le  recours  en  cassation  n'est-il  pas  au 
moins  prématuré  ? 

L'article  416  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle est  ainsi  conçu  : 

«  Le  recours  en  cassation  contre  les  arrêts 
tt  préparatoires  et  d'instruction,  ou  les  ju- 
«  gements  en  dernier  ressort  de  cette  qua- 
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K  lité,  ne  sera  ouYert  qu'après  Tarrél  ou  le 
tt  jugement  dcfinilif » 

«  La  présente  disposition  ne  s'applique 
«  point  aux  arrêts  ou  jugements  rendus  sur 
u  la  compétence,  n 

I/acle  attaqué  ne  rentre  évidemment  pas 
dans  l'exception  relative  aux  arrêts  ou  juge- 
ments rendus  sur  la  compétence. 

II  est  vrai  que,  d'après  le  demandeur,  l'or- 
donnance contiendrait  un  excès  de  pouvoir; 
mais  cela  est-il  établi? 

On  na  refusera  pas  au  président  le  droit 
de  fixer  une  cause  pendante  devant  la  cour. 

Il  n'y  a  dans  ce  fait  aucun  excès  de  pouvoir. 

Or,  l'acte  incriminé  n'a  pas  d'autre  portée. 

Il  faut  donc  revenir  à  la  règle  générale 
d'après  laquelle  le  recours  en  cassation  n'est 
ouvert  contre  un  arrêt  préparatoire  ou  d'in- 
struction qu'après  l'arrêt  définitif. 

Il  suffit  de  lire  l'ordonnance  dont  il  s'agit, 
pour  se  convaincre  qu'elle  ne  contient  rien 
de  définitif,  que  c'est  une  simple  mesure 
d'instruction,  une  décision  purement  prépa- 
ratoire. 

Cette  décision  ne  statue  rien  au  fond;  elle 
ne  cause  au  ministère  public  aucun  préju- 
dice irréparable  y  condition  essentielle  pour 
que  le  recours  en  cassation  soit  ouvert. 

11  est  de  principe  que  les  parties  ne  peu- 
vent se  plaindre,  devant  la  cour  de  cassation, 
des  mesures  de  règlement  intérieur,  prises 
par  des  magistrats  pour  l'expédition  des 
affaires. 

Ainsi,  il  n'y  a  pas  ouverture  à  cassation  de  ce 
que,  sans  que  la  cause  soit  régulièrement  sor- 
tie du  rôle,  et  sans  une  ordonnance  du  prési- 
dent, rendue  sur  requête,  et  fondée  sur  des 
motifs  d'urgence,  une  audience  a  été  indi- 
quée pour  contraindre  les  parties  à  poser 
qualités,  et  à  plaider  au  plus  prochain  jour. 
(Voy.  décret  du  30  mars  1808,  art.  18,  24 
et  28  ;  cass.  fr.,  10  février  1840.  )     • 

De  même,  on  ne  peut  demander  la  cassa- 
tion de  l'ordonnance  d'un  président,  qui 
permet  de  surseoir  à  l'exécution  d'une  sen- 
tence arbitrale.  (  Voy.  cass.,  26  vendémiaire 
an  XII ;  Dalloz,  Rép,,  v»  Cassation,  n««  61 
et  157.) 

On  ne  peut  attaquer  ni  l'ordonnance  par 
laquelle  le  président  d'une  cour  d'assises  re- 
fuse de  surseoir  aux  débats  (cassation  fr., 
5  mars  1835); 

Ni  l'arrêt  qui  rejette  une  demande  à  fin  de 
renvoi  à  une  prochaine  session  (cass.  fr., 
16  germ.  an  ix,  27  frim.  an  x  et  29  nov. 
1811  ;  cass.  belge,  29  octobre  1835); 


Ni  un  jugement  du  tribunal  correctionnel 
qui  joint  comme  connexes  deux  plaintes 
portées  par  deux  personnes  différentes  contre 
le  même  individu  (cass.  fr.,  22  janvier  1825 
et  5  juin  1826.  —  Voy.  encore  des  arrêts 
de  la  même  cour,  en  date  du  10  février  1832 
et  du  10  août  1858.) 

Des  considérations  qui  précèdent,  il  ré- 
sulte que  le  pourvoi  est  tout  au  moins  pré- 
maturé, comme  portant  sur  une  décision  qui 
n'a  rien  de  définitif,  et  qui  ne  préjuge  abso- 
lument rien  au  fond  ; 

Qu'il  est  même  absolument  non  recevable  ; 

1**  Parce  que  le  recours  en  cassation  n'est 
ouvert  qu'à  ceux  qui  ont  été  parties, 

2»  Parce  que  l'ordonnance  incriminée  est 
simplement  un  acte  de  juridiction  gracieuse 
qui  n'est  susceptible  d'aucun  recours. 

3«  Parce  que  si  un  recours  était  ouvert, 
c'était  uniquement  la  voie  de  ^opposition: 
la  cassation  étant  une  voie  extraordinaire  qui 
ne  s'ouvre  qu'en  l'absence  de  toute  autre. 

4«  Parce  que  l'acte  incriminé  n'est  ni  un 
arrêt,  ni  un  jugement,  mais  un  acte  judi- 
ciaire d'une  nature  spéciale. 

Il  est  bien  vrai  que  la  cour  de  cassation  a 
quelquefois  annulé  des  actes  judiciaires  qui 
n'étaient  ni  des  jugements  ni  des  arrêts. 

Mais  cette  annulation  ne  peut  avoir  lieu 
que  dans  l'intérêt  de  la  loi. 

Et  le  droit  de  se  pourvoir  n'appartient 
alors  qu'au  procureur  général  près  la  cour 
de  cassation.  (Voy.  Br.  cass.,  5  déc.  1833.) 

Quant  au  ministère  public,  ici  demandeur 
et  assigné  à  comparaître  le  2  octobre  devant 
la  chambre  des  appels  correctionnels,  il  de- 
vait comparaître  et  pouvait  alors  discuter 
la  valeur  de  cette  assignation  et  en  demander 
la  nullité. 

La  chambre  eût  examiné  le  mérite  de  l'or- 
donnance en  vertu  de  laquelle  l'assignation 
avait  été  lancée,  et  eût  statué  à  cet  égard. 

Mais  est-il  bien  vrai,  au  fond,  que  l'ordon- 
nance du  président  Jonet  contienne  un  excès 
de  pouvoir  et  une  atteinte  à  l'indépendance 
du  ministère  public,  dans  la  poursuite  des 
affaires  criminelles  et  correctionnelles  ? 

Que  se  passe-t-il  le  plus  souvent  ? 

Le  ministère  public,  qui  a  interjeté  appel 
d'un  jugement  du  tribunal  correctionnel, 
met  le  dossier  sous  les  yeux  du  président,  et 
celui-ci  rend  une  ordonnance  qui  fixe  jour 
pour  plaider  la  cause.  En  vertu  de  cette  or- 
donnance, le  ministère  public  fait  assigner 
le  prévenu. 

Ici  les  choses  se  sont  passées  différemment. 
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C/est  le  prévenu  qui,  par  des  motifs  donl 
on  ne  saurait  contester  la  gravité,  a  supplié 
le  président  de  fîxer  la  cause. 

Le  président  pouvait  se  borner  à  rendre 
une  ordonnance  en  ce  sens.  Cette  ordonnance 
se  trouvant  au  greffe,  le  ministère  public  eût 
été  suffisamment  averti. 

L'assignation  était  superflue,  car  on  con- 
fond trop  le  ministère  public  avec  un  plai- 
deur. 

Le  ministère  public  doit  toujours  se  trou- 
ver à  son  poste,  prêt  à  soutenir  l'appel  qu'il 
a  interjeté. 

Dire  qu'il  a  besoin  de  temps  pour  préparer 
et  formuler  son  accusation,  c'est  un  abus  de 
langage.  C'est  d'après  le  résultat  de  l'instruc- 
tion qu'il  doit  requérir  et  conclure. 

Et,  comme  d'après  la  jurisprudence,  la 
disposition  de  la  loi  qui  ordonne  que  l'appel 
sera  jugé  dans  le  mois  n'est  pas  prescrite  à 
peine  de  nullité,  il  faut  bien  que  le  prévenu 
ait  le  moyen,  surtout  quand  il  est  détenu 
préventivement,  d'obtenir  justice  le  plus 
promptement  possible,  sans  être  complète- 
ment soumis  aux  convenances  du  ministère 
public. 

Il  n'y  a  pas  plus  excès  de  pouvoir  dans  l'or- 
donnance attaquée,  que  dans  toutes  celles 
du  même  genre  qui  fixent  une  cause  pour 
la  mettre  au  rôle. 

Il  n'y  a  pas  plus,  dans  l'espèce ,  alleinle  à 
Vindépendance  du  ministère  public,  qu'il  n'y 
a,  dans  les  ordonnances  rendues  sur  la  de* 
mande  de  ce  dernier,  atteinte  à  l'indépen- 
dance du  prévenu  et  au  droit  sacré  de  la 
défense. 

D'ailleurs,  le  ministère  public  était-il  con- 
traint de  plaider  le  2  octobre? 

En  aucune  façon. 

Nonobstant  l'ordonnance,  la  cour  restait 
libre  de  ne  pas  ordonner  la  jonction  des 
deux  causes,  elle  restait  libre  d'accorder  au 
ministère  public  telle  remise  qui  lui  eût  été 
nécessaire. 

La  direction  des  débats  appartenait  tou- 
jours au  président  qui  pouvait  ordonner  telle 
mesure  ou  tel  délai  qu'il  eût  cru  utile  dans 
l'intérêt  de  la  manifestation  de  la  vérité. 

D'après  ces  considérations,  Lamblin  sou- 
tenait que  l'ordonnance  attaquée,  loin  d'avoir 
mérité  la  censure  de  la  cour  suprême,  avait 
été  rendue  dans  les  limites  des  attributions 
du  magistrat  qui  l'avait  signée. 

L'affaire  Lamblin  fut  appelée  à  l'audience 
de  la  chambre  correctionnelle  de  la  cour 


d'appel  du  5  octobre  ;  le  procès-verbal  de 
cette  audience  est  ainsi  conçu  : 

V  Le  prévenu  Lamblin  se  met  sur  )e  banc 
H  qui  lui  est  destiné.  M"  Bockstal ,  au  nom 
«c  du  prévenu,  conclut  à  ce  qu'il  plaise  à  la 
((  cour,  sans  s'arrêter  à  la  demande  de  re- 
u  mise  ou  de  surséance  du  ministère  public 
u  et  en  déclarant  au  besoin  qu'il  n'y  a  pas 
«c  lieu  de  s'arrêter  au  pourvoi  en  cassation 
"  du  â  octobre,  dire  qu'il  sera  passé  outre 
<i  à  l'instruction  de  la  cause  et  au  jugement 
X  séance  tenante. 

«  M**  Bockstal  développe  ensuite' ces  con- 
te clusions. 

i(  Monsieur  le  procureur  général  combat 
»  ces  conclusions  et  s'oppose  à  ce  qu'il  soit 
Il  passé  outre  à  l'instruction  de  cette  affaire, 
u  la  cour  n'étant  pas  'régulièrement  saisie. 

«c  La  cour  se  retire  en  chambre  du  conseil 
u  pour  délibérer,  et  rentrée  à  l'audience 
«<  publique,  monsieur  le  président  donne 
«  lecture  de  l'arrêt  suivant  rendu  en  cause  : 

«c  Attendu  que  le  simple  permis  d'assigner 
<(  dont  il  s'agit  dans  l'espèce,  n'a  pu  vala- 
it blement  saisir  la  cour; 

u  Par  ces  motifs,  la  cour  dit  qu'il  ne  lui 
X  appartient  pas  de  prendre  connaissance  de 
«(  l'affaire  à  aucune  fin.  » 

Il  résultait  de  ce  document  que  le  minis- 
tère public  s'était  opposé,  à  l'audience  de  la 
cour  d'appel ,  à  ce  qu'il  fût  passé  outre  a 
l'instruction  de  l'affaire,  et  que  la  cour,  par 
un  arrêt  motivé,  avait  fait  droit  à  l'opposition 
du  ministère  public  et  avait  mis  à  néant,  le 
5  octobre ,  l'ordonnance  même  contre  la- 
quelle avait  été  formé  le  pourvoi  du  â  du 
même  mois. 

C'est  dans  cet  état  que  la  cour  fut  appelée 
à  l'audience  de  la  cour  de  cassation  du 
26  octobre.  A  cette  audience,  M.  le  premier 
avocat  général  Faider  prit  les  conclusions 
suivantes: 

Depuis  le  pourvoi  formé  le  2  octobre  par 
M.  le  procureur  général  près  la  cour  d'appel 
de  Bruxelles,  la  chambre  des  appels  correc- 
tionnels de  cette  cour  a  rendu,  sous  la  date 
du  S>  du  même  mois ,  un  arrêt  ainsi  conçu  : 
u  Attendu  que  le  simple  permis  d'assigner 
<c  dont  il  s'agit  dans  l'espèce,  n'a  pu  valable- 
«  ment  saisir  la  cour;'  par  ces  motifs,  la  cour 
X  dit  qu'il  ne  lui  appartient  pas  de  prendre 
«  connaissance  de  l'affaire  à  aucune  (in.  » 
—  Cet  arrêt  a  été  rendu  conlradictoirement 
sur  les  conclusions  de  Lamblin  qui-  deman- 
dait que  la  cour  u  sans  s'arrêter  à  la  demande 
((  de  remise  ou  de  surséance  du  ministère 
K  public  et  en  déclarant  au  besoin  qu'il  n'y 
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«  a  pas  lieu  de  s'arrêter  au  pourvoi  en  cas- 
«<  sation  du  3  oclobre,  dise  qu'il  sera  passé 
«<  outre  à  Finstruclion  de  la  cause  et  au  ju- 
«  gement  séance  tenante,  »  et  sur  les  conclu- 
sions de  M.  le  procureur  général  qui,  en 
combattant  celles  de  Lamblin  «  s'oppose  à 
«  ce  qu'il  soit  passé  outre  à  l'instruction  de 
«•  l'affaire,  la  cour  n'étant  pas  régulièrement 
u  saisie.  » 

Cet  arrêt  n'a  été  l'objet  d'aucun  recours  et 
il  a  acquis  force  de  chose  jugée.  Il  en  résulte 
que  la  cour  a  considéré  comme  non  avenu  et 
par  conséquent  déclaré  entaché  de  nullité  le 
permis  d'assigner,  délivré  le  1"'  octobre,  à 
la  demande  de  Lamblin  ;  il  en  résulte  égale- 
ment que  l'assignation  donnée  le  même  jour 
au  procureur  général,  h  la  requête  de  Lam- 
blin, en  vertu  du  permis  d'assigner,  est  con- 
sidérée comme  n'ayant  eu  aucun  effet  aux  fins 
de  saisir  la  cour;  il  en  résulte  enfin  que 
l'opposition  formée  à  l'audience  par  le  mi- 
nistère public  contre  l'ordonnance  du  pré- 
sident ,  accordant  au  prévenu  intimé  per- 
mission d'assigner,  a  été  accueillie ,  que  les 
choses  ont  été  remises  in  statu  quo  ante  par 
l'arrêt  de  la  cour  et  que  le  ministère  public 
est  rentré  en  possession  du  droit  d'assigner 
le  prévenu,  tout  autre  mode  de  citation  étant 
virtuellement  écarté  par  la  cour  d'appel  elle- 
même. 

Telle  est  la  valeur,  telle  est  la  portée  de 
Tarrét  du  8  octobre;  cet  arrêt  subsiste;  il 
n'est  pas  déféré  jusqu'ores  à  votre  apprécia- 
tion ;  aucune  des  parties  ne  l'a  attaqué  en 
temps  utile. 

Nous  ne  rechercherons  pas  si  la  cour 
d'appel  a  eu  raison  de  ne  pas  se  considérer 
comme  saisie,  sinon  par  le  permis  d'assigner 
ou  par  l'assignation  de  Lamblin,  du  moins 
par  l'acte  d'appel  interjeté  contre  Lamblin 
par  le  ministère  public.  —  Nous  ne  recher- 
cherons pas  non  plus  si,  en  présence  du  pour- 
voi en  cassation  formé  par  M.  le  procureur 
général  et  signalé  dans  les  conclusions  d'au- 
dience de  Lamblin,  la  cour  a  pu  et  dû  sta- 
tuer sur  la  valeur  même  de  l'ordonnance  de 
M.  le  président  Jonet,  que  le  pourvoi  avait 
précisément  pour  effet  de  soumettre  à  la  cour 
de  cassation.—  Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  ques- 
tions, il  reste  un  arrêt  de  la  cour  d'appel  qui, 
en  réalité,  met  à  néant  l'acte  même  que  le 
pourvoi  du  ministère  public  soumettait  à  la 
cour  suprême  ;  l'arrêt  du  5  octobre  donne 
tonte  satisfaction  au  ministère  public  qui  a 
obtenu  par  la  voie  de  l'opposition  faite  à  l'au- 
dience de  la  cour  d'appel  du  5  octobre,  ce 
qu'il  avait  demandé  par  son  pourvoi  en  cas- 
sation du  â  du  même  mois  :  certes,  dans  cette 
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position,  M.  le  procureur  général  n'a  plus 
rien  à  demander  à  la  cour  de  cassation  ;  l'acte 
qu'il  vous  avait  déféré  n'existe  plus,  puisqu'il 
a  été  mis  à  néant  par  l'arrêt  du  5  octobre; 
quel  intérêt  dès  lors  M.  le  procureur  général 
conserve-t-il  par  rapport  au  pourvoi?  Aucun, 
sous  aucun  rapport  :  nous  entendons  un  in- 
térêt contradictoire ,  au  point  de  vue  de  la 
poursuite  d'office  ;  à  ce  point  de  vue,  en  con- 
statant que  le  demandeur  est  sans  intérêt,  il 
y  a  lieu,  suivant  nous,  de  déclarer  le  pourvoi 
non  recevable  purement  et  simplement. 

Les  faits  et  circonstances  que  nous  venons 
de  retracer  offrent  une  étrange  confusion  et 
appellent  quelques  réOexions  de  notre  part. 

Nous  nous  étions  demandé  d'abord  dans 
quelle  disposition  législative  ou  réglemen- 
taire le  président  de  la  chambre  des  appels 
correctionnels  de  celte  cour  puisait  le  droit 
ou  la  prérogative  de  rendre  des  ordonnances 
fixant  jour  d'audience  pour  être  statué  sur 
les  appels  :  aucune  loi,  à  noire  connaissance, 
ne  conférant  un  pouvoir  quelconque  de  ce 
chef  à  ce  magistrat,  nous  avons  fait  recher- 
cher si  quelque  règlement  de  la  cour  d'appe^ 
renfermait  une  disposition , sur  ce  point  et 
nous  avons  pu  vérifier  que,  en  effet,  un  rè- 
glement de  la  cour  impériale  du  27  mai 
1811  porte,  dans  son  article  11  :  «  que  le 
président  de  la  chambre  nommera  un  rap- 
porteur pour  chaque  affaire  ;  qu'il  fixera  le 
jour  auquel  il  sera  procédé  au  jugement; 
que  la  notification  en  sera  faite  à  la  requête 
du  ministère  publie  ou  de  la  partie  civile.  » 
—  Voilà  donc  une  disposition  réglementaire 
qui  donne  au  président  de  la  chambre  cor- 
rectionnelle le  droit  de  fixer  jour  ;  celte 
disposition  n'est  pas  reproduite  dans  les  rè- 
glements plus  récents  de  la  cour,  mais  elle 
n'y  est  ni  abrogée  ni  modifiée  ;  elle  n'est  con- 
traire à  aucune  loi  ;  elle  organise  le  service 
intérieur  de  la  cour  sans  donner  atteinte  à 
aucune  prérogative,  à  aucune  autorité.  Nous 
aurions  donc  facilement  admis  le  droit  du 
président  de  fixer  le  jour  où  l'affaire  Lam- 
blin serait  appelée  :  en  portant  une  ordon- 
nance dans  ce  sens,  il  ne  faisait  sans  doute 
que  ce  que  l'article  11  du  règlement  du 
â7  mai  1811  lui  permet  de  faire  et  ce  qui  a 
été  pratiqué  depuis  sans  interruption.—  Mais 
en  même  temps,  ce  magistrat  ne  voyait-il 
pas,  dans  le  même  article  du  règlement,  que 
la  notification  devait  être  faite,  ou,  ce  qui 
revient  exactement  au  même,  que  l'exécution 
de  cette  ordonnance  devait  être  poursuivie  à 
la  requête  du  ministère  public  ou  de  la  par- 
tie civile  ? 

Or,  n'aurions-nous  pas  pu  faire  observer 
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que  cette  disposition,  qui  laisse  expressé- 
ment au  ininislère  public  ou  à  la  partie  civile 
Je  soin  d'exécuter  les  ordonnances  de  fixation 
el  par  conséquent  d'assigner  les  prévenus  ap- 
pelants ou  intimés,  est  en  parfaite  harmonie 
avec  l'organisation  de  Faction  publique,  telle 
que  l'établissent  nos  codes  criminels  mis  en 
vigueur  en  1811  et  dont  le  règlement  de  cette 
année  n'est  que  l'exécution?  N'aurions-nous 
pas  pu  dire  dès  lors  que  l'autorisation  donnée 
au  prévenu,  intimé  dans  la  cause,  de  faire 
assigner  le  ministère  public  contrevient  à 
une  foule  de  dispositions  de  nos  codes  crimi- 
nels et  de  nos  lois  organiques?  N'aurions- 
.nous  pas  été  amené  à  exprimer  l'opinion 
que,  au  fond,  l'ordonnance,  en  tant  qu'elle 
permet  au  prévenu  d'assigner  un  procureur 
général,  n'aurait  pas  pu  recevoir  l'approba- 
tion de  la  cour  suprême? 

Mais  ce  que  nous  aurions  dû  faire,  la  cour 
d'appel  l'a  déjà  fait  par  son  arrêt  du  5  octo- 
bre. —  Ici.  dans  la  forme,  l'altitude  prise 
par  le  ministère  public  offre  une  anomalie 
qu'il  importe  de  signaler  :  le  2  octobre,  par 
un  pourvoi  formé  au  greffe,  M.  le  procureur 
général  défère  à  la  cour  suprême  l'ordon- 
nance ou  l'acte  judiciaire  de  la  veille,  et  le 
5  octobre,  par  des  conclusions  prises  à  l'au- 
dience de  la  cour  d'appel  et  aclées  au  plu- 
mitif, il  forme  une  véritable  opposition  à  la 
même  ordonnance  en  soutenant  que  la  cour 
n'est  pas  régolièrement  saisie.  —  Voilà  donc 
deux  recours  formés  cumulativement  contre 
le  même  acte  judiciaire  :  or,  cela  étail-il 
permis  au  ministère  public?  El  d'une  autre 
part,  la  cour  d'appel  pouvait-elle  statuer  sur 
l'opposition,  lorsqu'elle  connaissait  l'existence 
du  pourvoi  en  cassation? 

En  admettant,  et  nous  croyons  qu'on  peut 
l'admettre,  que  l'ordonnance  du  1«'  octobre 
fût  susceptible  d'un  recours,  nous  estimons 
que  c'est  la  voie  d'opposition  à  l'audience  de 
la  cour  d'appel,  et  non  pas  le  pourvoi  en  cas- 
sation, qui  aurait  dû  être  choisie  par  le  mi- 
nistère public.  —  Nous  n'avons  pas,  dans  la 
situation  de  l'affaire,  à  nous  livrer  sur  ce 
point  à  une  démonstration  raisonnée  ;  nous 
nous  bornerons  à  faire  observer  que ,  par  le 
cours  naturel  des  choses,  le  ministère  public 
a  été  amené  à  user  de  celte  voie  même  d'op- 
position que  l'arrêt  a  accueillie  et  par  suite 
de  laquelle  l'acte  dont  l'annulation  était  pour- 
suivie a  été  mis  à  néant. 

Nous  n'aurions  compris  le  pourvoi  en  cas- 
sation contre  l'ordonnance  du  président  que 
dans  le  cas  où  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  l'eût 
maintenue,  en  eût  proclamé  la  validité  à 
toutes  fins  :  dans  ce  cas,  avec  l'arrêt,  le  mi- 


nistère public  eût  déféré  à  la  cour  suprême 
l'ordonnance  et  la  validité  de  l'assignation. 
—  Nous  comprendrions  encore  un  pourvoi 
formé  d'office  par  le  procureur  général  de  la 
cour  de  cassation,  sur  l'ordre  formel  du  mi- 
nistre de  la  justice,  en  vertu  de  l'article  441 
du  code  d'instr.  crim.,  dans  le  but  de  faire 
annuler  l'acte  judiciaire  dont  l'irrégularité 
serait  dénoncée  dans  un  but  général  et  gou> 
vernemenlal.  Mais,  pour  plusieurs  motifs  pé- 
remptoires  à  nos  yeux,  nous  aurions  dû  con- 
sidérer comme  non  recevable  hic  et  nunc  le 
pourvoi  dirigé  centre  l'ordonnance  ou  le  per- 
mis d'assigner.  —  Aujourd'hui,  nous  le  ré- 
pétons, cette  ordonnance  n'existe  plus  ;  elle 
est  annulée  depuis  Tarrél  du  5  octobre;  cet 
arrêt  a  acquis  la  force  de  la  chose  jugée  ; 
cette  chose  jugée  est  une  vérité  légale  qui 
doit  être  respectée  de  tous,  et  de  celle  cour 
plus  que  de  personne  :  il  ne  nous  reste  plus, 
quelques  irrégularités  que  nous  ayons  eu 
à  signaler  dans  cette  affaire,  qu'à  vous  pro- 
poser, comme  nous  l'avons  fait  plus  haut,  la 
non-recevabilité  du  pourvoi,  l'intérêt  qui  s'y 
rattachait  ayant  disparu  pour  les  parties. 

La  cour  comprendra  que  nous  ne  nous 
soyons  pas  livré  au  développement  juridi- 
que des  considérations  que  nous  n'avons  fait 
qu'indiquer;  les  limites  du  débat  et  la  con- 
clusion qu'il  comporte  nous  commandaient 
de  nous  en  abstenir.  L'occasion  se  présentera 
peut-être  de  revenir,  ici  même,  sur  l'examen 
approfondi  des  points  que  nous  avons  tou- 
chés. 

ABRftT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  le  pourvoi  du 
procureur  général  près  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles  est  dirigé  contre  une  ordonnance 
du  1"  octobre  1857,  par  laquelle  le  président 
de  la  chambre  des  appels  correctionnels  de 
ladite  cour,  disposant  sur  une  requête  du 
prévenu  Lamblin,  autorise  ce  dernier  à  faire 
citer  le  ministère  public  pour  Taudience  du 
â  du  même  mois  et  jours  suivants  s'il  y  a 
lieu  ; 

Attendu  que  la  cause  ayant  été  appelée  à 
l'audience  du  15  octobre,  le  ministère  public 
s'est  opposé  à  l'exécution  de  l'ordonnance  du 
président,  soutenant  que  la  cour  n'était  pas 
valablement  saisie  ; 

Attendu  que,  par  arrêt  du  même  jour,  la 
cour  a  décidé  qu'il  ne  lui  appartenait  pas  de 
prendre  connaissance  de  l'affaire  à  aucune 
fin; 

Qu'elle  a  fondé  cette  décision  sur  ce  que 
le  permis  d'assigner  dont  il  s'agit,  dans  l'es- 
pèce, n'a  pu  valablement  saisir  la  cour; 
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Attendu  qu*en  présence  de  cet  arrêt  qui, 
à  tort  ou  à  raison,  tient  l'ordonnance  précilée 
comme  non  avenue,  même  en  tant  qu'elle 
implique  Gxation  de  jour  pour  la  plaidoirie, 
la  cour  de  cassation  ne  peut  être  appelée  à 
connaître  d'un  pourvoi  qui  est  devenu  sans 
intérêt  pour  le  demandeur  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  le  pourvoi  non  re- 
cevable. 

Du  26  octobre  1857.  —  «•  ch.  —  Prés. 
M.  le  comte  De  Sauvage.  —  Rapp.  M.  Van 
Hoegaerden.  —  Concl.  conf,  M.  Faider,  pre- 
mier av.  gén.  ~  PL  M.  Albéric  Allard. 


\?  DÉLIT.  —  Élémeiits  esskutiels.  —  Date. 
2«  ESCaOQUERIE.  —  Caeagtèee.  —  Appré- 
ciATion. 

!«  La  date  n'est  pas  un  des  éléments  essen- 
tiels du  délit;  en  conséquence  y  une  erreur 
commise  dans  l'indication  de  cette  date  ne 
peut  vicier  la  citation  et  la  poursuite, 

9o  La  cour  de  cassation  peut  et  doit  apprécier 
l'applicabilité  de  l'article  405  du  code  pénal 
aux  faits  d'escroquerie  constatés  par  le  juge 
correctionnel  et  présentant  les  caractères 
de  ce  délit.  (Code  pénal,  art.  405.) 

(VTOElfS,  —  C.  LE  HimSTtBE  PCBLIC.) 

Yygens  fut  arrêté  le  3  août  1856,  sur  une 
plainte  en  banqueroute  frauduleuse,  et  le 
16  février  1857,  la  chambre  du  conseil  du 
tribunal  de  Gand  le  renvoya  de  ce  chef  de- 
vant la  chambre  des  mises  en  accusation,  en 
donnant  au  ministère  public  acte  de  ses  ré- 
serves aux  fins  des  poursuites  pour  banque- 
route simple. 

Le  26  juin,  acquittement  de  Vygens,  et 
maintien  de  son  arrestation  du  chef  de  ban- 
queroute simple,  en  vertu  d'un  mandat  de 
dépôt  décerné  le  16  février. 

Le  11  juillet,  assignation  à  Vygens  à  com- 
paraître devant  le  tribunal  correctionnel  de 
Gand,  comme  prévenu  : 

«  1<»  J)e  Banqueroute  simple ,  pour,  étant 
commerçant  failli,  avoir  à  Gand,  en  1856  : 

«c  A.  Supposé  des  dépenses  ou  des  pertes, 
00  n'avoir  pas  justifié  de  l'existence  ou  de 
l'emploi  de  l'actif  de  son  dernier  inventaire 
et  des  deniers,  valeurs,  meubles  et  effets  qui 
lui  seraient  avenus  postérieurement  ; 

«  B.  Pour  avoir,  après  la  cessation  de  ses 
payements,  payé  ou  favorisé  un  créancier 
aa  préjudice  de  la  masse  ; 


«<  C.  Pour  n'avoir  pas  fait  l'aveu  de  la  ces- 
sation de  ses  payements  dans  le  délai  pres- 
crit par  la  loi ,  et  pour  n'avoir  pas  fourni 
les  renseignements  et  éclaircissements  exigés 
par  l'article  441  de  la  loi  du  18  avril  1851, 
ou  pour  en  avoir  fourni  d'inexacts  ; 

«  D.  Pour  n'avoir  pas  tenu  des  livres  et 
fait  l'inventaire  exigés  par  les  articles  8  et 
9  du  code  de  commerce,  tout  au  moins  pour 
les  avoir  tenus  incomplets  et  irrégoliers  et 
a'olTrant  pas  sa  véritable  situation_active  et 
passive  ; 

«  £.  Pour  s'être  livré  à  des  emprunts  ou 
circulations  d'effets  dans  l'intention  de  re- 
tarder sa  faillite; 

«(  F.  Pour  avoir  contracté  pour  le  compte 
d'autrui,  sans  recevoir  des  valeurs  en  échange, 
des  engagements  jugés  trop  considérables, 
eu  égard  à  sa  situation ,  lorsqu'il  les  a  con- 
tractés; 

«  2»  D'escroquerie  au  préjudice  :  A.  de 
M.  Jean  Voortman  ;  B.  de  M.  Ferdinand  Bau- 
wens,  tous  deux  négociants  à  Gand;  pour 
avoir  à  Gand,  en  1856,  employé  des  manœu- 
vres frauduleuses  pour  persuader  l'existence 
d'un  crédit  imaginaire  ou  pour  faire  naître 
l'espérance  ou  la  crainte  d*un  succès,  d'un 
accident  ou  de  tout  autre  événement  chimé- 
rique ,  et  s'être  fait  ainsi  remettre  ou  déli- 
vrer par  lesdits  Voortman  et  Bauwens,  des 
fonds,  marchandises  ou  autres  objets.  » 

Le  18  juillet,  le  tribunal  correctionnel  de 
Gand  a  rendu  le  jugement  suivant  : 

tt  Vu  les  pièces  de  la  procédure  instruite  à 
charge  de  Jean-Baptisle  Vygens,  âgé  de  qua- 
rante et  un  ans,  ex-négociant,  né  à  Anvecs 
et  demeurant  ^  Gand,  rue  de  la  Corne,  n?  7, 
prévenu  : 

tt  1<*  De  banqueroute  simple ,  pour,  étant 
commerçant  failli,  avoir  à  Gand,  en  1856  : 

«  A.  Supposé  des  dépenses  ou  des  pertes, 
ou  n'avoir  pas  justifié  de  l'existence  ou  de 
l'emploi  de  l'actif  de  son  dernier  inventaire 
et  des  deniers,  valeurs,  meubles  et  effets  qui 
lui  seraient  avenus  postérieurement; 

u  B.  Pour  avoir,  après  la  cessation  de  ses 
payements,  payé  ou  favorisé  un  créancier  au 
préjudice  de  la  masse; 

((  C.  Pour  n'avoir  pas  fait  l'aveu  de  la  ces- 
sation de  ses  payements  dans  le  délai  pres- 
crit par  la  loi,  et  pour  n'avoir  pas  fourni  les 
renseignements  et  éclaircissements  exigés  par 
l'art.  441  de  la  loi  du  18  avril  1851,  ou  pour 
en  avoir  fourni  d'inexacts; 

((  D.  Pour  n'avoir  pas  tenu  des  livres  et 
fait  l'inventaire  exigés  par  les  art.  8  et  9  du 
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code  de  commerce  ,  tout  au  moins  pour  les 
avoir  tenus  incomplets  et  irréguliers  et  n'of- 
frant pas  sa  véritable  situation  active  et 
passive  ; 

«  E.  Pour  s'être  livré  à  des  emprunts  ou 
circulations  d'effets  dans  Tinlention  de  retar- 
der sa  faillite; 

•I  F.  Pour  avoir  contracté  pour  le  compte 
d*autrui.  sans  recevoir  des  valeurs  en  échange, 
des  engagements  jugés  trop  considérables , 
eu  égard  à  sa  situation,  lorsqu'il  les  a  con- 
tractés ; 

ic  S<»  D'escroquerie  au  préjudice  :  Â.  de 
M.  Jean  Voortman  ;  B.  de  M.  Ferdinand  Bau- 
ivens ,  tons  deux  négociants  à  Gand  ;  pour 
avoir  à  Gand^  en  ISKO,  employé  des  manœu- 
vres frauduleuses  pour  persuader  l'existence 
d'un  crédit  imaginaire  ou  pour  faire  naître 
l'espérance  ou  la  crainle  d'un  succès,  d'un 
accident  ou  de  tout  autre  événement  chimé- 
rique, et  s'être  fait  ainsi  remettre  ou  délivrer, 
par  lesdits  Voortman  et  Bauwens,  des  fonds, 
marchandises  ou  autres  objets; 

u  Ouï  en  audience  publique  les  déposi- 
tions des  témoins  qui  ont  préalablement 
prêté  le  serment  prescrit  par  la  loi ,  le  pré- 
venu en  ses  moyens  de  défense,  par  l'organe 
de  ses  avocats  M*"  Lahaye  et  Bruyneel,  et 
M.  Grandjean.  substitut  du  procureur  du  roi, 
en  son  réquisitoire, 

«  Le  tribunal , 

«  Sur  les  faits  de  banqueroute  simple: 

K  Attendu  qu*il  résulte  des  témoins  enten- 
dus à  cette  audience  que  le  sieur  Vygens  est 
coupable  du  délit  de  banqueroute  simple, 
pour,  étant  commerçant  failli,  à  Gand.  dans 
le  courant  de  Tannée  185ti  :  1»  s'être  livré  à 
une  circulation  d'effets  dans  l'intention  de 
retarder  sa  faillite  ;  ^^  n'avoir  pas  justiGé  de 
l'existence  ou  de  l'emploi  de  l'actif  de  son 
dernier  inventaire,  et  des  deniers,  valeiirs, 
qui  lui  sont  avenus  postérieurement  (fait 
complètement  distinct,  d'une  toute  autre  na- 
ture et  autrement  qualiâé  que  celui  posé  en 
question  par  le  président  de  la  cour  d'assises  ; 
qu'ainsi  l'exception  de  chose  jugée  ne  peut 
être  admise);  3«  n'avoir  pas  fait  l'aveu  de  la 
cessation  de  ses  payements  dans  le  délai  pres- 
crit par  la  loi,  et  n'avoir  pas  fourni  les  ren- 
seignements et  éclaircissements  exigés  par 
l'article  441  de  la  loi  du  18  avril  1851,  et 
40  n'avoir  pas  tenu  des  livres  et  fait  l'inven- 
taire exigés  par  les  articles  8  et  9  du  code  de 
commerce,  tout  au  moins  pour  les  avoir  te- 
nus incomplets  ,  irréguliers  et  n'offrant  pas 
sa  véritable  situation  active  etpasslve; 

u  Attendu  que  les  autres  faits  de  banque- 


route simple  mis  à  charge  du  prévenu ,  ne 
sont  pas  suffisamment  établis. 

<i  Sur  les  faits  d'escroquerie  : 

«  Attendu  qu'il  est  établi  par  les  témoi- 
gnages reçus  à  cette  audience,  que  le  sieur 
Vygens  est  coupable  du  délit  d'escroquerie 
au  préjudice  des  sieurs  Jean  Voortman  et 
Ferdinand  Bauwens,  tous  deux  négociants  à 
Gand,  pour  avoir  à  Gand,  en  1855  et  18n6, 
employé  des  manœuvres  frauduleuses,  con- 
sistant notamment  :  1<>  à  l'égard  de  Voort- 
man, dans  l'emploi  et  la  présentation  par 
Vygens  d'un  faux  bilan,  en  septembre  1855, 
et  par  la  remise,  faite  à  Voortman,  de  trai- 
tes pour  lesquelles  il  y  avait  provision  au 
jour  de  leur  création,  provision  dont  Vygens 
a  disposé  plus  lard  une  seconde  fois,  soit  en 
tirant  à  une  échéance  plus  rapprochée  de 
nouvelles  traites,  soit  en  louchant  directe- 
ment des  tirés  les  sommes  qu'ils  lui  devaient; 
2«  à  l'égard  de  Ferdinand  Bauwens ,  en  lai 
donnant  la  déclaration  et  l'assurance  formel- 
les que  lui,  Vygens,  avait  un  crédit  illimité 
sur  la  maison  Voortman,  et  en  outre,  en  lui 
remettant  des  traites  pour  lesquelles  il  y  avait 
provision  au  jour  de  leur  création,  provision 
dont  Vygens  a  disposé  plus  tard  une  seconde 
fois,  en  tirant  à  une  échéance  plus  rappro- 
chée de  nouvelles  traites  qu'il  remettait  en- 
suite soit  en  payement,  soit  à  l'escompte; 
bilan ,  traites  à  double  emploi ,  déclaratious 
et  assurances  formelles  qui  annonçaient  faus- 
sement une  position  prospère  et  à  l'aide  des- 
quels il  est  parvenu  à  capter  la  conGancede 
ces  négociants,  à  leur  persuader  Texislence 
d'un  crédit  imaginaire,  à  faire  naître  l'espé- 
rance de  succès  dans  les  affaires,  et  à  se  faire 
remettre  ainsi  ou  délivrer  des  marchandises, 
et  a,  par  ces  moyens,  escroqué  une  partie  de 
leur  fortune  ; 

«  Vu  les  art.  573 ,  n°>  5  et  4  ;  574,  n~  4 
et  6  ;  440,  §  1«^  441 ,  n»»  1  et  2,  de  la  loi  du 
18  avril  1851  ;8  et9  du  code  de  commerce; 
583  et  47  â  de  la  même  loi  du  18  avril  1851; 
402  et  405  du  code  pénal  ;  365,  §  2,  et  194 
du  code  d'instruction  criminelle  : 

«  Par  ces  motifs,  faisant  droit  contradic- 
toirement,  rejette  l'exception  de  chose  jugée, 
quant  au  deuxième  chel  de  banqueroute  sim- 
ple; condamne  le  nommé  Jean-Baptiste  Vy- 
gens à  cinq  années  d'emprisonnement,  à  une 
amende  de  3.000  fr.  et  aux  frais  du  procès 
taxés  à  34  fr.  90  c;  ordonne  que  le  présent 
jugement  sera  affiché  dans  l'auditoire  du  tri- 
bunal de  commerce  de  Gand  où  il  restera  ex- 
posé pendant  trois  mois  ;  ordonne  également 
que  ledit  jugement  sera  inséré  par  extrait 
dans  les  journaux  de  cette  ville,  le  Journal 
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€le  Gand,  le  Bien  public,  VEeho  des  Flandres 
et  le  Nouvelliste,  le  lout  aux  (rais  du  con- 
damné; dit  que  les  autres  faits  de  banque- 
roule  simple,  mis  à  charge  du  prévenu,  ne 
sont  pas  suffisamment  établis.  » 

Sur  rappel  interjeté  par  le  prévenu,  est 
intervenu,  le  21  juillet,  Tarrét  suivant  : 

tt  En  cause  de  J.  B.  Vygens,  ex-négociant 
à  Gand,  appelant  d*un  jugement  du  tribunal 
correctionnel  de  Gand,  en  date  du  18  juillet 
dernier,  qui  le  condamne  du  chef:  l<>  de 
banqueroute  simple,  commise  à  Gand  dans 
le  courant  de  Tannée  1856,  et  2°  d'escroque- 
rie, également  commise  à  Gand  pendant  les 
années  1835  et  1856,  au  préjudice  des  sieurs 
J.  Voortman  et  F.  Bauwens,  à  un  emprison- 
nement de  cinq  années,  etc.; 

«<  En  ce  qui  touche  les  quatre  chefs  de  pré- 
vention de  banqueroute  simple  et  Texceplion 
de  chose  jugée ,  tirée  du  verdict  d*acquitte- 
oieot  prononcé  par  le  jury  : 

a  Adoptant  les  motifs  du  premier  juge. 

«  Quant  au  double  délit  d'escroquerie  mis 
à  charge  du  prévenu  : 

tt  D*abord  en  ce  qui  concerne  le  faux  bi- 
lan remis  à  Voortman  au  mois  de  septembre 
1855,  et  soldant  par  on  boni  de  16,000  (r.  : 

u  Attendu  qu'il  est  établi  au  procès  que  le 
failli  avait  frauduleusement  omis  de  porler 
audit  bilan  des  dettes  s'élevant  a  une  somme 
très-considérable>  et  qu'ainsi  il  a  sciemment 
(rompe  le  sieur  Voortman  sur  sa  véritable 
situation,  et  qu*on  ne  saurait  douter  que, 
sans  cett.e  manœuvre  frauduleuse ,  celui-ci 
n'eût  point  continué  ses  relations  avec  le  pré- 
yeou. 

«  En  ce  qui  concerne  les  traites  fictives  ou 
à  double  emploi  créées  au  profit  des  sieurs 
Yoorlman  et  Bauwens  et  dont  ceux-ci  n'ont 
point  touché  la  provision  à  Téchéance  : 

«  Attendu  que  le  nombre  considérable  de 
ces  traites  tirées  par  le  failli ,  tant  en  1855 
qu'en  1856,  prouve  à  toute  évidence  l'inten- 
tion préméditée  du  prévenu  de  détourner  à 
son  profit  la  provision  desdiles  traites;  que 
néanmoins  la  création  de  ces  traites  n'impli- 
que pas  les  manœuvres  requises  par  l'arti- 
cle 405  du  code  pénal  pour  caractériser  le 
délit  d'escroquerie;  qu'il  faut  en  dire  autant 
des  assurances  données  par  Vygens  à  Bau- 
wens qu'il  avait  un  crédit  illimité  sur  la 
maison  Voortman  ; 

tt  Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge, 
en  tant  que  la  prévention  d'escroquerie  se 
trouve  fondée  sur  la  remise  du  faux  bilan,  et 
appliquant  les  articles  de  loi  cités  dans  le  juge- 


ment à  quoj  la  cour,  faisant  droit,  déelare  le 
prévenu  Vygens  non  coupable  du  délit  d'es- 
croquerie commis  prétendument  envers  le 
sieur  Bauwens ,  confirme  le  jugement  dont 
est  appel  pour  le  surplus,  et  condamne  le  pré- 
venu aux  frais  d'appel  s'élevant  à  6  francs 
60  cent.  » 

Vygens  s'est  pourvu  en  cassation  contre 
cet  arrêt.  11  invoquait  les  moyens  suivants  à 
l'appui  de  son  pourvoi  : 

1«  Violation  de  l'art.  7  de  la  constitution 

et  de  l'art.  18i2  du  code  d'instruction  crim., 

,en  ce  que  le  tribunal  n*a  pas  été  saisi  du  fait 

^d'escroquerie  pour  lequel  le  prévenu  a  été 

condamné. 

Dans  l'espèce,  disait  le  demandeur,  il  a  été 
pour  la  première  fois  question  d'escroquerie 
dans  la  citation  donnée  le  11  juillet.  Par 
cette  citation,  le  prévenu  avait  a  se  défendre 
devant  le  tribunal  correctionnel  des  chefs 
d'escroquerie  vaguement  mis  à  sa  charge 
pour  l'année  1856. 

Le  tribunal  rendit  toutefois,  dans  les  ter- 
mes rapportés  ci-dessus,  un  jugement  qui  con- 
damne Vygens  pour  faits  d'escroquerie  tant 
de  1855  que  de  1856. 

Sur  l'appel,  la  cour,  à  qui  le  jugement  fut 
déféré  ainsi  que  le  grief  qu'il  mentionne  en 
toutes  lettres,  repoussa  les  faits  d'escroquerie 
pour  1856  et  maintint  néanmoins  la  con- 
damnation en  se  basant  sur  le  fait  de  1855 , 
ne  tenant  ainsi'aucun  compte  du  juste  grief 
qui  lui  était  dénoncé. 

Assigné  pour  de  prétendus  faits  d'escro- 
querie commis  en  1856,  Vygens  finit  donc 
par  être  condamné  pour  un  fait  d'escroque- 
rie autre  que  les  précédents  et  commis  en 
1855. 

Vainement  on  chercherait  dans  toute  la 
procédure  un  acte  de  renvoi,  un  réquisitoire, 
un  interrogatoire  du  prévenu  devant  la  cour 
ou  devant  le  tribunal  où  il  serait  question  du 
fait  pour  lequel  il  a  été  condamné;  si  des 
témoins  ont  parlé  de  ce  fait ,  ce  n'a  pu  être 
que  comme  d'une  circonstance  pouvant  avoir 
une  certaine  influence  sur  l'appréciation  gé- 
nérale de  l'affaire.  Le  prévenu  n'a  jamais  été 
appelé  à  se  défendre  sous  ce  rapport. 

a»  Violation  de  l'art.  183  du  code  d'in- 
struction criminelle ,  en  ce  que  la  citation 
n'énonçait  pas  le  fait  d'escroquerie  constaté 
par  le  jugement  et  l'arrêt. 

Si  la  citation  était  vague  pour  1856,  on 
pouvait  par  l'instruction  supposer  les  faits 
qu'elle  avait  en  vue  et  se  préparer  à  les  ren- 
contrer ;  mais  il  n'y  avait  pas  à  se  mettre  en 
garde  contre  un  fait  de  1855. 
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Il  y  a  donc  ea  encore  violation  du  droit  de 
la  défense,  et  la  cour  n*a  pas  fait  droit  sur  le 
grief  qui  lui  était  déféré. 

5»  Violation  de  Fart.  195  du  code  d'in- 
struction criminelle,  et  par  suite,  fausse  ap^ 
plicalion  de  l'art.  405  du  code  pénal. 

Le  prétendu  fait  d'escroquerie,  tel  qu'il 
est  admis  en  l'arrêt,  ne  tombe  pas  sous  i'ap- 
plication  de  l'art.  504  du  code  pénal. 

En  effet ,  pour  caractériser  le  fait ,  l'arrêt 
indique  divers  motifs  et  invoque,  en  outre, 
ceux  du  premier  juge,  «  pour  autant  que  la 
prévention  d'escroquerie  se  trouve  fondée  sur 
la  remise  du  faux  bilan.  »  En  adoptant  les  mo-  ^ 
tifs  du  premier  juge,  l'arrêt  ne  peut  leur  don- 
ner une  portée  quMls  n'ont  pas.  Or,  le  juge- 
ment dit  que  c'est  à  l'aide  des  bilans,  traites  à 
double  emploi,  déclarations  et  assurances  for- 
melles que  le  prévenu  est  parvenu  à  escroquer 
une  partie  de  la  fortune  d'autrui.  C'est  Ten- 
semble  de  ces  manœuvres  et  leur  combinaison 
qui  détermine  le  premier  juge.  On  ne  peut 
dire  que  dans  sa  pensée  une  seule  manœuvre 
aurait  suffi  pour  arriver  à  la  fin  indiquée  par 
le  jugement.  L'appréciation  juridique  faite 
par  la  cour  manque  donc  de  base. 

4o  Fausse  application,  et  par  suite,  viola- 
tion de  l'art.  405  du  code  pénal ,  en  ce  sens 
que  la  remise  du  bilan  n'a  pas  déterminé  les 
relations  de  Vygens  avec  Voortman ,  mais 
n'en  aurait  que  produit  la  continuation. 

M.  le  premier  avocat  général  Faider  a  con- 
clu au  rejet  du  pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  déduit  de  la 
contravention  à  l'art.  7  de  la  constitution  et 
aux  art.  182  et  185  du  code  d'instruction 
criminelle,  en  ce  que  le  tribunal  n'a  pas  été 
saisi  du  fait  d'escroquerie  pour  lequel  le 
demandeur  a  été  condamné  : 

Attendu  que  la  citation  donnée  an  deman- 
deur porte,  comme  la  condamnation  pro- 
noncée contre  lui,  sur  un  délit  d'escroquerie 
commis  à  Gand  au  préjudice  de  Voortman; 

Attendu  que  l'un  des  éléments  du  délit 
consistait  dans  la  remise  d'un  bilan  faux 
faite  à  Voortman,  pour  obtenir  une  conti- 
nuation de  crédit; 

Attendu  que  si ,  d'après  l'arrêt ,  la  remise 
de  ce  bilan  a  eu  lieu  en  1855  et  non  en  1856, 
la  différence  qui  pourrait  exister ,  quant  à 
cette  date ,  entre  l'acte  de  citation  et  l'arrêt 
de  condamnation,  ne  modifie  pas  le  fait  dans 
sts  éléments  essentiels  ; 


D'où  il  suit  que  le  moyen  n'est  pas  fondé. 

Sur  le  moyen  puisé  dans  la  contravention 
à  l'art.  195  du  code  d'instruction  criminelle 
et  dans  la  fausse  application  de  l'art.  405  du 
code  pénal,  en  ce  que  le  fait  admis  par  l'ar- 
rêt attaqué  ne  tomb^  pas  sous  Tapplication 
de  cet  article  : 

Attendu  que  l'arrêt  constate  que  le  deman- 
deur a  remis  à  Voortman  un  faux  bilan  sol- 
dant par  un  boni  de  16,000  francs;  qu^il  a 
frauduleusement  omis  de  porter  audit  bilan 
des  dettes  s'élevant  à  une  somme  très-consi- 
dérable ,  et  qu'ainsi  il  a  sciemment  trompé 
Voortman  sur  sa  véritable  situation,  et  qu'on 
ne  saurait  douter  que,  sans  cette  manœuvre 
frauduleuse,  celui-ci  n'eût  point  continué  ses 
relations  avec  le  prévenu  ; 

Attendu  que  ces  faits  présentent  les  carac- 
tères du  délit  d'escroquerie,  tel  qu'il  est  défini 
par  l'art.  405  du  code  pénal. 

Sur  le  moyen  déduit  de  la  fausse  applica- 
tion, et  par  suite ,  de  la  violation  de  l'arti- 
cle 405  du  code  pénal,  en  ce  que  la  remise 
du  bilan  n'a  pas  déterminé  les  relations  du 
demandeur  avec  Voortman ,  mais  en  a  seu- 
lement produit  la  continuation  : 

Attendu  que  c'est  précisément  parce  que 
la  remise  d'un  bilan  faux  a  déterminé  Voort- 
man à  continuer  ses  relations  avec  le  deman- 
deur, que  l'arrêt  a  condamné  et  dû  condam- 
ner ce  dernier  pour  fait  d'escroquerie  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  à  l'amende  et  aux  dé- 
pens. 

Du  5  octobre  1857.  —  2«  ch.—  Prés.  M.  le 
comte  De  Sauvage.  —  Rapp,  M.  Van  Hoe- 
gaerden.  —  ConcL  conf.  M.  Faider,  premier 
avocat  général.  —  JP/.  M.  Lahaye. 


ESCROQUERIE.  —  ÉUhxnts  constitutifs. 
—  Cassation. 

Si  la  décision  du  juge  du  fond  ne  peut  êlre 
attaquée  devant  la  cour  de  cassation  dafi9 
la  déclaration  qu'elle  a  faite  de  Inexistence 
des  faits  de  la  prétention ,  il  n'en  est  pas. 
de  même  en  ce  qui  concerne  le  caractère 
que  cette  décision  a  assigné  à  ces  faits  et 
les  qualifications  légales  qu'elle  leuradan^ 
nées» 

Spécialement  :  dans  une  prévention  d'escro- 
querie, il  appartient  à  la  cour  de  cassation 
d'apprécier  si  les  faits  constatés  par  le  juge 
du  fond  constituent  des  manœuvres  fraudu- 
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feuseê  employées  pour  persuader  Pexislence 
Di  PADS8IS  iNTBBPRisBs  (<).  (Code  péoal,  ar- 
ticle 405.) 

(aOAN,  —  C.  LE  lIIfISTÈRS  PUBLIC.) 

Le  nommé  Augustç  Adan,  commission- 
naire en  douane,  avait  été  renvoyé  devant  le 
tribunal  correctionnel  de  Bruxelles,  par  or- 
donnance de  la  chambre  du  conseil  du  9  avril 
1857,  comme  suffisamment  prévenu  d'avoir, 
à  Bruxelles,  en  employant  des  manœuvres 
frauduleuses  pour  persuader  l'existence  d'un 
pouvoir  ou  d'un  crédit  imaginaire,  escroqué 
au  préjudice  d'un  grand  nombre  de  négo- 
ciants diverses  sommes  montant  ensemble  à 
6,005  fr.  47  c.  On  reprochait  au  prévenu 
d'avoir  inscrit  dans  ses  livres,  ainsi  que 
sur  les  notes  transmises  à  ses  commettants, 
comme  acquittées  à  la  douane  pour  leur 
compte,  des  sommes  supérieures  à  celles  qu*il 
avait  réellement  payées  et  de  s'être  fait  re- 
mettre ainsi  par  quatre  cent  vingt- quatre 
différents  individus  une  somme  de  6,005  fr. 
47  c.  qui  ne  lui  était  pas  due.  Toutes  ces 
perceptions  illégales ,  sauf  une  qui  se  rap- 
porte au  mois  de  mars  1856,  auraient  eu 
lieu  pendant  les  mois  de  mars  18155  et  sep- 
tembre 1856,  les  seules  pour  lesquelles  les 
experts  nommés  par  le  juge  d'instruction 
avaient  vérifié  les  livres  du  prévenu ,  et  le 
procès-verbal  des  experts  porte  que  ce  der- 
nier, pour  surélever  ainsi  les  droits  dont  il 
demandait  le  remboursement,  augmentait  la 
valeur  déclarée  ou  le  poids  constaté  légale- 
ment,  ou  portait  les  marchandises  sous  une 
autre  dénomination  que  celle  qui  avait  été 
admise  par  la  douane,  ou  s'abstenait  de  faire 
jouir  les  destinataires  des  réductions  accor- 
dées par  les  conventions  internationales,  quoi- 
qu'il eût  rempli  les  formalités  prescrites  à 
cet  effet. 

Le  tribunal  de  Bruxelles,  par  jugement  du 
8  mai  1857,  déclara  constants  tous  les  faits 
mis  à  charge  du  prévenu,  leur  reconnut  les 
caractères  de  Tescroquerie,  et  condamna  en 
conséquence  ce  dernier  à  un  emprisonne- 
ment de  cinq  années  et ,  par  corps ,  à  une 
amende  de  5,000  francs  et  aux  dépens. 

Le  demandeur,  ayant  interjeté  appel,  sou- 
tint devant  la  cour  qu'en  admettant  comme 
▼rais  les  faits  qu'on  lui  imputait,  il  ne  serait 
pas  coupable  du  délit  d'escroquerie,  puisqu'il 
se  serait  borné  à  se  faire  remettre  par  ses 
commettants,  au  moyen  d'un  simple  men- 


(<)  ConF.  :  cour  de  cass.  de  Befg.,  4  aoûi  1847 
(Bull,,  1848,  1,  596).  —  Voy.  aussi  les  auioriiés 
ciiées  dans  les  conclusions  du  minisière  publicj 


songe,  des  sommes  supérieures  â  celles  qu'il 
avait  acquittées  pour  eux  ;  que  le  mensonge, 
même  consigné  dans  un  écrit,  dégagé  de  tout 
acte  destiné  à  le  corroborer,  ne  constitue 
pas  une  manœuvre  frauduleuse  dans  le  sens 
de  l'article  405  du  code  pénal  ;  que  s'il  était 
possible  d'y  voir  une  semblable  manœuvre, 
celle-ci  serait  inopérante,  puisqu'elle  n'au- 
rait pas  eu  pour  but  ou  pour  résultat  de  faire 
croire  à  l'existence  d'une  fausse  entrepre- 
prise,  d'un  pouvoir  ou  d'un  crédit  imagi- 
naires; que  la  circonstance  qu'il  aurait  inscrit 
dans  ses  livres,  comme  réellement  payées, 
les  sommes  qu'il  réclamait  de  ses  clients,  est 
indifférente,  puisque,  comme  le  premier  juge 
l'a  reconnu ,  ces  livres  n'auraient  été  mon- 
trés qu'après  la  remise  des  sommes  et  pour 
écarter  des  demandes  de  restitution. 

La  cour  d'appel  n'accueillit  pas  ce  système. 
Elle  écarta  trois  faits  de  la  prévention  par 
le  motif  que  dans  ces  trois  cas  les  sommes 
réclamées  par  le  prévenu,  quoiqu'il  ne  les 
eût  pas  payées  en  totalité,  étaient  réellement 
dues  à  la  douane;  mais  elle  déclara  tous  les 
autres  faits  constants,  leur  reconnut  le  carac- 
tère de  manœuvres  frauduleuses  pour  per^ 
suader  l'existence  de  fausses  entreprises  qui 
ont  eu  pour  résultat  une  remise  de  fonds  et 
une  escroquerie  de  tout  ou  de  partie  de  la 
fortune  d'autrui. 

Voici  le  texte  de  cet  arrêt  : 

«  En  ce  qui  touche  les  préventions  d'es- 
croqueries, 1<>  d'une  somme  de  528  fr.  87  c, 
sub  n''  154, 174  et  245,  litt.  A,  au  préjudice 
de  Vansulpcr;  2<>  de  la  somme  de  45â  francs 
73  c,  sub  n*>  12i,  litt.  D,  au  préjudice  de 
Thoreau,  et  5»  de  la  somme  de  179  francs 
57  c,  sub  n°  1â5  de  la  même  lettre  D,  au 
préjudice  de  Bourgogne  : 

ti  Attendu  que  les  sommes  que  le  prévenu 
s'est  fait  délivrer  par  ces  destinataires  étaient 
dues  par  eux  soit  à  l'appelant,  soit  par  celui- 
ci  à  l'Etat;  que  dès  lors  les  faits,  tels  qu'ils 
sont  établis,  ne  réunissaient  pas  les  caractè- 
res requis  pour  constituer  le  délit  d'escro- 
querie au  préjudice  des  maisons  susmention- 
nées. 

u  En  ce  qui  touche  les  préventions  d'es- 
croqueries de  la  somme  restante  de  5,062  fr. 
50  c,  spécifiée  au  jugement  dont  appel  : 

it  Attendu  que  non  seulement  cette  somme 
n'a  jamais  été  payée  par  l'appelant,  mais 
qu'elle  n'a  jamais  été  due  à  l'Etat  à  aucun  li- 

il  a  résumé  les  deux  systèmes  qui  partagent  les 
cours  et  les  jurisconsultes  sur  celte  imporiaute 
question. 
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tre  quelconque;  que  pour  se  faire  restituer 
par  les  destinataires  des  droits  imaginaires 
dédouane,  l'appelant  oe  s'est  pas  borné  à 
alléguer  mensongèrement  qu*il  avait  fait  de 
pareilles  avances  pour  eux ,  -mais  que,  pour 
mieux  les  tromper  à  cet  égard,  rappelant  a 
fournira  Tappuide  ses  réclamations.des  comp- 
tes extraits  de  ses  livres,  dans  lesquels  il  dé- 
naturait arlifîcieusement  le  poids  légal  et  la 
dénomination  des  marchandises,  dissimulait 
Tapplication  des  dispositions  favorables  du 
tarif  en  vigueur,  ou  supposait  Fapplication 
des  dispositions  rigoureuses  d'un  tarif  aboli, 
et  faussait  de  cette  manière,  vis-à-vis  des  des- 
tinataires, les  bases  qui  avaient  présidé,  en 
fait  comme  en  droit,  à  la  liquidation  des  droits 
de  douane  ;  que  par  ces  manœuvres  fraudu- 
leuses, qui  rejetaient  sur  l'administration  de 
la  douane  l'odieux  de  perceptions  exagérées, 
l'appelant  mettait  non-seulement  les  destina- 
taires dans  l'impossibilité  morale  de  se  refu- 
ser au  payement  des  avances  réclamées,  mais 
rendait  encore  la  découverte  de  la  fraude 
d'autant  plus  difficile  que,  comprenant  dans 
une  déclaration  globale  les  marchandises  con- 
cernant plusieurs  destinataires,  le  prévenu 
trouvait  dans  cette  manière  d'agir  le  prétexte 
de  ne  pas  produire  les  documents  spéciaux 
de  la  douane  ; 

u  Attendu  qu'il  résulte  des  livres  de  com- 
merce de  l'appelant  que  cette  manière  d'o- 
pérer était  systématiquement  mise  en  œuvre  ; 

«  Attendu  que  ces  faits  constituent  l'em- 
ploi de  manœuvres  frauduleuses  pour  persua- 
der l'existence  de  fausses  entreprises  qui  ont 
eu  pour  résultat  une  remise  de  fonds  et  une 
escroquerie  de  tout  ou  de  partie  de  la  for- 
tune d'autrui  ; 

((  La  cour,  statuant  sur  l'appel  du  pré- 
venu ,  met  le  jugement  dont  appel  à  néant, 
en  tant  qu'il  a  admis  les  préventions  d'es- 
croqueries au  préjudice  de  Vansulpér,  ïho- 
reau  et  Bourgogne,  montant  globalement  à 
941  fr.  17c.;  émendant,  renvoie  l'appelant 
de  ces  chefs  de  prévention  ; 

«  Attendu  que  par  suite  il  y  a  lieu  de  mo- 
difier la  peine  prononcée  par  le  premier  juge; 

tt  Condamne  le  prévenu  à  trois .  années 
d'emprisonnement,  maintient  pour  le  sur- 
plus les  autres  condamnations  prononcées  à 
charge  du  prévenu  ;  condamne  l'appeiantpar 
corps  aux  frais  de  l'appel  liquidés  à  4  francs 
10  cent.  » 

Adan  se  pourvut  en  cassation  et  soutint 
que  les  faits  constatés  par  l'arrêt  attaqué  ne 
constituent  pas  le  délit  d'escroquerie  et  que 
la  cour  de  cassation  pouvait  et  devait  appré- 


cier les  éléments  du  délit  et  le  caractère 
légal  des  faits  constatés. 

M.  l'avocat  général  Cloquette  a  conclu  au 
rejet  du  pourvoi  dans  les  termes  suivants  : 

L'arrêt  attaqué  constate  en  fait  qu'Auguste 
Âdan  ,  commissionnaire  en  douane,  s'est  fait 
remettre  par  un  grand  nombre  de  personnes, 
pour  lesquelles  il  retirait  des  magasins  de  la 
douane,  contre  payement  des  droits,  des 
marchandises  à  leur  destination ,  diverses 
sommes  s'élevanl  ensemble  à  5.06â  fr.  50  c, 
comme  les  ayant  payées  pour  elles  et  à  leur 
décharge,  tandis  qu'en  réalité  il  n'avait  rien 
payé,  et  que  rien  n'était  dû  à  titre  de  droits 
de  douane,  ni  à  aucun  autre  titre. 

Il  constate  également  en  fait  que  pour  se 
faire  restituer  par  les  destinataires  les  pré- 
tendus droits ,  Auguste  Adan  ne  s'est  pas 
borné  à  alléguer  mensongèrement  qu'il  avait 
fait  pour  eux  de  pareilles  avances,  mais  que 
pour  mieux  les  tromper  à  cet  égard,  il  a 
fourni,  à  l'appui  de  ses  réclamations,  des 
comptes  extraits  de  ses  livres,  dans  lesquels 
il  dénaturait  artiGcieusement  le  poids  légal 
et  la  dénomination  des  marchandises,  dissi- 
mulait l'application  des  dispositions  favora- 
bles du  tarif  en  vigueur,  ou  supposait  l'ap- 
plication de  dispositions  rigoureuses  d'un 
tarif  aboli,  et  faussait  de  cette  manière,  vis-à- 
vis  des  destinataires,  les  bases  qui  avaient  pré- 
sidé, en  fait  comme  en  droit,  à  la  liquidation 
des  droits  de  douane;  que  pour  rendre  la  dé- 
couverte de  la  fraude  d'autant  plus  difficile, 
il  comprenait  dans  une  déclaration  globale 
les  marchandises  concernant  plusieurs  desti- 
nataires; qu'il  trouvait  dans  cette  manière 
d'agir  le  prétexte  de  ne  pas  produire  les  do- 
cuments spéciaux  de  la  douane,  et  qu'il  ré- 
sulte de  ses  livres  de  commerce  que  cette  ma- 
nière d'opérer  était  systématiquement  mise 
en  œuvre. 

L'arrêt  attaqué  qualifie  ces  faits ,  par  lui 
constatés ,  de  fausses  entreprises,  et  de  ma- 
nœuvres frauduleuses  employées  pour  per- 
suader l'existence  de  ces  fausses  entreprises, 
deux  des  circonstances  élémentaires  qui  con- 
courent à  former  le  délit  complexe  d'escro- 
querie, pour  lequel  il  a  condamné  le  prévenu, 
conjointement  avec  d'autres  éléments  dont  il 
est  inutile  de  parler,  parce  que  leur  existence 
au  procès  est  certaine,  et  n'est  aucunement 
contestée  par  le  pourvoi. 

Mais  le  pourvoi  soutient  que  c'est  à  tort 
que  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  a  déclaré  qu'il 
y  avait  eu,  de  la  part  du  prévenu,  fausses  en- 
treprises :  c'est  de  là  qu'est  tiré  le  moyen  de 
cassation  qu'on  fait  valoir;  c'est  de  là  qu'était 
tiré  un  autre  moyen  de  droit  qu'on  avait  fait 
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valoir  en  coor  d*appel,  qu*on  ne.  reproduit 
plus  devant  celte  cour,  mais  qae  nous  croyons 
(ievoir  aussi  examiner,  à  savoir,  s'il  y  a  eu 
manœuvres  frauduleuses. 

Tous  les  faits  simples  et  matériels  que  nous 
avons  énumérés  ci-dessus,  et  que  l'arrêt  de 
la  cour  d^appel  a  déclarés  constants,  doivent 
être  tenus  comme  tels  et  ne  peuvent  plus 
être  contestés  devant  la  cour  de  cassation  : 
la  décision  dé  la  cour  d'appel,  sur  l'existence 
et  sur  la  preuve  de  ces  faits,  étant  une  déci- 
sion souveraine,  hors  du  contrôle  de  la  cour 
de  cassation,  parce  que  cette  décision  gtt  en- 
tièrement en  faits,  et  qu'il  ne  s'y  mêle  au- 
cune appréciation  du  droit.  Ce  point  n'est 
pas  douteux. 

Si  Tarrèt  ne  peut  être  attaqué  dans  la  dé- 
claration qu'il  a  faite  de  l'existence  et  de  la 
preuve  de  ces  faits,  et  si  à  cet  égard  tout  est 
déûnitivement  jugé,  en  est-il  de  même  en  ce 
qui  concerne  le  caractère  que  ce  même  arrêt 
a  assigné  à  ces  faits,  et  la  qualification  légale 
qu'il  leur  a  donnée?  Il  a  vu,  dans  les  uns, 
de  fausses  entreprises,  dans  les  autres  des 
manœuvres  frauduleuses  employées  pour  per- 
suader l'existence  de  ces  fausses  entreprises, 
et  il  a  déclaré  que  ces  deux  circonstances  élé- 
mentaires qui  concourent  à  constituer  le  dé- 
lit complexe  d'excroquerie  se  trouvaient  dans 
la  conduite  du  prévenu.  L'arrêt  contient-il 
une  décision  souveraine,  sous  le  rapport  de 
l'appréciation  qu'il  a  faite  du  caractère  et  de 
la  valeur  légale  de  ces  faits  simples  et  maté- 
riels, comme  sous  le  rapport  de  sa  déclara- 
tion de  leur  existence  et  de  leur  preuve,  et 
la  cour  de  cassation  doit-elle  aussi  accepter 
cette  appréciation  sans  contrôle?  Ou  bien 
entre-t-il  dans  la  compétence  de  cette  cour 
de  vérifier  si  ces  faits  constituent  réellement 
ce  que  la  loi  entend  par  fausses  entreprises 
et  par  manœuvres  frauduleuses  y  et  si  la  cour 
d*appel  ne  s'est  pas  trompée  en  décidant 
qu'ils  constituaient  ces  deux  circonstances 
élémentaires  de  l'escroquerie? 

C'est  là  une  grave  question ,  sur  laquelle 
la  jurisprudence  a  varié.  Deux  systèmes  se 
sont  produits. 

Dans  l'un  de  ces  systèmes,  lorsque  la  loi 
n'a  pas  défini  l'essence,  les  caractères  légaux 
d'un  lait,  les  éléments  constittltifs  d'un  délit, 
et  qu'elle  n'a  rien  fixé  de  tout  cela,  elle  est 
censée  avoir  abandonné  au  discernement  et 
â  la  conscience  du  juge  du  fond ,  le  pouvoir 
de  décider  si  les  faits  matériels,  établis  à 
charge  d'un  prévenu,  présentent  Tessence, 
les  caractères  et  les  éléments  constitutifs, 
indiqués,  mais  non  définis,  de  ce  délit.  Le 
juge  alors  apprécie  ces   faits  souveraine- 
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ment ,  et  s'il  se  trompe  dans  cette  appré- 
ciation, il  ne  blesse  aucune  loi,  et  le  pour- 
voi en  cassation  n'est  pas  plus  admissible 
que  s'il  s'agissait  d'une  décision  sur  l'exis- 
tence et  sur  la  preuve  d'un  fait.  Ainsi  la  lot 
n'ayant  point  défini  ce  qu'il  faut  entendre, 
dans  l'article  405  du  code  pénal,  par  ma- 
nœuvres frauduleuses  et  par  fausses  entre^ 
prises f  il  suffit  que  le  juge  ait  déclaré, 
comme  il  l'a  fait  dans  l'arrêt  qui  nous  oc- 
cupe, que  tels  et  tels  faits,  par  lui  reconnus 
constants,  constituaient  des  manœuvres  frau- 
duleuses et  de  fausses  entreprises,  pour  qu'il 
y  ait  chose  définitivement  jugée  à  cet  égard, 
sans  qu'on  puisse  en  revenir  par  un  pourvoi 
devant  la  cour  de  cassation,  incompétente 
pour  rien  y  voir. 

Dans  l'autre  système,  on  dit  que  la  qua- 
lification légale  des  faits  constatés  tient  es- 
sentiellement à  l'interprétation  de  la  loi ,  et 
que  mal  qualifier  ces  faits,  en  tirer  de  faus- 
ses conséquences,  et  se  tromper  dans  les  rap- 
ports qu'on  leur  assigne  avec  la  loi,  c'est 
violer  la  loi.  Lorsqu'elle  ne  défînit«pas  les  élé- 
ments constitutifs  d'un  délit,  il  n'est  pas 
vrai,  dit-on  dans  ce  système,  qu'elle  veuille 
abandonner,  pour  cela,  au  discernement  et 
à  la  conscience  des  juges  du  fond,  le  pouvoir 
de  décider  si  ces  éléments  se  trouvent,  ou 
non,  dans  les  faits  matériellement  constatés, 
et  ce  n'est  là  qu'une  supposition  que  rien  ne 
justifie.  Les  expressions,  les  termes,  dont  le 
législateur  s'est  servi  sans  les  définir,  n'en 
font  pas  moins  partie  de  la  loi ,  et  les  déci- 
sions des  juges  du  fond  sur  le  sens  et  la  por- 
tée de  ces  termes,  doivent  tomber  sous  le 
contrôle  de  la  cour  de  cassation,  comme  les 
décisions  des  mêmes  juges  sur  tout  le  reste 
de  la  loi.  La  loi  pénale  n'a  défini  ni  le  fonc- 
tionnaire public ,  ni  l'oflicier  public ,  ni  les 
fonctions,  ni  leur  exercice,  ni  même  le  faux, 
pas  plus  qu'elle  n'a  défini  les  manœuvres 
frauduleuses  et  les  fausses  entreprises,  et  on 
y  trouve  beaucoup  de  termes  complexes, 
qu'elle  ne  définit  pas.  et  qu'elle  emploie  pour 
exprimer  les  conditions  et  les  éléments  né* 
cessaires  à  l'existence  des  divers  délits  qu'elle 
prévoit  :  si  Ton  admet  qu'elle  a  voulu  aban- 
donner tout  cela  à  l'appréciation  définitive 
des  juges  du  fond,  et  qu'ils  peuvent  donner 
à  ces  termes  tel  sens  qu'il  leur  plaira,  il  n'y 
aura  plus  de  régulateur,  les  décisions  les 
plus  divergentes  abonderont  dans  les  juri- 
dictions inférieures  sans  réformation  possi- 
ble, et  les  conséquences  les  plus  fâcheuses  en 
résulteront  pour  la  bonne  administration  de 
la  justice. 

Le  premier  de  ces  deux  systèmes,  préco- 
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nisé  surtout  par  Merlin,  a  été  adoplé  et  suivi 
par  la  cour  de  cassation  de  France,  depuis 
l'époque  de  la  publication  du  code  pénal  jus- 
qu'après 1850  :  le  second  s'est  produit  vers 
cette  époque .  et  après  quelques  oscillations 
il  s*est  définitivement  établi  près  de  cette 
niême  cour  de  cassation  de  France,  qui  Ta 
maintenu  jusqu*aujourd'hui.  Il  a  pour  lui 
l'autorité  du  Nouveau  Dallos,  celle  de  Mo- 
rin,  et  de  Chauveau  et  Hélie.  (  Voy.  le  iFow- 
veau  Dallosy  v»  Cassation,  n«»  1224  et  sqq, 
le  Répertoire  général  du  droit  criminel ,  de 
Morin,  édit.  de  1881,  n«  27,  et  la  Théorie  du 
code  pénal,  de  Chauveau  et  Hélie,  n««  3512 
et  sqq.) 

La  cour  de  cassation  de  Belgique,  depuis 
son  institution,  a  eu  aussi  à  se  prononcer  sur 
celle  question,  et  nous  avons  trouvé  au  Bul- 
letin sept  arrêts  qui  s*y  rapportent,  rendus 
en  malière  d'escroquerie,  l/un  de  ces  arrêts, 
celui  du  29  janvier  1857,  dans  l'affaire  Con- 
tesse,  a  été  rendu  dans  le  système  qui  pré- 
vaut aujourd'hui  en  France,  et  il  porte: 
u  Attendu  que  la  cour  de  cassation,  investie 
«<  du  droit  déjuger  si  les  lois  pénales  ont  été 
<>  sainement  appliquées ,  Test  également  de 
«  celui  d'apprécier,  tout  en  se  renfermant 
«(  dans  les  faits  reconnus  par  les  arrêts  qui  lui 
«<  sont  dénoncés,  la  qualification  qui  leur  a 
«(  été  donnée.  »  Tous  les  autres,  dont  le  plus 
récent  est  du  19  juin  1854,  dans  l'affaire  De 
Mnelenaer,  ont  été  rendus  dans  le  système  de 
Merlin,  et  ils  posent  en  principe  «  que  la  loi 
»  n'ayant  pas  déterminé  ce  qu'on  doit  enten- 
«{  dre  par  manœuvres  frauduleuses,  parfaus- 
«  ses  entreprises,  crédit  imaginaire  ou  succès 
«  chimérique ,  l'appréciation  de  ces  faits  a 
«  élé  abandonnée  à  la  sagesse  des  juges  ;  que 
«  leur  erreur  à  cet  égard  ne  peut  constituer 
«  qu'un  mal  jugé,  et  ne  peut  jamais  donner 
u  ouverture  à  cassation,  par  cela  même  qu'il 
«  n'a  pu  être  contrevenu  à  aucun  texte.  » 

En  comparant  ces  deux  systèmes ,  nous 
croyons  que  le  second  est  préférable,  non- 
seulement  parce  qu'il  offre  plus  de  garanties 
et  qu*il  conduit  à  de  meilleurs  résultais,  mais 
encore  parce  qu1l  nous  paraît  plus  juridique. 
Lorsque  le  législateur  emploie  des  termes 
complexes  sans  les  définir,  est-il  bien  vrai  de 
dire  que  ce  manque  de  définition  mette  dans 
l'impossibililé  de  fixer  le  sens  légal  de  ces  ter- 
mes par  l'inlerprélation  du  texte,  et  qu'il  n'est 
contrevenu  à  aucun  lexle  lorsque  les  juges 
du  fond  méconnaissent  cette  signification  lé- 
gale, fixée  aulrement  que  par  une  définition 
du  législateur  lui-même  ? 

L'élymologie,  l'usage,  la  doctrine,  doivent 
ééifiroawet  la  portée  des  expressions  com- 


plexes dont  il  s'est  servi  pour  désigner  les 
éléments  de  certains  délits ,  quand ,  arrêté 
par  le  péril  des  définitions,  et  ne  pouvant 
tout  définir,  il  n'a  pas  défini  ces  expressions. 
H  faut  donc  consulter  Tétymologie,  l'usage, 
la  doctrine,  les  sources  et  l'esprit  de  la  loi  : 
on  pourra  souvent  recourir  avec  succès  au 
dictionnaire  de  l'Académie,  qui  n'a  fait  qu'en- 
registrer et  sanctionner  ce  que  l'usage  a  con- 
sacré; il  faut,  à  l'aide  de  ces  moyens,  éclai- 
rer et  interpréter  la  loi ,  et  celte  interpréta- 
tion, qui  tombe  sur  le  droit,  est  du  domaine 
de  la  cour  de  cassation.  Ainsi,  nous  sommes 
d'avis  que  les  deux  moyens,  tirés  de  ce  qu'il 
n'y  aurait,  dans  les  faits  de  l'incrimination, 
ni  manœuvres  frauduleuses  ni  fausses  entre- 
prises ,  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  reje- 
lés  sur  le  fondement  que  l'arrêt  dénoncé  con- 
tiendrait une  décision  souveraine ,  en  tant 
qu'il  a  décidé  que  certains  faits,  qu'il  a  con- 
statés constituaient  des  manœuvres  fraudu- 
leuses, de  fausses  entreprises;  et  nous  pensons 
qu'il  est  de  la  compétence  de  celle  cour  d'exa- 
miner si  ces  faits  constituent  réellement  des 
manœuvres,  s'ils  constituent  de  fausses  en- 
treprises. —  Nous  disons  que  celte  cour  doit 
examiner  si  ces  faits  constituent  des  manœu^ 
vres,  et  nous  ne  disons  pas  des  manœuvres 
frauduleuses,  parce  que  tout  ce  qui  appartient 
à  la  i:echercbe  de  l'intention  «ne  pouvant  être 
que  de  la  compétence  des  juges  du  fond  , 
il  est  définitivement  acquis  par  leur  arrêt 
qu'Auguste  Adan  a  eu  recours  au  dol  et  à  la 
fraude  :  reste  à  vérifier  si  son  dol  et  sa  fraude 
ont  été  accompagnés  de  manœuvres;  et  s'il 
y  a  eu  des  manœuvres,  elles  doivent  être  frau- 
duleuses. 

L'expression  de  manœuvres  frauduleuses, 
disent  Chauveau  et  Hélie,  n*  3479,  »  suppose 
«  une  certaine  combinaison  de  faits,  une 
«  machination  préparée  avec  plus  ou  moins 
«(  d'adresse ,  une  ruse  ourdie  avec  plus  ou 
«  moins  d'art.  Les  paroles  artificieuses ,  les 
u  allégations  mensongères,  les ' promesses , 
«c  les  espérances,  ne  sont  point,  isolées  de 
u  tout  fait  extérieur,  des  manœuvres;  il  faut 
«  qu'elles  soient  appuyées  d'un  acte  quel- 
«  conque,  destiné  à  les  appuyer  et  à  leur 
u  donner  crédit.  »  L'élymologie  du  mot  ma- 
nœuvres {manus  opéra)  }usi\ûe  la  doctrine 
de  ces  auteurs  :  elle  emporte  l'idée  de  faits 
et  d'actions  ;  pour  qu'il  y  ait  des  manœuvres^ 
il  faut  qu'il  y  ait  plus  que  des  paroles ,  plus 
que  des  mensonges,  il  faut  que  le  dol  ait 
été  mis  en  œuvre;  mais  des  actes  personnels 
à  l'auteur  du  délit  suffisent,  et  rien  n'indique 
que  l'intervention  d'un  tiers  soit  nécessaire  à 
cet  effet,  llauler  ne  peut  donc  être  suivi,  lors- 
qu'il dit;  au  u*"  529  de  son  Traité  du  droit 
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criminel^  «  que  ce  qui  constitue  les  manœu- 
«  vres  frauduleuses,  c'est  rinlervenlioii  d'un 
«  tiers,  soit  réelle,  soit  même  ûctive.  mais 
•(  que  l'escroc  a  fait  prendre  pour  réelle  à 
«  celui  qu'il  veut  tromper.  «  Cette  opinion 
de  Rauter  est  rejelée  par  Morin ,  qui  ensei- 
gne que  «  quand  le  mensonge  est  mis  en  ac- 
«  tion,  par  des  démarches  fallacieuses,  par 
«  la  production  d'écrits  mensongers,  il  peut 
«  y  avoir  là  des  manœuvres  frauduleuses, 
«  comme  l'entend  l'article  405  du  code  pé- 
«  nal.  » 

Si  le  demandeur  en  cassation  n'avait  eu 
recours  qu'à  la  parole ,  et  n'avait  employé 
que  de  simples  mensonges  pour  tromper  les 
destinataires  des  marchandises,  noussonames 
d'accord  que,  quels  que  fussent  ces  menson- 
ges, on  ne  pourrait  y  voir  que  le  simple  dol 
et  non  des  manœuvres  frauduleuses.  Mais 
l'assimilation  qu'on  a  voulu  faire  des  men- 
songes écrits  avec  les  mensonges  verbaux, 
n'est  pas  admissible,  parce  que  le*  menson- 
ges écrits  sont  des  actes  ;  et  qu'en  fournis- 
sant à  l'appui  de  ses  réclamations,  comme  le 
constate  l'arrêt  dénoncé ,  «  des  comptes  ex- 
«  traits  de  ses  livres,  dans  lesquels  il  déna- 
«  turait  artificieusemenl  le  poids  légal  et  la 
«  dénomination  des  marchandises,  dissimu- 
«  lait  l'application  des  dispositions  favora- 
«  blés  du  tarif  en  vigueur,  ou  supposait  Tap- 
u  plication  de  dispositions  rigoureuses  d'un 
«  tarif  aboli,  »  il  a  posé  des  faits  de  nature 
à  tromper  mieux  que  par  des  paroles,  et  à 
donner  beaucoup  plus  de  crédit  à  ses  récla- 
mations. En  vue  des  spoliations  qu'il  médi- 
Uit,ila  d'abord  arrangé  frauduleusement 
ses  livres  :  l'arrêt  le  constate  formellement  ; 
il  en  a  ensuite  fait  et  produit  des  extraits.  11 
y  a  là  deux  faits  successifs  combinés.  Adan 
étant  commerçant,  et  les  livres  d'un  com- 
merçant faisant  preuve  en  justice,  dans  cer- 
taines limites,  ceux  à  qui  il  remettait  ces 
extraits  comme  pièces  justificatives,  ne  pou- 
vaient guère,  à  moins  d'attaquer  directement 
son  honneur  et  sa  probité,  révoquer  en  doute 
la  réalité  de  ses  avances,  et  ils  se  trouvaient, 
comme  l'a  dit  la  cour  d'appel,  dans  l'impos- 
sibilité morale  d'en  refuser  le  payement.  Les 
manœuvres  qu'il  employait   étaient   donc 
loin  de  manquer  de  portée,  et  elles  devaient 
atteindre  leur  but,  comme  elles  l'ont  atteint, 
en  effet,  près  de  toutes  les  personnes  vis-à-vis 
desquelles  il  les  a  pratiquées. 

Ainsi,  il  est  vérifié  qu'il  y  a  eu  réellement 
emploi  de  ce  que  la  loi  qualifie  de  manœu- 
vres frauduleuses,  et  que  cette  circonstance 
élémenUire  du  délit  existe  au  procès.  —  Y  a- 
t-il  eu  aussi,  par  l'emploi  de  ces  manœuvres, 


persuasion  de  l'existence  de  fausses  eulre- 
prises  ? 

Qu'est-ce  qu'une  entreprise?  Une  entre- 
prise, c'est,  d'après  le  dictionnaire  de  l'Aca- 
démie, le  dessein  formé  de  faire  quelque  chose, 
quelque  action,  quelque  ouvrage.  On  peut 
donc  dire  qu'une  entreprise  existe,  quand 
le  dessein  formé  de  faire  quelque  chose,  quel- 
que action,  a  été  mis  à  exécution,  et  est  passé 
dans  le  domaine  des  faits  ;  et  que  persuader 
l'existence  d'une  entreprise ,  c'est  persuader 
que  le  dessein,  qui  avait  été  formé  de  faire  telle 
ou  telle  chose,  a  été  mis  à  exécution.  Cette 
chose  est-elle  sans  réalité,  ou  est-elle  toute 
autre  qu'on  l'a  dit,  c'est-à-dire,  n'esl-elle  pas 
vraie,  est-elle  fausse^  alors  il  y  a  persuasion 
de  Texislence  d^une  fausse  entreprise.  Le 
demandeur  a  persuadé  aux  personnes ,  près 
desquelles  il  réclamait,  qu'elles  redevaient 
certains  droits  de  douane;  qu'il  avait  formé 
et  exécuté  le  dessein,  c'est-à-dire  qu'il  avait 
fait  l'entreprise,  d'acquitter  ces  droits  à  leur 
décharge  :  comme  elles  ne  devaient  rien  et 
qu'il  n'avait  rien  payé,  c'était  leur  persuader 
l'existence  d'une  fausse  entreprise. 

Nous  ne  nous  dissimulons  pas  que  cette 
interprétation,  quoique  fort  académique,  ne 
puisse  de  prime  abord  paraître  forcée  :  nous 
la  croyons  cependant  fondée.  11  faut  se  déga- 
ger des  idées  qu'on  attache  le  plus  souvent 
au  mot  entreprise  dans  le  langage  usuel  : 
dans  ce  langage,  il  éveille  le  plus  souvent  les 
idées  de  succès  et  d'insuccès,  de  chances  in- 
certaines, de  futurs  contingents,  et  c'est  là- 
dessus  que  repose  le  moyen  du  pourvoi.  A 
côté  de  cette  signification ,  ce  mot  en  a  une 
autre  beaucoup  plus  étendue  :  il  signifie  sim- 
plement l'exécution  du  dessein  qu'on  avait 
formé  de  faire  une  chose  quelconque,  fût-ce 
même  d'effectuer  un  payement  et  d'éteindre 
une  créance  ;  il  y  a  entreprise  achevée,  tout 
comme  il  y  a  entreprise  conçueet  commencée. 
Quand  on  examine  la  rédaction  de  l'arti- 
cle 405,  on  y  voit  des  expressions  plus  ou 
moins  vagues,  plus  ou  moins  élastiques,  qui 
portent  à  penser  que  le  législateur,  tout  en 
voulant  éviter  que  le  dol  purement  civil  pût 
être  atteint  par  le  texte  de  cet  article,  comme 
il  pouvait  l'être  précédemment  par  celui  de 
la  loi  de  1791 ,  a  cependant  voulu  faire  du 
même  article  un  réseau  sous  lequel  on  pût  en- 
velopper les  nombreuses  variétés  du  dol  crinrii- 
nel  :  on  ne  peut  douter  que  le  mot  entreprise 
n'y  soit  pris  dans  son  acception  la  plus  large. 
Le  législateur  a  eu  pour  but  d'atteindre 
toute  espèce  de  dol  criminel  :  les  faits  incri- 
minés sont  aussi  graves  que  multiples;  ils 
n'ont  rien  de  commun  avec  le  dol  civil,  Us 
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apparliennent  par  leur  nature  au  dol  crimi- 
nel, que  le  législaleur  a  voulu  frapper;  et 
cependant  leur  auteur  échapperait  à  toute  ré- 
pression, s'il  parvenait  à  se  soustraire  à  Tap- 
plication  de  l'article  40S. 

En  effet,  il  ne  pourrait  être  poursuivi,  à 
raison  des  faits  dont  il  s'agit,  ni  pour  abus 
de  conGance  ni  pour  filouterie.  L'abus  de 
confiance  suppose  une  chose  librement  re- 
mise, et  un  abus  qui  s'est  commis  seulement 
après  la  remise  de  cette  chose,  tandis  qu'ici 
c'est  l'abus  qui  a  précédé  et  qui  a  déterminé 
la  remise  de  la  chose,  ce  qui  eiclut  Tabus 
de  confiance.  La  filouterie  suppose,  comme 
le  vol,  une  main-mise  sur  une  chose  contre 
le  gré  de  celui  à  qui  elle  appartient ,  et  elle 
suppose  en  outre  que  cette  main-mise  a  eu 
lieu  à  ia  suite  d'une  tromperie  :  ici,  il  y  a 
eu ,  à  la  vérité,  main -mise  sur  la  chose  par 
suite  d'une  tromperie,  mais  cette  main-mise 
a  eu  lieu  du  plein  gré  des  propriétaires,  ce 
qui  exclut  la  filouterie.  Il  ne  resterait  donc 
plus  qu'à  accorder,  au  détriment  de  la  so- 
ciété, un  bill  d'indemnité  à  l'auteur  de  pa- 
reils méfaits. 

Par  ces  considérations,  nous  concluons  au 
rejet  du  pourvoi. 

fja  cour  n'a  pas  partagé  celte  manière  de 
voir  et  elle  a  cassé  l'arrêt  dénoncé. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  de  cassation, 
tiré  de  la  violation  de  l'article  40î5  du  code 
pénal ,  en  ce  que  la  cour  d'appel  de  Bruxelles 
a  qualifié  fausse  entreprise  l'allégation  men- 
songère d'une  dépense  faite,  alors  que  la  loi 
n'entend  par  le  mot  entreprise  qu'un  événe- 
ment non  encore  accompli  : 

Attendu  qu'il  est  reconnu  par  les  juges  du 
fond  que  dans  le  courant  de  1855  et  1856, 
Auguste  Adan,  agent  en  douane,  a  rempli  à 
l'entrepôt  de  Bruxelles  les  formalités  exigées 
par  la  douane  à  l'égard  de*  nombreux  colis 
destinés  à  diverses  personnes  ;  que  le  pré- 
venu n'a  délivré  les  colis  aux  destinataires 
qu'après  en  avoir  exigé  et  s'être  fait  remettre, 
comme  remboursement  de  ses  avances  à  la 
douane,  des  sommes  supérieures  aux  droits 
qu'il  avait  réellement  acquittés  et  qui  étaient 
dus  pour  ces  colis  ;  que  cet  excédant  s'élève  à 
une  somme  de  5,06i  fr.  50  c;  que  nonseu- 
lement  celte  somme  n'a  jamais  été  payée  par 
Adan,  mais  qu'elle  n'a  jamais  été  due  à 
l'Etat  à  un  titre  quelconque;  que  pouf  se 
faire  restituer  par  les  destinataires  ces  droits 
imaginaires  de  douane,  le  demandeur  ne  s'est 
point  borné  à  alléguer  mensongèrement  qu'il 


avait  fait  de  pareilles  avances  pour  eux,  mais 
que,  pour  mieux  les  tromper,  il  a  fourni,  à 
l'appui  de  ses  réclamations,  des  comptes  ex- 
traits de  ses  livres,  dans  lesquels  il  dénatu- 
rait artificieusement  le  poids  légal  et  la  dé- 
nomination des  marchandises,  dissimulait 
l'application  des  dispositions  favorables  du 
tarif  en  vigueur,  on  supposait  Tapplication 
de  dispositions  rigoureuses  d'un  tarif  aboli, 
et  faussait  de  celte  manière  les  bases  qui 
avaient  présidé,  en  fait  comme  en  droit,  à  la 
liquidation  des  droits  de  douane;  que  par 
ces  manœuvres  frauduleuses,  qui  rejetaient 
sur  l'administration  de  la  douane  l'odieux  de 
perceptions  exagérées,  Adan  mettait  non-seu- 
lement les  destinataires  dans  l'impossibilité 
morale  de  se  refuser  au  payement  des  avan- 
ces réclamées,  mais  rendait  encore  la  décou- 
verte de  la  fraude  d'autant  plus  difficile  que, 
comprenant  dans  une  déclaration  globale  les 
marchandises  concernant  plusieurs  destina- 
taires, il  trouvait  dans  cette  manière  d'agir 
le  prétexte  de  ne  pas  produire  les  documents 
spéciaux  de  la  douane  ; 

Attendu  que  s'il  faut  reconnaître  dans  les 
faits  ainsi  établis  des  manœuvres  frauduleu- 
ses, on  ne  saurait  y  voir  l'emploi  de  ces  ma- 
nœuvres pour  persuader  Texistence  de  faus- 
ses entreprises,  d'un  pouvoir  ou  d'un  crédit 
imaginaire,  ou  pour  faire  naitre  l'espérance 
ou  la  crainte  d'un  succès ,  d'un  accident  ou 
de  tout  autre  événement  chimérique,  circon- 
stance qui  constitue  aussi  un  élément  essen- 
tiel de  l'escroquerie,  telle  que  la  définit  l'ar- 
ticle 405  du  code  pénal  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  spécialement 
les  fausses  entreprises ,  qu'en  prenant  ces 
mots  dans  leur  acception  naturelle,  consacrée 
par  l'usage  et  à  laquelle  rien  ne  porte  à  croire 
que  le  législateur  ne  se  serait  pas  conformé, 
il  est  absolument  impossible  d'appliquer  cette 
qualification  à  l'allégation  mensongère  de 
payements  supposés  ; 

Attendu  que  si  le  juge  du  fond  reconnaît 
dans  les  faits  par  lui  établis  des  manœu- 
vres frauduleuses  employées  pour  persuader 
l'existence  de  fausses  entreprises ,  il  est  cer- 
tain que  ce  n'est  point  là  une  simple  consta- 
tation de  faits,  mais  une«ppréciation  de  ces 
faits  dans  leurs  rapports  avec  la  loi  pénale,  et 
qu'une  pareille  appréciation,  qui  ne  tend  à 
rien  moins  qu'à  déterminer  le  caractère  légal 
des  faits  et  par  suite  l'applicabilité  ou  ta  non- 
applicabilité  de  la  loi  aux  circonstances  de  la 
cause,  rentre  essentiellement  dans  le  domaine 
du  droit  et  ne  saurait  échapper  à  la  censure 
de  la  cour  de  cassation  ; 

Attendu,  d'ailleurs ,  que  toute  disposition 
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pénale  est  de  sa  nature  (finterprétation  stricte 
et  rigoarease,  et  que  toute  application  qu'on 
en  fait'  en  dehors  de  ses  termes  précis,  en 
constitue  une  violation  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  là  que,  dans  l'espèce, 
la  cour  d'appel  de  Bruxelles ,  en  appliquant 
l'article  405  à  des  faits  qui  n'offrent  pas  tous 
les  éléments  essentiels  auxquels  cet  article 
attache  la  qualification  de  l'escroquerie ,  a 
directement  contrevenu  à  cette  disposition  ; 

Par  ces  motifs ,  casse  et  annule  l'arrêt  de 
la  cour  de  Bruxelles,  du  44  juillet  1857,  ren- 
voie la  cause  et  les  parties  devant  la  cour 
d'appel  de  Gand  pour  y  être  statué  sur  l'ap- 
pel formé  par  Adan  contre  le  jugement  du 
tribunal  de  Bruxelles  du  8  mai  dernier  ;  or- 
donne que  le  présent  arrêt  soit  transcrit  sur 
les  registres  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles 
et  que  mention  en  soit  faite  en  marge  de 
Tarrêt  annulé;  ordonne  la  restitution  de 
l'amende. 

Du  26  octobre  1857.  —  2«  ch.  —  Pré$. 
M.  le  comte  De  Sauvage.—  Rapp.  M.  Paquet. 
—  Concl.  conir.  M.  Cloquette,  avocat  géné- 
ral. —  PI.  M.  Orls. 


!•  REQUÊTE  CIVILE.  —  Pouivoi  ew  cas- 
sation. —  DtFAQT  DB  COIHQIflCATlON  AU 
MimSTÊRI    PUBLIC 

2«  APPEL.  —  AvATrr-PAiRi  DBOiT.  —  Pbecvb 

OBDOIfIffiE    8UB    OFFBB    SGBSIDIAIBB    BT    POCB 
ADTART   QUB   BB  BBSOlIf   SICLBaBIlT. 

lo  Le  défaut  de  comtnuuicaùon  au  tninisière 
public  ne  donne  pas  ouverture  à  cassation, 
maiê  à  requête  civile  (*).  (Code  de  procéd., 
article  8S,  no  1,  119,141.) 

3«>  Est  êUêceptibie  d'appel  le  jugement  qui, 
avant  de  faire  droit  sur  les  conclusions 
principales,  ordonne  des  devoirs  de  preuve 
offerts  seulement  en  ordre  subsidiaire  et 
pour  autant  que  de  besoin.  (Gode  de  proc, 
art.  451,  452,  462.) 

(BOBGXBS,    -7    G.    BXLLUCCI.) 

Pierre-Joseph  Bergers,  marchand,  domi- 
cilié à  Bruxelles ,  attrait  devant  le  tribunal 
de  commerce  de  Bruxelles,  en  payement  du 
solde  d'un  prix  de  vente,  dénia  la  vente  sous 
prétexte  de   défaut  de  consentement  sur 


(M  ?oy.  conf.:  11  déc.  1856  {Bull,  et  Pane, 
1856,1,990). 


le  prix  et  sur  la  chose,  et  réclama  réconven- 
tionnellement  les  sommes  par  lui  payées 
à  compte. 

Les  demandeurs,  en  persistant  dans  leurs 
conclusions,  offrirent  la  preuve  des  faits  par 
eux  articulés,  et  ce  pour  autant  que  de  be- 
soin, en  déniant  tous  faits  contraires  allé- 
gués par  le  défendeur. 

Par  jugement  du  26  décembre  1856,  le 
tribunal  statua  comme  suit: 

((  Attendu  la  dénégation  du  défendeur,  le 
tribunal,  avant  de  faire  droit,  ordonne  aux 
demandeurs  de  prouver  la  vente  dont  il  s'agit, 
de  justifier  du  prix  auquel  elle  a  eu  lieu,  de 
prouver  enfin  les  faits  et  circonstances  qu'il 
pose,  sur  lesquels  sa  demande  est  fondée.  » 

Les  défendeurs  ayant  appelé  de  ce  juge- 
ment, Borgers  soutint  que  l'appel  était  non- 
recevable ,  parce  que  le  jugement  était  sim- 
plement préparatoire ,  et  les  appelants  sans 
griefs. 

Les  parties  ayant  plaidé  à  toutes  fins ,  la 
cour  rendit,  le  28  mars  1857,  l'arrêt  suivant  : 

«  Attendu  que  des  faits  et  documents 
de  la  cause,  ainsi  que  des  réponses  de 
la  partie  intimée  ,  à  la  sommation  du  10 
février  1857,  il  résulte  :  qu'en  octobre  1855, 
est  intervenue  une  convention  entre  l'in- 
timé P.  J.  Borgers  et  J.  B.  Bellucci,  op- 
posant, par  laquelle  le  premier  reconnaît 
avoir  acheté  des^  appelants  le  fonds  de 
papeterie  ,  reliure'  et  cabinet  de  lecture 
qui  garnissaient  la  maison  située  rue  de 
Namur,  n»  75  et  occupée,  à  cette  époque, 
par  iesdits  appelants;  qu'il  a  été  convenu  que 
Borgers  payerait  aux  appelants  la  somme  de 
8,000  fr.  en  prenant  possession,  et  S,500  fr* 
dans  ledit  mois  d'octobre,  mais  que,  comme 
les  comptes  ou  inventaires  n'étaient  pas 
achevés,  et  que  Ton  se  trouvait  par  consé- 
quent dans  l'impossibilité  de  déterminer  au 
juste  et  définitivement,  bien  que  l'on  fût 
d'accord  sur  les  bases  du  prix,  le  chiffre  total 
dudit  prix  de  vente ,  tout  payement  à  faire, 
au  delà  de  la  somme  ci-dessus  de  10,500  fr-, 
se  ferait  à  des  époques  à  fixer  ultérieurement 
et  de  gré  à  gré  ; 

<(  Que  c'est  après  qu'il  avait  été  dit  et  ac- 
cepté par  les  parties,  que  la  base  du  prix 
auquel  l'intimé  reprenait  les  marchandises 
dont  il  s'agit  serait,  au  moins  pour  la  plus 
grande  partie,  le  prix  de  facture  et,  pour  une 
autre  partie,  un  prix  en  dessous  du  prix 
coûtant ,  que  l'intimé  s'est  mis  en  possession 
desdites  marchandises  dès  le  mois  d'octobre 
1855.  Que,  depuis  plus  d'une  année,  il  en  a 
même  vendu  une  certaine  quantité ,  et  ainsi 
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exploité  ce  fonds  de  commerce  après  en  avoir 
payé  one  bonne  partie  du  prix  d'achat; 

«  Qu'à  la  fin  de  1855,  ou  dans  le  premier 
mois  de  I85t> ,  Vintimé  a  reçu  des  appelants 
trois  cahiers  contenant,  suivant  ces  derniers, 
avec  l'indication  des  prix  convenus,  le  compte 
détaillé  de  toutes  les  marchandises  qu'il  a 
reprises  et  qu'il  devait  reprendre  d'après  les 
appelants;  qu'après  avoir  reçu  ces  trois  ca- 
hiers, l'intimé  n'a  élevé,  au  moins  jusqu'au 
jour  ou  a  commencé  le  procès,  aucune  ré- 
clamation sur  les  détails  et  les  indications 
que  ces  documents  contiennent  ; 

«  Que  la  vente  dudil  fonds  de  commerce  et 
son  irrévocabililé  sont  donc  prouvées,  et  par 
l'acceptation  de  la  marchandise  et  par  la 
vente  partielle  qu'en  a  faite  l'intimé  depuis 
octobre  1855,  et  par  la  réception  des  cahiers 
qui  en  contiennent  les  comptes  détaillés ,  et 
par  le  payement  d'une  partie  du  montant  du 
prix; 

u  Attendu  qu'on  oe  saurait  admettre,  ainsi 
que  le  soutient  l'intimé,  que,  dans  les  cir- 
constances ci-dessus ,  il  n'y  aurait  pas  eu  de 
vente  parfaite,  et  ce,  à  défaut  de  convention 
sur  la  chose  et  sur  le  prix,  puisqu'il  est  établi, 
d'une  part,  que  l'intimé  a  acheté  les  mar- 
chandises qui  garnissaient  la  maison  susin- 
diquée  et,  d'autre  part,  que  Tachât  s'en  est 
fait,  au  moins  pour  la  plus  grande  partie, 
au  prix  de  facture  ; 

u  Qu'il  n'appartient  pas  à  l'intimé  de  limiter 
l'achat  qu'il  a  fait  à  une  certaine  catégorie 
d'objets,  puisqu'il  est  évident,  par  la  con- 
vention intervenue  entre  parties,  qu'il  s'est 
rendu  acquéreur  de  toutes  les  marchandises 
qui  garnissaient  alors  la  maison  qu'il  occupe 
actuellement  ; 

((  Que,  de  tout  ce  qui  précède ,  il  résulte 
donc  que  le  premier  juge,  en  ordonnant, 
dans  ces  circonstances,  aux  appelants  de 
prouver  la  vente  dont  il  s'agit  et  les  faits 
sur  lesquels  elle  est  basée,  leur  a  infligé  grief; 

«  Que  le  jugement  dont  est  appel  ayant,  par 
conséquent,  plus  que  le  caractère  d'un  juge- 
ment simplement  préparatoire,  l'appel  en  est 
recevable; 

«  Attendu,  quant  au  montant  total  du  prix 
à  payer  aux  appelants,  que  si,  d'une  part, 
les  faits  qui  précèdent,  joints  aux  documents 
produits,  ne  justifient  pas  pleinement  le 
chiffre  qu'ils  réclament,  l'on  doit  convenir, 
d'autre  part,  que  leur  demande,  quant  à  ce 
prix,  n'est  pas  totalement  dénuée  de  preu- 
ves ;  que  c'est  par  conséquent  le  cas  de  faire 
ici  application  de  l'article  1 567  du  code  civ. 


en  déférant  aux  appelants  le  serment  supplé- 
toire  ; 

«  Qu'il  y  a  d'autant  plus  lieu  de  le  faire  dans 
la  cause  actuelle,  qu'il  s'y  agit  de  déterminer 
la  valeur  d'objets  qui  se  trouvent  déjà  depuis 
assez  longtemps  en  la  possession  de  l'intimé 
et  dont  une  partie  a  même  été  vendue  par 
lui  ;  que  c'est  donc  par  son  fait  que  l'on  se 
trouve  dans  l'impuissance  de  bien  établir 
cette  valeur  sans  recourir  à  la  mesure  du 
serment  ; 

«  Attendu  qu'il  a  été  conclu  au  fond  en  pre- 
mière instance,  par  les  deux  parties ,  et  que 
la  cause  est  disposée  à  recevoir  une  décision 
définitive,  sauf  le  serment  suppléloire  à  prê- 
ter par  les  appelants; 

«  Attendu  que  ces  derniers  ont  déclaré  con- 
sentir à  ce  qu'une  somme  de  565  fr.  6!2  cent., 
réclamée  réconvenlionnellement  par  l'intimé, 
soit  déduite  du  chiff're  de  leur  demande,  ce 
qui  la  réduit  à  une  somme  de  8,353  francs 
86  centimes; 

«  Par  ces  motifs,  déclare  les  fins  de  non- 
recevoir  contre  l'appel  non  fondées  et,  sta- 
tuant au  fond,  met  le  jugement  dont  appel 
à  néant,  en  tant  qu'il  a  ordonné  aux  appe- 
lants de  prouver  la  vente  dont  il  s'agit,  ainsi 
que  les  faits  et  circonstances  sur  lesquels 
elle  est  fondée;  émendant,  dit  pour  droit 
que  cette  vente,  ainsi  que  les  bases  du  prix 
pour  lequel  elle  a  été  conclue,  sont  prouvées 
et  qu'elle  comprend  toutes  les  marchandises, 
sans  distinction  aucune,  qui  garnissaient  en 
octobre  1855  la  maison  occupée  alors  par  les 
appelants  et  située  rue  de  Namur,  n«  75;  con- 
damne l'intimé,  et  par  corps,  à  payer  aux 
appelants  la  somme  de  8,355  francs  86  cen- 
times, plus  les  intérêts  judiciaires  depuis 
l'exploit  introductif  d'instance  et  les  dépens 
des  deux instances,1i charge  par  les  appelants 
d'affirmer  sous  serment,  etc....  » 

Pourvoi  par  Borgers  qui  le  fonde  sur  deux 
moyens  de  cassation  :  le  premier,  tiré  de  ce 
que  le  ministère  public  n'avait  pas  été  en- 
tendu sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  à 
l'appel;  le  second,  de  ce  que  la  cour  avait 
admis  l'appel  d'un  jugement  simplement 
préparatoire  et  qui  n'infligeait  aucun  grief 
aux  appelants. 

Premier  moyen.  —  Violation  des  arti- 
cles 83,  n»  1,  lia  et  451  du  code  de  procé- 
dure. 

Le  demandeur  cherchait  d'abord  à  établir 
que  l'article  451  du  code  de  procédure,  qui 
défend  de  recevoir  l'appel  d'un  jugement  pré- 
paratoire avant  l'appel  du  jugement  définitif, 
tient  à  l'ordre  des  juridictions  et  des  altri- 
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butions  de  la  cour  d*appel  ;  que  cet  article  ren- 
ferme une  règle  d'ordre  public  et  que  dès  lors 
l'audition  du  ministère  public  sur  la  fin  de 
iion-recevoir  était  impérieusement  exigée 
par  l'article  83,  n°  4,  du  code  de  procédure. 

Prévoyant  ensuite  Tobjeclion  que  fournis- 
sait aux  défendeurs  l'article  480  du  code  de 
procédure  civile,  relatif  à  la  requête  civile, 
Je  demandeur  soutenait  qu'il  y  a  lieu  de* 
distinguer  entre  le  cas  où  la  communication 
au  ministère  public  est  exigée  daris  l'in- 
térêt de  l'une  des  parties  en  cause,  et  le  cas 
où  elle  est  nécessitée  par  des  motifs  d'ordre 
public.  £n  exigeant,  pour  la  requête  civile, 
que  le  jugement  rendu  sans  communication 
au  ministère  public  ait  été  rendu  contre 
celui  pour  qui  elle  était  ordonnée,  cet  arti- 
cle 480,  n«  8,  disait -il,  prouve  que  l'o- 
niission  des  conclusions  du.ministcre  public 
ne  donne  ouverture  à  requête  civile,  que 
quand  elles  sont  exigées  dans  un  intérêt 
privé.  On  ne  peut  donc  l'étendre  au  cas  où 
le  ministère  public  doit  être  entendu  par  un 
motif  d'ordre  public.  Dans  le  premier  cas, 
l'omission  donne  naissance  à  une  nullité  pu- 
rement relative  ;  dans  le  second  cas ,  il  y  a 
nullité  d'ordre  public,  nullité  substantielle 
C|ui,  d'après  l'art.  17  de  la  loi  du  4  aoùt185â, 
donne  toujours  matière  à  cassation,  alors  sur- 
tout qu'il  s'agit  d'une  nullité  qui  ne- provient 
pas  du  fait  des  parties. 

L'article  7  de  la  loi  du  SO  avril  1810,  en 
statuant  que  les  arrêts  des  cours  qui  sont 
revêtus  des  formes  prescrites  à  peine  de  nul- 
lité ne  peuvent  être  cassés  que  pour  une 
contravention  expresse  à  la  loi,  suppose  clai- 
rement que  quand  ils  ne  sont  pas  revêtus 
de  ces  formalités,  ils  peuvent  être  cassés.  En 
«ffet,  la  loi  du  27  novembre -1«^  déc.  1790 
attribuait  au  tribunal  de  cassation  le  pouvoir 
d'annuler  toutes  les  procédures  dans  les- 
quelles les  formes  auraient  été  violées  :  la  loi 
du  4  germinal  an  ii  ouvrait  également  la 
voie  de  cassation  pour  toutes  les  violations  ou 
omissions  de  formes  prescrites,  même  sans 
expression  de  la  peine  de  nullité,  et  eniin 
l'article  5t5  de  la  constitution  du  5  fructidor 
an  m  statuait  que  la  cour  de  cassation  casse 
les  jugements  rendus  sur  les  procédures  dans 
lesquelles  les  formes  ont  été  violées.  Il  faut 
donc  admettre  que ,  malgré  l'article  480  du 
code  de  procédure,  le  législateur  de  1810  a 
voulu  conserver  les  mêmes  principes. 

Réponse.  —  Les  défendeurs  opposaient  au 
premier  moyen  du  pourvoi  une  fin  de  non- 
recevoir,  tirée  de  ce  qu'on  ne  peut  se  pour- 
voir en  cassation  contre  un  jugement  par  un 


moyen  qui  permettrait  de  le  faire  rétracter 
par  la  voie  de  la  requête  civile. 

La  distinction  proposée  par  le  demandeur, 
disaient-ils,  est  repoussée  par  l'esprit  de  l'ar- 
ticle 480  du  code  de  procédure  non  moins 
que  parson  texte.  £n  effet,  que  la  communica- 
tion au  ministère  public  soit  prescrite  dans 
l'intérêt  de  l'une  des  parties  ou  dans  un  inté- 
rêt d'ordre  public,  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
qu'il  s'agit  de  l'omission  d'une  formalité  es- 
sentielle par  simple  inadvertance:  or,  la  re- 
quête civile  est  donnée  pour  faire  réparer 
par  le  juge  lui-même  des  erreurs  involon- 
taires. Aussi  l'art.  55,  lit.  XXXV  de  l'ordon- 
nance de  1667,  où  l'article  480,  n»  8,  a  été 
puisé,  ouvre-t-il  la  requête  civile  pour  défaut 
de  communication  aux  gens  du  roi,  dans  les 
causes  concernant  le  roi,  l'église,  le  public 
ou  la  police.  Tout  ce  que  l'on  peut  induire 
du  texte  de  l'article  480,  c'est  que  tandis  que 
la  requête  civile  est  dans  le  droit  des  deux 
parties,  quand  il  s'agit  de  l'ordre  public, 
l'une  d'elles  seulement  peut  y  recourir  quand 
c'est  dans  son  intérêt  particulier  que  la  com- 
munication a  été  ordonnée.  Les  défendeurs 
invoquaient  à  l'appui  de  cette  fin  de  non-rece- 
voir  un  arrêt  de  cette  cour  en  date  du  11  dé- 
cembre 1856. 

Au  surplus,  le  moyen  n'est  pas  fondé, 
puisque  aucune  loi  ne  déclare  que  la  fin  de 
non-recevoir,  tirée  de  ce  que  l'on  ne  peut 
relever  appel  d'un  jugement  préparatoire 
avant  l'appel  du  jugement  définitif,  tient  à 
l'ordre  public  :  il  s'agit  d'une  simple  question 
de  prémàturité,  et  non  d'une  question  de 
compétence  comme  dans  le  cas  où  l'appel  est 
non  recevable  defectu  summœ. 

Deuxième  moyen.  —  Violation  des  arti- 
cles 451,  452  et  462  du  code  de  procédure 
civile. 

Pour  apprécier  le  caractère  du  jugement 
rendu  par  le  tribunal  de  commerce,  la  cour 
d'appel  aurait  dû  envisager  le  litige  dans 
l'état  où  il  s'était  présenté  devant  ce  tribunal, 
tandis  que  dans  la  réalité  elle  juge  le  fond 
pour  écarter  les  fins  de  non-recevoir,  en  rai- 
sonnant d'actes  postérieurs  au  jugement  et 
des  pièces  dont  il  n'avait  pas  été  'fait  pro- 
duction devant  le  premier  juge.  Si  le  tri- 
bunal de  commerce  a  exigé  des  preuves, 
c'est  qu'il  n'en  avait  aucune:  il  devait  donc 
ou  les  exiger,  même  d'ofiice,  ou  déclarer 
les  conclusions  des  défendeurs  non  justifiées. 
Mais  en  ordonnant  la  preuve,  le  jugement  ne 
peut  avoir  infligé  aucun  grief  aux  défen- 
deurs, puisqu'il  est  conforme  à  leur  offre  de 
preuve,  faite  en  tant  que  de  besoin,  c'c«/-à- 
dire  pour  le  cas  où  le  tribunal  désirerait  des 
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preuves  pour  éclairer  sa  religion.  L*arrêt  at- 
laqué  a  donc  violé  Tarlicle  462  du  code  de 
procédure  qui  suppose  qu'il  ne  peut  y  avoir 
d'appel  sans  griefs. 

L'arrêt  a  violé  de  plus  les  articles  451  et 
453  du  même  code  :  en  effet ,  le  jugement 
d'admission  à  preuve  était  simplement  pré- 
paratoire, d'après  l'article  452,  puisqu'il  n'é- 
tait rendu  que  pour  l'instruction  de  la  cause 
et  ne  tendait  qu'à  mettre  le  procès  en  état 
de  recevoir  jugement  déGnitif.  Il  faut  bien 
remarquer  que  l'admission  à  la  preuve  of- 
ferte  par  les  défendeurs  n'avait  point  été 
contestée  et  ne  pouvait  l'être. 

Pour  être  interlocutoire,  le  jugement  au- 
rait dû  préjuger  le  fond  ,  tandis  qu'il  ne  le 
touche  en  aucune  façon,  ni  par  ses  motifs  ni 
par  son  dispositif. 

Réponse.  —  Les  défendeurs  faisaient  re- 
marquer que,  sur  ta  dénégation  du  deman- 
deur devant  le  tribunal  de  commerce,  ils 
avaient  persisté  dans  leurs  conclusions  intro- 
ductives  dMnstance,  et  que  ce  n'est  que  par 
des  conclusions  subsidiaires  qu'ils  avaient 
offert,  pour  autant  que  de  besoin,  la  preuve 
des  faits  par  eux  articulés,  ils  soutenaient 
donc  bien  évidemment  par  leurs  conclusions 
principales,  qu'ils  n'avaient  pas  besoin  de 
cette  preuve  ultérieure,  et  dès  lors  on  ne 
peut  pas  dire  que  le  jugement  qui  accueille 
4es  conclusions  subsidiaires,  sans  avoir  égard 
aux  conclusions  principales,  n'infligeât  aucun 
grief  aux  appelants  et  fût  simplement  pré- 
paratoire. 

M.  l'avocat  général  Cloquette  a  conclu  au 
rejet  du  pourvoi. 

Le  premier  des  deux  moyensde  cassa  lion  est 
tiré  de  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  élé  rendu  sans 
que  le  ministère  public  ait  élé  entendu.  La 
cour  d'appel  ayant  à  statuer  sur  la  question 
desavoir  si  le  jugement,  contre  lequel  l'appel 
était  dirigé,  était  un  jugement  définitif  ou 
un  simple  jugement  préparatoire ,  et  si  elle 
devait  en  recevoir  l'appel  ou  non ,  c'était  là, 
selon  le  demandeur  en  cassation .  une  ques- 
tion tenant  à  l'ordre  des  juridictions,  et 
comme  ^lle,  une  question  d'ordre  public, 
sur  laquelle  le  minislère  public  devait  être 
entendu  aux  termes  de  l'article  85,  n<»  1,  du 
code  de  procédure  civile.  A  défaut  d'audition 
du  ministère  public,  il  y  a  eu  violation  dudit 
article  83,  n»  1 ,  et  c'est  là,  dit-il,  une  ouver- 
ture à  cassation. 

En  admettant  avec  le  pourvoi  qu'il  soit 
vrai  que  la  question  de  recevabilité  de  l'appel 
est  une  question  concernant  Tordre  public, 
sur  laquelle  l'audition  du  ministère  public 


était  prescrite  par  l'article  85 ,  n*  1 .  il  faut 
examiner  si  la  violation  de  cet  article  n'est 
pas  un  cas  de  requête  civile  ;  car  il  est  de 
principe  certain  que  le  pourvoi  en  cassation 
n'est  admissible  que  lorsque  tout  autre  re- 
cours est  fermé,  et  quand  la  voie  de  requête 
civile  est  ouverte  contre  un  arrêt,  on  ne  peut 
se  pourvoir  contre  ce  même  arrêt  par  la  voie 
de  cassation.  La  recevabilité  de  ce  moyen 
dépend  donc  de  savoir  si  la  voie  de  requête 
civile  restait  ouverte  contre  l'arrêt  de  la 
cour  d'appel. 

La  difficulté  se  trouve  dans  l'article  480, 
n^  8,  du  code  de  procédure  .civile  qui,  ran- 
geant le  défaut  de  communication  au  minis- 
tère public,  dans  les  cas  où  la  loi  l'exige, 
parmi  les  causes  qui  donnent  ouverture  à  la 
requête  civile,  est  conçu  dans  des  termes  qui 
laissent  dudoule  si  sa  disposition  s'étend  in- 
distinctement à  tous  les  cas  où  la  communi- 
cation est  exigée,  ou  seulement  à  l'un  de  ces 
cas  dont  il  parle  plus  spécialement  et  pour 
lequel  il  fait  une  certaine  restriction. 

Il  y  a  lien,  dit- il,  à  requête  civile,  «  si  dans 
Il  les  cas  où  la  loi  exige  la  communication 
«  au  ministère  public,  cette  communication 
«  n'a  pas  eu  lieu,  et  que  le  jugement  ait  été 
«(  rendu  contre  celui  pour  qui  elle  était  or- 
u  donnée.  » 

Le  pourvoi  prétend,  qu'en  s'exprimant 
ainsi ,  le  législateur  n'a  voulu  ranger  le  dé- 
faut de  communication  au  minislère  public 
parmi  les  causes  de  requête  civile,  que  pour 
les  cas  où  la  communication  est  exigée  dans 
l'intérêt  d'une  des  parties,  avec  la  restriction 
qu'il  faut  que  le  jugement  ait  été  rendu 
contre  la  partie  pour  qui  elle  était  ordonnée  ; 
et  qu'il  a  exclu  tous  les  cas  où  la  communi- 
cation est  exigée  pour  tous  autres  motifs  que 
l'intérêt  des  parties,  par  exemple  pour  motif 
d'ordre  public. 

Cette  interpréta  lion  nous  semble  s'accorder 
fort  peu  avec  le  lexte  comme  avec  l'esprit 
de  cette  disposition  de  la  loi. 

La  première  partie  de  cette  disposition  est 
conçue  dans  des  termes  généraux  et  elle  an- 
nonce l'intention  de  statuer  généralement 
sur  tous  les  cas  où  la  communication  au  mi- 
nistère public  était  nécessaire  :  u  Si  dans  les 
u  cas ,  dit-elle ,  où  la  loi  exige  la  communi- 
M  cation  an  minislère  public,  cette  commu- 
«  nication  n'a  pas  eu  lieu.  »  D'après  cela,  on 
ne  peut  facilement  admettre  que  la  seconde 
partie  doive  être  entendue  en  ce  sens  que 
Tensemble  de  la  disposition  devienne  spé- 
cial, et  ne  soit  plus  relatif  qu*à  un  seul  des 
cas  compris  dans  la  généralité  dont  il  avait 
d'abord  été  question ,  c'est-à-dire  au  cas  où 
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la  oommonication  devait  avoir  Heu,  à  raison 
de  Tune  des  parties  en  caase. 

Si  dans  la  disposition  dii  n"*  8  de  Tart.  480, 
te  législateur  n'avait  eu  en  vue  que  le  seul 
cas  où  la  communication  au  ministère  pu- 
blic est  requise  à  raison  de  Tune  des  parties, 
et  que  ce  ne  Tût  que  pour  ce  cas  qu'il  eût 
admis  le  recours  par  voie  de  requête  civile , 
sous  la  condition  que  le  jugement  eût  été 
rendu  contre  celui  pour  qui  la  communica- 
tion était  ordonnée ,  il  eût  été  plus  naturel 
de  chercher  à  s'exprimer  de  manière  à  pré- 
ciser ce  cas  dès  les  premiers  mots  de  la  dis- 
position elle-même,  en  disant  :«<  Si,  dans  les 
«  cas  où  la  loi  exige  la  communication  au 
«  ministère  public  à  raison  de  l'une  des 
u  parties,  celte  communication  n'a  pas  eu 
u  lieu,  etc.  »,  et  de  ne  pas  commencer  par 
parler  d'une  généralité,  pour  ne  statuer  que 
sur  une  spécialité. 

Dans  les  dispositions  dont  il  s'agit,  la  con- 
dition par  laquelle  elle  se  termine,  «  que  le 
«  jugement  eût  été  rendu  contre  celui  pour 
«  qui  la  communication  était  ordonnée», 
n'est ,  de  sa  nature ,  en  rapport  qu'avec  le 
cas  où  la  communication  a  élé  ordonnée  pour 
l'une  des  parties.  Ce  n'est  que  sur  ce  cas 
qu'elle  tombe,  et  pour  lui  qu'elle  fait  restric- 
tion. Le  législateur  n'a  pu  vouloir  l'appliquer 
à  d'autres  cas  dans  lesquels  elle  ne  peut  ja- 
mais se  rencontrer,  et  avec  lesquels  elle  n'a 
aucune  liaison  ,  et  où  la  communication  au 
ministère  public  est  exigée  pour  tous  autres 
motifs  qu*à  raison  de  la  qualité  de  Tune 
des  parties  litigantes. 

Ainsi ,  le  texte  même  du  numéro  8  de 
l'article  480,  sainement  interprété,  admet  la 
requête  civile  dans  tous  les  cas  où  la  loi 
exige  la  communication  au  ministère  public, 
et  où  celte  communication  n'a  pas  eu  lieu, 
et  il  ne  fait  d'exception  applicable  qu'à  un 
seul  des  cas  de  communication  prévus  par 
Tarticle  85,  c'est-à-dire  au  cas  où  la  commu- 
nication se  fait  pour  l'une  des  parties. 

Quant  à  l'esprit  de  la  loi,  on  peut  dire  que 
si  le  législateur  a  cru  devoir  ouvrir  la  voie 
de  la  requête  civile,  dans  les  cas  où  la  com- 
munication au  ministère  public  était  exigée 
pour  Tune  des  parties  et  qu'elle  n*a  pas  eu 
lieu,  il  n'a  pu  la  fermer  dans  les  autres  cas, 
où  la  communication  était  également  exigée 
et  n'a  pas  eu  lieu,  sans  avoir,  pour  en  agir 
.  ainsi ,  des  raisons  appréciables  :  or,  on  n'en 
voit  aucune  qui  aurait  pu  le  porter  à  établir 
une  pareille  distinction.  La  communication 
au  ministère  public  est  une  mesure  dont  le 
caractère  est  le  même  dans  tous  les  cas  où 
elle  est  ordonnée,  et  elle  ne  change  pas  de 
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caractère  selon  la  diversité  de  ces  cas.  I^est 
donc  rationnel  qu'elle  entraîne,  dans  tous  les 
cas,  les  mêmes  conséquences.  Elle  n'a  rien 
de  substantiel  pour  les  jugements,  puis- 
qu'elle n'est  prescrite  qu'exceptionnellement  ; 
ce  n'est  en  réalité  qu'une  mesure  d'instruc- 
tion. 

Merlin ,  (Questions  de  droit,  v»  Cassation j 
§  38,  explique,  dans  les  termes  suivants, 
quelle  est  la  nature  de  la  requête  civile  : 
«(  C'est,  dit-il,  une  voie  ouverte  lorsque  les 
((  juges  ont,  par  inadvertance,  négligé  quel- 
»(  qu'une  des  formes  prescrites  par  la  loi , 
u  pour  réparer  décemment,  et  sans  blesser 
V  aucune  convenance,  une  injustice  qu'ils 
a  ont  involontairement  commise  ;  tandis  que 
u  la  voie  de  cassation  ne  s'ouvre  que  lors* 
«  qu'on  peut  admettre  que  le  juge  a  sciem- 
«  ment  violé  la  loi  et  qu'il  n'a  agi  que  sa- 
«  chant  fort  bien  ce  qu'il  faisait.  »  Dans 
tous  les  cas  où  la  communication  est  exigée 
et  qu'elle  n'a  pas  eu  lieu ,  on  ne  peut  guère 
imputer  au  juge  que  de  Pi  nad  ver  tance,  et  il 
y  a  plus  de  la  faute  de  l'officier  du  ministère 
public ,  et  souvent  des  parties  elles-mêmes , 
que  de  la  faute  du  juge.  C'est  sur  ce  fonde- 
ment qu'au  paragraphe  précité ,  Merlin  en- 
seigne que  la  voie  de  la  requête  civile  est 
ouverte,  dans  tous  les  cas  où  la  communica- 
tion était  exigée  et  qu'elle  n'a  pas  eu  lieu. 

Tous  les  doutes  sur  la  portée  du  n?  8  de 
l'article  480  doivent  cesser  lorsqu'on  re- 
monte à  l'origine  de  sa  disposition,  constatée 
dans  les  discussions  au  corps  législatif  sur  le 
titre  11  du  livre  lY  du  code  de  procédure 
civile.  Cette  disposition  a  élé  prise  dans  l'or- 
donnance de  1667,  qui,  énumérant  les  cas 
de  requête  civile ,  autorisait  indistinctement 
cette  voie,  quand  le  ministère  public  devait 
conclure  et  qu'il  n'avait  pas  conclu.  Cepen- 
dant, il  n'élai^  pas  raisonnable  d'autoriser  la 
requête  civile  au  profit  de  la  partie  capable, 
pour  défaut  de  conclusions ,  lorsque  c'est  à 
raison  de  l'incapacité  de  l'adversaire  que  ces 
conclusions  sont  requises,  et  à  cet  égard 
l'ordonnance  était  critiquable.  La  limite  ap- 
portée par  les  derniers  mots  du  n<>  8  à  la 
règle  générale  qui  les  précède,  n'a  eu  d'autre 
but  que  de  faire  cesser  cet  abus  consacré  par 
le  texte  de  l'ordonnance.  C'est  ce  qui  résulte 
formelfement  du  discours  du  tribun  Albisson 
au  corps  législatif,  où  l'on  voit,  que  sauf  cette 
seule  modification,  on  a  voulu  reproduire, 
dans  le  code  de  procédure  civile,  tonte  la 
disposition  de  l'ordonnance  de  1667  sur 
l'admissibilité  de  la  requête  civile ,  lorsqu'il 
n'y  avait  pas  eu  communication  de  l'afTaire 
au  ministère  public. 
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La  question  qai  nous  occupe  8*est  assez 
récemment  présentée  devant  vous ,  en  cause 
de  Deraedt  contre  Cuylits,  et  par  votre  arrêt 
en  date  du  11  décembre  18t56,  vous  l'avez 
résolue  en  décidant  que  le  défaut  de  commu- 
nication au  ministère  public,  cette  commu- 
nication eût-elle  même  dû  avoir  lieu  pour 
motif  d*ordre  public,  était  un  cas  de  requête 
civile  et  ne  donnait  pas  ouverture  à  cas- 
sation. 

Telle  est,  d'ailleurs,  la  doctrine  d'Ortolan, 
Traité  du  ministère  public  en  France^  t.  1 , 
page  294,  édition  de  Paris  ;  de  Boitard,  t.  2, 
pages  âSl  et  suiv.,  édition  de  Bruxelles  ;  du 
Nouveau  Dalloz  j  v»  Cassation  y  n^"  1514,  et 
de  Merlin,  à  l'endroit  cité  ci-dessus.  Plusieurs 
arrêts  de  la  cour  de  cassation  de  France  ont 
aussi  été  rendus  en  ce  sens. 

Le  second  moyen  consiste  en  ce  que  l'arrêt 
de  la  cour  d'appel  aurait  violé  les  art.  4151 
et  482  du  code  de  procédure  civile,  en  refu- 
sant de  reconnaître  au  jugement  qu'il  a  ré- 
formé le  caractère  de  jugement  préparatoire 
qu'il  avait,  selon  le  demandeur  en  cassation, 
aux  termes  de  l'article  452,  et  en  recevant 
rappel  de  ce  jugement  préparatoire,  contrai- 
rement à  l'article  451. 

Ce  moyen  n'a  rien  de  fondé  :  il  ne  repose 
que  sur  une  fausse  appréciation  de  la  portée 
du  jugement  contre  lequel  l'appel  était  di- 
rigé. 

En  effet,  il  résulte  des  qualités  de  l'acte 
attaqué,  que  devant  le  tribunal  de  commerce 
les  demandeurs  originaires  avaient  directe- 
ment conclu  à  ce  que  le  tribunal  condamnât 
le  défendeur  à  leur  payer  la  somme  de 
8,355  fr.  86  cent.,  n'offrant  que  pour  au- 
tant que  de  besoin  la  preuve  des  faits  par 
eux  articulés  à  l'appui  de  leur  demande,  et 
que  le  tribunal  statue  sur  ces  conclusions  en 
les  admettant  simplement  à  prouver  les  fait^ 
articulés.  En  statuant  ainsi ,  sans  s'arrêter  à 
la  partie  des  conclusions  tendante  à  obtenir 
une  condamnation  immédiate ,  le  jugement 
du  tribunal  la  rejetait  implicitement  :  il 
n'accueillait  que  l'autre  partie,  par  laquelle 
ils  demandaient  d'être  admis  à  preuve  pour 
autant  que  de  besoin. 

Le  besoin  était  évidemment  méconnu  par 
les  demandeurs  originaires ,  et  le  jugement 
rendu  a  disposé  définitivement,  en  décidant 
qu'il  existait. 

C'est  donc  avec  raison  que  l'arrêt  attaqué 
a  refusé  de  reconnaître  à  ce  jugement  le  ca- 
ractère de  jugement  préparatoire  et  il  n'a 
pas  violé  la  loi  en  recevant  l'appel  de  ce  ju- 
gement. 


Nous  concluons  au  rejet  du  pourvoi ,  avec 
condamnation  du  demandeur  aux  dépens ,  à 
l'indemnité  et  à  l'amende. 

ARRftT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  de 
cassation,  tiré  de  la  violation  des  art.  85,  n"*  1 , 
112  et  141  du  code  de  procédure  civile,  en 
ce  que  l'arrêt  attaqué  a  rejeté  la  fin  de  non- 
recevoir  opposée  à  l'appel  des  défendeurs, 
sans  que  le  ministère  public  ait  été  entendu 
en  ses  conclusions  : 

Attendu  que  l'ordonnance  de  1667,  ti- 
tre XXXV,  article  55,  donnait  ouverture  à  la 
requête  civile,  quand  le  ministère  public 
n'avait  point  été  entendu  dans  les  causes  con- 
cernant le  roi,  l'église,  le  public  ou  la  police  ; 

Attendu  que  l'art.  480,  n»  8,  du  code  de 
procédure  civile  présente  également  comme 
ouverture  de  requête  civile,  le  défaut  de  com- 
munication au  ministère  public,  dans  les 
cas  où  cette  communication  est  exigée  par  la 
loi,  et  n'établit  aucune  distinction  entre  les 
diverses  causes  qui  rendent  la  communication 
nécessaire  ;  qu'il  est  bien  vrai  que  cet  article 
exige  que  le  jugement  ait  été  rendu  contre 
celui  pour  qui  elle  était  ordonnée,  mais  que 
cette  dernière  disposition  n'a  été  ajoutée,  ainsi 
que  s'en  est  expliqué  l'orateur  du  tribunal 
dans  la  séance  du  corps  législatif  du  1*'  avril 
1806,  que  dans  le  but  de  faire  cesser  les  abus 
résultant  des  expressions  trop  générales  de 
l'ordonnance  de  1667,  qui  ouvrait  la  voie  de 
la  requête  civile,  même  à  la  partie  dont  la 
qualité  n'exigeait  pas  la  communication  préa- 
lable au  ministère  public  ;  que  rien  dans  les 
travaux  préparatoires  du  code  ne  permet  de 
penser  que  le  législateur  aurait  voulu  inter- 
dire celte  voie  de  recours,  lorsque  la  commu- 
nication au  ministère  public  est  exigée  dans 
l'intérêt  des  deux  parties,  par  la  nature  même 
de  la  cause  et  par  des  motifs  qui  tiennent  à 
l'ordre  public; 

Attendu  qu'il  est  de  principe  qu'on  ne  peat 
se  pourvoir  en  cassation  par  un  moyen  indi- 
qué par  la  loi  comme  donnant  ouverture  à  la 
requête  civile,  principe  qui  a  été  consacré 
par  l'article  24,  tit.  IV,  première  partie  du 
règlement  de  1738; 

Qu'ainsi  le  premier  moyen  de  cassation 
n'est  pas  recevable. 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  violation 
des  articles  451,  452  et  462  du  code  de  pro- 
cédure civile,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  admis 
l'appel  d'un  jugement  simplement  prépara- 
toire et  qui  n'infligeait  aucun  grief  aux  appe- 
lants : 
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Attendu  qu'il  appert'des  qualités  de  Tarrél 
attaqué  que  devant  le  tribunal  de  commerce 
de  Bruxelles,  les  demandeurs  originaires  ont 
conclu  à  ce  qu'il  plût  au  tribunal  déclarer 
le  défendeur  Borgers  non  recevable  ni  fondé 
dans  ses  moyens  d'exceptions,  et  faisant  droit 
sur  la  demande  principale,  le  condamner 
même  par  corps  à  leur  payer  le  montant  de 
la  demande  originaire,  déduction  faite  de  la 
demande  reconventionnelle  ;  que  ce  n'est  que 
dans  un  ordre  subsidiaire  et  pour  autant  que 
de  besoin,  qu'ils  ont  offert  la  preuve  des  faits 
par  eux  articulés  ; 

Attendu,  dès  lors,  qu'on  ne  peut  pas  dire 
que  le  jugement  qui ,  sans  avoir  égard  aux 
conclusions  principales,  a  accueilli  les  conclu- 
sions subsidiaires,  n'infligeât  aucun  grief  aux 
appelants,  ou  fût  simplement  préparatoire  et 
ne  préjugeât  point  le  fond  pour  le  cas  où  la 
preuve  ultérieurement  offerte  ne  serait  pas 
subministrée; 

Qu'ainsi  ce  moyen  est  dénué  de  fonde- 
ment; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  à  l'amende  de  1 150  fr. 
envers  l'Etat ,  à  une  indemnité  de  pareille 
somme  envers  les  défendeurs  et  aux  dépens. 

Du  19  novembre  1857.  —  !'•  ch.  —  Pré». 
H.  le  baron  De  Gerlacbe,  premier  président. 
—  Rapp.  M.  De  Cuyper.  —  Concl.  conf, 
M.  Cloquelte,  avocat  général.— P/.  M.  Orts, 
pour  les  défendeurs. 


CONTREFAÇON.  —  Dessins  difabriqux.  — 

PaOPRIÊTÊ    DI    L'iIIVKIITEVR.    —    DtPÔT.    — 
COIITRSFAÇON  AIfTÉRIBURK  AU  DÉPÔT. 

L'inventeur  d'un  dessin  de  fabrique  est  sans 
droit  pour  poursuivre  les  faits  de  contre^ 
façon  antérieurs  au  dépôt  de  ce  dessin,  effec- 
tué par  lui,  conformément  à  la  /ot  (').  (  Loi 
du  18  mars  1806,  art.  15;  codeciVil,  art.  544, 
545;  const.,  art.  11;  code  civ.,  art.  1383,1383.) 

(RXALLIER, — C.  LEIAIRB  d'oURS  ET  CONSORTS.  ) 

L'article  15  de  la  loi  du  18  mars  1806 
porte  : 

K  Tout  fabricant  qui  voudra  pouvoir  re- 
«t  vendiquer  par  la  suite,  devant  le  tribunal 
«  de  commerce,  la  propriété  d'un  dessin  de 


(M  ^oy.  lei  autoriiéft  pour  et  contre  dans  Pez- 
posé  des  moyens. 


u  son  invention,  sera  tenu  d'en  déposer  aux 
u  archives  du  conseil  des  prud'hommes  un 
u  échantillon  plié  sous  enveloppe  revêtue  de 
u  ses  cachet  et  signature ,  sur  laquelle  sera 
((  également  apposé  le  cachet  du  conseil  des 
«I  prud'hommes.  » 

Le  demandeur  Reallier  saisit,  en  1856, 
entre  les  mains  d'un  tiers,  un  coupon  de  den- 
telles dont  il  prétendait  avoir  inventé  le  des- 
sin. La  date  de  celle  saisie  n'était  pas  indiquée 
au  procès,  mais  il  était  avoué  et  jugé  qu'elle 
était  antérieure  au  dépôt  de  l'échantillon  ef- 
fectué par  le  demandeur  en  juillet  1856. 

Dans  le  mois  d'octobre  suivant,  il  fit  assi- 
gner au  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles 
Lemaired*Ourset  les  époux  Monligny,  comme 
auteurs  de  la  contrefaçon,  pour  leur  faire  dé- 
fendre de  récidiver,  et  les  faire  condamner  à 
1 ,000  francs  dédommages-intérêts  en  répara- 
tion de  l'atteinte  portée  à  ses  droits. 

Lemairc  d'Ours  appela  en  garantie  les 
époux  Montigny  qui  lui  avaient  remis  le  des- 
sin ;  ceux-ci  formèrent,  de  leur  côté,  une  de- 
mande semblable  contre  les  époux  Fontaine. 

Ces  recours  en  garantie,  sur  lesquels  le 
jugement  n'a  pas  eu  à  statuer,  ne  se  repro- 
duisaient pas  devant  la  cour. 

En  réponse  à  l'action  principale,  Lemaire 
d'Ours,  se  fondant  sur  ce  que  la  confection  du 
coupon  saisi  était,  de  l'aveu  du  demandeur, 
antérieure  au  dépôt  prescrit  par  la  loi,  et  sur 
ce  que  cette  dernière  formalité  ne  peut  avoir 
d'effet  rétroactif,  conclut  à  ce  que  Realiier 
fût  déclaré  non  recevable  et  non  fondé  dans 
sa  demande. 

Après  une  expertise  ordonnée  pour  vérifier 
si  la  dentelle  saisie  était  en  effet  une  copie  du 
dessin  déposé ,  le  tribunal  statua  définitive- 
ment sur  la  demande  et  la  rejeta  par  un  juge- 
ment du  23  février  1857,  ainsi  conçu  : 

<c  Attendu  que  par  exploits  des  6  et  18  oc- 
tobre 1856,  le  demandeur  a  fait  donner  assi- 
gnation aux  défendeurs  au  principal  pour 
voir  et  entendre  par  le  tribunal  faire  défense, 
sous  peine  de  50  francs  de  dommages-intérêts 
pour  chaque  contravention,  de  copier  et  imi- 
ter à  l'avenir  des  dessins  de  dentelles  inventés 
par  le  demandeur  qu'il  dit  être  sa  propriété 
et  en  avoir  la  jouissance  exclusive,  concluant 
en  outre  à  1,000  francs  de  dommages-inté- 
rêts pour  les  contrefaçons  faîtes  par  le  défen- 
deur jusqu'à  ce  jour,  au  mépris  des  droits  de 
propriété  du  demandeur  ; 

u  Attendu  que  les  défendeurs  ont  conclu 
à  la  non-recevabilité  de  la  demande,  en  se 
fondant  sur  ce  que  les  dessins  prétendument 
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contrefaits  étaient  dans  le  domaine  pablic  an 
moment  de  la  prétendue  contrefaçon  ; 

«  Attendu  qu'il  est  de  principe  et  qu*il 
conste  même  du  texte  de  l'article  15  de  la  loi 
du  18  mars  1806,  que  :  «  tout  fabricant  qui 
voudra  pouvoir  revendiquer  par  la  suite  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  la  propriété 
d'un  dessin  de  son  invention,  sera  tenu 
d'en  déposer  aux  archives  du  conseil  des 
prud'hommes  un  échantillon  plié  sous  enve.- 
ioppe,  revêtu  de  ses  cachet  et  signature,  sur 
laquelle  sera  également  apposé  le  cachet  du 
conseil  des  prud'hommes  ;  » 

(c  Attendu  qu'il  résulte  des  débats  el  de 
l'aveu  même  du  demandeur,  que  le  dessin  de 
dentelles,  objet  du  litige,  n*a  été  déposé  par 
lui  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  que 
dans  le  courant  du  mois  de  juillet  18S6  et, 
ainsi ,  postérieurement  à  la  saisie  de  la  den- 
telle; 

«  Que  la  loi  n'a  pu  ainsi  produire  un  effet 
rétroactif  et  donner,  par  le  fait  d'un  dépôt 
ultérieur,  le  droit  de  poursuivre  une  imita- 
tion ou  contrefaçon  qui  aurait  eu  lieu  avant 
le  dépôt  exigé  pour  constituer  le  privilège  ou 
le  droit  de  propriété; 

(c  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  le  de- 
mandeur au  principal  non  recevable  ni  fondé 
en  sa  demande  et  le  condamne  aux  dépens 
envers  toutes  les  parties.  » 

Reallier  a  dénoncé  ce  jugement  à  la  cen- 
sure de  la  cour  de  cassation. 

II  fondait  son  recours  sur  la  fausse  inter- 
prétation et  la  violation  de  l'art.  15  de  la  loi 
du  18  mars  1806,  sur  la  violation  des  arti- 
cles 544,  545  du  code  civil  et  11  de  la  con- 
stitution qui  garantissent  le  droit  de  pro- 
priété, et  sur  la  violation  des  articles  1 38â  et 
1383  dudit  code,  qui  obligent  à  réparer  le 
dommage  que  Ton  a  causé  à  autrui. 

Les  motifs  de  la  décision  attaquée,  disait 
le  demandeur,  se  résument  en  cette  proposi- 
tion :  que  ce  n'est  point  Tinvention ,  mais  le 
dépôt  qui  crée  la  propriété  de  Tinventeur. 

Ce  principe  est  aussi  faux  que  dangereux  :  il 
est  en  opposition  avec  une  longue  suite  d'ar- 
rêts, avec  Topinion  unanime  des  auteurs  ;  il 
viole  ouvertement  les  lois  que  le  pourvoi  lui 
oppose. 

Le  droit  de  l'inventeur  d'un  dessin  existe 
indépendamment  de  toute  formalité.  Le  dé- 


(•)  Voy.  conf.  :  cour  de  Lyon,  7  avril  1824, 
confirmé  par  la  cour  de  cassation  le  14  janvier 
\%^%  {Journal  du  Paiaia,  à  cette  da(e);  Paris, 
24  juin  1837  (Journal  du  Palais,  1857,  2,  30); 


pôt  prescrit  par  la  loi  de  1806  a  pour  but 
unique  d'autoriser  le  déposant  à  revendiquer 
la  propriété  de  son  invention  et  à  poursuivre 
le  contrefacteur.  Il  ne  distingue  pas  si  la  con- 
trefaçon a  précédé  ou  suivi  le  dépôt,  si  rin-> 
venteur  a  ou  n'a  pas  lui-même  livré  son 
œuvre  à  la  publicité  avant  le  dépôt  da  mo- 
dèle (M. 

A  la  vérité,  on  a  quelquefois  admis  une 
doctrine  moins  absolue;  on  a  jugé  que  l'in- 
venteur est  censé  renoncer  à  la  propriété  de 
son  invention,  s'il  la  rend  publique  avant  de 
s'être  conformé  à  la  loi  de  1806  ;  mais  par  là 
même  on  reconnaît  implicitement  que  la  pro- 
priété existe  avant  le  dépôt. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  dernier  système  n'est 
pas  même  celui  du  jugement  attaqué,  car  ce 
jugement  n'est  nullement  fondé  sur  une  re- 
nonciation tacite  du  demandeur  à  la  propriété 
exclusive  du  dessin  ;  il  repose  tout  entier  sur 
ce  que  la  saisie  de  la  dentelle  est  antérieure 
au  dépôt.  C'est  donc,  suivant  lui,  le  dépôt  qui 
donne  la  propriété. 

Une  pareille  thèse  est  insoutenable  devant 
le  texte  des  articles  14  et  15  de  la  loi  de 
1806,  dont  le  premier  charge  le  conseil  des 
prud'hommes  des  mesures  conservatrices  de 
la  propriété  des  dessins,  et  l'autre,  détermi- 
nant ces  mesures,  exige  de  Tinvenleur  qui 
voudra  pouvoir  revendiquer  sa  propriété,  le 
dépôt  d'un  échantillon. 

La  source  de  cette  disposition  est  dans  l'ar- 
rêt du  conseil  du  14  juillet  1787,  qui  décla- 
rait déchu  de  toutes  réclamations  le  fabri- 
cant qui  avait  mis  ses  produits  en  vente  avant 
l'accomplissement  des  formalités  prescrites, 
ce  qui  implique  bien  qu'il  était  déjà  proprié- 
taire sans  le  secours  de  ces  formalités. 

La  loi  du  ââ  germinal  an  xi,  article  18, 
oblige  aussi  le  fabricant  à  déposer  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce  le  modèle  de  sa 
marque  pour  pouvoir  former  une  action  en 
contrefaçon;  or  la  cour  de  cassation  de  France, 
confiicmant  un  arrêt  de  la  cour  de  Lyon,  a 
jugé,  en  I8ââ,  que  la  contrefaçon  peut  être 
poursuivie  quoiqu'elle  soit  antérieure  au  dé- 
pôt de  la  marque.  Sircy,  qui  a  recueilli  cet 
arrêt  (1822,  1,  337),  rappoi;le  une  consul- 
tation de  Pardessus  qui  conclut  dans  le  même 
sens  ;  l'opinion  de  Dalloz  et  de  Gaslambide 
(  Traité  théor.  et  pratique  des  contrefaçons  ) 
y  est  également  conforme. 


trib.  decomm.  de  Paris,  5  février  1835,  cité  par 
Gattambide,  7  juin  1843,  cité  par  Dalloz,  Nouv, 
liép.,  V»  Industrie,  n»  290. 
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La  théorie  créée  par  le  jugement  attaqué 
devrait  encore  être  repoussée  à  raison  des 
dangers  de  son  application.  En  effet,  comme 
la  cour  de  Lyon  le  disait  en  1851,  les  fabri- 
cants seraient  livrés  sans  défense  à  la  cupi- 
dité des  contrefacteurs  si,  dès  Tinslant  où. ils 
communiqueraient  leurs  dessins,  ils  étaient 
exposés  à  en  perdre  la  propriété. 

La  décision  du  tribunal  de  commerce  de 
Bruxelles  est  sans  précédents  en  jurispru- 
dence :  pas  un  seul  arrêt  ne  Tappuie  et  vingt 
la  condamnent.  A  ceux  déjà  cités  le  deman- 
deur en  ajoutait  plusieurs  autres  (M;  et  oulre 
les  auteurs  nommés  plus  haut,  il  invoquait 
Armand  Dalioz,  v°  Industrie  et  commerce, 
n"*280  et  suiv.;  Renouard,  Traité  des  droits 
d'auteur,  t.  S,  p.  283,  n»  224;  Etienne  Blanc, 
Traité  de  la  contrefaçon,  p.  350,  et  Favard, 
Nouveau  Répert.,  n®  4. 

Réponse':  —  Les  défendeurs  soutenaient 
d'abord  que  les  art.  544,  545  du  code  civil 
et  11  de  la  constitution  devaient  être  écartés 
comme  étrangers  à  la  cause.  Suivant  eux, 
ces  dispositions  ne  s'occupent  que  de  la 
propriété  matérielle  et  non  de  la  propriété 
industrielle,  qui  n*a  que  des  rapports  fort  éloi- 
gnés avec  Tautre.  Un  des  caractères  de  la 
propriété  est  la  possession,  et  Ton  ne  conçoit 
pas  la  possession  d'une  idée,  d'un  dessin. 

Les  articles  1382, 1383,  disaient-ils,  sont 
également  inapplicables  aussi  longtemps  qu'il 
n'est  pas  établi  que  les  défendeurs  ont  agi 
sans  droit.  Le  pourvoi  a  vainement  tenté 
cette  démonstration  à  l'aide  de  l'art.  15  de  ta 
loi  du  18  mars  1806. 

La  formalité  du  dépôt,  prescrite  par  cette 
loi,  est  une  innovation.  Antérieurement,  les 
règlements  de  1737  et  de  1744  et  l'arrêt  du 
conseil  de  1787  n'exigeaient  que  la  présenta- 
lion  de  l'échantillon  au  bureau  de  la  commu- 
nauté :  mais  elle  devait  avoir  lieu  avant  la 
mise  en  vente,  sinon  aucune  réclamation 
n'était  admise.  Ainsi  elle  était  une  condi- 
tion de  la  propriété ,  comme  elle  en  était  la 
preuve. 

I^  législation  nouvelle  l'a  remplacée  par 
le  dépôt,  et  sans  doute  avec  les  mêmes  effets. 
Ce  dépôt  n'est  donc  pas,  comme  on  le  pré- 
tend, un  simple  préalable  de  Tactiou  en  re- 
vendication ;  il  est  la  condition  de  la  conser- 
vation de  la  propriété  :  c'est  ce  que  prouvent 

(*)  Voy.  Lyon,  19  mars  1851  ;  cour  de  cnss.  de 
France,  17  mai  1843,  31  mai  1827;  Paris,  29  dé- 
cembre 1835;  Lyon,  19  juin  1851;  cass.,  I^rjuill. 
1850;  Lyon,  11  mai  1843,  6  août  1849,  19  juin 
1851;  Bruxelles,  20  juin  1856. 

(«)  Voy.  cass.  de  France,  1«'  juillet  1850; 


les  articles  16,  17,  18  et  19  de  la  même 
section. 

L'article  16  fait  constater  la  date  du  dépôt. 

L'article  17 décide,  d'après  cette  date,  la 
priorité  d'une  invention  entre  les  fabricants 
qui  s'en  disputent  la  propriété.  Suivant  l'ar- 
ticle 18,  le  fabricant  déclare,  en  faisant  le  dé- 
pôt, jusquesà  quand  il  se  réserve  la  propriété 
exclusive,  et  l'art.  19  le  soumet  à  une  indem- 
nité pour  chaque  année. 

Pourquoi  cette  déclaration  de  l'inventeur? 

N'est-ce  pas  évidemment  pour  instruire  les 
tiers  du  temps  pendant  lequel  la  reproduc- 
tion du  dessin  leur  est  interdite?  Or  cette 
interdiction  peut-elle  opérer  avant  la  décla- 
ration, c'est-à-dire  avant  le  dépôt  ? 

Comment  concilier  le  système  qui  fait  du 
dépôt  un  simple  préliipinaire'des  poursuites 
avec  la  nécessité  de  la  déclaration  qui  l'ac- 
compagne, avec  la  constatation  obligée  de  sa 
date,  avec  la  vertu  qu'il  a  de  décider  de  la 
priorité  de  l'invention?  Aussi,  qu'on  lise  l'ex- 
posé des  motifs  de  la  loi  et  le  discours  du  tri- 
bun Pernon,  et  l'on  sera  convaincu  que  ce 
système  n'est  pas  celui  du  législateur. 

Le  tribun  assimile  presque  complètement 
le  dépôt  à  la  prise  d'un  brevet.  Mais  le  bre- 
vet est-il  autre  chose  que  la  garantie  donnée 
à  l'inventeur,  comme  prix  de  sa  découverte, 
qu'il  pourra,  à  certaines  conditions,  exploiter 
seul  celte  découverte  pendant  un  temps  dé- 
terminé? Assurément  ce  n'est  pas  là  le  droit 
de  propriété  avec  son  caractère  absolu,  avec 
sa  perpétuité.  Le  privilège  de  l'inventeur  est 
une  concession  de  la  loi,  comme  le  dit  notre 
loi  du  24  mai  1854  sur  les  brevets  d'inven- 
tion :  «(  H  sera  accordé  des  droits  exclusifs 
et  temporaires.  »  Rien  de  plus  naturel  que 
la  loi ,  en  créant  ce  privilège ,  en  ait  subor- 
donné la  jouissance  à  des  conditions  rigou- 
reuses. 

Ces  considérations  s'appliquent  parfaite- 
ment à  rinvenlion  d'un  dessin  :  elles  ont  dé- 
terminé Gastambide,  Blanc  et  Dalioz  à  regar- 
der le  dépôt  comme  obligatoire  avant  la  mise 
en  vente,  et  en  1850,  la  cour  de  cassation  de 
France,  en  18l!2,  celle  de  Lyon  ont  jugé  que 
la  vente  prématurée  exclut  l'action  en  contre- 
façon. D'autres  arrêts  ont  aussi  admis  cette 
doctrine  (^). 


Dalioz,  1851, 1,  203;  Lyon^  11  mai  1842;  Dalioz, 
1851^  3,  14;  15  août  1849;  cass.  de  France, 
22  frim.  an  x,  10  février  1806,  14  janvier  1828, 
SI  mai1827;trib.decomm.  de  Bruxelles,  28 avril 
1861  ;Pa5«c.,  1853,2,224. 
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La  raison  d^aillears  yeat  qu'il  en  soit  ainsi, 
car  avant  ]e  dépôt,  il  est  impossible  de  savoir 
qu'un  dessin  est  d'invention  nouvelle  et  ne 
peut  être  imité.  I>a  liberté  du  commerce  est 
la  règle,  le  privilège  est  l'exception  :  Tinven- 
teur  a  pour  conserver  le  sien  une  formalité 
bien  simple  à  remplir;  s'il  la  néglige,  qu'il 
en  subisse  les  conséquences. 

Dans  l'espèce,  il  est  constaté  que  le  deman- 
deur, lors  de  la  saisie,  n'avait  pas  encore 
effectué  le  dépôt  prescrit;  il  était  donc  sans 
droit,  et  le  jugement  attaqué,  en  écartant  ses 
prétentions,  n'a  pu  violer  l'art.  15  de  la  loi 
du  18  mars  180(5. 

M.  l'avocat  générai  Cloquette  a  conclu  à  la 
cassation. 

Il  a  dit  : 

La  propriété  de  l'inventeur  d'un  dessin 
existe-t-elle  avant  le  dépôt  prescrit  par  la  loi 
du  18  mars  1806,  ou  ce  dépôt  est-il,  d'après 
cette  loi,  une  condition  constitutive  de  cette 
propriété,  une  condition  requise  pour  que 
celte  propriété  prenne  existence?  Telle  est  la 
question  que  le  pourvoi  soulève. 

Les  termes  de  la  loi  du  18  mars  1806  sem- 
blent impliquer  qu'elle  reconnaît  une  pro- 
priété antérieure  à  la  formalité  du  dépôt.  La 
section  3  est  intitulée  De  la  conservation  de 
la  propriété  des  dessins  ;  l'art.  1 4  porte  que  le 
conseil  des  prud'hommes  est  chargé  des  me- 
sures conservatrices  de  la  propriété  des  des- 
sins, et  l'art.  15  parle  de  l'inventeur  qui  vou- 
drait revendiquer.  Or,  on  ne  conserve  que  ce 
qu'on  possède  déjà,  que  ce  qui  a  été  préala- 
blement acquis;  on  ne  revendique  que  quand 
on  est  déjà  saisi  du  droit.  Hien,  dans  les 
termes  de  la  loi,  ne  permet  de  conclure  qu'elle 
ait  voulu  que  le  dépôt  dont  elle  parle  comme 
devant  assurer  à  Tinvenleur  la  conservation 
de  la  propriété  du  dessin,  fût  en  même  temps 
une  condition  de  l'existence  de  cette  pro- 
priété elle-même. 

Nous  croyons  que  le  droit  de  l'inventeur 
d'un  dessin  natt  directement  de  l'invention, 
et  que  ce  droit  n'est  autre  qu'un  droit  de 
propriété. 

La  propriété  a  son  fondement  dans  la  loi 
naturelle,  qui  en  a  décrété  le  principe,  et 
selon  cette  loi  elle  résulte  non-seulement  de 
la  possession,  mais  encore  du  travail.  La  loi 
civile  n'est,  pour  le  droit  de  propriété,  que 
la  sanction  de  la  loi  naturelle  :  elle  le  régle- 
mente, lui  assigne  ses  caractères  et  ses  limi- 
tes, mais  elle  ne  le  crée  pas.  (  Voy.  Proudhon, 
Traité  du  domaine  de  propriété,  n«»  25.) 

D'après  la  loi  naturelle,  le  droit  de  propriété 
s'applique  à  l'invention  des  dessins,  comme  à 


tous  les  produits  de  l'esprit  et  de  Pinduslrie. 
Ce  sont  là  des  fruits  du  travail,  et  celui  qui  se 
livre  à  un  travail  soit  intellectuel,  soit  maté- 
riel, est,  parle  droit  de  nature  et  par  l'équité, 
propriétaire  de  sa  production. 

Dans  la  loi  civile,  le  droit  de  propriété  s'ap- 
plique aussi  aux  choses  incorporelles,  et  il 
n'est  pas  vrai  de  dire  que  ce  droit  ne  pouvant 
s'exercer  que  sur  des  choses  susceptibles  d'une 
possession  matérielle,  est  inapplicable  à  des 
dessins  de  dentelles. 

La  propriété  n'est  pas  non  plus  un  carac- 
tère essentiel  du  droit  de  propriété  :  il  y  a 
des  propriétés  révocables,  des  propriétés  tem- 
poraires; et  de  ce  que  la  loi  du  18  mars 
1806  ne  parle  du  droit  de  l'inventeur  que 
comme  d'un  droit  le  plus  souvent  tempo- 
raire, il  ne  faut  pas  conclure  que  ce  droit  ne 
soit  qu'un  privilège  créé  par  elle ,  ^t  qu'il 
n'ait  d'autre  fondement  qu'une  faveur  qu'elle 
accorde  à  l'inventeur. 

Ainsi ,  l'origine  du  droit  de  l'inventeur 
d'un  dessin  lui  assigne  la  nature  d'un  droit 
de  propriété,  et  il  n'y  a,  dans  les  conditions 
et  dans  les  caractères  du  droit  que  la  loi  re- 
connaît à  l'inventeur,  rien  de  contraire  à  l'es- 
sence d'un  droit  de  propriété. 

La  loi  des  19-24  juillet  1795  le  qualifiait 
de  droit  de  propriété,  et  celle  du  18  mars 
1806  lui  donne  la  même  qualification.  I^  loi 
des  31  décembre  1790-7  janvier  1791  avait 
déjà  dit  :  u  Toute  découverte,  ou  nouvelle 
invention,  dans  tous  les  genres  d'industrie, 
est  la  propriété  de  son  auteur.  »  La  qualifi- 
cation de  droit  de  propriété,  donnée  par  toas 
ces  textes  au  droit  de  l'inventeur,  est  con- 
forme à  la  nature  des  choses,  et  rien  n'auto- 
rise à  dire  que  ce  ne  soit  là  qu'une  qualifica- 
tion impropre. 

Le  droit  de  propriété  de  l'inventeur  pro- 
cédant de  la  loi  naturelle,  et  la  loi  civile  ne 
faisant  que  le  sanctionner  et  le  réglementer, 
il  s'ensuit  que  les  dispositions  de  la  loi  civile 
doivent  être  regardées  comme  déclaratives  de 
ce  même  droit,  et  non  comme  attributives  ; 
et  qu'il  ne  faut  voir  dans  la  formalité  du  dé- 
pôt prescrite  par  la  loi  du  18  mars  1806 
qu'une  mesure  pour  la  conservation  d'une 
propriété  préexistante,  et  non  pas  une  condi- 
tion constitutive  de  la  propriété. 

Le  système  du  jugement  attaqué. qui  ne 
reconnaît  aucun  droit  à  l'inventeur  avant  le 
dépôt,  et  qui  admet  qu'aussi  longtemps  que 
le  dépôt  n'a  pas  eu  lieu,  le  dessin  de  son  in- 
vention peut,  en  tous  cas,  être  imité,  fabri- 
qué et  vendu  par  tout  le  monde  légitimement, 
sans  que  pareils  faits  constituent  une  contre- 
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fikon,  cl  sans  que  l'invenlear  ait  à  se  plain- 
dre, nous  parait  contraire  à  Téquité  :  dans 
ce  système,  il  suflSra  de  rinfidélité  d'un 
ouvrier,  qui  aura  communiqué  ce  dessin  à 
d'autres  fabricants ,  pour  que  ceux-ci  puis- 
sent s'emparer  des  fruits  du  travail  de  l'in- 
venteur, qui  aura  ignoré  la  communication 
de  son  dessin  et  la  reproduction  qui  s'en  fai- 
sait, et  il  sera  victime  d*une  véritable  spolia- 
tion. 

Ce  n'est  pas  que  l'inventeur  ne  puisse  per- 
dre, avant  le  dépôt,  le  droit  de  propriété  dé- 
rivant de  son  invention  elle-même,  soit  qu'il 
le  cède,  soit  que,  l'abandonnant,  il  le  laisse 
tomber  dans  le  domaine  public.  Quand  l'in- 
venteur a  posé  de  pareils  faits,  d'autres 
fabricants  peuvent  légitimement  reproduire 
son  dessin  ;  et  si,  après  avoir  posé  ces  faits , 
il  opère  le  dépôt,  il  ne  pourra  plus,  par  suite 
de  ce  dépôt ,  revendiquer  un  droit  de  pro- 
priété déjà  perdu  pour  lui.  Mais  telle  n'est 
pas  l'espèce  du  jugement  attaqué,  et  les  deux 
cas  n'ont  rien  de  commun. 

On  dit  qu'en  regard  du  droit  de  l'inven- 
teur, se  trouve  le  droit  d'imiter  et  de  repro- 
duire, qui  est  d'un  intérêt  social,  que  le  lé- 
gislateur n'a  pu  vouloir  sacrifier  au  droit  de 
l'inventeur.  Le  législateur  a  pourvu  à  ce  que 
réclamait  l'intérêt  social,  en  circonscrivant 
le  droit  de  propriété  de  l'inventeur  dans  cer- 
taines limites,  en  ne  lui  accordant  qu'une 
propriété  temporaire,  qui  tombe,  au  bout  de 
quelques  années,  dans  le  domaine  public  :  ce 
n'est  là,  d'ailleurs,  qu'une  considération  toute 
morale,  qui  ne  peut  ôter  au  droit  de  l'inven- 
teur le  caractère  de  droit  de  propriété  que 
nous  lui  avons  assigné. 

Le  principe  que  la  propriété  de  l'inventeur 
est  préexistante  à  l'accomplissement  de  la 
formalité  du  dépôt  a  été  proclamé  par  plu- 
sieurs arrêts  de  la  cour  de  cassation  et  des 
cours  royales  de  France,  notamment  par  les 
arrêts  de  cassation  des  17  mai  1845,  dans 
l'affaire  Delon,  et  !•»' juillet  1850,  dans  l'af- 
faire Pollon;  et  par  ceux  de  la  cour  de  Nîmes 
du  Sa  février  1842,  et  de  la  cour  de  Paris 
des  19  février  1855  et  24  juin  1857. 

Les  arrêts  de  France  ont  aussi  admis  en 
principe  que  la  formalité  du  dépôt  n'est  qu'un 
préalable  à  l'action  en  revendication. 

Les  deux  principes  que  nous  venons  d'é- 
noncer, ont  été  proclamés  comme  constants 
par  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce en  France^  dans  son  exposé  des  motifs 
à  l'appui  d'un  projet  de  loi,  présenté  en  1845, 
sur  la  contrefaçon.  Il  y  disait  :  u  On  tient 
«  aujourd'hui,  d'après  les  termes  de  la  loi  de 


«  1806,  combinés  avec  l'art.  18  de  la  loi  du 
tt  Sa  germinal  an  xi,  que  le  dépôt  n'est  pas 
te  nécessaire  pour  constituer  le  droit  des  com- 
u  positeurs  ou  des  fabricants,  et  qu'il  n'est 
u  qu'une  formalité  préalable  à  l'exercice  de 
(c  Taction  en  revendication  du  dessin,  forma- 
te lité  que  les  ayants  droit  peuvent  remplir 
(c  utilement,  même  après  avoir  mis  leurs 
«  produits  dans  le  commerce.  »  (Voy.  le 
Nouveau  Dallos^  y^  Industrie  et  commerce, 
n«  290.) 

L'article  18,  ci-dessus  cité ,  de  la  loi  du 
SS  germinal  an  xi,  est  relatif  aux  marques 
particulières  que  les  manufacturiers  peuvent 
appliquer  sur  les  objets  de  leur  fabrication  : 
il  contient,  sur  la  propriété  des  marques  de 
fabrique,  des  dispositions  analogues  à  celles 
de  la  loi  du  18  mars  1806  sur  la  propriété 
des  dessins  ;  et  ces  deux  lois,  à  cause  de  leur 
analogie,  peuvent  s'éclairer  l'une  par  l'autre. 

S'il  n'est  pas  conseillable  aux  inventeurs  de 
meltre  leurs  marchandises  en  vente  avant 
le  dépôt,  ce  n'est  pas  parce  que  leur  droit 
de  propriété  privative  n'existe  pas  encore, 
mais  c'est  parce  que  ce  droit  exclusif  peut 
se  perdre,  et  tomber,  par  suite  de  ces  ven- 
tes, dans  le  domaine  public,  comme  plu- 
sieurs arrêts  l'ont  décidé,  en  se  fondant  sur 
ce  qu'à  défaut  de  mesures  conservatrices, 
l'invenleur  est  censé,  en  pareil  cas,  abdiquer 
son  droit  de  propriété,  et. en  faire  abandon 
au  public.  (Voy.  notamment  l'arrêt  de  la  cour 
de  cassation  de  France  du  !<>'  juillet  1850.) 

Le  jugement  attaqué  ayant  déclaré  le  de- 
mandeur non  recevable  ni  fondé  dans  sa 
demande,  comme  n'ayant  pu  avoir,  avant 
d'avoir  effectué  le  dépôt  du  dessin  de  den- 
telle de  son  invention,  un  droit  privatif  de 
propriété  sur  ce  dessin  ;  et  ayant  jugé  qu'aux 
termes  de  l'article  15  de  la  loi  du  18  mars 
1806,  ce  dépôt  était  une  condition  préalable 
et  nécessaire  de  l'existence  de  ce  droit,  et  que 
l'imitation  ou  contrefaçon ,  qui  avait  eu  lieu 
avant  ce  dépôt,  ne  pouvait  jamais  être  pour* 
suivie,  a  violé  ledit  article  15  qui  ne  com- 
porte rien  de  semblable  :  il  a  aussi  violé  les 
autres  lois  qui  garantissent  la  propriété,  no- 
tamment celle  du  51  décembre  1790,  rela- 
tive à  la  propriété  des  inventions. 

Nous  concluonsren  conséquence,  à  la  cas- 
sation du  jugement  dénoncé,  avec  restitution 
de  l'amende  consignée,  et  à  la  condanfnation 
de  Lemaire  d'Ours  et  des  époux  Montigny, 
défendeurs ,  aux  dépens.  Quant  aux  époux 
Fontaine,  aussi  défendeurs,  le  demandeur 
s'est  désisté  de  son  pourvoi ,  en  tant  qu'il 
était  dirigé  contre  eux  :  il  y  a  lieu  de  décré- 
ter ce  désistement,  dont  la  validité  n'est  pas 
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contestée,  avec  condamnation  du  demandeur 
aux  dépens  envers  les  époux  Fontaine. 

ARKÈT. 

LA  COUR  ;  —  Vu  la  signiBcation  du  pour- 
voi faite  aux  époux  Fontaine  le  6  juillet  1 8^7, 
et  le  désistement  du  demandeur  en  ce  qui  les 
concerne 

Sur  le  moyen  de  cassation  proposé  par  le 
demandeur  et  pris  de  la  fausse  interprétation 
et  de  la  violation  de  Tarticle  115  de  la  loi  du 
18  mars  1806  ;  de  la  violation  des  art.  544, 
545  du  cod3  civil  et  1 1  de  la  constitution,  qui 
garantissent  le  droit  de  propriété  ;  de  la  vio- 
lation des  articles  1383  et  1383  dudit  code 
qui  obligent  à  réparer  le  domroagç  que  Ton 
a  causé  à  autrui  : 

Vu  Part.  1 5  ainsi  que  les  articles  34  et  55 
delà  loi  du  18  mars  1806; 

Considérant  que  toute  la  difficulté  soule- 
vée par  le  pourvoi  consiste  à  savoir  si  l'in- 
venteur d*un  dessin  a  le  droit,  après  le  dépôt 
prescrit  par  l'art.  15  précité,  de  poursuivre 
une  contrefaçon  antérieure  à  ce  dépôt  ; 

Considérant  que  le  seul  fait  de  l'invention 
d'un  dessin  attribuée  l'inventeur  la  propriété 
de  sa  découverte;  mais  que  cette  propriété, 
d'une  nature  particulière,  n'acquiert  de  con- 
sistance aux  yeux  de  la  loi,  ne  se  consolide 
sur  le  chef  de  l'inventeur,  et  ne  lui  assure  la 
jouissance  exclusive  du  produit  nouveau  qu*au 
moyen  des  formalités  établies  par  la  législa- 
tion spéciale  qui  régit  cette  matière  et  pour 
l'avenir  seulement  ;  que  ces  principes  décou- 
lent de  Tesprit  et  du  texte  de  la  loi  du 
31  déc.  1790  relative  aux  auteurs  de  décou- 
vertes utiles  ;  qu'après  avoir  proclamé,  arti- 
cle 1"',  que  toute  découverte  ou  nouvelle 
invention,  dans  tous  les  genres  d'industrie, 
est  la  propriété  de  son  auteur,  qu'en  consé- 
quence la  pleine  et  entière  jouissance  lui  est 
garantie,  celle  loi  oppose  immédiatement  des 
conditions  et  des  restrictions  au  droit  qu'elle 
vient  de  consacrer;  que  notamment  elle  dé- 
clare, art.  4,  que  celui  qui  voudra  conserver 
ou  s'assurer  une  propriété  industrielle,  sera 
tenu  de  déposer  sous  cachet,  entre  les  mains 
de  l'autorité  publique,  les  dessins  et  modèles 
de  l'objet  inventé  ; 

Que  l'inventeur  doit  ensuite  obtenir  un 
titre  de  propriété,  patente  ou  brevet,  et  qu'il 
appert  des  articles  7,  12  et  16  de  cette  loi, 
comme  de  l'article  10  de  la  loi  réglementaire 
des  14-25  mai  1791,  portée  pour  l'exécution 
de  l'autre,  que  c'est  la  vertu  de  ce  titre  qui 
investit  l'inventeur  de  l'exercice  des  ^roits 
attachés  à  la  propriété  ;  que  cette  interpréta- 


tion se  conOrme  par  le  modèle  n*  2,  annexé 
à  ladite  loi  de  mai  1791,  où  l'on  voit  que  le 
brevet  d'invention  défend  à  toutes  personnes 
de  contrefaire  l'objet  breveté;  qu'il  doit  être 
publié  pour  que  nul  n'en  ignore,  et  transcrit 
sur  les  registres  des  corps  judiciaires  et  admi- 
nistratifs pour  être  exécuté  comme  loi  de 
l'Etat  ;  qu'il  faut  conclure  de  là  que  le  brevet, 
comme  la  loi,  n'a  aucun  effet  rétroactif,  et 
qu'ainsi  l'inventeur  est  sans  action  contre  les 
tiers,  pour  une  contrefaçon  antérieure  au 
dépôt  qui  précède  la  délivrance  du  brevet; 
qu'en  outre,  un  décret  impérial  du  25  jan- 
vier 1807  a  reconnu  que  c'est  le  dépôt  qui 
donne  l'existence  légale  à  la  création  de  l'in- 
venteur et  qui  en  fixe  la  propriété  sur  le  chef 
de  celui-ci,  puisqu'il  statue  que  la  propriété 
d'une  même  découverte,  disputée  entre  deux 
brevetés,  est  acquise  à  celui  qui  le  premier  a 
fait  le  dépôt  exigé  par  l'article  4  de  la  loi  du 
31  décembre  1790; 

Considérant  que  la  loi  du  18  mars  1806, 
dans  ses  dispositions  spéciales  sur  la  propriété 
des  dessins,  n'a  pas  maintenu  l'obligation 
pour  l'inventeur  de  se  pourvoir  d'un  brevet  ; 
mais  que  l'art.  15  l'astreint  encore  essentiel- 
lement au  dépôt  d'un  échantillon  de  son  des- 
sin, s'il  veut  pouvoir  en  revendiquer  par  la 
suite  la  propriété  devant  les  tribunaux;  qoe 
loin  de  faire  remonter  les  effets  de  ce  droit 
aux  faits  antérieurs  au  dépôt,  elle  décide  clai- 
rement que  la  propriété  occulte  et  inerte  que 
donne  l'invention  ne  devient  active  et  efficace 
que  par  l'accomplissement  de  la  formalité 
prescrite  ;  qu'en  effet,  l'article  17  assure,  en 
cas  de  contestation,  comme  l'a  fait  ensuite  le 
décret  précité  de  1807,  la  priorité  et  partant 
tous  les  avantages  de  la  propriété,  au  dépo- 
sant le  premier  en  date,  sans  nul  égard  à 
l'époque  de*  l'invention;  qu'enGn  il  est  d'au- 
tant moins  possible  de  faire  rétroagir  les  con- 
séquences du  dépôt,  que  les  articles  18  et  19 
de  la  même  loi  exigent  qu'au  moment  même 
où  il  a  lieu ,  le  déposant  déclare  pour  com- 
bien de  temps  il  se  réserve  privativement  la 
propriété  du  dessin  et  qu'il  acquitte  alors  une 
taxe  proportionnée,  si  la  réserve  est  tem- 
poraire, au  nombre  d'années  de  jouissance 
exclusive  ;  qu'il  résulte  évidemment  de  ces 
prescriptions,  que  le  droit  de  l'inventeur  ne 
peut,  pour  le  passé  pas  plus  que  pour  l'ave- 
nir, sortir  du  temps  précis  assigné  à  la  jouis- 
sance et  à  la  rétribution  ; 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  il  est  con- 
staté par  le  jugement  attaqué  que  le  deman- 
deur n'a  déposé  l'échantillon  du  dessin  dont 
il  s'agit  au  procès  que  postérieurement  à  la 
contrefaçon  qui  est  l'objet  de  la  poursuite; 


COUR  DE  CASSATION. 


465 


qa'il  sait  de  là  et  de  tout  ce  qui  précède  qu'en 
le  déclarant  non  recevable  en  sa  demande, 
ledit  jngement  a  fait  une  saine  application 
des  lois  de  la  matière  et  n*a  contrevenu  à 
aucune  des  dispositions  citées  à  Tappui  du 
pourvoi  ; 

Par  ces  motifs,  donne  acte  an  demandeur 
de  son  désistement  du  pourvoi  en  tant  qu'il 
est  dirigé  contre  les  époux  Fontaine,  défail- 
lants ;  rejette  le  pourvoi  à  l'égard  de  Lemaire 
d'Ours  et  des  époux  Montigny,  défendeurs; 
tondamne  le  demandeur  à  l'amende  de  1 150 
•  frapcs  envers  l'Etat,  à  une  indemnité  unique 
de  la  même  somme  et  aux  dépens  envers 
toutes  les  parties. 

Du  19  novembre  18»7.  —  !'•  ch.  —  Prés. 
M.  le  baron  De  Gerlache,  premier  prési- 
dent. —  Rapp.  M.  Defacqz.  —  Concl,  contr. 
M.  Cloquelte,  avocat  général.  —  Piaid. 
MM.  OrU  S  Dolez. 


SUCCESSION  (DROITS  de).  —  Rentes 

ET   CEÈAirCES  JITPOTHtQIliES. 

Lêê  dUpositions  des  articles  iet^de  la  loi  du 
17  décembre  1851,  sur  les  droits  de  succès^ 
sion,  ne  s'appliquent  qu'aux  créances  hy- 
pothécaires pour  lesquelles  il  a  été  pris  in- 
seription.  (Loi  du  17  décembre  1851,  art.  3.) 

(le  min.  des  riif anges,  —  c.  bae  et  coirs.) 

L'épouse  du  premier  défendeur  est  décé- 
dée à  Mons  le  5  août  185â,  en  ne  laissant 
qu'un  seul  enfant,  la  dame  Rar,  épouse  Pre- 
sin  de  Hennocq.  Par  son  testament  en  date 
du  19  février  185â,  elle  a  légué  en  nue  pro- 
priété à  ses  petits-enfants  toute  la  quotité 
disponible  pour  entrer  en  jouissance  au  décès 
de  leur  mère. 

Le  mariage  des  époux  Bar  avait  été  con- 
tracté sous  le  régime  de  la  communauté  : 
toutefois  il  avait  été  stipulé  que  les  rentes 
resteraient  propres  à  chacun  des  époux,  et 
que  l'époux  survivant  aurait  l'usufruit  des 
biens  du  prémourant. 

Le  28  avril  181(4,  l'administration  décerna 
contre  les  défendeurs  une  contrainte  pour 
payement  du  droit  et  double  droit  à  raison 
de  quatre  rentes  hypothéquées,  aux  capitaux 
réunis  de  25,719  francs  29  c,  qu'elle  pré- 
tendait avoir  été  celées  au  préjudice  du  tré- 
sor, et  avoir  été  omises  dans  la  déclaration 
de  succession  déposée  le  25  février  1855. 

Les  inscriptions  hypothécaires  relatives  à 
ces  rentes  avaient  été  radiées  ou  étaient  pé- 
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rimées  plusieurs  années  avant  le  décès,  et 
l'administration  reconnut,  pendant  le  litige 
sur  l'opposition  formée  à  cette  contrainte, 
qu'elles  avaient  été  remboursées  du  vivant 
de  la  dame  Bar. 

En  conséquence ,  l'administration  modifia 
ses  conclusions  de  la  manière  suivante  : 

D'après  elle,  le  montant  des  reprises  de  la 
femme,  du  chef  de  ses  propres  aliénés  durant 
la  communauté,  y  compris  les  quatre  rentes 
dont  s'agit,  s'élevaient  à  58,784  fr.  91  c. 

Ces  reprises  devaient  s'exercer  en  premier 
lieu  par  voie  de  prélèvement  sur  la  commu- 
nauté mobilière,  d'après  l'art.  1471  du  code 
civil. 

Or,  d'après  la  déclaration  de  succession, 
cette  communauté  ne  s'élevait  qu'à  la  somme 
de  17,850  fr.  57  c. 

En  sorte  que.  déduction  faite  de  cette 
somme,  il  restait  encore  une  somme  de 
20,954  fr.  54  c.  non  susceptible  d'être  cou- 
verte par  des  valeurs  de  la  communauté,  et 
constituant  dès  lors  une  créance  garantie  par 
une  hypothèque  légale  sur  les  immeubles 
propres  du  mari,  aux  termes  des  art.  1472 
et  2121  du  code  civil. 

En  conséquence,  l'administration  conclut  à 
ce  qu'il  plût  au  tribunal  statuer  que  la  con- 
trainte sortirait  ses  effets,  de  ce  chef,  à  con- 
currence de  la  somme  de  601  fr.  81  c. 

Les  défendeurs,  tout  en  contestant  les  cal- 
culs de  l'administration  et  le  droit  qu'elle 
s*attribuait  d'établir  une  liquidation  de  la 
communauté,  ont  soutenu  de  leur  côté  qu'une 
créance  hypothécaire  non  inscrite  ne  tombe 
pas  sous  l'application  des  articles  1  et  2  de  la 
loi  du  17  décembre  1851.  Les  expressions 
dont  se  sert  l'article  2,  erémnces  hypothéquées 
sur  des  immeubles  et  dettes  hypothécaires 
grevant  les  ^fefM,  supposant  des  hypothèques 
existant  légalement  par  l'inscription  au  mo- 
ment de  l'ouverture  de  la  succession,  puis- 
que celles-là  seules  emportent  droit  de  suite 
d'après  la  nouvelle  loi  hypothécaire. 

(}ette  loi,  disaient-ils,  a  introduit  la  néces- 
sité de  la  spécialisation  pour  les  hypothèques 
légales  à  traiter  sons  son  empire ,  et  la  né- 
cessité de  linscriptîon  tant  pour  celle-ci  que 
pour  les  hypothèques  légales  d'une  origine 
antérieure  et  pour  lesquelles  elle  a  exigé,  par 
les  art.  9  et  1 0  de  ses  dispositions  transitoires, 
l'inscription  sur  des  immeubles  déterminés, 
dans  les  délais  y  indiqués. 

En  présence  de  celte  nouvelle  loi  hypothé- 
caire du  16  décembre  1851 ,  la  loi  du  17  dé- 
cembre de  la  même  année,  sur  les  droits  de 
succession,  n'a  donc  pu  réputer  créance  hy- 

59 


466 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


pothécairc  sujette  aux  droits  que  celle  qui 
était  inscrite  sur  des  immeubles  déterminés. 
S*il  en  était  autrement ,  il  faudrait  dire  que 
toute  action  en  reprise  de  la  femme  consti- 
tue une  créance  hypothécaire  dans  sa  succes- 
sion ,  et  par  contre,  une  dette  hypothécaire 
dans  la  succession  du  mari ,  et  cela  malgré 
l'existence  de  biens  de  la  communauté  suffi- 
sants pour  faire  face  à  celte  reprise. 

Le  S4  mars  1855,  le  tribunal  de  Mons  pro- 
nonça comme  suit  sur  ces  contestations  : 

«  Vu  les  pièces,  notamment  la  contrainte 
à  laquelle  opposition  a  été  formée  par  les 
héritiers  de  la  dame  Bar...  : 

«  Attendu  qu'il  est  reconnu  par  l'adminis- 
tration de  l'enregistrement  que  les  quatre 
renies,  menlionnées  à  la  contrainte  précitée, 
étaient  remboursées  à  l'époque  du  décès  de 
ladite  dame  ; 

<c  Attendu  que  les  parties  sont  également 
d'accord  relativement  au  montant  des  repri- 
ses auxquelles  lesdits  héritiers  ont  droit,  aux 
termes  des  art.  1471  et  1472  du  code  civil, 
sur  les  biens  de  la  communauté  et  subsi- 
diaîrement  sur  ceux  du  mari  ; 

M  Qu'il  n'existe  donc  plus  de  conlestation 
entre  elles  que  sur  le  point  de  savoir  si  le 
droit  de  mutation  édiclé  par  la  loi  du  17  dé- 
cembre 1851  atteint  la  portion  desdites  re- 
prises à  exercer  sur  les  biens  personnels  du 
sieur  Bar; 

u  Attendu  qu'aux  termes  des  art.  1  et  2  de 
cette  loi,  les  créances  ne  sont  soumises  à  ce 
droit  qu'autant  qu'elles  sont  hypothéquées 
sur  des  immeubles  sis  en  Belgique; 

«  Attendu  que,  dans  le  langage  usuel,  les 
mots  créances  hypothéquées  ne  s'appliquent 
qu'aux  créances  hypothécaires  qui  grèvent 
les  immeubles  y  affectés  ; 

«  Que  rien  n'indique  que  le  législateur  de 
1851  aurait  voulu  leur  attribuer  une  portée 
plus  étendue;  que  ce  qui  prouve,  au  con- 
traire, qu'il  les  a  employés  dans  leur  vérita- 
ble acception ,  c'est  qu^alors  qu'il  venait  de 
décréter  qu'aucune  hypothèque  ne  produirait 
plus  d'effet  sans  inscription,  il  a,  dans  l'arti- 
cle 19  de  la  loi,  employé  les  mots  :  créance 
hypothécaire  inscrite,  pour  désigner  les  créan- 
ces soumises  à  l'impôt.  C'est,  en  outre,  que, 
dans  l'art.  18,  §  2,  il  a  attaché  la  présomp- 
tion y  mentionnée,  non  pas  à  l'acte  constitu- 
tif de  l'hypothèque,  mais  à  l'inscription,  et 
enfin  que,  dans  l'art.  If ,  il  a  déclaré  que  les 
dettes  hypothécaires  dont  l'inscription  était 
radiée  au  jour  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion ne  seront  pas  admises  au  passif; 

«t  Attendu  que  l'administration  de  l'enre- 


gistrement invoque  vainement,  à  l'apput  de 
son  système*  les  mots  :  déduction  faite  des 
dettes  hypothécaires,  insérés  dans  l'article  2, 
puisque  ces  mois  sont  suivis  de  ceux  :  gre- 
vant les  biens,  qui  indiquent  que  celles  dont 
on  entend  faire  déduction  sont  celles  par 
lesquelles  un  droit  réel  est  acquis  sur  les 
immeubles  qui  en  sont  l'objet  ; 

u  Qu'à  la  vérité  le  mariage  des  époux  Bar 
a  été  contracté  sous  l'empire  d'une  loi  qui 
attribuait  cet  effet  sans  inscription  à  l'hypo- 
thèque légale  de  la  femme,  mais  que  cet  état 
de  choses  a  élé  changé  par  la  loi  du  16  dé- 
cembre 1851 ,  puisque  les  articles  1  et  4  de 
ses  dispositions  transitoires  portent  :  que  les 
hypothèques  légales  existant  sans  inscription 
au  moment  où  elle  sera  devenue  obligatoire 
et  qui  n'auront  pas  été  inscrites  dans  l'année 
de  la  mise  en  vigueur  de  la  loi,  n'auront  d'ef- 
fet qu'à  compter  du  jour  de  l'inscription  qui 
en  serait  requise  postérieurement  ; 

«  Attendu  qu'il  n'est  pas  méconnu  par 
l'administration  de  l'enregistrement  qu'au- 
cune inscription  n'a  été  prise  sur  les  biens  du 
sieur  Bar  dans  ce  délai  par  la  dame  Bar, 
bien  qu'elle  soit  décédée  sous  l'empire  de  la 
loi  nouvelle;  qu'il  en  résulte  que  la  créance 
dont  s'agit  a  cessé  de  grever  les  biens  du 
sieur  Bar,  bien  qu'elle  fût  susceptibfe  de  les 
grever  encore,  et  qu'elle  ne  peut,  dès  lors, 
être  rangée  dans  la  catégorie  des  créances 
hypothécaires  mentionnée  en  l'art.  S  de  la 
loi  du  17  décembre  1851  ; 

«  Par  ces  motifs,  ouï...,  recevant  l'oppo- 
sition des  héritiers  Bar  à  la  contrainte  décer- 
née contre  eux  le  ââ  avril  1854,  et  y  faisant 
droit,  la  déclare  bien  fondée  ;  fait,  en  consé- 
quence, défense  à  l'administration  de  l'enre- 
gistrement de  donner  aucune  suite  à  ladite 
contrainte,  soit  à  la  sommation  qui  l'a  suivie, 
lesquelles  seront  considérées  comme  non  ave- 
nues; condamne,  en  outre,  ladite  adminis- 
tration aux  dépens.  » 

L'administration  demanderesse  proposait 
contre  ce  jugement  un  moyen  unique  de 
cassation,  tiré  de  la  violation  de  l'article  2  de 
la  loi  du  17  décembre  1851. 

Le  jugement  attaqué  admet  que  les  mots 
créances  hypothéquées  dont  se  sert  l'art.  S 
de  la  loi  du  17  décembre  1851,  ne  peuvent 
s'appliquer  auw  créances  hypothécaires  que 
lorsqu'elles  se  trouvent  réalisées  à  charge 
d'un  immeuble  par  une  inscription  régulière. 

Il  est  possible ,  disait  l'administration  de- 
manderesse, que  celte  interprétation  soit 
conforme  au  sens  le  plus  usuel  de  ces  expres- 
sions ;  mais  l'esprit  de  la  loi  et  d'autres  dis- 
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positions  qu'elfe  renferme  prouvent  que  ce 
n'est  pas  dans  ce  sens  que  ces  expressions 
ont  élé  employées  par  le  législateur. 

En  effet,  la  loi  a  voulu  soumcUre  à  l'im- 
pôt les  propriétés  immobilières  et  les  créan- 
ces qui,  par  cela  seul  qu'un  immeuble  se 
trouve  affecté  à  son  payement,  présentent 
l'importance  d*un  immeuble.  S'il  fallait  en 
outre  que  l'hypothèque  eût  été  réalisée  par 
une  inscription,  la  perception  de  l'impôt  se- 
rait subordonnée  au  caprice  du  contribuable 
qui  s'y  soustrairait  en  s'abstenant  de  prendre 
inscription.  Telle  ne  peut  avoir  été  l'intention 
du  législateur;  et  comme  c'est  en  considé- 
ration de  l'hypothèque  consentie  pour  assu- 
rer le  payement.de  la  créance,  que  celle-ci 
est  soumise  à  l'impôt,  il  suffit  que  l'hypo- 
thèque existe  pour  que  Timpôt  soit  dû. 

Or,  l'hypothèque  existe  avant  toute  in- 
scription, par  cela  seul  qu'elle  a  élé  consentie 
par  le  propriétaire,  comme  le  prouvent  l'ar- 
ticle 2117  du  code  civil  et  les  articles  44,  78 
et  82  de  la  nouvelle  loi  hypothécaire.  L'in- 
scription n'est  exigée  que  pour  faire  produire 
a  l'hypothèque  ses  effets  contre  les  tiers,  et 
il  en  est  de  l'acte  constitutif  d'hypothèque 
comme  de  l'acte  translatif  de  propriété  des 
biens  immobiliers,  qui  doit  être  transcrit 
pour  pouvoir  être  opposé  aux  tiers. 

Il  ne  viendra  à  l'esprit  de  personne  de 
prétendre  que  des  immeubles  trouvés  dans 
une  succession  seraient  affranchis  des  droits, 
parce  que  l'acte  d'acquisition  n'aurait  pas  été 
transcrit. 

Ce  qui  prouve  au  surplus  que  les  mots 
créances  hypothéquées  n'ont  pas  été  em- 
ployés dans  leur  sens  usuel ,  c'est  la  disposi- 
tion même  de  l'article  S  où  ils  se  trouvent  ; 
en  effet,  cet  article  ayant  soumis  à  l'impôt 
les  créances  hxpot/iéquées,  admet  par  contre 
les  dettes  hypothécaires  en  déduction  de  la 
valeur  des  immeubles  ;  preuve  de  l'identité, 
aux  yeux  du  législateur,  des  créances  hypo^ 
thèquées  et  des  dettes  hypothécaires  ;  il  est 
vrai  que  Tarticle  ajoute  à  ces  derniers  mots 
grevant  les  biens  soumis  à  l'impôt ,  d'où  le 
tribunal  de  Mons  infère  qu'il  est  requis  que 
l'inscription  ait  fait  de  l'hypothèque  une 
charge  grevant  un  immeuble  déterminé  ; 
mais  la  loi  elle-même,  dans  son  article  11, 
prouve  que  c'est  une  erreur. 

En  effet,  cet  article  n'admet  point  au  pas- 
sif les  dettes  hypothécaires  dont  l'inscription 
se  trouve  périmée  depuis  un  an  ou  radiée  au 
jour  du  décès  ;  mais  comme  la  péremption 
ou  la  radiation  de  l'inscription  ne  constitue 
qu'une  présomption  de  Textlnction  de  la 


dette,  Partiele  admet  le  débiteur  â  établir 
l'existence  de  celte  dette  pour  la  faire  ad- 
mettre au  passif:  preuve  évidente  qu'il  ne 
faut  pas  que  l'hypothèque  se  Ironve  inscrite 
pour  que  la  dette  hypothécaire  soit  admise 
en  déduction  de  la  valeur  des  immeubles 
soumis  aux  droits,  et  dès  lors  par  suite  de  la 
corrélation  que  le  jugement  a  lui-même  ad- 
mise, il  faut  dire  qu'une  inscription  n'est 
pas  plus  requise,  pour  que  la  créance  hypo- 
thécaire soit  soumise  à  l'impôt. 

Le  jugement  argumente  de  l'art.  18,  n»  â, 
de  la  loi  du  17  décembre  \%^\  ; 

Mais  de  ce  que  cet  article  admet  l'inscrip- 
tion comme  preuve  de  l'existence  de  la 
créance  imposable ,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il 
n'y  ait  d'imposable  que  les  créances  inscrites. 

D'ailleurs  cet  article  même  vient  à  l'ap- 
pui de  l'interprétation  de  l'administration , 
puisqu'il  se  sert  de  l'expression  rentes  et 
créances  hypolliécaires  comme  synonyme  des 
mots  rentes  et  créances  hypothéquées  de 
l'article  2. 

Le  jugement  attaqué  argumente  encore  de 
l'article  19  qui  porte  que  si  des  créances 
hypothécaires  inscrites  dans  le  royaume  pa- 
raissent ne  pas  avoir  été  portées  à  leur  véri- 
table valeur,  le  préposé  peut  en  requérir 
Texpertise; 

Mais  tout  ce  qu'on  pourrait  conclure  de 
cette  disposition,  en  s'en  tenant  rigoureuse- 
ment à  ses  termes,  c'est  que  l'expertise  ne 
peut  pas  être  requise  quand  l'hypothèque 
n'est  pas  inscrite  ;  ce  qui  ne  prouve  pas  que 
la  créance  non  inscrite  ne  soit  pas  soumise  à 
l'impôt  ;  cet  article  d'ailleurs  est  applicable 
aux  successions  en  ligne  collatérale  comme 
aux  successions  en  ligne  directe,  et  personne 
ne  soutiendra  qu'on  puisse  en  conclure  qu'en 
ligne  collatérale  les  créances  hypothécaires 
ne  soient  pas  soumises  à  l'impôt,  quoique 
non  inscrites. 

M.  l'avocat  général  Cloqnelte  a  conclu  au 
rejet  du  pourvoi. 

Les  textes  des  art,  2,  11,  n»  1,  18,  n»  2, 
et  19,  S  !•',  de  la  loi  du  17  décembre  1881, 
a-t-il  dit ,  montrent  clairement  que  ce  sont 
les  créances  hypothécaires  inscrites  qui , 
seules,  avec  les  immeubles,  ont  été  frap- 
pées du  droit  de  mutation  par  cette  loi  ;  et 
nullement  les  créances  auxquelles  le  droit 
d'hypothèque  était  simplement  acquis,  soit 
légalement,  soit  conventionnellement,  sans 
que  ce  droit  eùl  été  réalisé  par  l'inscription 
desdites  créances.  Dans  tous  ces  textes,  il 
s'agit  ou  de  créances  inscritesi  ou  de  créan- 
ces hypothéquées,  ou  de  créances  grevant 
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les  biens  ;  et  c'est  toujours  à  Tinscription  que 
la  loi,  dans  les  termes  qu'elle  emploie,  s'atta* 
che  nominativement  ou  virtuellement^  pour 
désigner  les  créances  actives  qu'elle  soumet 
à  rimpôt,  ou  les  créances  passives  qu'elle  ad- 
met en  déduction  de  la  valeur  des  immeubles 
sur  lesquels  le  droit  de  mutation  doit  être 
perçu. 

Le  droit  de  mutation ,  établi  par  la  loi  du 
17  décembre  18»!  ,  est,  comme  on  le  voit 
dans  les  discussions  auxquelles  celte  loi  a 
donné  lieu,  un  droit  sur  la  propriété  fon- 
cière, et  dont  les  valeurs,  qui  restent  pure- 
ment mobilières,  sont  exemptes.  Si  elle  assu- 
jettit à  ce  droit  les  créances  hypothécaires , 
c'est  à  raison  du  rapport  et  de  l'adhérence 
qu'elles  ont  avec  les  immeubles  qu'elles  af- 
fectent. Or,  ce  n'est  que  par  l'inscription  que 
ce  rapport  et  cette  adhérence  s'établissent; 
et  que  les. créances  hypothécaires,  tout  en 
restant  meubles ,  prennent  cependant  quel- 
que chose  du  caractère  immobilier. 

On  dit,  à  l'appui  du  pourvoi ,  que  sous 
l'empire  de  la  loi  nouvelle  sur  les  hypothè- 
ques comme  sous  le  code  civil,  le  droit  d'hy- 
pothèque existe  par  le  seul  effet  de  la  loi  ou 
des  conventions;  qu'entre  le  créancier  et  le 
débiteur  le  droit  est  transmis  et  est  acquis 
avant  toute  inscription ,  et  que  l'inscription 
n'est  requise  que  pour  fixer  le  rang  de  l'hy- 
pothèqne  vis-à-vis  des  tiers;  que  du  mo- 
ment où  le  droit  d'hypothèque  est  acquis,  la 
créance  a  déjà,  pour  le  créancier,  toute  l'im- 
portance d'un  immeuble,  et  que,  dès  lors,  il 
est  dans  l'esprit  de  la  loi  que  la  créance  soit 
sujette  à  l'impôt  :  11  n'est  pas  vrai  de  dire  que 
du  moment  où  le  droit  d'hypothèque  est  ac- 
quis, la  créance  ait,  entre  le  créancier  et  le 
débiteur,  toute  l'importance  d'un  immeuble. 
Aussi  longtemps  que  l'inscription  n'a  pas  eu 
lieu,  l'immeuble,  sur  lequel  le  droit  d'hypo- 
thèque a  été  donné,  reste  libre,  il  peut  être 
▼endu  comme  tel,  et  le  vendeur  peut  lui- 
même  en  toucher  le  prix  à  l'exclusion  et  à 
l'insu  du  créancier.  A  défaut  d'inscription , 
le  droit  d'hypothèque  est  un  droit  inerte  en- 
tre les  mains  du  créancier  ;  et  sa  créance, 
quoique  jouissant  du  droit  d'hypothèque , 
reste  sur  la  même  ligne  que  les  créances  chi- 
rographaires.  Ce  qui  constitue  les  liens  et 
l'attache  de  la  créance  à  l'immeuble,  ce  qui 
lui  donne  les  sûretés  que  n'ont  pas  les  créan- 
ces chirographaires,  c'est  l'inscription;  et 
c'est  par  elle  que  les  créances  hypothécaires 
participent  de  la  nature  et  de  l'importance 
des  immeubles ,  sous  le  rapport  de  la  sécu- 
rité qu'elles  présentent  aux  créanciers ,  con- 
sidération qui  a  principalement  porté  le  lé- 


gislateur à  les  comprendre  dans  l'impôt  foo-» 
cier  qu'il  créait  par  la  loi  du  17  déœmbre 
1851,  et  à  les  assimiler  aux  immeubles  dans 
celte  loi. 

Nous  voyons  aussi  dans  les  discussions 
qu'en  frappant  uniquement  la  propriété  fon- 
cière, la  loi  a  voulu  éviter  les  investigations 
du  fisc  dans  l'intérieur  des  familles ,  et  ne 
s'attaquer  qu'à  cette  partie  des  fortunes  pri- 
vées qui  peut  être  constatée  facilement  par 
des  documents  publics ,  tels  que  le  cadastre 
et  les  registres  des  hypothèques  :  sous  ce 
rapport  encore,  ce  serait  s'écarter  de  l'esprit 
de  la  loi  que  de  vouloir  l'appliquer  à  des 
créances  jouissant  d'un  simple  droit  d'hypo- 
thèque non  réalisé;  car  l'eiislence  de  ces 
créances  n'aura  pas  la  publicité  et  le  degré  de 
certitude  qui  résultent  d'une  inscription  aux 
hypothèques,  et  cette  existence  ne  pourra 
souvent  être  établie  qu'après  des  recherches 
et  des  contestations. 

On  objecte  qu'il  y  a  corrélation  enlre  les 
créances  hypothéquées ,  sur  lesquelles  l'im* 
pôt  est  établi  à  l'art.  2,  et  les  dettes  hypo- 
Ihécaires  que  ce  même  article  admet  en  dé- 
duction de  la  valeur  des  immeubles  soumis  à 
rimpôt;  qu'il  résulte  de  l'article  11  que  des 
dettes  hypothécaires,  dont  l'inscription  était 
périmée  depuis  moins  d'un  an,  et  même  des 
dettes  qui  n'ont  jamais  été  inscrites,  mais 
dont  l'existence  vient  à  être  justifiée  par  des 
titres,  doivent  être  admises  en  déduction^  de 
la  valeur  des  immeubles  assujettis  au  droit 
de  mutation;  que,  d'après  cela,  il  faut  ad- 
mettre, par  suite  de  la  corrélation  ci-dessus 
menlionnée,  que  des  créances,  jouissant  du 
droit  d'hypothèque ,  mais  qui  n'ont  pas  été 
inscrites,  doivent  aussi  élre  soumises  à  Tim- 
pôt,  et  que  le  législateur  les  a  comprises  dans 
l'expression  de  créances  hypothéquées ^  qu'il 
emploie  à  l'article  2. 

Rien,  dans  la  loi,  ne  prouve  que  la  corré- 
lation, qu'on  dit  exister  et  qu'on  invoque 
pour  s'en  faire  un  argument ,  existe  d'une 
manière  absolue.  Si ,  pour  lenrèglement  du 
droit  de  mutation,  l'article  It  permet  aux 
héritiers  de  déduire  certaines  créances  pas- 
sives non  inscrites ,  ou  non  inscrites  utile- 
ment sur  les  biens  de  la  succession,  il  n'en 
résulte  pas  que  ces  mêmes  créances  devront 
être  soumises  à  l'impôt  dans  la  succession  des 
créanciers,  à  qui  elles  appartiennent,  et  pour 
qui  elles  sont  des  créances  actives. 

En  appliquant,  comme  l'administration 
veut  le  faire,  la  disposition  de  l'article  â  à  des 
créances  dont  l'hypothèque  n'a  pas  été  réa- 
lisée ,  et  en  soumettant  ces  créances  à  l'im- 
pôt, on  aboutit  à  des  conséquences  que  la  loi 
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n*a  pu  vouloir.  Les  reprises  de  la  dame  Bar 
s^élevaient  à  environ  38,000  Trancs  ^  et  la  loi 
lai  donnait,  pour  celte  somme,  an  droit 
d'hypolhèqae  sur  les  biens  de  son  mari,  droit 
pour  ieqael  elle  n*a  pas  pris  d'inscription,  et 
dont  elle  n'a  jamais  manifesté  l'intention  de 
profiter.  A  son  décès ,  ses  héritiers  se  sont 
remplis  desdites  reprises,  jusqu'à  concur- 
rence de  19,000  francs,  sur  la  part  du  mari 
dans  le  mobilier  de  la  communauté,  et  pour 
les  20,000  francs  restants  ils  n'ont  pas  voulu 
non  plus  prendre  d'inscription  contre  le  mari. 
L'administration  admet  que  l'impôt,  établi 
par  la  loi  du  17  décembre  1851 ,  n'est  pas 
dd  sur  les  18,000  francs  couverts  par  le  mo- 
bilier, quoique  le  droit  d'hypothèque  fût  con- 
cédé par  la  loi  pour  ces  18,000  francs,  et  elle 
ne  réclame  l'impôt  que  pour  les  âO,000  fr. 
restants.L'administration  ne  réclamerait  donc 
rien ,  si  le  mobilier  avait  suffi  pour  couvrir 
tout  le  montant  des  reprises.  Ainsi,  dans  son 
système ,  la  débition  du  droit  de  mutation 
dépend  non*seulement  de  la  qualité  hypo- 
thécaire de  la  créance,  mais  encore  de  la  na- 
ture des  biens  qui  composent  la  succession  k 
charge  de  laquelle  la  créance  existe,  et  le 
droit  de  mutation  sera  dû  ou  ne  sera  pas  dû, 
selon  révéneinent  de  la  liquidation  ;  et  des 
créanciers,  qui  auront  jugé  plus  convenable 
de  ne  pas  proliter  des  sûretés  que  la  loi  leur 
permettait,  mais  qu'elle  ne  les  obligeait  pa^ 
de  prendre,  seront  également  passibles  du 
droit  de  mutation  sur  leurs  créances,  laissées 
à  l'état  de  créances  chirographaires. 

Nous  concluons  au  rejet  du  pourvoi,  avec 
condamnation  du  demandeur  à  l'indemnité 
et  aux  dépens. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  anique  de 
cassation,  tiré  de  la  violation  de  l'article  2  de 
la  loi  du  17  décembre  1851  : 

Attendu  qu'après  avoir  établi  un  droit  de 
mutation  à  charge  des  héritiers  donataires  et 
légataires  en  ligne  directe  et  à  charge  de  l'é- 
poux survivant ,  dans  les  cas  prévus  par  les 
n»*  â  et  3  de  l'art.  S 4  de  la  loi  du  27  décem- 
bre 1817,  la  loi  du  17  décembre  1851  a  sta- 
tué, dans  son  art.  2  ,  que  l'impôt  serait  ex- 
clusivement perçu  sur  la  valeur  des  immeu- 
bles situés  dans  le  royaume,  et  des  rentes  et 
créances  hypothéquées  sur  des  immeubles 
sis  en  Belgique,  déduction  faite  des  dettes 
hypothécaires  grevant  les  biens  soumis  à 
l'impôt  ; 

Attendu  qu'en  restreignante  ainsi  l'impôt 
auK  biens  qu'elle  énuqgère,  cette  disposition 
a  eu  manifestement  pour  but,  ainsi  que  s'en 


explique  le  rapporteur  de  la  commission  des 
finances  du  sénat  dans  la  séance  du  22  no- 
vembre 1 851 ,  de  tarir  la  principale  source 
des  contestations  par  la  suppression  du  droit 
sur  la  fortune  mobilière  et  de  prévenir  la  né- 
cessité pour  l'administration  de  s'immiscer 
dans  les  affaires  des  familles  en  réduisant  la 
déclaration  à  be  qui  est  notoire; 

Attendu  que  d'après  la  législation  qui  nous 
régit,  l'hypothèque  n'a  d'existence  qu'à  la 
charge  de  l'inscription ,  seul  mode  de  noto- 
riété admis  en  cette  matière  par  la  loi  du 

16  décembre  1851;  qu'on  ne  peut  douter 
dès  lors  que  la  loi  du  17  du  même  mois,  en 
employant  les  expressions  renies  ei  créances 
hypothéquées  sur  des  immeubles  situés  en 
Belgique,  et  dettes  hypothécaires  grevant  les 
biens  soumis  à  l'impôt,  n'ait  eu  en  vue  que 
les  rentes  et  créances  hypothécaires  inscri- 
tes ;  que  c'est ,  en  effet ,  en  ce  sens  que  s'en 
explique  le  ministre  des  finances  dans  la 
séance  du  sénat  du  24  novembre  1851 ,  en 
disant  qu'en  ligne  directe  le  droit  est  perçu 
sur  les  rentes  et  créances  inscrites,  et  que  le 
passif  admissible  ne  peut  résulter  que  des 
rentes  et  créances  également  inscrites  ; 

Qu'il  est  bien  vrai  que  l'article  11  de  cette 
même  loi  admet  en  déduction  de  la  valeur 
des  immeubles  soumis  à  l'impôt,  les  dettes 
hypothécaires  dont  Tinscription  est  périmée 
depuis  moins  d'un  an,  et  permet  au  contri- 
buable d'établir  l'existence  d'une  dette  hy- 
pothécaire en  cas  de  péremption  de  plus 
d'un  an  ou  de  radiation  de  l'inscription  ;  mais 
que  cette  dérogation  au  principe  de  la  loi  a 
été  provoquée  uniquement  par  la  considéra- 
tion que  le  débiteur  ne  devait  pas  être  privé 
du  droit  d'exciper  d'une  dette  légitime  par 
la  négligence  du  créancier  à  renouveler  son 
inscription  ; 

Attendu  que  la  loi  ayant  voulu  prévenir 
les  investigations  de  l'administration  dans  les 
affaires  de  famille,  on  ne  peut  prétendre  que 
le  droit  du  contribuable  d'établir  l'existence 
d'une  dette  ^hypothécaire  non  inscrite  em- 
porte, par  la  corrélation,  le  droit  pour  l'ad- 
ministration de  rechercher  les  créances  fai- 
sant partie  de  Tactif  de  la  succession  qui  ne 
se  manifestent  point  par  une  inscription  hy- 
pothécaire ;  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  qu'en 
décidant  qu'il  n'est  dû  par  les  défendeurs  au- 
cun droit  de  mutation  à  raison  des  reprises 
que  les  héritiers  de  Bar  pourraient  avoir  à 
exercer  sur  les  biens  de  leur  père  survivant, 
dans  l'absence  de  toute  inscription  hypothé- 
caire de  ce  chef,  le  jugement  attaqué  a  fait 
une  juste  application  de  l'article  2|de  la  loi  du 

17  décembre  1851; 
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Par  ces  motifs ,  rejette  le  poilrvoî,  con- 
damne la  demanderesse  à  Tindemnité  de 
ItSO  fr.  envers  les  défendeurs  et  aax  dépens. 

Du  5  décembre  1857.—  Prés.  M:  le  baron 
De  Gerlache.  —  Rapp.  M.  De  Cuyper.  — 
Concl.  conf,  M.  Cioquetle,  avocat  général. 
—  PL  M.  Allard. 


POURVOI  EN  CASSATION.  —  Ahbrdi.  — 

CbRTIFICAT    D'iirDIGKlVGK. 

A  défaut  de  consignation  d^amende,  le  con- 
damné en  waiiére  correctionnelle  doit,  à 
petne  de  déchéance,  produire  un  certificat 
d'indigence  dans  la  forme  prescrite  par 
l'article  420  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle. 

Ce  certificat  ne  peut  être  remplacé  ni  par  un 

•  certificat  d'indigence  délivré  par  le  bourg- 
mestre, mais  dépourvu  du  visa  du  commis- 
saire d'arrondissement  et  de  l'approbation 
du  gouverneur,  ni  par  une  déclaration  du 
receveur  des  contributions  portant  que  le 
demandeur  ne  paye  pas  d'impôts. 

L'arrêté  royal  du  4  janvier  1849  (Moni- 
teur belge  du  10;  Pasinomie),  est  étran- 
ger aux  certificats  d'indigence  en  matière 
de  cassation  et  n'a  pu  déroger  aux  dispO' 
sitions  législatives  qui  régissent  ces  certi- 
ficats. (Loi  du  14  brum.  an  ▼,  art.  2;  code 
d'instr.  crim.,  art.  430;  arrêté  royal  du  4  jan- 
vier 1840.) 

(  VSBBBAEKEIf  ET  GORSOBTS.) 

Verbraeken  et  consorts,  condamnés  pour 
contravention  en  malière  de  barrières ,  se 
sont  pourvus  en  cassation.  A  défaut  de  con- 
signation d'amende,  ils  ont  produit,  à  Tappui 
de  leur  pourvoi,  un  certiGcal  d'Indigence  déli- 
vré par  leur  bourgmestre,  mais  dépourvu  du 
visa  et  de  l'approbation  prescrits  par  Tarti- 
cle  4â0  du  code  d'instruction  criminelle. 

M.  le  premier  avocat  général  Faider,  sans 
aborder  le  fond  du  procès,  a  conclu  à  la  dé- 
chéance du  pourvoi,  le  certiOcal  d'indigence 
étant  irrégulier  et  sans  valeur  pour  rempla- 
cer la  consignation  d'amende.  A  l'appui  de 
ces  conclusions ,  il  a  fait  valoir  les  observa- 
tions suivantes  : 

De  tout  temps,  la  loi  et  la  jurisprudence 


(*)  Voici  les  arrêtés  royaux  auxquels  on  doit 
rapporter  celui  du  4  janvier  1849  :  arrêtés  du 


ont  été  d*accord  pour  appliquer  avec  rigueur 
la  déchéance  du  pourvoi  lorsque  les  cerliG- 
caU  d'indigence  n'étaient  pas  réguliers  :  la 
loi  du  8  juillet  1793  à  laquelle  se  réfère  celle 
du  â  brumaire  an  iv,  celles  du  14  brumaire 
an  V,  relative  au  pourvoi  en  cassation,  et  du 
!•'  thermidor  an  vi,  relative  à  la  requête  ci- 
vile, l'article  18  du  règlement  provisoire  da 
9  avril  1814,  l'art.  5  de  l'arrêté  du  15  mars 
1815,  enfin  l'art.  420  du  code  d'instruction 
criminelle,  toutes  ces  dispositions,  en  exi- 
geant pour  les  certificats  d'indigence  des  fer- 
mes sacramentelles,  ont  voulu  diminuer  le 
nombre  des  recours  téméraires.  ~>  Aussi, 
dès  l'origine,  dès  l'an  viii,  la  jurisprudence, 
d'accord  avec  la  doctrine,  tant  en  France  qoe 
dans  notre  pays,  a  prononcé  la  déchéance  du 
pourvoi  lorsque  le  certificat  d'indigence  n'é- 
tait pas  exactement  conforme  à  la  loi  :  Gui- 
chard,  au  n»  15  de  V Instruction  sommaire 
sur  l'organisation  de  la  cour  de  cassation, 
publiée  en  l'an  viii,  Merlin,  au  Rép.,  r»  Cer^ 
tificat  d'indigence,  Dalloz,  v»  Cassation, 
n«»  686  et  suiv.,  résument  pour  la  France 
une  jurisprudence  constante  :  et  pour  la  Bel- 
gique, les  arrêts  du  21  mars  et  du  12  juin 
1818  {Pasic,  à  leur  date),  ceux  du  18  jan- 
vier 1833  {Pasic,  1835 ,  1 ,  19),  du  8  mai 
1853  {Pasic,  1835,  1,  259),  du  28  décem- 
bre 1856  {Pasic,  1U57, 1,  227),  des  11  mars 
et  14  août  1841  {Pas.,  1841 ,  1 ,  527),  ont 
invariablement  suivi  la  même  doctrine  tant 
en  matière  civile  qu'en  matière  correction- 
nelle. 

On  doit  donc  tenir  pour  certain  que  la 
moindre  omission  dans  les  formalités  du  cer- 
tificat d'indigence  doit  en  entraîner  la  nullité. 

Ce  qui  a  pu  induire  les  demandeurs  en 
erreur,  c'est  l'arrêté  royal  du  4  janvier  1849, 
ainsi  conçu  :  «  Les  certificats  d'indigence 
<c  dont  la  production  préalable  est  exigée 
<c  pour  l'obtention  des  facilités  ou  des  exemp- 
«  lions  introduites  en  faveur  des  pauvres, 
tt  sont  dispensés  à  l'avenir  de  la  formalité  du 
«  visa  et  de  l'approbation..  »  Se  fondant  sur 
cet  arrêté,  les  demandeurs  ont  pu  croire 
qu'ils  étaient  admis  à  produire  un  certificat 
dépourvu  du  visa  et  de  l'approbation  :  mais 
cette  dispense  ne  se  rapporte  qu'à  la  série  des 
arrêtés  royaux  rendus  de  1814  à  1824,  dans 
les  limites  du  pouvoir  exécutif;  elle  n'a  pu, 
dans  un  arrêté  royal,  afiecter  les  dispositions 
législatives  que  nous  venons  de  rappeler, 
particulièrement  rarlicle  420  du  code  d'in- 
struction criminelle  (i). 

51  août  1814  relatif  aux  passe-ports,  du  6  sep- 
tembre 1814  relatif  aux  actes  de  notoriété,  da 
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Ce  point  a  d'ailleurs  été  expressément  re- 
connu par  une  circulaire  du  ministre  de  la 
justice  en  date  du  10  mai  IBSO  (  Monit.  beige 
du  12  mai,  et  Recueil  des  circulaires  du  mi- 
niêlère  de  la  justice)^  dans  laquelle  Tauleur 
même  de  Tarrélé  du  4  janvier  déclare  que 
cet  arrêté  est  étranger  au  pourvoi  en  cassa- 
tion ('). 

La  cour  a  rendu  un  arrêt  conforme  à  ces 
conclusions. 

ARBÈT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  les  deman- 
deurs n'ont  point  consigné  l'amende  ;  qu'à  la 
vérité  ils  ont  joint  à  leur  pourvoi  une  attes- 
tation du  percepteur  des  contributions  con- 
statant qu'ils  ne  sont  point  imposés  et  un 
certificat  d'indigence  délivré  par  le  bourg- 
mestre de  la  commune  de  leur  domicile, 
mais  que  ce  certificat  n*est  ni  visé  ni  ap- 
prouvé conrormément  aux  articles  S  de  la  loi 
du  14  brumaire  an  v  et  430  du  code  d'in- 
struction criminelle; 

Attendu  que  si  l'arrêté  royal  du  4  janvier 
1849  dispense  les  certificats  d'indigence  des 
formalités  du  visa  et  de  l'approbation,  cette 
exemption  ne  s'applique  qu'aux  certificats  à 
produire  en  exécution  de  l'arrêté,  pris  par  le 
gouvernement  dans  l'exercice  légal  de  son 
pouvoir,  du  7  mai  1815  ; 

Que  cela  résulte  des  dispositions  visées  en 
tête  de  cet  arrêté ,  ainsi  que  du  rapport  par 


7  mai  1815  relatif  aux  actes  de  mariage,  celui 
du  20  juin  1815  relatif  aux  rectifications  des  actes 
de  rétat  civil,  celui  du  51  décembre  1821  qui 
ordonne  la  publication  dans  les  provinces  mé- 
ridionales de  plusieurs  arrêtés  spéciaux  en  vi- 
gueur dans  les  provinces  septentrionales,  enfin 
celui  du  26  mai  1824  relatifaux  pro  Deo.  Dans 
tous  les  cas  réglés  par  ces  arrêtés,  les  certificats 
d*indigence  sont  dispensés  du  visa  du  commis- 
saire d'arrondissement  et  de  Tapprobation  du 
gouverneur. 

(*)  Nous  croyons  devoir  reproduire  cette  cir- 
calaire,  en  faisant  observer  que  c*est  par  erreur 
que,  dans  les  premières  éditions  des  codes  belges 
de  M.  Delebecque,  les  mots  visé  parle  aouspréfet 
et  approuvé  par  le  préfet  (  gouverneur  )  sont  in- 
diqués comme  abro{|és  par  Tarrêté  du  4  janvier 
1849.  Cette  annotation  a  été  rectifiée  dans  les 
derniers  tirages  de  Tarlicle  420  du  code  d*insir. 
crim.  —  Voici  la  circulaire  : 

«  Circulaire  k  MM.  les  procureurs  généraux 
près  les  cours  de  cassation  et  d'appel. 

«  L*arrélé  royal  du  4  janvier  1849  (  Moniteur ^ 
no  10),  a  dispensé,  pour  Pavenir,  de  la  formalité 
du  visa  ou  de  Tapprobation,  les  certificats  d'in- 
digence, dont  la  production  préalable  est  exigée 


lequel  les  ministres  de  la  justice  et  de  l'inté- 
rieur en  proposant  l^doplion  au  roi  (2),  rap- 
port qui  énonce  expressément  l'inlention  de 
ne  dispenser  que  d'une  formalité  prescrite 
dans  les  limites  des  attributions  du  pouvoir 
exécutif,  et  ainsi  de  ne  porter  aucune  atteinte 
à  des  dispositions  de  loi  qu'il  ne  pouvait  ap-> 
parlenir  qu'at|  pouvoir  législatif  de  modifier 
ou  d'abroger  ;  qu*il  suit  de  là  que  les  de- 
mandeurs, faute  d'avoir  consigné  l'amende 
ou  justifié  de  leur  Indigence  dans  la  forme 
exigée  par  la  loi,  doivent  être  déclarés  déchus 
de  leur  pourvoi  ; 

Par  ces  motifs  ;  déclare  les  demandeurs 
non  reccvabies,  les  condamne  à  Tamende  et 
aux  dépens. 

Du  9  novembre  1857.  —  2«  ch.  —  Prêt. 
M.  le  comte  De  Sauvage.  —  Rapp,  M.  Slas. 
—  Concl,  conf.  M.  Falder,  premier  avocat 
général. 


DÉFAUT  DE  MOTIFS.  —   Gardx  civique. 

—    CORSBIL   DI   DISCIPLIRX. 

Le  jugement  d'un  conseil  de  discipline  de  la 
garde  civique,  qui  prononce,  même  par  dé- 
fauij  racquiltement  d'un  garde,  doit  être 
cassé  s'il  ne  donne  pas  les  motifs  de  sa  r/é- 
cision  (S).  (  Art.  97  de  la  constitution,  165  du 
code  d*inst.  crim.  et  100  de  la  loi  du  15  juillet 
1855  (8  mai  1848)  sur  la  garde  civique). 


pour  Fobtention  des  facilités  ou  des  exemptions 
introduites  en  faveur  des  pauvres. 

a  La  question  s*étant  élevée  si  cet  arrêté  a 
entendu  disposer  pour  les  cas  où  le  visa  ou  Tap- 
probation  sont  exigés  par  la  loi,  je  n*hésite  pas 
à  répondre  négativement.  11  résulte,  en  effet,  des 
dispositions  visées  en  tête  de  Tarrêlé,  ainsi  que 
du  rapport  au  roi,  que  le  gouvernement  n*a  en- 
tendu dispenser  de  Paccomplissement  de  cette 
formalité,  que  pour  les  cas  où  elle  était  prescrite 
comme  simple  mesure  administrative,  dans  les 
limites  des  auributions  du  pouvoir  exécutif. 

«  En  attendant  que  la  dispense  puisse  être  gé- 
néralisée par  voie  législative,  la  formalité  du  visa 
ou  de  Papprobation  devra  donc  continuer  à  être 
observée  dans  tous  les  cas  où  la  loi  en  impose 
^obligation ,  notamment  dans  ceux  des  art.  17 
de  la  loi  du  2  brumaire  an  iv,  2  de  la  loi  du 
14  brumaire  an  v  et  420  du  code  d*insl.  crim.  » 
Le  ministre  de  la  justice, 
(Signé)  :  De  Haosst. 

{})  Ce  rapport  est  reproduit  dans  la  Pasino» 
mie. 

(8)  Même  arrêt  en  cause  de  Dictel-Krein  et 
consorts  qui  avaient  manqué  à  une  inspection 
d*armes  obligatoire. 
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(l*OFF.    RAPP.    du   C058EIL  DE    DI9CIPL1NB  DV  LA 
GARDE   CITIQUB   D*ARLOIf,    —   G.    SCHWARTZ.) 

Le  siear  Scbwartz,  poursuivi  pour  ne  pas 
s'èlre  muni  de  l'uniforme,  fut  acquitté  par 
défaut  par  le  conseil  de  discipline  ;  le  juge- 
ment du  conseil  ne  donnant  absolument  au* 
cun  motif,  Tofficier  rapporteur  se  pourvut 
en  cassation. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Vu  l'article  97  de  la  con- 
stitution,  l'article  165  du  code  d'instruction 
criminelle  et  l'article  100  de  la  loi  du  8  mai 
1848  sur  la  garde  civique; 

Attendu  que  suivant  ces  dispositions,  les 
jugements  rendus  par  les  conseils  de  disci- 
pline de  la  garde  civique  doivent  être  mo- 
tivés sous  peine  de  nullité; 


Attendu  que  le  conseil  de  discipline  de  la 
garde  civique  d'Arlon,  en  renvoyant  le  défen- 
deur des  poursuites  intentées  à  sa  charge,  n'a 
énoncé  aucun  motif  de  sa  décision  ; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  le  juge- 
ment rendu  le  14  mars  1857  par  le  conseil 
de  discipline  de  la  garde  civique  d'Arlon , 
lequel  acquitte  le  défendeur  de  la  prévention 
formée  à  sa  charge  ;  ordonne  que  le  présent 
arrêt  soit  transcrit  sur  les  registres  dudit 
conseil  et  que  mention  en  soit  faite  en  marge 
du  jugement  annulé  ;  renvoie  l'affaire  devant 
le  même  conseil  de  discipline  composé  d'au- 
tres juges,  condamne  le  défendeur  aux  frais 
du  jugement  annulé  et  aux  dépens  de  cas- 
sation. 

Du  25  novembre  1857.  —  2«  chambre.  — 
Prés»  M.  le  comte  De  Sauvage.  —  Rapp. 
M.  Khnopff.  —  ConcL  conf.  M»  Faider,  pre- 
I  mier  avocat  général. 


Pin   DE   L'ARNtE   1857. 


TABLES 


DES  ARRÊTS  DE  LA  COUR  DE  CASSATION  DE  BELGIQUE. 

Aniiéb  1857. 


1o  Table  indicative  des  articles  des  codes  sur  lesquels  il  y  a  arrêt; 

2o  Table  cbroDologique  des  lois,  décrets,  arrêlét,  etc.,  sur  lesquels  il  y  a  décision  ; 

3»  Table  chronologique  des  arrêts  ; 

4»  Table  des  noms  des  parties. 

5»  Table  alphabétique  des  matières  sur  lesquelles  il  y  a  décision. 


CODE  CIVIL. 


Art. 


2 

17 

m 

326 
538 
544 


262 
416 
198 
213 
94 
27,94 
141 

545     94,  141 
459 


82  362 

83,§S2et8 

291,453 

112   291,362 

453 


140 


644 

*-6* 

94 

1119    423 

1206 

240 

Al  •..         *  Og. 

1353    219 

1494    319 

663 

310 

1121  222,423 

1217 

423 

1382  165,264 

1998    78 

949 

222 

1130  183,222 

1218 

423 

294,459 

2226     94 

970 

234 

1131     94 

1315 

280 

1383  294,459 

2248    240 

1014 

370 

1185    370 

1325 

183 

1384    264 

2249  240,423 

1015 

370 

1186    370 

1338 

78 

1470    319 

1106 

139 

1187  .     370 

1350  165,423 

1492    819 

1108 

94,423 

1200    240 

1351 

79, 165 
423 

1493    319 

CODE  DE  PROCÉDURE. 


137     370 
141   60, 219 
259,362,453 
161     254 
170     165 

195 
343 
385 
424 
443 

86 
356 

60 
165 
423 

444     423 

451  453 

452  453 
457     370 
462     453 

464     423 
471      68 
480,SS2et8 

291 
548     370 

549     370 
551     370 

557  79, 370 

558  370 
826  ets.  79 

CODE  DE  COMMERCE. 

164     2401 

189 

240 

CODE  D'INSTRUCTION  CRIMINELLE. 


163 

471 

268 

376 

318 

136 

350 

389 

391 

136 

404 

376 

241 

376 

269 

376 

319 

136 

352 

389 

394 

136 

420 

470 

242 

376 

293 

414 

320 

136 

353 

136 

396 

136 

637 

179 

252 

406 

296 

414 

336 

22 

360 

87 

402 

376 

638 

179 

253 

406 

317 

136,376 

341 

22,136 

373 

400 

403 

376 

263 

22 

ets. 

• 

1 

CODE  PÉNAL. 

14 

220  1  95 

35  222 

156  1  345 

342  1  405 

443,4i6|i08 

86 

26 

2201 

191 

220 

PASIC,  1S57.  —  Xrt  PARTIE. 


60 


TABLE   CHRONOLOGIQUE 


DB8 


LOIS,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS,  ETC., 

SDR    LKSQUKLS    IL    T    A.    DtClSlON. 


Lois  diverseê. 


Pag. 


Coutume  d'Anvers,  titre  I,  art.  6.  7 

—  titre  LXI,  art.  1,2-  7 

—  titre  LXI,  art.  5.  67 
— *              titre  LXII,  art-  13,  U.  67 

—  titre  LXII,  art.  40,  il .  7 


Ordonnance  forestière,  titre  XXVIII,  art.  7.  407 

28  jain,  règlement  !'•  partie,  titre  IV, 

art.  35  et  38.  4SH5 

Loi  du  22  décembre,  sect.  3,  art.  2.  26 

Loi  des  12-28  août,  ch.  6.  26,  H 

Loi  du  16  août,  titre  XI,  art.  3.  74 

Loi  des  28  septembre-6  octobre,  titre  III, 

art.  16.  26 

Décrets  des  15*17  décembre,  art.  5  et  7.  143 

An  II. 

Loi  du  6  fructidor.  229 

An  III.  * 

Règlement  du  !«'  brumaire.  143 

An  i¥. 

Loi  du  2  brumaire,  art.  14.  395 

An  ▼• 

Loi  du  14  brumaire.  470 
Loi  du  5  ni?ôsc,  art.  14, 15  et  16.             .  264 

An  Ti. 

Loi  du  5  prairial.  8 

AH  Tli. 

Loi  du  22  frimaire,  art.  2,  n»  S.  '319 

—  art.  4,  no  5.  319 

—  art.  14,  no  5.  319 

—  art.  64.  198 

—  art.  69,  §  2,  n»  8.  205 

—  art.  69,^5,  no  1.  319 

AH   X. 

Loi  du  30  floréal,  art.  l<r.  407 


Pog. 


Loi  du  25  ventôse,  art.  6, 16, 23, 26, 33, 53.  179 
Arrêté  du  9  thermidor,  art.  4  et  5.  8 


3S2 


416 


i59 
352 


Loi  du  7  ventôse,  art.  8. 

AH  XIII. 

Avis  du  conseil  dTtat  du  25  prairial. 

Loi  du  18  mars,  art.  15. 
Décret  du  23  juin,  art.  34. 

«•#9. 

Loi  du  3  septembre.       ,  298 

Loi  du  20  avril,  art.  5.  S9 

—  art.  7.       '                   219,259 
~           art.  16,  22 

Loi  du  21  avril,  art.  45.  ^42 

Décret  du  6  juillet,  art.  15,  17  et  21.  99 

Loi  du  6  juillet,  art.  79  et  80.  22 

Décret  du  21  août,  art.  4,  7  et  8.  8 
Arrêté  du  29  octobre,  de  la  ville  de  Liège.      74 

49fl4. 

Arrêté  du  3  mars.  1 44 

—  !«»■  novembre.  144 

—  4         —        art.  le'.  376 

—  5         -        art.  4.  8 

t9flft. 

Règlement  du  15  mars,  art.  13.  198 

Arrêté  du  5  mai.  8 

Loi  du  8  janvier,  art.  8,  §  MM.  262 

—  art.  91,  ^  2.  2U 

—  art.  94,  §  MM.  212,  262 

—  art.  94,  Ç  U.  308 

—  art.  112.  305 

—  art.  119.  305 

—  art.  133.  219 

—  art.  185.  219 
Arrêté  du  30  avril.  8, 144 
Loi  du  27  décembre,  art.  1«.  362 

-  art.  2,  4, 11, 12, 17, 

18, 23.  222 

Arrêté  du  31  décembre.  144 


TABLE  DES  LOIS,  ETC. 


flSfl». 


Loi  du  21  mai,  art.  i«r. 

—  on.  2,  S  1". 


art.  5. 

art.  S. 

art.  21. 

art.  22. 

tableau  5,  n»  80. 

tableau  n»  9,  J  27. 

tableau  n**  1^,  §  27. 


Pag. 

172 

329 
172 
172 
529 
329 
3il 
172 
172 


213 
212 


Loi  du  27  avril,  art.  16. 

-  art.  22,  23. 

—  art.  24.  262 

Loi  du  2  août,  art.  5, 13,  no«  11, 16, 17  et  21.  19i 

Loi  ffén.  du  26  août,  art.  3,  4, 37.  31 

Loi  du  26  août^  art.  118.  163 

—  art.  239.  194 
~           art.  311.  165 

fl9t4. 

Loi  du  21  décembre.  262 

7  février,  Gonstit.,  art.  11.  439 

—  art.  92.  101 

—  art.  97.  219,  239,  471 

—  art.  107.  101 
Lot  électorale  du  3  mars,  art.  4.  346 
Décret  du  20  juillet,  art.  3.  60 

Loi  da  4  août,  art.  17.  60 

—  art.  30;  423 
Loi  du  30  décembre,  art.  1.  32 

Loi  du  18  mars,  art.  7,  §  14.  138, 246 
fl9S4. 

Loi  électorale  du  28  juillet,  art.  12.  346 

Loi  comm.  du  30  mars,  art.  7.  408,  410 

—  art.  9.  403 

—  art.  10.  403 

-  art.  11.  410 

—  art.  13.  403 

—  art.  18.  411,412 

-  art.  17.  412 

-  art.  18.  310,381,382, 

404,411 

-  art.  78.  141 
Loi  du  30  avril,  art.  83  et  86.  '26 

—  art.  107.  26 

—  art.  131,  n»  10.  280 

Règlement  de  la  commune  de  Marquain, 

20  mai.  77 


473 

Pag. 

136 


Loi  du  18  mai,  art.  10  et  11. 

—  art.  22.  <  389 
Budget  des  travaux  publics  du  31  déc, 

chap.  4,  art.  9.  94 

Arrêté  royal  du  13  février.  94 

494«. 
Règlement  de  la  ville  de  Hasselt,  28  fév.       191 

fl84t. 
Loi  du  23  septembre,  art.  1,  2,  3,  4,  8.        280 
Arrêté  royal  du  29  octobre,  art.  3,  tabl.  l«r, 

no>  34,  38  et  36.  81 

fl94S. 

Arrêté  royal  du  14  octobre,  art.  3,  tabl.  l'f, 

no«  34,  38,  36.  81 

«944. 

Règlement  provincial  du  Brabant,  du  18 

juillet.  27 
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Arrêté  royal  du  8  juin,  art.  3,  tabl.  1», 

noi  34,  35  et  36.  51 
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Loi  du  26  avril,  art.  2  et  18.  139 

«949. 

Loi  du  8  mai,  art.  24.  262 

Arrêté  royal  du  8  août,  art.  5,  tabl.  Ur, 

no*  34,  38  et  36.  81 

«949. 

Loi  du  8  mai,  art.  9, 12,  18, 17,  18.     388,  471 

—  art.  87, 88.  360 

«949. 

Arrêté  du  4  janvier.  470 

Loi  du  22  janvier,  art.  3.  172,  341 

Loi  du  18  juin,  art.  1.  210 

—  art.  1,J3.  306 

—  art.  4,  §  3.  306 

—  art.  8,  i  3.  306 

—  art.  7.  304, 308 
Arrêté  royal  du  9  octobre,  art.  7.  407 
Règlement  de  police  de  la  ville  d'Anvers, 

3  novembre,  art.  !•'.  ^JJ7 

«9ft9. 

Loi  du  22  février.  81 

Loi  du  21  avril.  87 

fl9ft«. 

Loi  du  17  décembre,  art.  2.  468 

—  art.  18.  362 

«9ft9. 

Loi  du  18  avril.  212,  303 

«9ftS. 
Loi  du  13  juillet,  art.  100.  471 

*9ft4. 
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«9ft9. 
Règlement  de  la  ville  de  Nivelles,  1 4  mars.    1 41 
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ABATTon.  —  Voy.  Règlements  de  police. 

Abvs  »fi  coHiTAifCB.  —  Intention,  Dicta- 
raU'an,  Somme  reçue.  Dépôt.  Mandai  non  sala- 
rié. —  L*arrèi  qni  déclare  uo  préyenu  coupable 
d*abus  de  confiance,  constate  par  là  que  ce  pré- 
venu a  agi  frauduleusement. 

L*article  408,  code  pénal,  est  applicable  au  dé- 
toomement  de  sommes  reçues  à  titre  de  mandat 
non  salarié.  (17  février  1857,  Bull,  et  Pasic.^ 
1857.)  80 

Accusa.  —  Yoy.  Bières. 

AcTB  d'accvsatiom.  —  Jonction  d'affaires. 
Noti/icatioM.  -—  Lorsque  le  président  de  la  cour 
d*assises  ordonne  la  jonction  de  deux  affaires,  il 
n*y  a  pas  lieu  de  notifier  à  Taccusé  poursuivi 
dans  la  première  affaire  Tacted^accusation  dressé 
pour  la  seconde  et  réciproquement.  (38  juillet 
1857,  Buli.  et  Pas.,  1857.)  376 

AcTSS  STHALLAOBKATiQVEfl.  —  Voy.  Dou- 
ble écrit. 

Action  bw  jvsticb.  —  Voyez  Communes 
(dettes  des). 

ACTIOB  BH  PAJITAOB.  —  Indivisibilité.  Ap- 
pel. --  L'action  en  partage  est  indivisible;  en 
conséquence  Tappel  interjeté  en  temps  utile  par 
quelques-uns  des  copartageanis  profile  à  celui 
qui  n'a  appelé  qu'après  le  délai  légal.. 

Ce  bénéfice  de  rindivisibilité  ne  s'étend  pas 
aux  contestations  étrangères  au  partage,  sur  les- 
quelles le  jugement  dont  appel  aurait  statué. 
(39  octobre  1857,  Bull,  et  Pas.,  1857.)  42Ô 

Action  vossbasoiab.  —  Toy.  Servitude  dis- 
continue. 

Abmxbistbatbdks  8p±giaiiz.  —  Voy.  Hos- 
pices. 

ArrAXHB  BH  ÉTAT.  —  Conclusions  prélimi- 
naires. Jugement  du  fond.  —  Le  juge  ne  peut 
statuer  sur  le  fond  sans  que  le  défendeur  y  ail 
conclu  contradictoiremeni  à  l'audience  ou  qu'on 
lui  ait  ordonné  de  plaider  à  toutes  fins.  L'af- 
faire, en  ce  cas,  n'est  pas  en  état  de  recevoir  une 
décision  définitive.  (30  avril  1857,  Bull,  et  Pas,, 
1857.)  350 

Ananss.  ->  Taux,  Florine.  Béduetion  en 
francs,  —  L'article  1«r  de  la  loi  du  30  décembre 
183d  contient  une  disposii ion  générale  qui  n'ad- 
met aucune  distinction  entre  les  différentes  caté- 


gories d'amendes  fixes  ;  on  n'a  donc  pu  décider 

?[ue  cet  article  ne  concerne  que  la  réduction  en 
rancs  des  droits  et  amendes  à  percevoir  en  ma- 
tière d'enregistrement  et  de  greffe.  (20  octobre 
1856,  BuU,  et  Pas.,  1857.)  33 

Antbrs.  —  Voy.  Règlement  de  police. 

Appel.  —  A  tant- faire-droit.  Preuve  subsi- 
diaire et  pour  autant  que  de  besoin,  —  Est  sus- 
ceptible d'appel  le  jugement  (|ui,  avant  de  faire 
droit  sur  les  conclusions  principales,  ordonne 
des  devoirs  de  preuve  offerts  seulement  en  ordre 
subsidiaire  et  pour  autant  que  de  besoin.  (19  no- 
vembre 1857,  Bull,  et  Pas.,  1857.)  453 

—  Voy.  Action  en  partage  ;  Milice;  Saisie-arrét. 

A&&ÉTÉ  HOTAL.  •—  Voy.  Hospices. 

Avx&TiSflBBKENT  AU  JUHT.  —  Voy.  Jury. 

B 

BAmmiAnB  (  deoit  dr).  —  1 .  Esemption,  Che- 
vaux  et  chariots  apparte\tant  à  l'usine.  Service 
accessoire.  Fait  non  contesté.  Condition  non  at- 
testée. Payement.  —  Un  jugement  qui  ne  contient 
rien  de  contraire  à  des  faits  et  circonstances  non 
conteslés,doit  éire  censé  par  cela  même  les  avoir 
admis  comme  exacts  et  justifiés. 

Ainsi ,  lorsque  devant  le  juge  du  fond,  il  n'a 
pas  été  contesté  que  des  chevaux  et  voitures 
fussent  atiachés  ou  employés  à  une  fabrique  de 
drains  mue  par  la  vapeur,  le  juj^e,  pour  faire 
application  de  l'exemption  du  droit  ae  barrière, 
conformément  à  l'art.  7,  ^14,  de  la  loi  du  18  mars 
1 853,  a  pu  garder  le  silence  sur  cette  circonstance. 

Pour  être  autorisé  à  faire  application  de  cette 
exemption,  il  n'y  a  pas  à  s'enquérir  si  les  cha- 
riots et  chevaux  sont  attachés  eiclusivement  au 
service  de  l'usine,  ou  s'ils  ne  font  ce  service 
qu'accessoirement.  (16  mars  1857,  BmI/.  et  Pas,^ 
1857.)  138 

—  3.  Moulin  situé  à  moins  de  3,500  mètres  de 
la  barrière..  Grain  rriduit  en  farine.  Retour  du 
moulin,  —  L'exemption  du  droit  de  barrière 
accordée  par  Part.  7,  §  14,  de  la  loi  du  18  mars 
1833  pour  le  transport  des  matières  premières 
vers  les  moulins  ou  les  usines,  n'est  pas  appli- 
cable aux  farines  qui  sortent  du  moalin.  (!•' juin 
1857,  Bull,  et  Pas.,  1857.)  946 

BiÈXB»  BT  TUrAi«&BS.  —  Trempe.  Élé- 
ments constitutifs.  Décision  en  fait,  —  La  loi  du 
3  août  1813,  sur  les  bières  et  vinaigres,  n'ayant 
pas  déterminé  la  quantité  de  matière  farineuse 
que  l'eau  doit  contenir  en  dissolution  ou  en  sns- 
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pension  pour  constituer  une  trempe,  il  peut  y 
avoir  mal  jugé,  mais  non  violation  de  la  loi,  dans 
Tarrét  qui  décide  que  la  trempe ,  trouvée  dans 
une  chaudière ,  y  était  passée  régulièrement  de 
la  cuve-matière,  sans  qu*il  apparaisse  qa*une  ad- 
dition de  farine  y  aurait  été  faite  après  ou  pen- 
dant la  réception  de  la  trempe.  (9  mars  1857, 
Bull.  etPa».,  1857.)  194 

—  Voy.  Vinaigres. 

B&A88ERZS.  —  Voy.  Bières. 

Bureaux  de  "VITslkbh&aedt  et  de  Vb&- 
Tisas.  —  Voy.  Douanes. 

Brouette  (peine  de  la).  -^  Vol  de  chambrée. 
Non  militaire  complice.  Compétence.  Règlement 
déjuge.  —  La  peine  de  la  brouette,  encourue 
pour  un  vol  de  chambrée,  est  affliclive  et  infa- 
mante. 

En  conséquence,  si,  par  suite  de  complicité 
d*une  personne  qui  n*appartienl  pas  à  Tarmée 
avec  le  militaire  qui  est  accusé  du  vol ,  Taffaire 
doit  être  portée  devant  le  juge  civil ,  c*est  à  la 
cour  d*assises  et  non  au  tribunal  correctionnel 
qu'il  appartient  d'en  connaître.  (25  mai  1857, 
Bull,  et  Pas.,  1857.)  S20 


Cabarets. 


-  Voy.  Règlement  de  policé. 


Calomnie.  —  Faute.  Dommageê'inlérétê,  — 
Le  jugement  qui,  pour  écarter  une  demande  en 
dommages-intérêts ,  fondée  sur  la  propagation 
de  propos  calomnieux ,  se  base  sur  ce  que  cette 
propagation  n'est  pas  due  à  la  faute  du  défen- 
deur, ne  contrevient  pas  aux  articles  1382  et  1383 
du  code  civil.  (24  avril  1857,  Bull,  et  Pasic.^ 
1857.)  294 

—  Voy.  Décision  en  fait. 

Cassation    em    matière    gitile.    — 

1.  j4 monde.  Cassation  partielle.  Restitution.  — 
L'amende  doit  être  restituée  au  demandeur  dont 
le  pourvoi  complexe  est  accueilli  contre  un  chef 
de  l'arrêt  attaqué,  quoique  rejeté  à  l'égard  des 
autres.  (29  octobre  \S57, Bull,  et  Pas.,  1857.)  425 

—  2.  Amende  de  fol  appel.  Pourvoi.  Recevabi- 
lité. —  On  ne  peut  se  pourvoir  en  cassation,  vis- 
à-vis  de  la  partie  défenderesse,  pour  avoir  été 
indûment  condamné  à  l'amende  de  fol  appel. 
(22  mai  1856,  Bull,  et  Pas.,  1857.)  67 

—  5.  Arrêt  interlocutoire.  Pourvoi.  Recevabi- 
lité. —  Un  arrêt  qui,  avant  défaire  droite  ordonne 
une  expertise,  est  interlocutoire  et  ne  peut  être 
déféré  à  la  cour  de  cassation  avant  l'arrêt  défi- 
nitif; cela  est  vrai,  même  lorsque  l'arrêt,  en  or- 
donnant l'expertise ,  maintient  provisoirement  et 
sans  rien  préjuger,  l'une  des  parties  en  posses- 
sion de  l'objet  litigieux.  (9  juillet  1857,  Bull,  et 
Pas.,  1857.)  393 

—  4.  Arrêt,  Transcription,  —  Lorsqu'un  ar- 
rêt, contenant  plusieurs  décisions  distinctes,  est 
cassé  sur  un  point  et  maintenu  sur  les  antres,  la 
transcription  de  l'arrêt  de  cassation  sur  les  regis- 
tres de  la  cour  d'appel  peut  n'être  ordonnée  que 


pour  la  partie  portant  annulation.  (29  octobre 
1 857,  Bull,  et  Pas.,  1 857.)  425 

—  5.  Coutumes  non  homologuées.  Recevabilité 
du  moyen.  —  Peut -on  invoquer  comme  moyen 
de  cassation  la  violation  d^une  coutume  non  ho- 
mologuée, mais  cependant  notoire  et  authentique? 
(25  avril  1856,  Bull,  et  Pas.,  1857.)  7 

—  6  Demande  nouvelle.  Interprétation.  Pour- 
voi. —  Le  pourvoi  n'est  pas  recevable  contre  l*ar- 
rêt  qui  reconnaît  que  des  demandes  prétendues 
nouvelles  avaient  été  formées,  au  moins  impli- 
citement, par  Pexploit  introductif  d'instance. 
(29  octobre  1857,  Bull,  et  Pasic,  1857.)        433 

—  7.  Domicile  élu.  Pourvoi  en  cassation. 
Signification,  Matières  d'enregistrement*.  —  Est 
non  recevable  le  pourvoi  dont  la  signification , 
au  lieu  d'être  faite  à  personne  ou  au  domicile 
réel,  a  eu  lieu  au  domicile  élu  pour  les  actes  de 
la  procédure ,  à  moins  que  l'acte  d'élection  de 
domicile  n'autorise  clairement  cette  notification 
au  domicile  d'élection. 

Spécialement:  Il  en  est  ainsi  du  pourvoi  signi- 
fié au  domicile  élu  dans  l'acte  d'opposition  à  une 
contrainte  en  matière  d'enregistrement, bien  que 
l'exploit  de  notification  du  jugement,  qui  a  mis 
fin  à  l'instance,  fasse  de  nouveau  élection  du 
même  domicile.  (12  février  1857,  BuU.  et  Poste, 
1857.)  198 

—  8.  Pourvoi.  Recevabilité.  Jugement  prépa- 
ratoire. —  N'est  pas  susceptible  de  pourvoi,  avant 
le  jugement  définitif,  une  décision  purement 
préparatoire.  (19  février  1857,  Bull,  et  Passe., 
1857.)  ^  164 

—  9.  Qualité,  Décision  en  fait.  —  L'apprécia- 
tion de  la  qualité  dans  laquelle  une  partie  a  pro- 
cédé dans  la  cause,  rentre  dans  le  domaine  ex- 
clusif du  juge  du  fond.  (29  octobre  1857,  BulL 
et  Pasic,  1857.)  423 

—  10.  Succession  future  {pacte  sur  une).  Dé- 
cision en  fait.  —  Il  appartient  au  juge  du  fait  de 
décider  souverainement  que  les  contractants 
n'ont  pas  entendu  faire  un  pacte  sur  une  suc- 
cession future,  mais  un  acte  préparatoire  au 
partage  d'une  communauté  existant  entre  eux. 
(11  décembre  \B6Q,'Bull.  et  Pasic,  1857.)    183 

—  Voy.  Pourvoi  après  cassation  ;  Saisie-arrêt. 

Cassation  en  MATii»E  correction-» 
NELLE.  —  1 .  Amende.  Certificat  d'indigence,  — 
A  défaut  de  coosignation  d'amende,  le  condamné 
en  matière  correctionnelle  doit,  h  peine  de  dé- 
chéance, produire  un  certificat  d'indigence  dans 
la  forme  prescrite  par  l'article  420  du  code  d'in- 
struction criminelle. 

Ce  certificat  ne  peut  être  remplacé  ni  par  un 
certificat  d'indigencedélivré  par  le  bourgmestre, 
mais  dépourvu  du  visa  du  commissaire  d'arron- 
dissement et  de  l'approbation  du  gouverneur, 
ni  par  une  déclaration  du  receveur  des  contri- 
butions portant  que  le  demandeur  ne  paye  pas 
d'impôts. 

L'arrêté  royal  du  4  janvier  1849  est  étranger 
aux  certificats  d'indigence  en  matière  de  cassa- 
tion et  n'a  pu  déroger  aux  dispositions  législa- 
tives qui  régissent  ces  certificats.  (9  novembre 
1857,  Bull,  et  Pasic,  1857.)  470 
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—  2.  Décision  •»  faU,  Citation,  yaiidité. 
Ordonnance  de  la  chambro  du  conseil.  ÉnonciO' 
lion  du  délit.  Calomnie.  Presêe.  —  Il  y  a  décision 
en  fait  quand,  en  appréciant  la  teneur  d'une  or- 
donnance de  la  chambre  du  conseil  et  des  cita- 
tions données  à  des  prévenus,  une  cour  d'appel 
a  jugé  que  ceux-ci  ont  été  mit  à  même  de  con- 
naître les  faits  sur  lesquels  ils  avaient  à  répon- 
dre, et  d*user  de  la  faculté  que  leur  donne  Tar- 
licie  5  du  décret  du  20  juillet  1831  sur  la  presse. 
(  18  novembre  1856,  Bull,  et  Patte,  1857.)    59 

—  3.  Décision  en  fait.  Appréciation  légale. 
Décision  en  droit.  —  Est  rendue  en  droit  et 
par  conséquent  susceptible  de  recours  en  cas- 
sation ,  la  décision  par  laquelle  le  juge  se  livre 
h  Tappréciation  légale  du  fait.  (1»  juin  1857, 
Bull,  et  Pane,  1857.)  246 

—  4.  Voies  de  recoure.  Recevabilité.  —  Deux 
votes  de  recours  contre  un  acte  judiciaire,  or- 
donnance ou  arrêt,  ne  sont  pas  recevables,  Tad- 
mission  de  Tune  dépouillant  l'autre  de  tout  in- 
térêt. 

Spécialement  :  Lorsque  le  ministère  public 
s'est  pourvu  en  cassation  contre  une  ordonnance 
et  que,  avant  qu'il  ait  été  statué  sur  son  pour- 
voi, il  a  fait  prononcer,  par  voie  d'opposition  et 
par  la  cour  d'appel,  la  nullité  de  celte  même  or- 
donnance, le  pourvoi  doit  être  déclaré  non  rece- 
vabie  à  défaut  d'intérêt.  (26  octobre  1857,  Bull. 
et  Pasic.^  1857.)  436 

—  5.  Condamnation.  Délai.  —  Est  tardif 
le  pourvoi  du  condamné  en  matière  correction- 
nelle, qui  n'a  pas  été  formé  dans  le  délai  de  trois 
jours  après  celui  de  la  prononciation  du  jtige- 
ment. 

Ce  délai  est  de  rigueur,  et  la  déchéance  n'est 
pas  couverte  par  le  motif  que  le  juge  ayant  remis 
à  prononcer  à  une  autre  audience,  sans  indiquer 
le  jour,  le  demandeur  n'était  pas  présent  h  cette 
prononciation.  (10  août  1857,  Bull,  et  Paêic, 
1867.)  '•  400 

—  Voy.  Escroquerie. 

CaSBATIOV  eh  BCATlÈRfi  CRnanuxLE.  — 
Cour  d'assises.  Pourvoi.  Délai.  —  Est  valable , 
le  pourvoi  formé  le  cinquième  jour  contre  un 
arrêt  de  cour  d'assises.  (29  juin  1857,  Bull,  et 
Pasic,  1857.)  346 

Cause  em  iêtat.  —  Voy.  Affaire  en  état. 

Gautxonheubxt.  —  Voy.  Comroand  (dé- 
claration de  ). 

Gemioh.  —  Voy.  Chasse. 

Chasse.  —  Permission,  Titre  gratuit  ou 
onéreux.  Cession  à  des  tiers.  Droit  de  porter 
plainte.  —  On  ne  peut  considérer  comme  acte  à 
litre  onéreux  la  permission  de  chasser,  accordée 
par  des  propriétaires  envers  lesquels  on  necon^ 
tracte  aucune  obligation  ;  il  est  indifférent  qu'à 
la  suite  de  la  signature  de  ces  propriétaires ,  on 
rencontre  une  addition  par  laquelle  ceux  qui  ob- 
tiennent la  permission  prennent  l'engagement  de 
donner  nne  somme  au  bureau  de  bienfaisance. 

L'ayant  droit  du  propriétaire,  dans  le  sens  des 
articles  2  et  15  de  la  loi  du  26  avril  1846,  peut 
accorder  à  des  tiers  la  permission  de  chasser  ; 
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on  ne  peut  y  assimiler  celui  qui  a  obtenu  une 
simple  permission ,  qu'il  ne  peut  transférer,  et 
qui  ainsi  n'a  pas  le  droit  de  porter  plainte. 
(  16  mars  1857,  Bull,  et  Pasic,,  1857.)  139 

Chose  juoéfi.  — V.  Pourvoi  après  cassation. 

Chose  jvgiêe  eh  matx±ub  civile.  — 
1.  Exception.  Cauw  différente,  —  On  ne  peut 
opposer  l'exception  de  chose  jugée  à  cel6i  qui, 
ayant  succombé  dans  sa  revendication  fondée 
sur  la  nullité  de  la  cession  qu'il  a  faite  d'un  ob- 
jet, revendique  ensuite  cet  objet  en  vertu  d'une 
clause  de  la  cession  reconnue  valable.  (15  jan- 
vier 1857,  Bull,  et  Pasic,  1857.)  78 

—  2.  Incompétence  à  raison  de  la  matière. 
Ordre  public,  —  L'autorité  de  la  chose  jugée 
couvre  l'incompétence  même  à  raison  de  la  ma- 
tière. (19  fév.  1857,  Bull,  et  Pasic,  1857.)  164 

—  5.  Dispositif.  Motifs.  —  Il  y  a  chose  jugée 
dans  les  motifs  d'un  arrêt  qui  décide  la  question, 
non  dans  son  dispositif,  mais  dans  ses  considé- 
rants, lorsque  les  considérants  se  lient  essentiel- 
Jement  au  dispositif.  (20  mars  1857,  Bull,  et 
Pasic,  îtJ57.)  259 

Chose  jugée  eh  iKATiten  ciuisihsub. 

—  Identité  du  fait.  Qualification  différente.  — 
Lorsqu'un  accusé  a  été  traduit  devant  les  as- 
sises pour  avoir  fabriqué  frauduleusement  dans 
un  acte  authentique  une  obligation  h  charge 
d'une  tierce  personne,  et  qu'il  a  été  acquitté  de 
ce  chef,  si  plus  tard  il  est  poursuivi  du  chef  d'a- 
bus de  confiance  pour  avoir  abusé  d'une  procu- 
ration en  faisant ,  au  nom  de  cette  même  per- 
sonne, un  emprunt  dont  il  a  détourné  le  produit, 
ces  faits  n'ont  aucune  identité  et  ne  peuvent  jus- 
tifier l'exception  de  chose  jugée. 

]l  suffirait,  au  surplus,  y  eût-il  même  identité 
du  fait,  que  dans  la  prévention  il  eût  été  qualifié 
autrement  que  dans  la  première  poursuite. 
(  17  février  1867,  Bull,  et  Pasic,  1857.)         86 

CiTATiOH  coa&BGTioHHBLLB.  —  Voy.  Cas- 
sation en  matière  correctionnelle. 

Clotvke.  —  Séparation  entre  cour  et  prairie. 
Dépense  {coniribuiion).  —  L'obligation ,  pour  le 
voisin ,  de  contribuer  aux  frais  de  construction 
et  de  réparation  des  clôtures  faisant  séparation 
des  maisons ,  cours  et  jardins,  ne  s'applique  pas 
an  cas  où  il  s'agit  d'une  clôture  entre  cour  et 
prairie.  (24  avril  1 857,  BuU. et  Pasic,  1857.)  310 

CoMBKAHD  (dbclabation  de).  —  Cautionne- 
ment. —  La  clause  du  cahier  des  charges  par 
suite  de  laquelle  le  commandé  reste,  après  sa 
déclaration,  tenu,  solidairement  avec  son  com- 
mand,  au  payement  du  prix  envers  le  vendeur, 
contient  une  stipulation  de  cautionnement  pas- 
sible du  droit  de  30  centimes  par  100  francs, 
aux  termes  de  l'article  69,  §  2,  n»  8,  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  vu.  (29  janvier  1857,  BuU.  et 
Pasic.^  1857.)  202 

Commerce.  —  Voy.  Règlement  de  police. 

COBIMISSAI&ES  oimOHHATBViis.  —  Agence 
du  commerce.  Réquisitions.  Dettes,  Déchéance. 

—  La  déchéance,  prononcée  par  la  loi  du  4  ger- 
minal an  ni,  est  applicable  seulement  aux  créan- 
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ees  Déet  de  réquisitions  faites  par  l'agenee  du 
commerce,  et  ne  peut  être  étendue  à  celles  prove- 
nant de  réquisilious  faîtes  par  les  commisêoireê 
onionnaleurê.  (19  dée.  1856,  Bull,  et  Pane.. 
1857.)  143 

GoMinniAVTÉ.  —  I.  Femme  commune,  Re-, 
nonciation  à  la  communaulé.  Reprisée  sur  lee 
bien*  meublée.  Qualité  de  créancière,  —  Cest 
comme  créancière  et  non  pas  comme /ircpnV/atre 
que  la  femme  qui  a  renoncé  à  la  communauté 
exerce  ses  reprises  sur  les  meubles  qui  ont  fait 
partie  de  celte  communauté. 

En  conséquence,  le'  droit  de  mutation  est  dû 
sur  un  acte  qui  attribue  à  la  femme,  en  payement 
de  ses  reprises  et  indemnités,  les  meubles  qui 
avaient  fait  partie  de  la  communauté  répudiée. 
(18  juin  1857,  BuU.  et  Paeic,  1857.)  319 

—  9.  Propre  aliéné.  Récompente.  Choee  jugée, 
—  Le  jugement,  passé  en  force  de  chose  jugée, 
qui  déclare  le  mari  propriétaire  d^un  immeuble 
acquis  en  échange  d^un  propre  de  sa  femme, 
n'exclut  pas  Paction  des  héritiers  de  celle-ci  en 
récompense  ou  en  indemnité ,  si  cettedemande  est 
restée  étrangère  au  premier  litige.  (29  octobre 
1857,  Butl.  et  Paeic.,  1857.)  423 

GoaofUiras  (dbttbs  dis).  —  1.  Créancière, 
Faculté  de  poureuivre.  —  Après  le  51  décembre 
1817,  il  a  été  libre  aux  créanciers  des  communes 
d*a^ir  en  justice  contre  celles  qui  n'araient  pas 
satisfait  aux  prescriptions  de  l'arrêté  du  30  avril 
même  année.  (  19  décembre  1856,  Bull,  et  Paeic. ^ 
1857,)  143 

—  3.  Réquiêitione  mililairee.  Jutoriêation  de 
e'obliger.  —  Les  réquisitions  dont  les  communes 
belges  ont  été  frappées  en  1794,  au  nom  de  la 
républi<^ue  Française  par  ses  agents ,  à  ce  quali- 
fiés, avaient  Tauiorité  de  la  loi. 

En  conséquence,  les  résolutions  régulièrement 
prises  par  les  communes  pour  y  satisfaire,  n*ont 
dû  être  approuvées  par  aucun  autre  pouvoir. 
(  19  décembre  1856,  Bull,  et  Paeic,  1857.)    143 

—  3.  Fabriquée  d'égliâe  créancières.  Sursis.  — 
En  supposant  que  depuis  le  décret  du  31  août 
1810,  art.  8,  les  autorités  chargées  de  la  liqui- 
dation des  dettes  des  communes  ne  se  soient  plus 
occupées  de  celles  qui  étaient  contractées  au 
profit  des  fabriques  d*église,  parce  qu'elles  les 
auraient  considérées  comme  éteintes,  cette  inac- 
tion n^aurait  pas  suffi  pour  faire  cesser  le  sursis: 
un  rejet  définitif  aurait  seul  pu  autoriser  les  fa- 
briques créancières  h  se  pourvoir  en  justice. 
(  S5  avril  1856,  Bull,  et  Pasic,  1857.)  7 

—  4.  Liquidation  administrative,  Sureie.  Pree^ 
criplion.  Suspension.  —  Les  créanciers  des  com- 
munes ont  été  dans  Timpuissance  d'agir  contre 
elles  pendant  tout  le  temps  qu'a  duré  la  liquida- 
tion administrative  de  leurs  dettes,  c'est-à-dire 
depuis  la  loi  du  5  prairial  an  vi  jusqu'au  81  dé- 
cembre 1817.  (25  avril  1856,  Bull,  et  Pasic., 
1857.)  7 


CoMMUiTM.  —  Voy.  Dettes  de  la  république  ; 
École  primaire  ;  Règlement  de  police. 

CoMPéTBifCB.  —  Voy.  Brouette  (  peine  de  la); 
Chose  jugée;  Extradition  ;  Milice. 


CoMY^TBMca  »■  &▲  paamàiA  ou  ra  la 

DBUXlixa  CBAKB&B  DB  LA  GOVB  BB  GA8- 

8ATIOW.  —  Voy.  Refus  d'obéir. 

CoBCLVSXOVS  PBiÊUMXNAiBBfl.  —  Voy.  Af- 
faire en  état. 

Conseil  cobuiubal.  — Voy.  Commune; 
Ëcole  primaire. 

GonsBiL  DB  discipline.  —  Voy.  Garde  ci- 
vique. 
Conseil  lïia  milice.  —  Voy.  Milice. 

CONT&AT  JUDidAUiB.  —  Effets,  Mines, 
Dommages,  Responsabilité,  —  Le  propriétaire 
de  la  mine  contre  lequel  une  action  eu  indem- 
nité a  été  intentée  en  vertu  de  l'article  45  de  la 
loi  du  21  avril  1810  et  qui  a  cessé  d'être  pro- 
priétaire pendant  le  litige  ne  peut ,  sous  le  seul 
prétexte  du  contrat  judiciaire  formé  entre  par- 
ties, être  condamné  personnellement  à  réparer 
les  dommages  occasionnés  h  l'exploitation  de  la 
mine  voisine  postérieurement  à  l'époque  où  il  a 
cessé  d'être  propriétaire.  (  24  oct.  1056 ,  Buli» 
et  Pasic,  1857.)  42 

—  Voy.  Affaire  en  état. 

GoNTUBrAÇON.  —  Dessins  de  fabrique.  Pro- 
priété de  l'inventeur.  Dépôt,  Contrefaçon  anlé^ 
rieurs  au  dépôt,  —  L'inventeur  d'un  dessin  de 
fabrique  est  sans  droit  pour  poursuivre  les  faits 
de  contrefaçon  antérieurs  au  dépôt  de  ce  dessin, 
effectué  par  lui ,  conformément  à  la  loi.  (19  no- 
vembre 1857,  Bull,  et  Pasic,  1857.)  459 

CoUB  d'assises.  —  1 .  Arrêt  de  condamnation. 
Erreur  de  droit  dans  les  motifs,  —  Une  erreur  de 
droit,  commise  dans  les  motifs  d'un  arrêt  de  con- 
damnation, ne  peut  altérer  ni  l'acte  d'accusation 
ni.  la  déclaration  du  jury.  (  6  juillet  1857,  Buli, 
et  Pane,  1857.)  542 

~  2.  Débats  (orolité).  Lettre,  Lecture  à  l'au- 
dience.  —  Il  n'y  a  pas  contravention  au  principe 
que  l'instruction  aevant  les  cours  d'assises  est 
essentiellement  orale,  parce  que  le  ministère  pu- 
blic aurait  lu  et  déposé  une  lettre  par  laquelle 
on  lui  transmet  des  rapports,  alors  que  cette 
lettre,  se  bornant  à  indiquer  surabondamment  le 
contenu  de  ces  rapports,  ne  présente  pas  le  carac- 
tère d'une  déclaration  ou  déposition  écrite.(1 6  fé- 
vrier 1857,  Bull,  et  Pasic,,  1857.)  136 

—  3.  Débats  (suspension).  Remise  au  surlen- 
demain, —  Lorsque  les  débats  ont  été  suspendus^ 
même  à  pluSteurs  reprises ,  jusqu'au  surlende- 
main et  que  le  lendemain  est  un  jour  férié,  cette 
suspension  est  présumée  avoir  eu  lieu  conformé- 
ment au  VŒU  de  la  loi,  c'est-à-dire  pour  le  repos 
des  juges,  des  jurés,  des  témoins  et  des  accusés  ; 
il  n'est  pas  requis  que  le  procès- verbal  mentionne 
la  cause  de  la  suspension.  (  16  février  1857,  Butl. 
etPaa/c,  1857.)  130 

—  4.  Liste  des  jurés.  Notification.  Jurés  dis- 
pensés. —  On  ne  peut  considérer  comme  enta- 
chée de  nullité  la  liste  des  jurés  notifiée  à  l'ac- 
cusé, conformément  à  l'article  304  du  code 
d'instruction  criminelle,  parce  que  la  mention 
écrite  à  côté  du  nom  de  certains  jurés,  qu'ils  ont 
été  dispensés,  n'aurait  pas  été  approuvée  par 
l'huissier.  (16  fév.  1857,  BuU,  et  /><i«.,1857.)  136 
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—  5.  Pré»id9HCê,  Empêchement  antérieur  à  la 
notification  de  la  liete  aux  jurée.  Premier  aeteê- 
aeur,  — Qaand  le  conseiller  nommé  pour  pré- 
sider la  cour  d*asiises  n*est  empêché  de  siéger 

3ue  relativement  à  une  affaire,  le  premier  prèBi* 
entpeti/  pourvoir  à  son  remplacement,  mais  ne 
doit  pas  le  faire;  s^il  n^use  pas  de  cette  faculté, 
encore  bien  que  rempéchement  existe  avant  la 
notification  de  la  liste  aux  jurés,  Paudience  est 
présidée  par  le  premier  assesseur.  (  97  oct.  1856, 
BuU.  etPaaic,,  1857.)  23 

—  ¥oy.  Accusation  ;  Extradition  ;  Président. 

Cou&  MXLXTAïaa.  —  Voy.  Refus  d*obéir. 

CSoims  d'appbXi.  —  Voy.  Roulement. 

CSou&B  d'bav  woir  VATictABLB.  —  Yoyez 
Moulins;  Rivières. 

Cojmnsj^  d'Ahtb&s.  —  Voy.  Prescription 
.  de  40  ans  ;  Servitude  discontinue. 


D 


DÉcinow  m  droit.  —  Voy.  Cassation. 

IMczsioir  EW  TAIT,  —  Voy.  Cassation;  Mi- 
lice j  Prescription  en  matière  criminelle;  Suc- 
cession future  (pacte sur  une). 

DAgiiAuatiom  a  vmmrmÉM.  —Y.  Douanes. 

IMcmsT.  —  Voy.  Publication. 

DÉLIT.  —  Élémentê  eêtentieU,  Date,  —  La 
date  n*esi  pas  un  des  éléments  essentiels  du  délit; 
en  conséquence,  une  erreur  commise  dans  Tin- 
dication  de  cette  date  ne  peut  vicier  la  citation 
et  la  poursuite.  (5  octobre  1857,  Bull,  et  Pasic, 
1857.  )  445 

—  Voy.  Cassation;  Décision  en  fait;  Juge- 
ment. 

4 

DÉLIT  romasTisn.  —  Voy.  Question  préju- 
dicielle. 

DÉPVTATIOM    PXmiKAVBMTB    DV    COHSBIL 

PEOVivGiAL.  —  Voy.  Élections  ;  Milice  ;  Motifs 
de  décisions. 

DBasiirs  »■  fab&iqvs.  —  Voy.  Contrefaçon. 

DbTTBS  DB  la   mÉVVBLIQVfi    r&AXrÇAISB. 

—  Dettes  de  communes.  Déchéance.  —  La  dé- 
chéance, comminée  par  Tarrété  'du  4  germrnal 
an  ui,  nes^applique  qu*aux  créances  qui  devaient 
être  liquidées  à  charge  de  la  république  fran- 
çaise; elle  ne  concerne  pas  les  dettes  îles  com- 
munes. (19déc.  iSW.Bult,  et  Pasic,  1857.)  143 

DisciPLiarx.  —  Action.  Prescription,  —  Les 
articles  637  et  638,  C.  crim.,  relatifs  à  la  pres- 
cription de  Taclion,  sont  sans  application  aux 
faits  réprimés  par  des  mesures  disciplinaires. 
(2  avril  1857,  BuU.  et  Pasic.^  1857.)  179 

—  Voy.  Notaire. 

DoMiGiu:  ÉLV.  —  Voy.  Cassation. 

DoitaiA«BB-mTâAÉTS.  —  Voy.  Calomnie  ; 
Contrat  judiciaire. 


DOMATIOM  BHTaB-vurs.  —  Réserve  du  droit 
de  disposer  de  l'usufruit  par  testament.  Legs  de 
l'usufruit.  Exécution  voloniaire.  Nullité  couverte. 
Droite  de  eucceesion,  —  Celui  qui,  par  acte  entre- 
vifo,  fait  donation  de  la  nue  propriété,  ne  peui 
valablement  se  réserver  le  droit  de  disposer,  par 
testament,  de  l'usufruit  des  biens  donnés. 

S*il  en  dispose  ultérieurement  par  acte  de 
volonté  dernière,  ce  legs  est  nul  comme  portant 
sur  la  chose  d*autrui. 

Cependant  cette  nullité  n*est  pas  d*ordre  pu- 
blic; il  est  libre  aux  parties  intéressées  d*y  re* 
noncer  après  le  décès  du  testateur. 

L'usufruitier,  dans  ce  cas,  doit  acquitter  les 
droits  de  succession  sur  ce  qu*il  recueille  ou  ac- 
quiert. (14  mai  1857,  Bull,  et  Paeic.^  1857.)  332 

DoUAHES  ST  AGCI8B8.  —  1.  Déclarations  à 
l'entrée.  Ecriture.  —  La  loi  ne  requiert  pas  que 
les  déclarations  faites  à  la  douane,  lors  de  rentrée 
des  marchandises  en  Belgique,  soient  écrites  par 
les  déclarants  eux-mêmes;  il  suffit  qu'ils  les 
signent.  (19  fév.  1857,  Bull,  et  Pasic,  1857.)  164 

—  3.  Droits.  Epoque  d'exigibilité.  Déclaration 
à  l'entrée.  Bureaux  de  tVeHenraedt  et  de  Ferviere, 
—  C'est  la  loi  en  vigueur  au  moment  où  doit  se 
faire ,  au  bureau  frontière,  la  déclaration  d'im- 
portation des  marchandises  sur  le  territoire  betge, 
qui  règle  les  conditions  fiscales  de  cette  impor- 
tation. 

Le  bureau  de  Welkenraedt  est  celui  où  doivent 
se  faire  les  déclarations  à  l'entrée  pour  les  mar- 
chandises importées  de  Prusse  en  Belgique  par 
le  chemin  de  fer. 

Ces  marchandises  ne  peuvent  être  déclarées 
en  consommation  au  bureau  de  Verviers  avec 
effet  rétroactif  au  jour  de  l'importation.  (  20  no- 
vembre 1856,  Bull,  et  Pasic.^  1857.  )  51 

—  3.  Procès-verbaux,  Faits  matériels.  Induc- 
tion, Foi  due,  -^  D'après  l'article  239  de  la  loi 
générale  du  26  août  1822,  les  procès- verbaux  ne 
font  foi  que  relativement  aux  faits  matériels, 
mais  non  aux  inductions  qu'en  tirent  les  em- 
ployés verbalisants.  Il  appartient  aux  tribunaux 
d'apprécier  la  portée  de  ces  faits  dans  leur  rap- 
port ave€  la  loi.  (9  mars  1857,  Bull,  et  Paeic,, 
1857.)  194 

DouBLB  ÉcaiT.  —  Originaux,  Actes  eynallag- 
matiques.  Parties  ayant  des  intérêts  divere,  Con- 
vention  exécutée.  —  Celui  qui,  de  sa  part,  a  exé- 
cuté une  convention,  n'est  plus  recevable  à  se 
plaindre  de  ce  que  l'acte  n'a  pas  été  fait  en  autant 
d'originaux  qu'il  y  avait  de  parties  ayant  un  in- 
térêt distinct.  (11  déc.  1856,  Bull,  et  Paeic. ^ 
1857.)  183 

Dboits  D'sBTmÉB.  —  Voy.  Douanes. 


£ 


Eaux.  —  Voy  .^Moulins  ;  Rivières. 

écOLB  PAIMAIAB  ABOPTÉB.  —  Nullité  d'une 
nouvelle  désignation  d'école.  Pouvoirs  du  conseil 
communal.  Nécessité  d'une  autorisation  expreese 
de  la  dépulation  permanente.  —  Dans  une  com- 
mune où  il  existe  une  école  primaire  adoptée 
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oonformément  à  la  loi  da  9S  septembre  1849,  le 
conseil  communal  ne  peiii  pas  charger  une  autre 
école  privée  de  Tinstruciion  des  enfants  pauvres  ; 
il  ne  peut  le  faire  même  dans  le  cas  où  Pinstiiu- 
tear  adopté  a  renoncé  à  son  titre,  si  la  dépu ta- 
lion permanente  n*a  pas  expressément  approuvé 
la  nouvelle  adoption  d^école. 

Dans  cette  position,  le  conseil  communal  ne 
peut  obliger  la  commune  vis-à-vis  du  nouvel  in- 
stituteur désigué,  et  celui-ci  nepeut  invoquer  ni 
sa  bonne  foi  ni  la  réalité  de  ses  services  pour  en 
réclamer  le  payement  :  Pabsenceon  le  refus  d^ati- 
torisaiion  de  Tautoriié  supérieure  prive  la  com- 
mune du  pouvoir  de  s*obliger  à  payer  une  sub- 
vention à  la  nouvelle  école  ;  le  droit  du  nouvel 
instituteur  ne  se  conçoit  pas,  sur  ce  point,  sans 
Tobligaiion  de  la  commune.  (Sa  mai  1857,  Bull, 
eti>aMc.,  1857.)  180 

Élections.  —  1 .  C«n*.  Décision  en  fait.  — 
Est  souveraine  et,  par  suite ,  non  susceptible  de 
recours  en  cassation,  la  décision  d'une  députa- 
tion  provinciale  portant  qu*un  électeur  ne  paye 
pas  le  cens.  (10  et  11  août  1857»  Buil,  et  PaHc., 
1857.)  406,410 

—  2.  Cenê,  Déeiâion  en  fait,  —  N^est  point 
susceptible  de  recours  en  cassation  la  décision 
par  laquelle  une  députaiion  de  conseil  provincial 
décide  que  la  contribution  payée  pour  un  caba- 
ret tenu  dans  une  maison  habitée  en  commun 
par  le  père  et  son  fils,  doit  être  attribuée  au 
père  et  non  au  fils.  (11  août  1867,  Bull,  et  Paeie., 
1857.)  410 

—  3.  Baêee  du  cène.  Rôle»  des  contrihutions. 
PrieomptioM.  Preuve  contraire.  —  ^inscription 
aux  rôles  des  contributions  pour  des  sommes 
s*élevant  au  cens  électoral,  forme,  en  faveur  de 
celui  qui  y  est  porté,  une  présomption  qu^il  en 
possède  les  bases. 

€Vst  h  celui  qui  conteste  cette  possession  à 
fSournir  la  preuve  du  contraire. 

Les  dépuiations  des  conseils  provinciaux  ne 
sont  pas  tenues  de  s'arrêter  devant  de  simples 
allégations.  (29  juin  1857,  BuU.  et  Paeic, 
1857.)  340 

—  4.  Cenê,  Décision  souveraine.  —  Est  souve- 
raine et ,  partant,  non  susceptible  de  recours  en 
cassation,  la  décision  d'une  députaiion  perma- 
nente de  conseil  provincial  portant  :  que  le  ré- 
clamant n'exerce  pas  par  lui-même  la  profession 
à  raison  de  laquelle  il  prétend  payer  le  cens. 
(11  août  1857,  BuU.  et  Pasic,  1857.  )  403 

—  6.  Cens  payé  Vannée  précédente.  —  Pour 
pouvoir  être  électeur,  il  faut  avoir  payé,  l'an- 
née précédente,  le  cens  fixé  pour  l'année  t5ù  se 
fait  l'élection.  (21  août  1857,  BuU.  et  Pasic, 
1857.)  405 

—  6.  Cens.  Possession  —  II  ne  suffit  pas,  pour 
réxercice  des  droits  électoraux,  de  payer  le  cens  ; 
il  faut  en  posséder  les  bases.  (  2â  juin  1857, 
BuU.  et  Pasic,  1857.  )  550 

—  7.  Listes  électorales.  Inscription.  Notifica- 
tion. —  Les  décisions  des  conseils  communaux 
ordonnant  l'inscription  sur  les  listes  électorales 
ne  doivent  pas  être  notifiées  aux  électeurs  qui 
ont  fait  l'objet  de  cette  inscription.  (1 1  août  1857. 
Buil.  et  Pasic,  1857.)  410 


—  8.  Listes  électorales.  Réclamations,  Décision  » 
Délai.  —  Le  délai  de  dix  jours ,  dans  lequel  les 
conseils  communaux  et  les  dépuiations  permanen- 
tes, en  degré  d'appel,  doivent  statuer  sur  les  ré- 
clamations contre  la  formation  des  listes  électo- 
rales, n'est  pas  prescrit  à  peine  de  nullité  de 
leurs  décisions.  La  déchéance  ne  frappe  que  sur 
le  délai  accordé  aux  parties  intéressées  pour  for- 
mer leur  recours.  (21  août  1857,  BuU,  et  Pasic»^ 
1857.)  411 

—  9.  Pourvoi,  Notification.  —  Est  déchu  de 
son  pourvoi  ledemaodeur,  en  matière  électorale, 
qui  ne  l'a  pas  fait  signifier  au  défendeur.  (29  juin 
et  11  août  1857,  BuU.  et  Pasic,  1857.  )  310,  404 

—  10.  Pourvoi.  Notification.  Date  antérieure 
au  pourvoi.  Défendeur  non  indiqué.  —  Est  nulle 
la  notification  d'un  pourvoi  en  cassation  1»  qui 
porte  une  date  antérieure  à  celle  de  la  dêcisioa 
attaquée;  2o  qui  n'indique  pas  le  défendeur  au- 
quel la  notification  a  été  faite.  (18  septembre 
1857,  BuU.  et  Pasic,,  1857.)  41â 

—  11.  Pourvoi.  Notification.  —  Est  déchu  de 
son  pourvoi,  le  demandeur  en  cassation,  en  ma- 
tière électorale,  qui  se  borne  à  faire  notifier  au 
défendeur  ^u'il  s'est  pourvu  en  cassation ,  sans 
qu'il  lui  sou  laissé  copie  de  l'acte^  de  pourvoi. 


(  15  juin  1857,  BuU,  et  Passe.,  1857.  ) 


351 


—  12.  Pourvoi.  Notification  incomplète.  Dé- 
chéance. —  Est  déchu  de  son  pourvoi,  le  deman- 
deur en  cassation,  en  matière  électorale,  qui,  au 
lieu  de  faire  notifier  au  défendeur  l'acte  du  pour- 
voi, se  borne  à  lui  faire  signifier  qu'il  s'est  pourvu 
en  cassation.  (6  juillet  1857,  BuU.  et  Pastc, 
1857.  )  351 

EwrAJfT.  —  Recelé.  Suppression.  Etat  civil. 

—  Le  recelé  ou  la  suppression  d'un  enfant  tend 
à  empêcher  ou  à  détruire  la  preuve  de  l'état  civil 
de  cet  enfant. 

En  conséquence,  ce  fait  est  passible  de  la  peine 
de  la  réclusion ,  aux  termes  detrariicle  545  du 
code  pénal.  (6  juillet  1857,  BuU,  et  Pasic.^ 
1857.)  342 

EsQU^Ta.  —  Fait»  pertinents.  Preuve,  —  Les 
dépuiations  ne  sont  point  tenues  d'ordonner 
d'office  des  enquêtes  sur  les  allégations  présen- 
tées à  l'appui  des  actes  d'appel  et  dont  les  inté- 
ressés n'ont  pas  demandé  à  faire  la  preuve. 
(  10  août  1857,  BuU.  et  Paeic,  1857.  )  406 

ENXLEaiST&BBKBXT.  — Voy.  Cassation;  Com- 
mande Muiation. 

E11RSV&  DB  DROIT.  —  Toy.  Cour  d'assises. 

Esc&OQUsais.  —  1.  Caractère,  Appréciation. 

—  La  cour  de  cassation  peut  et  doit  apprécier 
Papplicabilité  de  l'article  405  du  code  pénal  aux 
faits  d'escroquerie  constatés  par  le  juge  correc- 
tionnel et  présentant  les  caractères  de  ce  délit. 
(  5  octobre  1857,  Bull,  et  Pasic,  1857.  )        443 

—  2.  Eléments  constitutifs.  Cassation.  —  Si  la 
décision  du  juge  du  fond  ne  peut  être  attaquée 
devant  la  cour  de  cassation  dans  la  déclaration 
qu'elle  a  faite  de  l'existence  des  faits  de  la  pré- 
vention, il  n'en  est  pas  de  même  en  ce  qui  con- 
cerne le  caractère  que  cette  décision  a  assigné  à 
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ces  foils  et  les  qualifications  légales  qu*elle  leur  | 
a  donaées. 

Spécialëtneni  :  daos  une  prévention  d*escro- 
qnerie,  il  appartient  à  la  cour  de  cassation  d'ap- 
précier si  les  faits  constatés  par  le  juge  du  fond 
constituent  des  manœuvres  frauduleuses  em- 
ployées pour  persuader  Texislence  de  fauêse»  en- 
irtprûêi,  (36  octobre  1857,  Bull,  et  Poêic.^ 
U67,)  446 

Etat  cxvzi..  —  Voy.  Enfant. 

Exi6cuTX0ir.  —  Voy.  Double  écrit  ;  Motifs  des 
jugements. 

ExÉGUTioar  vroviboi&e.  —  Dépens.  — 
LVxécution  provisoire  ne  peut  être  prononcée 
pour  les  dépens.  (  11  juin  1857,  Bull,  et  Poste.  ^ 
1857.)  309 

—  Voy.  Snisie-arrét. 

EzsMVTXOW .  —  Voy.  Milice. 

Extradition.—  Régularité.  Courd'asaisea, 
Compétence,  —  La  cour  d'assises,  saisie  d'une 
affaire,  n'est  pas  compétente  pour  juger  de  la 
régularité  de  l'extradition,  d'un  pays  étranger, 
de  l'accusé  traduit  devant  elle.  (28  juillet  1857, 
Bull,  et  Paêic,  1857.)  376 


F 


—  Voy.  Rè- 
glement de  police. 

TmatLLB  b'auduvcb.  —  Voy.  Remise. 

Florins.  —  Voy.  Amendes. 

Foi  wm.  —  Voy.  Douanes  et  accises. 

Fondation.  —  Voy.  Hospices. 


Oarbb  CITIQVB.  —  1.  Changement  de  réêi' 
dence.  Coneeil  de  receneement.  —  Les  gardes  por- 
tés sur  les  contrôles  par  le  conseil  de  recense- 
ment, seul  compétent  à  cette  fin,  sont  tenus  au 
service  dans  la  commune  où  ils  sont  inscrits, 
jusqu'à  ce  qu'ils  se  soient  fait  rayer  de  ces  con« 
trôles ,  par  ce  conseil  et  par  la  députaiion  per- 
manente. 

Les  conseils  de  discipline  ne  peuvent,  sans 
contrevenir  à  la  loi,  admettre  d'autre  preuve  de 
changement  de  résidence.  (  1 1  août  1^57,  Bull, 
et  Pasic,  1857.)  358 

—  S.  Motifs  {défaut  de).  Conseil  de  discipline. 

—  Le  jugement  d'un  conseil  de  discipline  de  la 
garde  civique ,  qui  prononce  même  par  défaut 
l'acquittement  d'un  garde,  doit  être  cassé  s'il  ne 
donne  pas  les  motifs  de  sa  décision.  (!23  novem- 
bre 1857,  Bull,  et  Pasic,  1857.)  471 

—  3.  Rappel  au  tambour.  Obéissance  passive. 

—  Si  la  loi  réserve  le  rappel  au  tambour  pour 
les  cas  d*urgence  spécialement,  le  garde  qui  ne 
s'est  pas  rendu  h  cet  appel  ne  peut  invoquer  pour 
excuse  le  défaut  d'urgence.  Il  doit  commencer 
par  obéir  à  la  convocation,  sauf,  en  C9$  d'abus, 


à  réclamer  devant  le  chef  du  corps.  (11  août 
1857,  Bull,  et  Pas.,  1857.)  360 


H 


Hai.a«b  (cbkminsdk).  —  Rigoles  transver- 
salée.  Couvertures.  Entretien.  —  C'est  h  ceux  qui 
sont  tenus  h  la  servitude  du  chemin  de  halage 
qu'incombe  la  charge  de  placer  et  d'entretenir, 
sur  les  rigoles  ou  fossés  qui  les  traversent ,  les 
couvertures  nécessaires  pour  assurer  la  libre 
circulation  sur  ces  chemins.  (19  septembre  1857, 
Bull,  et  Pas.,  1857.)  407 

HOSPICBB.  —  Fondation.  Administrateurs 
spéciaux,  arrêté  royal.  Illégalité.  —D'après  l'ar- 
ticle 84  de  la  loi  communale,  le  fondateur  d'un 
établissement  de  charité  a  le  droit  de  désigner 
des  administrateurs  spéciaux. 

Si  le  gouvernement  peut  refuser  d'autoriser 
semblable  fondation,  il  ne  peut  accorder  l'auto - 
risaiion  sans  respecter  la  volonté  du  fondateur 
à  cet  égard. 

£n  conséquence,  l'arrêté  qui  exclut  les  admi- 
nistrateurs spéciaux  est  entaché  d'illégalité  et  ne 
peut  être  appliqué  par  les  tribunaux.  (14  mars 
1856,  BuU.  et  Pae.,  1857.)  101 
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loNORANGB  BB  LA  LOI.  —  Voy.  MiHoe. 

Iluêsalité.  —  Voy.  Hospices;  Règlement 
de  police. 

Imvot.  —  Voy.  Patente. 

Indsknité.  —  Voy.  Rivières  navigables. 

Insubordination.  —  Voy.  Refus  d'obéir. 

Intbrvrbtation.  —  Voy.  Rente  viagère. 

InTBRROOATOIRB    de    L'ACCVSé  DANS  LA 

BCAI80N  DB  JU8TICB.  —  Délai.  —  L'accusé ren- 
voyé devant  la  cour  d'assises  ne  doit  pas,  à  peine 
de  nullité,  être  interrogé  par  le  président  de 
cette  cour,  dans  le  délai  prescrit  par  l'article  393 
du  code  d'instruction  criminelle. 

L'accusé  ne  peut  se  plaindre  d'un  relard  dans 
ce  cas,  lorsqu'il  a  d'ailleurs  joui  du  délai  que  lui 
accorde  l'article  396  du  même  code  pour  se  pour- 
voir contre  l'arrêt  de  mise  en  accusation.  (19  oc- 
tobre 1857,  Bull,  et  Pae.,  1857.)  414 

INTBRVBNTION  BN  NOM  VBRSONNBL.    — 

Débouté  par  défaut  contre  te  demandeur  origi' 
naire.  Opposition.  —  Lorsqu'un  jugement  par 
défaut,  accueillant  les  moyens  d'une  partie  qui 
est  intervenue  au  procès,  non  dans  Vintérét  du 
défendeur,  mais  dans  son  propre  intérêt  y  a  déboulé 
le  demandeur  originaire  de  ses  prétentions ,  il 
n'est  pas  satisfait  à  l'art.  161  du  code  de  procé- 
dure civile,  par  une  requête  d'opposition  dans 
laquelle  celui-ci  se  borne  à  se  référer  à  ses  con- 
clusions introduciives  d'instance ,  complètement 
étrangères  aux  moyens  de  la  partie  intervenante, 
accueillis  par  le  jugement  par  défaut.  (30  mars 
1857.  Bull,  et  Pasic,  1857.)  354 
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JovcTioir.  —  Voy.  Acte  d^accusation. 

Ju«EMSirT.  —  1 .  Conclunané  deê  partie». 
Motifs  et  dispositif.  —  N'e«t  pas  nul  le  jugenaenl 
qui  ue  reproduit  pas  les  conclusions  des  parties, 
lorsque  les  motifs  et  le  dispositif  font  suffisamment 
connaître  leurs  prétentions  respectives.  (4  juin 
1857,  BuU.  et  Pas.,  1857.)  562 

—  2.  Conclusions  du  ministère  public.  Au- 
dience publique.  Feuille  d'audience.---  Lorsqu'un 
jugement  n^énonce  pas  que  le  ministère  public 
adonné  ses  conclusions  à  Ta  udience  publique, 
la  preuve  de  cette  formalité  résulte  sumsamment 
de  la  mention  qu'en  a  faite  la  feuille  d'audience.' 
(4  juin  1857,  Bull,  et  Pas.,  1857.)  562 

—  Voy.  Motifs. 

Jugement  du  roNB.  —  Voy.  Affaire  en  état. 

JUOEBCBVTGOR&BGTlONirfiL.'— AnOffCia/iOI» 

du  délit.  Motif.  Dispositif.  —  Un  arrêt  énonce 
suffisamment  le  délit  pour  lequel  un  prévenu  est 
condamné,  lorsque  les  éléments  constitutifs  du 
délit  se  rencontrent  dans  la  combinaison  des  mo- 
tifs et  du  dictum  de  cet  arrêt.  (17  février  1857, 
BuU.etPas.,n^l.)  86 

JvwBMSMT  ifJOk  vàriLm.  —  Voy.  Interven- 
tion. 

Ju&T.  —  t.  Avertissement.  Majorité.  Fait 
principal.  Crimes  divers.  —  Lors  même  que  l'ac- 
cusation est  relative  à  plusieurs  faits  principaux,  . 
l'avertissement  du  présidentau  jury,  quand  il  se 
sert  des  mots  fait  principal ,  porte  immédiate- 
ment sur  tout  ce  qui,  dans  chaque  question, 
concerne  soit  un  fait  principal,  soit  un  élément 
de  ce  fait. 

11  en  est  spécialement  ainsi  quand  les  questions 
embrassent  plusieurs  faits  criminels  et  portent 
sur  la  complicité  articulée  contre  l'accusé.  (27  oc- 
tobre 1856,  Bull,  et  Pas.,  1857.)  22 

—  2.  Juf^  défaillant.  Condamnation  à  l'a- 
mende.  Maintien  svhr  la  liste.  —  Le  juré  qui ,  à 
défaut  de  comparution,  a  été  condamné  à  l'a- 
mende ,  sans  que  la  cour  ait  ordonné  que  son 
nom  serait  rayé  de  la  liste,  n'a  pas  été  dispensé 
de  se  rendre  aux  audiences  suivantes  ;  il  n'a  pas 
perdu  la  qualité  de  juré  et  son  nom  devait  figu- 
rer sur  la  liste  notifiée  à  l'accusé.  (16  février  1857, 
a»!/,  e/ Pfl#.,  1857.)  136 

5.  Questions.  Réponses  contradictoires.  JÊlé- 

menls  du  fait.  Division.  Délibération  de  la  cour. 
Absence  de  préjudice.  —  Il  y  a  contradiction 
dans  les  réponses  du  jury  quand  il  répond  à  une 
majorité  différente  sur  les  questions  relatives , 
l'une  à  l'existence  du  fait  matériel,  l'autre  À  la 
culpabilité  de  l'accusé  ;  mais  il  ne  résulte  de  celte 
contradiction  aucun  préjudice  pour  lui  quand  la 
cour,  délibérant  sur  toutes  les  questions,  a  ainsi 
résolu  en  sa  faveur  le  doute  qui  pouvait  exister 
aur  le  caractère  de  cette  majorité.  (27  octobre 
1856,  a«//.e«i'a«.,  1857.)  22 

—  4.  Récusation  des  jurés.  Abandon  du  droit 
de  récusation,  —  L'accusé  qui  a  déclaré  ne  vou- 


loir pas  prendre  part  à  la  formation  du  jury  ne 
peut  se  plaindre  de  ce  que  son  coaccusé  a  exercé 
un  plus  grand  nombre  de  récusations  qu'il  n'au- 
rait pu  le  faire  s'ils  s'étaient  concertés.  (28  juillet 
1857,  BuU,  et  Pasic.y  1867.)  «76 

—  5.  Réponse  nulle.  Renvoi  pour  la  régutari- 
ger.  —  Est  irrégulière  et  sans  portée  la  réponse 
du  jury  sur  le  fait  principal  portant  :  Oui  par 
cinq  contre  sept,  alors  surtout  qu'immédiatement 
après  en  avoir  donné  lecture,  le  chef  des  Jurés, 
sans  aucune  réclamation  de  ces  derniers,  déclare 
qu'il  y  a  erreur. 

Le  président  de  la  cour  d'assises,  dans  ce  cas, 
satisfait  à  la  loi  en  faisant  rentrer  les  jurés  dans 
leur  chambre  de  délibération  pour  rectifier  leur 
réponse. 

£n  pareille  circonstance ,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
leur  délivrer  de  nouveaux  bulletins  pour  émettre 
leur  vote.  (10  août  1857,  Bull,  et  />a«.,  1857.)  589 

—  Voy.  Cour  d'assises.  v 


Legs.  —  Voy.  Donation. 

LégautA.  —  Voy.  Illégalité. 

ItETTius.  —  Voy.  Cour  d'assises. 

Lettre  bb  change.  ~  Voy.  Prescription 
en  matière  commerciale. 

ItlTRSB   d'achats  ET  DE  VEETB.   — -  Voy. 

Règlement  de  police. 
I«ox.  —  Voy.  Publication. 

M 

Mavdatazae.  —  Excès  de  pouvoir.  RaHfi- 
cation.  —  L'article  1338  du  code  civil,  relatif  aux 
obligations  susceptibles  d'être  annulées  ou  res- 
cindées, est  sans  application  aux  actes  que  le 
mandataire  a  faits  au  delà  de  ses  pouvoirs. 

Après  avoir  ratifié  ce  que  le  mandataire  a  fait 
indûment,  le  mandant  ne  peut  plus  y  contreve- 
nir. (15janv.  1857,  Bull,  et  Pasic,  1857.)      78 

Milice.  —  1.  Appel.  Délai.  Ignorance  de  la 
loi,  —  Est  déchu  du  droit  d'appel  le  milicien  qui, 
ayant  été  désigné  pour  le  service,  n'a  pas  porté 
son  appel  par  écrit  devant  la  députaiion  provin- 
ciale dans  les  huit  jours  de  la  décision. 

L'ignorance  de  la  loi  ne  peut  relever  de  cette 
déchéance.  (4  mai  1857,  Bull,  et  Pas.^  1857.)  210 

—  2.  Arrêtés  des  députations.  Pourvoi.  Délai. 
Défaut  d'intérêt.  Dernier  numéro  au  tirage  au 
sort.  Décision  en  fait.  —  Est  nul  le  pourvoi  en 
cassation,  en  matière  de  milice,  qui  n'a  pas  été 
formé  dans  les  quinze  jours  de  la  première  pu- 
blication de  la  décision  de  la  députation  du  con- 
seil provincial  qui  fait  l'objet  du  pourvoi. 

C'est  au  demandeur  à  établir  (]ue  cette  publi- 
cation n'a  pas  eu  lieu  dans  les  quinze  jours  après 
la  décision  attaquée. 

Est  non  recevable  à  se  pourvoir  en  cassation 
le  milicien  qui,  ayant  obtenu  au  tirage  an  sort 
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le  numéro  le  plus  élevé,  est  reconnu  sans  intérêt 
à  Pexemption  accordée  à  un  autre. 

Est  souveraine  et  non  susceptible  de  recours 
en  cassation,  la  décision  d*une  députation  por- 
tant qu^un  milicien  est,  h  cause  du  numéro  qu^il 
a  obtenu  au  tirage  au  sort,  sans  intérêt  à  criti- 
quer Peiemption  accordée  à  un  autre.  (15  juin 
1857,  Bull,  et  Paêic.,  1857.)  306 

—  3.  Déclarations  de$  cerh'ficateurê»  Forc0 
probante,  —  Lorsque  les  déclarations  des  certîfi- 
cateurs  sont  contestées,  il  est  du  devoir  des  dé- 
putatioos  des  conseils  provinciaux  d*apprécier 
les  griefo  d^appel  présentés  contre  le  contenu  de 
ces  certificats.  (1«r  juin  1857,  Bull,  et  Pane, 
1857.)  305 

—  4.  Congé  avant  terme,  Cauge  non  indiquée. 
Demande  d'enquête.  —  Le  frère  du  milicien, 
congédié  avant  terme,  sans  indication  du  motif, 
qui  invoque  ce  service  pour  obtenir  sa  propre 
exemption,  n'est  pas  fondé  h  exiger  qu'une  en- 
quête soit  faite  parla  députation  aux  fins  d'éta- 
blir ^ue  le  congé  de  son  frère  a  été  délivré  h  ce 
dernier  pour  défauts  corporels  contractés  par  le 
fait  <lii  service.  (18  mai  1857,  Buil.  et  Pasic.^ 
1857.)  210 

~  5.  Etudiant  en  théologie.  Ordination  à  la 
prétriëe  avant  huit  ane  depuis  l'inscription  pour 
le  service  actif  dans  la  milice.  Exemption  du 
frère.  —  L'étudiant  en  théologie,  <|ui  est  ordonné 
prêtre  avant  huit  ans  depuis  son  inscription  sur 
les  contrôles  de  la  milice  active,  cesse  de  droit 
de  procurer  l'exemption  à  son  frère.  (18  mai 
1857,  Bull,  et  Pasic,  1857.)  314 

—  6.  Fils  pourvoyant.  Unique  fils  non  marié. 
Soutien  d'un  seul  orphelin.  —  Le  frère,  soutien 
d'un  seul  orphelin,  a  droit  à  Texempiion  comme 
s'il  était  le  soutien  de  plusieurs.  (  13  Juin' 1857, 
Bull,  et  Pasic,  1857.)  308 

—  7.  Infirmités  contractées  tdans  te  service. 
Exemption.  Députation.  Excès  de  pouvoir.  — 
Est  nulle  la  décision  par  laquelle  une  députation 
décide  :  qu'une  infirmité,  constatée  par  le  congé 
délivré  à  un  milicien,  avoir  été  contractée  dans 
le  service,  doit  être  réputée  avoir  été  contractée 
par  le  fait  du  service.  (22  juin  1857,  Bull,  et 
Pasie.,  1857.)  503 

—  8.  Motifs  des  décisions.  Certificats.  Preuve 
contraire,  Présotnptions.  —  L*arrêté  d'une  dépu- 
tation portant  «  qu'il  résulte  des  renseignements 
recueillis  qu'un  milicien  n'est  pas  le  soutien  in- 
dispensable de  ses  parents  •  est  suflBsamment 
motivé. 

Il  entre  dans  les  attributions  des  conseils  de 
milice  d'apprécier  la  valeur  des  certificats  déli- 
vrés conformément  à  l'article  185  de  la  loi  du 
8  janvier  1817. 

La  députation  qui  statue  par  suite  des  rensei- 
gnements qu^elle  déclare  avoir  recueillis  ne  pro- 
nonce pas  sur  de  simples  présomptions.  (4  mai 
1857,  Bull,  et  Pasic.,  1857.)  219 

—  9.  Remplaçant  congédié  après  huit  ans  de 
serviee.  Exemption  du  frère  du  remplacé,  —  Le 
service  du  remplaçant  congédié  avant  terme  pour 
défauts  eorporels  non  contractés  par  le  fait  du 
service,  ne  procure  pas  l'exemption  au  frère  du 
remplacé.  (18  mai  1857,fiii//.et  Pas.,1857.)  213 


—  10.  Officiernommé  avant  huit  ans  de  ser- 
vice. Service  de  cinq  ane  commencé  avant  la  loi 
du  8  mai  1847  et  achevé  après.  Exemption  du 
frère.  —  Le  milicien  nommé  officier  avant  d'avoir 
fait  huit  ans  de  service  dans  un  grade  inférieur, 
ne  procure  pas  l'exemption  à  son  frère. 

Celui  qui,  lors  de  la  promulgation  de  la  loi  du 
8  mai  1847«  n'avait  pas  encore  servi  pendant 
cinq  ans ,  n'avait  pas  un  droit  acquis  à  recevoir 
son  congé  définiiir  après  ces  cinq  ans. 

En  conséquence,  un  service  de  cinq  ans  com- 
mencé avant  le  8  mai  1847  et  complété  postérieu- 
rement, n'exempte  pas  le  frère  de  celui  qui  a  fait 
ce  service.  (8juin1 857,  ^u//.  et  i>a«.  J857.)  262 

—  11.  Défaut  de  signification.  —  Est  nul  le 
pourvoi,  en  matière  de  milice,  qui  n'a  pas  été 
signifié,  dans  les  dix  jours,  au  défendeur.  (  ISjuin 
1857,  Bull,  et  Pasic,  1857.)  504 

—  12.  Pourvoi,  Notification.  —  Est  déchu  de 
son  pourvoi  le  demandeur,  en  matière  de  milice, 
qui  se  borne  à  faire  notifier  au  défendeur  qu'il  ' 
s'est  pourvu  en  cassation.  (6  juillet  1857,  Bull, 
et  Pasic,  1857.)  305 

—  13.  Questions  d'état.  Conseils  de  milice.  Dé- 
puta lions.  Compétence,  —  Les  conseils  de  milice, 
ainsi  que  les  députations  permanentes  des  con- 
seils provinciaux,  sont  incompétents  pour  con- 
naître des  contestations  relatives  à  l'état  civil  des 
miliciens.  (25  mai  1 857,  Bull,  et  Pas.,  1857.)  213 

—  14.  Soutien  de  père  ou  mère.  Décision  en 
fait.  —  Est  souveraine  et  non  susceptible  de  re- 
cours en  cassation  la  décision  d'une  députation 
provinciale  portant  qu'un  milicien  est  ou  n'est 
pas  le  soutien  de  ses  père  et  mère.  (18  mai  1857, 
Bull,  tt  Pasic,  \S1S7.)  212 

MZUCIBNS  BIT  COVGÉ  ILUMITlâ.  —  TribU'- 
naux  militaires.  Règlement  déjuges.  Compétence, 
—  Les  miliciens  en  congé  illimité  ne  sont  pas 
justiciables  des  tribunaux  militaires.  (20  avril 
1857,  Bull,  et  Pas.,  1857.)  182 

MzuTAZRE.  —  Voy.  Brouette  (  peine  de  la); 
Miliciens;  Refus  d'obéir. 


-  Voy.  Contrat  judicaire. 

MxariBT±&s  pubug.  —  Voy.  Jugement. 

MoTxrs  DB8  nmcfBtowB.  —  Voy.  Garde  ci- 
vique ;  Jugement  correctionnel;  Milice. 

MOTira  BB8  JUttEMBifTS.  —  Motifs  des  mo- 
tifs. Convention  {exécution).  —  Le  juge  qui  dé- 
cide qu'une  convention  a  été  exécutée  n'est  pas 
tenu  de  spécifier  les  éléments  de  sa  conviction. 
(11  décembre  1850,  Bull,  et  Pas.,  1857.)      183 

MovLiNS  ET  USINES.  —  abaissement  des 
vannes.  Intérêt  de  la  navigation.  Pouvoir  régle- 
mentaire. Règlement  provincial.  Cours  d'eau  non 
navigable.  —  La  députation  permanente  du  con- 
seil provincial  peut,  en  fixant  la^hauteur  normale 
des  eaux  des  rivières  non  navigables ,  ordonner 
qu'elles  seront  abaissées  certains  jours,  à  certai- 
nes heures .  par  la  levée  des  vannes  ou  l'ouver- 
ture des  barrages. 

N'est  donc  pas  entaché  d'illégalité  le  règle- 
ment provincial  du  Brabant  du  18  juillet  1844, 
prescrivant  que  les  barrages  du  moulin  de  Rot- 
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selaer  seront  ouverts  deux  fois  par  semaine  pour 
favoriser  la  mvigation  du  Demer  et  de  la  Dyle. 
Une  disposition  semblable,  prise  dans  les  limi- 
tes des  règlements  de  police  administrative,  aux- 
quels est  subordonné  Texercice  du  droit  de  pro- 
priété, ne  porte  aucune  atteinte  à  la  concession 
obtenue  pour  rétablissement  de  Tosine.  (31  oct. 
1856,  BuU.  et  Pasic.,  1857.)  S6 

MVR  MXTOTSH.  —  Voy.  Clôture  sépara- 
tive. 

MVTATlOir  (droit'Db).  —  Bedevahilité,  Usu- 
fruit. Renonciation.  —  Lorsqii*un  usufruitier 
renonce  à  son  usufruit,  le  nu  propriétaire  qui 
profite  de  la  renonciation  doit  payer  au  trésor, 
outre  le  droit  dû  en  sa  qualité  de  nu  propriétaire, 
le  droit  que  le  renonçant  aurait  dû  supporter. 
(4  juin  1857,  BuU.  et  Pas.,  1857.)  36â 


N 


Naturalisation.  —  Publication.  Acquiii" 
tion.  Décision  en  fait.  —  Une  naturalisation  ac- 
cordée à  un  Belge,  sous  la  condition  qii^elle  sera 
publiée  légalement,  n*opère  son  eCFèi  qu^à  dater 
de  cette  publication. 

L*arrét  qui  juge  que  tel  est  le  sens  de  Pacte  de 
naturalisation  statue  en  fait  et  est  à  Fabri  de  la 
cassation.  (25  juin  1857,  BuU.  et  Pas.,  1857.)  416 

Navioatiov.  —  Voy.  Moulins. 

Nom  (changrmrnt  dr).  —  Absence  d'inten^ 
tion  de  nuire.  -->  La  défense  à  toute  personne, 
écrite  dans  la  loi  du  6  fructidor  an  ii,  de  ne  por- 
ter aucun  nom  ni  prénom  autres  que  ceux  expri- 
més dans  son  acte  de  naissance  est  générale  et 
absolue  et  ne  fait  pas  de  distinction  pour  le  cas 
où  le  contrevenant  a  agi  sans  intention  de  nuire. 
(  4  mai  1857,  Bull,  et  Pasic.^  1857.)  239 

Notaire.  —  Suspension.  Destitution.  Pou- 
voir des  tribunaux.  —  Conformément  à  Part.  53 
de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi ,  les  notaires  peu- 
vent être  suspendus  ou  destitués  de  leurs  fonc- 
tions pour  des  faits  autres  que  ceux  compris  aux 
art.  6,  16,  23,  26  et  33  de  la  même  loi.  (  2  avril 
1857,  Buil.  et  Pas.,  1857.)  179 


ORsomrAMGs  db  la  cbaiore  su  coar- 
nBiL.  —  Yoy.  Cassation  en  matière  correction- 
nelle. 

Originaux.  —  Voy.  Double  écrit. 

OUTRAGSS.  —  Magistrat.  Présence.  —  L^ar- 
ticle  222  du  code  pénal  n^est  applicable  que  quand 
les  ofiFenses  ont  été  faites  au  fonctionnaire  en  sa 
présence.  (9  mars  1857,  Bulletin  et  Pasic.^ 
1857.)  156 


Pactb.  —  Voy.  Succession  future. 
Partagb.  —  Voy.  Action  en  partage. 


Patbhtb.  —  1 .  Ateliers  dans  dia^erstê  com- 
munes. —  Le  payement  dans  une  commune,  du 
maximum  du  droit  de  patente,  n*affrancbit  pas 
de  cet  impôt  les  établissements  ou  usines  du 
même  industriel  ou  fabricant  situés  dans  d^auires 
communes.  (13  mai  1857,  &«//.  et  Pa«.,  1857.)  329 

—  2.  Bases.  Société.  Réserve,  Bénéfices.  Amor- 
tissement du  capital.  —  C^est  la  totalité  des  béné- 
fices annuels  qui  sert  de  base  pour  la  fixation  du 
droit  de  patente  des  sociétés  anonymes.  On  ne 
peut  en  distraire  la  partie  réservée  pour  Pamor- 
tissement  du  capital  social.  (23  février  1857, 
BuU.  et  Pas.,  1857.)  172 

—  3.  Coke  {fabrication  de).  Société  charbon" 
uière*.  —  Les  sociétés  charbonnières  qui ,  aux 
termes  de  leurs  statuts,  convertissent  en  coke  les 
produits  des  mines  qu^elles  exploitept ,  sont 
tenues  au  droit  de  patente  comme  sociétés 
anonymes  et  à  raison  de  leurs  bénéfices  an- 
nuels, et  non  comme  le  seraient  les  particuliers. 
(  4  mai  1857,  Bull,  et  Pas.,  1857.)  541 

—  4.  Société  anonyme.  Péages.  Analogie, 
Routes  et  canaux.  Construction.  Concession, 
Exploitation. —  Les  socfétés  anonymes,  en*géné- 
rai,  dès  qu*elle$  sont  constituées  en  vue  de  faire 
des  bénéfices,  sont  soumises  ou  droit  de  patente. 

Spécialement  :  Est  assujettie  h  Pimpôt,  la  so- 
ciété qui ,  bien  qu^elle  nVxploite  pas  par  elle- 
même  les  routes  et  les  canaux  qiPelle  a  été  auto- 
risée à  construire,  perçoit,  pour  se  rembourser 
de  son  capital ,  de  ceux  qui  font  usage  de  ces 
routes  et  canaux,  des  péages  en  vertu  de  son  acte 
de  concession.  (  23  février  1857,  Bull,  et  Pas.., 
1857.)  172 

Patbmiint.  —  Voy.  Rente  viagère  alimen- 
taire^ 

Plaqus.  —  Voy.  Roulage. 

POSTIS  AUX  LETTRES.  —  Responsabilité  de 
l'administration.  Lettre  chargée.  Papier-monnaie» 
Fol  par  un  employé  de  la  poste.  —  L*administra- 
lion  des  postes  n^est  pas  responsable  des  valeurs 
en  papier  renfermées  dans  une  lettre  chargée  et 
soustraite  frauduleusement  par  un  de  ses  pré- 
posés. 

Elle  ne  doit  qu^ine  somme  fixe  de  50  francs. 
(  12  juin  1857,  Bull,  et  Pasic,  1857.)  264 

Pourvoi.  —  Voy.  Cassation;  Milice  ;  Requête 
civile. 

Pourvoi  après  cassation.  —  Chose  jugée. 
—  Est  non  recevable  le  pourvoi  dirigé  contre 
un  arrêt  qui,  après  renvoi,  se  conforme  à  la  doc- 
trine adoprée  par  la  cour  de  cassation.  (24  oct. 
1856,  Bull,  et  Pas.,  1857.)  42 

Pouvoir  disgr^ionnairs.  —  Voy.  Pré- 
sident de  cour  d^assises. 

Pouvoir  riêolementairb.  —  Yoy.  Mou- 
lins. 

Prescription    de    quarante  ans.    — 

Eglises  et  établissements  pieux.  Brabant.  Marqui» 
sat  d'Anvers,  Doit  commun.  Silence  de  la  coU' 
tume  locale.  —  En  Brabant ,  et  ainsi  dans  Pan- 
cien   marquisat  d^Anvers ,   la  prescription  de 
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quarante  an$ ,  ialroduité  par  le  droii  canon , 
était  considérée  comme  faisant  partie  dn  droit 
commun  du  pays;  la  coutume  municipale  ne 
pouvait  y  déroger  que  par  un  texte  formel ,  ce 
que  n*a  pas  Fait  la  coutume  d* Anvers.  (S5  avril 
1856y  Bull,  et  Patic,  1857.)  7 

PuBsa&i^Ttoir  air  MA'nkÈM  côMia&- 
dAUi.  —  Interruption,  Lettre  de  change,  Inter^ 
pellation  faîte  par  le  porteur  aux  endoeteure.  -* 
^interpellation  faite  par  le  porteur  aux  endos- 
seurs d*nn  effet  de  commerce  n'interrompt  pas 
la  prescription  à  l'égard  du  créeur.  (3  avril 
1857,  Bull,  et  Pas.,  1857.)  340 

PKSSGllXVTIOlf  E«  MATX±UB  daMimBLLB. 

—  Prescription  de  V action  publique.  Point  de  dé' 
pari,  Décieion  en  fait,  -^  La  prescription  de  Tac- 
tion  publique  a  pour  point  de  départ  le  moment 
où  est  établie  Texistence  de  tous  les  élémenta  du 
délit. 

Il  appartient  au  juge  dn  fait  de  décider  quand 
le  délit  est  ainsi  consommé.  (  17  février  1857, 
Bull,  et  Poe.,  1857.)  86 

—  Voy.  Discipline. 

PR^ansNT  DS  GOVR  D'A8iX8S8.  —  Pouvoir 
discrétionnaire.  Exercice  avant  Vouvttture  de» 
déhatê,  —  Le  pouvoir  discrétionnaire  du  prési- 
dent de  la  cour  d'assises  n'est  pas  limité  aux  dé- 
bals ;  il  peut  Texercer  même  avant  qu^ils  soient 
ouverts.  (38  juillet1857,  Bull,  et Pa«.,  1857.)376 

P&ssss.  —  Voy.  Cassation  en  matière  correc- 
tionnclle. 

P&ocàs-vxmBAXi.  •—  Yoy.  Douahea. 

Pkov&s  Axxtmû  (aicoMPRKSB).  —Yoy.  Com* 
innnanlé. 

PROVBxÉTlà  ih90«t&zbu;b.  —  Voy.  Contre- 
façon. 

PnovKitTÉs  &ITB&AXVBS.  —  Yoy.  Rivières 
navigables. 

PUBLIGATIOM.  —  Loi,  Décret  de$\^et  il  dé- 
cembre 179.3,  arrêté  du  \^r  novembre  1814.  Force 
obligatoire,  —  Le  décret  des  15  et  17  décembre 
1793  n'ayant  pas  été  publié  en  Belgique,  le  )uge 
n'a  pas  à  en  apprécier  les  conséquences. 

L'atTéié  du  prince  souverain  des  Pays-Bas,  du 
1«r  novembre  1814,  relatif  à  la  liquidation  des 
dettes  des  communes,  n'ayant  pas  été  inséré  au 
Bulletin  officiel  conformément  à  celui  du  8  mars 
précédent,  auquel  il  ne  déroge  pas,  n'a  point 
rantorité  de  la  loi. 

Il  ne  peut  être  considéré  que  comme  une 
instruction  destinée  à  régulariser  la  position 
financière  des  communes.  (  19  ^décembre  1856, 
Bull,  et  Paêic,  1857.)  143 


QvsSTiON  B'iÊTAT.  -^  Yoy.  Milicc. 

QmBATiOM  paitfVBiGisuUB.  —  Délit  foree- 
tier.  Poieeêeion  du  défendeur.  Défaut  de  qualité 
pour  agir.  —  Ce  n'est  que  le  possesseur  qui  peut 
foire  dresser  des  procès  -  verbaux  et  poursuivre 
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comme  délits  forestiers  les  faits  qui  ont  été  posés 
dans  un  bois. 

Lorsque,  sur  une  semblable  poursuite,  la  par- 
tie défenderesse  allègue  qu'elle  n'a  fait  que  poser 
un  fait  conforme  à  sa  possession,  et  que  le  tribu- 
nal reconnaît  l'existence  de  la  possession ,  d'ail- 
leurs non  déniée,  dans  son  chef,  il  n'y  a  point  là 
matière  à  question  préjudicielle  et  à  renvoi  de- 
vant les  tribunaux  civils.  (  15  décembre  1856, 
Bull,  et  Pas.^  1857.)  35 

—  Yoy.  Règlement  de  police.  •  ) 


R 


Ratitigatiow.  —  Yoy.  Mandataire. 
RsGÉLÉ.  —  Yoy.  Enfant. 

RéGVSATioif .  —  Jugement  d'admiaeion.  In* 
iervention  du  juge  récusé.  —  Le  juge  contre  le- 
quel est  faite  nne  récusation  ne  peut-il  intervo- 
nir  au  premier  jugement  qui  statue  sur  l'admis^ 
aibilité  de  la  récusation  ? 

Le  peut-il  au  moins  lorsque  la  récusation  n'est 
fondée  sur  aucune  des  causes  déterminées  par  la 
loi? 

Il  le  peut  notamment  alors  qu'il  est  récusé 
sous  le  prétexte  futile  qu'il  aurait  pris  part  à  un 
jugement  par  défaut  auquel  on  a  h>rmé  opposi- 
tion et  qu'il  s'agit  de  juger.  (18  novembre  1856, 
Bull,  et  Pasic.,  1857.)  59 

Rxrus  l>*OB±x&.  —  Insubordination,  Appré- 
ciation des  circonstances.  Décision  en  fait.  Ren- 
voi après  cassation.  Décision  du  juge  de  renvoi, 
Nouveau  pourvoi.  Beoevabitité,  Compétente  de  la 
première  ou  de  la  deuxième  chambre  de  la  cour 
de  cassation.  —  Lorsque^  après  un  arrêt  portant 
annulation  d'une  décision  judiciaire,  le  tribunal 
de  renvoi  adopte,  sur  le  principe  rois  en  contes- 
tation, la  doctrine  de  la  cour  de  cassation,  on  ne 
peut  reproduire  devant. cette  dernière  cour  un 
moyen  dans  lequel  on  débattrait  de  nouveau  la 
même  question. 

La  chambre  de  la  cour  de  cassation^  qui  a  an- 
nulé le  premier  arrêt,  est  alors  compétente  pour 
statuer  sur  le  nouveau  pourvoi. 

Il  en  est  spécialement  ainsi ,  lorsque  la  cour 
militaire,  composée  d'autres  juges,  a  pensé,, 
comme  Pavait  pensé  la  cour  de  cassation,  que 
l'article  95  du  code  pénal  militaire  n'a  pas  une 
portée  absolue,  et  que  c'est  d'après  les  oiroon- 
stances  que  le  refus  exprès  d*obéir  doit  rentrer 
ou  non  sous  l'application  de  cette  disposition. 

Au  surplus,  il  y  a  décision  en  fait,  échappant 
au  contrèle  de  la  cour  de  cassation ,  lorsque  la 
cour  militaire,  pour  faire  application  de  l'arti- 
cle 95,  s'est  fondée  sur  la  désobéissance  habituelle 
d'un  militaire,  «  sur  son  caractère  incorrigible, 
forçant  à  attribuer  sa  conduite  à  un  esprit  dé- 
pravé et  au  besoin  bien  arrêté  de  secouer  en 
toutes  circonstances  l'autorité  militaire.»  (5  jan- 
vier 1857,  Buil.  et  Pasic.^  1857.)  35 

Rà«LBMsiiT  DB  Jir«Ba.  —  Yoy  ex  Brouette 
(peine  de  la)  ;  Milice. 

RteUBWBWT  »■  roLiGB.  —  1 .  Abattoir,  Ré- 
sidus. Sang,  Propriété  assurée  à  la  vHie.  Illéga" 
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lilé,  —  Si  les  autorités  communales ,  dans  leurs 
règlements  sur  la  police  des  abattoirs  et  le  com- 
merce de  boucherie ,  ont  le  droit  de  prescrire 
toutes  les  mesures  propres  à  assurer  la  salubrité 
publique,  elles  ne  peuvent  cependant  attribuer 
aux  communes  la  propriété  de  choses  qui  appar- 
tiennent aux  bouchers  ou  abaiteurs. 

Est  donc  entaché  d*illégaliié  Tarticle  d^ua 
règlement  de  police  d*après  lequel  les  abat- 
teurs,  etc.,  n*ont  aucun  droit  de  réclamation 
sur  le  fumier,  les  résidus,  les  vidanges  et  le  sang 
qui  restent  la  propriété  de  la  ville. 

En  serait-il  de  même  si,  en  statuant  ainsi,  le 
règlement  avait  entendu  établir  un  prélèvement 
en  nature  pour  supplément  du  droit  d^abaiage? 
(  16  mars  1857,  BulL  et  Poste,,  1857.)  141 

—  2.  Caharelê,  Fermeture,  Inierpréialion.  — 
Quand  un  règlement  de  police  communale  or- 
donne la  fermeture  des  cabarets  à  une  heure  dé- 
terminée, il  y  a  contravention  de  la  part  de  ceux 
qui,  après  celte  heure,  sont  trouvés  dans  le  ca- 
baret. (  9  mars  1857,  BulL  et  />a«.,  1857.)     191 

— •  S.  Caharelê,  Heure  de  la  retraite.  j4teriiê- 
eemeni  de  se  retirer,  —  Lorsqu*un  règlement  de 
police  municipale,  après  avoir  défendu  aux  ea- 
baretiers  de  recevoir  chez  eux  aucun  individu 
après  rheure  de  la  retraite ,  ajoute  :  «  qu^il  est 
également  défendu,  aprèe  un  aterliseemeni préa- 
lable, à  toute  personne  de  se  trouver  dans  les 
cabarets  et  autres  lieux  où  Ton  débile  des  bois- 
sons, après  rheure  de  la  retraite,  sous  peine  d*a- 
mende,  »  on  ne  peut  soutenir  que  la  cloche  de 
retraite  donne  cet  avertissement  préalable.  (96 
janvier  1857,  ^uU.  et  Paêic,,  1857.)  77 

—  4.  Canaux,  Fidangeê.  Salubrité,  Queêtion 
préjudicielle,  —  L'article  l«r  du  règlement  de 
police  du  3  novembre  1849,  qui  interdit  de  lais- 
ser couler  dans  les  canaux  de  la  ville  d'Anvers 
des  vidanges  ou  autres  matières  susceptibles  de 
répandre  des  miasmes  délétères,  ayant  été  pris 
en  vue  de  la  salubrité  publique ,  est  ainsi  appli- 
cable à  tous  les  canaux,  sans  distinction. 

Celui  qui  est  poursuivi,  conformément  à  cette 
disposition,  soulèverait  donc  en  vain  une  préten- 
due exception  préjudicielle  tirée  d'un  droit  de 
copropriété  ou  de  servitude.  (2  mars  1857, 
Bull,  et  Poêic,^  1857.)  157 

—  5.  Commerce,  Livres  d'achat  et  de  vente, 
IllégalUé.  —  Aucune  loi  n'autorise  les  communes 
à  faire  des  règlements  de  police  sur  le  com- 
merce. 

Spécialement  .*  Sur  celui  de  plomb ,  de  enivre 
et  de  fer. 

Est  donc  entaché  d'illégalité  l'arrêté  du  maire 
de  la  ville  de  Liège,  du  29  octobre  1810,  qui  or- 
donne à  ceux  qui  font  le  commerce  de  plomb,  de 
cuivre  et  de  fer,  d'avoir  un  registre  sur  papier 
timbré,  coté  et  parafé,  et  d'y  inscrire  par  ordre 
de  date  le  nom  et  la  demeure  du  vendeur,  la  <|ua- 
liié  et  la  quantité  des  objets  achetés.  (  26  juillet 
1857,  Bull,  et  Pasic,,  1857.)  74 


Riw: 
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pmovxvciAL.  —  Toy.  Mou- 


ds CAUSX.  —  Constatation.  Feuille 
d'audionee.  Forme,  —  Lorsqu'un  tribunal  ac- 
corde ou  refuse  d'accorder  une  remise,  cette  dé- 


cision est  sui&samment  attestée  par  la  signature 
du  président  et  du  grefl$er  apposée  à  la  feuille  d'au- 
dience ;  nulle  disposition  législative  ne  requiert, 
en  pareil  cas ,  l'accomplissement  des  formalités 
exigées  pour  les  jugements  proprement  dits. 
(  18  novembre  1856,  Bull,  et  Pasic,,  1857.)    59 

BaiTTa  TZAStaB  AuasBirTAimB.  —  Ter- 
mes. Payement,  Interprétation.  —  Lorsqu'une 
rente  viagère  de,.,  par  an  a  été  léguée,  le  juge 
peut  déclarer  qu'elle  est  exigible  par  anticipa- 
tion ou  par  parties  ;  en  le  déclarant  ainsi,  le  juge 
reconnaît  que  la  rente  est  payable  par  termes 
moins  longs  qu'une  année  :  cela  est  vrai  surtout 
si  le  juge  a  constaté  que  la  rente  est  alimentaire. 
(  11  juin  1857,  Bull,  et  Pas.,  1857.)  S69 

Rxmrox  Avaàs  gassatzov.  —  Voy.  Refus 
d'obéir. 

RÉPONSES  GOVTKASiCTOi&BS.  —  Y.  Jory. 

R^PVBLXQUS  mAvçAisB.  —  Toy.  Dettes. 

RsQUÉYB  CXTXLS.  —  1.  Pourvoi  en  cassa-' 
iion.  Défaut  de  communication  au  ministère  pu^ 
blic,  —  Le  défaut  de  communication  au  minis- 
tère public,  cette  communication  eût-elle  même 
dû  avoir  lieu  pour  motif  d'ordre  public,  ne 
donne  pas  ouverture  à  cassation,  mais  à  requête 
civile.  (  1 1  déc.  1856,  Bull,  et  Pas.,  1857.)    290 

—  2.  Pourwfi  en  cassation.  Défaut  de  commu" 
nication  au  ministère  public,  —  Le  défaut  de 
communication  au  ministère  public  ne  donne 
pas  ouverture  à  cassation,  mais  à  requête  civile. 
(  19  novembre  1857,  Bull,  et  Pas,,  1857.)      455 

R^uxsxTxozrs  de  sEEEtes.  —  Transports 
militaires, — Le  règlement  du  l«r  bru  maire  an  lu, 
spécial  pour  le  service  des  transports  miliiairos, 
est  sans  application  aux  réquisitions  de  denrées. 
(19  décembre  1856,  BuU.  et  Pas,,  1857.)        145 

RÉQUisxTXOES  MILITAIRES.  —  Voy.  Com- 
munes. 

Responsabilité.  —  jégents  de  l'adminis- 
tration. Faits  dommageables.  ResponsabilUé  per- 
sonnelle. Poursuites,  —  Sont  directement  res- 
ponsables de  leur  fait,  les  préposés  de  l'adminis- 
tration qui ,  dans  l'exercice  ae  leurs  fonctions , 
par  leur  faute  et  par  des  actes  arbitraires,  cau- 
sent à  autrui  du  dommage.  (19  février  1857, 
BM//.et/>û».,  1857.)  164 

—  Voy.  Contrat  judiciaire;  Poste  aux  let- 
tres. 

Retraite  (hkubb  db  la).  —  Toy.  Règlement 
de  police. 

RivitEES  EAVIOABLES.  —  Détournement  ' 
des  eaus.  Propriétés  riveraines.  Indemnité,  — 
L'Etat  qui,  pour  cause  d'utilité  publique,  dé- 
tourne les  eaux  d'une  rivière  navigable,  et,  par 
là ,  prive  les  propriétaires  riverains  des  avan- 
tages qu'ils  retiraient  de  l'ancien  cours,  ne  leur 
doit  pas  d'indemnité.  (7  nov.  1856,  Bull,  et  Pas,., 
1857.)  94 

Roulage.  —  plaque,  f^oilures  de  fermes  con- 
duisant des  denrées  au  marché,  —  Âes  voilures 
de  fermes,  lorsqu'elles  transportent  les  produits 
des  récoltes  au  marché,  doivent  être  munies  de 
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la  plaque  prescrite  par  Tarticle  84  du  décret  da 
35  juin  1806.  (  S  août  1857,  BulUHn  et  Painc.^ 
1857.)  559 

RoVLSinsirT.  —  Cours  d'appel,  ComposUion 
des  chamlreê,  Nullùé,  —  Lea  dispositioDS  qui 
délermineni  la  composition  des  chambres  et  le 
roulement  dans  les  cours  d^appel  ne  concernent 
que  le  service  et  Tordre  intérieur  de  ces  cours, 
et  ne  sont  pas  prescrites  à  peine  de  nullité. 
(  18  novembre  1856,  Bull,  et  Pas.,  1857.)        59 


SAXSiB-ARBtT.  —  Titre.  Jugement,  Exé- 
cution proviaoire,  jippel.  Tiers  saisi.  —  Un  ju- 
gement dont  il  y  a  appel,  mais  déclaré  exécutoire 
par  provision ,  qui  maintient  un  testament  con- 
testé, justifie  une  saisie-arrét  faite  antérieure- 
ment par  un  légataire  en  vertu  de  ce  testament. 
Une  telle  saisie  est  valable  vis-à-vis  du  tiers 
saisi.  (11  juin  1857,  BulL  et  Pasic,,  1857.)  569 

Saisix-abrAt  av  ubv  i>*irirx  SAïais- 
BBTBMSXGATiov.  —  Défaut  d'intérêt,  —  Lors- 
qu'un jugement  décide  qu'une  partie  est  pro- 
priétaire d*un  objet  et  que,  par  suite,  il  vatide  la 
saisie-arrêt  pratiquée  par  elle  sur  cet  objet, 
l'autre  partie  est,  à  défaut  d'intérêt,  non-rece- 
vable  il  critiquer  l'emploi  du  mode  de  saisie- 
arrêt  au  lieu  de  la  saisie-revendication.  (15  jan- 
vier 1857,  Bull,  et  Pasic.,  1857.)  78 

Sbbmciit.  —  Témoin.  Mennoniies.  Invoca* 
tion  de  la  Ditfiniié.  —  Est  régulier  le  serment 
religieux  prêté  par  un  témoin  dans  la  forme 
prescrite  par  le  culte  qu'il  professe. 

N'est  point  nul  le  serment  prêté  par  un  témoin 
israéliie  qui,  après  avoir  dit  :  Ainsi  m'aide  Dieu, 
y  a  ajouté  les  mots  :  tout -puissant,  (28  juillet 
1857,  Bull,  et  Pasic.,  1857.)  376 

Sbbvxtvsb  siscobttinvb.  —  Constitution 
tacite.  Destination  du  père  de  famille.  Coutume 
d'jinvers.  Action  possessoire.  —  La  coutume 
d'Anvers  n'ayant  pas  défini  ce  qu'il  faut  entendre 

Ï»ar  CONSTITUTION  TACiTB  de  servitude,  le  juge  du 
ond  n'a  pu  y  contrevenir  en  déclarant  non  re- 
cevable  une  action  possessoire  fondée  sur  un 
droit  de  servitude  rurale  qu'on  prétendait  taci- 
tement établi  ou  par  destination  du  père  de  fa- 
mille. (33  mai  1856,  Bull,  et  Pasic.,  1857.)  67 
—  Voy.  GI6ture. 
Société  anomtxb.  —  Toy.  Patente. 

SuGCSSSXOH  (bboits  dk).  —  Rentes  et  créan- 
ces hypothéquées,  —  Les  dispositions  des  art.  1 
et  3  de  la  loi  du  17  décembre  1851 ,  sur  les  droits 
de  succession ,  ne  s'appliquent  qu'aux  créances 
hypothécaires  pour  lesquelles  u  a  été  pris  in- 
scription. (3  décembre  1857,  Bull,  et  Pasic. ^ 
1857.)  4G5 

•      —  Voy.  Donation. 


SnccBSSzoïr   (usufruit,  binoncutior ).  — 
Toy.  Mutation  (droit  de). 

SvpPBBsaxoir  D'BvrAMT.  —  Toy.  Enfant.  * 


Tbstaxbvt  OLOSBAvaB.  —  Antidaté,  — 
L*antidate  d'un  testament  olographe  n'est  pas, 
par  elle  seule,  une  cause  de  nullité. 

II  en  serait  autrement  s'il  était  établi  qu'au 
moment  oiî  le  testateur  a  posé  le  fait,  ainsi  qu'à 
la  date  indiquée,  il  était  incapable,  qu'il  n'a  pas 
agi  librement  et  que  la  date  apposée  est  le  ré- 
sultat du  dol  ou  de  la  fraude.  (3  avril  1857, 
Bull,  et  Pasic.,  1857.)  ,334 

Tb,ansvobt8  xilxtaxbbs.  ~  Toy.  Réqui- 
sition de  denrées. 

Tbbmvb.  —  Toy.  Bières  et  vinaigres. 

Tbxbunal  cobbbctxoii nbi..  —  Toy.  Ju- 
gement ;  Remise  de  cause. 

Tbxbunavx  xxlitaxbbs.  —  Yoy.  Mili- 
ciens ;  Refus  d'obéir. 

TvTBVB  (pbrr).  ~  Stipulation.  Révocation. 
—  Le  père  tuteur,  qui  a  acquis  pour  teé  enfants 
un  immeuble  qu'il  a  payé  de  leurs  deniers,  ne 
peut  ensuite,  sous  le  prétexte  qu'ils  n'ont  pas  ra- 
tifié la  stipulation,  la  révoquer  et  s^attribuer  l'im- 
meuble, en  offrant  la  restitution  du  prix.  (39  oct. 
1857,  Bull,  et  Pasic.,  1857.)  433 

U 

UsiBBâ.  ->  Toy.  Moulins. 

UsvrBvrr.  —  Toyez  Donation;  Mutation 
(droits  de). 

UsVBB  (  DKLiT  d').  —  Intérêts  usuraires  sti- 
pulés pour  prix  de  marchandises  vendues.  —  Se 
rend  coupable  du  délit  d'usure  celui  qui,  prêtant 
habituellement  des  capitaux  à  un  intérêt  supé- 
rieur h  celui  fixé  par  la  loi,  livre  en  même  temps 
des  marchandises  pour  le  payement  desquelles  il 
se  fait  souscrire  des  intérêts'iisuraires. 

En  d'autres  termes  :  Le  prix  des  marchandi- 
ses, ainsi  livrées,  fait  partie  des  capitaux  prêtés. 
(  18  mai  1857,  Bull,  et  Pasic,  1857.)  397 


VxBABSBS.  —  Toy.  Règlement  de  police. 

Vol,  —  Toy.  Posteaux  lettres. 

Vol    SB    chambbAb.  —  Voyez  Brouette 
(  peine  de  la  ). 

w 

Wblkbiikabbt  (bdbkid  ok).— Voy.  Douane. 
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DISCOURS  prononcé  par  M.  Le  Clercq,  procureur  général  près  la 
Cour  de  cassation,  à  t audience  d installation  de  M.  le  conseiller 
baron  de  Crassier,  le  25  mars  1858,  et  dont  elle  a  ordonné 
^impression. 


Messieurs, 

Le  Magistrat,  dont  nous  installons 
aujourd'hui  le  successeur  »  a  été  trop 
longtemps  mon  collaborateur  immédiat, 
pour  que  je  puisse  voir  accomplir  cette 
cérémonie  sans  me  rendre  Tinterprète 
des  regrets  que  nous  a  causés  sa  perte. 

Ces  regrets  se  confondent  avec  les 
souvenirs  qu'il  a  laissés  parmi  nous; 
aussi  ne  puis -je  mieux  les  exprimer 
qu'en  rappelant  ces  souvenirs  :  les  ma* 
gistrats  destinés  à  le  suivre  dans  la 
carrière  qu'il  a  parcourue,  pourront, 
j'ose  le  dire ,  y  trouver  d'utiles  exem- 
ples. 

Monsieur  Delebecque  avait  été  pen- 
dant près  de  quinze  années  avocat  gé- 
néral à  la  Cour  de  cassation,  avant 
d'échanger  son  siège  contre  celui  de 
conseiller,  auquel  la  mort  Ta  si  promp- 
tement  enlevé.  II  avait  auparavant  rem- 
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pli,  depuis  1850,  les  fonctions  de  sub- 
stitut du  procureur  général,  d'avocat 
général  et  de  premier  avocat  général  à 
la  Cour  d'appel  de  Bruxelles.  Il  avait 
ainsi  passé  un  quart  de  siècle  dans 
l'exercice  du  ministère  public,  et  jamais 
il  n'en  a  oublié  ni  méconnu  un  instant 
les  conditions  essentielles,  durant  cette 
longue  période  de  la  vie  de  l'homme. 
Vous  savez ,  Messieurs ,  combien  ces 
conditions,  délicates  sous  tous  les  ré- 
gimes, le  sont  surtout  sous  le  large 
régime  de  liberté  civile  et  politique  dont 
jouit  la  Belgique.  Appartenant  tout  à  la 
fois  à  deux  pouvoirs  qui  doivent  con- 
courir aux  mêmes  fins  sans  se  confon- 
dre ni  cesser  d'être  indépendants,  le 
ministère  public  en  forme  pour  ainsi 
dire  le  lien  moral,  et  doit  toujours  être 
pénélvé  dans  son  action  de  l'esprit  et 
des  principes  de  tous  deux  ;  sentinelle 
placée  auprès  des  tribunaux  pour  veil- 
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1er  à  la  garde  ^u  premier  intérêt  des 
-sociétés  humaines,  à  la  garde  du  droit, 
sans  lequel  rien  ne  peut  durer  et  nul 
intérêt  n'est  légitime,  jl  doit  ^en  ^em- 
brasser  constamment  dans  leur  ensem- 
ble tous  les  éléments  si  complexes,  pour 
le  reconnaître  sûrement  et  le  proclamer 
le  premier  sans  hésitation  ni  faiblesse, 
au  milieu  des  nuages  dont  cherchent 
à  Tobscurcir  et  des  obstacles  que  jet- 
tent dans  sa  marche  les  passions  et  les 
intérêts  les  plus  -discords. 

Notre  collègue  sut  toujours  rester  à 
la  hauteur  de  celte  mission  difficile, 
grâce  aux  principes  et  aux  règles  de 
conduite  dont  il  ne  se  départit  jamais 
et  qui  témoignent  autant  de  Télévation 
et  de  la  fermeté  de  son  caractère  que 
de  la  distinction  de  son  esprit.  Pour  lui, 
les  devoirs  de  roflicier  du  ministère 
public  n'étaient  pas  autres  que  les  de- 
voirs du  juge,  et,  le  but  étant  le  même, 
les  moyens  de  l'atteindre  devaient  l'être 
également.  Ce  but  est  la  justice  dans 
Texacte  application  et  dans  la  stricte 
exécution  des  lois  ;  la  ju^ice,  qui  im- 
porte à  tous  au  même  degré  dans  toutes 
les  circonstances ,  à  la  société,  comme 
à  chacun  de  ses  membres,  comme  à 
chacun  des  pouvoirs  qui  la  régissent; 
la  justice  égale  pour  tous,  sans  distinc- 
tion, ni  acception,  ni  considération  de 
personne  ou  de  parti,  pour  le  plus 
humble  comme  pour  le  plus  élevé,  pour 
le  simple  citoyen  comme  pour  le  corps 
social  entier,  quelque  opposition  qui 
semble  séparer  leurs  intérêts  ;  la  justice 
qui  frappe,  mais  frappe  toujours  à  re- 
gret, qui  recherche  autant  l'innocence 
que  le  crime  et  ne  condamne  le  cou- 
pable qu  en  le  plaignant.  * 
„^  A  ce  but  commun  des  devoirs  du  juge 
et  de  l'officier  du  ministère  public  cor- 


respondent des  moyens  communs  aussi  : 
la  forme  seule  diffère;  au  fond  ils  sont 
les  mêmes  :  une  résolution ,  qu'aucun 
obstacle  n'arrête,  jointe  à  une  impar- 
tialité qu'aucune  passion  n'altère,  pas 
même  celle  de  la  vérité  ;  une  application 
constante  à  l'étude  si  vaste  des  nom- 
breuses matières  du  <lroit  jointe  au  soin 
scrupuleux  d'examiner  chaque  aflaire 
dans  tous  ses  détails,  sous  toutes  ses 
faces ,  sans  rien  négliger  de  ce  qui  peut 
répandre  la  himière  sur  les  questions 
qui  s'y  rattachent,  sans  prévention,  sans 
idée  préconçue  ,  sans  présomptueuse  . 
confiance  dans  *son  propre  sens,  comme 
sans  servile  soumission  à  aucune  auto- 
rité de  doctrine  ou  de  jurisprudence, 
quelque  réputée  qu'elle  soit. 

Tels  sont  ces  moyens,  moyens  pro- 
pres au  but,  que  notre  collègue  ne  per- 
dit jamais  de  vue,  et  qui  furent  les 
principes  et  les  règles  de  conduite  par 
lesquels  il  accomplit  dignement  sa  mis- 
sion jusqu'au  bout. 

Les  rapports,  plus  intimes,  qu'avait 
créés  entre  nous  îa  communauté  de  nos 
fonctions,  m'avaient  permis  de  l'appré- 
cier plus  particulièrement  peut-être  que 
vous  ne  l'avez  pu  faire,  quoique  vous 
en  ayez  vu  assez  pour  n'avoir  rien  à 
apprendre  de  moi. 

Tous  vons  avez  pu  reconnaître  —  et 
j'ai  fréquemment  admiré  —  l'attention 
in(atigable  qu'il  apportait  à  l'étude  des 
questions  sur  lesquelles  il  devait  pren- 
dre la  parole  ;  aucun  point  de  vue  n'était 
omis,  aucune  objection  laissée  sans  so- 
lution, aucune  autorité  sans  discussion; 
il  ne  s'arrêtait  pas,  tant  qu'il  lui  restait 
le  moindre  doute;  c'était' presque  tou- 
jours alors  pour  lui  un  sujet  d'entretien 
entre  nous ,  dans  lequel  se  révélaient 
tous  ses  scrupules  et  ses  efforts  pour 
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arriver  à  la  vérité.  Aussr  sa  parole  était- 
elle  toujours  écoutée,  comme  dans  ees 
conditions  elle  devait  Tétre,  avec  Tatten- 
tion  sérieuse  que  vous  donnez  à  tout  ce 
qui  peut  éctairer  vos  jugements. 

Je  ne  parlerai  ni  de  sa  résolution  à 
ne  jamais  poursuivre  que  ce  qui  est 
juste  et  vrai  et  à  le  poursuivre  inébran- 
lablement,  ni  de  Tinaltérable  impartia- 
lité de  ses  opinions;:  ceux  dont  elles 
trompaient  les  passions  ou  les  intérêts, 
pouvaient  bien  regretter  sa  sévérité  ou  lui 
attribuer  des  erreurs  dont  nul  homme 
n'est  eiempt>  mais  jamais  ils  ne  purent 
y  voir  Teffet  de  la  prévention  ou  de 
Tanimosité,  jamais  ils  ne  purejit  non 
plus  lui  reprocher  ni  des  expressions 
ni  des  fermes  blessantes,  non  moins 
contraires  à  la  dignité  de  la  justice  qu'à 
lautorité  de  la  parole  du  magistrat  et  à 
la  conviction  qu'il  doit  inspirer  de  son 
désir  exclusif  de  faire  justice  à  tous,. 
rien  de  plus  rien  de  moins^ 

L'a'ecomplîssement  de  fonctions  ainsi 
remplies  devait  être  une  vie  d'études, 
et  ce  n'est  en  effet  un  secret  pour  per- 
sonneque  celle  de  notre  collègue  se  pas- 
sait en  réalité  presque  entière  dans  son 
cabinet,  au  milieu  de  ses  livres,  inces- 
samment préoccupé  dans  ses  nombreu- 
ses lectures  des  moyens  de  diminuer 
les  difSciiUés  que  présentait  à  son  esprit 
si  actif  l'accumulation  toujours  crois- 
sante des  lois,  des  règlements  et  des 
recueils  de  doctrine  et  de}urisprudence* 
Deux  idées  l'avaient  frappé  dans  cette 
recherche,  et  il  s'efforça  jusqu'à  la  fin 
de  sa  vie  de  les  propager  ou  de  les  met- 
tre en  pratique  :  l'une  tendait  à  simpli- 
fier notre  législation  et  à  en*rendre  par 
là  Tétude  plus  facile  et  plus  sûre,  l'au- 
tre tendait  à  donner  aux  nombreux 
écrits  de  doctrine  et  de  jurisprudence 


qui  encombrent  nos  bibliothèques  toute 
l'utilité  qu'on  doit  en  attendre  en  les 
rapprochant  par  une  sorte  de  parallèle 
méthodique. 

Le  droit,  tel  qu'il  est  formulé  dans 
nos  lois,  ne  peut  rester  stationnaire  ;  il 
a,  il  est  vrai,  —  et  sans  cela  nous  de- 
vons désespérer  de  la  raison  humaine 
et  nous  livrer  à  tous  les  entraînements 
du  hasard, — il  a  un  fonds,  qui  nechange 
point;  ce  fonds  lui-même  s'enrichit  cha- 
que jour;  il  se  forme  et  s'étend  par  le 
mouvement  et  le  choc  des  idées,  au  mi- 
lieu desquels  surgit  à  la  longue  une 
opinion  commune,  expression  de  la  vé- 
rité; mais  que  d'idées  fausses,  nuisir 
bles,  contradictoires^  inutiles,  séparent 
les  différentes  périodes  de  ce  travail  dés 
esprits  et  surchargent  sans  fruit,  em- 
barrassent et  altèrent  ce  fonds  destinera 
s'enrichir  sans  cesse  !  que  d'idées,  même 
utiles  d'abord  et  superflues  ou  nuisibles 
plus  tard,  y  restent  néanmoins  attachées 
après  avoir  fait  leur  temps!  qpe  de  par- 
ties de  ce  fonds  doivent ,  sans  changer 
de  nature ,  se  transformer,  pour  qu'il 
puisse  s'adapter  parfaitement  à  ses  ac- 
croissements nouveaux  et  toujours  re- 
naissants] De  là  une  multitude  de  lois, 
les  unes  eu  vigueur,,  les  autres  abolies 
ou  modifiées  en  tout  ou  en  partie  et  le 
plus  souvent  en  partie;  de  là  dans  des 
lois  diverses  une  quantité  de  disposi- 
tions qui,  sans  se  contredire  formelle- 
ment, marchent  difficilement  ensemble; 
de  là,  pour  les  concilier,  les  opinions  les 
plus  divergentes;  de  là  des  incertitudes 
dangereuses,  sans  parler  de  la  perte 
d^un  temps  précieux  employé  à  des  re- 
cherches laborieuses  ;  de  là  de  nombreux 
intérêts  en  souffrance;  de  là  le  premier 
intérêt  social,  le  respect  des  lois  et  du 
droit  se  perdant  à  la  longue ,  comme  se 
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perd  le  respect  de  tout  ce  qui  est  livré 
au  doute. 

Le  moyen  de  remédier  au  mal  est 
simple,  mais  il  est  contraire  à  la  rou* 
tine,  que  favorise  tant  notre  paresse  à 
tous,  et  notre  collègue  ne  se  lassait  pas 
de  le  proclamer.  «  Il  faut,  disait-il,  dé- 
blayer sans  relâche  le  terrain  des  lois 
de  toutes  les  constructions  qui  n'ont 
plus  rien  à  y  faire;  il  faut  abandonner 
cette  vieille  et  impuissante  formule,  par 
laquelle  toutes  se  terminent,  les  lois  an^ 
térieures,  qui  sont  contraires  à  la  pré- 
sente, sont  abolies;  une  formule  ainsi 
conçue  laisse  tout  subsister,  même  ce 
qu'elle  abroge  :  car  ce  qui  est  contra- ^ 
dictoire  dans  deux  lois  n  apparaît  pas 
toujours  clairement,  et  bien  souvent  la 
loi  précédente  contient  des  dispositions 
qui  ne  sont  pas  contraires  à  celles  d'une 
loi  nouvelle  et  qui  pourtant  ne  peuvent 
être  maintenues.  Nées  d'un  esprit  diffé- 
rent, éléments  de  systèmes  divers,  rela- 
tives à  des  institutions  sans  rapport  en- 
tre elles,  correspondantes  à  des  intérêts 
modiflés  par  le  temps,  elles  ne  peuvent 
vivre  ensemble  sans  se  heurter  et  en- 
gendrer ou  le  désordre  ou  des  anoma- 
lies toujours  nuisibles  :  les  dispositions 
antérieures,  même  semblables,  sont  tout 
au  moins  une  superfétation  et  un  em- 
barras; il  faut  avec  cette  formule  de 
l'abolition  des  lois  antérieures  contrai- 
res, il  faut  tout  compulser,  tout  lire, 
tout  étudier  en  se  reportant  à  un  passé 
dont  chaque  jour  étend  la  marge,  et  ne 
sortir  même  parfois  de  tant  de  soins, 
de  recherches  et  d'études  que  l'esprit 
incertain  et  accablé  au  grand  détriment 
des  affaires  et  de  l'ordre  public  par  des 
rapprochements  forcés  et  souvent  con- 
testables :  elle  doit  donc  être  abandon- 
née; il  faut  y  substituer  non  pas  une 


formule  nouvelle,  il  n'y  en  a  point, 
mais  une  disposition,  qui  indique  ex- 
pressément toutes  les  dispositions  anté- 
rieures, abrogées;  il  faut,  après  cer- 
taines périodes  de  temps,  réunir  en  une 
seule  loi  toutes  les  dispositions  sur  une 
même  matière  éparses  dans  des  lois 
diverses  ;  là  est  le  moyen  que  préconi- 
sait notre  collègue  avec  l'insistance  qu'il 
mettait  à  tout  ce  qui  lui  paraissait  utile. 
Ce  moyen  remédierait  efficacement  i  un 
mal  très-grave,  inhérent  à  nos  lois  et 
que  nul  ne  peut  méconnaître;  certes,  il 
exigerait  des  soins  pénibles;  il  pourrait 
même  prêter  à  des  inconvénients,  mais 
ces  soins  seraient  largement  payés,  ces 
inconvénients  seraient  compensés  et  au 
delà  par  les  avantages  qu'on  en  retire- 
rait du  jour  où  il  serait  sérieusement 
appliqué.  Par  malheur,  un  simple  par- 
ticulier, quelque  éminent  qu'il  soit,  n'y 
peut  rien  par  ses  efforts  directs  ;  il  ne 
peut  que  semer  l'idée  et  laisser  au  temps 
le  soin  de  la  faire  germer  :  notre  col- 
lègue n'y  a  pas  manqué. 

Il  en  est  autrement  de  cet  autre  em- 
barras ,  que  présentent  aujourd'hui , 
grossissant  chaque  jour,  l'étude  et  la 
pratique  du  droit  et  de  la  jurisprudence; 
chacun  peut  y  apporter  remède  par  lui- 
même  dans  la  mesure  de  ses  forces,  et 
notre  collègue  l'a  essayé,  non  pas  seu- 
lement pour  son  usage  personnel,  mais 
poyr  l'usage  de  tous. 

Produit  par  les  travaux  des  juriscon- 
sultes et  des  cours  et  tribunaux,  cet  em- 
barras semble  ne  pouvoir  disparaître  ou 
au  moins  s'affaiblir  que  par  l'ordre  éta- 
bli entre  ces  travaux  à  l'aide  d'une 
exacte  répartition  qui  permette  de  les 
comparer  rapidement  sur  chaque  ma- 
tière et  sur  chaque  point  donné  :  telle 
était  la  pensée  de  notre  collègue,  tel  a 
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été  Tobjet  constant  de  ses  efforts  ;  il  les 
avait  poussés  très- loin  sur  le  droit  mo- 
derne; il  se  proposait  même  d'appli- 
quer sa  méthode  au  droit  ancien  mis 
en  rapport  avec  le  droit  moderne  ;  main- 
tes fois  il  m'a  communiqué  ses  idées  à 
cet  égard  :  mais  le  temps  a  manqué^  et 
peut -être  aussi  les  ressources  maté- 
rielles, à  la  réalisation  d'une  entreprise 
si  considérable  ;  il  dut  la  laisser  ina- 
chevée. Je  ne  jugerai  pas  ici  de  sa  va- 
leur ;  je  sais  qu'elle  a  rencontré  de  nom- 
breuses et  graves  objections;  l'on  a  vu 
un  danger  pour  la  véritable  étude  du 
droit,  pour  l'étude  approfondie  des  prin- 
cipes et  des  sources ,  dans  cette  réunion 
compacte  de  lambeaux  de  livres  et  d'ar- 
rêts, avec  laquelle  il  est  si  facile  de  se 
payer  de  citations  et  de  remplacer  des 
raisons  par  des  autorités.  Ce  résultat 
était  loin  de  la  pensée  de  notre  col- 
lègue ;  il  croyait  que  les  esprits  super- 
ficiels n'avaient  pas  besoin  de  ces  livres 
pour  suivre  la  pente  irrésistible  qui  les 
entraîne  à  ne  vivre  que  des  idées  d'au- 
trui;  il  croyait  que  le  jurisconsulte  di- 
gne de  ce  titre  saurait  toujours  aller 
chercher  la  science  là  ou  elle  est  véri- 
tablement, mais  qu'il  ne  pouvait  rester 
étranger  au  mouvement  continu  de  la 
doctrine  et  de  la  jurisprudence ,  et  | 
qu'une  méthode  qui  devait  les  mettre  à 
sa  portée  avec  une  importante  écono- 
mie de  temps,  n'avait  que  des  avantages 
sans  aucun  inconvénient.  Quoi  qu'on 
pense  de  ces  idées,  elles  dénotent  un 
esprit  dévoué  au  progrès,  quelque  effort 
qu'il  lui  coûte,  et  je  n'ai  guère  qu'un 
reproche  à  lui  adresser,  cest  que  ce 
genre  de  travaux  était  inférieur  à  ce 
qu'il  aurait  pu  accomplir,  et  que,  par  le 
temps  qu'il  lui  a  pris,  il  a  probablement 
privé  notre  littérature  juridique  d'oeu- 


vres dont  elle  se  serait  enrichie,  à  en 
juger  par  son  Traité  de  la  législation 
des  Mines  et  par  son  Commentaire  sur 
les  Lois  électorales. 

Ces  deux  ouvrages  sont  trop  connus 
pour  que  j'en  parle  ici  ;  indépendam- 
ment de  leur  valeur  intrinsèque,  ils  at- 
testent dans  leur  auteur  cet  esprit  d'op- 
portunité, qui  recherche  toujours,  dans 
ce  qu'il  entreprend,  l'utilité  pratique 
dont  le  besoin  se  fait  sentir  ;  ils  nous 
montrent  en  lui  non  pas  seulement 
l'homme  de  cabinet  renfermé  dans  le 
cercle  étroit  que  quelques'  esprits  igno- 
rants tracent  autour  du  jurisconsulte, 
mais  l'homme  qui  voit  le  domaine  du 
droit  partout  où  il  voit  des  rapports 
nécessaires  entre  les  hommes,  et  qui  pé- 
nètre, pour  les  explorer,  dans  toutes  les 
parties  de  ce  domaine. 

On  se  fait  souvent.  Messieurs,  dans 
le  monde  une  étrange  idée  de  la  science, 
qui  occupe  tous  nos  instants  :  pour 
beaucoup,  il  semble  qu'elle  ne  soit 
qu'une  science  de  textes,  plus  ou  moins 
arbitraire ,  et  qu'elle  n'ait  rien  à  démê- 
ler par  elle-même  ni  avec  tous  ces  graves 
intérêts  qui  remuent  les  hommes  et  les 
peuples,  ni  avec  ces  redoutables  pro- 
blèmes qui  agitent  l'humanité.  Une 
science  de  textes,  oui;  mais  qu'elle  ne 
soit  que  cela,  et  qu'elle  doive  subir  aveu- 
glément l'arbitraire,  non.  Les  textes  des 
lois  ne  sont  pas  tout  le  droit;  ils  n'en 
sont  qu'une  faible  partie.  Il  a  sa  source 
première  dans  le  fond  même  de  la  na- 
ture humaine ,  dans  le  libre  arbitre  et 
dans  rintelligence,  en  un  mot,  dans  la 
liberté,  dont  la  Providence  a  doué  tous 
les  hommes  sans  distinction;  dans  la 
responsabilité,  dont  elle  a  fait  le  corré- 
latif inséparable  de  la  liberté  ;  dans  la 
loi  du  travail,  imposée  par  elle  à  tous; 
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dans  l'empire  qu'elle  leur  a  donné  à 
tous  sur  la  terre  et  sur  ses  autres  créa- 
tures; dans  la  part  qu  eUe^ii  a  faite  à 
chacun  ;  dans  les  rapports  nécessaires 
qu*à  cette  fin  elle  a  établis  entre  tous  et 
attachés  à  la  libre  activité  et  à  la  res- 
ponsabilité de  chacun  ;  enfin ,  dans  la 
consécration  et  le  complément  de  cet 
ordre  par  la  constitution  de  là  famille  et 
de  rÉlat. 

Sorti  d'une  telle  source,  le  droit  a  son 
objet  défini  par  les  conditions  et  le  but 
de  la  libre  activité  de  Thomme  sur  la 
terre;  il  a  ses  principes  et  ses  règles 
déterminés  par  cet  objet  même  et  ses 
éléments;  il  touche  à  tous  les  intérêts 
des  hommes  et  des  peuples,  à  toutes  les 
aspirations  et  à  toutes  les  luttes  de  Thu- 
manité  ;  il  est  en  tout  temps  »  eu  tout 
lieu  ,  en  toute  circonstance ,  le  refuge 
des  faibles  et  des  opprimés,  qui  ne  se 
lassent,  jamais  de  l'invoquer  et  de  pro- 
lester en  son  nom  concrètes  oppresseurs 
et  les  méchants. 

Les  lois  n'oni  d'autre  mission  que 
d'en  reconnaître  et  formuler  les  règles, 
et  elles  ne  le  peuvent  qu'à  titre  de  rai- 
son commune  :  l'erreur,  la  passion  peu- 
vent les  égarer  et  empreindre  leprs  dis- 
positions d'arbitraire  ;  mais ,  comme 
l'erreur  et  la  passion,  cet  arbitraire  ne 
peut  être  que  passager  et  accidentel  ;  il 
ne  peut  être  absolu  :  le  caractère  essen- 
tiel de  leur  mission  le  repousse.  Im- 
puissantes du  reste  à  tout  prévoir, 
ordonnant  ou  défendant,  n'enseignant 
pas,  elles  ne  peuvent  formuler  toutes  les 
règles  du  droit;  elles  doiveott  |»ar  la 
force  des  choses,  en  abaodoBiier  une 
gmde  part  à  l'appréciatiou  de  la  rai- 
son libre;  le  juge,  l'ofBcier^du  ministère 
public,  doivent  ainsi  fréquemment  ap- 
pliquer les  principes,  abstraction  faite 


de  toute  interprétation  des  textes;  ils 
doivent,  pour  cette  interprétation  même, 
y  voir  l'appréciation  du  droit  faite  par 
la  raison  eonunune,  et  procéder  comme 
elle-même  est  toujours  présumée  avoir 
procédé  dans  ses  formules  ;  ils  doivent 
en  conséquence,  s'Hs  veulent  embrasser 
la  science  entière  dans  leurs  travaux, 
ils  doivent  remontei^  constamment  à  la 
source  première  du  droit,  étudier  les 
intérêts  si  divers  et  si  compliqués  aux- 
quels ils  touchent,  et  y  chercher,  à  la 
double  lumière  de  l'expérience  et  de 
l'histoire,  les  principes  et  les  règles,  soit 
pour  les  appliquer  à  l'interprétation  des 
textes,  soit  pour  se  guider  dans  la  dé- 
cision des  nombreuses  questions  qui,  eu 
dehors  de  cette  interprétation,  leur  sont 
soumises  chaque  jour,  soit  pour  con- 
courir, dans  la  sphère  où  ils  sont  placés, 
à  ce  travail  commun  de  l'esprit  hu- 
main, qui  tend  à  chasser  de  plus  en 
plus  l'erreur  des  institutions  et  des  lois, 
et  à  y  établir  la  vérité. 

La  science  du  jurisconsulte  est  donc 
loin  d'être  une  pure  science  de  textes; 
elle  a  une  pH^  haute  portée;  elle  n'est 
étrangère  à  aucune  question  qui  inté- 
resse l'homme,  le  citoyen,  le  politique. 
Notre  collègue  l'avait  ainsi  entendue,  et 
c'est  dans  cet  esprit  qu'il  donnait  aux 
simples  questions  de  droit  privé  toute 
l'attention  qu'elles  méritent  par  l'éten- 
due et  la  multiplicité  des  intérêts  qui 
en  dépendent  et  en  font  pour  ainsi  dire 
la  vie  journalière  des  peuples;  c'est  dans 
le  même  esprit  qu'il  élevait  sa  pensée 
avec  un  égal  soin  vers  toutes  les  ques- 
tions de  droit  qui  touchent  aux  intérêts 
généraux,  internes  ou  externes;  il  ne 
croyait  pouvoir  demeurer  indifférent  à 
aucun  des  événements  qui  s'y  rappor- 
tent :  vous  savez  tous.  Messieurs,  avec 
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quel  profond  intérêt  il  suivait  et  discu- 
tait lui-même  toutes  ces  questions,  qui 
se  débattent  chaque  jour  dans  la  presse 
et  dans  les  chambres  législatives ,  avec 
quel  intérêt  non  moins  profond  il  sui- 
vait les  débats  qui  s'élèvent  fréquem- 
ment sur  ces  questions  d'un  autre  ordre, 
qu'on  peut  appeler  d'intérêt  humain,  si 
cette  expression  m'est  permise.  Vous 
savez  aussi  dans  quel  esprit  de  patrio- 
tisme, de  vérité  et  de  modération  il  con- 
cevait et  exprimait  ses  opinions.  Tou- 
jours, là  comnoe  sur  des  sujets  moins 
ardents,  il  restait  maizistrat,  c'est-à-dire 
rhomme  du  droit,  Thomme  de  la  loi, 
rhomme  du  progrès  ,  éclairé  par  une 
raison  indépendante  et  tempéré  par  la 
tradition  et  les  enseignements  de  Tbis- 
toire. 

Je  m'arrête  ici.  Messieurs;  je  ne  dirai 
rien  de  Tbomme  privé  ;  j'ai  voulu  vous 
entretenir  de  l'homme  public  :  je  n'ajou- 
terai qu'un  mot ,  car  il  est  impossible 
de  séparer  entièrement  l'un  de  Tautre  : 
l'honneur  ne  se  divise  pas  plus  que 
l'âme,  cette  partie  essentielle  et  spiri- 
tuelle de  notre  être  où  il  a  sa  source,  et 
on  ne  le  rencontre  guère  dans  un  point, 
quand  il  n'est  pas  dans  tous;  aussi, 
Monsieur  Delcbecque  était  dans  lu  vie 
privée  ce  qu'il  était  dans  la  vie  publi- 
que; l'homme  faisait  pressentir  le  ci- 
toyen et  le  magistrat  :  simple,  droit,  bon 
etserviable;  sévère  pour  lui-même  et 
indulgent  aux  autres  ;  ne  refusant  au- 
cune tâche  utile ,  mais  n'affectant  ni  de 
se  produire  ni  de  se  faire  valoir  ;  tou- 
jours digne,  en  respectant  ce  qui*  doit 
être  respecté;  n'oubliant  jamais  les  dis- 
tinctions hiérarchiques ,  quelque  faible 
,  qu'en  soit  le  lien  sous  nos  libres  insti- 
tutions, et  surtout  dans  la  magistrature, 
où  il  n  y  a  que  des  collègues  engagés 


dans  une  entreprise  commune  sous  la 
conduite  de  l'un  d'eux.  Il  se  distin- 
guait dans  ses  relations  par  une  humeur 
toujours  égale;  dans  sa  conversation  par 
des  égards  constants  pour  les  opinions 
les  plus  contraires  aux  siennes;  dans 
toute  chose,  enfin,  par  la  fidèle  pratique 
de  cette  maxime  si  vraie  du  poëte  latin  : 

Est  modus  in  rébus;  stmt  certi  disnique  fines, 
Quos  ultra  citraque  nequiî  consistée  rectum, 
(HoRACB,  Sat.  I'*.) 

Depuis  plusieurs  années  il  avait  res- 
senti les  atteintes  du  mal  qui  l'a  enlevé  ; 
il  ne  se  faisait  pas  illusion  sur  l'issue 
fatale  qui  l'attendait,  tout  en  recou- 
rant aux  moyens  que  la  science  médi- 
cale lui  indiquait  pour  le  combattre,  et 
il  a  vu  approcher  sa  fin  avec  la  même 
tranquillité  d'âme,  qui  avait  marqué  sa 
vie. 

Vous  m'excuserez ,  Messieurs,  si  au- 
jourd'hui, contrairement  à  toutes  mes 
habitudes,  j'ai,  abusant  peut-être  de 
votre  attention,  interrompu,  pour  vous 
parler  de  lui  à  l'occasion  de  l'installa- 
tion de  son  successeur,  un  silence,  que 
j'ai  gardé  sur  tant  de  collègues  enlevés 
à  notre  affection.  Ce  que  j'ai  dit  de  lui, 
j'aurais  pu  le  dire  de  la  plupart  d'entre 
eux;  mais  il  m'a  semblé  que  si  le  si- 
lence à  leur  égard  m'était  permis  devant 
vous,  dont  les  souvenirs  auraient  de- 
vancé mes  paroles  sur  des  vertus  et  des 
qualités  presque  toujours  semblables, 
il  ne  m'était  point  permis  à  l'égard  d'un 
collègue,  avec  lequel  j'avais  eu  naguère 
des  rapports  si  intinmes,  pendant  quinze 
années  d'une  collaboration  commune  : 
ces  rapports  m'ont  paru  devoir  donner 
plus  d'autorité  aux  exemples  que  j'ai 
relevés  dans  sa  vie  et  que  j'aurais  pu 
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relever  daus  la  vie  moins  en  évidence 
de  lànt  d'autres  collègues.  Puisse  leur 
mémoire  conserver  el  développer  ces 
traditions  d'honneur  et  de  science^  qui, 


seules,  peuvent  mériter  à  la  magistra- 
ture le  respect  et  la  confiance  de  tous,  et 
assurer  en  même  temps  à  la  cour  su- 
prême le  titre  de  cour  régulatrice! 
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l'"*   CHAMBRE. 

MM.  De  Geslaghe,  1«'  Président. 
Mabcq,  Conseiller. 

Pets AD,  » 

JOLT,  » 

VAIfHOEGAlBDEIT,  » 

De  Cutpbb,  » 

Dewandrb,  }> 

COLINEZ ,  » 

N... 

Cloqdettb,  av.  géit. 
Marchand,  greffier. 


2"   CHAMBRE. 

MM.  De  Sauvage,  Président. 

TiEVEBVRE,  Conseiller. 

Defacqz,  n 

KnifoPFF,  M 

Paqdet,  >i 

Febhelmout,  » 

Stas,  ji 
Babon  de  Fierlakt,         n 

Ch.  FaIDER,    1«»'    av.    G*lf. 

De  Bratvdner,  greffier. 
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H.    ALPHONSE    DELEBECf^VE. 


<t  Dans  le  courant  de  Tannée  18157,  la  coar 
de  cassation  a  perdu  Tun  de  ses  membres  les 
plus  distingués  :  M.  Alphonse  Delebecque, 
appelé  récemment  à  occuper, au  sein  de  celte 
cour,  un  siège  de  conseiller,  a  succombé  le 
âi2  novembre,  à  peine  âgé  de  S6  ans ,  à  une 
longue  et  douloureuse  maladie. 

<•  La  carrière  de  cet  éminent  magistral 
mérite  d'être  rapidement  retracée. 

u  II  acheva  ses  études,  en  1825,  à  Tuniver- 
sité  de  Liège.  L'aménité  de  son  caractère  lui 
avait  attaché  beaucoup  d'hommes  distingués, 
qui  sont  restés  ses  amis.  Il  s'adonna  à  la  pro- 
fession d'avocat  sous  le  patronage  de  M.  Teste, 
dont  le  cabinet  était  alors  fréquenté  par  l'élite 
du  jeune  barreau.  C'est  à  celle  époque  qu'il 
réunit  les  matériaux  de  son  remarquable  ou- 
vrage sur  la  législation  des  mines. 

u  U  habitait  Mons  lorsque  éclata  notre  ré- 
volution. Libéral  indépendant,  il  Taisaitpartie 
de  celle  phalange  déjeunes  patriotes  qui  re- 
fusèrent de  se  rallier  au  fameux  programme 
de  r Union.  Sa  probité  politique,  la  fermeté 
de  ses  opinions,  son  aptitude  étaient  si  con- 
nues d'ailleurs,  que  le  gouvernement  provi- 
soire n'hésita  pas  à  l'appeler  aux  fonctions  de 
subslilut  du  procureur  général  près  la  cour 
d'appel  de  Bruxelles,  qui  lui  furent  conférées 
par  arrêté  du  9  octobre  1850.  Deux  ans  plus 
tard,  il  était  élevé  au  poste  d'avocat  général 
près  la  même  cour.  En  1844 ,  il  entra  à  la 
cour  de  cassation ,  et  pendant  treize  ans  il  y 
exerça  avec  éclat  les  fonctions  d'avocat  géné- 
ral et  de  premier  avocat  général.  En  1840,  il 
fut  nommé  chevalier,  et  en  1855  officier  de 
Tordre  de  Léopold. 

M  Le  gouvernement  lui  avait  en  outre  conGé, 
à  diverses  époques,  des  fonctions  gratuites, 
dont  il  s'acquitta  avec  un  infatigable  dévoue- 
ment :  il  était  membre  de  la  commission  pour 
la  publication  des  anciennes  lois  et  des  com- 
missions chargées  de  la  révision  du  code  pénal 
et  de  la  révision  des  lois  relatives  à  Tari  de 
guérir.  Il  fît  également  partie,  pendant  quel- 
que temps,  du  jury  central  d'examen  pour  la 
faculté  de  droit.  , 

K  Dans  toutes  ces  missions  et  surtout  pen- 
dant vingt-sept  années  d*exercice  des  plus 
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hautes  fonctions  du  ministère  public,  M.  De- 
lebecque  déploya  le  plus  beau  talent  et  le  zèle 
le  plus  soutenu.  Appelé  successivement  aux 
luttes  de  la  cour  d'assises ,  aux  travaux  plus 
savants  d'une  chambre  civile  de  la  cour  d'ap- 
pel, à  la  discussion  devapt  la  cour  de  cassa- 
tion des  questions  de  droit  les  plus  ardues, 
cet  habile  magistrat  se  montra  toujours  supé- 
rieur à  ses  fonctions.  Orateur  élégant  et  spi-< 
rituel,  dialecticien  judicieux  et  lucide,  pos- 
sédant une  vaste  érudition,  répandant  la 
lumière  sur  toutes  les  affaires,  il  acquit  une 
véritable  autorité  près  de  la  cour  à  laquelle  sa 
science  et  sa  sagacité  inspiraient  la  plus  grande 
conGance.  Nous  devons  ajouter  que  la  droi- 
ture et  la  fermeté  de  son  caractère,  sa  bonté 
constante,  son  charmant  esprit  et  sa  distinc- 
tion gracieuse  fîrent  de  tous  ses  collègues  des 
amis  qui  le  pleurent  aujourd'hui. 

«t  Celle  longue  communauté  de  travail  et 
celle  sympathique  estime  lui  valurent,  il  y  a 
quelques  mois  et  lorsque  déjà  l'altération  de 
sa  santé  lui  faisait  désirer  une  vie  moins  la- 
borieuse, l'unanimité  des  voix  de  la  cour  su- 
prême et  une  imposante  majorité  au  sénat, 
quand  il  se  présenta  pour  occuper  un  siège 
de  conseiller  ;  tous  ses  collègues  s'empressè- 
rent de  l'accueillir  parmi  eux,  et  la  magistra- 
ture entière,  comme  le  barreau,  applaudit  au 
choix  d'un  magistrat  qui  avait  si  longtemps 
honoré  le  ministère  public. 

t<  Hélas  !  les  douloureux  pressentiments  qui 
avaient  dicté  la  résolution  de  M.  Deiebecque 
n'ont  pas  tardé  à  se  réaliser  !  A  peine  installé, 
n'ayant  pu,  comme  conseiller ,  faire  à  la  cour 
qu'un  seul  rapport  et  rédiger  qu'un  seul 
arrêt,  il  fut  atteint  de  la  cruelle  maladie  qui 
Ta  si  prémalurément  enlevé. 

«  M.  Deiebecque  n'était  pas  seulement  un 
habile  et  digne  magistrat,  il  était  écrivain 
distingué,  et  l'ensemble  de  ses  publications 
atteste  pour  le  travail  et  l'étude  une  infati- 
gable ardeur  qui  a  probablement  avancé  sa 
fm. 

u  Ses  deux  ouvrages  les  plus  remarquables 
sont  sans  contredit  son  Traité  sur  la  léffisla- 
lion  des  mines  et  son  Commentaire  sur  les 
lois  électorales.  On  peut  dire  que  M.  Dele- 
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becque  a  a  Haché  son  nom  à  ces  deux  séries  de 
lois,  si  imporlanles dans  noire  pays;  les  trai- 
tés quMl  leur  a  consacrés  peuvent  être  consi- 
dérés comme  classiques  et  ont  une  véritable 
valeur  doctrinale  chez  nous  et  môme  en 
France  ;  c'est  le  plus  bel  éloge  que  nous  en 
puissions  faire. 

«  La  Revue  des  revues  de  droit,  que  le  sa- 
vant magistrat  a  publiée  pendant  quinze  ans, 
le  Bulletin  de  cassation,  à  la  direction  duquel 
il  a  coopéré  jusque  dans  ces  derniers  temps 
et  qui  contiennent  un  grand  nombre  des 
belles  conclusions  qu'il  a  prises  à  l'audience, 
le  Bulletin  usuel  et  les  Codes  belges  qui  sont 
dans  toutes  les  mains,  le  Commentaire  des 
commentaires,  vasl£  travail  qui  rend  simple 
et  commode  l'étude  des  ouvrages  de  droit  et 
la  comparaison  des  doctrines,  les  Commen» 
iaires  législatifs  des  principales  lois  belges, 
tous  ces  travaux ,  dont  le  mérite  et  l'utilité 
pratique  sont  reconnus  de  tous,  vaudront  au 
savant  et  laborieux  magislKt,  dont  le  pays 
déplore  la  perte,  une  renommée  durable  et 
méritée... 

«  Puisse  ce  faible  et  trop  bref  hommage 
rendu  à  sa  mémoire  adoucir  les  regrets  pro- 
fonds que  sa  mort  inspire  !  » 

En  reproduisant  dans  notre  Recueil  la  no- 
lice  qui  précède ,  nous  avons  voulu  rendre 
hommage  à  l'habile  magistrat  qui ,  pendant 
quinze  ans,  a  pris  une  large  part  à  notre  pu- 
blication et  qui  y  a  constamment  apporté  des 
améliorations  qui  en  ont  augmenté  l'utilité 
et  la  valeur. 

La  mort  si  douloureusement  prématurée 
de  M.  Delebecquc  a  vivement  affecté  les  nom- 
.  brcux  amis  qu'il  avait  dans  toutes  les  classes 
de  la  société  ;  un  immense  concours  de  monde 
a  accompagné  sa  dépouille  et  a  écouté  le  der- 
nier adieu  que  lui  a  adressé  un  ancien  col- 
lègue et  qui  complète  Tappréciationdu  talent 
et  des  qualités  de  notre  trop  regrettable  col- 
laborateur : 

«(  Une  intelligence  supérieure,  un  excel- 
lent cœur,  une  âme  noble  et  pure  vient  d'être 
rappelée  là-haut  pour  Péternilé  :  un  juge  in- 
tègre, un  jurisconsulte  savant,  un  infatigable 
travailleur  vient  d'être  ravi  à  la  patrie,  à  la 
magistrature,  à  sa  famille,  à  ses  amis. 

«  Cet  homme  d'élite,  il  a  dans  le  monde 
éternel  sa  part  de  joie  et  de  félicité;  nous 
avons  nous,  autour  de  cette  fosse,  les  regrets 
et  les  larmes  amères  :  nous  avons  aussi, 
comme  allégement,  la  certitude  que  la  dou- 
ble justice,  celle  de  Dieu  et  celle  des  hommes, 
qui  attend  tous  ceux  qui  quittent  cette  terre, 


portera  sur  notre  collègue  un  arrêt  qui  pour 
lui  sera  un  triomphe. 

«  Le  magistrat  qui  vient  de  disparaître  à 
la  fleur  de  l'âge  et  dans  la  force  du  talent , 
possédait  les  plus  remarquables  qualités  du 
cœur  et  de  l'esprit  :  homme  du  mond^'char- 
mant  et  spirituel ,  collègue  aimable  et  bien- 
veillant, jurisconsulte  éruditet  habile,  ma- 
gistrat ferme  et  digne ,  politique  libéral  et 
croyant,  écrivain  distingué  et  orateur  disert, 
tous  ceux,  tous  sans  exception ,  qui  l'ont 
connu,  Tout  apprécié,  estimé  et  aimé  :  j'en 
atteste  l'immense  concours  de  cœurs  éplorés 
qui  sont  assemblés  ici  pour  proclamer,  dans 
un  dernier  adieu,  la  bonne  et  durable  renom- 
mée de  l'éminent  magistrat. 

«(  Pendant  vingt-sept  années  d'exercice  des 
plus  hautes  fonctions  du  ministère  public , 
Delebecque  n'a  pas  faibli  un  seul  instant  : 
actif,  dévoué,  intelligent,  il  n'a  que  trop  sa- 
crifié au  travail,  et  son  infatigable  ardeur  se 
plaisait  à  rechercher  partout  des  aliments.  Il 
a  beaucoup  produit,  il  a  publié  d'excellents 
livres  ;  la  collection  de  ses  travaux  d'audience 
forme  un  remarquable  ensemble  de  doctrines 
savamment  développées,  le  place  au  premier 
rang  de  nos  jurisconsultes  et  doit  servir  de 
modèle  aux  jeunes  membres  du  parquet  qui 
auront  la  noble  ambition  de  marcher  sur  les 
traces  de  leur  devancier. 

<c  A  une  science  solide,  à  une  profonde  sa- 
gacité, Delebecque  joignait  la  pleine  dignité 
du  magistrat  et  la  gracieuse  aménité  de 
rhomme  privé  ;  il  s'entourait  lui-même  d'une 
sorte  de  charme  qui  lui  valut  autant  d'amis 
que  de  connaissances,  et  dont,  depuis  long- 
temps, j'ai  senti  moi-même  la  vive  impression. 

u  Vous,  ses  collègues  ou  plutôt  ses  amis, 
vous  l'aviez  tout  d'une  voix,  il  y  a  quelques 
mois  à  peine ,  appelé  à  partager  vos  nobles 
travaux  ;  il  n'a  fait  qu'apparaître  parmi  vous, 
laissant,  dans  une  affaire  délicate,  le  seul  ar- 
rètqu'il  ail  pu  rédiger  comme  conseiller,  à  cùté 
de  celle  mullilude  de  belles  conclusions  qu'il 
vous  avait  soumises  comme  avocat  général  et 
que  vous  avez  presque  toujours  accueillies  : 
là  est  la  plus  ferme  consécration  de  son  ha- 
bileté et  de  son  talent. 

«  Je  regrette  de  si  peu  dire  sur  un  tel 
homme,  sur  un  ami  si  cher  et  si  regretté; 
mais  au  moment  de  nous  séparer  pour  jamais, 
j'ai  voulu,  moi  son  ancien  collègue,  exprimer 
du  moins  ce  qui  remplit  mon  cœur.  Puisse 
Testime  publique,  qui  éclate  ici  et  qui  est  la 
récompense  terrestre  des  justes  et  des  bons, 
adoucir  les  regrets  de  ceux  qui  survivent  !  » 
B.  D.  —  C.  F. 
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vrier  dernier  ont  élé  provoqués  par  la  bro- 
chure du  prévenu  :  Appel  a  L'opimon  publique, 
dont  le  minislère  public  a  même  argumenté 
à  l'audience  publique  du  3  mai  courant,  pour 
soutenir  le  rondement  de  sa  poursuite  en  dé- 
nonciation calomnieuse  et  parce  que  la  plainte 
du  7  juin  1856  n*a  été  dans  tout  cela  qu'un 
accessoire  inoffensif  et  inopérant  ; 

Déclarer  la  poursuite  ni  recevable  ni  fon^ 
dée  et  en  renvoyer  le  prévenu  sans  peine  ni 
amende,  parce  que  la  requête  du  7  juin  1886 
est  une  plainte  et  non  une  dénonciation , 
preuve;  la  lettre  du  parquet  de  Courtrai  en 
da^cdu  3  juillet1856,  par  laquelle  on  informe 
le  prévenu  quHl  ny  a  pas  lieu  de  dentier 
suite  à  la  plainte  quHl  a  adressée  à  M.  le 
ministre  de  la  justice,  le  7  juin  dernier  ; 

Parce  qu'elle  manque  de  spontanéité,  puis- 
que M.  le  ministre  de  la  justice  l'a  exigée  en 
disant  qu'il  ne  pouvait  pas  donner  suite  à  un 
exposé  verbal  ; 

Parce  qu'elle  a  un  motif  légitime  û^eniS'' 
tence,  puisqu'elle  constitue  un  recours  régu- 
lier auprès  du  ministre  de  la  justice  comme 
chef  du  département  de  la  justice  et  qui, 
comme  tel,  a  statué  sur  ce  recours,  preuve: 
ladite  lettre  du  parquet  de  Courtrai  ; 

Parce  qu'elle  ne  tombe  pas  sous  l'applica- 
tion de  l'arlicle  575  du  code  pénal,  puis- 
qu'elle a  été  adressée  à  iM.  le  ministre  de  la 
justice  et  non  à  un  officier  de  justice  ou  de 
police  administrative  ou  judiciaire  y  comme 
cet  article  l'exige; 

Parce  qu'elle  n'a  pas  été  faite  avecméchan' 
ceté,  dans  l'intention  de  nuire  ni  de  provO" 
quer  une  poursuite  contre  qui  que  ce  soit, 
puisque  l'auteur ,  dans  une  audience  anté- 
rieure, avait  reçu  de  M.  le  ministre  de  la 
justice  l'assurance  que  nulle  suite  n'y  serait 
donnée,  et  parce  qu'elle  n'a  pas  été  faite 
animo  calumniandi,  ce  qui  résulte  de  l'en- 
semble de  ces  circonstances. 

Subsidiairement,  admettre  le  prévenu  à 
prouver  par  toutes  les  voies  de  droit  que,  une 
quinzaine  de  jours  avant  le  7  juin  1856,  il  a 
été  reçu  en  audience  particulière  par  M.  le 
ministre  de  la  justice  auquel  il  a  fait  l'exposé 
verbal  de  tous  les  faits  qui  sont  relatés  dans 
sa  plainte,  et  que  M.  le  ministre ,  pour  pou- 
voir réclamer  des  explications,  lui  a  de- 
mandé un  exposé  par  écrit  ;  et  sur  l'obser- 
vation du  prévenu  qu'il  n'entendait  être  ni 
passer  pour  le  dénonciateur  ni  de  M.  De 
Wylge  ni  du  notaire  Vandevenne,  pour  les 
faits  à  lui  étrangers  qu'il  venait  d'exposer , 
lui  donna  l'assurance  que  nulle  poursuite 
n'aurait  lieu  du  chef  desdits  faits. 


Le  prévenu  demande  à  ce  qu'il  plaise  à  la 
cour  ordonner  d'acter  que  le  ministère  pu- 
blic a ,  pour  soutenir  le  fond  et  prouver  la 
spontanéité  de  l'action  poursuivie,  lu  à  l'au- 
dience publique  du  â  mai  courant,  douze  à 
treize  lignes  de  la  6",  de  la  19",  de  la  81* 
page  de  la  brochure  :  Appel  à  l'opinion  pu-' 
blique. 

Ainsi  conclu  à  Gand,  le  9  mai  1857.» 

De  son  côté,  le  procureur  général  a  ex- 
pressément requis  l'application  des  articles 
373  et  374  du  code  pénal,  avec  dépens. 

La  cour  d'appel  de  Gand  a  rendu,  le  13  mai 
1837,  l'arrêt  aftlaqué  ainsi  conçu: 

«  Attendu  que  le  prévenu  est  poursuivi 
par  le  ministère  public  du  chef  de  la  lettre 
adressée  par  lui  le  7  juin  1836,  au  ministre 
de  la  justice ,  et  non  à  raison  de  l'imprimé 
ayant  pour  titre  Appel  à  l'opinion  publique, 
que  le  prévenu  a  fait  paraître  au  mois  de  dé- 
cembre de  la  même  année,  et  dans  lequel  le 
contenu  de  la  lettre  est  répété,  commenté  et 
ampliGédans  plusieurs  de  ses  passages; 

«  Que  l'écrit,  qui  est  ici  l'objet  de  la  pour- 
suite du  minislère  public ,  n'a  donc  pas  été 
émis  et  porté  originairement  à  la  connais- 
sance de  la  justice  par  la  voie  de  la  presse , 
qu'en  outre  il  est  étranger  à  tout  délit  poli- 
tique,-et  que  dès  lors  il  ne  constitue  qu'un 
délit  ordinaire  ; 

«  Attendu  qu'à  l'époque  du  7  juin  1836, 
où  le  prévenu  adressa  sa  lettre  au  ministre 
de  la  justice,  il  était  juge  suppléant  de  la  jus- 
tice de  paix  du  premier  canton  de  la  ville  de 
Courtrai,  et  qu'ainsi,  sous  ces  différents  rap- 
ports, la  connaissance  du  délit  poursuivi  par 
le  ministère  public  appartient  à  la  compé- 
tence exclusive  de  la  cour  ; 

<(  Attendu  que,  dans  la  lettre  dont  s'agît, 
il  accuse  le  président  du  tribunal  de  première 
instance  de  Courtrai  d'être  un  magistrat  pré- 
varicateur, d'abuser  de  son  pouvoir,  d'être 
animé  des  plus  mauvaises  passions  et  de  se 
décider  dans  les  jugements  qu'il  rend,  par 
faveur  pour  une  partie,  ou  par  inimitié 
contre  elle,  et  de  s'être  ainsi  rendu  coupable 
du  crime  de  forfaiture  ;  qu'il  reçoit  les  vi- 
sites des  plaideurs  et  se  laisse  influencer  par 
eux ,  qu'il  se  sert  de  ses  jugements  pour  se 
venger  des  personnes  dont  il  croit  avoir  à  se 
plaindre;  qu'en  vue  de  justifier  ces  alléga- 
tions, le  prévenu  cite  l'exemple  d'un  plai- 
deur, qu'il  désigne  sous  le  nom  de  Paul  (le 
sieur  Feys)  à  qui  le  président  De  Wylge, 
après  avoir  examiné  sa  cause,  aurait  dit 
qu'elle  était  claire,  qu'il  avait  la  justice  pour 
lui,  qu'il  n'était  pas  possible  de  perdre  son 
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procès,  tandis  que  Paul  aurait  néanmoins 
perdu  sa  cause  à  la  suite  d*une  discussion 
d'intéréls  avec  le  président,  là  où  il  a  été 
établi  que  le  jugement  contre  Feys  avait  été 
rendu  plusieurs  mois  avant  que  les  difficul- 
tés auxquelles  le  prévenu  faisait  allusion, 
fussent  survenues  ;  qu*il  a  encore  accusé  le 
président  De  Wylge  de  s'élre  décidé  par  fa- 
veur pour  un  notaire,  à  qui  le  prévenu  im- 
putait d^avoir  délrùit  un  titre,  et  d'avoir  agi 
encore  par  inimitié  contre  lui,  prévenu,  dans 
son  procès  contre  la  commune  de  Moorseele; 

<(  Attendu  qu'il  a  été  reconnu  par  l'arrêt 
de  la  chambre  des  mises  en  accusation  du 
là  février  1857,  que  les  faits  portés  à  la  con- 
naissance du  ministre,  et  d'autres  encore  allé- 
gués par  le  prévenu  dans  le  cours  de  l'in- 
struction qui  a  précédé  cet  arrêt,  non-seule- 
ment n'ont  pas  le  moindre  fondement,  mais 
qu'ils  ont  reçu  de  la  part  même  des  témoins 
entendus  à  la  demande  du  plaignant  le  dé- 
menti le  plus  complet  et  que  les  faits  tels 
qu'ils  se  sont  passés  en  réalité  d'après  l'in- 
struction n'ont  eu  rien  de  contraire  à  ce  que 
prescrivent  pour  tout  magistrat  les  lois  du 
devoir,  de  la  délicatesse  et  de  l'impartialité  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  ces  faits  et  de 
tontes  les  circonstances  établies  au  procès, 
que  c'est  méchamment,  de  mauvaise  foi  et 
dans  un  esprit  de  calomnie,  de  haine  et  de 
vengeance  que  la  lettre  du  7  juin  18U6  a  été 
envoyée  au  ministre  ; 

«  Attendu  que  ce  n'est  pas  seulement  une 
plainte  que  le  prévenu  a  adressée  au  ministre 
de  la  justice,  dans  laquelle  il  se  serait  borné 
à  porter  à  sa  connaissance  des  faits  dont  il 
aurait  eu  ou  cru  avoir  droit  de  demander 
réparation,  mais  une  véritable  dénonciation, 
puisqu'il  signale  spontanément  à  Panimad- 
version  et  à  la  répression  du  ministre  des 
faits  entièrement  étrangers  à  lui  dénoncia- 
teur ;  qu'en  agissant  ainsi  il  n'a  pas  eu  pour 
but  d'aider  aux  recherches  judiciaires  en  ré- 
vélant des  actes  vrais  ou  l'existence  réelle 
d'une  conduite  coupable,  mais  il  n'a  agi  au 
contraire  que  pour  égarer  ces  recherches,  en 
imputant  au  magistrat  dénoncé  des  faits 
faux  et  mensongers; 

«  Attendu  que  si,  pour  rendre  l'art. 375  du 
c.  pén.  applicable,  il  faut  qu'il  soit  établi  que  ia 
dénonciation  reconnue  calomnieuse  a  été  faite 
à  un  officier  de  justice  ou  de  police  adminis- 
trative ou  judiciaire,  cette  qualification  ne 
doit  pas  être  prise  dans  un  sens  restreint  ; 
que  le  ministre  de  la  justice  notamment, 
étant  chargé  de  surveiller  et  de  réprimer  par 
lui-même  ou  de  faire  réprimer  par  les  ma- 
gistrats compétents,  les  manquements  à  leurs 


devoirs  que  certains  fonctionnaires  ressortis- 
sant à  son  département  se  permettraient  et 
de  veiller  en  général  à  ce  que  les  infractions 
aux  lois  soient  poursuivies  et  punies,  se 
trouve  nécessairement  compris  dans  les  ter- 
mes de  l'art.  573;  —  que  le  mot  officier  est 
un  terme  générique,  qui  s'applique  aussi 
bien  au  chef  qui  dirige  et  qui  commande , 
qu'à  ceux  qui  agissent  sous  ses  ordres  ;  — 
que,  malgré  les  discussions  qui  ont  eu  lieu  au 
conseil  d'État  lors  de  la  rédaction  de  l'art.  575 
dont  s'agit,  et  le  retranchement  des  mots  soit 
au  gouvernement  qui  a  été  fait  au  projet  de 
cet  article,  il  est  évident  que  le  ministre  de 
la  justice  n'en  devait  pas  moins  rester  consi- 
déré comme  l'ofiicier  de  justice  le  plus  haut 
placé,  et  comme  étant  investi,  par  la  nature 
de  ses  fonctions,  du  pouvoir  de  donner  l'im- 
pulsion à  l'action  de  la  justice  partout  et 
chaque  fois  qu'il  le  jugerait  nécessaire;  — 
qu'ainsi  la  doctrine  des  auteurs  et  la  juris- 
prudence la  plus  constante  et  la  plus  géné- 
rale, tant  de  France  que  de  Belgique,  ont 
toujours  admis  et  jugé  que  le^  dénonciations 
calomnieuses  faites  au  ministre  de  la  justice 
rentrent  dans  la  disposition  de  l'art.  575,  et 
doivent,  en  cas  de  preuve,  donner  lieu  à  l'ap- 
plication des  peines  qu'il  prononce  ;  —  que 
le  prévenu  lui-même  Ta  considéré  ainsi, 
puisque  dans  sa  lettre  au  ministre  il  ne  cesse 
d'invoquer  l'intervention  de  son  office,  et  de 
provoquer  l'exercice  du  pouvoir  qui  lui  ap- 
partient sur  la  magistrature; 

«  Attendu  que  s'il  est  vrai  qu'après  avoir 
fait  oralement  sa  dénonciation  au  ministre,  ce 
haut  fonctionnaire  lui  a  dit  de  la  lui  sou- 
mettre par  écrit ,  il  résulte  seulement  de  là, 
qu'en  obtempérant  à  cette  demande  du  mi- 
nistre, le  prévenu  avait  la  volonté  bien 
arrêléede  faire  sa  dénonciation  de  manière  à 
lui  faire  produire  tout  Teffet  qu'il  en  atten- 
dait, de  persister  dans  ce  qu'il  avait  com- 
mencé, et  de  vouloir  assumer,  comme  il  le 
dit  dans  sa  lettre,  toute  la  responsabilité  qui 
pouvait  en  résulter;  qu'ainsi  en  renouvelant 
sa  dénonciation  calomnieuse  par  écrit,  il  lui 
a  donné  tous  les  caractères  qui  constituent  le 
délit  prévu  par  l'art.  375  du  code  pénal  ; 

il  Attendu  que  s'il  est  vrai  que  le  prévenu, 
tout  en  faisant  sa  dénonciation  et  en  provo- 
quant l'intervention  et  l'exercice  du  pouvoir 
du  ministre,  lui  a  demandé  de  laisser  les  faits 
dénoncés  sans  poursuite,  cette  circonstance 
ne  peut  ni  effacer  ce  qui  a  été  fait,  ni  ôter  à 
la  dénonciation  son  caractère  de  fausseté  et 
de  calomnie,  car  le  prévenu  savait  ou  devait 
savoir  que  le  ministre  ne  pouvait  s'abstenir 
de  faire  poursuivre  des  faits  de  forfaiture 
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1»  FEUILLES  D'AUDIENCES  CORREC- 
TIONNELLES. —  SlOHATURS  DU  GREmSR. 

S«  MAGISTRAT.  —  Poursuites  corbection- 

1IBLLE8.  —  DEMISSION.  —  CoSPETENCE. 

5»  DÉNONCIATION  CALOMNIEUSE.  - 
Plainte.  —  Faits  étbangebs  au  dEnoncia- 

TEOB. 

4*-î$o  MINISTRE  DE  LA  JUSTICE.  - 
Officier  de  justice.  —  Dénonciation. 

6»- 7»  DÉNONCIATION  CALOMNIEUSE.  -- 
Caractères.  —  Invitation  d'adresser  par 

ÉCRIT  DUE  dénonciation  FAITE  VERBALEMENT. 

—  Demande   de  laisser  la  dénonciation 
sans  scite. 

8»-9°  DÉNONCIATION  CALOMNIEUSE.  - 
Interdiction  des  droits  civils.  —  Faculté. 

—  Motifs. 

lo  Leê  règle» preserileapour  la  tenue deêfeuillee 
d'audience  par  le  décret  du  SO  mare  1808, 
concernent  les  causes  citiles  et  sont  étran- 
gères aux  affaires  correctionnelles.  —  Cette 
distinction  s'applique  même  ans  affaires 
correctionnelles  qui  doivent  être  jugées,  à 


raison  de  la  qualité  des  prévenus ,  par  la 
chambre  civile  de  la  cour  d'appel,  présidée 
par  le  premier  président.  —  En  consé' 
quence,  les  procès-verbaux  des  audiences 
correctionnelles,  qui  ne  contiennent  pas  la 
relation  sommaire  des  dépositions  des  té' 
moins,  ne  doivent  pas  être  nécessairement 
signées  par  le  président  et  par  le  greffier  ; 
la  signature  du  greffier  seul  suffli  dans  ce 
cas  (<).  (Code  d^inslr.  crim.,  art.  155,  159, 
594, 373,  479  ;  décret  du  oO  mars  1 808,  art.  36, 
37,  59,  73, 74  ;  décret  du  6  juillet  1810,  arti- 
cles4,18,  56;  loi  du l»^  mai  1849,  art.  10.) 

2»  Le  magistrat  {suppléant  de  juge  de  pais), 
prévenu  d'un  délit  correctionnel,  doit  être 
assigné  devant  la  cour  d'appel,  aux  termes 
de  l'article  479  du  code  d'insir. crim,,  quoi- 
que au  moment  des  poursuites  il  ait  cessé 
ses  fonctions.  (Code  d*instr.  crim.,  art.  479.) 

8«  Doit  être  considéré  comme  dénonciation  et 

(<)  Voir  sur  les  déci«ions  1,  4  et  8,  les  auto- 
rités citées  dans  les  conclusioDs  du  ministère 
public. 
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non  paê  comme  plainte ,  l'acte  par  lequel  une 
personne  défère  des  faits  punissables  à  la 
connaissance  de  la  justice,  lorsque  ces  faits 
lui  sont  étrangers,  (Code  pén.,  art.  573.) 

40-50  Le  ministre  de  la  justice  doit  être  consi- 
sidéré  comme  un  officier  de  justice  aux  ter- 
mes de  l'article  373  du  code  pénal;  par  suite, 
une  dénonciation  calomnieuse  faite  à  ce 
haut  fonctionnaire  réunit  tous  les  carac- 
tères pour  être  poursuivie  et  réprimée, 
(Gode  pén.,  art.  473;  code  d'inst.  crim.,  arti- 
cles 374,  481,  486.) 

6<»  Une  dénonciation  calomnieuse  ne  perd 
pas  son  caractère  punissable  parce  que  le 
prévenu ,  après  avoir  dénoncé  verbalement 
les  faits,  les  aurait  adressés  par  écrit  sur 
l'invitation  du  fonctionnaire  ou  du  magis- 
irai,  (Gode  pén.,  art.  373.) 

70  La  circonstance  quele/lénoncialeur  aurait 
demandé  que  les  faits  dénoncés  fussent  lais- 
sés sans  suite,  n'enlève  pas  à  l'acte  son  ca- 
ractère punissable.  (Code  pén., art.  373.) 

80-9»  Les  tribunaux  ont  la  faculté  d'appliquer 
ou  de  ne  peu  appliquer  au  dénonciateur 
reconnu  coupable,  l'interdiction  des  droits 
mentionnés  en  l'article  43  du  code  pénal, 
—  Lorsque  les  tribunaux  s'abstiennent  de 
prononcer  cette  interdiction,  quoiqu'elle 
ait  été  requise  par  le  ministère  public ,  ils 
ne  sont  pas  tenus  de  donner  les  motifs 
de  l'usage  de  cette  faculté,  (Code  pén.,  arti- 
cles 573  et  374  ;  décret  du  30  juillet  1831,  ar- 
ticle 15;  constitution,  art.  97.) 

(SàLEHBIEB,  —    G.  LE  HllfISTÈRE   PUBLIC.) 
(PBOCVBBUR  GÉNÉRAL  A  GARD,  —  C.  SALEMBIER.) 

Par  salle  d'un  réquisitoire  du  procureur 
général  près  la  cour  d*appel  de  Gand,  Salem- 
bier  a  été  assigné  devant  la  première  chambre 
de  cette  cour,  comme  prévenu  de  dénoncia- 
tion calomnieuse  contre  M.  De  Wylge,  pré- 
sident du  tribunal  de  Courtrai. 

Ce  réquisitoire,  qui  résume  les  faits  et  qui 
caractérise  la  poursuite,  est  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  le  7  juin  1886,  M.  E.  Sa- 
lembîer  a'fait  à  M.  le  ministre  de  la  justice 
une  dénonciation  par  écrit  à  charge  du  sieur 
De  Wylge,  président  du  tribunal  de  1"  in- 
stance, séant  à  Courtrai  ;  que  dans  celte  dé- 
nonciationlil  impute  audit  sieur  De  Wylge  de 
se  servir  de  ses  jugements  pour  se  venger  des 
personnes  dont  il  croit  avoir  lieu  de  se  plain- 
dre, ajoutant  que  les  visites  des  plaideurs 
chez  lui  le  prédisposent  en  leur  faveur,  que 


de  là  naissent  des  entretiens  sur  les  faits  du 
procès,  qu*on  y  trouve  l'occasion  de  dire  sa 
manière  de  voir,  que  Tissuodu  procès  est  en- 
trevue si  elle  n'est  pas  formellement  annoncée, 
que  parfois  c'est  un  de  ses  familiers  qui  va  le 
voir,  qu'il  lui  parle  d'une  instance  introduite 
ou  à  introduire  et  en  obtient  de  bonnes  rai- 
sons qui,  mises  à  proGt,  font  gagner  le  procès; 

«  Attendu  qu'en  vue  de  justiGer  ces  allé- 
galions,  Salembier  cite  l'exemple  d'un  plai- 
deur qu'il  désigne  sous  le  nom  de  Paul  et  à 
qui  le  sieur  De  Wylge,  après  avoir  examiné 
la  cause,  aurait  dit  qu'elle  élait  claire,  qu'il 
avait  la  justice  pour  lui,  qu'il  pouvait  être 
tranquille,  qu'il  devait  gagner  son  procès , 
qu'il  n'était  pas  possible  de  le  perdre,  tandis 
que  Paul  aurait  néanmoins  perdu  sa  cause, 
à  la  suite  d'une  discussion  d'intérêt  avec  le 
président  du  tribunal  ;  qu'il  rappelle  dans  le 
même  but  les  détails  d'un  procès  qu'il  a  sou- 
tenu en  nom  personnel  contre  la  commune 
deMoorseele  et  dans  lequel  est  intervenu  un 
jugement  qui  le  déclare  ni  recevable  ni  fonde 
en  sa  demande  ; 

«  Attendu  qu'il  a  été  procédé  à  une  in- 
struction minutieuse  concernant  les  faits  ar- 
ticulés par  Salembier  à  charge  du  sieur  De 
Wylge  et  qu'après  avoir  conslaté  que  les  faits 
dénoncés  ne  sont  nullement  établis  au  pro- 
cès, qu'il  résulte  au  contraire  des  enquêtes 
non  seulement  que  les  faits  contenus  dans  la 
plainte  n'ont  pas  le  moindre  fondement, 
mais  qu'ils  ont  reçu  de  la  part  même  des  té- 
moins entendus  à  la  demande  du  plaignant, 
le  démenti  le  plus  complet,  qu'en  un  mot  les 
faits,  tels  qu'ils  se  sont  passés  en  réalité,  d'a- 
près l'inslruction,  n'ont  eu  rien  de  contraire 
à  ce  que  prescrivent  pour  tout  magistrat  les 
lois  du  devoir,  de  la  délicatesse  et  de  l'impar- 
tialité, la  chambre  des  mises  en  accusation 
a  décidé,  par  arrêt  du  12  février  1857,  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu  de  poursuivre  ; 

«  Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que 
la  dénonciation  ci -dessus  mentionnée  doit 
être  répulée  calomnieuse  ; 

u  Attendu  qu'à  l'époque  où  il  fit  cette  dé- 
noncialion,  Salembier  était  juge  suppléant  à 
la  justice  de  paix  du  premier  canton  de  la 
ville  de  Courtrai  ; 

tt  Le  procureur  général  près  la  cour  d'appel 
de  Gand  requiert,  etc.  » 

Devant  celte  cour,  Salembier  a  pris  les 
conclusions  suivantes  : 

«  Le  prévenu  Salembier  conclut  à  ce  qu'il 
plaise  à  la  cour  se  déclarer  incompéienie: 

Parce  que  l'instruction  criminelle  contre 
M.  De  Wylge  et  l'arrêt  de  non-lieu  du  1â  fé- 
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anssi  graves  el  aussi  souvent  répétés  que 
ceux  qui  lui  étaient  dénoncés,  en  les  suppo- 
sant vrais  et  réels,  sans  manquer  essentielle- 
ment à  ses  premiers  devoirs  ;  de  sorte  que  ce 
moyen  de  défense  ne  peut  être  accueilli ,  et 
que  la  dénonciation  que  ce  prévenu  s'est  per- 
mis de  faire  n'en  a  pas  moins  conservé  son 
caractère  de  fausseté  et  de  mensonge  qui  la 
rendent  punissable  ; 

«  Pour  ces  motifs,  la  cour  se  déclare  corn- 
pétemment  saisie... 

«  Faisant  droit  en  premier  et  dernier  res- 
sort ,  condamme  Médard  Salembier  à  un  em- 
prisonnement d*un  mois,  et  par  corps  à  une 
amende  de  cent  francs,  ainsi  qu'aux  frais  en^ 
vers  la  partie  publique  s'élevant  à  98  fr.  90  c. 

M.  le  procureur  général  et  le  prévenu  Sa- 
lembier se  pourvurent  en  cassation  contre  cet 
arrêt. 

Nous  croyons  devoir  reproduire  la  note 
dans  laquelle  M.  l'avocat  génériail  Keymolen 
a  développé  les  deux  moyens  invoqués  à  l'ap- 
pui du  pourvoi  formé  par  M.  le  procureur 
général  : 

«(  Le  1S  mai  1857,  la  cour  d'appel  de 
Gand ,  première  chambre ,  jugeant  en  ma- 
tière correctionnelle,  a  rendu  un  arrêt  qui 
condamne,  pour  dénonciation  calomnieuse,  à 
un  mois  d'emprisonnement  et  à  100  fr.  d'a- 
mende le  nommé  Médard-Evrard  Salembier, 
âgé  de  43  ans,  ci-devant  avoué  près  le  tribu- 
nal de  première  instance  séant  à  Courtrai,  et 
juge  suppléant  à  la  justice  de  paix  du  pre- 
mier canton  de  ladite  ville,  actuellement 
avocat,  se  disant  domicilié  à  Bruxelles. 

L%  soussigné  estime  que  cet  arrêt  présente 
une  double  violation  de  la  loi  et  qu'il  ne  peut 
échapper  à  la  censure  de  la  cour  suprême. 

Premier  moyen.  —  Violation  de  l'arti- 
cle 97  de  la  constitution  belge. 

Devant  la  cour  de  Gand,  le  ministère  pu- 
blic requit  la  condamnation  du  prévenu  aux 
peines  comminées  par  les  art.  375  et  374 
du  code  pénal  et  la  cour,  tout  en  déclarant 
que  Salembier  s'était  rendu  coupable  du  délit 
qui  lui  était  imputé,  se  borna  à  lui  appliquer 
le  premier  de  ces  deux  articles ,  sans  le  con- 
damner en  même  temps ,  comme  l'exige  le 
second ,  à  l'interdiction  des  droits  civiques , 
civils  et  de  famille. 

La  cour  a  donc  implicitement  rejeté,  au 
moins  en  partie,  les  réquisitions  du  minis- 
tère public,  ce  qui  rentrait  dans  ses  pouvoirs, 
mais  elle  a  omis  d'indiquer  les  motifs  qui 
l'ont  déterminée  à  ne  pas  les  accueillir  et  on 
se  demande  pour  quelles  raisons  la  cour  n'a 
pas  fait  application  au  prévenu  de  toutes  les 
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peines  dont  le  code  pénal  de  1810  frappe  le 
calomniateur. 

Il  suit  de  ce  qui  précède  que  l'arrêt  in- 
tervenu sur  la  poursuite  dirigée  contre  Sa- 
lembier n'est  pas  conforme  au  prescrit  de 
l'art.  97  de  la  constitution  qui  exige  que  tout 
jugement  soit  motivé,  el  qu'on  y  trouve  une 
lacune  qui  doit,  aux  termes  de  Part.  7  de  la 
loi  du  âO  avril  1810,  en  faire  prononcer  l'an- 
nulation. 

Deuxième  moyen.  —  Violation  de  l'ar- 
ticle 374  du  code  pénal.  Fausse  interpréta- 
lion  el  violation  de  l'art.  13  du  décret  du 
20  juillet  1831. 

L'article  374  du  code  pénal  dispose  que 
dans  tous  les  cas  le  calomniateur  sera  inter- 
dit des  droits  mentionnés  en  l'article  4:2  du 
même  code.  Or ,  la  cour  de  Gand  n'a  infligé 
à  Salembier ,  convaincu  de  dénonciation  ca- 
lomnieuse, que  la  peine  de  l'emprisonnement 
el  une  amende;  elle  a  donc  contrevenu  à  l'ar- 
ticle 374  précité,  qui  est  conçu  dans  les  ter- 
mes les  plus  impératifs  et  dont  elle  ne  pou- 
vait se  dispenser  de  faire  l'application  que  le 
ministère  public  avait  formellement  requise. 

L'arrêt,  comme  il  a  été  dit  ci-dessus,  ne 
conlienl  aucun  motif  propre  à  justifier  cette 
omission  ;  mais  peut-être  la  cour  de  Gand 
a-t-elle  cru  trouver  dans  l'art.  15  du  décret 
duâ0juillet1831,sur  la  presse,  une  disposi- 
tion qui  permet  aux  juges  de  ne  pas  pronon- 
cer contre  l'auteur  de  la  dénonciation  calom- 
nieuse la  peine  accessoire  de  l'interdiction, 
et  dans  celle  hypothèse  toute  gratuite,  car  la 
cour  a  gardé  le  silence  sur  ce  point ,  il  est 
nécessaire  d'établir  qu'elle  a  donné  à  cet  ar- 
ticle une  extension  que  son  texte  ne  com- 
porte pas,  et  qu'elle  a  méconnu  en  même 
temps  le  véritable  esprit  de  la  loi. 

En  effet,  il  suffit  de  lire  Fart.  15  pour  se 
convaincre  que  dans  le  premier  paragraphe  le 
législateur  s'est  uniquement  occupé  des  in- 
fractions prévues  par  le  décret  el  rien  ne  tend 
à  établir  que  dans  le  second  paragraphe,  il  au- 
rait porté  ses  vues  au  delà  de  cette  limite;  d'où 
il  suit  que  la  faculté  laissée  aux  tribunaux  de 
ne  pas  prononcer  l'interdiction  des  droits  civi- 
ques doit  être  restreinte  au  cas  d'une  infrac- 
tion mentionnée  dans  le  décret  et  pouvant 
entraîner  l'application  de  cette  peine.  Tel  est 
le  délit  de  calomnie,  mentionné  en  l'art.  4, 
mais  le  décret  ne  renferme  aucune  disposi- 
tion sur  la  dénonciation  calomnieuse,  el  ces 
deux  délits  diffèrent  essentiellement  l'un  de 
l'autre.  C'est  ce  que  la  cour  de  cassation  a 
reconnu  elle-même  par  son  arrêt  du  14  mai 
1819,  en  décidant  que  l'action  publique  du 
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chef  de  dénonciation  calomnieuse  à  charge 
d*an  fonclionnaire  n'est  pas  soumise  à  la 
prescription  de  trois  mois  comme  la  pour- 
suite du  chef  de  calomnie,  à  raison  de  faits 
relatifs  à  ses  fonctions. 

Afin  de  mieux  démontrer  que  le  second 
paragraphe  de  Part.  15  ne  comporte  qu'une 
interprétation  restrictive,  et  qu'il  est  unique- 
ment applicable  en  cas  de  calomnie,  il  ne 
sera  pas  inutile  de  rappeler  à  quelles  sources 
les  auteurs  du  décret  en  ont  emprunte  pres- 
que toutes  les  dispositions. 

Après  avoir  inscrit  dans  le  pacte  fonda- 
mental le  principe  de  la  liberté  de  la  presse, 
le  congrès  n'avait  pas  songé  à  régler  l'usage 
de  celte  liberté  et  il  était  à  la  veille  de  se 
dissoudre,  lorsque,  à  la  séance  du  13  juillet 
1831,  M.  Etaikem  demanda  qu^une  commis- 
sion fût  nommée  pour  la  révision  de  la  lé- 
gislation en  matière  de  presse,  et  que  cette 
commission  préparât  au  congrès  la  question, 
de  savoir  si  les  lois  du  16  mai  18â9  et  du 
1"' juin  1830  étaient  encore  obligatoires  ou, 
si  elles  nécessitaient  des  changements  (Huyt- 
tens,  t.  3,  p.  $76).  La  proposition  fut  adoptée 
et  à  la  séance  du  lendemain,  M.  de  Tbeux, 
organe  de  la  commission,  fitson  rapport  dans 
lequel  il  signala  les  inconvénients  qu'il  y  au- 
rait à  modifier  trop  légèrement  le  code  pénal 
et  les  lois  sur  la  matière,  et  finit  par  expri- 
mer le  vœu  que  la  prochaine  législature  s'oc- 
cupât de  les  reviser  {/bid,,  p.  »89). 

Ce  rapport  donna  lieu  ,  au  sein  du  con- 
grès, à  de  vifs  débats:  M.  Devaux  proposa  de. 
mettre  en  discussion  un  projet  de  décret 
déposé  par  M.  Barthélémy ,  ministre  de  la 
justice,  dans  la  séance  du  19  mai  1831. 
Bl.  de  Theux  répondit  que  la  commission 
avait  été  unanimement  d'avis  que  les  lois  de 
1829  et  de  1830  étaient  encore  en  vigueur, 
et  qu'elle  n'avait  pas  cru  nécessaire  de  pré- 
senter une  loi  nouvelle  ;  enfin,  après  avoir 
entendu  plusieurs  autres  orateurs,  le  congrès 
décida  qu'il  serait  nommé  une  commission 
pour  formuler,  séance  tenante,  un  projet  de 
loi  complet,  en  combinant  les  lois  précitées 
avec  le  projet  ministériel  (  Ibid, ,  tom.  3, 
p.  594).  Ce  lui  de  la  combinaison  de  ces  di- 
vers documents  que  sortit  le  projet  de  décret 
sur  la  presse.  Or,  quand  on  consulte  les  lois 
de  18^9  et  de  1830,  on  acquiert  la  convic- 
tion qu'elles  sont,  aussi  bien  que  le  projet 
ministérieldu19  mai  1831.10  lalementétran- 
gcres  au  délit  de  dénonciation  calomnieuse 
et  dès  lors  il  faut  admettre  comme  une  con- 
séquence naturelle  que  le  décret,  dans  lequel 
la  commission  s'est  bornée  à  fondre  les  élé- 
ments qu'elle  avait  sous  les  yeux ,  ne  traite 
pas  davantage  de  cette  infraction. 


Il  est  vrai  de  dire  que  le  projet  élaboré 
par  la  commission  ne  comprenait  pas  la  dis- 
position de  Tari.  15  qui  y  fut  ajouté  sur  la 
proposition  de  MM.  Jottrand  et  Forgeur; 
mais  rien  n'autorise  à  croire  que  les  auteurs 
de  I  amendement  ont  voulu  rendre  cet  arti- 
cle applicable  à  une  matière  dont  il  ne  s'a- 
gissait pas  dans  le  projet  et  modifier  les 
peines  que  le  code  pénal  prononce  contre  le 
dénonciateur  de  mauvaise  foi. 

Nous  avons  déjà  eu  l'honneur  de  faire 
observer  que  telle  n'a  point  été  leur  inten- 
tion par  rapport  à  la  première  partie  de  cet 
article,  et  conçoit-on  qu'ils  aient  obéi  à  une 
pensée  différente,  en  rédigeant  la  dispositibo 
finale  sans  qu'on  y  rencontre  un  seul  mot  qui 
marque  cette  transition  subite  d'une  idée  à 
une  autre?  Toutefois  si  les  auteurs  de  l'a- 
mendement avaient  eu  la  volonté  de  rendre 
la  faculté,  désormais  accordée  aux  tribunaux, 
de  ne  pas  prononcer  l'interdiction  ries  droits 
civiq«es,  aussi  générale  et  absolue  que  l'é- 
tait auparavant  l'obligation  d'appliquer  cette 
peine,  ils  auraient  dû  fournir  sur  ce  point 
des  explications  catégoriques,  dont  on  ne 
trouve  nulle  part  aucune  trace,  d'autant  ()lus 
que  l'art.  115  du  décret  ne  présente  pas  la 
même  généralité  dans  sa  rédaction  que  l'ar- 
ticle 374  du  code  pénal ,  qui  fait  expressé- 
ment dans  tous  les  cas  un  devoir  au  juge  de 
punir  d'interdiction  le  calomniateur. 

Leur  silence  n'est -il  pas  une  nouvelle 
preuve  qu'ils  n'ont  pas  entendu  traiter  un 
sujet  qui  n'était  point  en  discussion  et  dont 
le  congrès  ne  s'était  pas  occupé  dans  les  arti- 
cles qu'il  avait  admis  avant  la  présentation  de 
l'amendement  7 

C'est  aussi  dans  le  même  sens  quMI  faut 
interpréter  le  vole  d'adoption,  car  il  est  hors 
de  doute  que  le  congrès  a  voulu  maintenir 
la  liaison  qui  existait  entre  les  dernières 
lois  sur  la  presse  et  le  projet  de  la  commis- 
sion, puisqu'il  a  eu  soin,  en  sanctionnant  le 
décret  du  âO  juillet  1831 ,  de  viser  les  lois  de 
1829  et  de  1830,  où  il  est  en  effet  question 
des  délits  prévus  par  le  décret,  mais  qui  ne 
renferment  aucune  disposition  relative  à  la 
dénonciation  calomnieuse. 

Cette  opinion  se  justifie  mieux  encore 
lorsqu'on  remarque  que  la  proposition  de 
MM.  Jottrand  et  Forgeur  n'a  eu  d'autre  but 
que  d'adoucir  la  sévérité  des  lois  antérieures, 
qui  ne  contenaient  aucune  disposition  for- 
melle autorisant  l'application  de  l'art.  453 
du  code  pénal  et  que  si  la  presse  inspirait  les 
plus  vives  et  les  plus  légitimes  sympathies  au 
congrès ,  si  on  y  était  disposé  à  se  montrer 
indulgent  même  pour  ses  écarts,  jamais  la 
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situation  du  dénonciateur  qui  expose,  par 
une  imputation  calomnieuse,  Tun  de  ses  con- 
citoyens à  une  poursuite  judiciaire,  n'éveilla 
de  pareils  Sentiments,  au  sein  de  cette  assem- 
blée. —  Jamais  non  plus,  que  nous  sachions, 
on  ne  s*est  plaint  d'une  trop  grande  rigueur 
déployée  par  la  loi  dans  la  punition  d*anaclc 
si  odieux,  et  cependant,  pour  accorder  au  dé- 
nonciateur le  bénéfice  de  Part.  1S5  du  décret, 
il  faut  supposer  que,  sans  le  moindre  motif, 
et  au  moment  même  où  un  de  ses  membres 
venait  de  lui  signaler ,  au  nom  d*uiie  com- 
mission, le  danger  qu'il  y  aurait  à  introduire 
trop  légèrement  des  modifications  au  code 
pénal ,  le  congrès  a  changé  la  peine  que  ce 
même  code  prononce  contre  un  délit,  que 
l'opinion  publique  a  toujours  frappé  d*une 
juste  réprobation.  Cette  hypothèse,  qui  donne 
au  second  paragraphe  de  Tart.  IS  une  exten- 
sion, que  repousse  le  texte  du  premier,  nous 
paraît,  à  tous  égards,  inadmissible. 

Enfin  ,  il  est  essentiel  de  ne  pas  perdre 
de  vue  que  le  congrès  ne  voulait  aucunement 
procéder  à  une  révision  du  code  pénal  et 
qu'il  en  a  maintenu  toutes  les  dispositions 
qui  n'étaient  pas  contraires  aux  principes 
fondamentaux  de  notre  pacte  constitution- 
nel; mais  il  avait  résolu  de  ne  point  se  dis- 
soudre avant  d'avoir  réglé  la  législation  sur 
la  presse;  il  avait  donc  à  s'occuper  et  il  s'est 
en  réalité  occupé  des  infractions  qui  ne  se 
commettent  ordinairement  que  par  cette  voie 
et  qui  présupposent  toujours  une  certaine 
publicité. 

Dans  ce  nombre  on  ne  peut  pas  ranger 
la  dénonciation  calomnieuse  ;  le  dénoncia- 
teur n'a  recours  ni  aux  affiches,  ni  aux  jour- 
naux, ni  aux  écrits  imprimés;  loin  de  re- 
chercher la  publicité,  il  tache  d'y  échapper 
par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir  et  le  dé- 
lit dont  il  se  rend  coupable  n'est  jamais  un 
délit  de  presse  ;  c'est  dans  l'ombre  qu'il  pré- 
pare ses  accusations ,  c'est  en  s'enveloppant 
d'un  profond  mystère  qu'il  les  adresse  aux 
autorités,  et  presque  toujours  il  se  cache  sous 
le  voile  de  l'anonyme. 

Toutes  ces  considérations  militent  pour 
faire  rejeter  la  supposition  que  les  auteurs  de 
l'amendement  au  projet  de  décret  sur  lu 
presse  auraient  eu  en  vue  une  infraction  es- 
sentiellement différente  de  tous  lesautresdé- 
lits  qui  y  sont  mentionnés,  et  nous  pensons 
avoir  établi  que  si  l'on  ne  veut  pas  détourner 
l'art.  15  de  sa  véritable  signification,  il  est 
nécessaire  d'en  restreindre  l'application  aux 
cas  prévus  par  le  décret.  Cet  article  ne  justi- 
fie donc  pas  l'omission  que  nous  avons  signa- 
lée dans  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Gand  et 


qui  constitue  une  violation  de  l'art.  374  du 
code  pénal  dont  le  décret  du  30  juillet  1891 
n'a  pas  modifié  les  dispositions  impératives. 

Par  lous  ces  motifs,  nous  aimons  à  croire 
que  la  cour  suprême,  accueillant  le  pourvoi, 
cassera  Tarrêt  qui  lui  est  dénoncé ,  et  ren- 
verra le  prévenu  Médard  Salembier  devant 
un  autre  juge  pour  être  statué  sur  la  pour- 
suite comme  en  justice  il  appartiendra.  » 

Salembier,  de  son  côté,  propose  sept 
moyens  de  cassation. 

Le  premier  est  un  moyen  de  nullité  fonde 
sur  ce  qu'il  ne  conste  pas  que  les  prescrip- 
tions de  la  loi  concernant  la  publicité  des  au- 
diences et  la  composition  de  la  cour,  ni  que 
les  formalités  substantielles  ou  prescrites  à 
peine  de  nullité  ont  été  observées,  les  feuilles 
d'audience  destinées  à  en  constater  l'accom- 
plissement n'ayant  été  ni  vérifiées  ni  signées 
par  le  président,  ainsi  que  le  prescrivent  les 
articles  373,  479  du  code  d'inslr.  crim.,  36, 
37,  59,  73,  74  du  décret  du  50  mars  1808, 
18,  150  du  décBel  du  6  juillet  1810  et  10  de 
la  loi  du  1«'  mai  1849. 

Ce  moyen  a  été  développé  dans  une  note 
conçue  dans  les  termes  qui  suivent  : 

L'accomplissement  des  formalités  essen- 
tielles relatives  à  la  tenue  des  audiences  doit 
être  légalement  constaté  ;  sinon,  il  y  a  nullité 
du  jugement  intervenu. 

Il  faut,  lorsqu'une  cour  a  occupé  plusieurs 
audiences,  que  la  publicité,  la  présence  des 
juges  en  nombre  compétent,  etc.,  soit  con- 
statées dans  la  forme  légale. 

La  tenue  des  audiences  devant  la  première 
chambre  de  la  cour  de  Gand,  dans  la  cause 
Salembier,  est  relatée  dans  un  procès-verbal 
dressé  par  le  grefiier  et  signé  de  lui  seul. 

Aucune  loi  n'atiribue  au  greffier  d'au- 
dience qualité  pour  attester  Taccumplisse- 
ment  des  formalités  de  cette  audience  dans 
un  procès-verbal  qu'il  dresse  seul  et  qu'il 
signe  également  seul. 

En  règle  générale,  le  greffier  aux  audien- 
ces tient  la  plume  pour  le  juge  :  il  acte  ce 
qu'on  lui  dit  d'acter  et  le  juge  contrôle  l'exac- 
titude de  son  agent,  puis  l'atteste  par  sa  si- 
gnature. (Voy.  l'art.  373  du  code  d'inst. 
crim.  pour  les  cours  d'assises;  les  art.  30, 
57,  59,  73  et  74  du  décret  du  50  mars  1808 
auxquels  renvoie  le  décret  du  6  juillet  1810, 
réglant  la  tenue  des  feuilles  d'audience  en 
cour  d'appel,  et  exigeant  la  double  signa- 
ture,) 

Le  greffier,  d'après  l'article  56  du  décret 
de  1810,  remplit  les  mêmes  fonctions  aux 
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audiences  civiles  et  criminelles  :  il  tient  la 
plume. 

Enfin,  Tart.  10  de  la  loi  du  1«'  mai  1849, 
pour  caractériser  par  un  mot  Tobligation  de 
la  double  signature,  dit  que  les  notes  dont  il 
s'agit  seront  tenues  en  forme  de  procès-ver'^ 
bal  et  non  pas  séparément  du  procès-verbal 
ou  feuille  d'audience,  comme  cela  avait  lieu 
lorsque  ces  notes  étaient  Tœuvre  du  gref- 
fier. 

En  pratique,  à  la  cour  de  Bruxelles  no- 
tamment et  dans  tout  son  ressort,  les  feuil- 
les d'audiences  correctionnelles  sont  tenues 
comme  les  feuilles  d'audiences  civiles  et  revê- 
tues de  la  double  signature. 

Au  resle,  dans  l'espèce,  la  question  de  sa- 
voir si  les  formalités  du  décret  du  50  mars 
1808,  quant  à  la  tenue  des  feuilles  d'audience, 
sont  ou  non  applicables  aux  chambres  cor- 
rectionnelles des  cours  d'appel  ne  saurait 
être  utilement  soulevée  :  en  effet,  l'art.  4  du 
décret  du  6  juillet  1810  veut  que  les  causes 
correctionnelles,  dans  les  cas  de  l'article  479 
du  code  d'instruction  criminelle,  soient  por- 
tées à  la  chambre  civile,  présidée  par  le  pre- 
mier président;  l'art.  18  ajoute  que  les  dis- 
positions du  décret  de  1808,  relatives  à  la 
tenue  des  audiences,  à  la  distribution,  à  l'in- 
struction des  causes  et  aux  jugements,  con- 
tinueront d'être  exécutées  dans  les  chambres 
CIVILI8  de  la  cour;  sous  la  rubrique  »  sect.  4, 
de  r Instruction  et  du  jugement  »,  figurent 
les  art.  50  et  suivants  du  décret  de  1808. 

Le  texte  est  donc  positif  dans  l'espèce  :  la 
tenue  des  audiences ,  leur  publicité,  la  pré- 
sence des  juges  ne  sont  pas  prouvés  au  pro- 
cès ;  l'arrêt  doit  être  cassé.  (  Voy.  l'arrêt  de  la 
cour  de  cass.  de  fielg.  du  14  février  1855 
[Pflwic.,1855,  1,188.]) 

Les  autres  moyens  de  cassation  de  Salem- 
bier  étaient  les  suivants  : 

1*  Violation  de  l'art.  8  du  décret  du  19  juil- 
let 1851  et  des  art.  5,  6,  7,  8  et  10  du  décret 
du  20  juillet  1851  ;  violation  et  fausse  appli- 
cation de  l'article  479  du  code  d'instruction 
criminelle,  en  ce  que  l'arrêt  a  considéré  cette 
seule  circonstance  que  l'objet  de  la  poursuite 
est  la  lettre  adressée  au  ministre; 

2<>  Violation  et  fausse  application  de  l'ar- 
ticle 575  du  code  pénal,  en  ce  que  l'arrêt  dé- 
cide que  llécrit  constitue  non  une  plainte, 
mais  une  vraie  dénonciation  quant  aux  faits 
qui  sont  étrangers  au  demandeur; 

Z^  Violation  et  fausse  application  de  l'ar- 
ticle 575  du  code  pénal,  en  ce  que  l'arrêt 
l'applique  à  un  écrit  qui  constitue  un  recours 
régulier  au  ministre  ; 


4"  Violation  et  fausse  application  de  l'ar- 
ticle 575  du  code  pénal  ;  violation  des  arti- 
cles 8,  9, 10,  â79  et  â80  du  code  d'instruc- 
tion criminelle  et  de  l'article  45  de  la  loi  du 
10  avril  1810,  en  ce  que  l'arrêt  a  décidé  que 
le  ministre  de  la  justice  est  compris  au  nom- 
bre des  fonctionnaires  mentionnés  dans  ces 
articles  ; 

5<*  Violation  et  fausse  application  de  l'ar- 
ticle 575  du  code  pénal ,  en  ce  que  l'arrêt 
l'applique,  quoique  la  lettre  inculpée  ait  été 
adressée  au  ministre  sur  la  demande  de  ce 
haut  fonctionnaire; 

6"*  Violation  et  fausse  application  de  l'arti- 
cle 575  du  code  pénal,  en  ce  que  l'arrêt 
n  décidé  que  la  demande  faite  par  Salem- 
bier  au  ministre  de  laisser  l'afiaire  sans  suite, 
ne  modifie  pas  la  culpabilité. 

M.  le  premier  avocat  général  Faider  a  con- 
clu au  rejet  tant  du  pourvoi  de  M.  le  procu- 
reur général  que  de  celui  de  Salembier  :  il  a 
développé  à  l'audience  les  considérations  dont 
nous  donnons  le  sommaire  sur  chacun  des 
moyens  qu'il  combattait. 

Examinant  le  moyen  de  nullité  fondé  sur 
l'irrégularité  de  la  feuille  d'audience,  le  mi- 
nistère public  a  résumé  la  législation  et  la 
jurisprudence,  et  l'étude  des  monuments  lé- 
gislatifs et  judiciaires  l'a  amené  à  considérer 
ce  moyen  comme  non  fondé. 

L'arrêt  de  l'ancienne  cour  de  cassation  de 
Bruxelles  du  15  décembre  1822  {Poêic, 
à  sa  date  )  ;  ceux  de  notre  cour  de  cassation 
de  25  août  1858  {Pasic.^  1858, 1,  567),  du 
17  juin  1841  {Pasic,  1841,  1,  55)  et  du 
14  lévrier  1855  (Pasic,  1855, 1, 188)  n'ot- 
frent  pas ,  comme  précédents ,  les  éléments 
de  solution  pour  la  question  spéciale  sou  levée 
dans  le  présent  débat.  Il  faut  comparer  les 
textes  invoqués  et  distinguer  les  aflaires  ci- 
viles, les  affaires  criminelles,  les  affaires  cor- 
rectionnelles; partout  il  faut  des  procès- ver- 
baux, mais  la  forme  de  ces  procès -verbaux 
est  réglée  par  des  dispositions  différentes. 

Ainsi  les  décrets  du  50  mars  1808  et  du 
6  juillet  1810  concernent  les  causes  civiles  ; 
l'article  572  du  code  d'instruction  criminelle 
concerne  les  cours  d'assises;  les  articles  155, 
189  et  504  du  même  code  concernent  les  af- 
faires correctionnelles  ;  pour  ces  dernières , 
les  notes  du  grcfiier  sont  tenues  sous  sa  res- 
ponsabilité, et  si  la  loi  du  1«'  mai  1849 ,  ar- 
ticle 10,  exige  la  signature  du  président  et 
celle  du  greffier,  cette  disposition  s'applique 
aux  dépositions  des  témoins  qui  doivent  être 
recueillies  en  première  instance  pour  pouvoir 
être  transmises,  comme  document  authenti- 
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qae,  à  la  cour  d*appel  sî  l'affaire  était  appelée 
devant  cette  juridiction  supérieure. 

Cette  distinction,  qui  est  fondamentale  et 
décisive,  doit  entraîner  le  rejet  du  moyen.  On 
objecte  vainement  que  le  demandeur  ayantélé 
cite  devant  la  chambre  de  la  cour  d^appel  pré- 
sidée par  le  premier  président^  on  se  trouve 
en  matière  civile  et  non  pas  en  matière  correc- 
tionnelle: la  vérité  est  qu'il  s*agit  bien,  tant 
pour  la  forme  que  pour  le  fond,  d'une  pour- 
suite correctionnelle;  si  le  jugement  de  cette 
poursuite  est  confié  à  la  cour  d'appel  et  plus 
habituellement  à  la  première  chambre  civile 
de  cette  cour,  cela  tient  à  1^  dignité  du  ma- 
gistrat poursuivi,  mais  la  poursuite  m  se  est 
correctionnelle  par  la  forme  et  les  détais  de 
la  citation ,  par  Taudition  et  la  taxe  des  té-* 
moins,  par  le  mode  de  preuves,  par  Tordre 
des  plaidoiries,  par  la  signature  collective 
de  Parrét,  par  le  résultat  de  la  poursuite: 
donc,  les  formes  du  procès-verbal  dans  ce  cas 
sont  les  formes  prescrites  pour  les  affaires 
correctionnelles,  et  dès  qu'il  n'y  a  pas  de  dé- 
positions de  témoins  à  recueillir  (et  l'on  n'en 
tient  jamais  note  en  dernier  ressort),  la  si- 
gnature du  président  ne  doit  pas  figurer  sur 
la  feuille  d'audience,  puisque  ce  n'est  que 
pour  certifier  les  déclarations  des  témoins 
que  cette  signature  est  exigée  par  la  loi  de 
1849. 

Abordant  les  moyens  de  cassation  de  Sa- 
lembier,  le  ministère  public  les  a  écartés  par 
des  considérations  très -sommaires  qui  sonl 
résumées  dans  l'arrêt;  il  s'est  livré  à  quel- 
ques développements  sur  les  troisième  et 
quatrième  moyens  relatifs  à  la  qualité  du 
ministre  de  la  justice.  Il  est  certain  que,  au 
point  de  vue  de  la  dénonciation  d'un  fait  de 
forfaiture  à  charge  d'un  magistrat ,  la  com- 
pétence du  ministre  de  la  justice  est  consa- 
crée par  les  articles  481  et  486  du  code  d'in- 
struction criminelle  et,  dans  des  termes  plus 
généraux ,  par  l'article  Ï74  comme  par  l'ar- 
ticle 441  du  même  code.  £n  admettant,  ce 
qui  est  incontestable,  que  le  ministre  actuel 
de  la  justice  n'est  plus  le  Grand-Juge  de 
J'empire,  on  reconnaîtra  du  moins  qu'il  a 
conservé  les  attributions  que  lui  départent 
les  dispositions  citées  plus  haut  et  que  l'on 
peut  considérer  comme  inhérentes  aux  fonc- 
tions de  ministre  de  la  justice. 

Il  y  a  plus:  ce  ministre  et  en  général  tous 
les  ministres,  au  point  de  vue  de  la  discipline 
administrative  et  judiciaire,  sont  compélcnls 
pour  recevoir  et  apprécier  les  dénonciations: 
c'est  ce  qu'une  doctrine  et  une  jurisprudence 
désormais  inébranlable  ont  consacré,  et  il 


suffira  d'en  rappeler  les  monuments  pour  écar- 
ter toute  contestation. 

Ainsi  Chauveau,  ch.  57,  Morin,  v°  Dénori' 
dation  calomnieuse,  n<*  11  ;  Mangin,  de  l'AC' 
tion  publique^  n^  i2^8  ;  Chassa n,  des  Délits  de 
la  presse,  de  la  parole,  etc.,  n<*  611  ;  Dalloz, 
y*  Dénonciation  calomnieuse,  n<»62  ;  Ledru- 
Rollin,  y'*  Dénonciation  calomnieuse,  rf^  68, 
approuvent  et  fortifient  de  considérations  di- 
verses les  décisions  de  la  cour  de  cassation 
de  France  des  10  octobre  1816, 11  et  25  sep- 
tembre 1817,  1â  mai  et  â2  décembre  1827, 
ii26  mai  1833,  7  décembre  1835  {Pasic,  à 
leurs  dates):  toutes  ces  décisions  établissent 
une  jurisprudence  dont  l'accord  et  la  durée 
sont  remarquables. 

La  cour  de  cassation  belge  n'a  eu  qu'une 
fois  à  s'occuper  de  cette  question  et  encore 
d'une  façon  en  quelque  sorte  virtuelle;  mais 
son  arrêt,  qui  est  du  30  juin  1845  (Pasic, 
1846, 1 ,  758),  consacre  évidemment  la  même 
doctrine. 

Les  moyens  de  cassation  de  M.  le  procureur 
général  près  la  cour  d'appel  de  Gand  n'ont 
point  paru  fondés  au  ministère  public.  L'in- 
terprétation de  l'art.  1 5  du  décret  du  20  juillet 
1831  proposée  à  Tappui  du  second  moyen 
ne  lui  a  pas  paru  exacte;  en  accordant  aux 
tribunaux  la  faculté  de  ne  pas  prononcer  l'in- 
terdiction des  droits  civiques  dont  parle  l'ar- 
ticle 574  du  code  pénal,  les  auteurs  de  la  dis- 
position ont  évidemment  entendu  déroger  9u 
code  pénal  et  établir  une  disposition  générale 
qu'ils  ont  puisée  dans  l'article  26  de  la  loi 
française  du  17  mai  1819.  En  effet,  celte  loi 
de  1*819,  de  même  que  celle  du  25  mars 
1822,  lois  libérales  et  dont  l'autorité  a  été 
grande ,  ont  servi  de  type  aux  lois  néerlan- 
daises du  16  mai  1829  et  du  1«' juin  1830,  et 
plus  encore  au  décret  du  20  juillet  1851  ;  il 
suffît  de  rapprocher  les  divers  textes  pour  en 
être  convaincu  :  or ,  l'article  26  de  la  loi  de 
1819  abroge  purement  et  simplement  l'arti- 
cle 374  du  code  pénal,  et  l'article  14  de  la  loi 
du  25  mars  1822  permet  d'appliquer  aux  dé- 
lits de  presse  et  de  calomnie  l'article  465  du 
code  pénal.  Ces  deux  dispositions,  puisées 
dans  les  lois  françaises  de  1819  et  de  1822,  / 
et  reproduites  dans  rarlicle  15  du  décret 
de  1851,  doivent  être  comprises  dans  leur 
sens  rationnel  et  pratique  :  la  première,  re- 
lative à  l'article  465  du  code  pénal,  élend  aux 
délits  qualifiés  et  punis  par  le  décret  cette 
disposition  favorable  écrite  dans  le  code  et 
dont  l'extension  était  consacrée;  la  seconde, 
relative  à  l'article  574,  établit  une  dérogation 
au  code  pénal,  dans  des  termes  généraux,  en 
transformant  en  faculté  Tapplicatipu  d'une 
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pénalité  accessoii^e  qaî  était  jusqu'alors  obli- 
gatoire pour  les  tribunaux.  S11  pouvait  y  avoir 
du  doute  sur  la  portée  du  texte,  il  faudrait 
adopter  rintcrprétation  la  plus  douce^  la  plus 
favorable,  et  reconnaître  dans  le  deuxième 
paragraphe  de  Tarticle  15  une  faculté  géné- 
rale laissée  aux  tribunaux,  faculté  sur  Tusage 
de  laquelle  ils  n'ont  pas  à  donner  leurs  mo- 
tifs, puisque  en  s*abstenant  d'appliquer  l'in- 
terdiction (les  droits  civiques  ils  se  bornent  à 
mitiger  la  peine,  laquelle  est  toujours,  dans 
les  limites  légales,  laissée  à  Ta ppréciation  sou- 
veraine du  juge  du  fait. 

Après  avoir  développé  les  considérations 
qui  précèdent,  le  ministère  public  a  conclu 
au  rejet  des  deux  pourvois  soumis  à  la  cour. 

ARBÈT. 

LA  COU  II  ;  —  Sur  le  moyen  de  nuîlilé 
fondé  sur  ce  qu*il  ne  conste  pas  que  les  pres- 
criptions de  la  loi  concernant  la  publicité  des 
audiences  et  la  composition  de  la  cour ,  ni 
que  les  formalités  substantielles  ou  prescri- 
tes à  peine  de  nullité  ont  élé  observées,  les 
feuilles  d'audience  destinées  à  en  constater 
l'accomplissement  n'ayant  pas  été  vérifiées  et 
signées  par  le  président,  ainsi  que  le  prescri- 
vent les  articles  372  et  479  du  code  d'in- 
slruction  criminelle,  ^6,  37,  39,  73  et  74  du 
décret  du  39  mars  1808,  18  et  SG  du  décret 
du  6  juillet  1810,  et  10  de  la  loi  du  !«'  mai 
1849: 

Attendu  qu'il  conste  des  procès-verbaux 
d'audience,  dressés  et  signés  par  le  greffier, 
que  toutes  les  prescriptions  de  la  loi  concer- 
nant la  publicité  des  audiences,  la  composi- 
tion régulière  de  la  cour  d'appel  à  chaque 
audience,  ainsi  que  les  formalités  substan- 
tielles ou  prescrites  à  peine  de  nullité,  ont  été 
pleinement  observées; 

Attendu  que  le  code  d*instructioQ  crimi.- 
nelle  trace  les  formes  spéciales  à  la  procé- 
dure en  matière  répressive,  et  que  les  dispo- 
sitions i.ivoquées  des  décrets  des  30  mars 
1808  et  6  juillet  1810,  en  tant  qu'elles  s'oc- 
cupent des  feuilles  d'audience,  ne  concernent 
que  les  causes  civiles  ; 

Attendu  que  si  le  demandeur,  en  sa  qualité 
déjuge  de  paix  suppléant,  a  été  traduit  de- 
vant la  chambre  civile,  présidée  par  le  pre- 
mier président  de  la  cour  d'appel,  confor- 
mément aux  art.  479  du  code  d'instruction 
criminelle,  et  4  du  décret  du  6  juillet  1810, 
celte  circonstance  n'a  pas  changé  la  nature 
correctionnelle  de  l'action  intentée  contre  lui 
en  répression  d'un  délit; 

Attendu,  en  effet,  que  le  législateur,  en  as- 


signant aux  magistrats  prévenus  de  délits, 
des  juges  d'un  rang  plus  élevé  et  plus  éloi- 
gnés des  intrigues  que  l'esprit  de  vengeance 
pourrait  ourdir,  a  seulement  voulu  donnera 
la  société  une  garantie  contre  l'impunité  de 
certains  fonctionnaires  et  proléger  ceux-ci 
contre  d'injusles  poursuites  ;  mais  que  rien 
ne  prouve  qu'il  ait  voulu ,  en  même  temps, 
soustraire  la  poursuite  de  ces  délits  aux  rè- 
gles tracées  par  le  code  d'instruction  crimi- 
nelle concernant  la  solennité  de  l'instruction, 
la  nature  des  preuves  ,  la  forme  des  juge- 
ments et  leur  signature; 

Attendu  que  l'article  372  du  code  d'in- 
struction criminelle,  exclusivement  relatif  à 
la  procédure  devant  les  cours  d'assises,  est 
sans  application  aux  poursuites  en  matière 
corectionnelle; 

Attendu  que  si,  aux  termes  du  code  d'in- 
struction criminelle,  et  spécialement  d'après 
les  articles  153,  189  et  304,  comme  d*après 
la  nature  des  choses,  il  doit  être  dressé  pro- 
cès-verbal de  ce  qui  se  passe  aux  audiences 
des  cours  et  tribunaux  jugeant  en  matière 
correctionnelle,  aucune  disposition  de  ce  code 
n'exige  que  ce  procès-verbal  soit  signé  par  le 
président; 

Qu'il  résulte  desdils  articles  que  le  procès- 
verbal  d'audience  est  exclusivement  l'œuvre 
du  greffier,  auquel  seul,  par  conséquent,  in- 
combe l'obligation  de  le  signer  ; 

Attendu  que  l'art.  10  de  la  loi  du  1*'  mai 
1849,  qui  exige  que  les  notes  mentionnées 
aux  articles  1155  et  189  du  code  d'instruction 
criminelle  soient  tenues  en  forme  de  procès- 
verbal  et  signées  tant  par  le  président  que 
par  ht  greffier,  ne  concerne  que  les  tribu- 
naux de  police  et  autres  jugeant-  à  charge 
d'appel,  et  quelle  n'est  point  applicable  aux 
tribunaux  et  cours  jugeant  en  dernier  res- 
sort; 

Que  cela  résulte  d'abord  de  la  disposition 
finale  dudit  article,  portant  qu'en  cas  d'appel 
lesdiles  notes  seront  jointes  en  original  aux 
pièces  de  la  procédure  et ,  en  outre ,  des  ex- 
plications données  par  le  ministre  de  la  jus- 
tice à  la  chambre  des  représentants  (séance 
du  12  mars  1849),  explications  d'après  les- 
quelles ledit  article  10  a  pour  but  et  doit 
avoir  pour  résultat  de  donner  aux  notes  que 
les  greffiers  doivent  tenir  des  principales  dé- 
positions des  témoins  un  caractère  de  vérité 
et  de  confiance  plus  prononcé;  de  détermi- 
ner, par  là,  les  parties  à  ne  plus  faire  réassi- 
gner en  instance  d'appel  un  aussi  grand 
nombre  de  témoins  et  d'éviter  ainsi  des  frais 
frustraloires. 
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Sur  le  premier  moyen  de  cassalH)n  pré- 
senlé  par  Salembier,  consislanL  dans  la  vio- 
lation des  arlicies  8  du  décret  du  19  juillet 
1851 , 5,  6,  7,  8  et  10  dn  décret  du  20  juillet 
1851,  et  la  violation  et  fausse  application 
de  Farticle  479  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle, en  ce  que  Tarrél  a  statué  sur  une  pour- 
suite ayant  pour  objet  un  délit  de  presse  : 

Attendu  que  Tarrêt  attaqué  constate  en 
fait  que  Salembier  était  poursuivi  du  chef  de 
la  lettre  par  lui  adressée,  le  7  juin  1856,  au 
ministre  de  la  justice,  et  non  à  raison  de  Tim- 
prîmé  ayant  pour  litre  :  Appel  à  l'opinion 
publique,  qu'il  a  fait  paraître  six  mois  plus 
tard,  et  que  celte  lettre,  contenant  la  dénon- 
ciation calomnieuse,  n'a  pas  été  émise  et  por- 
tée brigliiairement  à  la  connaissance  de  la 
justice  par  la  voie  de  la  presse;  que  le  même 
«irrét  constate  encore  qu'à  l'époque  où  Salem- 
bier a  adressé  celte  lettre  au  ministre  de  la 
justice,  il  était  juge  de  paix  suppléant  de  l'un 
des  cantons  de  la  ville  de  Courtrai  ;  d'où  il 
suit  que  la  poursuite  ne  devait  pas  être  sou- 
mise au  jury,  et  que  la  cour  d'appel  de  Gand, 
première  chambre,  était  exclusivement  com- 
pétente pour  en  connaître. 

Sur  le  deuxième  moyen  de  cassation,  con- 
sistant dans  la  violation  de  Tarliele  575  du 
code  pénal,  en  ce  que,  par  l'arrêt  attaqué,  la 
cour  d'appel  de  Gand  a  considéré  l'écrit  dont 
il  s'agit  comme  une  dénonciation,  tandis 
qu'il  renferme  seulement  une  plainte: 

Attendu,  en  droit,  que  Pacte  par  lequel 
une  personne  défère  des  faits  punissables  à 
la  connaissance  de  la  justice  ne  peut  être 
considéré  comme  une  plainte  que  lorsque  ces 
faits  concernent  cette  personne  et  qu'il  con- 
stitue une  dénonciation  si  ces  faits  lui  sont 
étrangers  ; 

Atteada  que  l'arrêt  attaqué  constate  en 
fait  que,  par  sa  lettre  du  7  juin  1 856,  le  con- 
damné Salembier  a  signalé  spontanément  à 
la  répression  et  à  l'animadversion  du  minis- 
tre de  la  justice  des  faits  entièrement  étran- 
gers à  lui  Salembier;  d'où  il  suit  que  c'est 
avec  raison  que  cette  lettre  a  été  considérée 
comme  une  dénonciation  par  l'arrêt  attaqué. 
Sur  les  troisième  et  quatrième  moyens 
de  cassation ,  consistant  dans  la  violation  et 
fausse  application  des  arlicies  575  du  code 
pénal,  8, 9, 10,  279  et  380  du  code  d'instruc- 
tion criminelle,  et  45  de  la  loi  du  âO  avril 
1810,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  considéré 
un  recours  régulier  au  ministre  de  la  justice 
comme  une  dénonciation  faite  à  un  officier 
de  justice  ou  de  police  administrative  ou  ju- 
diciaire, et  lui  a  fait  applicalion  de  Fart.  575 
du  code  pénal  : 


Attendu  que  les  procureurs  généraux,  les 
procureurs  du  roL  et  les  autres  membres  du 
ministère  public  que  la  loi  qualifie  officiers 
de  police  judiciaire  f  sont  hiérarchiquement 
subordonnés  au  ministre  de  la  justice  qui, 
aux  termes  des  articles  274 ,  481  et  486  du 
code  d'instruction  criminelle,  a  le  droit  de 
leur  transmettre  les  dénonciations  qui  lui 
sont  adressées,  et  de  leur  ordonner  de  faire 
informer  et  d'exercer,  s'il  y  a  lieu,  des  pour- 
suites contre  les  personnes  dénoncées  ;  d'où 
il  suit  que ,  pour  l'application  de  l'art.  575 
du  code  pénal ,  le  ministre  de  la  justice  est 
réellement  un  officier  de  justice,  et  que,  par 
suite,  la  dénonciation  que  l'arrêt  attaqué 
déclare  calomnieuse  ayant  été  faîte  par  écrit 
au  ministre  de  la  justice,  réunit  tous  les  ca- 
ractères exigés  par  l'article  575  précité  pour 
être  punissable. 

Sur  les  cinquième  et  sixième  moyens  de 
cassation,  consistant  dans  la  violation  et  fausse 
applicalion  du  même  article  575;  en  ce  que 
la  dénonciation  dont  il  s'agit  n'a  été  faite  par 
écrit  qu'à  la  demande  du  ministre  de  la  jus- 
tice et  qu'ayant  été  faite  avec  prière  de  lais- 
ser les  faits  dénoncés  sans  poursuite,  son  au- 
teur ne  peut  avoir  eu  la  moindre  idée  de 
provoquer  des  poursuites  et  que  partant  il 
n'a  pas  agi  dans  le  dessein  de  nuire  ; 

Attendu  que  les  peines  comminées  par 
l'article  575  du  code  pénal  sont  applica- 
bles, sans  distinction,  à  quiconque  a  fait  par 
écrit,  à  un  officier  de  justice,  une  dénoncia- 
lion  calomnieuse  contre  un  individu  ;  que  la 
circonstance  que  la  dénonciation  faite  d'a- 
bord verbalement  n'aurait  élé  rédigée  par 
écrit  qu'à  la  demande  du  ministre  de  la  jus- 
tice, et  celle  que  Salembier  aurait  demandé 
à  ce  ministre  de  laisser  les  faits  dénoncés  sans 
poursuites,  pouvaient  d'aulant  moins  être 
considérées  comme  enlevant,  dans  l'espèce,  à 
la  dénonciation  calomnieuse  son  caractère 
punissable,  que  l'arrêt  attaqué  a  constaté  en 
fait  que  c'est  méchamment,  de  mauvaise  foi 
que  la  dénonciation  dont  il  s'agit  a  élé  adres- 
sée au  ministre  de  la  justice. 

Sur  les  premier  et  deuxième  moyens  de 
cassation,  présentés  par  le  procureur  géné- 
ral près  la  cour  d'appel  de  Gand,  consistant 
dans  la  violation  des  arlicies  97  de  la  consti- 
tution et  574  du  code  pénal,  et  la  fausse  ap* 
plicalion  de  l'article  15  du  décret  du  SO  juil- 
let 1851,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué,  sans  en 
énoncer  le  motif,  n'applique  pas  au  con- 
damné la  peine  de  l'interdiction  des  djroits 
mentionnés  à  l'article  42  du  code  pénal,  peine 
dont  le  ministère  public  avait  requis  l'appli^ 
cation  : 


so 
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AUenda  qae  les  disposilions  da  décret  da 
20  juillet  1831 ,  intitulé  :  décret  sur  la  presse, 
ne  sont  pas  toutes  exclusivement  applicables 
aux  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse  ; 
qu'un  grand  nombre  de  ces  dispositions  s'ap- 
plique également  à  des  délits  commis  par 
toute  autre  voie;  qu'il  en  est  ainsi,  notam- 
ment des  articles  4,  5,  6,  7  et  8  concernant 
le  délit  de  calomnie,  et  qu'il  ne  peut  en  être 
autrement  de  la  disposition  de  l'article  15 
concernant  le  même  délit,  et  portant  :  «  Dé- 
«  sormais,  il  sera  facultatif  aux  tribunaux 
«(  de  ne  pas  prononcer  l'interdiction  des  droits 
M  civiques  dont  parle  l'article  574  du  code 
M  pénal  «»  ;  que  cette  disposition  est  absolue, 
qu'elle  ne  fait  aucune  exception ,  aucune 
distinction,  qu'elle  s'applique  donc,  de  même 
que  ledit  article  374  auquel  elle  se  rapporte, 
à  la  dénonciation  calomnieuse  comme  à  tout 
autre  délit  de  calomnie,  aux  délits  de  calom- 
nie résultant  de  discours  publics  et  d'écrits 
non  imprimes,  comme  aux  délits  de  calomnie 
commis  par  la  voie  de  la  presse  ; 

Attendu  que  l'application  et  l'interdiction 
des  droits  mentionnés  à  l'article  4â  du  code 
pénal,  prononcée  par  l'article  574  du  même 
code,  étant  ainsi  devenue  facultative  dans 
tous  les  cas  et  sans  condition ,  les  tribunaux 
qui  s'abstiennent  d'appliquer  cette  interdic- 
tion ne  sont  pas  tenus  d'énoncer  les  motifs 
de  cette  abstention,  surtout  lorsque,  comme 
dans  l'espèce,  le  ministère  public  s'est  borné 
à  demander  l'application  dudit  article  574 
sans  soutenir  que  l'article  15  du  décret  du 
SO  juillet  1851,  qui  en  a  rendu  l'application 
facultative,  n'est  pas  applicable  au  cas; 

Attendu  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  pré- 
cède que  l'arrêt  attaqué.n'a  contrevenu  à  au- 
cune des  dispositions  des  lois  invoquées  par 
Salembier  et  par  le  procureur  général  près 
la  cour  d'appel  de  Gand,  à  l'appui  de  leurs 
moyens  de  cassation,  et  que  pour  le  surplus 
la  procédure  est  régulière  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  de  Sa- 
lembier, le  condamne  à  l'amende  de  150  fr. 
et  aux  dépens;  rejette  le  pourvoi  du  procu- 
reur général. 

Du  3  novembre  1857.  —  2«  ch.  —  Prés. 
M.  le  comte  De  Sauvage.  —  Rapp,  M.  Fer- 
nelmont.  —  ConcL  conf,  M.  Faider,  pre- 
mier avocat  général.  —  PL  M.  Orls. 


(i)  Conf.  :  5  décembre  1858  {Jur,  du  xix«  ne- 
de,  1839,  1,  S5);  17  mai  \%^  (Bull,  et  Patic, 


BREVET  D'INVENTION.  —  Nullité.  — 

GOMPÉTXRCE  DU  POUVOIR  JUDICIAIRE. 

Les  tribunaux  sont  compétents  pour  décla- 
rer nul  un  brevet  d'invention,  il  n'x  a  pos 
lieu,  avant  de  statuer  au  fond,  au  renvoi 
des  parties  devant  le  pouvoir  administra- 
tif pour  faire  décider,  au  préalable  y  $(  le 
breveté  a  encouru  la  nullité  ou  la  déchéance 
de  son  brevet. 

Spécialement  :  Il  en  est  ainsi  au  cat  où  le  juge 
est  appelé  à  faire  l'application  d'un  brevet 
dont  on  inr-oque  la  nullité  par  le  motif  que 
le  titulaire  de  ce  brevet  se  serait  fait  breve- 
ter en  pays  étranger  pour  le  même  objet  ('). 
(Loi  du  35  janvier  1817,  art.  6  et  8  ;  règlem. 
du  $6  mars  1817,  art.  0,  modèle  n»  %  %  der- 
nier; code  civil,  art.  4;  constit.,  art.  93;  arrê- 
tés royaux  des  26  mars  1817  et  17  août  1837.) 

(hans,  ~  c.  FRÎson.) 

Jules  Frison,  défendeur  au  pourvoi,  avait 
obtenu,  par  arrêté  royal  du  24  février  1831, 
un  brevet  d'invention,  de  quinze  années,  pour 
un  nouveau  mode  d'ctendage  du  verre,  et  par 
arrêté  royal  du  3  mai  1831,  un  brevet  de 
perfectionnement,  de  quatorze  années  et  six 
mois,  pour  des  modifications  au  système  de 
four  à  étendre  le  verre. 

De  son  cêté,  Pierre-Joseph  Hans,  deman- 
deur en  cassation,  avait  aussi  obtenu,  par  ar- 
rêté royal  du  S  septembre  183S,  un  brevet 
d'invention  pour  un  système  qui  avait  trait 
au  même  objet. 

Par  exploit  introductifdu  10  février  1834, 
Jules  Frison'  intenta  à  Pierre-Joseph  Uans 
une  action  en  contrefaçon ,  devant  le  tribu- 
nal de  première  instance  de  Charleroi. 

Dans  des  conclusions  du  â4  mars  1834, 
Hans  dénia  la  contrefaçon,  en  ajoutant  qu*au 
surplus  le  système  breveté  du  demandeur, 
loin  d'élre  de  nouvelle  invention  .  n'était 
qu'une  imitation  de  procédés  précédemment 
décrits  et  mis  en  usage  dans  l'industrie  :  nul- 
lité prévue  par  le  ^  d  de  l'art.  8  de  la  loi  du 
S3  janvier  1817. 

Par  deux  arrêtés  royaux  du  12  octobre 
1834,  les  deux  brevets  de  1831  de  Jules  Fri- 
son avaient  été  placés,  à  sa  demande,  sous 
le  régime  de  la  nouvelle  loi  du  24  mai  1834, 
conformément  à  l'art.  27  de  ladite  loi ,  et  à 
l'art.  20  de  l'arrêté  royal  de  même  date. 


1851, 1,  47);  5  mars  1853,  1,  316;  5  mars  1854, 
1,  169. 
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Après  divers  errements  de  procédure,  nom- 
mémenl  deux  jugemetils  inlerloculoires  des 
8  juillet  et  18  novembre  1844,  et  une  exper- 
tise, Hans,  dans  un  écrit  de  conclusions  du 
7  juin  1856,  fil  valoir  un  second  moyen  de 
nullité,  tiré  du  ^  d  de  Tarticle  8  de  la  loi  du 
25  janvier  1817  ,  moyen  fondé  sur  ce  qu*il 
était  venu  à  sa  connaissance,  depuis  l'exper- 
tise, que  Frison  avait  pris  ou  fait  prendre  en 
pays  étranger,  dans  le  courant  de  1852,  un 
brevet  pour  la  même  invention,  au  sujet  de 
laquelle  il  était  déjà  breveté  en  Belgique  en 
1851,  nommément,  disait-il,  en  France,  par 
l'intermédiaire  de  la  Société  des  verreries 
d'Aniche,  dont  était  gérant  le  nommé  Olivier 
Gobbe. 

Frison,  de  son  côté,  soutint  que  Uans  n'é- 
tait plus  recevable,  après  l'expertise,  à  pro- 
poser ce  nouveau  moyen,  qu'en  tout  cas  ce 
moyen  n'était  pas  fondé  en  fait,  et  l'était 
moins  encore  en  droit,  puisque  la  nouvelle 
loi  du  24  mai  1854,  sous  le  régime  de  la- 
quelle les  brevets  de  1851  avaient  été  placés 
le  12  octobre  1854,  ne  reproduisait  pas  la 
nullité  de  Tart.  8,  §  d,  de  la  loi  du  25  janvier 
1817. 

Le  17  juillet  1856,  jugement  du  tribunal 
de  Cbarleroi,  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  par  exploit  de  Tbuissier 
Cantineau,  du  10  lévrier  1854,  enregistré, 
Frison  a  intenté  le  procès  actuel,  pour  pré- 
tendues contrefaçons  aux  brevets  d'invention 
et  de  perfectionnement  qu'il  a  obtenus  le 
24  février  1851  et  le  5  mai  même  année; 

Attendu  qu'au  moment  de  la  délivrance  de 
ces  brevets  comme  lors  de  l'intentement  de 
l'action,  la  loi  du  25  janvier  1817  était  encore 
en  vigueur; 

u  Attendu  que  la  loi  du  24  mai  1854  n'a 
modifié  en  aucune  manière  les  droits  respec- 
tifs des  parties,  quant  aux  faits  posés  avant 
sa  promulgation  ;  que  loin  de  contenir  au- 
cune disposition  contraire  aux  principes  que 
les  lois  n'ont  pas  d'effet  rétroactif,  la  loi  nou- 
velle rend  hommage  à  ce  principe  et  dispose 
formellement  par  son  article  27,  que  les  bre- 
vets qui  ne  seront  ni  expirés  ni  annulés  à 
l'époque  de  sa  publication  continueront  d'être 
régis  par  la  loi  en  vigueur  au  moment  de 
leur  délivrance; 

u  Attendu  que  s'il  est  vrai  que  le  12  octo- 
bre 1854,  Frison  a  été  autorisé  à  placer  ses 
brevets  sous  le  régime  de  la  loi  du  24  mat 
même  année,  les  procédures  commencées 
avant  la  publication  de  cette  loi  n'en  devaient 
pas  moins  être  mises  à  fin ,  conformément  à 
la  loi  antérieure  (art.  27,  §  24)  ;  que  cette 

PASIC,  1858.  —  lr«  PARTIE. 


disposition  est  conforme  non-seulement  au 
principe  de  la  non-rétroactivité  des  lois,  mais 
encore  au  principe  d'équité  «  pendente  lile 
nihil  est  novandum  »,  qui  ne  permet  pas  à 
une  partie  de  modifier  l'élat  dans  lequel  les 
choses  se  trouvaient  lors  de  l'intentement  de 
l'action  ; 

t(  Attendu  que  nonobstant  les  arrêtés  du 
12  octobre  1854,  Uans  est  donc  fondé  à  se 
prévaloir  des  cas  de  nullités  dont  les  brevets 
de  Frison  pourraient  être  frappés  par  la  loi 
du  25  janvier  1817; 

tt  Attendu  que  l'article  8  de  cette  loi  porte 
qu'un  brevet  d'invention  sera  déclaré  nul  si 
celui  qui  l'aura  obtenu  en  obtenait  ensuite 
un  pour  la  même  invention  dans  un  pays 
étranger  ; 

te  Attendu  qu'il  est  constant  en  fait  qu'a- 
près l'obtention  de  sesdits  brevets  en  Belgi- 
que, Frison  a  ,  par  l'intermédiaire  de  la  so- 
ciété Gobbe-Fayt  et  comp.  d'Aniche,  obtenu 
un  brevet  en  France  pour  la  même  inven- 
tion ; 

«  Attendu  que  son  brevet  en  Belgique  doit 
être  déclaré  nul  conformément  à  l'article  8 
précité  ; 

u  Attendu  que  le  jugement  de  ce  tribunal 
du  8  juillet  1854,  enregistré,  n'est  qu'un 
avant-faire-drott  au  fond  ;  qu'il  ordonne  bien 
au  défendeur  d'articuler  les  faits  sur  lesquels 
il  se  fonde  pour  prétendre  que  le  brevet  de 
Frison  serait  nul ,  mais  ce  jugement  ne  dis- 
pose pas  que  le  défendeur  sera  par  la  suite 
déchu  du  droit  de  faire  valoir  de  nouveaux 
moyens  de  nullité;  que  ce  jugement  ne  rend 
donc  pas  le  défendeur  non  recevable  à  se 
prévaloir  de  la  nullité  qu'il  invoque; 

tt  Attendu  que  rien  ne  constate  au  procès 
et  ne  porte  même  à  penser,  qu'antérieurement 
à  l'expertise  déposée  au  greffe,  le  15  mars 
1856,  enregistrée,  Uans  ait  eu  connaissance 
que  Frison  avait,  comme  il  est  dit  ci-dessus, 
obtenu  en  France  un  brevet  pour  la  même 
invention  déjà  brevetée  en  sa  faveur  en  Bel- 
gique; que  les  frais  frustratoires  de  cette 
expertise  ne  doivent  donc  pas  être  mis  à  la 
charge  dudit  Uans  ; 

il  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  nuls 
et  de  nul  effet  à  l'égard  du  défendeur  Uans, 
les  brevets  du  demandeur,  en  date  du  24  fé- 
vrier 1851  et  du  5  mai  même  année;  dé- 
boute, en  conséquence  ,  ledit  demandeur  de 
ses  fins  et  conclusions  et  le  condamne  aux 
dépens,  n 

Le  28  juillet  1856,  appel  par  Frison  qui 
présente  les  trois  propositions  qui  suivent  : 
1»  Ses  deux  brevets  de  1851,  ayant  été 
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placés  le  12  octobre  18K4  soas  le  régime  de 
la  loi  du  %4  mai  18K4,  sont  affranchis  de  la 
déchéance  comminée  par  Tart.  8,  $  dy  de  la 
loi  daâ5  janvier  1817; 

2»  Les  tribunaux  sont  incompétents  pour 
prononcer  ou  appliquer  celle  déchéance  :  ce 
qui  appartient  exclusivement  au  pouvoir  ad- 
ministralir  ou  exécutif;  et  jusqu'à  ce  que 
cette  autorité  Tait  prononcée,  ladite  déchance 
ne  peut  être  invoquée  en  justice,  et  encore 
moins  appliquée  ; 

S»  Du  resle^  la  déchéance  dût-elle  être  ad- 
mise, ne  peut  avoir  d'effet  sur  les  faits  per- 
pétrés et  les  droits  acquis  au  titulaire  du  bre- 
vet jusqu'au  moment  où  elle  est  prononcée. 

Il  conclut  ensuite  comme  dans  son  exploit 
introductif  d*inslance,  etc. 

Le  28  mars  1857,  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles  statua  comme  suit  : 

•(Attendu  que  la  présente  instance  tend 
à  faire  condamner  Tintimé  du  chef  de  con- 
trefaçon aux  brevets  d'invention  et  de  per- 
fectionnement obtenus  par  rappelant  par  ar- 
rêtés royaux  en  date  des  24  février  et  5  mai 
1851 

«  Attendu  que  pour  repousser  cette  ac- 
tion .  le  défendeur  a  soutenu  que  le  brevet 
obtenu  par  lui  le  2  septembre  1892  intro- 
duisait un  système  différent  de  celui  em- 
ployé par  le  demandeur  et  qu'il  n'avait  donc 
pas  contrefait  les  brevets  de  celui-ci,  lesquels 
d'ailleurs  ne  présentaient  pas  une  invention 
nouvelle,  mais  une  imitation  de  procédés 
précédemment  décrits  et  mis  en  œuvre; 

«  Attendu  que  sur  ces  débats  une  exper- 
tise fût  ordonnée  par  le  tribunal  de  Char- 
leroi ,  par  jugement  du  J8  novembre  1854  ; 
qu'en  exécution  de  ce  jugement ,  trois  ex- 
perts ,  hommes  intelligents  et  éclairés,  ont 
scrupuleusement  rempli  leur  mandat  et  dé- 
claré dans  un  rapport  longuement  développé, 
d'une  part ,  que  Frison,  appelant,  est  légiti- 
mement breveté  pour  un  système  pratique 
d'étendage  du  verre,  et  d'autre  part ,  que  le 
procédé  de  Hans,  intimé,  est  une  contrefaçon 
de  celui  inventé  par  l'appelant  ; 

«  Attendu  que  ce  rapport  déclare  encore 
que  le  procédé  de  l'appelant  n'avait  été  ni 
décrit  ni  mis  en  œuvre  antérieurement  et 
que  c'est  donc  à  tort  qu'on  a  prétendu  que 
ce  procédé  était  connu  et  employé  avant  l'ob- 
tention des  brevets  de  Frison; 

«c  Attendu  qu'en  conséquence  de  ce  rap- 
port, le  demandeur  ayant  conclu  à  l'adjudi- 
cation de  ses  conclusions  introductives  d'in- 
stance, l'intimé,  à  la  date  du  7  juin  de  l'année 
dernière ,  a  présenté  un  nouveau  moyen  et 


soutenu  que  Frison  avait  pris  un  brevet  en 
pays  étranger  pour  l'invention ,  objet  de  ses 
brevets  en  .Belgique ,  lesquels  par  suite  se 
trouvaient  annulés  conformément  à  la  dis- 
position de  l'art.  8  litt.  d,  de  la  loi  du  25  jan- 
vier 1817; 

«(  Mais  attendu  que  les  tribunaux  n'ont 
pas  qualité  pour  prononcer  celte  nullité,  dont 
Tapprécialion  est  du  domaine  de  Tautorité 
administrative,  ce  qui  résulte  du  texte  com- 
biné de  l'art.  8  de  la  loi  du  25  janvier  1817 
avec  celui  du  règlement  du  26  mars  de  la 
même  année  pour  l'exécution  de  cette  loi , 
article  6  et  dernier  paragraphe  du  modèle 
n»  2; 

«  Attendu  qu'il  n'est  point  douteux  que 
les  règlements  de  cette  nature,  faits  confor- 
mément à  l'article  673  de  la  loi  fondamen- 
tale, ne  doivent  être  observés,  quand  leurs 
dispositions  n'ont  rien  de  contraire  aux  lois 
dont  ils  facilitent  l'exécution  ; 

u  Attendu  d'ailleurs  que  la  délivrance 
d'un  brevet  est  une  prérogative  de  l'autorité 
souveraine,  exercée  par  elle,  en  vue  de  favo- 
riser les  inventions  et  les  découvertes,  et  que 
sous  l'empire  de  la  loi  précitée ,  cette  auto- 
rité pouvait  seule  révoquer  un  acte  de  sa 
munificence  quand  celui  qu'elle  en  avait  gra- 
tifié manquait  aux  conditions  qui  lui  avaient 
é(é  ifnposées  ; 

«  Attendu  que  le  règlement  précité  du 
26  mars  1817  exige  même  que  le  brevet 
mentionne  expressément  dans  sa  teneur,  que 
le  gouvernement  se  réserve  la  faculté  de  le 
déclarer  et  non  pas  de  le  faire  déclarer  nul , 
pour  une  des  causes  indiquées  à  Tarticle  8  de 
,  la  loi  du  25  janvier  1817;  qu'ainsi  au  gou- 
*  vernement  et  non  à  Tautorilé  judiciaire  ap- 
partient le  droit  de  prononcer  la  nullité  que 
les  brevets  de  l'appelant  auraient  encourue 
pour  contraventions  à  l'article  8 ,  litt.  d,  de 
ladite  loi  ; 

u  Attendu  que  les  textes  cités  du  règle- 
ment du  26  mars  1817,  interprétant  la  pensée 
du  législateur  qui  n'a  pas  voulu  admettre, 
dans  l'espèce,  la  sévérité  du  strict  droit,  in- 
tention qu'on  doit  induire  de  ces  mots:  se 
réserve  la  faculté ,  c'est-à-dire  le  choix  entre 
maintenir  ou  annuler  le  privilège  du  breveté, 
que  le  $  litt.  e  de  l'article  8  de  la  loi  de 
1817,  paragraphe  relatif  aux  dangers  qu'une 
invention  peut  faire  naître  par  sa  nature  ou 
dans  son  application,  prouve  encore  que  dans 
ces  circonstances,  tout  retard  étant  funeste, 
le  brevet  doit  être  annulé  par  l'autorité  ad- 
ministrative ,  plus  prompte  dans  son  action 
que  les  tribunaux  appelés  à  suivre  les  formes 
rigoureuses  de  la  procédure; 
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«  Par  ces  molifs,  la  cour,  ouï  M.  Tavocat 
général  Graaiï,  en  ses  conclusions  sur  Tex- 
ceplion  d'incompétence  el  de  son  avis ,  met 
le  jugement  dont  est  appel  à  néa'nt ,  eo  tant 
que  le  premier  juge  a  sialué  sur  Je  moyen  de 
nullité  puisé  en  Tarlicle  8 ,  litl.  d,  de  la  loi 
du  âl5  janvier  1817,  à  regard  duquel  il  était 
incompétent  ;  émendant  et  faisant  c6  que  le 
premier  juge  aurait  dû  faire,  enlcrine  le 
rapport  des  experts .  déclare  non  fondés  les 
divers  moyens  de  Tinlimé  sur  lesquels  porte 
ledit  rapport,  en  déboute  en  conséquence 
rintîmé. 

«  El  avant  faire  droit  sur  Faction  en  con- 
trefaçon, renvoie  la  cause  et  les  parties  par- 
devant  le  gouvernement  pour  faire  décider 
si  rappelant  a  encouru  la  nullité  ou  la  dé- 
chéance de  ses  brevets;  sursoit  de  statuer 
jusqu*après  cette  décision,  pour  la  cause  en- 
suite être  reprise  et  être  prononcé  définitive- 
ment, comme  en  justice  appartiendra;  dépens 
réservés.  » 

Pourvoi  par  Hans  qui  propose  un  seul 
moyen  de  cassation. 

Violation  et  fausse  application  des  art.  6et 
8  de  la  loi  du  28  janvier  1817,  de  l'article  6  et 
dernier  du  règlement  du  2'j  (26)  mars  de  la 
même  année,  de  Farticle  4  do  code  civil; 
violation  de  Tarticle  9i  de  la  constitution 
belge. 

Sans  doute,  disait-il,  la  délivrance  d'un 
brevet  est  une  prérogative  de  l'autorité  sou- 
veraine, et  en  Toclroyant,  celte  autorité  se  ré- 
serve la  faculté  et  a  dès  lors  le  droit  de  la  ré- 
voquer pour  les  causes  énoncées  dans  l'art.  8 
dé  ta  lof  de  1817  ;  mais  déduire  de  ces  pré- 
misses qne  les  tribunaux  ne  pourront  pas 
être  appelés  è  apprécier  la  valeur  d'un  bre- 
vet, lorsque  des  intérêts  privés  y  auront  été 
mis  en  jeu,  c'est  manquer  aux  règles  de  la 
logique  ;  les  tribunaux  n'annulent |)as  le  bre- 
vet, ils  refusent  seulement  d'en  reconnaître 
la  validité,  eu  égard  à  l'objet  spécial  qui  leur 
est  Soumis.  Le  breveté  actionne  devanl  eux 
le  contrefacteur  et  demande  la  confiscation  el 
desdommages-intérôts,  en  se  fondant  sur  son 
droit  exclusif,  en  vertu  de  l'article  6  de  la  loi 
de  1817  f  le  contrefacteur  conteste  ce  droit 
exclusif,  en  soutenant  que  le  titre  de  son  ad- 
versaire est  un  titre  nul  quant  à  lui;  les  tri- 
bunaux, juges  de  l'action,  le  sont  nécessaire- 
ment de  l'exception.  L'article  8  de  la  loi  de 
1817,  portant  qu'un  brevet  d'invention  sera 
déclaré  nul  pour  les  causes  suivantes,  etc. , 
est  conçu  en  termes  généraux,  et  n'exclut 
nullement  la  compétence  des  tribunaux  y  au 
contraire  il  suppose  que  la  compétence  appar- 
tient à  Taulorité  qui  est  saisie  de  la  contesta- 


tion à  laquelle  la  nullité  se  rattache,  autorité 
que  la  loi  indique  elle-même  en  son  article  6. 

La  loi  antérieure  (des  51  décembre  1790- 
7  janvièrl  79 1  ),  rendue  applicable  en  Belgique 
par  l'arrêté  du  directoire  exécutif  du  7  plu- 
viôse an  V,  attribuait  compétence  au  juge  de 
paix,  tant  pour  l'exception  de  déchéance  que 
pour  l'action  en  contrefaçon  :  c'est  ce  qu'ad- 
mettait le  J,  du  Palais^  cass.  fr. ,  2S  frim. 
an  X,  SO  décembre  1808,  19  mars  1821, 
21  avril  1824;  Paris,  10  août  1835.  Or,  la 
loi  de  1817  ne  contient  à  cet  égard  aucun 
principe  nouveau ,  et  cependant  le  principe 
dominant  de  cette  loi  de  1817  a  été,  comme 
l'énonce  l'arrêt ,  Brux. ,  20  novembre  1857 , 
d'offrir  le  résumé  de  la  législation  qu'elle 
remplaçait. 

On  objecte  avec  l'arrêt  dénoncé  que  le  lé- 
gislateur n'a  pas  voulu  admettre  en  matière 
de  brevets  le  strict  droit  ;  c'est  ce  que  dé- 
montré le  $  dernier  de  l'article  8  de  la  loi  de 
t817  :  s'il  paraissait  qne  Tinventlon  fût  dan- 
gereuse, etc.;  c'est  donc  un  pouvoir  facultatif. 

Quand  la  loi  a  voulu  investir  le  gouverne- 
ni(;nt  d'un  pouvoir  discrétionnaire,  elle  l'a 
dit  in  terminis,  témoin  le  ^  c  de  l'article  8  ; 
mais  dans  d'autres  dispositions  il  n'y  a  rien  de 
sembfable;  l'article  8  dit  d'une  manière  im- 
péralive  :  sera  déclaré  nul,  et  non  pas  pourra 
être  déclaré  nul.  Dès  que  la  question  de 
fait  est  résolue  par  le  juge,  par  exemple,  si 
l'objet  du  brevet  est  décrit  dans  quelque  ou- 
vrage imprimé  et  publié,  litt.  b;  ou  si  le  por- 
teur du  brevet  a  pris  ensuite  le  même  brevet 
en  pays  étranger,  litt.  d,  la  conséquence  légale 
est  rigoureuse,  le  brevet  sera  déclaré  nul. 

Et  en  supposant  même  que  l'article  8  dût 
s'interpréter  dans  le  sens  de  l'arrêt  dénoncé, 
c'est-à-dire  comme  exigeant  le  renvoi  préa- 
lable de  la  contestation  au  pouvoir  adminis- 
tratif, il  en  serait  autrement  depuis  la  con- 
stitution de  1830,  dont  l'article  92  porte: 
les  contestations  gui  ont  pour  objet  des  droits 
civils  sont  exclusivement  du  ressort  des  tri- 
bunaux ;  or  il  s'agit  évidennvient  ici  d'un 
droit  civil  ;  le  breveté,  en  efiet,  invoque  un 
droit  de  propriété  exclusive,  son  adversaire  le 
lui  conteste  et  invoque  à  son  tour  un  droit 
de  propriété  générale  qui  permet  à  chacun 
d'user  des  procédés  industriels  qu'il  lui  platt 
d'employer. 

Au  surplus  la  distinction  que  l'on  voudrait 
faire,  au  point  de  vue  de  la  compétence,  entre 
les  nullités  des  brevets,  e'est-à-dire  nullités 
dont  ils  sont  entachés  dès  leur  délivrance,  et 
les  déchéances  des  brevets,  c'est-â-dire  nulli- 
tés encourues  ex  post  facto,  peut  être  vraie  en 
théorie,  mais  n'est  pas  admissible  sous  la  loi 
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fie  1817.  (Voy.  cass.  belge,  17  mai  1880. 
J,  du  Palais,  51,1,  47.) 

En  terminani,  le  demandeur  faisait  re- 
marquer que  la  loi  nouvelle  du  Si  mai  18S4, 
art.  Si,  23,  26,  dit  formellement  que  ce  sont 
les  tribunaux  qui  connaissent  des  actions  en 
nullité  ou  en  déchéance,  et  rien  dans  les  dis- 
cussions, rien  dans  la  loi  elle-même,  n*in- 
dique  que  ces  articles  seraient  introductifs 
d*une  législation  nouvelle. 

Même  attribution  aux  tribunaux  dans  les 
lois  françaises  du  â5  mai  1858  et  du  15  juil- 
let 1844.  art.  54, 40  ;  dans  la  loi  autrichienne 
du  16  août  1852,  art.  50. 

(Voy.  Brux.,  1«'  août  1849  (  J.  du  P.,  49, 
2,  518);  Liège,  6  juiil.  1849  et  rejet  17  mat 
1830  (/.  Jw  P.  51,  1,  47);  Varlet,  page  97 
et  s.) 

Réponse.  D'après  Tarlicle  1*'  de  la  loi  du 
25  janvier  1817,  c'est  au  pouvoir  exécutif 
qu'il  appartient  d'accorder  un  brevet  d'in- 
vention ;  toutefois  il  ne  peut  porter  atteinte 
à  des  droits  préexistants  ;  de  là  la  distinction 
entre  l'article  2  et  l'article  8.  L'article  2  est 
consacré  à  la  protection  de  l'intérêt  privé  ; 
dans  l'hypothèse  de  cet  article ,  le  brevet  est 
nul,  c'est-à-dire  inopérant  de  plein  droit  ; 
cet  article  ouvre  une  exception  par  laquelle 
la  partie  poursuivie  devant  les  tribunaux 
pourra  repousser  l'action  en  contrefaçon. 
L'article  8,  au*contraire,  pourvoit  à  l'intérêt 
public;  ayant  pour  but  de  permettre  à  l'au- 
torité administrative  de  revenir  d'une  déci- 
sion qui  lui  aurait  été  surprise,  il  est  conçu 
dans  des  termes  qui  font  appel  à  une  décision 
nouvelle:  le  brevet,  dit-il,  sera  déclaré  nul. 
Et  si  l'on  passe  à  l'examen  des  paragraphes 
déterminant  les  causes  pour  lesquelles  cette 
nullité  peut  être  déclarée,  on  reconnaît  qu'el- 
les sont  d'une  nature  telle,  que  c'est  par  l'au- 
torité de  qui  émane  le  brevet,  qu'elles  doi- 
vent être  appréciées;  en  eiïet,  quant  aux  §§  a 
et  b,  la  raison  n'indique-t-elle  pas  que  la  ré- 
vision du  brevet  doit  appartenir  à  l'autorité 
qui  a  apprécié  la  demande  et  entre  les  mains 
de  laquelle  la  description  est  restée?  Le  §  c 
piorte  textuellement  que  le  gouvernement 
sera  juge  des  raisons  majeures  qui  motive- 
raient la  non-application  du  principe  qu'il 
pose  ;  le  §  e  prévoit  une  éventualité  dange- 
reuse pour  la  sûreté  du  royaume  on  de  ses 
habitants  ;  dans  le  cas  de  ce  §,  tout  retard 
étant  funeste,  dit  l'arrêt  dénoncé,  le  brevet 
doit  être  annulé  par  l'autorité  administra- 
tive y  plus  prompte  dans  son  action  que  les 
tribunaux  appelés  à  suivre  les  fortnes  rigoU' 
remises  de  la  procédure.  —  Aussi  le  règle- 
ment  du  26  mars  1817,  art.  6,  est-il  positif 


à  cet  égard  :  le  gouvernement  se  réserve  la 
faculté  de  déclarer  le  brevet  nul  pour  l'une 
des  causes  indiquées  à  Part.  8  de  la  loi ,  et  la 
même  réserve  se  retrouve  dans  le  §  dernier 
du  modèle  n°  2,  annexé  audit  arrêté. 

Le  défendeur  invoquait  l'autorité  de  Tie- 
lemans,  Rép.,  v»  Brevet,  page  451,  et  d'un 
arrêt  de  Bruxelles,  21  décembre  1852  {Belg. 
jud.,  pages  811,  s.). 

Pour  réfuter  ensuite  le  système  du  pour- 
voi, il  soutenait: 

Que  là  où  l'administration  a  compétence, 
les  tribunaux  sont  nécessairement  incompé- 
tents; or  le  demandeur  lui-même  reconnaît 
que  le  pouvoir  administratif  est  compétent 
pour  retirer,  dans  les  cas  de  l'art.  8^  le  brevet 
qu'il  a  concédé; 

Que  tous  les  paragraphes  de  l'article  8 
s'enchaînent  et  se  déterminent  l'un  par  Tau- 
tre,  puisqu'ils  sont  tous  des  applications  de 
ce  principe  posé  en  tête  de  l'article  :  un  brevet 
est  déclaré  nul  pour  les  causes  suivantes  ;  or 
le  demandeur  lui-même  reconnaît  que  dans 
le  cas  du  paragraphe  c  de  l'art.  8 ,  l'appré- 
ciation de  la  déchéance  d'un  brevet  appar- 
tient au  gouvernement  seul  ; 

Que  si  en  France  les  lois  du  25  mai  1858, 
art.  20,  et  du  5  juillet  1844,  art.  54,  §2, 
admettent  d'une  manière  explicite  la  com- 
pétence des  tribunaux ,  ces  dispositions  ont 
précisément  été  portées  pour  couper  court 
aux  sérieuses  controverses  qui  avaient  surgi 
sous  l'empire  de  la  loi  des  31  déc.  1790-7  jan- 
vier 1791,  muette  sur  ce  point.  La  jurispru- 
dence, sous  cette  dernière  loi,  avait  flni  par 
adopter  le  principe  suivant  :  lorsque  la  con- 
testation roulait  sur  le  droit  de  propriété  et 
son  étendue,  l'autorité  judiciaire  pouvait 
seule  prononcer  la  nullité;  quand  au  con- 
traire ta  déchéance  n'étail  encourue  que  pour 
défaut  d'accomplissement  des  formalités  et 
conditions  prescrites  pour  l'obtention  et  la 
conservation  des  brevets ,  le  pouvoir  admi- 
nistratif devait  la  prononcer.  Cette  distinc- 
tion fondamentale  entre  les  nullités  et  les 
déchéances  a  été  érigée  en  théorie  dans  les 
articles  2  et  8  de  la  loi  de  18 17,  et  plus  net- 
tement encore  dans  les  articles  22-25  de  la 
loi  du  21  mai  1854. 

En  vain  le  demandeur  objecte-t-il  que  les 
tribunaux  n'annuleront  le  brevet  qu'eu  égard 
à  l'objet  spécial  qui  leur  est  soumis;  ce  prin- 
cipe de  la  chose  jugée  souffre  une  dérogation 
en  matière  de  brevets;  il  n'y  a  point  en  cette 
matière  de  nullités  ou  de  déchéances  relatif 
ves;  la  décision  administrative  ou  judiciaire 
qui  frappe  un  brevet  de  déchéance  ou  de  nul- 
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hlé,  produira  ses  effets  non-sculeincnl  à  Vé- 
gard  de  ceux  qui  Font  provoquée,  mais  aussi 
à  regard  des  tiers. 

Quant  à  la  maxime:  le  juge  de  Faction  est 
aussi  te  juge  de  Texception,  elle  cesse  lorsque, 
comme  dans  Tespèce,  le  juge  est,  en  ce  qui 
concerne  Texceplion,  incompétent  ralione 
tnaierifff. 

Le  défendeur  citait,  dans  le  sens  de  Tarrét 
dénoncé,  Popinion  de  M.  Tillîère,  Traité  des 
brevets  d'invention,  n»  291. 

M.  Tavocat  général  Cloquetie  a  conclu  à  la 
cassation  de  Tarrét  dénoncé  ;  il  a  dit  : 

L'action  intentée  par  Frison  contre  Hans 
tendaità  faire  déclarerque  celui-ci  n*élait  pas 
en  droit  d*employer,  dans  les  verreries,  cer- 
tains procédés  pour  la  fabrication  du  verre;  à 
faire  ordonner  la  démolition  des  fours  qu*il 
avait  construits  dans  le  système  voulu  pour 
mettre  ces  procédés  en  œuvre;  à  faire  con- 
fisquer les  produits  qu'il  avait  obtenus  par 
ce  mode  de  fabrication,  et  à  le  faire  condam- 
ner à  lui  payer  50,000  fr.  de  dommages- 
intérêts. 

Elle  était  fondée  sur  ce  que  Frison,  en 
vertu  des  brevets  d'invention  et  de  perfec- 
tionnement qu'il  avait  obtenus  sous  l'empire 
de  la  loi  du  25  janvier  1817,  avait  seul  le 
droit  d'employer  ce  mode  de  fabrication  pour 
lequel  il  était  privilégié;  et  sur  ce  que  Hans 
était  un  contrefacteur,qui  avait  porté  atteinte 
à  ce  droit  exclusif. 

Hans  se  défendait  en  soutenant  qu'il  lui 
avait  été  parfaitement  libre  d'exercer  sa  pro- 
fession de  maître  de  verreries  de  la  manière 
qu'il  l'avait  fait  ;qu'il  n'avait  aucun  ouvrageà 
démolir,  aucuns  dommages- intérêts  à  payer, , 
et  qu'il  ne  pouvait  s'agir  de  la  confiscation  de 
ses  marchandises,  parce  que  Frison  avait  en- 
couru la  nullité  ou  déchéance  de  ses  bre- 
vets, aux  termes  de  l'art.  8,  litt,  </,  de  la  loi 
précitée  du  25  janvier  1817  ;  qu'il  avait  ainsi 
perdu  le  privilège  qu'il  voulait  faire  valoir, 
et  que  son  action  était  sans  base. 

Selon  la  disposition  de  l'art.  8,  li itéra  dy  il 
y  a  nullité  ou  déchéance,  si  celui  qui  a  obtenu 
un  brevet  d'invention  en  Belgique  en  obtient 
ensuite  un  pour  la  même  invention  en  pays 
étranger.  | 

Hans  objectait  que  Frison  se  trouvait  dans 
ce  cas,  et  il  concluait  devant  la  cour  d'appel 
de  Bruxelles ,  saisie  de  la  contestation  ,  à  ce 
qu'elle  prononçât,  de  ce  chef,  la  nullité  des 
brevets  du  demandeur. 

Il  est  bien  à  remarquer  que  cette  conclu- 
sion, sainement  interprétée,  ne  tendait  pas 
Â  faire  prononcer  la  nullité  des  brevets  d'une 


manière  générale  et  absolue,  et  à  anéantir 
complètement  ces  actes  de  l'administration; 
mais  que  prise  pour  les  besoins  de  la  cause  et 
en  termes  de  défense,  elle  tendait  unique- 
ment à  faire  déclarer  que  les  brevets  devaient 
être  considérés  comme  nuls  ou  non  avenus 
relativement  au  défendeur  et  à  la  contesta- 
tion. 

La  cour  de  Bruxelles  rendit  un  arrêt  par 
lequel  elle  statua  comme  suit,  sur  ce  moyen 
de  défense  :  «  La  cour  se  déclare  incompé- 
u  tente  pour  connaître  de  l'exception,  et  avant 
u  de  faire  droit  sur  l'action  en  contrefaçon, 
((  renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  le  gou- 
u  vcniement ,  afin  de  faire  décider  si  le  de- 
«1  mandeur  a  encouru  la  nullité  ou  la  dé- 
«  chéance  de  ses  brevets,  surséant  de  statuer 
«  jusqu'après  cette  décision,  pour  la  cause 
«  ensuite  être  reprise,  et  pour  y  être  défini-' 
«  tivement  prononcé  comme  en  justice  appar- 
ie tiendra.  » 

C'est  contre  cet  arrêt  que  Hanss'est  pourvu 
en  cassation. 

Son  adversaire  ne  lui  a  pas  opposé  formel- 
lement de  fin  de  non-recevoir  ;  mais  il  a  dit, 
dans  son  mémoire,  qu'il  s'en  rapportait,  quant 
à  la  recevabilité  du  pourvoi,  à  l'appréciation 
de  la  cour. 

Cette  appréciation  ne  peut  être  douteuse  : 
l'arrêt  a  statué  définitivement  sur  une  ques- 
tion de  compétence,  sur  la  question  de  savoir 
à  quelle  autorité  il  appartient  de  décider  de 
la  validité  des  brevets.  Il  est  bien  vrai  que 
par  cet  arrêt  la  cour  ne  se  dessaisit  pas  entiè- 
rement de  raffaire,  et  qu'elle  se  réserve  d'y 
statuer  au  fond  après  que  le  gouvernement 
aura  décidé  si  le  demandeur  a  encouru,  ou 
'non,  la  nullité  ou  la  déchéance  de  ses  brevets; 
mais  celte  circonstance  n'ôle  rien  à  l'arrêt  de 
son  caractère  définitif  sur  la  question  de  com- 
pétence qu'il  résout;  le  pourvoi  est  donc  re- 
cevable. 

L'arrêt  est  attaqué  pour  violation  de  l'ar- 
ticle 92  de  la  constitution,  qui  porte  u  que  les 
contestations  qui  ont  pour  objet  des  droits 
civils  sont  exclusivement  du  ressort  des  tri-^ 
bunaux,  »  et  pour  violation  et  fausse  applica- 
tion des  dispositions  de  la  loi  du  25  janvier 
1817  sur  la  concession  des  brevets  d'inven- 
tion. 

Il  est  incontestable  que  le  litige  porté  de- 
vant la  cour  d'appel  de  Bruxelles  avait  pour 
objet  des  droits  civils.  Il  s'y  agissait  de  savoir 
si  Hansauraità  démolir  les  constructions  qu'il 
avait  élevées,  si  ses  marchandises  seraient 
confisquées,  s'il  aurait  à  payer  des  (Jommages- 
inlérèts,s'il  conserverait  la  faculté  d'employer 
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libreinent,  dans  Texercice  de  sa  profession  , 
certains  procédés  industriels  ;  el  d*autre  pari, 
si  le  pririiége  exclusif,  conféré  à  Frison  par 
ses  brevels,  serait  maintenu  intact  à  Pégard 
de  Hans,  s*il  lui  serait  alloué  des  dommages- 
intérêts  :  sous  tous  CCS  rapports,  la  contesta- 
tion était  exclasivement  du  ressort  des  tribu- 
naux, aux  termes  de  Part.  9â  de  ia  constitu- 
tion. 

Ce  principe,  quoique  énoncé  d'une  manière 
générale ,  n*est  cependant  pas  absolu  ;  el  à 
côté  de  ce  principie,  il  y  en  a  un  autre  dont 
il  faut  tenir  compte,  celui  de  la  séparation  cl 
de  indépendance  des  grands  pouvoirs  pu- 
blics, consacré  par  la  loi  des  1 6-â4  août  1 790, 
en  vertu  duquel  le  pouvoir  judiciaire  doit 
respecter  les  actes  du  pouvoir  administratif, 
et  ne  peut  y  loucher  sans  franchir  les  limites 
de  sa  compétence. 

Faisant  appel  à  ce  second  principe  pour  re- 
pousser le  moyen  tiré  de  la  violalioii  dePar- 
ticle  9i  de  ta  conslitulion,  on  ol)jec(e  que  le 
sort  des  droits  civils  engagés  au  procès  y  étant 
subordonné  à  la  question  de  la  validité  ou  de 
la  Hullilé  des  brevets,  il  faltail,  pour  faire  droit 
sur  les  prétentions  respectives  du  demandeur 
el  du  défendeur,  résoudre  celte  question  ;  que 
le  pouvoir  judiciaire  ne  pouvait  la  résoudre, 
même  pour  statuer  sur  les  droits  civils  en 
contestation,  sans  empiéter  sur  le  domaine 
de  Tadministralion  ;  qu'arrêtée  par  cette  diffi- 
culté, la  cour  de  Bruxelles  a  donc  dû  provi- 
soirement se  dessaisir,  afiuqueles  parlies  pus- 
sent d*abord  faire  décider  celle  question  par 
Tadministration,  et  reporter  ensuite  l'affaire 
devant  la  cour,  pour  y  être  statué  détiniliTe- 
ment. 

Comme  la  question  de  validité  ou  de  nul- 
lité des  brevets  doit  entraîner  tout  le  procès, 
il'  arrivera  que  si  c'est  l'administra  lion  qui  la 
résout,  elle  sera  constituée  le  véritable  juge 
des  parties  et  l'arbitre  de  la  contestation, 
quoique  ce  ne  soient  pas  les  brevets  qui  en  fus- 
sent principalement  et  directement  l'objet  : 
en  effet ,  son  objet  n'est  autre  ehose  qu'un 
conflit  de  droits  civils;  ce  n'est  que  comme 
moyen  de  solution,  el  d'une  manière  secon- 
daire, que  cette  question  vient  s'y  mêler  ;  si 
c'est  l'administration  qui  la  décide,  les  tribu- 
naux n'auront  plus,  en  statuant  sur  des  droits 
civils,  qu'à  appliquer  les  conséquences  forcées 
qui  découleront  d*une  décision  prise  daus  les» 
bureaux. 

Hais  le  principe,  que  le  pouvoir  judiciaire 
ne  peut  loucher  aux  actes  du  pouvoir  admi- 
nistratif, est  lui-même  sujet  à  certaine  res- 
triction, et  l'article  107  de  la  constitution 
porte  que  «  les  cours  et  tribunaux  n'appli- 


«I  queront  les  arrêtés  el  règlements  généraux 
u  qu'autant  qu'ils  seront  conformes  aux 
«  lois.  » 

Quelle  est  donc  la  portée  du  principe  de 
l'indépendance  des  pouvoirs?  C'est  que  les 
tribunaux ,  n^étant  pas  les  administrateurs 
du  pays ,  ne  peuvent  anéantir  les  actes  de 
l'arlministralion  ,  et  qu'il  ne  leur  appartient 
pas  de  les  juger  à  pareiHe  On  ;  qu'ils  doivent 
se  déclarer  incompétents,  lorsqu'on  vient 
leur  dénoncer  ces  actes  comme  illégaux ,  ou 
comme  étant  devenus  caducs ,  et  lorsque  tel 
est  le  fond  du  litige  :  mais  que  la  mission  des 
tribunaux  étant  de  statuer  sur  les  intérêts 
privés  conformément  aux  lois,  ils  peuvent, 
lorsqu'on  vient  leur  demander  de  prononcer 
des  condanmations  contre  quelqu'un,  en 
vertu  d'actes  émanés  de  l'administration, 
examiner  quelle  est  la  valeur  de  ces  actes, 
pour  ne  (es  appliquer,  comme  dit  l'art.  107 
précité,  u  qu'autant  qu'ils  seront  conformes 
aux  lois  •  ;  ils  peuvent  alors  les  déclarer  nuls, 
c'est-à-dire  déclarer  qu'ils  sont  sans  valeur 
entre  les  parties,  dont  l'une  les  produisait 
comme  titres  justificatifs  ou  fondement  de 
sa  demande. 

La  distinction  à  faire  entre  les  cas  où  la 
nullité  des  actes  de  l'administration  forme 
directement  el  principalemcnl  l'objet  de  la 
demande  judiciaire,  el  ceux  où  la  nullité  de 
ces  actes  n'est  proposée  el  leur  validité  dé- 
fendue, que  pour  coraballre  ou  pour  soute- 
nir une  demande  formée  à  d^aulres  fins,  res- 
sort manifestement  de  la  comparaison  de  vos 
deux  arrêts  des  27  juin  1850  {Pasicrisie, 
vol.  de  1851 ,  page  7)  et  17  mai  précédent 
{Poitcriâie,  même  vol.,  page  47).  Dans  le  cas 
du  premier  de  ces  arrêts,  l'instance  inrait  été 
introduite  pour  faire  ordonner  la  suppression 
d'un  établissement  inrlustriel,  autorisé  par 
arrêté  royal,  par  des  voisins  qui  se  plai- 
gnaient du  ton  que  cet  établissement  causait 
à  leurs  propriétés,  et  vous  avez  reconnu  que 
les  tribunaux  étaient  incompétents.  Dans  le 
cas  du  second ,  qui  a  beaucoup  d'analogie 
avec  le  procès  qui  nwti  occupe ,  Tinstance 
avait  été  introduite  par  le  possesseur  d*un 
brevet  d'invention  pour  poêles  économiques, 
afin  de  faire  prononcer  des  condamnations 
contre  un  prétendu  contrefacteur,  et  la  de- 
mande d'annuler  ce  brevet  ne  s'était  produite 
qu'incidemment  el  comme  moyen  de  défense 
conlre  la  demande  de  condamnation  ;  dans 
ce  second  cas,  vous  avez  au  contraire  reconnu 
la  compétence  des  tribunaux. 

Ainsi,  le  principe  de  la  séparation  des  pou- 
voirs ne  faisait  pas  obstacle,  et  la  contesta- 
tion était  exclusivement  du  ressort  des  tri- 
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bao4ux.  II  y  a  donc  ea  violation,  par  Tarrêt 
dénoncé,  de  rarlicle  93  de  la  constituUon. 

Quant  à  la  loi  du  8a  janvier  1817,  à  suppo- 
ser qu'elle  n*aUribuàt  compétence  qu'au  pou- 
voir administratif,  pour  déclarer,  à  raison 
des  causes  énumérées  dans  son  article  8,  la 
nullité  ou  la  déchéance  des  brevets  d'inven- 
tion,, et  qu'elle  résistât  à  la  compétence  des 
tribunaux  pour  déclarer  cette  même  nullité 
ou  déchéance  pour  la  cause  et  de  la  manière 
qu'elle  a  été  demandée  dans  ce  procès,  il 
faudrait  dire  qu'il  y  a  été  dérogé  par  l'art.  92 
de  la  constitution,  et  l'arrêt  dénoncé  ne  de- 
vrait pas  moins  être  casçé.  Mais  cette  suppo- 
sition n'existe  pas,  et  le  moyen  de  cassation 
est  également  fondé  en  tant  qu'il  est  tiré  de 
la  violation 'et  de  la  fausse  application  des 
dispositions  de  ladite  loi. 

Cette  loi  a  été  faite  sous  l'empire  de  la  loi 
fondamentale  de  181S,  qui  attribuait,  comme 
la  constitution  belge,  compétence  aux  tribu- 
naux pour  les  conleslalions  ayant  pour  objet 
les  intérêts  privés  des  parties,  et  on  ne  peut 
facilepient  admettre  qu'en  réglant  ce  qui 
concernait  les  brevets  d'invention,  elle  ait 
voulu  s'écarter  de  ce  qui  était  de  droit  com- 
mun. 

On  dit  que  l'article  8  de  la  loi  précitée  du 
âS  janvier  1817  est  conçu  diins  des  termes 
qui  supposent  que  c'est  par  le  gouvernement 
que  la  nullité  ou  déchéance  des  brevets,  pour 
les  causes  qq'il  mentionne,  doit  être  pronon- 
cée; et  on  ajoute  que  s'il  pouvait  rester  des 
doutes  à  cet  égard,  le  règlement  du  â6  mars 
suivant ,  fait  pour  l'exécution  de  ladite  loi^ 
le  ferait  tout  à  fait  disparaître. 

L'article  8  et  le  règlement  reconnaissent 
au  gouvernement  le  droit  de  déclarer  la  nul- 
lité des  brevets  :  mais  de  ce  qu'ils  lui  recon- 
naissent ce  droit,  on  ne  peut  conclure  à  con- 
trario que  les  tribunaux  n'ont  pas  le  même 
droit.  Le  droit  des  tribunaux  était  préexis- 
tant, et  l'article  8  n'y  a  porté  aucune  atteinte. 

On  dit  que,  dans  tous  les  cas  de  l'article  8, 
la  déclaration  de  la  nullité  y  est  facultative, 
et  subor()onnée  aux  convenances  de  l'admi- 
nistration, comme  il  se  voit  du  règlement; 
et  on  en  conclut  que  le  strict  droit,  qui  fait 
la  règle  des  tribunaux,  n'étant  pas  applicable 
en  cette  matière,  elle  est  exclusivement  de  la 
compétence  de  l'administration.  Si  l'article  8 
et  le  règlement  excluent  le  strict  droit,  et  in- 
troduisent la  tolérance,  c'est  qu'ils  n'ont  e^ 
en  vue  que  les  déclarations  de  nullité  à  pro- 
noncer par  mesure  d'administration  et  de  la 
compétence  du  gouvernement,  et  non  celles 
à  prononcer  dans  des  conflits  d'intérêts  pri- 
vés, de  la  compétence  des  tribunaux  3  ce  n'est 


point  pour  celles-ci  que  le  strict  droit  est 
exclu  et  que  la  tolérance  existe. 

On  dit  encore  que  parmi  les  causes  de  nul- 
lité mentionnées  en  l'article  8,  il  en  est  qui 
ne  sont  pas  de  nature  à  être  judiciairement 
constatées,  et  dont  l'examen  tient  essentielle- 
ment à  la  mission  de  l'administration ,  et  on 
cite  comme  telle,  celle  sous  le  §  e  dudit  ar- 
ticle, portant  que  la  nullité  du  brevet  sera 
déclarée,  >(  s'il  paraissait  que  l'invention, 
«  pour  laquelle  le  brevet  aurait  été  accordé, 
u  fût,  par  sa  nature,  ou  dans  son  application, 
«  dangereuse  pour  la  sûreté  du  royaume  ou 
K  de  ses  habitants  »  ;  de  ce  que  toutes  ces 
causes  ne  font,  audit  article,  que  l'objet  d'une 
seule  et  même  disposition,  on  tire  la  consé- 
quence qu'elles  doivent  être  soumises  aux 
mêmes  règles  quant  à  la  compétence  pour  en 
connaître,  et  que,  pour  les  unes  comme  pour 
les  autres,  cette  compétence  doit  être  exclusi- 
vement celle  du  pouvoir  administratif.  Cette 
conséquence  n'a  rien  de  logique:  l'article 8, 
en  disposant  que  la  nullité  sera  déclarée  pour 
les  causes  qu'il  détermine,  ne  les  a  aucune- 
ment assimilées  entre  elles  ;  il  a  laissé  cha- 
cune d'elles  ce  qu'elle  était,  et  s'il  y  en  a  qui 
ne  sont  point  de  nature  à  être  proposées  de- 
vant les  tribunaux,  ce  n'est  pas  un  motif  pour 
soustraire,  en  tous  cas,  les  autres  à  leur  juri- 
diction. 

Un  dernier  argument ,  c'est  que  la  loi  du 
Si5  janvier  1817  ayant  déclaré,  à  son  article  *à 
où  il  s'agit  de  la  concession  des  brevets  d'in- 
vention, vouloir  sauvegarder  aux  tiers  leurs 
droits  acquis,  et  n'ayant  rien  déclaré  de  pa- 
reil à  son  article  8,  où  il  s'agit  de  la  déchéance 
des  brevets  et  des  nullités  qui  y  donnent  lieu, 
elle  n'a  pas  voulu  que  ces  droits  fussent  pla- 
cés sous  l'égide  des  tribunaux  dans  les  cas  de 
l'article  8,  comme  on  convient  qu'ils  le  sont 
dans  les  cas  de  l'article  2.  C'est  encore  là  un 
argument  à  contrario^  et  de  peu  de  valeur. 
Les  droits  des  tiers  sont  engagés ,  lorsqu'ils 
soutiennent  que  le  breveté  a  perdu  son  privi- 
lège pour  avoir  manqué  aux  conditions  aux- 
quelles il  avait  été  accordé,  toutcommequand 
ils  soutiennent  que  ce  privilège  a  été  illégale- 
ment accordé  :  leurs  droits  sont  alors  égale- 
ment respectables,  et  il  n'y  avait,  pour  le  lé- 
gislateur ,  aucune  raison  de  ne  pas  éiendre 
sur  eux  la  même  protection. 

On  objecte  que  si  les  tribunaux  sont  recon- 
nus compétents  pour  annuler  les  brevets  par 
application  de  l'article  8,  l'administration 
étant  aussi  compétente  à  cette  fin,  il  pourra 
y  avoir,  relativement  au  même  brevet,  con- 
trariété de  décisions  entre  les  tribunaux  et 
l'administration,  et  que  tel  brevet  qui  sera 
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annulé  en  justice,  sera  maintenu  par  le  gou- 
vernement. La  nullité  ne  sera  pas  de  même 
espèce  et  n*aura  pas  les  mêmes  eiïels,  quand 
elle  sera  déclarée  par  les  tribunaux, el  quand 
elle  le  sera  par  l'administration.  Dans  le  pre- 
mier cas,  elle  ne  sera  que  relative,  et  n*opé- 
rera  qu'entre  les  parties  :  dans  le  second  seu- 
lement, elle  sera  absolue,  et  anéantira  le  bre- 
vet à  regard  de  tous.  D'ailleurs,  même  dans 
les  matières  qui  sont  exclusivement  de  la 
compétence  des  tribunaux,  des  décisions  con- 
traires peuvent  se  produire  sur  la  validité 
d'un  même  titre. 

Vous  avez  formellement  reconnu  la  com- 
pétence des  tribunaux  en  cette  matière,  en 
adoptant  les  principes  exposés  ci-dessus,  par 
votre  arrêt  du  17  mai  1850,  que  nous  avons 
déjà  cité  ;  vous  Taviez  antérieurement  recon- 
nue implicitement  par  deux  autres  arrêts  en 
datedes5décembre1858et1  S  janvier  1847.  Il 
est  vrai  que  cette  compétence  a  été  méconnue 
par  un  arrêt  de  la  première  chambre  de  la 
cour  d'appel  de  Bruxelles,  mais  il  existe  deux 
autres  arrêts  de  la  même  chambre  de  cette, 
cour,  rendus  en  sens  contraire,  en  date  des 
19  janvier  1841  et  1"  août  1849  (Pasicrisie, 
1841,  page  351,  et1849,  p.  318). 

Nous  concluons  à  la  cassation  de  l'arrêt 
dénoncé,  avec  restitution  de  l'amende,  con- 
damnation du  défendeur  aux  dépens,  et  ren- 
voi de  la  causedevaut  une  autre  cour  d'appel. 

ARBÈT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  unique  de 
cassation  ,  déduit  de  la  violation  et  fausse 
application  des  articles  6  et  8  de  la  loi  du 

25  janvier  1817,  de  l'article  0  et  dernier  pa- 
ragraphe du  modèle  n*"  â  du  règlement  du 

26  mars  de  la  même  année,  de  Tarticle  4  du 
code  civil,  et  violation  de  Tarlicle  9â  de  la 
constitution  belge,  en  ce  que  Tarrêt  attaqué  a 
décidé  que  les  tribunaux  sont  sans  qualité 
pour  statuer  sur  le  moyen  de  nullité  ou  dé- 
chéance puisé  dans  l'art.  8,  §  d,  de  la  loi  sus- 
mentionnée, relative  aux  brevets  d'invention; 

Quant  à  la  recevabilité  du  pourvoi  ! 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  est  déûnitif  sur 
la  question  de  compétence,  que  le  pourvoi 
est  donc  recevable. 

Au  fond: 

Attendu  que  s'il  est  vrai,  comme  renonce 
l'afrét  attaqué, que  l'octroi  des  brevets,  facul- 
tatif aux  termes  de  l'article  V  de  la  loi  du 
25  janvier  1817,  constitue  une  prérogative 
ou  un  acte  de  munificence  de  Tautorité  sou- 
veraine, il  n'en  est  pas  de  même  en  ce  qui 
concerne  la  validité  des  brevets  octrovés  et  les 


droits  exclusifs  qui  y  sont  attachés,  puisque 
cette  validité  el  partant  ces  droits  exclusifs 
sont  subordonnés  â  des  conditions  que  la  lot 
elle-même  a  détei^ninées,  et  dont  le  gouver- 
nement n'a  pas  le  pouvoir  de  dispenser  le  por- 
teur des  brevets  ; 

Qu'aussi  l'octroi  des  brevets  a  lieu  sans 
rien  garantir  ni  préjuger ,  et  en  laissant  in- 
tacts les  droits  de  chacun  ,  principe  fonda- 
mental que  l'article  2  de  la  même  loi  rappelle 
en  ces  termes  :  «  \a  concession  se  fera  sans 
préjudice  des  droits  acquis  d'un  tiers  » ,  ou 
comme  s'exprime  le  texte  hollandais  plus 
précis:  ongeminderd  een  ieders  régi  ofbezity 
sans  distinguer  si  ces  droits  sont  ou  non  an- 
térieurs à  l'acte  de  concession  ; 

Que  sans  doute  il  appartient  au  gouverne- 
men't.aupointde  vue  de  l'intérêt  général,  de 
retirer  et  d'annuler  pour  les  causes  mention- 
nées en  l'article  8,  un  brevet  qu'il  n'a  concédé 
que  moyennant  des  réserves  expressément 
stipulées  à  cet  égard  dans  l'acte  de  concession, 
conformémentaux  arrêtés  royaux  des  26  mars 
1817,  art.0,et17  août  1827;  mais  que  ce  droit 
du  gouvernement  n'est  pas  élisif  de  celui  qu'a 
le  pouvoir  judiciaire  de  statuer  en  tout  état  de 
cause  sur  les  contestations  qui  s'élèvent  entre 
des  parties  litigantes  en  matière  de  brevets 
comme  en  toute  autre  matière,  lorsque  ces 
contestations  ont  pour  objet  le  maintien  res- 
pectif de  leurs  droits  civils  ; 

Qu'il  s'agit  évidemment  d'une  contestation 
de  cette  nature  alors  que  (comme  dans  Tes- 
pèce)  le  porteur  d'un  brevet  réclame,  à  ce 
titre,  un  droit  exclusif  et, en  vertu  de  cedroit, 
la  conGscation  des  objets  confectionnés  en 
contravention  audit  brevet ,  ainsi  que  des 
dommages-intérêts,  et  que  d'autre  part  celui 
qui  est  poursuivi  en  contrefaçon  réclame  le 
libre  exercice  de  son  industrie,  en  arguant  de 
nullité  ou  de  déchéance  le  brevet  qu'on  lui 
oppose  ; 

Que  dès  lors  les  tribunaux  sont  nécessai- 
rement compétents,  soit  parce  que  l'article  8, 
inilio,  n*enlève  pas  aux  tribunaux  une  com- 
pétence, qui  est  de  droit  commun,  et  qui  était 
positivement  reconnue  sous  l'empire  des  dé- 
crets préexistants  des  7  janvier  et  25  mai 
1791,  même  pour  te  cas  dont  traite  le  para- 
graphe e  de  Tarlicle  8  (voir  l'article  9  du 
titre  11  de  ce  dernier  décret),  soit  parce  qu'en 
tout  cas,  rarticle92  de  la  constitution,  comme 
l'article  165  de  la  loi  fondamentale  de  1815, 
attribue  exclusivement  aux  tribunaux  le  ju- 
gement des  contestations  qui  ont  pour  objet 
des  droits  civils;  qu'il  résulte  de  ce  qui  pré- 
cède, qu'en  rélorninnl  le  jugement  dont  appel 
du  chef  d'incompétence ,  et  en  renvoyant  la 
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cause  par-devant  le  gouvernement  pour  faire 
statuer  par  ce  dernier  sur  la  nullité  ou  de* 
chéance  des  brevets  du  défendeur,  Farrêt  at- 
taqué a  expressément  contrevenu  à  Tari.  8 
de  la  loi  du  25  janvier  1817  et  à  l'article  92 
de  la  constitution  ; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  Tarrêt 
rendu  entre  parties  par  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles  le  28  mars  1857,  et  ce  qui  pourrait 
avoir  été  fait  pour  son  exécution  ;  ordonne 
que  le  présent  arrêt  sera  transcrit  sur  les  re- 
gistres de  ladite  cour,  et  que  mention  en  sera 
faite  en  marge  de  Tarrct  annulé  ;  condamne 
le  défendeur  aux  frais  de  cet  arrêt  et  à  ceux 
de  l'instance  en  cassation  ;  renvoie  la  cause 
devant  la  cour  d'appel  de  Gand  ;  ordonne  la 
restitution  de  l'amende  consignée  par  le  de- 
mandeur. 

Du  31  décembre  1857.  —  !'•  ch.  —  Prés. 
M.  le  baron  de  Gerlache,  premier  président. 
—  Rapp,  M.  Colinez.  —  ConcL  confànneu 
M.  Cloquette,  avocat  général.  — P/.  MM. Orls 
et  Desmedt  ^  Dolez. 


PARTAGE.  —  iNÉGALITt  DE  LOTS.  —  SOOLTB. 

—  Droit  db  motation. 

La  ieule  inégaliléde  iol$,  dans  un  partage, 
n'implique  pas  une  stipulation  de  soulle  ou 
retour  (•). 

Eu  conséquence,  l'administration  qui  ne  de- 
mande pas  à  prouver  l'existence  d'une 
clause  de  retour  déguisée,  n'est  pas  fondée 
à  réclamer  un  droit  de  mutation  sur  la  dif- 
férence de  valeur,  en  vertu  des  art.  4, 12, 

*  G8,  S  3,  tio  2  f/  69,  §  7,  ft«  5  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  vu. 

(dk  schaepdbtvbr,  —  c.  l'adh.  de  l'erreg.) 

Barbe  De  Scbaepdry  ver  est  décédée  à  Alost 
le  29  avril  1845 ,  laissant  pour  héritiers  ses 
deux  frères  Charles- François  De  Schaep- 
dry  ver  et  Roch  De  Schacpdry ver,  ce  dernier 
demandeur  en  cassation. 

Huit  années  s'étaient  écoulées,  lorsque  le 
demandeur  et  son  frère  procédèrent  au  par- 
tage de  la  succession  immobilière  de  leur 
sœur. 

Par  l'acte  de  partage,  qui  est  du  20  juillet 


(»)  Yoy.  conf.:  22  janvier  1848  (Juri»p.  du 
xix«5iVc/«?,  1848,  1,315);  Ferrière,  Corps  et  com- 
pilation de  toutes  lei  coutumes,  sur  Tari.  80  de  la 
coût,  de  Paris ,  n»*  4  et  suiv.  ;  Dumoulin ,  dea 

PASiC.,1858.  -  Irc  partie. 


18^1,  la  nue  propriété  de  tous  les  biens  fut 
attribuée  au  demandeur  et  l'usufruit  de  ces 
mêmes  biens  à  Charles-François  De  Schaep- 
dryver.  L'acte  fut  enregistré  au  droit  fixe  de 
5  fr.  9  cent. 

Le  215  février  1854,  l'administration  de 
l'enregistrement  fit  signifier  au  demandeur 
une  contrainte  en  payement  d'une  somme  de 
2.272  fr.  40  centimes,  pour  droit  et  droit  en 
sus,  du  chef  de  mutation  déguisée  dans  l'acte 
de  partage.  Cette  contrainte  était  conçue 
comme  suit  : 

"  Attendu  que  par  acte  passé  devant  le 
notaire  De  Schaepdryver  le  20  juillet  1811, 
enregistré  le  1  août  suivant ,  les  sieurs  Roch 
De  Schaepdryver,  négociant  à  Alost,  et  Char- 
les-François De  Schaepdryver,  propriétaire  au 
même  lieu,  ont  fait  le  partage  des  biens  im- 
meubles leur  apparlenant  en  commun  par 
succession  de  leur  sœur  Barbe  De  Schaep- 
dryver, décédée  à  Alost  le  19  avril  1843  et 
qu'ils  ont  opéré  la  division  en  attribuant  au 
premier  la  nue  propriété  et  au  second  l'usu- 
fruit des  biens  dont  la  désignation  suit...; 

u  Attendu  que  ce  partage  a  été  enregistré 
au  droit  fixe  de  B  fr.  9  cent,  par  application 
du  n<»  2,  §  3,  de  l'article  68  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  vu,  combiné  avec  l'article  11 
de  la  loi  du  21  mai  1821  et  l'article  1«'  de 
la  loi  du  30  décembre  1832,  l'acte  ne  men- 
tionnant ni  soulle  ni  retour; 

Il  Attendu  que  par  partage  de  biens  meu- 
bles et  immeubles  entre  copropriétaires,  à 
quelque  litre  que  ce  soit,  pourvu  qu'il  en  soit 
juslifié ,  dans  l'acception  de  l'article  précité 
de  la  première  des  lois  susmentionnées,  le 
législateur  a  entendu  la  division  en  égales 
portions  correspondant  aux  droits  de  chaque 
copropriétaire  dans  la  masse  ; 

u  Attendu  que  si,  d'après  cela,  le  partage 
implique  l'idée  d'une  opération  qui  a  pour 
but  l'égalité,  il  n'y  a  plus  partage  pur  et 
simple  dès  que  l'un  ou  l'autre  des  partageants 
obtient  plus  que  sa  part  dans  la  masse  par- 
tageable; 

u  Attendu  que  dans  le  système  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  vu,  tout  ce  qui  est  obtenu 
par  voie  de  partage  au  delà  de  la  part  virile 
dans  la  masse  forme  une  acquisition  donnant 
ouverture  au  droit  proportionnel; 

ic  Attendu  qu'il  n*y  a  aucune  disposition 
dans  les  lois  civiles  qui  fixe  la  yaleur  compa- 


Fiefa^  %  33 ,  glossaire  premier,  no»  1  et  2  ;  cass. 
fr.,  5  juillet  1820;  Champiounière  et  Ri(;aux, 
n»'»  0.54  el  3453. 
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rative  de  l'usafruil  el  de  la  nue  propriété  des 
immeubles; 

u  Attendu  que  la  loi  du  ââ  frimaire  an  vu 
contient,  à  rarlicle  15,  n°"  6  et  8,  quelques 
dispositions  à  Tégard  de  la  valeur  de  Tusufruit 
comparée  à  celle  de  la  nue  propriété;  mais 
que  si  des  estimations  exclusivement  faites  en 
forme  de  forfait  pour  le  règlement  de  l'im- 
pôt peuvent  être  invoquées  comme  exemple 
de  comparaison,  il  est  évident  qu'elles  ne 
peuvent  cire  prises  comme  règle  pour  Pap- 
précialion  des  transactions  civiles; 

»  Attendu  qu'en  Tabscnce  de  bases  abso- 
lues Tusu fruit,  qui  n'est  pas  transmis  à  titre 
gratuit  ni  réservé  par  le  vendeur,  s'estime 
d'après  la  valeur  qu'il  présente  ; 

i{  Attendu  que,  d'après  la  doctrine  et  la 
jurisprudence ,  la  valeur  de  l'usufruit  s'ap- 
précie en  prenant  égard  à  l'âge  et  à  ta  con- 
stitution physique,  c'est-à-dire  à  la  durée 
probable  de  la  vie  de  celui  sur  la  tête  duquel 
l'usufruit  est  fixé  ; 

«  Attendu  que  le  sieur  Charles-François  De 
Schaepdryver,  propriétaire  àAIost,  obten- 
teur  de  l'usufruit,  est  né  le  6  sept.  178K; 
c'est-à-dire  qu'au  jour  du  partage,  il  élaii 
âge  de  06  ans  1  mois  et  quelques  jours  el 
qu'il  est  notoirement  connu  pour  n'avoir 
qu'une  santé  précaire; 

«  Attendu  que ,  par  comparaison  avec  des 
fonds  de  même  nature,  les  biens  partagés  par 
l'acte  précité,  évalués  dans  la  déclaration 
déposée  le  7  septembre  1843,  n<>  7âl$,  do 
la  succession  de  Barbe  De  Schaepdryver  à 
68,618  fr.,  sont  présumés  avoir  eu,  au  mo- 
ment du  partage,  une  valeur  vénale  en  pleine 
propriété  de  76,000  fr.; 

ic  Attendu  qu'en  admettant  qu'ils  donnent 
un  revenu  de  3  1/i  p.  cent,  taux  certaine- 
ment supérieur  au  revenu  réel,  l'usufruit 
rendrait  par  an  d,660  fr.  et  qu'en  supposant 
au  sieur  Charles-François  De  Schaepdryver 
cinq  années  de  vie ,  estimation  évidemment 
supérieure  à  celle  qu'autorisent  les  tables  de 
la  mortalité,  l'usufruit  ne  présenterait  qu'une 
valeur  de  13,300  fr.; 

«  Attendu  que  le  plein  domaine  de  la  part 
du  sieur  Charles-François  De  Schaepdryver, 
d'après  les  bases  ci-dessus  indiquées, 

vaut fr.  38,000 

et  qu'en  déduisant  la  valeur  de  l'u- 
sufruit.  .     ., 15,360 

il  y  a,  en  faveur  de  Roch  De  Schaep- 
dryver une  inégalilé  d'attribution  de  34,700 

u  Attendu  que,  de  ce  qui  précède,  il  rc- 
sullc  que  les  sieurs  Pc  Schaopdryver  ont  dis- 


simulé une  mutation  sujette  au  droit  établi 
par  l'article  69,  §  7,  n«  3  de  la  loi  du  Sa  fri- 
maire an  VII  ; 

«  Par  ces  motifs,  il  est  dû  a  l'administration 
de  l'enregistrement  el  des  domaines ,  repré- 
sentant le  trésor  public  de  la  Belgique ,  par 
le  sieur  Roch  De  Schaepdryver,  du  chef  de  la 
mutation  clandestine  ci -dessus  exposée,  la 
somme  de  2,27â  fr.  40  cent.  » 

Le  demandeur  forma  opposition  à  celte 
contrainte  et  soutint  que  le  partage  est  dé- 
claratif de  propriété;  qu'ainsi,  d'après  la  loi 
civile  qui  détermine  le  caractère  des  actes 
soumis  à  l'impôt,  le  partage,  même  avec 
souile  ou  retour,  n'est  pas  transmissif  de 
propriété,  et  par  conséquent  ne  peut  donner 
lieu  à  un  droit  de  mutation  ;  que  sous  l'em- 
pire des  anciennes  coutumes  en  France, 
aucun  droit  seigneurial  n'était  perçu  sur  les 
soultes  en  matière  de  partage:  —  que  le  dé- 
cret des  3-19  déc.  1790,  la  loi  du  14  ther- 
midor an  IV,  la  loi  du  19  vendémiaire  an  vi 
n'assimilent  pas  les  partages  avec  soulte  aux 
actes  translatifs  de  propriété,  et  les  frappent 
d'un  droit  diiïérent  de  celui  qui  était  établi 
pour  les  mutations  ; 

Que  la  loi  de  frimaire  an  vu,  par  une  dis- 
position spéciale  et  distincte  de  celle  qui  est 
relative  aux  ventes  d'immeubles,  frappe  d'un 
droit  de  4  pour  cent  les  retours  de  partage; 

Mais  qu'on  n'en  peut  inférer  que  la  loi  de 
frimaire,  s'écartant  des  principes  consacrés 
par  la  loi  civile,  ait  considéré  le  partage  avec 
soulte  comme  un  acte  de  mutation  de  pro- 
priété; qu'au  surplus,  aucune  soulte  n'a  été 
stipulée  dans  l'acte  de  partage  dont  il  s'agit; 

Que  l'administration  ne  motivait  pas  sa 
contrainte  êur  ce  qu'il  y  await  une  soulte 
déguisée  ; 

Qu'elle  soutenait  seulement  que  le  droit 
proportionnel  était  dû  à  raison  de  la  plus- 
value  d'un  lot  sur  l'autre; 

Que,  comme  l'avait  décidé  un  arrêt  de 
la  cour  de  cassation  du  22  janvier  1848,  la 
loi  de  frimaire  n'a ,  par  aucune  de  ses  dispo- 
sitions ,  assimilé  l'inégalité  qui  peut  se  ren- 
contrer dans  le  lot  d'un  partage  à  une  soulte 
ou  retour. 

Le  31  juillet  1836,  le  tribunal  de  Tcrmonde 
statua  dans  les  termes  suivants  : 

it  Attendu  que  la  loi  du  22  frimaire  an  vu, 
litre  X,  article  68,  §  3,  range  parmi  les  actes 
sur  lesquels  il  n'est  perçu  qu'un  droit  fixe, 
les  partages  de  biens  meubles  et  immeubles 
entre  copropriétaires,  à  quelque  titre  que  ce 
^oil  ; 
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SI 


«  pue ,  celte  règle  posée ,  elte  ajoute  im- 
Ynédtalemenl  :  S'il  x  a  retour,  le  droit  sur  ce 
qui  en  sera  Tobjel  sera  perçu  aux  taux  réglés 
pour  les  ventes; 

«  Attendu  qu'en  disposant  ainsi  en  faveur 
des  actes  qui  ont  pour  effet  de  faire  cesser 
indivision  et  dont  la  base  est  régalité  entre 
tous  les  créanciers,  le  législateur  a  eu  en  vue 
les  actes  par  lesquels  il  est  attribué  à  chacun 
des  communistes  une  part  équivalente  â  celle 
de  son  copartageant,  mais  n*a  pas  voulu  que 
les  biens  dépassant  celte  part  lui  fussent  ac- 
quis aux  mêmes  conditions  ; 

K  Attendu  que  cette  intention  est  nette- 
ment exprimée  à  Part.  69,  $  7,  où  il  frappe 
d*undroitde4  pour  cent,  à  l'égard  des  actes 
quelconques  translatifs  de  propriété...  4<'  les 
parts  et  portions  indivises  par  licitalion  ; 
5«  tes  retours  de  partage  de  biens  immeu- 
bles ;  d'où  la  conséquence  que  les  effets  que 
la  loi  civile  attache  aux  actes  qui  fonl  cesser 
l'indivision  sont  inopérants  aux  yeux  de  la 
loi  fiscale;  qu'ainsi  l'acte  par  lequel  toute  la 
pari  de  biens  indélerminément,  qui  serait 
attribuée  à  Tun  des  coparlageanls  dans  le 
partage  d'une  masse  commune,  qu'il  soit 
qualifié  de  vente,  d'échange,  de  transaction 
ou  autrement,  que  cet  acte,  quant  à  ses  effets 
civils,  est  considéré  par  lajoi  fiscale,  au  point 
de  vue  de  la  perception  des  droits,  dans  son 
acception  véritable,  comme  translatif  de  pro- 
priété pour  toute  la  part  des  biens  qui  ex- 
cède la  portion  virile ,  puisqu'il  y  a  trans- 
mission réelle; 

«  Qu'il  suit  de  là  que  si,  dans  cet  acte,  la 
soulte  ou  te  retour  avait  été  énoncé  à  une 
valeur  inférieure  à  la  valeur  vénale  des  biens 
transmis,  ou  avait  été  passé  sous  silence , 
Tadministration  devrait  élre  admise  à  établir 
le  montant  de  la  différence  de  la  valeur  dé- 
clarée avec  la  valeur  réelle  deJ'excédant; 
ou,  dans  le  cas  d'omission,  à  rechercher  la 
fraude  et  à  en  prouver  l'importance  aux  0ns 
de  vérifier  le  fondement  de  ses  prétentions 
auchiffre,  évalué  par  elle,  des  drotls  de  l'Ëlat. 
Qu'il  y  ait  donc  insuffisance  dans  la  valeur 
déclarée  ou  qu'il  y  ait  omission  de  déclara- 
lion  de  retour,  il  suffit  qu'il  y  ait  excédant 
d'un  lot  sur  un  autre  pour  qu'il  y  ait  trans- 
mission et  conséquemmeni  ouverture  au 
droit; 

«  Attendu,  en  fait,  que  Roch  Oc  Schacp- 
dryver  et  son  frère  Chartes-François  éiaienl, 
chacun  pour  une  moitié,  héritiers  de  la  suc- 
cession de  leur  sœur  Barbe  De  Scbaepdry  ver, 
décédée  à  Alost  le 29  avril  1843;  queliuit  an- 
nées s'étaient  écoulées  depuis  ce  décès  lors- 
qu'ilsont  procédé  au  partage  des  biens  délais- 


sés par  leursœtir;  que  ce  partage  a  eu  lieu  sur 
ce  pied  que  la  nue  propriété  de  tous  les  biens 
composant  la  succession  a  été  attribuée  au 
sieur  Koch  et  l'usufruit  uniquement  à  son 
frère  Charles-François,  usufruit  dont  l'entrée 
en  jouissance,  d'après  une  stipulation  ex- 
presse, ne  commençait  qu'à  la  date  même 
du  partage; 

«  Attendu  que  cet  usufruit,  qui  forme  la 
totalité  du  lot  de  Charles-François,  ne  re- 
présente pas,  dans  les  circonstances  connues 
au  procès,  l'équivalent  de  la  nue  propriété 
des  biens  formant  le  lot  de  son  frère  Koch  ; 
que,  d'autre  part,  il  existe  des  présomptions 
sérieuses  que  ce  partage  a  en  pour  but  de 
dissimuler  une  mutation  sujette  au  droit 
proportionnel  et  de  consolider  sur  le  chef  du 
sieur  Itoch,  affranchi  de  tout  droit,  la  totalité 
des  biens  immeubles  de  l'hérédité  de  Barbe 
De  Schaepdryver;  que  cela  résulte  principa- 
lement de  la  proche  parenté  des  parties,  des 
bons  rapports  qui  existent  entre  elles,  de  ce 
que  l'usufruit  a  été  donné  au  sieur  Charles- 
François,  célibataire,  et  la  nue  propriété  au 
sieur  Uoch,  qui  a  une  descendance,  de  la 
position  de  fortune  notoirement  opulente  de 
l'un  et  de  Faulrc,  et  d'autres  circonstances 
qui,  réunies,  démontrent  que  les  parties  ont 
eu  recours  à  ce  mode  de  partage  pour  éviter 
les  droits  que  Tlilat  prélève  sur  les  mu- 
tations; 

«  Attendu  qu'il  n'y  a  pas,  quant  à  présent, 
au  procès  des  données  suffisantes  pour  ap- 
précier la  valeur  de  l'excédant  du  lot  du 
sieur  Roch  sur  celui  de  son  frère  Charles- 
François  ; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal  dit  pour  droit 
qu'en  matière  fiscale  les  effets  civils  du  par- 
tage sont  inopérants  et  que  le  droit  propor- 
tionnel est  dû  sur  toutes  les  valeurs  qui  ex- 
cèdent la  part  virile  et  qu'il  est  indifférent  que 
Tacle  énonce  un  excédant;  déclare,  en  con- 
séquence, l'opposition  mal  fondée,  et  avant 
de  statuer  ultérieurement,  ordonne  à  l'ad- 
mînislralion  d'établir,  par4»us  les  moyens 
que  la  loi  met  à  sa  disposition,  le  montant 
de  la  valeur  excédant  la  part  héréditaire  du 
sieur  Roch  De  Schaepdryver  sur  celle  de  son 
frère  Charles-François,  afin  de  pouvoir  déter- 
miner le  chiffre  des  droits  â  percevoir  par 
l'Etat.  î. 

Pourvoi  par  Roch  De  Schaepdryver  qui  le 
fonde  sur  la  violation  ou  la  fausse  applica- 
tion soit  directe  soit  indtrecte  des  art.  885  du 
code  civil,  4,  12,  lî$,no6,  17,  68,  S  5,  n°  2 
et  69,  §7 ,  n°  5,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu . 

Le  demandeur  se  livrait  d'abord  à  une 
dissertation  assez  étendue  pour  établir  qu'en 
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droit  fiscal ,  comme  en  droit  civil ,  loul  par- 
tage, quelles  que  puissent  élre  ses  stipula- 
lions,  même  lorsqu'il  y  a  soulte,  est  simple- 
ment déctaratir  de  propriété,  et  que  ce  n*est 
pas  à  litre  de  mutation  que  les  retours  en 
matière  de  partage  sont  frappés  du  droit  de 
4  poui^  cent. 

Examinant  ensuite  le  point  de  savoir  si  la 
simple  inégalité  de  lots  peut  donner  lieu  au 
payement  d*un  droit  de  retour,  il  disait  : 

]|  n'y. a  transmission  que  lorsque  la  pro* 
priété  passe  d'une  lèle  sur  une  autre,  que  l'un 
se  dépouille  de  son  droit  tandis  que  Tautre  en 
est  saisi,  que  lorsque  enfin  il  y  a  un  précédent 
et  un  nouveau  propriétaire. 

En  présence  de  Tarticle  885  du  code  civil, 
une  semblable  transmission  ne  peut  être  le 
résultat  d'un  partage.  Dans  le  partage  chaque 
héritier  est  censé  avoir  succédé  seul  et  immé- 
diatement à  tous  les  objets  compris  dans  son 
lot  ;  s'il  reçoit  au  delà  de  sa  part  il  doit  com- 
penser l'excédant  par  un  retour,  il  n'en  lient 
pas  moins  tout  ce  qu'il  recueille  du  défunt, 
ses  héritiers  ne  lui  ont  rien  cédé  ni  rien 
vendu. 

Si  la  question  peut  présenter  quelques 
doutes  quant  aux  partages  avec  soulte,  il  n'en 
est  aucun  lorsque  le  partage  est  pur  et  sim- 
ple; l'acte  n'est  plus,  alors,  tarifé  qu'au  droit 
fixe  et,  avec  l'exigibilité  du  droit  proportion- 
nel disparaît  le  seul  motif  que  l'on  allègue 
pour  attribuer  au  partage  un  caractère  trans- 
latif. 

La  loi  de  frimaire ,  porte  l'arrêt  de  celte 
cour  du  22  janvier  1848,  n'a  point  dérogé 
aux  principes  consacrés  par  l'art.  883  du 
code  civil ,  au  moins  en  ce  qui  concerne  les 
partages  purs  et  simples  cl  sans  retour.  Or, 
dans  l'espèce,  il  s'agit  d'un  partage  pur  et 
simple,  car  on  ne  peut  assimiler,  comme  l'a 
fait  le  tribunal  de  Termondc,  une  prétendue 
inégalité  de  lots  à  une  soulte. 

Qu'est-ce,  en  efîet,  qu'une  soulte  ou  retour*!* 
Aux  termes  de  I'^rticle885,  c'est  ce  qui  se  paye 
en  renie  ou  en  argent  pour  compenser  l'iné- 
galité des  lots. 

Il  n'y  a  donc  soulte  que  lorsque  le  prix  de 
l'inégalité  est  payé.  L'inégalité  des  lots  et  la 
soulte  peuvent  si  peu  être  confondues,  que 
l'une  est  exclusive  de  l'autre.  Il  n'y  a  d'iné- 
galité que  lorsqu'il  n'est  pas  payé  de  soulte, 
et  toute  inégalité  n'enlratnepas  stipulation  de 
soulte,  tant  s'en  faut. 

Quelque  inégaux  que  soient  les  lots  d'un 
partage,  il  n'y  a  point  lieu  à  payement  d'un 
retour,  s'il  n'en  a  point  été  stipulé. 

La  soulte  n'est  ni  de  la  nature  ni  de  l'es- 


sence des  partages,  elle  n'y  est  qu'un  acci- 
dent ,  et  il  n'appartient  qu'à  la  volonté  des 
parties  contractantes  d'introduire  des  acci- 
dents dans  leurs  conventions. 

Cela  est  si  vrai  que,  quand  même  il  y  a 
inégalité  constatée  dans  un  acte  de  partage, 
elle  ne  donne  jamais  ouverture  à  une  action 
en  payement  de  retour.  Si  la  lésion  est  de  plus 
du  quart,  elle  peut  être  le  fondement  d'une 
action  en  révision;  si  elle  est  inférieure,  est  elle 
sans  remède  (art.  887  et  891  du  code  civ. ). 

L'inégalité  des  lots  et  la  soulte  ne  peuvent 
donc  être  confondues,  et  en  malièire  de  par- 
tage, la  loi  de  frimaire  ne  frappequeles  soultcs 
seulement  ;  or.  comme  toutes  les  lots  d'im- 
pôt, celle  de  frimaire  an  vu  doit  élre  inter- 
prétée rigoureusement.  On  ne  peut  ni  modi- 
fier le  sens  littéral  de  ses  dispositions,  ni  les 
étendre  d'un  cas  à  un  autre  par  voie  d'induc- 
tion ou  d'analogie. 

La  loi  de  frimaire  elle-même,  d'ailleurs, 
distingue  parfaitement  la  soulte  de  l'inéga- 
lité de  lots  ou  plus-value  et  lorsqu'elle  veut 
atteindre  celle-ci,  elle  la  désigne  spéciale- 
ment; exemple  :  l'article  C9,  §  5,  n°  5,  relatif 
aux  échanges  d'immeubles. 

Si  le  législateur  de  frimaire  avait  voulu 
faire  la  même  assimilation,  quant  aux  parta- 
ges, il  n'aurait  pa^manquéde  s'exprimer  de 
même;  mais  il  avait  des  motifs  péremptoires 
pour  n'en  rien  faire. 

Les  partages  sont  essentiellement  des  actes 
de  famille;  ils  louchent  par  tous  les  côtés  aux 
intérêts  les  plus  difficiles  à  concilier,'ies  plus 
sujets  à  se  froisser  ;  ils  soulèvent  déjà ,  par 
eux-mêmes,  assez  de  difficultés  et  éveillent 
assez  de  passions  pour  que  le  fisc  ne  fût  pas 
admis  à  y  introduire  de  nouveaux  éléments 
(le  difficulté  et  de  discorde  par  des  investiga- 
tions indiscrètes.  Dès  que  les  partageants  sont 
s;ilisfaits  de  leurs  lots  et  se  croient  traités 
également,  le  fisc  ne  devait  pas  être  admis  à 
établir  le  contraire.  \, 

Au  surplus,  le  législateur  n'cùt-il  eu  aucun 
motif  pour  ne  pas  tarifer  la  plus-value  en  ma- 
tière de  partage  comme  il  l'a  fait  en>atière 
d'échange,  il  suffirait  qu'il  ne  l'eût  'pas  fait 
pour  assurer  le  succès  du  pourvoi. 

Le  demandeur  faisait  remarquer  ensuite 
que  s'il  est  vrai  que  les  partages,  même  avec 
soulte,  sont  simplement  déclaratifs  de  pro- 
priété, ce  serait  en  vain  que  l'on  assimilerait 
à  un  retour  la  simple  inégajité  des  lots  ;  car 
l'administration  se  trouverait  dépourvue  de 
tout  moyen  de  faire  constater  le  quantième 
de  cette  inégalité.  L'article  17  de  la  loi  de 
frimaire  ne  peut  recevoir  d'application  que 
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lorsqu'il  $*agit  du  prix  énoncé  dans  un  acle 
translatif  de  propriété ,  et ,  d'Iblre  part ,  on 
ne  peut ,  en  malière  d'enregistrement ,  re- 
courir à  l'expertise  du  droit  commun. 

Le  demandeur  présentait  diverses  consi- 
dérations pour  établir  que  Pacte  de  partage 
avenu  entre  les  frères  De  Scbaepdryvcr  n'a- 
vait pas  eu  pour  but  de  frauder  les  droits  du 
fisc ,  mais  qu'il  avait  été  dicté  par  des  con- 
venances de  famille.  Du  reste,  ajoutait-il  en 
s'appuyanl  de  l'autorité  de  M.  Dupin ,  les 
parties  ont  toujours  le  droit  de  réaliser  leurs 
conventions  sous  la  forme  la  moins  onéreuse, 
et  lorsqu'elles  ont  usé  du  droit  que  leur 
donne  la  loi,  il  n'y  a  pas  fraude  lors  même 
que  la  régie  éprouve  un  préjudice. 

Il  terminait  en  faisant  remarquer  que, 
d'après  les  auteurs  et  la  jurisprudence ,  et 
d'après  fa  loi  de  frimaire  elle-même,  l'usu- 
fruit est  évalué  à  la  moitié  de  la  pleine  pro- 
priété, et  que,  sous  ce  rapport ,  le  jugement 
avait  viole  le  principe  écrit  dans  l'article  15, 
n**  6,  de  la  loi  du  92  frimaire  an  vu. 

Réponse.  Suivant  le  défendeur,  le  pourvoi 
déplaçait  la  question  et  interprétait  mal  le 
jugement  attaqué. 

S'appuyanl  des  termes  de  la  contrainte  et 
d'un  passage  d'un  écrit  signifié  par  ladmi- 
nislralion  le  15  mai  1855,  il  soutenait  que 
le  dét>al  portait  sur  le  point  de  savoir,  non 
si  un  droit  était  dû  à  raison  de  la  simple 
inégalité  dans  les  lots,  mais  si  un  droit  était 
dû  lorsque,  dans  un  acte  de  partage,  les  par- 
ties avaient  dissimulé  le  payement  d'une 
soulte.  —  La  contrainte,  disait  il,  était  mo- 
tivée sur  la  dissimulation  d'une  soulte  payée 
par  le  «kmandeur  à  son  frère  Charles  De 
Scbaepdryvcr,  et  c'était  dans  cet  ordre  d'idées 
qu'avait  été  rendu  le  jugement  attaqué  qui, 
en  fait,  disait  l'administration,  reconnaît 
la  dissimulation  d'une  soulte.  Ce  n'est  que 
snbsidiairement  que  la  défense  abordait  les 
moyens  proposés  par  le  demandeur.  Sa  ré- 
ponse sur  les  points  principaux  peut  se  ré- 
sumer en  peu  de  mots  : 

Le  partage  avec  soulte  emporte  une  trans- 
mission de  propriété  susceptible  du  droit 
proportionnel.  Il  en  est  de  même  dans  le  cas 
où  les  lots  sont  inégaux.  Au  point  de  vue 
fiscal,  l'inégalité  est  de  l'essence  du  partage  ; 
c'est  en  parlant  de  ce  principe  que  l'art.  08, 
§  5,  n"  2,  de  la  loi  de  frimaire  ne  soumet  les 
partages  qu'à  un  droit  fixe.  La  fiction  de 
l'article  885  du  code  civil  conserve  alors 
toute  sa  force;  mais  dès  que  l'un  des  com- 
munistes reçoit  un  lot  supérieur  à  sa  part 
virile,  les  copartagcanls  font,  pour  tout  ce  qui 


excède  cette  part,  acte  de  disposition  et  d'ac- 
quisition. L'article  (59,  §  7,  n»  8,  frappe  d'un 
droit  proportionnel  les  retours  d'échanges  et 
de  partages  de  biens  immeubles.  Le  mot  re- 
tour  ne  doit  pas  s'entendre  seulement  de  la 
soulte  ;  il  s'applique  aussi  à  la  plus-value,  et 
cela  est  si  vrai  qu'en  matière  d'échange,  c'est 
en  vertu  de  cette  disposition  de  l'article  69 
que  la  plus-value  est  soumise  au  droit  pro- 
portionnel de  4  fr.  pour  100  fr.  On  ne  peut 
scinder  dans  la  même  disposition  le  sens  du 
mol  retour,  et  prétendre  que  lorsqu'il  s'agit 
d'échange,  il  signifie  soulle  et  plus-value,  et 
qu'en  matière  de  partage,  il  ne  signifie  que 
soulte. 

Rien  ne  justifierait  une  pareille  distinc- 
tion. Il  est  vrai  que  l'art.  69,  §  K,  n»  5,  dit 
pour  l'échange  que  la  plus-value  sera  taxée 
comme  vente,  mais  la  loi  n'a  pas  eu,  pour 
le  cas  de  partage  comme  pour  le  cas  d'é- 
change ,  l'occasion  d'indiquer  textuellement 
que  l'idée  de  plus-value  devait  rentrer  dans 
la  généralité  du  mot  retour.  Le  partage, 
lorsqu'il  n'attribue  aux  communistes  que 
leur  part  virile,  n'est  pas  frappé,  comme  l'é- 
change, d'un  droit  proportionnel ,  et  c'est  à 
l'occasion  de  ce  droit  proportionnel  que  la 
disposition  concernant  l'échange  parle  de 
plus-value.  Il  ne  peut,  du  reste,  exister  de 
doute  sur  la  pensée  du  législateur,  en  pré- 
sence des  termes  de  l'article  68 ,  $  5 ,  n«  2 , 
relatif  aux  partages.  £n  disant  que  s'il  y  a 
retour,  le  droit  sur  ce  qui  en  sera  l'objet  sera 
perçu  au  taux  réglé  pour  les  ventes ,  il  in- 
dique clairement  que  ce  qu'il  a  voulu  attein- 
dre, c'est  ce  qui  fait  l'objet  du  retour,  la 
plus-value  d'un  lot  sur  un  autre. 

Répondant  à  la  partie  du  pourvoi  qui  por- 
tait sur  l'article  17  de  la  loi  de  frimaire,  le 
défendeur  faisait  remarquer  que  l'adminis- 
tration n'avait  pas  réclamé  le  droit  de  faire 
constater  le  chifi're  d'une  soulte  ou  d'une 
plus-value  par  l'experlise  qu'autorise  cet  ar- 
^  licle.  En  matière  d'enregistrement ,  comme 
en  toute  autre  matière,  la  fraude  peut  s'éta- 
blir par  toutes  les  voies  du  droit  commun  ; 
quant  à  la  valeur  relative  de  l'usufruit,  Var* 
ticle  Itf,  n"  6,  de  la  loi  de  frimaire  établit 
pour  un  cas  spécial  une  espèce  de  forfait,  et 
doit  élre  renfermé  dans  ses  termes.  —  En 
général,  il  existe  entre  la  valeur  de  l'usufruit 
et  de  la  propriélé  un  rapport  qui  varie  à  Tin- 
fini  d'après  les  circonstances. 

M.  l'avocat  général  Cloquelle  a  conclu  aa 
rejet  du  pourvoi. 

Dans  la  conlrainte  qu'elle  a  décernée  con- 
tre  Roch  De  Scbaepdryvcr,  et  qui  a  donné  lieu 
à  l'opposilion  sur  laquelle  a  clé  rendu,  par 
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te  tribunal  de  Termonde,  le  jugement  dé- 
noncé, a-t-il  dit,  Padministration  de  l'enre- 
gistremenl  s*est  fondée  sur  ce  que  le  partage, 
fait  entre  les  frères  Roch  et  Charles-François 
De  Schaepdry ver,  par  acte  notarié  du  "iO  j'uil- 
Irt  1^81,  des  biens  immeubles,  composant 
Thél-édilé  de  Barbe  De  Schacpdryver,  leur 
sœur,  avait  attribué  à  Roch  un  lot  de  plus  de 
valeur  que  celui  de  Charles-François,  et  sur 
ce  que  cette  inégalité  des  lois  provenait  de 
ce  que  les  copartageahls  avaient  dissimulé 
dans  cet  acte  une  mutation  de  propriété, 
sujette  au  droit  proportionnel  établi  par  Tar- 
llclè  69,  S  7,  n»  5,  de  la  loi  du  2i  frimaire 
an  VII. 

Statuant  sur  la  contestation  ainsi  engagée, 
le  jugement  du  tribunal  constate  qu'il  existe 
en  effet  au  procès  des  présomptions  sérieuses 
que  ce  partage,  en  attribuant  à  Uoch  des  biens 
de  plus  de  valeur,  a  eu  pour  but  de  dissimu- 
ler une  mutation  sujette  au  droit  proportion- 
nel, et  de  consolider  sur  sa  tcle.  par  refTcl  de 
cette  mutation,  la  totalité  d^es  biens  immeu- 
bles de  la  succession,  atlranchie  de  tous  droits; 
il  énnmère  les  circonstances,  résultant  de  cet 
acte,  des  rapports  de  famille,  et  de  la  position 
i*espective  des  parties,  qui  donnent  lieu  à  ces 
présomptions,  et  de  Tensemble  de  ces  circon- 
stances etde  ces  présomptions,  il  conclut  qu*il 
est  prouvé  que  les  frères  Ue  Schacpdryver  ont 
en  recours  à  cet  acte  de  partage,  pour  frauder 
les  droits  dus  à  TEtat,  en  y  masquant,  sous 
forme  de  partage,  une  mutation  de  propriété 
immobilière,  faite  par  Charles-François  au 
profil  de  Roch.  C'est  sur  ce  fondement  qu'il 
proclame,  dans  son  dispositif,  qu'un  droit 
proportionnel  est  dû  par  l'opposant  sur  toutes 
les  valeurs  eicédanl  sa  part  virile. 

L*acte  du  20  juillet  1851  n'est  donc  pas, 
dans  le  système  de  l'administration  poursui- 
vante, ni  selon  le  jugement  du  tribunal  de 
Termonde,  un  acte  de  partage  pur  et  simple, 
ne  présentant  qu'une  plus-value  d'un  lot  sur 
un  autre,  sans  stipulation  de  retour,  et  dans 
lequel  il  reste  incertain  si  l'inégalité  des  lots 
provient  plutôt  de  la  volonté  des  parties,  que 
du  peu  de  soin  qu'on  a  mis  à  les  composer 
également  ;  mais  c'est  un  acte  où  la  cause  de 
cette  inégalité  est  connue,  où  elle  a  été  pré- 
parée et  concertée,  afin  d'attribuer  à  l'un  des 
copartageanls  des  biens  excédant  sa  part  vi- 
rile, pris  dans  la  part  de  l'autre  coparlageant, 
et  pour  consommer  ainsi  une  mutation  clan- 
destine. 

Remarquons  que  ce  caractère,  que  l'admi- 
nistration et  le  jugement  du  tribunal  de  Ter- 
monde  assignent  à  l'acte  du  20  juillet  1851, 
différencie  rcspècc  qui  nous  occupe  de  celle 


qui  a  fait  l'oy  et  de  votre  arrêt  du  22  janvier 
1848,  en  cause  de  la  même  administration 
contre  les  héritiers  Van  Crombrugge.  Dans 
la  cause  jugée  en  1818,  la  sincérité  de  l'acte 
de  partage  n'était  pas  contestée  par  Tadmi- 
nistration  :  elle  ne  soutenait  pas  que  si  l'on 
des  lots  présentait  un  excédant  de  valeur, 
sans  faire  mention  d'une  soulte  on  retour, 
c'était  parce  que  les  copartageants  avaient 
dissimilé  dans  cet  acte  une  mutation  qu'ils 
avaient  faite,  ou  un  retour  qu'ils  avaient  sti- 
pulé ,  et  elle  admettait  que,  nonobstant  cet 
excédant  de  valeur,  ils  n'avaient  voulu  faire 
et  n'avaient  fait  réellement  qu'un  partage 
pur  et  simple;  par  votre  arrêt,  vous  avez  dé- 
cidé que  la  loi  n'ayant  pas  assimilé  la  plus- 
value  qui  peut  se  rencontrer  dans  les  lots 
d'un  partage  à  une  soulte,  et  n'ayant  frappé 
d^aucun  impôt  la  plus-value  d'un  lot  sur  un 
autre  dans  le  cas  départage,  l'administration 
n'était  pas  fondée  à  réclamer  des  droits,  à  rai- 
son d'une  simple  inégalité  dans  tes  lots.  Dans 
le  procès  actuel,  il  s'agit  au  contraire  d'un 
acte  de  partage  argué  de  fraude  et  reconnu 
frauduleux ,  dans  lequel  l'inégalité  des  lots 
sert  à  déguiser  la  mutation  d*une  partie  de 
la-part  virile  d'un  des  copartageants,  qoi  en 
dispose  au  profit  de  l'autre  qui  l'acquiert.  En- 
tre les  deux  cas,  la  différence  est  bien  mar- 
quée. 

L'administration,  dans  sa  contrainte,  avait, 
ainsi  que  nous  l'avons  dît,  considéré  l'aete  de 
partage  du  20  juillet  1851 ,  comme  contenant 
une  mutation  clandestine,  sujette  au  droit 
établi  par  l'art.  69 ,  $  7,  n^"  5,  de  la  loi  du 
22  frim.  an  vu,  pour  les  retours  de  partage  ; 
dans  le  cours  de  l'instance,  elle  a  modiQé  sa 
manière  de  voir,  et  les  qualités  du  jugement 
dénoncé  attestent  qu'elle  a  envisagé  ce  même 
acte  comme  contenant  un  abandon  des  parts 
indivises  d'immeubles  ^  fait  sans  équivalent 
par  un  des  cohéritiers,  ce  qui  constitue  nofi 
plus  une  mutation  sujette  au  droit  établi  par 
l'article  69,  ^  7,  n»  5,  pour  les  retours  de  par- 
tage, mais  une  mutation  donnant  ouverture 
au  droit  établi  par  l'article  69,  §  8,  n<*  1 ,  pour 
les  donations  enlre-viCs  de  biens  immeubles. 
Le  tribunal,  dans  son  jugement,  décide  que 
l'usufruit,  qui  forme  la  totalité  du  lot  de 
Charles-François,  ne  représente  pas,  dans  les 
circonstancesconnucs  au  procès,  l'équivalent 
de  la  nue  propriété  des  biens  formant  le  lot 
de  son  frère  Roch ,  qu'ainsi  il  y  a  inégalité 
dans  les  lots;  il  admet  que,  dans  ces  mêmes 
circonstances,  il  est  prouvé  qu^une  mutation 
se  cache  sous  cette  inégalité,  mais  il  ne  dé- 
termine aucunement  quel  est  le  caractère  de 
cette  mutation,  si  clic  est  à  titre  onéreux  ou 
à  titre  gratuit,  se  bornant  à  déclarer  qu'un 
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droil  proportionnel  esl  dû  sur  (oulcs  les  va- 
leurs excédant  la  pari  viriledc  Roch  De  Scbaep- 
dryvçr,  sans  préciser  quel  est  ce  droit  ;  et 
avant  de  statuer  ultérieurement,  il  ordonne 
à  Tadministration  d'ctahlir,  par  tous  les 
moyens  que^  la  loi  met  à  sa  disposition ,  le 
montant  desdites  valeurs,  afin  de  pouvoir 
déterminer  le  chiffre  des  droits  à  percevoir 
par  l'Klat,  sans  préciser  davantage  quels  sont 
ces  moyens. 

Cejugcmcnl  est  attaqué  comme  ayant  violé 
ou  faussement  appliqué  1**  l'article  885  du 
code  civil,  d'après  lequel  les  partages  sont  dé- 
claratifs et  non  pas  attributifs  ou  transmissifs 
de  propriélé;  2»  rarticle4  de  la  loi  du  2d  fri- 
matrean  vu,  qui  établit  un  droit  proportion- 
nel sur  les  transmissions  de  propriété;  3"*  l'ar- 
ticle 12  de  la  même  loi,  portant  que  la 
mutation  d'un  immeuble,  en  propriété  ou  en 
usufruit,  sera  suffisamment  élabUe  pour  la  de- 
mande du  droit  d'enregistrcmenl,  et  la  pour- 
suite  du  payement  coutre  le  nouveau  posses- 
seur ,  soil  par  l'inscription  de  son  nom  au 
rôle  de  la  contribution  foncière,  et  des  paye- 
ments par  lui  fails  d'après  ce  rôle,  soit  par 
des  actes  quelconques,  constatant  sa  propriété 
ou  son  usufruit;  4»  l'article  115,  n°  6,  au  § , 
portant  que  dans  les  actes  de  vente,  lorsque 
l'usufruit  est  réservé  par  le  vendeur,  il  sera 
évalué ,  pour  la  liquidation  et  le  payement 
du  droit  proportionnel,  à  la  moitié  de  tout  ce 
qui  forme  le  prix  du  contrat;  3°  l'article  17, 
portant  que  si  le  prix,  énoncé  dans  un  acte 
translatif  de  propriété  ou  d'usufruit  de  biens 
immeubles  à  litre  onéreux ,  parait  inférieur 
à  leur  valeur  vénale,  l'administration  pourra 
requérir  une  expertise  ;  et  6"  l'article  (58,  §  3, 
n<>  â,  ainsi  que  l'article  69,  §  7,  n<>3,  qui  n'as- 
sujettissent les  partages  des  biens  immeubles 
qu'au  droit  fixe,  et  ne  les  frappent  du  droit 
proportionnel,  que  lorsqu'il  y  a  soulle  ou 
retour. 

Le  premier  et  le  second  moyen  soulèvent  la 
question  de  savoir,  si  la  règle  du  droil  civil, 
que  tous  les  partages,  même  ceux  avec  soulte, 
ou  avec  d'autres  dispositions  analogues,  sont 
indistinctement  déclaratifs  de  propriété ,  est 
également  reçue  dans  les  lois  fiscales,  et  si, 
pour  ces  lois,  il  ne  peut  se  rencontrer  dans 
les  partages  des  stipulations  qu'elles  consi- 
dèrent comme  opérant  des  transmissions  de 
propriété.  Le  jugement  dénoncé ,  adoptant 
celte  dernière  opinion,  a  déclaré  que  l'acte 
du  20  juillet  1831  avait  opéré  une  mutation  : 
c'est  la  base  de  sa  décision. 

Sous  l'ancienne  jurisprudence  française, 
il  était,  comme  aujourd'hui,  de  principe  en 
droil  civil,  que  tous  les  partages  étaient  pu- 


rement déclaratifs  :  mais  il  n'en  était  pas  de 
même  en  droil  fiscal. 

Par  les  édits  de  1708,  toutes  mutations  de 
propriété  et  d'usufruit  d'immeubles  avaient 
été  soumises  au  droit  de  contrôle  et  du  cen- 
tième denier.  Sous  l'empire  de  ces  édits, 
lorsque,  dans  un  acte  de  partage,  il  était  échu 
à  l'un  des  copartageants  quelque  immeuble 
au  delà  de  ce  qui  devait  composer  sa  part,  et 
qu'il  était  obligé  de  payer  pour  cela  une 
soulle  ou  retour  de  lot  aux  autres  coparta- 
geants, le  droit  du  centième  denier  était  dû 
pour  cet  objet,  cl  on  en  donnait  pour  raison 
que  la  somme  payée  par  l'un  des  coparta-^ 
géants  aux  autres,  étaU  le  pria:  d'une  acquf" 
9ition  qu'il  faisait  jusqu 'à  cette  concurrence. 
(Voy.  Merlin,  Aé/?.,  v»  Partage^  ^\\,n^  3.) 
C'est  là  un  point  fort  important  pour  résou- 
dre la  question  ci-dessus:  car  la  législation 
du  contrôle  et  du  centième  denier  a  été  rem- 
placée par  les  lois  sur  renregistremeot,  el  tous 
les  auteurs  enseignent  que  ces  lois  nouvelles 
ont  recueilli  et  adopté  les  priocipes  de  l'an- 
cienne législation.  Ainsi,  pour  ne  parler  que 
des  excédants  de  lots,  avec  soulte  ou  retour, 
ils  doivent  avoir,  sous  la  loi  du  22  frimaire 
an  vil,  le  même  caractère  qu'ils  avaient  sous 
les  édits,  c'est-à-dire  le  caractère  d'une  ac" 
quisition,  d'une  transmission.  Une  preuve 
plus  directe  que  la  loi  du  22  frimaire  an  vu 
considère  certains  partages  comme  attributifs 
de  propriété,  se  trouve  dans  la  disposition  du 
n«"4  du  S  7  de  l'article  69  de  celte  loi,  qui 
tarife  du  droit  de  4  p.  c.  «  les  parts  el  portions 
indivises  de  biens  immeubles  acquises  par 
licitation  ».  Ainsi,  lorsque,  en  cas  de  licita- 
tion,  l'un  des  colicilants  devient  adjudicataire 
d'une  part  supérieure  à  ses  droits  dans  la 
chose  commune,  il  y  a,  selon  cette  disposi- 
tion, part  et  portion  acquise:  or  la  licitation 
n'est  alors  autre  chose  qu^un  partage. 

Si  les  partages  avec  soult^ ,  ou  par  licita* 
lion,  sont  transmissifs,  il  doit  en  être  de 
môme  ées  partages  contenant  un  abandon  à 
titre  gratuit  par  un  des  cohéritiers  d'une 
partie  de  sa  portion  dans  les  biens  indivis, 
car  en  pareil  cas ,  la  position  respective  des 
parties  est  la  même.  Que  des  abandons  de 
biens  immeubles  sans  équivalent,  faits  dans 
des  actes  de  partage,  donnent  ouverture  au 
droil  proportionnel,  c'est  ce  que  vous  parais- 
sez avoir  reconnu  dans  les  considérants  de 
votre  arrêt  du  18  déc.  1847,  eo  cause  de  l'ad- 
roinistralion  contre  Spliogard;  el  un  arrêt  de 
la  cour  de  cassation  de  France,  du  3  mai  1841 , 
rapporté  dans  le  Répertoire  de  Dalloz,  v**  £n- 
registrement,  t.  22,  p.  713,  décide  que  lors- 
qu'un acte,  qui  fait  cesser  l'indivision,  con- 
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tient  une  donalioii ,  faite  par  un  copropric- 
taire  à  Tautre,  de  sa  portion  dans  les  immeu- 
bles indivis,  la  fiction  de  l'article  885  du  code 
civil  n*est  pas  applicable  pour  le  flsc,  et 
qu'alors  cet  acte  opère  transmission  de  pro- 
priété. 

L'acte  de  partage  du  20  juillet  18;51 ,  dans 
lequel  le  tribunal  de  Termonde  reconnAtt 
qu'il  a  été  fait  deux  lots  de  valeur  inégale, 
avec  des  circonstances  qui  démontrent  que 
les  parties  ont  voulu,  en  pratiquant  cette 
inégalité ,  et  en  attribuant  le  lot  le  plus  im- 
portant à  Boch  De  Schaepdryver,  consolider 
sur  sa  tète  la  totalité  des  immeubles  indivis 
affranchis  de  tous  droits,  est  un  acte  qui, 
avec  ces  éléments,  contient  en  réalité  un 
abandon  sans  équivalent ,  par  un  cohéritier, 
d*une  portion  de  l'hérédité  immobilière;  c'est 
à  ce  litre,  aux  yeux  de  la  loi  fiscale,  un  acte 
transmissir  de  propriété,  et  le  jugement  dé- 
noncé n'a  violé  ni  mal  appliqué  les  art.  885 
du  code  civil ,  et  4  de  la  loi  du  32  frimaire 
an  vu,  en  déclarant  que  cet  acte  a  opéré  une 
mutation  sujette  au  droit  proportionnel. 

Ce  jugement  n'a  rien  de. contraire  à  votre 
arrêt  du  ââ  janvier  1848,  selon  lequel  la  sim- 
ple plus-value  d'un  lot  sur  un  autre  n'em- 
pêche pas  un  partage  de  rester  pur  et  simple, 
et  ne  donne  ouverture  à  aucun  droit  pro- 
portionnel sur  cette  plus-value  :  car,  dans 
l'espèce  de  votre  arrêt,  il  s'agissait  d'une  plus- 
value  tout  à  fait  matérielle ,  pouvant  prove- 
nir du  peu  de  soin  qu'on  avait  mis  à  composer 
les  lots,  plutôt  que  de  la  volonté  des  parties, 
et  sous  laquelle  on  n'avait  pas  même  allégué 
qu'il  se  cachât  quelque  stipulation  secrèlc; 
tandis  qu*il  s'agit  ici  d'une  plus-value  inlcti- 
tionnellc,  faite  dans  des  circonstances  qui  ont 
démontré  au  tribunal  qu'elle  n'avait  d'autre 
but  que  de  frauder  des  droits  dus  à  l'Etat. 

Ce  jugement  n'a  pas  violé  Tarticle  68,  §  5, 
n**  2,dans  sa  disposition  qui  concerne  les  par- 
tages purs  et  simples,  puisqu*il  est  démontré 
que  le  partage  dont  il  s'agit  était  transmissif; 
et  il  n'a  pu  mal  appliquer  cet  article  dans  sa 
disposition  concernant  les  retours  de  partage, 
ni  l'article  69,  §  7,  n»  5,  relatif  au  même  ob- 
jet, puisqu'il  s'est  borné  à  déclarer  qu'il  y 
avait  mutation  et  que  le  droit  proportionnel 
était  dû,  sans  déterminer  le  car<iclèrede  cette 
mutation,  ni  le  taux  de  ce  droit  proportionnel. 

Dans  les  actes  soumis  à  l'enregistrement, 
le  droit  exigible  est  toujours  celui  des  dispo- 
sitions qu'ils  contiennent  réellement,  et  c'est 
ce  droit  dont  l'administration  est  chargée 
d'exiger  et  de  poursuivre  le  payement.  Lors- 
que des  actes  contiennent  des  dispositions  dé- 
guiséeS;  c'est  le  droit  auquel  ces  dispositions 


sont  sujettes  qui  est  dû,  et  non  celui  des  con- 
ventions qui  leur  servent  de  masque. 

Pour  faire  payer  le  droit  sur  les  dispositions 
déguisées,  l'administration  a  donc  mission  de 
rechercher  et  d'établir  la  simulation  dans  les 
actes,  et  le  principe  que  la  simulation  peut 
s'établir  par  des  indices  et  par  des  présomp- 
tions, est  aussi  vrai  dans  les  lois  fiscales  que 
dans  les  lois  civiles,  parce  qu'il  résulte  de  la 
force  des  choses  ,  et  que  la  fraude,  qui  tou- 
jours se  cache ,  ne  peut  être  prouvée  autre- 
ment. Le  tribunal  de  Termonde ,  en  admet- 
tant sur  des  indices  et  des  présomptions,  que 
l'acte  du  20  juillet  1851  contenait,  sous  l'ap- 
parence d'un  partage  pur  et  simple,  une  dis- 
position d'immeubles,  n'a  donc  pu  violer  l'ar- 
ticle 13  de  la  loi  du  33  frimaire  an  vtr,  qui, 
en  disant  que  les  mutations  se  constatent  par 
des  actes,  n'a  aucunement  voulu  prescrire 
qu'on  s'en  tint  à  la  lettre  et  à  la  surface  des 
actes,  ni  entendre  exclure  la  recherche  par 
les  voies  du  droit  commun  de  ce  qu'ils 
étaient  en  substance  et  au  fond. 

L'excédant,  attribué  sans  équivalent,  dans 
l'acte  du  20  juillet  I8i$l,  à  l'un  des  coparta- 
gcants,  pouvait,  suivant  les  circonstances, 
laisser  à  cet  acte  le  caractère  d'un  partage  pur 
et  simple,  dont  on  lui  avait  donné  l'apparence, 
ou  se  rapporter  à  un  partage  contenant  un 
abandon  d'immeubles  à  titre  gratuit,  qu'on 
voulait  dissimuler:  en  déclarant  qu'il  résulte 
des  circonstances  que  cet  acte  a  été  trans- 
missif, le  tribunal  lui  a  assigné  le  caractère 
qui  lui  appartient,  en  tant  qu'il  constitue  un 
abandon  à  titre  gratuit,  disposition  dont  les 
éléments  s'y  rencontrent  ;  et  il  n'a  fait 
qu'une  appréciation  de  faits  et  d'intentions , 
laquelle  ne  saurait  être  annulée  par  la  cour 
de  cassation,  et  à  laquelle  il  pouvait  recourir 
pour  fixer  la  nature  de  l'acte. 

Le  jugement  dénoncé  n'a  pu  violer  davan- 
tage l'art.  17  de  la  loi  de.  frimaire,  qui  ne 
permet  à  l'administration  de  requérir  l'ex- 
pertise, que  lorsque  le  prix  énoncé  dans 
l'acte  parait  inférieur  à  la  valeur  vénale  des 
biens  immeubles,  et  qu'il  s'agit  d*un  acte 
translatif  de  propriété  ou  d'usufruit  à  titre 
onéreux  :  car,  en  ordonnant  à  l'administra- 
tion d'établir,  par  tous  les  moyens  que  la  loi 
met  à  sa  disposition,  te  montant  de  la  plus- 
value  du  lot  de  Roch  De  Schaepdryver«  afin 
de  déterminer  ensuite  le  montant  des  droits 
à  percevoir  par  l'Etat,  il  a  laissé  entière  la 
question  de  savoir  si  l'expertise  se  trouve  au 
nombre  de  ces  moyens;  d'autant  plus  que 
devant  le  tribunal ,  l'administration  n'avait 
pas  réclamé  le  droit  de  faire  constater  cette 
plus-value  par  une  expertise,  et  que  dans  sa 
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contrainte  elle  avait  adopté  un  autre  mode 
d'évaluation. 

Reste  la  violation  prétendue  de  Tarticle  15, 
n«  6 ,  au  '$.  Selon  la  vérité  des  choses,  la  va- 
leur d*un  droit  d'usuTruit  varie ,  dans  cha- 
que espèce,  d*après  les  circonstances  parti- 
culières du  fait,  eu  égard  surtout  à  Page  et 
enfin  à  Tétat  de  santé,  aux  habitudes  et  à  la 
profession  de  Tusurruitier.  La  disposition 
de  Tarticle  15,  n*"  6,  au  §,  qui  statue  que, 
lorsque  en  cas  de  vente  Tusufruit  est  réservé 
par  le  vendeur,  il  sera  évalué  à  la  moitié  de 
tout  ce  qui  forme  le  prix  du  contrat,  et  celle 
des  n«*  7  et  8  du  même  ^,  d*après  laquelle 
Tusufruit,  transmis  à  titre  gratuit,  s*évalue 
à  la  moitié  de  la  valeur  entière  de  Pobjet , 
sont  des  dispositions  spéciales  qui  établis* 
sent,  par  une  espèce  de  forfait,  une  moyenne 
pour  servir  de  base  à  la  perception  des  droits, 
sans  qu'on  ait  besoin  de  recourir  à  aucune 
procédure  ;  mais  comme  elles  sont  arbitrai- 
res, et  que  les  lois  fiscales  sont  d'ailleurs  de 
strict  droit,  elles  doivent  être  restreintes  aux 
cas  qu'elles  prévoient,  et  il  peut  leur  appli- 
quer la  règle  quod  conlrà  juris  ralionem 
receptum  est,  ad  consequentiaa  producinon 
potest.  C'est  ce  que  vous  avez  reconnu  dans 
votre  arrêt  du  3  juin  1813,  en  cause  de  l'ad- 
ministration contre  Goflin,  en  disant  «  que  la 
u  loi  de  frifhaire  n'avait  établi  nulle  part, 
«  comme  principe  général,  que  l'usufruit  vaut 
«  la  moitié  de  la  propriété  pleine  et  entière, 
«  ou  qu'il  vaut  autant  que  la  nue  propriété.  » 

Il  ne  s'agit,  dans  la  cause  actuelle,  ni  de 
droits  réclamés  pour  vente  d'immeubles  avec 
réserve  d'usufruit ,  ni  de  droits  pour  trans- 
mission d'usufruit  à  titre  gratuit  ;  mais  de 
déterminer  la  valeur  comparative  de  deux 
lots  dans  un  acte  de  partage,  comprenant, 
l'un,  la  nue  propriété,  l'autre,  l'usufruit  des 
immeubles  indivis,  pour  établir  le  chiffre  de 
la  plus-value  de  l'un  sur  l'autre,  et  l'impor- 
tance de  la  mutation ,  qui ,  dans  l'espèce,  se 
rattache  à  cette  plus-value  :  et  le  jugement 
dénoncé  a  pu  décider  que  l'usufruit  attri- 
bué à  Charles-François  De  Schaepdryver, 
âgé  de  67  ans ,  ne  représentait  pas  l'équiva- 
lent de  la  nue  propriété  attribuée  à  son  frère 
Roch,  et  ordonnera  l'administration  d'établir 
par  tous  moyens  de  droit  le  montant  de  la 
plus-value,  sans  violer  la  disposition  invoquée 
de  l'art.  1 5,  n<>  6,  au  §,  de  la  loi  de  frimaire. 

fkius  concluons  au  rejet  du  pourvoi,  avec 
condamnation  du  demandeur  à  l'indemnité, 
â  l'amende  et  aux  dépens. 

ABBftT. 
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déduit  de  la  violation  ou  de  la  fausse  appli- 
cation des  articles  885  du  code  civil  ;  4,  1â, 
68,  S  3,  n»  3  et  69,  S  7,  n°  5,  de  la  loi  du 
âà  frimaire  an  vu ,  en  ce  que  le  jugement 
attaqué  a  décidé  que  dans  un  partage  d'im- 
meubles entre  héritiers,  la  plus-value  d'un 
lot  sur  l'autre  est  soumise  au  droit  établi 
par  la  loi  du  ââ  frimaire  an  vir  pour  les 
actes  translatifs  de  propriété,  à  titre  onéreux  : 
Attendu  que  par  contrainte  décernée  con- 
tre le  demandeur,  l'administration  de  l'en- 
registrement, prétendant  que  le  demandeur 
et  son  frère  avaient,  dans  l'acte  de  partage 
de  la  succession  immobilière  de  leur  sœur, 
dissimulé  une  mutation  d'immeubles,  a  ré- 
clamé le  droit  établi  par  l'art.  69,  §  7,  n«  tt, 
de  la  loi  du  2â  frimaire  an  vii\  à  concur- 
rence de  la  plus-value  qu'elle  soutenait  avoir 
été  attribuée  au  lot  du  demandeur; 

Attendu  que  sur  Topposilion  formée  à  la 
contrainte,  le  jugement  attaqué  a  décidé 
qu'en  matière  fiscale,  les  effets  civils  du  par- 
tage sont  inopérants  et  que  le  droit  propor- 
tionnel est  dû  sur  toutes  les  valeurs  qui  ex- 
cèdent la  part  virile ,  soit  que  l'acte  énonce 
un  excédant,  soit  qu'il  n'en  fasse  pas  men- 
tion ;  que  par  suite,  ledit  jugement  a  déclaré 
l'opposition  mal  fondée,  et,  avant  de  statiier 
ultérieurement,  a  ordonné  à  l'administration 
d'élahiir,  par  tous  les  moyens  que  la  loi  met 
à  sa  disposition,  le  montant  de  la  valeur  ex- 
cédant la  part  héréditaire  de  Roch  De  Schaep- 
dryver sur  celle  de  son  frère  Charles-François; 
Attendu  qu'il  est  constant,  d'après  ce  qui 
précède ,  que  le  jugement  attaqué  a  décidé , 
non,  comme  le  soutient  le  défendeur,  que  le 
droit  est  dû  sur  une  soulte  dissimulée  dans  un 
acte  de  partage,  mais  qu'il  est  dCl  pour  tout 
ce  qui  excède  la  valeur  d'un  lot  sur  l'autre 
Attendu  que  c'est  d'après  la  loi  civile  que 
doit  se  déterminer  le  caractère  des  actes  sou- 
mis à  l'enregistrement  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  883  du 
code  civil ,  4e  partage  est  déclaratif  et  non 
attributif  de  propriété  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  la  plus-value  d'un 
lot  sur  un  autre  ne  constitue  pas  une  muta- 
tion de  propriété,  et  ne  peut,  à  moins  d^une 
disposition  expresse,  être  frappée  du  droit 
établi  pour  les  actes  translatifs  de  propriété; 

Attendu  que  la  loi  du  Sa  frimaire  an  vji 
n'a,  par  aucune  de  ses  dispositions^  assimilé 
l'inégalité  qui  peut  se  rencontrer  dans  les 
lots  d'un  partage  à  une  soulte  ou  retour; 

Attendu  qu'on  ne  peut  admettre  avec  le 
défendeur  que  la  plus-value  soit  comprise 
sous  l'expression  de  retour  dont  se  sert  l'ar- 
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licle  69,  S  7,  n»  5;  que,  comme  le  prouve  Tar- 
ticle  833  du  code  civil,  on  doit  entendre  par 
retour  ce  qui  se  paye  en  argent  ou  en  rente 
pour  compenser  Tinégaliié  des  lots  en  nature  ; 
Attendu  que  si  Je  législateur  avait  voulu 
que  la  plus-value,  en  matière  de  partage, 
fût  passible  du  droit  proportionnel ,  il  s'en 
serait  expliqué  en  ternies  formels,  comme  il 
Ta  fait  pour  réchange  par  Fart.  69,  ^  5,  n»  3; 
Qu*à  la  diiïérçnce  de  cette  disposition,  qui, 
lorsqu'il  s*agit  d*écbange,  porte  que  le  droit 
sera  perçu  comme  rente  sur  le  retour  ou  la 
plm-raluey  Tarticle  68,  $  3,  n»  2,  qui  établit 
le  droit  ^%t  sur  les  partages,  ne  fait  aucune 
mention  de  la  plus-value  et  se  borne  à  sta- 
tuer que  s*il  y  a  retour  y  le  droit  sur  ce  qui 
en  sera  TobJeUsera  perçu  au  taux  des  ventes; 
Attendu  que  lorsqu'il  y  a  plus-value  dans 
un  échange ,  le  droit  est  perçu  en  vertu  de 
l'article  69 ,  ^  J5 ,  n«  3 ,  qui  frappe  délermi- 
nément  la  plus-value,  et  nullement  en  exé- 
cution de  la  disposition  du  même  article,  %  7, 
n"  3,  relative  au  retour  ; 

Qu'ainsi  vient  à  tomber  l'objection  que  tire 
le  défendeur  de  ce  que  le  mot  retour  ne  peut 
dans  une  même  disposition  avoir  deux  si- 
gnifications différentes  ; 

Attendu  que  les  lois  d'impôt  sont  de  stricte 
interprétation  et  ne  peuvent  être  étendues 
par  analogie  ; 

Que,  d'ailleurs,  il  n'existe  point  d'analogie 
entre  l'échange  et  le  partage,  et  que  des  con- 
sidérations qui  se  lient  au  repos  des  familles 
ont  dCl  déterminer  les  auteurs  de  la  loi  de 
frimaire  à  respecter,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de 
stipulations  de  soulte,  le  principe  de  la  loi 
civile  si^r  les  effets  du  partage  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que 
le  jugement  attaqué  a  fait  une  fausse  appli- 
cation de  l'article  69,  §  7,  n*"  3,  de  la  loi  du 
SS  frimaire  an  vu  et  a  contrevenu  expressé- 
ment à  Tarticle  68,  §  3,  n<>  â,  de  la  même  loi  ; 
Par  ces  motifs,  casse  et  annule  le  jugement 
rendu  entre  les  parties  par  le  tribunal  de 
Termonde  le  31  juillet  1836,  ordonne  que  le 
présent  arrêt  sera  transcrit  sur  les  registres 
dudit  tribunal  et  que  mention  en  sera  faite 
en  marge  du  jugement  annulé  ;  renvoie  la 
cause  devant  le  tribunal  de  Gand,  condamne 
Je  défendeur  aux  dépens  de  cassation  et  du 
jugement  annulé,  ordonne  la  restitution  de 
l'amende. 

Ihi  1,3  janvier  1838.  —  !'•  çh.  —  Préi. 
M.  Je  baron  de  Gerlache,  1«'  prés.  —  Rapp, 
M.  Vanhoegaerden.  —  Concl,  contraires.  — 
M.  Cloquelte,  avocat  général.  —  Pi,  M.  Do- 
lez  %  WM.  Maubach  et  F^ejeune. 


ESCROQUERIE.  —  MAifONvais  rtâUBULtu- 

8SS.    —    POCVOIE    lIAGIflAIBS.    —   CbaIHTV 
CHlHtBrQUS. 

COMMISSIONNAIRE  EN  DOUANE.  -^ 
Fraude.  —  Agtiok  civile. 

Ne  saurait  être  considéré  comme  consli tuant 
t'emptoi  de  manœuvres  frauduteuses  pour 
persuader  Texislenee  de  fausses  entreprises, 
d'un  pouvoir  ou  d'un  crédit  Imaginaire  ou 
pour  faire  naître  Tespérance  d*un  suocès, 
d*un  accident  ou  de  tout  autre  événement 
ehimérique,  l*acte  d'un  commissionnaire 
en  douane  qui  s'est  fait  pofer  en  trop  par 
son  commettant  y  à  titre  de  remboursement 
de  droits  d'entrée,  une  somme  qu'il  n'avait 
pas  déboursée  et  gui  n'était  ijas  due  au 
trésor,  (Code  pénal,  art.  405.) 

Spécialement  :  Les  masiOBucres  frauduleuses 
emploxèes  pour  obtenir  ce  remboursement 
ne  sauraient  être  considérées  comme  per- 
suadant Pexislence  d*un  pouvoir  imaginaire 
(celui  d'exiger  du  commettant  le  rembour- 
semeni  des  prétendus  débours)  ou  d*une 
crainte  chimérique  {celte  d'être  poursuivi  en 
payement  par  tes  voies  légales). 

En  conséquence  y  les  faits  frauduleux  ainsi 
posés  ne  peuvent  donner  lieutqu'à  une  ac- 
tion civile  et  ne  tombent  pas  sous  les  termes 
de  l'article  405  du  code  pénal, 

(ADAN,    -*    C.   LE   VIE.   POB.) 

Nous  avons  rapporté  à  la  page  446  de 
notre  volume  de  1837,  l'arrêt  de  la  cour  de 
cassation  en  date  du  26  octobre  1837,  qui  a 
cassé  l'arrêt  rendu  par  Ja  cour  d'appel  de 
Bruxelles  le  24  juillet  précédent,  en  cause 
d'Adan,  prévenu  d'escroquerie  au  préjudice 
d'un  grand  nombre  de  clients  qui  l'avaient 
employé  en  qualité  de  commissionnaire  en 
douane  (>). 

L'affaire  fut  renvoyée  devant  la  cour  d'ap- 
pel de  Gand  ;  là,  le  prévenu  prit  les  conclu- 
sions suivantes: 

<(  Attendu  que  le  prévenu,  oommîssion^ 
naire  en  douane ,  a  fait  les  déclarations  et 
payé  les  droits  pour  les  marchandises  dont 
la  remise  à  domicile  lui  était  confiée  ; 

«  Qu'en  faisant  présenter  ces  marchandises 
par  son  facteur  aux  destinataires,  il  les  faisait 
accompagner  d'une  note  ou  quittance  conte- 


(*}  M.  le  conseiller  Paquet  a  été  indiqué  par 
erreur  comme  ra|)porteur  de  ce  premier  arréi  : 
c'est  M.  le  coDseiller  Stas  qui  a  fan  le  rapport  de 
cette  alFaire. 
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nant  les  détails  de  droits  de  douane,  dont  le 
cbiifre  était  supérieur  à  celui  réellement  par 
lui  déboursé  ; 

«  Attendu  qu'il  n*est  pas  établi  que  le  fac- 
teur aurait  eu  mission  d'affirmer,  ou  qu'en 
fait  il  aurait  affirmé  que  ces  noies  étaient  des 
extraits  conformes  des  livres  tenus  par  le 
prévenu  ; 

u  Qu'en  outre,  celle  mention  de  confor- 
mité ne  se  trouvant  pas  inscrite  sur  les  notes 
mêmes  dressées  par  le  prévenu  en  son  propce 
nom,  leur  production  n*a  pu  avoir  sur  le 
payement  fait  par  les  destinataires,  plus 
d'influence  que  n'en  aurait  eu  l'affirmation 
verbale  du  prévenu,  d'avoir  payé  les  som- 
mes par  lui  réclamées,  et  sa  demande  verbale 
d'en  être  remboursé; 

«  Qu'il  est  de  jurisprudence  que  le  simple 
mensonge  dégagé  de  tout  acte  concomitant 
destiné  à  le  corroborer,  ne  constitue  pas  les 
manœuvres  frauduleuses  exigées  par  Tarti- 
cle  405  du  code  pénal ,  et  qu'il  n'y  a  aucun 
motif  pour  distinguer  entre  le  mensonge  ver- 
bal et  le  mensonge  écrit  ; 

«  Attendu  que  s'il  est  vrai  que  les  livres 
tenus  chez  le  sieur  Adan  contenaient ,  en  ce 
qui  concerne  les  droits  de  douane,  des  énon- 
ciations  conformes  à  celles  relatées  sur  les 
notes  remises,  ce  fait  ne  peut  être  considéré 
comme  une  manœuvre  frauduleuse  ou  un 
acte  concomitant  à  la  remise  des  notes,  el  qui 
aurait  dans  l'espèce  corroboré  le  contenu  de 
ces  notes  el  exercé  sur  l'esprit  des  deslina- 
laires.une  influence  quelconque,  puisqu'il  est 
clairement  démontré  par  l'enquête,  et  admis 
par  le  jugement  à  quo,  qu'un  seul ,  le  sieur 
Van  Volxem,  a  jugé  utile  de  vérifler  ces  li- 
vres, et  qu'il  ne  Ta  fait  qu'après  avoir  payé; 

«  Attendu  qu'en  acceptant  même  le  simple 
mensonge  écrit  du  prévenu  comme  une  ma- 
nœuvre frauduleuse,  elle  n'avait  pas  le  carac- 
tère voulu  par  la  loi ,  puisqu'elle  n'était  pas 
de  nature  à  égarer  la  prévoyance  dont  de- 
vaient être  doués  les  destinataires,  ou  à 
tromper  les  connaissances  et  la  sagacité  que 
supposent  leur  étal,  leur  éducation  et  leur 
position  ; 

«c  Et  en  effet .  la  fausseté  de  la  note  pou- 
vait être  immédiatement  constatée  en  ré- 
clamant (ce  que,  du  reste,  la  prudence  la  plus 
vulgaire  ordonnait)  la  production  de  la  quit- 
tance de  Tadministration  de  la  douane; 

«  Attendu  qu'en  admettant  même  qu'il 
faille  reconnaître  dans  les  faits  ainsi  établis , 
des  manœuvres  frauduleuses ,  on  ne  saurait 
y  voir  l'emploi  de  ces  manœuvres  pour 
persuader  Texislence  de  fausses  entreprises , 
d'un  pouvoir  ou  d'un  crédit  imaginaire  ou 


pour  faire  naître  l'espérance  ou  la  cfainte 
d*un  succès ,  d'un  accident  ou  de  tout  autre 
événement  chimérique,  circonstance  qui  con- 
stitue aussi  un  élément  essentiel  de  l'escro- 
querie, telle  que  la  définit  l'art.  405  duc.  pén.; 

«  Atlendu ,  en  ce  qui  concerne  les  fausses 
entreprises,  qu'en  prenant  ces  mots  dans 
leur  acception  naturelle  consacrée  par  Tu- 
sage,  et  à  laquelle  rien  ne  nous  porle  à 
croire  que  le  législateur  ne  se  serait  pas  con- 
formé, il  est  absolument  impossible  d'appli- 
quer celte  qualification  à  l'allégation  men- 
songère de  payements  supposés  ; 

t.  Qu'en  effet,  par  entreprises ,  il  faut  en- 
tendre une  série  d'actes  ou  d'opérations  , 
commencés,  projetés,  mais  non  accomplis  et 
présentant  dans  l'avenir  des  chances  de  perl* 
ou  de  gain  ; 

((  Atlendu,  en  ce  qui  concerne  le  crédit  ou 
le  pouvoir  imaginaire,  ni  l'allégation  men- 
songère de  payements  supposés ,  ni  les  faits 
posés  pour  la  colorer,  n'ont  eu  pour  but  ou 
pour  effet  de  faire  croire  que  le  prévenu  pos- 
sédait des  titres,  une  position  sociale,  une 
forlune ,  des  relations  ,  une  puissance  quel- 
conque qu'il  n'aurait  pas  en  réalité  possédés  ; 

u  Attendu  que  ces  mêmes  faits  n'ont  pu 
avoir  pour  bu  t  ou  pour  effet  de  fai  re  naître  l'es- 
pérance ou  la  crainte  d*un  succès,  d'un  acci- 
dent ou  deiout  autre  événement  chimérique; 

«(  Attendu  qu'en  admettant  même  que  l'on 
puisse,  en  forçant  le  sens  des  mois,  dire  que 
former  le  dessein  de  payer  les  droits  de 
douane  pour  des  tiers,  c'est  faire  l'entreprise 
pour  acquitter  ces  droits  à  leur  décharge  ^ 
alors  encore,  dans  l'espèce,  l'entreprise  n'au- 
rait pas  été  ftusse,  puisque  des  droits  ont 
été  réellement  payés  pour  les  destinataires  ; 

<i  Attendu  que  le  chiffre  de  ces  droits, 
majoré  dans  le  compte  rendu  de  l'entreprise, 
peut  donner  lieu  à  une  action  civile,  mais 
que  jamais  celte  majoration  volontaire  ou 
non,  consacrée  ou  non  par  l'usage,  ne  peujt 
tomber  sous  l'application  de  l'art.  405  ; 

u  Atlendu  enfin  que  le  prévenu  n'a  fait 
que  ce  que,  de  tout  temps,  les  commis- 
sionnaires en  douane  ont  fait  et  ont  cru  pou- 
voir faire,  dans  toutes  les  villes  commerçantes 
de  la  Belgique  ;  qu'il  était  donc  de  bonne  foi 
et  qu'il  ne  peut  y  avoir  délit  sans  iatentioa 
de  te  commettre  ; 

«t  Plaise  à  la  cour  dire  pour  droit  que  les 
faits,  tels  qu'ils  résultent  des  débats,  ne  pré- 
sentent pas  les  caractères  voulus  pour  tomber 
sous  l'application  de  l'art.  405  du  code  pénal  ; 
partant,  renvoyer  le  prévenCi  des  poursuite^ 
contre  lui  dirigées,  sans  dépens.  » 
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La  coar  de  Gand  n'accueillit  pas  ces  con- 
clusions et  prononça,  le  23  décembre  1857, 
Tarrét  suivant: 

((  Attendu  qu'il  est  établi  par  le  rapport 
des  experts  commis  par  justice,  pour  vcrilier 
Texactitude  des  sommes  qu'Augusle  Adan  a 
portées  en  compte  à  ses  com mettants  pour 
droits  de  douane ,  que  pendant  les  mois  de 
mars  1855  et  septembre  1856  seulement,  il 
a  exigé  en  trop  la  somme  considérable  de 
5,073  francs  77  centimes; 

<(  A  ttendu  qu'il  ressort,  d*autre  part,  de  rin- 
Btruction  de  la  cause,  qu'à  la  date  du  4  juin 
1855.  il  s'est  fait  payer  en  trop  par  M.  Jules 
Van  Volxem,  la  somme  de  29  fr.  70  cent.; 

M  Attendu  que  pour  surélever  les  droits 
dont  il  a  été  réclamé  te  remboursement, 
Adan  a  eu  recours  à  divers  moyens;  tantôt  il 
a  augmenté  soit  la  valeur  déclarée ,  soit  le 
poids  constaté  légalement ,  tantôt  il  a  porté 
les  marchandises  en  compte  aux  destinataires, 
sous  une  autre  dénomination  que  celle  qui 
avait  été  admise  par  la  douane,  et  tantôt 
enfin  il  s'est  abstenu  de  faire  jouir  ses  com- 
mettants des  réductions  accordées  par  les 
conventions  internationales,  quoiqu'il  eût 
rempli  les  formalités  prescrites  à  cet  effet. 

«  Spécialement  en  ce  qui  concerne  le  fait 
Van  Voixem  i 

u  Attendu  qu'il  s'y  agissait  d*un  envoi  de 
porcelaine  dorée  expédiée  de  Paris  à  Bruxel- 
les, pesant  18  kilogrammes,  imposée  au  poids 
à  80  centimes  le  kilogramme ,  soit  en  prin- 
cipal à  14  fr.  40  cent.,  et  que  c'est  sur  ce 
pied  qu'Adan  a  fait  et  dû  faire  sa  déclaration 
en  douane  et  qu'il  a  payé  les  droits;  que 
néanmoins  dans  le  compte  fourni  à  M.  Van 
Voixem,  il  a  changé  les  bases  de  l'impôt, 
comme  s'il  avait  payé ,  non  pas  au  poids , 
mais  sur  une  valeur  de  200  francs ,  à  raison 
de  20  pourcent,soit  en  principal  40  francs  ; 

u  Attendu  que,  pour  colorer  et  justifier  aux 
yeux  de  ses  commettants  ses  prétendus  dé- 
boursés ,  Adan  leur  faisait  remettre,  avec  la 
marchandise,  une  note  minutieusement  dé- 
taillée, rédigée  avec  artifice,  présentant  des 
calculs  fort  exacts,  d'une  facile  vériGcalion, 
mais  reposant  sur  de  fausses  bases; 

<i  Attendu  que  ces  notes  étaient  la  repro- 
duction Gdèle  de  ses  livres  de  commerce,  qui 
ne  présentent  ainsi  qu'un  long  tissu  d'annota- 
tions frauduleuses,  faites  systématiquement 
pour  être  exhibées  aux  destinataires  en  cas  de 
contestation,  comme  il  est  arrivé  à  M.  Van 
Voixem'; 

«  Attendu  que  s'il  est  vrai  que  les  desti- 
nataires pouvaient,  soit  réclamer  du  sieur 


Adan  la  remise  du  document  qui  les  con- 
cernait, soit  se  rendre  eux-mêmes  à  la  douane, 
et  y  vérifier  la  sincérité  des  déclarations  dont 
on  venait  leur  réclamer  les  droits  ,  il  est  à  re- 
marquer, d'une  part,  que  le  prévenu  avait 
l'habitude  de  comprendre  dans  une  même 
déclaration  des  colis  adressés  à  différentes 
personnes  (c'est  le  cas  dans  l'affaire  Van 
Voixem  )  et  se  créait  ainsi  une  sorte  d'impos- 
sibilité de  délivrer  à  chacune  d'elles  le  docu- 
ment qui  la  concernait;  et,  d'autre  part, 
qu'aller  en  douane  pour  vérifier  la  déclara- 
lion,  c'est  faire  la  besogne  de  l'agent  en 
douane  et  prendre  sur  soi  les  démarches  et  la 
perte  de  temps  que  l'emploi  du  commission- 
naire en  douane  a  pour  but  d'éviter  ; 

u  Attendu  que  les  circonstances  ainsi  con- 
statées ne  constituent  pas  un  simple  men- 
songe, quoique  le  simple  mensonge  suffise 
pour  l'application  de  l'article  405  du  code  pé- 
nal, lorsqu'il  y  a  supposition  de  noms  ou  de 
qualité  ;  mais  bien  une  combinaison  de  faits 
doleux ,  .préparés  avec  art,  et  de  nature  à 
tromper  la  prudence  ordinaire,  et  caracté- 
risent ainsi  les  manœuvres  frauduleuses  qui 
sont  l'un  des  éléments  du  délit  d'escroquerie; 

«(  Attendu  que  ces  manœuvres  frauduleu- 
ses ont  été  employées  par  Adan ,  pour  faire 
croire  à  ses  commettants  qu'il  avait  réel- 
lement déboursé  les  sommes  qu'il  leur  por- 
tait en  compte,  et  qu'il  avait  ainsi  le  pouvoir 
d'en  exiger  la  restitution  ; 

«(  Attendu  qu'indépendamment  de  ce  pou- 
voir imaginaire ,  il  faisait  naître  encore  la 
crainte  d'un  événement  chimérique,  c'est-à- 
dire  d'être  contraint  au  payement,  en  cas  de 
refus,  par  toutes  voies  légales  ; 

u  Attendu  que,  dès  lors,  il  ne  reste  plus  qu'à 
examiner  si  Adan  ,  en  portant  en  compte  à 
ses  commettants  des  sommes  qu'il  n'avait  pas 
réellement  déboursées  pour  eux,  leur  a  causé 
un  véritable  préjudice  ;  en  d'autres  termes, 
si  les  destinataires,  faisant  eux-mêmes  leurs 
déclarations,  n'auraient  pas  dû  acquitter  lé- 
galement les  droits  qu'Adan  a  exigés  d'eux  ; 
si,  en  un  mot,  ce  n'est  pas  l'Etat,  et  non  pas 
les  commettants,  qui  a  été  fraudé  ; 

u  Attendu  qu'il  ne  saurait  y  avoir  aucun 
doute  quant  au  fait  Van  Voixem,  où  la  mar- 
chandise a  été  déclarée  en  douane  d'après  sa 
véritable  dénomination,  sans  aucune  fraude 
vis  à -vis  de  l'Etal,  mais  où  tout  le  préjudice 
a  été  supporté  par  M.  Van  Voixem  ;  que  le 
prévenu  ne  saurait  aussi,  quanl  à  ce  fait,  ar- 
gumenter de  l'usage,  ou  de  sa  bonne  foi. 

«  Quant  à  tous  les  autres  faits,  à  part  les 
faits  Van  Sulper,  Thoreau  et  Bourgogne, 
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déjà  déGnitirement  écartés  par  la  cour  d'ap- 
pel de  Bruxelles  : 

«  AUendu  que  s*îl  est  parfaitement  établi 
qu*Adan  n*a  jamais  déboursé  les  sommes  par 
lui  portées  en  trop  en  compte  à  ses  commet- 
tants, il  ne  conste  pas  néanmoins  à  suffisance 
de  droit  que  ces  sommes  ne  fussent  pas  dues 
réellement  à  FElat;  que  la  fraude,  vis-à-vis^ 
de  TEtat.  semble  au  contraire  résulter  de 
toutes  les  circonstances  de  la  cause,  que  dès 
lors,  quelque  blâmable  que  soit  la  conduite 
d*Adan  quant  à  ces  faits,  on  n'y  rencontre 
pas  cependant  tous  les  éléments  essentiels  de 
i*escroquerie  ; 

«(  Par  ces  motifs,  faisant  droit  par  applica- 
tion des  articles  de  la  loi  invoqués  par  le 
premier  juge,  déclare  le  prévenu  Auguste 
A  dan  coupable  d'escroquerie  quant  au  fait 
Van  Voixem  seulement;  écarte  la  prévention 
d*escroquerie  quant  à  tous  les  autres  chefs , 
met,  quant  à  eux,  le  jugement  dont  appel  à 
néant,  et  attendu  que  par  suite  il  y  a  lieu  de 
modifier  la  peine,  met  également  le  jugement 
à  quo  à  néant  en  ce  qui  concerne  la  con- 
damnation à  Temprisonnement  et  à  l'amende; 
émendant ,  quant  à  ce ,  condamne  Auguste 
Adan  à  une  année  d'emprisonnement,  par 
corps  à  une  amende  de  500  francs  ;  confirme 
le  jugement  à  qito  pour  le  surplus,  condamne 
le  prévenu  aux  frais  de  Pinstance  d*appel 
s'élevant  à  4  francs  85  c.  » 

Adan,  s*étant  pourvu  en  cassation  ,  invo- 
^qua  la  violation  de  l'art.  405  du  code  pénal: 
l*"  en  ce  que  Tarrét  attaqué  a  mal  à  propos 
donné  la  qualification  de  pouvoir  imaginaire 
et  de  crainte  chimérique  aux  faits  constatés  ; 
S<»  en  ce  qu'il  n'a  pas  constaté  que  la  remise 
des  sommes  escroquées  a  été  obtenue  à  Taide 
de  manœuvres  frauduleuses. 

Les  cbambres  réunies  de  la  cour  ayant  été 
appelées  à  juger  ce  second  pourvoi  et  ayant 
reconnu  leur  compétence,  M.  le  procureur 
général  prit  devant  elles  les  conclusions  sui- 
vantes : 

Le  demandeur  poursuivi  de  divers  chefs 
d'escroquerie  a  été  condamné  d*un  seul  chef 
et  absous  des  autres  par  la  cour  d'appel  de 
Gand,  devant  laquelle  vous  aviez  renvoyé 
cette  cause,  après  avoir  cassé  un  premier 
arrêt  de  condamnation  rendu  par  la  cour 
d'appel  de  Bruxelles. 

Le  fait  déclaré  délit  d'escroquerie  par  l'ar- 
rêt attaqué  est  le  fait  d'un  agent  en  douane  , 
qui,  par  des  manœuvres  frauduleuses,  est  par- 
venu à  persuader  à  l'un  de  ses  clients ,  qu'il 
avait  payé  pour  lui  plus  qu^il  n'avait  réelle- 
ment payé ,  et  à  se  faire  reiçellre  en  consé* 


quence  le  montant  de  ce  qn*il  prétendait  lui 
*étre  dû  à  ce  titre. 

La  loi  qualifie  d'escroquerie,  entre  autres 
actes,  celui  de  s'être  fait  remettre  des  fonds 
en  employant  à  cet  effet  des  manœuvres  frau- 
duleuses pour  persuader  l'existence  d'an 
pouvoir  ou  d'un  crédit  imaginaire  ou  pour 
faire  naître  l'espoir  ou  la  crainte  d'un  succès, 
d'un  «(ccident  ou  de  tout  autre  événement 
chimérique. 

C'est  dans  cet  acte  que  la  cour  d'appel  de 
Gand  a  vu ,  contrairement  à  la  doctrine  du 
premier  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  le  délit 
d'escroquerie,. du  chef  duquel  elle  a  con- 
damné le  demandeur  ;  —  la  dette ,  dont  il  a 
persuadé  l'existence  à  son  client ,  et  dont  il 
s'est  fait  pajer  le  montant,  implique,  suivant 
elle,  un  pouvoir  imaginaire  et  un  événement 
chimérique,  en  ce  qu'elle  implique,  le  pou- 
voir de  le  poursuivre  en  payement  et  l'évé- 
nement d'une  contrainte  à  ce  payement. 

En  est- il  ainsi?  Telle  est  la  question  à  ré- 
soudre :  sous  aucun  autre  rapport  l'arrêt  at- 
taqué n'est  en  dissidence  avec  le  premier 
arrêt  de  cassation  dans  l'application  de  la  loi, 
qui  définit  et  punit  le  délit  d'escroquerie. 

Poser  cette  question,  c'est  demander  si  les 
expressions  de  la  loi ,  persuasion  de  l'exis- 
tence d'un  pouvoir  imaginaire,  crainte  d'un 
événement  chimérique,  comprennent  dans 
leur  signification  juridique  la  persuasion  du 
droit  imaginaire  de  réclamer  le  payement 
d'une  dette,  la  crainte  chimérique  d'être  con- 
traint au  payement  de  cette  dette. 

La  cour  d'appel  de  Gand  l'a  décidé  ainsi; 
il  nous  est  impossible  de  partager  son  opi- 
nion ,  elle  nous  semble  repoussée  et  par  les 
termes  de  la  loi  et  par  l'économie  de  sa  dis- 
position et  par  les  différences  qui  la  distin- 
guent des  dispositions  auparavant  en  vigueur 
sur  l'escroquerie. 

Nous  devons  prendre  les  termes  de  la  loi 
dans  le  sens  du  langage  ordinaire  ;  c'est  ce 
langage  qu'elle  parle,  quand  elle  n'en  indique 
pas  un  autre  ou  quand  les  mots  qu'elle  em- 
ploie n'ont  pas  été  détournés  de  leur  sens 
naturel  par  l'usage  reçu  en  jurisprudence,  et 
dans  l'espèce  rien  n'annonce  pareil  change- 
ment ;  la  loi,  dans  les  définitions  du  délit  d'es- 
croquerie ,  prend  donc  les  termes  dont  elle 
se  sert,  comme  tout  le  monde  les  prend  dans 
les  relations  communes  de  la  vie  ;  leur  signi- 
fication juridique  se  confond  avec  la  signifi- 
cation ordinaire,  et  dès  lors  nous  n'hésitons 
pas  a  affirmer  qu'ils  ne  peuvent  s'appliquer 
à  un  droit  prétendu  de  créance  ni  aux  effets 
de  ce  droit  à  l'égard  de  celui  à  qui  on  par- 
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vienl  à  en  persuader  Pexistence.  Jamais,  el  il 
suffit,  pour  le  prouver,  de  faire  appel  aux 
sourenîrs  de  tous  et  au  simple  bon  sens ,  ja- 
mais OR  n'a  qualifié  ni  pu  qualiûer  de  pou- 
voir sur  une  personne ,  d'événement  à  ren- 
contre d'une  personne  le  droit  résultant  pour 
un  créancier  d'une  dette  à  sa  charge ,  et  par 
suite  jamais  on  n'a  qualifié  ni  pu  qualifier 
de  pouvoir  imaginaire  sur  une  personne, 
d'événement  chimérique  à  rencontre  d'une 
personne  un  droit  semblable,  dont  on  serait 
parvenu  à  lui  persuader  Texislence  et  à  lui 
faire  craindre  les  effets. 

Celui  qui  aujourd'hui  emploierait  ces  ex- 
pressi<Mis  dans  ce  sens,  ne  serait  compris  de 
personne,  et  s'il  tentait  de  les  expliquer  de 
la  sorte,  il  en  donnerait  une  explication  qui 
ne  serait  probablement  prise  au  sérieux  par 
personne;  la  cour  d'appel  a  donc  attribué 
aux  termes  de  la  loi  un  sens  forcé,  une  signi- 
fication étrangère  à  leur  signification  juri- 
dique, en  voyant  la  persuasion  d'un  pouvoir 
imaginaire  et  la  crainte  d'un  événement  chi- 
mérique dans  la  persuasion  d'une  créance 
imaginaire  et  l'appréhension  des  effets  chi- 
mériques de  cette  créance  ;  elle  a  en  consé- 
qiience  appliqué  la  définition  de  la  loi  à  des 
faits  que  cette  définition  ne  comprend  pas , 
elle  a  frappé  des  peines  de  l'escroquerie  des 
faits  que  ces  peines  ne  peuvent  atteindre 
parce  qu'ils  ne  tombent  pas  sous  la  définition 
de  l'escroquerie  et  par  conséquent  elle  y  a 
expressément  contrevenu. 

Cette  contravention  et  l'erreur  d'interpré- 
tation, dont  elle  dérive,  résultent  non  moins 
clairement  de  l'économie  de  la  disposition 
pénale  appliquée  an  demandeur. 

La  loi ,  dans  cette  disposition  (article  40S 
du  code  pénal),  a  précisé  avec  le  plus  grand 
loin  les  divers  éléments  dont  se  compose  le 
délit  d'escroquerie  ;  elle  a  distingué  avec  un 
soin  égal  ces  éléments  les  uns  des  autres  ;  elle 
avait,  pour  en  agir  ainsi,  les  raisons  les  plus 
Impérieuses  ;  car  il  n'en  est  pas  du  délit  d'es- 
croquerie comme  des  autres  crimes  et  délits  ; 
ceux-ci  ont  des  caractères  propres  qui  leur 
font  une  existence  indépendante  et  empê- 
chent qu'on  ne  puisse  les  confondre  entre  eux  ; 
le  délit  d'escroquerie,  au  contraire,  est  d'une 
nature  toute  spéciale;  il  ne  se  distingue  de 
plusieurs  crimes  et  délits  et  même  de  plu- 
sieurs faits  simplement  immoraux  que  par 
des  nuances  très-délicates  et  assez  difficiles  à 
saisir;  c'est  ainsi  qu'il  se  rapproche  et  de 
très -près  du  délit  d'abus  de  confiance,  du 
délit  de  filouterie,  et  du  crime  de  faux  ;  c'est 
ainsi  encore  qu'il  se  rapproche  d'une  foule 
de  tromperies  de  diverses  espèces  et  du  dol 


civil ,  qui  ne  peuvent  donner  lieu  qu'à  des 
actions  civiles  ;  il  y  avait  donc  pouf  là  loi , 
qui  devait  punir  le  délit  et  en  même  temps 
prévenir  le  grave  abus  d'une  confusion,  il  y 
avait  nécessité  d'en  préciser  et  d'en  distin- 
guer soigneusement  les  éléments  ou  carac* 
tères;  c'est  ce  qu'elle  a  fait,  et  en  le  faisant 
elle  a  par  cela  même  imposé  au  juge  le  devoir 
de  maintenir  rigoureusement  séparé  ce 
qu'elle  a  séparé  ;  à  cette  condition  seule  était 
attaché  le  remède  au  mal  qu'elle  voulait 
prévenir,  elle  lui  a  en  conséquence  interdit 
ce  qui  eût  fini  par  ramener  la  confusion 
qu'elle  voulait  et  devait  éviter,  c'est-à-dire, 
(le  rechercher  l'un  des  caractères  du  délit 
dans  ce  qui  en  forme  un  autre. 

Celte  prescription  de  la  lot  a  été  méconnue 
par  la  cour  d'appel  de  Gand. 

La  définition  de  l'escroquerie,  en  effet,  nous 
présente  trois  éléments  ou  caractères  nette- 
ment distincts,  et  qui  par  leur  réunion  con- 
stituent le  délit  :  le  premier  élément  consiste 
dans  l'usage  de  faux  noms  ou  de  fausses  qua- 
lités ou  dans  l'emploi  de  manœuvres  fraudu- 
leuses ;  le  second  élément  consiste  dans  les 
fins  de  cet  usage  ou  de  cet  emploi ,  persua- 
sion de  l'existence  de  fausses  entreprises,  d'un 
pouvoir  ou  d'un  crédit  imaginaire,  inspira- 
tion de  l'espoir  ou  de  la  crainte  d'un  succès, 
d'un  accident  ou  de  tout  autre  événement 
chimérique  ;  le  troisième  consiste  dans  le  ré- 
sultat des  deux  premiers,  remise  ou  déli- 
vrance de  fonds,  de  meubles  ou  obligations, 
disposition,  billets,  promesses,  quittances  ou 
décharges,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  la  loi 
ne  distingue  aucunement  à  cet  égard.  Voilà 
les  trois  éléments  qui,  pour  constituerle  délit, 
doivent  coexister  sans  pouvoir  jamais  se  con- 
fondre entre  eux  ;  le  juge  doit  donc  toujours 
commencer  par  les  apprécier  chacun  séparé- 
ment ;  il  ne  peut  ni  aller  chercher  le  premier 
dans  le  second,  en  voyant  des  manœuvres  frau- 
duleuses dans  l'acte  de  persuader,  par  exem- 
ple. Pexislence  d'une  fausse  entreprise,  ni 
aller  chercher  le  second  dans  le  troisième,  en 
voyant,  par  exemple,  la  j^ersuasion  de  l'exis- 
tence d'un  pouvoir  imaginaire,  ou  l'inspira- 
tion de  la  crainte  d'un  événement  chimérique 
dans  ce  qui  constitue  une  remise  de  fonds  ; 
la  loi  a  séparé  ces  choses  pour  en  faire  un 
ensemble  complexe  qui  caractérise  le  délit 
d'escroquerie  et  empêche  qu'on  ne  prenne 
pour  ce  délit  d'autres  délits  ou  d'autres  cri- 
mes ,  ou  des  faits  exempts  de  toutes  peines, 
quelque  immoraux  qu'ils  soient. 

L'arrêt  attaqué  présente  ,  nous  venons  de 
le  dire,  cette  coiiiusion  même  que  la  loi  a 
voulu  prévenir  ;  il  nous  présente  la  confusion 
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de  second  et  du  troisième  élément  du  délit 
d'escroquerie  ;  la  persuasion  du  pouvoir  ima- 
ginaire ,  la  crainte  d'un  événement  chimé- 
rique puisées  dans  le  fait  de  la  remise  des 
fonds,  dans  ce  qui  constitue  cette  remise  et 
par  conséquent  identi6ées  avec  elle.  —  Le 
demandeur  a  entratné  un  tiers,  par  des  ma- 
nœuvres frauduleuses,  à  lui  remettre  des 
fonds  ,  que  celui-ci ,  sous  rinfluence  de  ces 
manœuvres,  croyait  lui  devoir  ;  la  remise 
des  fonds ,  troisième  élément  du  délit  d'es- 
croquerie, s'est  opérée  à  litre  de  payement. 
Elle  comprend  donc  en  elle-même  etune  délie 
et  le  corrélatif  de  toute  dette,  une  créance, 
et  avec  Tune  et  Fautre.  ce  qui  en  est  insépara- 
ble, le  droit  de  demander  payement,  et  le  droit 
d*y  contraindre  ;  ainsi  dans  l'état  des  faits 
de  la  cause,  remise  des  fonds,  dette,  créance, 
droit  de  demander  ou  de  poursuivre  paye- 
ment forment  un  seul  tout,  dont  toutes  les 
parties  se  lient  indissolublement  entre  elles, 
et  à  tel  point,  que  la  remise  des  fonds  fait  éva- 
nouir à  l'instant  toute  possibilité  de  demande 
de  payement  ou  de  contrainte  en  payement  ; 
c'est  dans  ce  tout  constitutif  du  troisième  clé- 
ment du  délit  d'escroquerie  que  la  cour  en  a 
cherché  le  second,  le  pouvoir  imaginaire,  l'é- 
vénement chimérique;  elle  a  par  ce  mode  de 
procéder  confondu  ce  que  la  loi  avait  soigneu- 
sement séparé  ;  elle  a  en  conséquence  mé- 
connu la  signiGcation  juridique  des  expres- 
sions par  lesquelles  la  loi  avait  distingué  les 
éléments  du  délit  d'escroquerie ,  elle  a  sous 
ce  second  rapportcontrevenu  àsa  disposition. 

Nous  trouvons  de  celle  contravention  une 
dernière  preuve  dans  la  comparaison  de  l'ar- 
ticle 409  du  code  pénal  avec  les  dispositions 
antérieurement  en  vigueur  sur  l'escroquerie; 
ces  dispositions  sont  celles  des  articles  5!], 
titreII,delaloidu19juillel1791,et1«%de 
la  loi  du  7  frimaire  an  ii  ;  Tarlicle  35  de  la 
loi  de  1791  devait  conduire  et  conduisit  en 
effet  bientôt,  par  le  vague  de  sa  rédaction  et 
le  défaut  de  précision  et  de  distinction  des 
éléments  du  délit  prévu  par  elle,  à  le  confon- 
dre fréquemment  avec  d'autres  délits,  avec 
certains  crimes  et  avec  toutes  sortes  de  trom- 
peries; il  devait  conduire  et  conduisit  bientôt 
à  un  autre  abus  non  moins  grave ,  à  substi- 
tuer une  poursuite  correctionnelle,  dans  la- 
quelle tout  genre  de  preuve  est  reçu  ,  à  une 
action  civile ,  dans  laquelle  ne  sont  admises 
que  certaines  preuves,  et  à  se  créer  contraire- 
ment à  la  loi,  par  une  voie  indirecte,  des  litres 
de  créances ,  qu'on  n'aurait  pu  se  procurer 
par  la  voie  directe  de  l'action  civile. 

La  loi  du  7  frimaire  an  ii  a  été  portée  pour 
remédier  à  ces  abus  ;  mais  elle  était  trop  va- 


gue encore  pour  les  faire  disparaître  entière- 
ment et  ils  ont  continué  au  moins  eo  partie 
jusqu'au  jour  où  fut  mis  en  vigueur  l'ar- 
ticle 409  du  code  pénal  :  cet  article  fut  rédigé 
pour  corrigejr  de  pareils  abus  ;  c'est  oe  que 
déclare  formellement  l'orateur  du  gouverne" 
ment  dans  l'exposé  de  motifs  (Locré,  code 
pénal,  405.  XIII.  30),  et  depuis  lors  ils  dis- 
parurent tout  à  lait,  grâce  aux  soins  qu'oo  a 
rois  à  préciser  et  à  distinguer  les  éléments  du 
délit  d'escroquerie;  mais  le  système  suivi 
dans  l'arrêt  attaqué  rendra  ces  soins  super- 
Qus;  s'il  pouvait  être  maintenu  par  la  cour  de 
cassation,  l'on  verrait  renaître  ce  grave  abus, 
que  signale  surtout  l'exposé  de  naM)tifs,  l'abus 
de  la  substitution  de  l'action  publique  è  l'ao- 
tion  civile  pour  se  procurer,  sous  prétexte 
d'escroquerie ,  des  preuves  orales  proscrites 
par  la  loi  et  réclamer  ensuite,  sous  forme  de 
dom mages -inléréts,  l'accomplissemeai  d'o- 
bligations dont  autrement  l'on  n'aurait  p« 
établir  l'existence  ;  il  n'en  peut  être  ainsi,  les 
divers  éléments  du  délit  doivent  rester  sé- 
parés les  uns  des  autres,  quoique  devant  se 
réunir  pour  que  le  délit  existe  ;  le  second  élé- 
ment doit  rester  en  dehors  du  troisième 
comme  le  premier  doit  re&ter  en  dehors  da 
second  ;  il  ne  peut  surtout  jamais  être  cher- 
ché dans  le  titre  même  de  la  remise  des  fonds 
qu'on  a  faite;  il  faut,  comme  le  porte  l'ex- 
posé de  motifs,  «  que  la  poursuite  en  escro- 
u  querie  ne  puisse  avoir  lieu  sans  un  con- 
«  cours  de  circonstances  et  d'antécédents , 
«  qui  excluent  toute  idée  d'une  affaire  pure- 
tc  ment  civile.  » 

Tel  est  le  but  de  la  rédaction  nouvelle  des 
dispositions  sur  l'escroquerie,  et  ce  but  en  in- 
dique le  sens  non  moins  clairement  que  l'é- 
conomie de  ces  dispositions  et  la  signiicalion 
naturelle  des  termes  dans  lesquels  elles  sont 
conçues. 

Nou^  terminerons  par  une  dernière  consi- 
dération qui,  sans  être  décisive,  ne  peut  rester 
étrangère  à  la  question  ;  elle  est  tirée  d'une 
disposition  du  code  de  procédure  civile,  qui 
staïue  sur  le  genre  de  fraude  dont  le  de- 
mandeur a  été  reconnu  l'auteur. 

11  a  agi  en  qualité  d'agent  en  douane;  il 
n'est  autre  sous  cette  qualité  qu'un  manda- 
taire salarié  de  ceux  pour  qui  il  agit ,  et  il 
leur  doit  compte  de  ce  qu'il  a  fait  pour  eux. 
S'il  parvient ,  par  des  moyens  qui  la  plupart 
du  temps  seront  frauduleux ,  à  faire  passer 
et  admettre  dans  sou  compte  des  sommes 
qu'il  n'aura  pas  déboursées,  le  client  trompé 
qui  aura  approuvé  et  soldé  le  compte,  pourra 
néanmoins  revenir  sur  l'erreur  et  poursuivre 
la  reclificalion  du  compte  ;  l'art.  tt4l  du  code 
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àe  procédure  civile  Ty  autorise;  el  comment 
la  loi,  dans  cet  article,  dénomme-l-elle  sem- 
blable manœuvre,  quelle  idée  s*en  fait -elle; 
constitue -t- elle  à  ses  yeux  une  manœuvre 
frauduleuse  qui,  par  la  persuasion  d*un  pou- 
voir imaginaire  ou  la  crainte  d*un  événement 
chimérique  et  par  ses  résultats,  forme  escro- 
querie et  doit  donner  ouverture  à  une  pour- 
suite de  ce  chef?  —  Nullement  ;  il  y  a  là  tout 
simplement  un  faux  emploi ,  lelle  est  Tex- 
pression  dont  elle  se  sert  pour  la  désigner,  et 
ce  faux  emploi  doit  donner  ouverture  à  une 
poursuite  civile  en  rectification  devant  les 
juges  civils  qui  ont  connu  du  compte,  s*il  a 
dû  être  rendu  en  justice.  Voilà  l'idée  géné- 
rale que  se  fait  la  loi  de  cette  sorte  de  fraude, 
celle-là  même  dont  le  demandeur  a  été  re- 
'^connu  Tauteur;  nous  n'entendons  certes  pas  en 
conclure  que  pareille  fraude,  que  pareils  faux 
emplois  ne  pourront  jamais  se  transformer 
en  escroquerie  ;  mais  au  moins  faut-il  y  voir 
la  preuve  que  par  eux-mêmes,  par  la  seule 
persuasion  erronée,  qu'ils  impliquent,  d'une 
dette  dans  le  chef  du  mandant  et  d'une 
créance  dans  le  chef  du  mandataire,  dadroil 
de  demander  payement,  et  d'une  contrainte 
éventuelle  exercée  à  cette  un ,  ces  faux  em- 
plois ne  peuvent  être  confondus  avec  le  délit 
d'escroquerie. 

Cette  considération  confirme  celles  que 
nous  avons  tirées  des  termes  et  de  l'économie 
de  la  disposition  de  l'article  405,  ainsi  que  des 
modifications  apportées  par  elle  aux  disposi- 
tions antérieures  sur  l'escroquerie  et  nous 
conduisent  à  conclure,  comme  nous  le  faisons, 
à  ce  qu'il  plaise  à  la  cour  casser  l'arrêt  de  la 
cour  d'appel  de  Gand,  en  ce  qu'il  condamne 
le  demandeur,  ordonner  que  l'arrêt  d'annula- 
tion sera  transcrit  sur  les  registres  de  cette 
cour  et  que  mention  en  sera*  faite  en  marge 
de  l'arrêt  annulé,  et  vu  les  art.  428  du  code 
*d'inst.  crim.,  â3et2Sdela  loi  du  4  août  1832, 
renvoyer  la  cause  devant  la  cour  d'appel  de 
Liège,  pour  être  fait  droit  après  interpré- 
tation législative. 

ABRftT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  la  compétence  des 
chambres  réunies  ; 

Vu  l'article  23  de  la  loi  du  4  août  1832  ; 

Attendu  que  l'arrêt  dénoncé,  rendu  par  la 
cour  d'appel  de  Gand  le  23  décembre  18.17, 
est  attaqué  par  le  même  moyen  que  l'arrêt 
cassé  rendu  par  la  cour  d'appel  de  Bruxelles, 
le  24  juillet  précédent  et  qu'ainsi  la  cause 
doit  être  portée  devant  les  chambres  réunies; 

Sur  le  moyen  de  cassation  présenté  par  le 
demandeur  et  tiré  de  la  violation  de  l'ar- 


ticle 405  du  code  pénal,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  a  mal  à  propos  donné  la  qualifica- 
tion de  pouvoir  imaginaire  et  de  crainte 
chimérique  aux  faits  constatés  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  cet  article  la 
tromperie  ou  le  dol  qu'on  aurait  emfjloyé 
pour  se  faire  remettre  des  sommes,  valeurs 
ou  autres  choses  appartenant  à  autrui  et  aux- 
quelles on  n'avait  aucun  droit,  ne  suffît  pas 
pour  constituer  le  délit  d'escroquerie  ;  qu'il 
résulte  en  effet  de  son  texte  comme  de  l'ex- 
posé de  ses  motifs,  fait  par  le  conseiller  d'Etat 
Faureaucorpslégislatif,le9fév.l8lO(Locrc, 
t.l3,  p.  «41,  n" 20),  que  le  législateur  n'a  pas 
voulu  que  ce  délit  put  être  considéré  comme 
existant  par  la  seule  intention  de  tromper,  ni 
que  la  poursuite  en  escroquerie  put  avoir  lieu 
sans  un  concours  de  circonstances  et  d'actes 
antécédents^  qui  exclue  tout^  idée  d'une  af- 
faire purement  civile  ;  que  c'est  pour  ce  mo- 
tif qu'en  substituant  les  expressions  i/iaiiœu- 
vres  frauduleuses  au  mot  trop  général  et  trop 
vague  :  dol,  qui  se  trouvait  dans  l'article  35, 
titre  II,  de  la  loi  des  19-22  juillet  1791,  il  a 
pris  soin  de  déterminer  l'objet  que  devront 
avoir  ces  manœuvres  pour  constituer  un  des 
éléments  du  délit  d'escroquerie,  en  statuant 
qu'à'  cet  effet  elles  devront  avoir  été  em- 
ployées pour  persuader  l'existence  de  fausses 
entreprises,  d'un  pouvoir  ou.d'un  crédit  ima- 
ginaire ou  pour  faire  naître  l'espérance  ou  la 
crainte  d'un  succès,  d'un  accident  ou  de  tout 
autre  événement  chimérique; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  seu- 
lejnent  en  fait,  d'une  part,  que  le  deman- 
deur, agissant  en  sa  qualité  de  commission- 
naire en  douane,  s'est  fait  payer  en  trop  par 
Jules  Van  Voixem,  son  commettant,  à  titre 
de  remboursement  de  droits  d'entrée  pour 
un  envoi  de  porcelaines  de  Paris  à  Bruxelles, 
une  somme  de  vingt-sept  fr.  soixante  et  dix 
centimes ,  qu'il  n'avait  pas  déboursée  et  qui 
n'était  pas  due  au  trésor  public,  et,  d'autre 
part,  qu'il  a  obtenu  la  remise  de  cette  somme, 
qui  ne  lui  était  due  à  aucun  titre ,  en  em- 
ployant des  manœuvres  frauduleuses  pour 
faire  croirequ'il  l'avait  réellement  déboursée; 
Altenduqueces  faits  constituent,  delà  part 
du  demandeur, un  corapiefaux  de  sa  gestion, 
une  simulation  frauduleuse  de  créance,  mais 
qu'on  ne  saurait  y  voir  l'emploi  de  manœu- 
vres frauduleuses  pour  persuader  l'existence 
de  fausses  entreprises,  d'un  pouvoir  et  d'un 
crédit  imaginaire,  ou  pour  faire  naître  l'espé- 
rance ou  la  crainte  d'un  succès,  d'un  accident 
ou  de  tout  autre  événement  chimérique  ;  que 
cettesimulation  ou  la  fabrication  de  ce  compte 
faux  ne  constitue  qu'un  dol  dont  la  répara- 
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lion  ne  peut  être  poursuivie,  dans  Télal  ac- 
tuel de  la  législation  pénale,  que  par  la  voie 
civile  ; 

Attendu  que  c*est  sans  fondement  que  Tar- 
rét  attaqué,  appréciant  les  faits  constatés  dans 
leur  rapport  avec  Tarlicle  405  du  code  pénal, 
en  tire  la  conséquence  que  les  manœuvres 
frauduleuses  ont  été  employées  pour  persua- 
der l'existence  du  pouvoir  imaginaire  du 
demandeur  d'exiger  la  reslilulion  de  ses 
prétendus  déboursés  et  pour  faire  naître  la 
crainte  chimérique  croire  poursuivi  en  paye- 
ment par  toutes  les  voies  légales  :  que  le  mot 
pouvoir  dont  la  portée  est  précisée,  dans  cet 
article,  par  l'expression:  crédit  qui  le  suit 
immédiatement,  ne  comprend  pas,  en  elTcU 
le. droit  qu'a  le  commissionnaire  d'exiger  le 
remboursement  de  ses  avances  ;  que  ce  droit 
ne  peut  donc  être  considéré  comme  un  pou- 
voir dans  le  sens  dudit  article;  que  pareille- 
ment la  crainte  de  l'exercice  du  même  droit, 
par  toutes  les  voies  légales ,  c'est-à-dire  la 
crainte  d'ôlre  poursuivi  civilement  ou  com- 
mercialement en  payement ,  ne  peut ,  sous 
aucun  rapport ,  être  rangée  dans  ce  que  le 
même  article  qualifie  :  la  crainte  d'un  acci- 
dent ou  de  tout  autre  événement  chimé- 
rique 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
que  l'arrêt  attaqué,  en  condamnant  le  de- 
mandeur du  chef  d'escroquerie,  en  l'absence 
d'un  des  éléments  essentiels  constitutifs  de  ce 
délit,  a  expressément  contrevenu  à  l'art.  405 
du  code  pénal; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  l'arrêt 
rendu  par  la  cour  d'appel  de  Gahd,  le  ^5  dé- 
cembre 1857,  ordonne  la  restitution  de  l'a- 
mende consignée  ;  ordonne  que  le  présent 
arrêt  soit  transcrit  sur  les  registres  de  la  cour 
d'appel  de  Gand  et  que  mention  en  soit  faite 
en  marge  de  l'arrêt  annulé;  renvoie  la  cause 
,  et  le  demandeur  devant  la  cour  d*appel  de 
Liège,  pour  y  être  fait  droit  sur  l'appel  in- 
terjeté du  jugement  rendu  par  le  tribunal 
correctionnel  de  Bruxelles,  le  8  mars  18H7  , 
après  interprétation  législative  de  l'art.  40S 
du  code  pénal. 

Du  8  février  1888.  —  Chambres  réunies. 

—  Prés.  M.  le  baron  de  Gerlache,  premier 
président.—  Rapp.  M.  Fernelmont. —Conc/. 
conformes,  M.  Leclercq,  procureur  général. 

-  PI.  M.  Urts. 


(<)  Sur  ce  dernier  point,  qui  est  virtuellement 
jugé  par  Tarrét  que  nous  rapportons,  la  juris- 
prudence est  constante  :  voy.,  uai  en  matière  de 

fASIC.,1«58.  ^  Irt  PARTIE 


BÈGLE^ENT  DE  I/ABATIOIR  DE  SAINT- 
JOSSE-TEN-NOODE.—  Trawsit  des  viaii- 

DES.    ~     DftVTATIOn   DE  l'ITINÉRAIRE    TRACt. 

—  Bonne  foi. 

L'article  47  du  règle  me  ni  de  r  abattoir  de  la 
corn  w  une  de  Sain  t-Jonse-ten-Noode  indique, 
d'une  manière  absolue,  les  voies  de  transit 
des  viandrs  tenant  d'autres  communes. 

Nulle  déviation,  quel  qu'en  soit  te  motif, 
n'est  permise  à  cens  qui  transportent  en 
transit  de  la  viande. 

La  bonne  foi  des  porteurs  ne  peut  être  prise 
en  considération  (*), 

(le  Hllf.  PCB.,  —  C.  DE8AKDBLRRR  ET  COIlS.) 

Dans  le  biii  d'apporter  un  remède  aux 
effets  nuisibles  de  la  vente  qui  se  faisait,  dans 
la  commune  de  Saint-Josse-ten-Noode,  de 
viandes  provenant  de  bêtes  malsaines  et  sou- 
vent mortes  de  maladies  contagieuses,  le 
conseil  communal  a  fait  construire  un  abat- 
toir où  des  experts  constatent  la  qualité  du 
bétail  avant  et  après  l'abatagc  :  un  règlement 
de  police,  en  date  du  21  novembre  1856, 
contient  les  (lispositions  nécessaires  pour  Tu- 
sage  de  cet  abattoir  par  les  bouchers  et  pour 
rinlerdiction  de  la  circulation  et  du  débit 
dans  la  commune  des  viandes  provenant  du 
dehors  et  sur  lesquelles  il  est  impossible 
d'exercer  une  surveillance  efficace. 

Ce  règlement  fut,  aux  termes  de  la  loi 
communale,  approuvé  par  la  députation  per- 
manente, le  51  décembre  18;>6,  et  dûment 
publié  le  ââ  janvier  18^7.  —  Les  dispositions 
de  ce  règlement,  relatives  au  tarif  et  à  la  per- 
ception des  droits  de  place  et  des  taxes  spé- 
ciales, avaient  été  approuvées  par  arrêté  royal 
du  10  novembre  1856. 

Les  articles  47  et  49  de  ce  règlement  sont 
ainsi  conçus  : 

u  Art.  47.  11  est  interdit  de  parcourir  la 
commune  avec  du  bétail  ou  de  la  viande,  de 
dix  heures  du  soir  à  cinq  heures  du  matin, 
pendant  les  mois  d'avril...  octobre,  et  de 
neuf  heures  du  soir  à  six  heures  du  malin , 
pendant  les  mois  de  novembre...  mars. 

«  Le  transit  par  la  commune,  de  toute 
viande  de  bêles  non  provenant  de  l'abattoir, 
ne  peut  également  avoir  lieu  que  pendant  les 


simple  police  que  de  gnrde  civique.  BttlL,  1833, 
p.  225,  228,  234  ei  255;  18-55,  p.  222  el  225; 
183S,  p.  118;  1850,  p.  58,  132;  1856,  p.  430. 
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heures  préindîquées  et  en  suivant,  dans  l*une 
et  dans  Taulre  direction,  Fun  des  itinéraires 
ci-après  (tes  grandes  artères  de  la  commune). 

«  Les  viandes  circulant  par  d*autres  voies 
seront  saisies  et  confisquées. 

«  Sont  exceptées  les  viandes  dépecées  et 
en  petites  quantités,  provenant  de  l'abaUoir, 
que  les  bouchers  ou  revendeurs  font  trans- 
porter chez  leurs  chalands ,  de  même  que 
celles ,  aussi  en  petites  quantités ,  achetées 
par  les  particuliers  pour  leur  consommation. 

«(  Les  bouchers  ou  charcutiers  pourront , 
pendant  tes  grandes  chaleurs,  obtenir  des  au- 
torisations spéciales  conTormémenl  à  Tarti- 
cle  16.  Néanmoins,  Taulorisation  sera  consi- 
dérée comme  de  nulle  valeur  si  chaque  trans- 
port n*est  couvert  d*un  bulletin,  etc. 

«(  Art.  49.  Il  est  interdis  de  colporter, 
d'offrir  en  vente,  d'exposer  en  vente  ou  de 
vendre  de  là  viande  non  abattue  dans  Tabal- 
toir.  La  viande  funtée  est  seule  exceptée.  » 

Le  "à^  avril  1857,  deux  agents  de  police  de 
la  commune  de  Saint-Josse-Ien-Noode ,  fai- 
sant leur  tournée,  à  sept  heures  du  malin, 
rencontrèrent  dans  la  rue  du  Lait-Battu  (qui 
n'est  pas  comprise  dans  l'itinéraire  indiqué 
par  le  règlement) ,  les  trois  défendeurs  en 
cassation,  «>  lesquels,  porte  le  procès-verbal 
dressé  à  leur  charge ,  circulaient  avec  une 
charrette  attelée  d'un  cheval .  chargée  de 
100  kilogrammes  de  viande  de  bétes  non 
abattues  à  l'abattoir  et  destinés  à  la  ville  de 
Bruxelles.  » 

Poursuivis  de  ce  cher,  ainsi  que  Desaede- 
leer  père,  comme  civilement  responsable  du 
fait  de  son  fils  et  de  ses  serviteurs,  le  tribu- 
nal de  simple  police  les  renvoya  tous  quatre 
des  poursuites  dirigées  contre  eux,  en  se  fon- 
dant sur  ce  que  la  légère  déviation  constatée 
avait  eu  pour  motif  la  remise  d'une  petite 
quantité  de  viande  chez  une  personne  habi- 
tant la  rue  du  Lait-Battu. 

Le  ministère  public  ayant  interjeté  appel 
de  cette  décision,  les  prévenus  prirent  devant 
le  tribunal  de  Bruxelles  des  conclusions  mo- 
tivées, comme  ils  l'avaient  déjà  fait  devant  le 
tribunal  de  simple  police,  par  lesquelles  ils 
soutinrent  non-seulement  que  le  fait  qui  leur 
était  imputé  ne  constituait  aucune  contra- 
vention au  règlement  invoqué,  mais  encore 
que  ce  règlement  n'était  pas  obligatoire  à 
défaut  de  publication  légale;  ils  soutinrent 
également  que  l'administration  communale, 
en  le  portant,  avait  excédé  ses  pouvoirs  en 
comprenant  dans  ses  dispositions  une  partie 
de  territoire  étrangère  à  Saint- Josse-ten- 
^oode  et  en  créant  un  imjiOt  d'abalage  et  de  i 


location  de  fondoirs  à  l'abattoir  ;  ils  préten- 
dirent enfin  que  le  règlement  portait  atteinte 
à  la  liberté  du  transit  consacrée  par  la  loi  du 
â7  frimaire  an  viii  et  la  loi  provinciale. 

Ces  diverses  questions  n'ont  pas  été  exami- 
nées par  le  tribunal  correctionnel  de  Bruxel- 
les, son  jugement,  rendu  le  â3  juillet  .18S7, 
ayant  statué  au  fond  en  contirmant  l'acquit- 
tement prononcé  par  le  tribunal  de  simple 
police.  —  Ce  jugement  étaif  ainsi  conça  : 

<i  Attendu  que  si  les  intimés  ont  été  trou- 
vés avec  leur  charrette  chargée  de  viandes 
dépecées  dans  la  rue  du  I^ait-Batlu,  c'est-à- 
dire  en  dehors  de  l'itinéraire  fixé  par  Parti- 
cle  47  du  règlement  du  21  novembre  18î$6. 
il  est  néanmoins  resté  établi  et  non  contesté 
que  ta  viande  dépecée  qu'ils  voi  tu  raient  était 
destinée  à  M...  et  à  M...,  qui  tous  deux  ha« 
bitent  Bruxelles  et  avaient  acheté  ce»  vian- 
des pour  leur  consommation  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  ces  circonstan- 
ces qu'on  ne  peut  reprocher  aux  intimés  de 
s*éire  livrés  au  colportage  pour  la  vente  de 
leur  marchandise,  et  que  dès  lors  ils  ne  tom- 
bent pas  sous  l'application  de  l'article  49  du 
règlement  précité; 

«  Attendu  que  l'instruction  a  également 
établi  que  si  les  intimés  se  sont  quelque  peu 
écartés  de  Pitinéraire  fixé  par  le  règlement, 
ils  ne  l'ont  fait  que  pour  déposer  chez  M... , 
demeurant  rue  du  Lait -Battu,  une  petite 
quantité  de  viande  dépecée,  précédemment 
acquise  par  ce  particulier  pour  sa  consom- 
mation ; 

u  Attendu  que  ce  fait  ainsi  caractérisé 
constitue  le  transport  à  domicile  de  viandes 
en  petites  quantités  achetées  par  un  particu- 
lier pour  sa  consommation  et  tombe,  par 
conséquent,  dans  les  termes  mêmes  de  l'ex- 
ception portée  par  le  paragraphe  3  de  l'arti- 
cle 47  du  r^leroent; 

u  Attendu  qu'il  n'est  pas  établi  que  les 
intimés  aient  autrement  dévié  de  l'itinéraire 
tracé  par  le  règlement  ; 

«t  Attendu  qu'il  suit  de  tout  ce  qui  pré- 
cède que  les  intimés  n'ont  pas  contrevenu 
audit  règlement,  et  que  dès  lors  il  serait  su- 
perQu  d'examiner  si  toutes  les  conditions  né- 
cessaires pour  rendre  le  règlement  légal  et 
obligatoire  ont  été  observées.  » 

Le  ministère  public  se  pourvut  en  cassa- 
tion contre  ce  jugement,  en  invoquant  la 
fausse  application  des  articles  47  et  49  du 
règlement;  il  lit  observer  qu'il  ne  s'agissait 
point  de  l'application  de  l'article  49  qui  con- 
cerne le  colportage  et  non  pas  le  transît ,  et  que, 
en  présence  des  faits  de  la  prévention,  le  tri- 
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biinal  anrail  dû  appliquer  le  paragraphe  de 
Particle  47  relatirau  Iraiisit,  les  prévenus  ne 
se  Irouvanl  dans  aucun  des  cas  d'exceplion 
prévus  par  cet  article. 

Les  défendeurs  opposaient  au  pourvoi  les 
considérations  suivantes  : 

Le  jugement  établit  en  fait  et  souveraine- 
ment: 

1»  Que  les  viandes  transportées  étaient  des 
viandes  dépecées,  des  viandes  en  petites  quan- 
tités, achetées  par  des  particuliers  pour  leur 
consommation; 

â«  Que  le  transit  en  était  effectué  par 
un  boucher  de  Molenbeck*Sainl*Jean ,  par 
conséquent  étranger  à  ta  commune  de  Salnl- 
Josse-ten-Noodc. 

Puis,  appliquant  le  droit  au  fait,  il  décide 
que,  d'après  les  termes  de  Particle  47  comme 
d'après  Pesprit  du  règlement,  le  prévenu  se 
trouvait  dans  les  conditions  de  Texception 
prévue  au  paragraphe  3,  ainsi  conçu  :  «<  Sont 
exceptées^  les  viandes  dépecées  et  en  petites 
quantités...,  de  même  que  celles,  aussi  en 
petites  quantités,  achetées  par  les  particu' 
tiers  pour  leur  consommation,  » 

En  conséquence,  statuant  sur  Tappel,  il 
confirme  le  jugement  rendu  par  le  tribunal 
de  simple  police. 

Le  ministère  public  fonde  son  recours  en 
cassation  : 

«(1°  Sur  la  fausse  interprétation  âes  arti- 
«(  des  47  et  49  de  Tarrélé  du  conseil  com- 
«(  munal  de  Saint-Josse-len-Noode  du  ^1  no- 
te vcmbre  1856; 

«  S»  Sur  la  violation  des  articles  70  et  71 
<c  dudit  arrêté,  ainsi  que  de  Particle  161  du 
«  code  d'instruction  criminelle.  » 

Le  second  moyen  est  la  conséquence  du 
premier.  La  discussion  ne  portera  donc  que 
sur  celui-ci. 

Nous  diviserons  la  défense  en  trois  par- 
lies: 

L  Dans  la  première,  nous  déterminerons 
le  sens  précis  du  paragraphe  5  de  l'art.  47. 

H.  Dans  la  deuxième,  nous  signalerons 
Terreur  du  pourvoi.    . 

III.  Dans  la  troisième,  nous  indiquerons 
l'économie  du  règlement. 

I.  Le  paragraphe  5  de  l'article  47  apporte 
deux  exceptions  aux  dispositions  qui  précè- 
dent. L'une  concerne  les  viandes  provenant 
de  l'abattoir;  Tautre,  toâtes  viandes  quel- 
conques, quelle  que  soit  leur  provenance. 
La  première  est  laite  pour  les  boucliers  ou 
retendeurs  de  Saint  '  Josse^  ten  -  Jfoode  ;\at 
deuxième,  pova  toutes  autrjss  psasofiriEs. 


Que  la  première  ne  s'adresse  qu'aux  bou- 
chers et  revendeurs  de  la  commune,  c'est  ce 
qui  s'établit  : 

1»  Par  la  circonstance  que,  pour  jouir  du 
bénéfice  de  l'exception  ,  la  viande  transpor- 
tée doit  provenir  de  l'abattoir.  Or,  les  bou- 
chers de  l'extérieur  ne  débitent  point  des 
viandes  provenanl  de  l'abattoir  de  Saint 
Josse-ten-Noode.  Ces  viandes,  d'ailleurs,  peu- 
vent se  transgor  1er  dans  la  commune  et  s'ex- 
porter, mais  ne  tansitent  point; 

S"  Par  la  comparaison  du  texte  dont  s'agit, 
avec  l'article  48,  où  les  mêmes  termes,  6ow- 
chers  et  revendeurs,  ne  peuvent  s'appliquer 
qu'aux  bouchers  de  Saint-Josse-ten-Noode; 

3»  Par  l'économie  et  l'esprit  du  règlement. 
(Voir  troisième  partie.) 

II.  Une  fois  qu'il  est  admis  que  la  pre- 
mière exception  prévue  par  le  paragraphe  3 
de  l'article  47  ne  concerne  que  les  bouchers 
ou  revendeurs  de  Saint-Josse-ten-Noode,  l'er- 
reur dans  laquelle  verse  le  demandeur  en 
cassation  est  évidente. 

Le  pourvoi  fait  remarquer  avec  raison  que 
la  deuxième  exception  du  paragraphe  3  est 
énoncée  d'une  manière  trop  générale;  qu'il 
ne  suffit  point  que  les  viandes  transportées 
soient  en  petites  quantités  et  achetées  par 
des  particuliers  pour  leur  consommation  ; 
que  pour  concilier  celte  disposition  avec  celle 
qui  précède,  il  faut  supposer  l'existence 
d'une  troisième  condition ,  savoir  :  que  les 
viandes  soient  transportées  par  d'autres  que 
des  bouchers  ou  revendeurs.  Mais  il  donne  à 
ces  derniers  termes  une  portée  trop  absolue. 
Pour  rester  dans  le  vrai,  il  faut  ne  compren- 
dre sous  ces  expressions  que  tes  bouchers  ou 
retendeurs  de  la  cou  h  une. 

C'est  ce  qui  résulte  des  considérations  qui 
précèdent;  c'est  ce  qui  résulte  surtout  de 
l'ensemble  du  règlement. 

IH.  Le  but  auquel  tend  essentiellement 
l'établissement  d'un  abattoir  communal,  est 
d'assurer  aux  habitants  l'acquisition  d'une 
viande  saine  et  de  bonne  qualité. 

Mais  dans  la  poursoite  de  ce  but,  l'autorité 
doit  tenir  compte  et  des  limites  de  sa  compé- 
tence et  des  droits  du  commerce. 

Elle  ne  peut  astreindre  les  bouchers  étran- 
gers à  la  commune  à  faire  abattre  leur  t)étail 
dans  son  abattoir  ;  elle  ne  peut  défendre  a  ses 
propres  habitants  de  se  procurer  des  viandes 
à  l'extérieur. 

Un  règlement  communal  sur  l'abattoir  ne 
peut  donc  avoir  pour  effet  de  garantir  aux 
habitants  d'une  localité  la  bonne  qualité  des 
viandes  qu'ils  achètent  n'importe  où;  son 
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objet  n^est  et  ne  peut  être  que  (l*empécher, 
dans  l'étendue  de  son  territoire  y  la  vente  des 
viandes  nuisibles  ou  malsaines.  (Conf.  :  Dal- 
loi,  Nouv,  RéperLf  v»  Boucher,  n»  51.) 

De  là,  la  nécessité  de  prendre  des  mesures 
spéciales  contre  les  bouchers  établis  dans  la 
coxHuiiB,  mesures  qui  seraient  sans  ufililé 
aucune  contre  les  bouchers  de  l'extérieur. 

Aux  termes  de  Tarticle  1",  défense  est 
faite  d*abatlre  aucune  pièce  de  bétail  ailleurs 
que  dans  Pahaltoir.  Les  bestiaux  destinés  à 
être  abattus  sont  préalablement  visités  (arti- 
cle 11). 

Les  viandes  malsaines  ou  nuisibles  sont 
enfouies  (art.  17  et  18);  Tart.  49  défend 
d*offrir  en  vente ,  d'exposer  en  vente  ou  de 
vendre  de  la  viande  de  bétes  non  abattues 
dans  Tabattoir.  —  Si  des  bouchers  ou  reven- 
deurs se  trouvent  dans  la  nécessité  de  se  pro- 
curer, hors  de  la  commune,  des  pièces  de 
bétail f  Tarticle  48  indique  les  mesures  à 
prendre. 

<!es  dispositions  ne  concernent  et  ne  peu- 
vent concerner  que  les  bouchers  de  Tinté- 
rieur. 

Il  résulte  de  la  combinaison  des  art.  49  et 
48,  qu*ils  ne  peuvent  se  procurer,  hors  de  la 
commune,  que  des  pièces  de  bétail  y  jamais 
des  viandes  en  petites  quantités. 

Mais  ces  mesures  et  prohibitions  ne  regar- 
dent ni  les  consommateurs,  ni  les  bouchers 
de  Texléricur.  Les  premiers  peuvent  se  pro- 
curer de  la  viande  où  bon  leur  semble  ;  les 
seconds  peuvent  en  importer,  pourvu  toute- 
fois qu'ils  s'abstiennent  d'en  colporter  ou 
d'en  vendre  (art,  49). 

L'article  47  prend  des  mesures  destinées 
à  garantir  l'exécution  des  articles  subsé- 
quents. 

Il  défend  : 

1«  De  parcourir  le  territoire  de  Saint- 
Josse-ten-Noode  avec  du  bétail  ou  de  la  viande, 
en  dehors  de  certaines  heures  qu'il  indique 
(paragraphe  1*0; 

â<>  De  traverser  ce  même  territoire  avec 
les  mêmes  objets,  si  ce  n'est  en  suivant  un 
certain  itinéraire. 

Mais,  comme  nous  l'avons  dit,  les  art.  48 
et  49  n'établissent  aucune  prohibition  à  l'é- 
gard des  consom orateurs  et,  dans  certaines 
limites,  à  l'égard  des  bouchers  de  l'extérieur. 
Leurs  actes  n'exigent  donc  point  la  même 
surveillance  que  les  actes  des  bouchers  de  la 
commune. 

Il  suffit  qu'il  soit  établi  que  les  viandes 
qu'ils  transportent  sont  des  viandes  en  77e- 


tites  quantités  et  achetées  pour  leurconsoni' 
mation.  Tel  est  l'objet  de  la  deuxième  excep- 
tion écrite  dans  le  paragraphe  5  de  l'art.  47  : 
«  Sont  exceptéeRj  les  viandes  dépecées. m »y  de 
même  que  celles  y  aussi  en  petites  quantités , 
achetées  par  les  particuliers  pour  leur  con- 
sommation,n  Cette  disposition  est  donc  écrite 
non-seulement  pour  les  particuliers,  mais 
pour  les  bouchers  de  l'extérieur. 

En  appliquant  ce  texte  aux  circonstances 
de  la  cause,  le  tribunal  a  fait  une  juste  inter- 
prétation du  règlement. 

Il  est  permis  et  il  doit  être  permis  aux 
bouchers  n^habitant  pas  la  commune,  tout 
comme  il  est  permis  aux  bouchers  de  Saint- 
Josse-ten-Nooile  (  première  exception  du  pa- 
ragraphe 5  ),  de  livrer,  à  toute  heure  et  sans 
être  tenus  de  suivre  un  itinéraire  quelcon- 
que, leurs  produits  à  leurs  consommateurs. 
Seulement,  il  est  iléfcndu  de  colporter,  d'of- 
frir en  vente  ;  et  c'est  pour  ce  motif  que  le 
jugement  du  â5  juillet  18!57  vise  l'article  49 
du  règlement  et  décide  qu'il  n*y  a  pas  été 
contrevenu.» 

Tels  sont  les  moyens  qui  étaient  invoqués 
par  la  défense  pour  conclure  au  rejet  du 
pourvoi. 

M.  le  premier  avocat  général  Faider  a 
conclu  à  la  cassation  :  après  avoir  fait  ob- 
server que  le  règlement  de  police  de  l'abat- 
toir, en  date  du  SI  novembre  181S6,  a  été 
rendu  dans  Tordre  des  attributions  du  conseil 
communal,  qu'il  a  reçu  l'approbation  de  la 
députation  du  conseil  provincial,  qu'il  a  été 
régulièrement  publié  et  que  sa  force  légale 
ne  peut  pas  raisonnablement  être  mise  en 
doute,  l'avocat  général  a  ajouté  que  la  solu- 
tion du  débat,  en  d'autres  termes,  que  le  re- 
jet du  pourvoi  devait  résulter  xl'un  simple 
rapprochement  des  termes  de  la  prévention 
avec  ceux  du  second  parfigraphe  de  l'art.  47 
du  règlement.  Celte  argumentation  ayant 
été  adoptée  par  la  cour,  il  suffira  de  rappor- 
ter ici  Tarrôt  de  cassation; 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Vu  le  règlement  commu- 
nal deSaiyl-Jossc-ten-Noode  du  21  novembre 
18i>fi,  relatif  a  l'abattoir,  visé  et  approuvé 
par  la  députation  permanente  du  conseil  pro- 
vincial ,  publié  et  affiché  conformément  à 
l'article  lOâ  de  la  loi  communale,  lequel, 
après  avoir  fixé  dans  son  article  47  les  heu- 
res où  il  est  interdit  de  parcourir  la  com- 
mune avec  du  bétail  ou  de  la  viande,  dispose 
à  son  paragraphe  2  :  «  Le  transit  par  la  com- 
«  mime  de  louée  viande  de  bêtes  non  pro- 
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«  venant  de  Tabattoir,  ne  peut  également 
»  avoir  lieu  que  pendant  les  heures  préindi- 
0  quées  et  en  suivant ,  dans  Tune  ou  dans 
«  Tautre  direction ,  Tun  des  itinéraires  ci- 
<t  après:  la  rue  Royale ,  etc.;  les  viandes 
«  circulant  par  d'aulres  voies  seront  saisies 
«  et  confisquées.  —  Paragraphe  S.  Sont  ex- 
'  «  ceplées  les  viandes  dépecées  et  en  petites 
«  quantités,  T'^oren an/  de  l'abattoir,  que  les 
«  bouchers  ou  revendeurs  font  transporter 
«<  chez  leurs  chalands ,  de  même  que  celles, 
u  aussi  en  petites  quantités,  achetées  par  les 
»  particuliers  pour  leur  consommation  *,  >» 

Vu  le  procès-verbal  dressé  le  25  avril  1857 
par  les  agents  de  police  de  la  commune  de 
Saint-Josse-ten-Nuode ,  à  charge  des  trois 
premiers  défendeurs  en  cassation ,  enfant  et 
domestiques  du  quatrième,  boucher  à  Molen- 
beek- Saint -Jean,  qu'ils  déclarent  u  avoir 
i(  trouvés  avec  leur  charrette  chargée  de 
u  cent  kilogrammes  de  viande  de  bètes  non 
«  abattues  à  Tabaltoir  commuilal  et  destinée 
•c  à  la  ville  de  Rruxclles,  circulant  dans  la 
•(  rue  du  Lait-Battu ,  en  dehors  de  Piliné- 
«  raire  prescrit  par  le  règlement  de  Tabat- 
«  toir  pour  les  viandes  qui  transitent  par  la 
»  commune;  » 

Attendu  que  c'est  uniquement  du  chef  de 
contravention  au  règlement  sur  le  transit 
que  les  prévenus  ont  été  poursuivis  en  jus- 
lice; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué,  tout  en 
reconnaissant  qu'une  partie  des  viandes  char- 
gées sur  la  charrette  des  prévenus  était  des- 
tinée à  des  habitants  de  Bruxelles,  que  par 
conséquent  ces  viandes  ne  faisaient  que  tran- 
siter par  la  commune  de  Saint- Josse-ten- 
Noode;  tout  en  tenant  également  pour  établi 
que  les  prévenus  se  sont  quelque  peu  écartés 
de  ritinéraire  fixé  par  le  règlement ,  les  a 
néanmoins  renvoyés  des  poursuites ,  par  le 
motif  que,  selon  le  tribunal,  ils  se  trouvaient 
dans  Texception  prévue  par  le  paragraphe  3 
de  l'article  47  précité,  quant  à  la  remise  faite 
aa  domicile  de  Schodts,  rue  du  Lait-Battu 
à  Saint-Josse-ten-Noode ,  d'une  petite- partie 
de  viande  dépecée,  achetée  par  ce  particulier 
pour  sa  consommation,  et  parce  qu*il  n'a  pas 
été  établi  que  les  prévenus  auraient  autre- 
ment dévié  de  l'itinéraire  prescrit  J 

Attendu  qu'en  admettant  gratuitement  que 
le  tribunal  ait  bien  interprété  le  paragra- 
phe 3  de  l'article  47  précité,  relativement  à 
la  remise  faite  à  l'habitant  de  Saint-Josse- 
ten-Noode  de  la  viande  achetée  par  lui  pour 
sa  consommation,  cette  considération  ne  peut 
avoir  aucune  importance  pour  la  décision  du 
procès,  puisque  le  paragraphe  3  de  l'art.  17 


ne  peut  s'appliquer  au  transport  des  viandes 
destinées  à  la  ville  de  Bruxelles,  qui  ne  fai- 
saient que  passer  en  transit  par  la  commune 
de  Saint-Josse-len-Noode  ; 

Attendu  que  l'abandon  de  l'itinéraire  pour 
le  transport  de  ces  dernières,  quelque  courte 
durée  qu'il  dût  avoir  et  n'eùt-il  eu  lieu  que 
pour  effectuer  chez  Schodts  la  remise  de  la 
viande  achetée  par  lui,  n'en  constituait  pas 
moins  une  contravention  prévue  par  le  para- 
graphe â  dudit  article ,  auquel  le  tribunal  a 
contrevenu  ainsi  qu*à  l'article  71  du  règle- 
ment et  à  l'article  161  du  code  dinstruction 
criminelle,  en  renvoyant  les  prévenus  des 
poursuites  dirigées  contre  eux  ; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  le  jugement 
rendu  en  degré  d'appel  par  le  tribunal  de 
Bruxelles,  chambre  correctionnelle,  le  S3  juil- 
let 1857,  ordonne  que  le  présent  arrêt  soit 
transcrit  sur  les  registres  dudit  tribunal  el 
que  mention  en  soit  faite  en  marge  du  ju- 
gement cassé;  condamne  les  défendeurs  aux 
dépens  de  ce  jugement  ainsi  qu'à  ceux  de 
l'instance  en  cassation  ;  et  pour  être  fait  droit 
sur  l'appel  du  jugement  du  tribunal  de  sim- 
ple police  du  canton  de  Saint-Josse-ten- 
Noodc,  en  date  du  1i  juin  1857.  renvoie  la 
cause  devant  le  tribunal  de  première  instance 
d'Anvers. 

Du  9  novembre  1857.  —  «•  ch.  —  Prés^ 
M.  le  comte  De  Sauvage.—  Rapp,  M.  Marcq. 
-—  ConcL  conf.  M.  Faider,  premier  avocat 
général.  —  i'/.  M.  Fontainas. 


APPEL  DE  SIMPLE  POLICE.  -*  Pbogqkiqi 

DU  ROI.  —  NOTIPICATIOII.  —  DftLAI. 

Le  procureur  du  roi  qui  interjette  appel  d'un 
jugement  du  tribunal  de  simple  police,  ne 
doit  pas  en  faire  la  déclaration  au  greffe 

,  de  ce  tribunal;  il  peut  le  notifier  directe' 
ment  à  l'intimé.  Un  délai  de  quin%e  jourg 
à  partir  de  la  date  du  jugement,  lui  est  ac- 
cordé par  la  loi  (*).  (Loi du  1«  mai  1849,  ar- 
ticles 5,  7,  8, 9  ;  code  d*inst.  crim.,  art.  993« 
205.) 

(Ll  PROCUREUR  DU  ROI  A  COORTRAI,  —  C.  8BHKT 
ET  PBBTERS). 

Semet  et  Peeters ,  poursuivis  du  chef  de 
contravention  au   droit  de   barrière,    l'an 


(•)  Voirca88.,27  avril  1852  {Panic.  185Î,  î, 
325);  tr.  d*Anvert,  15  mars  1850  (£^0/9.  ;M<f., 
1850.  p.  510). 
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comme  auteur,  Tautre  comme  civîlemeot  res« 
ponsable,  furent  acquittés  par  jugement  du 
tribunal  de  simple  police  séant  à  Courtrai , 
en  date  du  30  octobre  18^7. 

Le  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de 
l-arrondissement  interjeta  appel  de  ce  juge- 
ment. Aucune  déclaration  ne  fut  faite  à  ce 
spjel  ni  au  greffe  du  tribunal  de  simple  po- 
lice ni  au  greffe  du  tribunal  de  police  cor- 
recUonnelle;  mais  ce  magistrat  fit  signifier, 
par  exploit  du  1 1  novembre,  ainsi  le  onzième 
jour  après  celui  du  prononcé  du  jugement, 
à  Seroet  et  à  Peeters  qu*il  interjetait  appel  du 
jugement  prérappelé,  assignant  ces  deux  per- 
sonnes à  comparaître  le  'àl  du  même  mois 
pour  entendre  statuer  sur  Pappol  et  se  voir 
condamner  aux  peines  comminées  par  la  loi 
du  18  mars  1853  et  aux  frais  des  deux  in- 
stances. 

Les  défendeurs  ont  conclu  à  la  non-rece- 
vabilité de  rappel  à  défaut  de  déclaration 
faite  dans  les  dix  jours  au  greffe  du  tribunal 
(Je  simple  police. 

Le  tribunal  a  statué  en  ces  termes  : 

«<  Attendu  qu*il  ne  conste  pas  des  pièces 
du  procès ,  que  Tappel  ail  été  régulièrement 
formé,  ...  déclare  l'appel  non  recevable.  >» 

Le  procureur  du  roi  s'est  pourvu  en  cas- 
sation contre  ce  jugement;  il  a  soutenu  que 
Ki  jugement  méconnaissait  le  texte  et  Tesprit 
de  la  toi  du  1«'  mai  1849.  L'arlicie  5  de  cette 
loi,  disait-il,  ne  concerne  que  te  prévenu,  la 
partie  civile  et  Tadminislralion  forestière, 
mais  non  le  ministère  public  près  le  tribunal 
qui  doit  connaître  de  Pappel.  L*art.  8  accorde 
au  ministère  public  un  délai  de  tS  jours  et 
n'eiige  de  lui  d'autre  formalîlé  que  la  noti- 
fication de  son  recours  au  prévenu,  parce 
que  le  procureur  du  roi  pour  tous  les  tribu- 
naux de  poRce  de  l'arrondissement  et  le  pro- 
cureur général  pour  tons  les  tribunaux  du 
ressort  sont  dans  rimpossibitité  de  faire  une 
déclaration  au  greffe  du  tribunal  à  quo.  Il 
fnvoquait  l'autorité  de  M.  l'avocat  général 
Faider  dans  le  réquisitoire  qui  a  précédé 
Varrét  de  la  cour  en  date  du  27  avril  185^ , 
et  d'un  jugemeni  du  tribunal  d'Anvers,  en 
date  du  13  mars  18^0,  rapporté  par  la  jffe/- 
gigue  judiciaire,  année  18î>0,  p.  {$10. 

M.  le  procureur  général  a  conclu  à  la  cas- 
sation du  jugement  attaqué. 

AIIBfeT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  Tarticle  8  de 
la  loi  du  1<"  mai  18i9,  sur  les  tribunaux  de 
police  simple  et  correctionnelle ,  prescrit  au 
ministère  public  près  te  tribunal  ou  la  cour 


qui  doit  connaître  de  l'appel ,  sous  peine  de 
déchéance,  de  notifier  son  recours  soit  au  pré- 
venu, soit  à  la  partie  civilement  responsable 
du  délit  dans  les  quinze  jours,  à  compter  de 
la  prononciation  du  jugement  ;  que  cette  obli- 
gation de  notifier  l'appel  implique  logique- 
ment la  dispense  d'en  faire  une  déclaration 
au  greffe  du  tribunal  qui  a  rendu  le  juge- 
ment ;  que  cette  déclaration ,  faisant  double 
emploi  avec  la  notification,  serait  une  forma- 
lité aussi  oiseuse  que  difficile  à  remplir,  le 
tribunal  qui  doit  connaître  de  l'appel  ne  sié- 
geant pas  le  plus  souvent  au  même  lieu  que 
le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  ; 

Que  la  disposition' citée,  semblable  à  celle 
de  l'art.  â05  du  coded'instr.  crim.,  fait  à  cet 
égard  ei^ception  à  la  disposition  de  l'art.  203 
du  même  code,  d'après  laquelle  l'appel  doit 
être  déclaré  au  greffe  du  tribunal  qui  a  rendu 
le  jugement  et  qui  ne  concerne  que  le  minis- 
tère public  près  ce  tribunal,  ainsi  que  les  par- 
ties prévenues  ou  responsables,  la  partie  ci- 
vile et  l'administration  forestière  ; 

Attendu  que  par  exploit  d'huissier  en  date 
du  11  novembre  1857,  le  ministère  public 
près  le  tribunal  de  l'arrondissement  de  Cour- 
trai a  fait  notifier  aux  défendeurs  qu'il  inter- 
jetait appel  du  jugement  rendu  par  le  tribu- 
nal de  simple  police  de  Courtrai,  qui  les  avait 
acquittés  des  poursuites  intentées  à  leur 
charge,  les  iissignant  à  comparaître  le  27 
du  même  mois  devant  le  tribunal  de  l'arron- 
dissement de  Courtrai,  pour  entendre  statuer 
sur  l'appel  ;  que  par  conséquent  cet  appel, 
fait  dans  la  forme  et  dans  le  délai  déterminés 
par  l'article  8  de  la  loi  du  1<"  mai  1849,  était 
recevable  ; 

D'où  il  suit  qu'en  le  déclarant  non  receva- 
ble à  défaut  d'avoir  été  déclaré  au  greffe  du 
tribunal,  quia  rendu  le  jugement  conformé- 
ment à  l'article  203  du  code  d'instruction  cri- 
minelle, le  jugement  déféré  a  faussement  ap- 
pliqué cet  article  et  a  contrevenu  à  l'art.  8  de 
la  loi  du  l«^  mai  1849; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  le  jugement 
rendu  entre  les  parties  le  27  novembre  1857 
par  le  tribunal  correctionnel  de  Courtrai; 
ordonne  que  le  présent  arrêt  soit  transcrit 
sur  les  registres  de  ce  tribunal  et  que  men- 
tion en  soft  faite  en  marge  du  jugement  an-» 
nulé  V  renvoie  les  parties  au  tribunal  correc- 
tionnel de  Tournai  pour  être  tait  droit  sur 
rappel  ;  condamne  le  défendeur  aux  frais 
du  jugement  annulé  et  aux  dépens  àe  cassa- 
tion. 

Pu  18  janvier  1858.  —  2»  ch.  —  PiSs. 
M.  le  comte  de  Sauvage.— /ita^/».  M.Kbnopff. 
—  ConcL  conf,  M.  Leclercq,  procureur  gén. 
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1"  LISTES  ÉLECTORALES.- RÉcLAMATioîf.  I 

DsPUTATlOFf  PE1IHANERTB.  —  llfCOHPtTENCB. 

2«  CASSATION  SANS  RENVOI. 

!•  L'individu  taxé  des  listes  électorales  lors 
de  }a  técision  des  listes  annuelles  ei  non 
averti  de  la  radiation,  conforviément  à  la 
loi  du  ^5  juillet  t854,  ne  peut  porter  direc- 
tement sa  réclamation  à  ce  sujet  devant  la 
députation  permanente  du  conseil  provin- 
cial; il  doit  saisir  d'abord  le  collège  échevi- 
nal,  sauf  à  interjeter  appel  devant  la  dépu- 
tation, 

So  En  cas  d'annulation  de  l'arrêté  de  la  dé- 
putation^ t'arfêi  de  cassation  ne  doit  pro- 
noncer dans  ce  cas  aucun  renvoi,  toute  dé- 
putation du  conseil  provincial  étant  incom- 
pétente et  aucun  collège  échevinal  n'ayant 
été  saisi  (>).  (Loi  électorale  du  3  mars  1831, 
art.  15;  loi  du  1"  avril  1843,  art.  4  et  5.) 

(LB   fiOUVBRHEUR    OB   LA    PBOVIIVCE    OB    NAMOR  , 
—  C.  WAUTBIBB.) 

Le  gouverneur  de  la  province  de  Nainur 
s*e8t  pourvu  en  cassation  contre  une  décision 
de  la  députation  du  conseil  de  cette  province, 
statuant  en  matière  électorafe,  en  faveur  du 
uoinméJ.  B.Wauthier,  dans  les  circonstances 
suivantes  : 

Le  réclamant  avait  été  constamment  porté 
sur  la  liste  électorale  jusques  et  y  compris 
Tannée  1856. 

Lors  de  la  publication  des  listes  pour  ]8o7, 
il  n*y  fut  pas  porté;  TafTiche  eut  régulière- 
ment lieu,  aux  époques  fixées  par  la  loi  :  ce- 
pendant la  partie  intéressée  ne  se  pourvut 
pas  devant  le  collège  échevinal.  mais  par  ré- 
clamation du  â1  novembre,  il  s*adressa  di- 
rectement au  conseil  provincial  de  Namur. 
Par  arrêté  du  3  décembre,  la  députation  de 
ce  conseil  statua  en  ces  termes  : 

«  La  députation  permanente  du  conseil 
provincial  ; 

H  Vu  la  réclamation  formée  par  Jean-Bap- 
tiste Wauthier  de  Leuze,  contre  sa  radiation 
de  la  liste  des  électeurs  de  cette  commune, 
pour  la  formation  d^s  chambres  législatives  ; 

«I  Vu  la  délibération  du  collège  échevinal 
de  Leuze,  en  date  du  2*2  novembre,  de  laquelle 
il  résulte  que  c'est  par  erreur  que  ledit  Wau- 
thier a  été  rayé  de  ladite  liste  ; 

(*)  Voy.  cour  de*cast.,  20  déc.  1832  (/>o*fc., 
1832,  1,  21);  26  juin  1843  (M,  1843,  \.  435); 
I2juillei  1842  (/</.,  1842,  1,  397);  19  août  1836 
{Id.,  1856,  I,  347;  j  9  mars  1840  (W.,  1840,  1, 


«  Vu  le  certificat  délivré  par  le  même  col- 
lège le  28,  constatant  que  cette  radiation  ne 
lui  a  pas  été  notifiée  ; 

«e  Attendu  quMI  résulte  des  pièces  qui 
viennent  d'être  visées,  que  Jean -Baptiste 
Wauthier  était  inscrit  sur  la  liste  des  électeurs 
de  1856,  et  qu'il  n'a  pas  cessée  payer  le 
cens  électoral  et  de  réunir  les  autres  qualités 
pour  être  électeur  ; 

<t  Attendu  que  sa  radiation  de  ladite  liste, 
lors  de  la  révision  de  cette  année ,  radiation 
qui,  du  reste,  est  le  fait  de  l'erreur,  ne  lui  a 
pas  été  noliflée  ; 

u  Attendu  qu'aux  termes  des  lois  électo- 
rales, les  listes  sont  permanentes,  qu'aucune 
radiation  ne  peut  y  être  effectuée  sans  notifi- 
cation préalable  à  la  partie  intéressée,  et  qu^à 
défaut  de  hoiiflcaiion  aucun  délai,  engen- 
drant déchéance,  ne  peut  courir  contre  elle; 

»  Que  cette  doctrine  est  conforme  à  celle 
adoptée  en  cette  matière,  par  la  cour  de  cas- 
sation de  France  et  consacrée  nommément 
par  deux  arrêts  en  dates  respectives  des 
31  juillet  1834  et  IS  janvier  1839  ; 

K  D'où  il  suit  que  la  réclamation  de  Jean- 
Baptiste  Wauthier  est  faite  en  temps  utile  et 
est  recevable;  qu'au  surplus  cette  réclama- 
tion est  fondée  ; 

«c  Ordonne  ce  qui  suit  : 

«  Art.  !•'.  I-e  nom  de  Jean-Baptisté  Wau- 
thier sera  inscrit  sur  la  liste  des  électeurs  de  la 
commune  de  Leuze ,  pour  la  formation  des 
chambres  législatives  en  1857.  Ledit  Wau- 
thier sera  en  conséquence  admis  à  exercer  son 
droit  d'électeur  aux  élections  qui  doivent 
avoir  lieu  le  10  de  ce  mois,  sur  la  représen- 
tation d'une  expédition  de  la  présente  or- 
doimance. 

u  Art.  S.  Expédition  de  cette  ordonnance 
sera  adressée  audit  Jean-Baptiste  Wauthier. 

«  Semblable  expédition  Sera  adressée  au 
commissaire  de  l'arrondissement  de  Nainur, 
qui  est  chargé  d'en  assurer  l'exécution  et  de 
la  notiGer  à  l'administration  communale  de 
Leuze.  » 

Le  pourvoi  de  M.  le  gouverneur  de  h  pro- 
vince de  Namur  contre  cet  arrêté  était  motivé 
dans  les  termes  suivants  : 

Ce  pourvoi  est  fondé  sur  ce  que,  vu  le  ti- 
tre Il  de  la  loi  électorale  du  3  mars  1831, 
établissant  d'abord  le  principe  général  que 


161)  ;  et  notes  de  la  Pasinûmie  «nr  les  loii  élec- 
torales réimprimées  en  vertu  de  la  loi  du  U^aviil 
1843,  page  156. 
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la  liste  des  électeurs  est  permanente,  sauf  les 
radiations  et  inscriptions  qui  peuvent  avoir 
lien  tors  de  la  révision  annuelle  (art.  G),  ré- 
vision qui  doit  nécessairement  avoir  lieu  du 
l«'au  15  avril  (art.  7); 

Considérant  que  le  principe  de  la  perma- 
nence des  liftes,  établi  dans  Tarlicle  6  précité 
el  corroboré  par  les  articles  4  et  K  de  la  loi 
dul'"avril1843,  qui  Gxent  le  délai  endéans 
lequel  devront  être  formées  les  réclamations, 
par  Tarticle  6,  portant  qu'après  l'expiration 
du  délai  fixé  pour  les  réclamations ,  un  des 
doubles  de  la  liste  sera  transmis,  avec  les 
pièces  indiquées,  au  commissariat  d'arron- 
dissement, et  enfin,  par  Tarticle  112  de  la  loi 
du  3  mars  1831,  disposant  dans  son  premier 
paragraphe  que  «  tout  individu  indûment 
u  inscrit,  omis,  rayé  ou  autrement  lésé  dont 
u  la  réclamation  n*aurait  pa^  été  admise  par 
«<  Tadministration  communale,  pourra  s*<i- 
«(  dresser  à  la  députation  permanente  du 
«  conseil  provincial,  en  joignant  les  pièces  à 
«I  Tappui  à  sa  réclamation  »  ; 

Considérant  qu'en  omettant  de  prévenir  le 
sieur  Waulhier  (Jean  Baptiste),  que  son  nom 
était  rayé  de  la  liste  conformément  à  ce  qui 
est  prescrit  par  Tart.  \"  de  la  loi  du  â»  juil- 
let 1834 ,  Tadministration  communale  de 
Leuze  ne  Ta  point  mis  dans  Pi  m  possibilité 
de  faire  valoir  ses  droits,  puisque  la  liste  a 
été  affichée  pendant  le  temps  voulu  et  con- 
tenait ,  conformément  à  la  loi ,  l'invitation 
aux  citoyens  qui  auraient  des  réclamations 
à  former,  de  s'adresser  à  cet  effet  au  collège 
échevinal  dans  le  délai  de  13  jours ,  à  partir 
de  la  date  de  l'affiche; 

Attendu  qu'en  admettant  le  système  de  la 
députation,  il  dépendrait  toujours  de  l'admi- 
nistration communale,  en  ne  notifiant  pas 
les  radiations  et  omissions ,  de  faire  consi- 
dérer comme  une  lettre  morte  les  disposi- 
tions de  la  loi  électorale  qui  fixent  un  délai 
pour  les  réclamations  ; 

Vu  l'instruction  ministérielle  du  8  juin 
1839,  insérée  dans  les  commentaires  de 
M.  Bivort  sur  les  lois  électorales,  instruction 
portant  qu'il  résulte  à  l'évidence  de  la  loi 
elle-même  que  la  députation  ne  peut  pas 
revoir  et  modifier,  après  les  publications,  les 
listes  électorales  pour  la  formation  des  cham- 
bres législatives  ;  qu'elle  ne  peut  intervenir 
dans  cette  matière  que  pour  statuer  sur  des 
réclamations  qui  lui  sont  adressées  de  la 
manière  et  dans  les  délais  prescrits  par  la  loi, 
et  exprimer  l'opinion  que  toute  autre  modi- 
fication faite  par  ce  collège  serait  illégale. 

Attendu  que  l'on  ne  peut,  dans  le  cas  pré- 


sent, invoquer,  comme  le  fait  la  députation 
permanente ,  des  arrêts  de  la  cour  de  cassa- 
lion  de  France,  parce  que  les  arrêts  s'ap- 
puient sur  une  législation  différente,  en  cette 
matière,  de  la  législation  belge; 

En  conséquence,  H.  le  gouverneur  susdit 
conclut  à  ce  qu'il  plaise  à  la  cour  casser  et 
annuler  ladite  décision  de  la  députation  per- 
manente du  conseil  provincial  de  Namur  du 
3  décembre  1837,  Â ,  n»  390,  8â0,  et  ren- 
voyer l'affaire  devant  une  autre  députation 
du  conseil  provincial. 

M.  le  procureur  général  Leclercq  a  con- 
clu à  la  cassation  el  a  émis  l'avis  qu'il  n'y 
avait  pas  lien,  dans  Tespèce,  à  prononcer  le 
renvoi  de  l'affaire  soit  devant  une  autre  dé- 
putation, soit  devant  un  collège  échevinal. 

' ABRÈT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  le  défendeur 
dont  le  nom  avait  été  omis  sur  la  liste  élec- 
torale pour  l'année  1837,  s'est  pourvu  direc- 
tement devant  la  députation  permanente  du 
conseil  provincial ,  afin  que  son  nom  y  fût 
rétabli  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  12  de 
la  loi  électorale  du  3  mars  1831,  combiné 
avec  les  dispositions  des  articles  4  et  3  de 
celle  du  1*»'  avril  1813,  c'est  le  collège  des 
bourgmestre  et  échcvins  qui  est  établi  juge 
ea  premier  ressort  des  réclamations  de  tout 
individu  se  prétendant  indûment  inscrit, 
omis  ou  rayé  ou  autrement  lésé  ; 

Attendu  que  la  députation  permanente  du 
conseil  provincial  de  Namur,  en  statuant  de 
piano  sur  cette  réclamation,  a  supprimé  un 
degré  de  juridiction  et  ainsi  contrevenu  à 
une  disposition  législative  qui  est  d'ordre 
public; 

Par  ces  motifs,  casse  el  annule  la  décision 
de  la  députation  du  conseil  provincial  de 
Namur  du  3  décembre  dernier,  ordonne  que 
le  présonl  arrêt  soit  transcrit  sur  les  regis- 
tres de  ladite  députation  et  que  mention  en 
soit  faite  en  marge  de  la  décision  annulée,  et 
attendu  que  toute  députation  du  conseil  pro- 
vincial est  incompétente  et  qu'aucune  admi- 
nistration communale  n'a  été  saisie,  dit  qu'il 
n'y  a  lieu  à  renvoi ,  condamne  le  défendeur 
aux  dépens. 

Du  18  janvier  1838.  —  2*»  ch.  —  Prés, 
M.  le  comte  De  Sauvage.  —  Rapp.  M.  le 
baron  De  Fierlant.  —  ConcL  conf.  VL,  Le- 
clercq ,  procureur  générai. 
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1"  TESTAMENT.  —  TémoIws  (présmck  des). 

—  Precve. 
2«  SIGNATURE  DU  TESTATEUR.  —  Dé- 

CLABATIOn    DE    NE    POOVOIB    SIGREB. 

3"  TÉMOINS  INSTRUMENTAIBES.  -  Ser- 
viteurs  DD   TESTATEUR    ET   DES  LÉGATAIRES. 

1<*  £a  meniion  que  les  témoins  ont  élé  pré- 
geniê  à  la  dictée  et  à  ta  lecture  du  testament 
suffit.  La  loi  n'exige  pas  que  le  notaire 
constate  y  en  outre,  l'assistance  des  lé- 
moins  à  chacun  des  actes  constitutifs  du 

,    testament  (<). 

S»  Lorsque  le  testateur,  interpellé  de  signer, 
a  déclaré  ne  pouvoir  le  faire  à  cause  de  la 
grande  faiblesse  où  il  se  trouve,  il  n*est  pas 
requis,  à  peine  de  nullité,  qu'il  soit  fait 
mention  que  tes  témoins  ont  été  présents  à 
cette  déclaration  (<).  Code  civil ,  art.  971, 
973,  973  et  1001. 

3*  Les  serviteurs  du  testateur  et  des  légatai- 
res sont  aptes  à  assister  à  l'acte  comme 
témoins  instrumentai res  ('). 

(LE  PRIHGR  DE  RHEINA  ^OLBECK.  —  C.  COETB88E 
DR   BERLOO,  V.  DE   TORIfACO   ET   CONSORTS.) 

Le  jugement  du  tribunal  de  Huy,  inter- 
venu en  cause  et  Tarrét  attaqué,  rendu  le 
1*^  juillet  1856,  sont  rapporlés  dans  ce  Re- 
cueil, année  1857,  â«  partie,  p.  188. 

Par  acte  public  du  16  novembre  1854  ,  le 
testament  du  comte  Adrien  de  Lannoy-Cler- 
vaux  fut  reçu  dans  les  termes  suivants  : 

u  Par-devant  M«  Alexis-Emmanuel-Louis- 
Joseph  Grégoire,  notaire,  résidant  à  Dalhem, 
chef-lieu  du  canton,  et  en  présence,  comme 
témoins  spécialement  appelés,  des  sieurs 
Alexandre-Joseph  Wadeleux,  échevin  et  pro- 
priétaire, Arnold  Maréchal,  négociant,  Lam- 
bert-Joseph Martens,  cultivateur  «et  Aloys 


(I)  et  (<)  Conf.  :  Rennes,  1er  août  1837;  Douai, 
6  mai  1833;  Mon ipel lier,  5  juin  1833;  Aix,  16 
février  1853;.  cass.  de  France,  3  jiiiilei  1834; 
Douai.  34  mai  1853;  Dijon,  3  mars  1853  ;  Basiia, 
10  ao'ûl  1854;  An^çers,  3  janvier  1855;  cass.  de 
France,  8  mai  el  4  juin  1855;  Brnxelles,  7  juillet 
1830;  cass.  de  France,  34  mai  1853.  Toutlier, 
t.  5,  n«  443;  Duranton,  t.  0,-  n»  96;  Zacharic, 
^  670,  noie  5  ;  Marcadé,  Reçue  critique  dejuns- 
prudenee ,  1853;  Coin-Deiisie,  art.  973,  qo  24. 
—  CoHirà  :  Tnrin,  30  frim.  an  xiv;  Aix,  Il  mai 
1807;  cass.  de  France,  34  juin  1811  ;  Bruxelles, 
18  pin?,  an  xni,  37  mars  1844, 38  décemb.  1850. 
Merlin,  Rép.,  t.  33,  p.  463  el  464,  édit,  belge; 
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Orta,  maréchal -ferrant,  denieuranl  tous  les 
quatre  à  Boltand,  soussignés  : 

u  A  comparu  te  comle  Adrien  de  Lannoy- 
de  Clervaux  ,  bourgmestre  de  la  Neuville  en 
Condroz ,  y  domicilié ,  étant  en  ce  moment  à 
son  cbàlcau  à  Bolland;  lequel,  au  lit,  malade, 
mais  sain  d*cspril,  ainsi  qu'il  Ta  très-bien 
paru  auxdils  témoins  et  notaire,  a  dicté  à 
ce  dernier,  en  leur  présence,  son  Icslament 
comme  suit  : 

u  Sans  porter  aucune  atteinte  à  mes  dispo- 
sitions précédentes,  j'institue  pour  mon  héri- 
tière universelle  et  absolue,  madame  Amélie 
de  Tornaco ,  mon  épouse ,  demeurant  avec 
moi. 

((  Cest  ainsi  que  ce  testament  a  été  dicté  par . 
le  testateur  au  notaire  qui  Ta  écrit,  tel  qu'il  le 
lui  a  dicté  :  ensuite  il  lui  en  a  donné  lecture, 
le  tout  en  présence  desdits  témoins,  et  il  a 
déclaré  d'y  persévérer. 

u  Dont  acte,  fait  et  passé  à  Bolland,  au  châ- 
teau du  testateur,  l'an  1854,  le  16  novembre, 
le  tout  en  présence  desdils  témoins,  qui, 
après  lecture,  comme  dit  est,  ont  signé  avec 
le  notaire,  sans  le  testateur,  qui,  de  ce  inter- 
pellé ,  a  déclaré  ne  pouvoir  le  (aire ,  à  cause 
de  la  grande  faiblesse  où  il  se  trouve. 

«  {Signé)  A.  J.  Wadeleux;  A.  Maréchal; 
Lambert- Joseph  Martens;  Aloys  Orta;  A. 
£.  L.  J.  Grégoire,  notaire. 

u  Enregistré,  etc.  » 

Pourvoi  par  le  prince  de  Rheina  Wolbeck, 
qui  présente  trois  moyens  de  cassation. 

Premier  moxen.  —  Violation  des  articles 
971,  97^,  973  et  1001  du  code  civil. 

D'après  l'article  971 ,  le  testament  par  acte 
public  doit  être  reçu  tout  entier  par  un  no- 
taire en  présence  de  quatre  témoins  ou  par 
deux  notaires  en  présence  de  deux  témoins. 
1^  signature  du  testateur,  ou  sa  déclaration 
de  ne  pouvoir  signer ,  fait  partie  intégrante 
de  l'acte.  Art.  975. 


Duranion  ,  t.  5 ,  p.  41  ;  Delvinconrt,  t.  4,  p.  331 . 
(5)  Conf.  :  Merlin,  Rép,,  vo  Tém.  inêtrmm., 
$3,  no*  3  à  15;  Delvincoun,  t.3,  p.86;  Marcadé, 
t.  4,  p.  38,  no  3;  Troplonjç,  160  et  1604;  Coin- 
Deliste,  art.  960,  no«  o6,  37;  Zacharia.  liv.  H, 
670;  Dalioz,  t.  16,  n»  5154-3301;  Vazcille,  no  9; 
ordonnance  de  1735  sur  le&  leslamenis,  art.  33; 
Caen,  4  décembre  1813;  Rennes,  13  mars  1840; 
cass.  de  France,  3  août  184 1 .  —  Contra  :  Brux., 
38  juillet  1831  ;  Rolland  de  Tillargues ,  Dict,  du 
not.^  vo  Tém,  inêirum.,  no  48;  Touiller,  i.  3, 
no  403;  Poupl,  Tr.  des  don.  et  test.,  sur  tes 
art.  974,  975,  no4853;  Demante  et  Mazerat, 
p.  393,  notes  360-361;  Duranion,  t.  5.  ii'  1 15. 


»4 


JURISPftUDRNfK  HE  BELGIQUE. 


Eltes  doivent  donc  avoir  lieu  en  pré^nce 
des  témoins. 

Enfin  l'article  972  exige  qae  le  testament 
constate  ces  formaKiés  :  ce  qni  n*a  pas  en  lieu 
dans  l'espèce. 

La  cour  d*appel  de  Liège  a  décidé  le  con- 
traire, par  le  motif  qu*il  est  fait  mention 
expresse  de  la  présence  des  témoins  au  com- 
mencement et  à  la  fin  de  Tacle,  qui  est  pré- 
sumé de  droit  avoir  été  écrit  sans  désemparer 
en  un  seul  et  même  contexte.  Mais  celte 
mention  au  commencement  et  à  la  fin  de 
Tacte  ne  peut  satisfaire  au  vœu  de  la  loi , 
parce  qu'il  est  possible  que  le  testateur  se 
soit  expliqué  avec  le  notaire  sur  son  impuis- 
sance de  signer  avant  l'arrivée  des  témoins, 
ou  que,  après  la  lecture  des  dispositions  tes- 
tamentaires, un  ou  plusieurs  témoins  se  soient 
retirés  pour  ne  revenir  que  lors  de  la  signa- 
ture. On  sait  en  effet  que  la  nécessité  de  Fu- 
nité  de  contexte  n'excluait  pas  en  droit  ro- 
main la  sortie  momentanée  du  testateur  pu 
des  témoins  :  d'ailleurs  cette  règle  de  Tunité 
de  contexte  a  été  abrogée  par  Te  code  civil 
pour  les  testaments  par  acte  public ,  et  dans 
tous  les  cas  elle  n'empêcherait  pas  que  la 
déclaration  eût  été  faite  au  notaire  avant  la 
confection  du  texte  et  avant  l'arrivée  des  lé- 
moins.  On  ne  peut  donc'  pas  dire  que  l'ac- 
complissement de  la  formalité  exigée  par  la 
loi  résulle  nécessairement  du  contexte  de 
l'acte,  en  sorte  que  si  le  fait  n'existait  pas,  le 
notaire  pût  être  condamné  à  la  peine  du 
faux. 

Réponse,  —  La  mention  de  la  présence 
des  témoins  en  tête  de  l'acte  s'applique  à 
toute  la  gestion  du  notaire  jusqu'à  la  clôture, 
y  compris  l'interpellation  de  signer  et  la  dé- 
claration du  testateur  de  ne  pouvoir  le  faire. 

I>e  plus,  la  preuve  de  la  présence  des  té- 
moins à  tout  l'acte  se  trouve  dans  cette  roeti- 
tion  finale  :  fait  et  passé  à  DoHand ,  le  tout 
en  présence  des  témoins  qui ,  après  lecture , 
comme  dit  est,  ont  signé  avec  le  notaire,  sans 
le  testateur,  qui,  de  ce  interpellé,  a  déclaré  ne 
pouvoir  signer  à  cause  de  la  grande  faiblesse 
où  il  se  trouve.  Suivent  les  signatures. 

Évidemment  le  sens  naturel  et  pratique 
de  cette  mention  atteste  la  présence  des  té- 
moins à  tout  l'acte  jusqu'à  son  complément, 
au  moyen  des  signatures. 

Les  défendeurs  signalaient  au  surplus  la 
différence  établie  par  la  loi,  entre  la  mention 
relative  à  la  lecture  do  testament  pour  la- 
quelle elle  exige  une  mention  expresse,  et 
celle  qui  se  rapporte  aux  autres  parties  de 
l'acte ,  pour  en  induire  que  la  cour  a  pu 
décider  en  fait,  comme  elle  l'a  fait,  qu'il 


résulte  de  l'ensemble  du  testament  que  les 
témoins  ont  été  présents  à  la  déclaration  du 
testateur  de  ne  pouvoir  signer. 

Deuxième  moyen.  —  Violation  des  arti- 
cles 971,  972,  973  et  1001  du  code  civil,  en 
ce  que  le  testament  constate  qu*il  n'a  été 
donné  lecture  que  des  dispositions  de  der- 
nière volonté  ;  et  en  ce  qu'en  tout  cas  l'acte 
ne  mentionne  pas  qu'il  ait  été  donné  lecture 
de  la  déclaration  du  testateur  de  ne  pouvoir 
signer. 

Dans  les  actes  notariés  ordinaires,  l'art.  13 
de  la  loi  du  95  ventôse ,  tout  en  ne  pronon- 
çant contre  l'omission  de  la  formalité  qu'une 
amende  de  100  francs,  exige  qu'il  soit  donné 
lecture  de  l'acte,  et  par  conséquent  aussi  de 
la  partie  de  l'acte  qui  contient  la  déclaration 
de  ne  savoir  ou  pouvoir  signer,  et  que  men- 
tion soit  faite  de  cette  lecture.  A  plus  forte 
raison  ces  formalités  doivent-elles  être  obser- 
vées en  matière  de  testament  :  il  est  vrai  que 
l'art.  973 ,  en  parlant  spécialement  de  ta  dé- 
claration de  ne  pouvoir  signer,  ne  parle  pas 
de  ta  nécessité  de  la  lecture  de  celte  déclara- 
tion ;  mais  la  lecture  dont  parle  l'art.  702  et 
la  mention  qui  doit  en  être  faite,  s'applique, 
non  pas  seulement  aux  dispositions  de  der- 
nière volonté ,  mais  au  testament  lui-même 
qui  les  renferme,  c'est-à-dire  comme  dans 
l'art.  13  de  la  loi  de  ventôse,  à  l'acte  tout  en 
entier  dont  la  déclaration  du  testateur,  re- 
lative à  \si  signature,  fait  partie  inléffranle. 
Telle  est  en  effet  l'acception  propre  du  root 
testament,  qui  se  trouve  dans  cet  art.  792 , 
comme  le  prouve  d'ailleurs  l'art.  791 . 

L'arrêt  attaqué  se  trompe .  en  disant  que 
cette  déclaration  a  moins  d'importance  que 
l'expression  des  dernières  volontés  elles-mê- 
mes, et  qu'elle  appartient  au  matériel  de 
l'acte  et  au  ministère  du  notaire  qui  la  reçoit. 
Il  s^agit,  en  effet,  d'une  déclaration  qui  doit 
émaner  du  testateur  et  qui  contient  la  con- 
firmation persévérante  et  définitive  de  tout 
ce  qu'il  a  voulu.  Il  est  donc  de  la  plus  haute 
importance  que  l'acte  établisse  la  preuve  ir- 
récusable, au  moyen  du  contrôle  de  la  lec- 
ture, que  le  notaire  n'a  pas  été  trompé  par 
des  paroles  incertaines  et  mal  articulées ,  et 
qu'il  n'a  pas  attribué  à  une  impossibilité  pu- 
rement physique  ce  qui  serait  la  conséquence 
d'un  défaut  de  volonté. 

Réponse.  —  Les  défendeurs  soutenaient 
d'abord,  qu'en  fait  il  avait  été  donné  lecture 
entière  de  l'acte,  et  que  celle  leclurç  se  trou- 
vait attestée  par  l'acte  même,  au  vœu  de  Par- 
ticle  13  de  la  loi  du  21$  ventôse  an  xi,  qui  ne 
prononce  pas  la  peine  de  nullité  pour  inac- 
complissement de  cette  formalité. 


COUR  DB  CASSATION. 


»5 


Les  demandeurs ,  dîsaienl-ils ,  ÎDvoqaent 
Tart.  97â  du  code  civil,  pour  exiger,  à  peine 
de  nuUùé,  une  mention  expresse  de  la  lec- 
ture de  rinterpellaliou  de  signer  et  de  la  dé- 
claration du  testateur  énonçant  la  cause  qui 
rempécbe  de  le  faire.  Mais  c*est  là  ajouter  à 
la  rigueur  des  prescriptions  de  la  loi  et  créer 
une  nullité  qu'elle  n*a  pas  établie.  En  effet, 
Tart.  972  exige  quatre  formalités  :  la  dictée 
par  le  testateur,  l'écriture  par  le  notaire,  la, 
lecture  au  testateur  en  présence  des  témoins 
et  la  mention  expresse  du  tout.  J/article  973 
ajoute  une  nouvelle  l'ormalilé,  à  savoir,  qu'il 
soit  fait  mention  de  la  déclaration  du  testa- 
teur, ainsi  que  de  la  cause  qui  Tempéche  de 
signer ,  mats  sans  ajouter  qu'il  doit  en  être 
donné  lecture  au  testateur  en  présence  des 
témoins,  ou  qu'il  doit  être  fait  mention  ex- 
presse de  cette  lecture.  On  voit  donc  que  la 
loi  elle-même  établit  une  distinction  entre 
ces  formalités  diverses ,  et  celte  distinction 
se  justifle. 

Dans  l'article  972  la  lecture  est  corrélative 
à  la  dictée  :  elle  a  pour  but  de  s'assurer  de 
Pexacte  conformité  de  la  lecture  à  la  dictée  : 
des  raisons  puissantes  ont  dû  porter  le  légis- 
lateur à  entourer  de  précautions  minutieuses 
tout  ce  qui  se  rapporte  à  la  dictée ,  à  l'écri- 
ture, à  la  lecture  des  dispositions  dictées  en 
présence  des  témoins  elà  la  mention  expresse 
du  loul,  pour  garantir  l'accomplissement  de 
ces  formalités.  Mais  quand  il  s'agit  de  con- 
stater simplement  la  déclaration  du  testateur 
de  ne  pouvoir  signer,  déclaration  qu'il  fait, 
mais  ne  dicte  pas,  de  même  que  quand  il 
s'agit  de  la  signature  des  témoins,  du  notaire 
et  de  la  clôture  de  l'acte,  tout  cela  appartient 
au  protocole  de  l'acte;  c*est  la  gestion  du  no- 
taire, pour  lequel  la  loi  babilite  cet  officier  à 
faire,  conjointement  avec  les  témoins,  toutes 
les  constatations  légales. 

Troisième  tno/en.  —  Violation  des  ar- 
ticles îO  et  68  de  la  loi  du  2K  ventôse  an  xi; 
fausse  interprétation  de  l'art.  975  du  code 
civil,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  que 
les  serviteurs  du  testateur  et  du  légataire 
peuvent  être  témoins  testamentaires. 

Les  demandeurs  faisaient  remarquer  que 
la  cour  de  Liège  avait  supposé  que  la  ques- 
tion i  résoudre  était  de  savoir  si  les  domes- 
tiques du  testateur  peuvent  être  témoins  tes- 
tamentaires, tandis  qu'ils  avaient  articulé, 
avec  offre  de  preuve,  que  Tun  des  témoins 
élail  au  service  du  légataire  et  du  testa- 
teur. 

lia  capacité  relative  des  témoins  iiistru- 
meniajres  se  trouve  réglée  par  l'art.  10  de  ta 
loi  de  ventôse  et  par  l'art.  97^  du  code  civil. 


t      Le  premier  de  ces  articles  enclat  : 

1»  Les  parents  et  alliés  du  notaire  et  des 
parties  en  ligne  directe  à  tous  les  degrés,  eu 
ligne  collatérale  jusqu'au  troisième  degré  in- 
clus. 

2*  Le  clerc  du  notaire  et  les  serviteurs  da . 
notaire  et  des  parties. 

L'article  975  exclut  : 

l**  I^e  légataire  et  ses  parents  ou  alliés 
jusqu'au  quatrième  degré  inclus,  sans  parler 
des  parents  ou  alliés  du  notaire ,  ou  du  tes- 
tateur. 

2*  Le  clerc  du  notaire,  sans  parler  de  ses 
serviteurs  ou  des  serviteurs  du  testateur  ou 
des  légataires. 

Comment  concevoir  que  le  législateur,  quf, 
dans  un  acte  aussi  important  que  le  testa- 
ment, où  il  faut  protéger  la  volonté  d'un  in- 
dividu contre  Tinirigue  et  la  cupidité,  a  dû 
se  montrer  plus  rigoureux  et  s'est  en  effet, 
montré  plus  rigoureux  en  exigeant  un  plus 
grand  nombre  de  témoins  et  en  étendant  le 
cercle  des  incapacités  en  ce  qui  concerne  les 
parents  et  alliés  du  légataire,  se  soit  relâché 
de  la  sévérité  de  la  loi  de  ventôse  en  ce  qui 
concerne  les  parents  et  serviteurs  du  notaire, 
et  même  les  serviteurs  du  légataire,  dont  le 
témoignage  doit  encore  paraître  plus  suspect? 

Toutes  ces  contradictions  disparaissent,  si 
l'on  cherche  dans  la  loi  de  ventôse  le  com- 
plément du  système  du  code  sur  l'incapacité 
relative  des  témoins,  en  se  conformant  au 
principe  qu'une  loi  antérieure  n'est  abrogée 
par  une  loi  postérieure  qu'au  moyen  d'une 
déclaration  formelle  d'abrogation  ou  d'une 
contrariété  de  disposition;  et  qu'une  loi  géné- 
rale n'est  modifiée  par  une  loi  spéciale  que 
relativement  aux  points  sur  lesquels  la  loi 
spéciale  est  complète. 

11  est  vrai  que  le  code  reproduit  la  disposi- 
tion de  la  loi  de  ventôse ,  qui  exclut  le  clerc 
du  notaire,  ce  qui  était  inutile  si  le  législa- 
teur entendait  se  référer  à  cette  loi  ;  mats  il 
vaut  mieux  supposer  dans  la  loi  une  càôse 
inutile,  qu'un  système  incohérent  et  absurde: 
car  si  la  loi  repousse  le  clerc  du  notaire,  com- 
ment peut-elle  admettre  ses  domestiques  qui 
sont  bien  plus  dans  sa  dépendance? 

1/arrêt  objecte  que  l'art.  10  de  la  I<h  de 
ventôse,  qui  exclut  le  témoignage  des  parents 
et  serviteurs  des  pariies  cpntraetanies ,  est 
inapplicable  aux  testaments  où  il  n'y  a  ni 
coniractanls,  ni  par  suite  les  mêmes  raisons 
i  de  suspicion. 

Les  mots  parties  contrattanies  de  l'art.  10 
,  ne  sont  pas  employés  dans  leur  acception  ri- 
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goureuse  :  ils  sont  synonymes  de  parties  inté" 
fie«9ée«.  Aussi  quand  la  loi  s'occupe  de  la  sanc- 
tion des  règles  qu'elle  a  exposées,  elle  se  sert 
non  pas  du  mot  contrat^  mais  du  terme  gé- 
nérique acte,  en  disant  que  tout  acte  fait  en 
contravention  aux  articles  8  et  10  est  nul.  £l 
en  effet.  Ton  ne  peut  restreindre  Tapplicalion 
de  la  loi  de  ventôse  aux  seuls  contrats  au- 
thentiques :  d'après  l'exposé  des  motifs  de 
cette  loi,  elle  embrasse  tous  les  actes  qui  doi- 
vent ou  peuvent  être  faits  par  les  notaires  : 
aussi  les  termes  dont  elle  se  sert  sont  d'une 
généralité  qui  exclut  toute  restriction  :  son 
article  8,  relatif  aux  actes  de  libéralités,  ne 
fait  aucune  distinction  entre  les  actes  entre- 
vifs et  les  actes  à  cause  de  mort  :  et  enfin  si 
la  loi  de  ventôse  était  étrangère  aux  testa- 
ments, la  plupart  des  garanties  qui  assurent 
l'authenticité  des  actes  ordinaires  feraient  dé- 
faut pour  le  testament,  le  plus  important  de 
tous. 

Réponse,  —  En  admettant  qu'il  faille  en 
général  appliquer  simultanément  les  dispo- 
sitions de  la  loi  de  ventôse  et  celles  du  code 
civil,  pour  les  formalités  des  testaments  au-' 
thentiques,  il  suffît  néanmoins  de  rapprocher 
et  de  comparer  les  dispositions  de  ces  deux  lois 
en  ce  qui  concerne  la  capacité  relative  des  lé- 
moins,pourse  convaincrcque  l'incapacité  pro- 
noncée par  Tart.  10  de  la  loi  de  ventôse  a  été 
virtuellement  abrogée  par  l'art.  975  du  code 
civil.  —  L'une  et  l'autre  de  ces  lois  contien- 
nent un  système  complet  en  ce  qui  concerne 
les  incapacités  des  témoins  ;  et  les  conditions 
de  capacité  sont  difTércn les  dans  les  deux  sys- 
tèmes. Aussi  voi(-on  que  le  législateur  n'a 
transporté  dans  le  code  que  partiellement 
une  disposition  de  la  loi  de  ventôse,  qui  com- 
prend les  clercs  du  notaire  et  ses  serviteurs; 
l'article  975  a  restreint  la  disposition  aux 
seuls  clercs  du  notaire. 

Quels  que  soient  les  inconvénients  que  l'on 
puisse  découvrir  dans  ce  système,  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  que  l'intention  du  législateur 
de  déroger  sous  ce  rapport  à  la  loi  de  ventôse 
est  évidente  ;  et  cette  dérogation  s'explique 
d'ailleurs  par  celle  considération  qu*un  acte 
entre-vifs,  pour  lequel  on  ne  trouve  point 
sur-le-champ  des  témoins  ayant  les  qualités 
requises,  peut,  sans  inconvénients  graves,  être 
remis  à  un  autre  jour,  tandis  que  souvent  il 
n'en  est  pas  de  même  pour  les  testaments. 
On  conçoit  donc  que  la  loi  ait  pu  se  montrer 
moins  rigoureuse  sur  la  qualité  des  témoins, 
dont,  par  contre,  elle  a  augmenté  le  nombre. 

M.  le  procureur  général  Leclercq  a  conclu 
au  rejet  du  pourvoi. 


ARBfcT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  de 
cassation,  tiré  de  la  violation  des  articles  971 , 
97:2,  973  et  1001  du  code  civil  : 

Attendu  que  d'après  l'article  971  du  code 
civil,  la  présence  des  témoins  à  la  confection 
du  testament  par  acte  public,  est  indispen- 
sable à  sa  validité;  mais  qu'aucune  disposi- 
tion n'exige  que  leur  présence  à  chacun  des 
actes  qui  constituent  la  réception  des  derniè- 
res volontés,  soit  constatée  d'une  manière 
spéciale  et  expresse,  si  ce  n'est  en  ce  qui 
concerne  la  lecture  du  leslamenll  lui-même; 

Que  la  loi  n'ayant  rien  déterminé  sur  la 
forme  des  expressions  qui  doivent  servir  à 
constater  la  présence  des  témoins .  la  men- 
tion de  c^tte  présence  à  chacune  des  parties 
de  l'acte  peut  s'induire  de  l'ensemble  des 
énonciations  qu'il  renferme  ;  qu'il  doit  suffire 
que  la  conlexture  de  l'acte  ne  puisse  donner 
matière  à  aucun  doute  raisonnable,  et  que, 
sous  ce  rapport,  la  question  de  savoir  s'il  a 
été  satisfait  aux  formes  légales  rentre  dans 
le  pouvoir  d'interprétation ,  dont  tes  juges 
sont  nécessairement  investis,  toutes  les  fois 
qu'il  s'agit  de  déterminer  le  sens  et  la  portée 
(les  énonciations  d'un  acte; 

Qu'ainsi,  et  alors  que  d'ailleurs  le  contexte 
de  l'acte  ne  présente  pas  la  moindre  intermit- 
tence dans  les  difTérentes  opérations  qui  y 
sont  énoncées .  la  cour  d'appel  de  Liège  a 
pu  décider  en  fait  qu'il  résulte  de  l'ensemble 
du  testament  du  16  septembre  1854,  que  les 
témoins  inslrumentaircs  ont  été  témoins  de 
la  déclaration  du  testateur  de  ne  pouvoir  si- 
gner, parce  que  l'acte  fait  mention  expresse 
de  leur  présence  au  commencement  et  à  la 
lin  de  l'acte ,  qui  est  présumé  de  droit  avoir 
été  fait  sans  désemparer  en  un  seul  et  même 
contexte;  que  celle  décision,  qui  ne  viole 
aucune  des  dispositions  ciléesà  l'appui  de  ce 
premier  moyen,  échappe  nécessairement  au 
contrôle  de  la  cour  de  cassation. 

Sur  le  deuxième  moyen  de  cassation,  tiré 
de  la  violation  des  mêmes  textes  du  code 
civil,  en  ce  que  le  testament  constaterait 
qu'il  n'a  été  donné  lecture  que  des  disposi- 
tions de  dernières  volontés  ;  et  en  ce  qu'en 
lout  cas  l'acte  ne  mentionnerait  pas  qu'il  eût 
été  donné  lecture  de  la  déclaration  du  testa- 
teur de  ne  pouvoir  signer  : 

Attendu  que  dans  les  teslamenls  par  acte 
public ,  la  loi  elle-même  distingue  le  testa- 
ment proprement  dit  ou  l'expression  des  der- 
nières volontés  du  testateur,  de  l'acte  destiné 
à  les  constater; 
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Que  quelque  importante  que  soit  la  décla- 
ration exigée  par  Tarlicle  973  du  code  civil, 
à  TefTet  de  constater  la  volonté  permanente 
du  testateur,  il  résulte  néanmoins  du  texte 
même  de  Tarticle  972  du  même  code ,  que 
la  lecture  exigée  par  cet  article  et  qui  doit 
être  faite  au  testateur  en  présence  des  té- 
moins, à  peine  de  nullité,  est  celle  du  testa- 
ment dicté  par  le  testateur  et  écrit  par  le 
notaire,  tel  qu*il  a  été  dicté,  c'est-à-dire, 
comme  s'en  exprimait  formellement  Tarticle 
â3  de  Tordonnance  de  1735,  la  lecture  des 
dernières  volontés  du  testateur  ; 

Attendu  que  le  code  civil,  pas  plus  que  les 
articles  5  et  23  de  celte  ordonnance,  et  la  loi 
du  25  ventôse  an  xi,  n'exige,  à  peine  de  nul- 
lité, la  lecture  des  autres  parties  de  Tinstru- 
nient  qui  constate  la  réception  régulière  de 
Facle  ou  du  testament.  Qu'ainsi  le  second 
moyen  de  cassation  ne  peut  être  accueilli. 

Sur  le  trotsième  moyen  de  cassation ,  tiré 
de  la  violation  des  articles  10  et  68  de  la  loi 
du  25  ventôse  an  xi,  et  de  la  fausse  interpré- 
tation de  l'article  975  du  code  civil ,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  que  les  servi- 
teurs du  testateur  et  du  légataire  peuvent  être 
témoins  testamentaires  : 

Attendu  que  de  même  que  l'ordonnance 
de  1735  contenait  un  titre  particulier  sur  les 
qualités  que  doivent  réunir  les  témoins  tes- 
tamentaires, de  même  le  législateur  du  code 
civil  a  déterminé  d'une  manière  spéciale  et 
comptèle  tout  ce  qui  concerne  ces  témoins; 

Que  cela  résulte  non-seulement  des  dispo- 
sitions qui  modifient,  reproduisent  ou  omet- 
tent certaines  conditions  exigées  par  ia  loi 
du  25  ventôse  an  xi,  mais  encore  des  travaux 
préparatoires  du  code  civil;  et  qu'ainsi  il 
faut  admettre,  comme  le  disait  le  tribun 
Jaubert  dans  son  rapport  du  29  avril  1803, 
que  la  loi  générale  ne  peut  être  invoquée  en 
cette  matière ,  alors  qu'une  loi  particulière 
règle  tout  ce  qui  est  relatif  aux  témoins  ; 

Attendu  que  si  sous  ce  rapport  le  code  ci- 
vil s'est  écarté  de  la  sévérité  de  la  loi  du  25 
ventôse,  cette  dérogation  aux  règles  généra- 
les se  justifie  par  celte  double  considération, 
que  le  législateur  a  exigé  en  celle  matière 
un  plus  grand  nombre  de  témoins ,  et  que , 
comme  on  s'en  est  exprimé  en  séance  du  con- 
seil d'Etal  du  10  mars  1803,  c'est  le  testateur 
lui-même  qui  est  censé  choisir  les  témoins 
qui  sont  investis  de  sa  confiance; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pouvoi;  con- 
damne les  demandeurs  à  t'amende  de  1 50  fr. 
envers  l'Etat ,  à  une  indemnité  de  pareille 


somme  envers  les  défendeurs  et  aux  dépens. 

Du  22  janvier  1858.  —  1"  ch.  —  Prés. 
M.  le  baron  de  Gerlache.  —  Rapp.  M.  i>e 
Cuypcr.  —  Concl.  conf,  M.  Leclercq,  pro- 
cureur général.  —  PL  MM.  Dolez  §  Bosquet, 
Forgeur  el  Baze. 


COUR  D'ASSISES.  —  Accusatiow  non  pui- 
GiB.  —  POORVOI  DU  coudamiié. 

Lorsque,  par  suite  d'une  irrégularité oud'unê 
insuffisance  de  déclaration  du  jury,  l'accu- 
sation n'est  pas  purgée,  cette  circonstance 
ne  peut  être  prise  en  considération  par  la 
cour  de  cassation ,  sur  le  pourvoi  du  con- 
damné et  à  son  préjudice,  l'irrégularité 
axant  profilé  à  ce  dernier. 

(decuaveav,  dehardeur.) 

Dechavcau  avait  été  renvoyé  devant  la  cour 
d'assises  du  Brabant  du  chef  de  viols.  Quatre 
questions  avaient  été  poséçs  au  jury  :  la  pre- 
mière avait  pour  objet  un  viol  commis  dans  la 
nuildu7au8juin1857;lasecondeavaitpour 
objet  la  tentative  de  ce  viol.  Le  jury  ayant 
répondu  affirmativement  à  la  première,  n'a- 
vait pas  à  s'expliquer  sur  la  deuxième. 

La  troisième  question  portait  sur  un  viol 
commis  la  nuit  suivante,  et  la  quatrième 
sur  la  tentative  de  ce  viol.  Par  la  réponse  à 
la  troisième ,  l'accusé  a  été  déclaré  coupable 
du  viol,  mais  seulement  par  sept  voix  contre 
cinq  ;  et  la  cour  s'étànt  unanimement  réunie 
à  la  minorité  des  jurés,  il  y  a  eu  majorité 
pour  la  non-culpabililé. 

La  quatrième  question,  relative  à  la  ten~ 
tative,  n'a  reçu  aucune  solution. 

Si  le  jury  avait  déclaré  l'accusé  non  cou- 
pable du  second  viol,  il  fallait,  pour  que  l'ac- 
cusation fût  entièrement  purgée,  qu'il  délibé- 
rât et  fit  une  déclaration  sur  ia  question  de 
tentalive.  Il  n'en  était  pas  autrement  parce 
que  la  réponse  négative  sur  le  viol  était  le  ré- 
s^ultal  des  délibérations  combinées  du  jury  et 
de  la  cour  d'assises. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  pourvoi  ne  compor- 
lail  pas  l'examen  de  ce  poinl  :  s'il  y  avait  irré- 
gularité, elle  était  à  l'avanlage  de  l'accusé; 
celui-ci  n'élail  donc  pas  recevable  à  la  relever 
contre  son  propre  inlérêt. 

C'est  ce  que  la  cour  de  cassation,  tout  en 
rejeùint  le  pourvoi ,  a  jugé  dans  les  termes 
suivants,  conformément  aux  conclusions  de 
M.  le  procureur  général  Leclercq. 
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ARBÈT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que  l'accusé 
ayant  été  déclaré  non  coupable  du  viol  qui 
constituait  le  second  chef  de  Taccusalion,  le 
jury  avait  à  prononcer  sur  la  tentative  de  ce 
iDéme  viol  formant  Tohjet  de  la  quatrième 
question  qui  lui  était  soumise  ; 

Considérant  toutefois  que  si  le  silence  du 
jury  a  laissé  Faccnsation  non  purgée  sur  ce 
point,  celte  irrégularité,  qui  a  profité  à  Tac- 
cusé,  he  peut  donner  sur  son  recours  ouver- 
ture à  la  cassation  ; 

Considérant  que  pour  le  surplus,  ta  procé- 
dure est  régulière  et  que  la  loi  pénale  a  été 
bien  appliquée  à  celui  des  faits  qui  a  été  lé- 
galement .constaté  ; 

Par  ces  motifs,  rejette- Iç  pourvoi  et  con- 
damne le  demandeur  Decbaveau  aux  dépens. 

Ou  18  janvier  1858.  —  2»  ch.  —  Prés. 
Bl.  le  comte  De  Sauvage.— Aa/'p.  M.  Defacqz. 
--  Concl,  conf.  M..  Leclercq,  procureur  gé- 
néral. 


1»  SALAIRES   n'OUVRlERS.    -    Saisie- 

ARRÈT. 

2°  DÉLAIS.  -  Sursis  ok  payeemt.  —  Fa- 
culté POUR  LE  4DGE. 

1«  Lei  êafaires  des  ouvriers  sont  suscepiibles 
de  saisie-arrêt.  (Code  civil,  art.  9099,2095  ; 
code  de  proc.  civ.,  art.  557,  580,  581,  582, 
592;  loi  du  16  décembre  1851,  art.  7.) 

2»  De  ce  que  le  juge  reconnaît  la  position 
malheureuse  du  débiteur,  il  ne  suit  pas 
qu'il  soit  tenu  de  lui  accorder  des  délais 
pour  le  payement,  Cest  toujours  une  sim- 
ple faculté.  (Gode  civil,  art.  1244.) 

(j.  STAVAOX,  —  G.  OELBAEB-GBREAIR.) 

Par  exploit  du  11  octobre  1855,  Jean- 
Marie  Delhaze-Gerroain  ûl  saisir  et  arrêter 
entre  les  mains  de  la  société  de  la  Vieille- 
Montagne,  tout  ce  qui  pouvait  être  du  à 
Joseph  Stavaux,  journalier.  Cette  saisie-arrêt 
fut  pratiquée  en  vertu  d'un  jugement  du 
juge  de  paix  du  canton  de  Fléron,  en  date 
du  1"  mai  1855. 

Par  jugement  rendu  par  défaut  le  22  no- 
vembre suivant,  le  tribunal  de  première 
instance  à  Liège  déclara  cette  saisie -arrêt 
bonne  et  valable. 

Joseph  Stavaux  forma  opposition  à  ce  ju- 
gement par  défaut,  et  contesta  la  validité  de 
la  saisie-arrêt  en  se  fondant,  dans  sa  requête 


en  opposition  du  6  juin  1856,  sor  des  fdts 
de  nature  à  établir  que  le  salaire  lui  payé 
par  la  Vieille -Montagne  constiiuait  t^tea 
ses  ressources  pour  son  alimentation  et  celle 
de  sa  famille,  et  que  dès  lors,  diaprés  les 
principes  généraux  et  les  règles  ordinaires 
en  matière  de  saisie*arrêl,  son  salaire  n'au- 
rait pu  être  saisi  par  son  créancier. 

Le  tribunal  de  Liège,  dtsaii-îl,  a  reconnu 
Texactilude  de  ces  faits,  du  reste  non  con- 
testés ,  et  néanmoins  il  n*a  pas  accueilli  le 
système  de  défense  de  Stavaux,  sous  le  pré- 
texte qu'aucune  disposition  de  la  loi  n*aato- 
rise  le  juge  à  déclarer  insaisissables  les  salai- 
res des  ouvriers,  lorsque,  à  cause  de  leur 
modicité,  ils  ne  peuvent  sufBre  qu*à  leur 
alimentation  et  celle  de  leur  famille,  et  par 
suite  le  tribunal ,  par  un  jugement  contra- 
dictoire du  14  mars  1857,  confirma  pure- 
ment et  simplement  sa  première  décision. 

Les  parties  n'étant  d*accord  qi  sur  la  por- 
tée des  faits  articulés  dans  la  requête  en 
opposition,  ni  sur  l'appréciation  qu'en  aurait 
faite  le  tribunal  de  Liège,  il  est  nécessaire 
de  faire  précéder  le  texte  du  jugement  sur 
opposition  par  celui  de  la  requête. 

Quant  au  premier  jugement,  rendu  par 
défaut ,  il  ne  fait  que  donner  défaut,  et  pour 
le  proflt,  déclarer  bonne  et  valable  la  saisie- 
arrêt. 

Voici  comment  était  motivée  la  requête 
en  opposition  : 

«(  L'exposant  demande  qu'il  plaise  au  (ri- 
te bunal  le  recevoir  opposant  au  jugement 
u  du  22  novembre  1855,  l'exonérer  des 
t(  condamnations  y  prononcées,  déclarer  le 
u  demandeur  non  recevable  ni  fondé  dans 
«  son  action  et  passible  des  dépens. 

u  Conclusions  fondées  : 

u  Sur  ce  que  c'est  sans  droit  et  illéfpale" 
u  ment  que  le  demandeur  a  fait  pratiquer 
«(  la  saisie^arrêt  dont  il  s'agit; 

«  Sur  ce  qu'il  est  vrai  et  posé  comaie 
«  tel,  que  l'exposant  gagne  par  jour  1  franc 
•<  80  centimes,  soit,  après  la  déduction  pour 
u  la  caisse  des  ouvriers,  1  fr.  75  cent.;  que 
t(  sa  santé  est  mauvaise  ;  qu'il  a  une  femme 
u  et  quatre  enfants  en  bas  âge;  que  pour 
u  son  alimentation  et  celle  de  sa  famille  il 
«(  n'a  pas  d'autres  ressources  que  son  salaire, 
((  et  sur  tous  autres  moyens,  u 

Le  14  mars  1857,  le  tribunal  de  Liège 
statua  comme  suit  sur  cette  opposition  : 

«c  Dans  le  droit,  il  s'agit  de  savoir  s'il  y  a 
lieu,  sans  égard  aux  exceptions  du  défendeur, 
de  le  débouter  de  Topposilion  par  lui  formée 
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contre  le  jugement  rendu  par  défaut  le  22 
novembre  1895  : 

tt  Attendu  que  le  jugement  par  défaut 
précité  déclare  bonne  et  valable  une  saisie- 
arrêt  interposée  par  le  demandeur  en  mains 
de  la  société  de  la  Vieille-Montagne,  sur  les 
salaires  dus  au  défendeur ,  comme  ouvrier 
de  ladite  société; 

«(  Que  ledit  défendeur  y  a  formé  une  op- 
position régulière,  se  fondant  sur  ce  que, 
dans  tes  circonstances  où  il  se  trouve,  lesdils 
salaires  ont  un  caractère  alimentaire  et  par- 
tout sont  insaisissables,  aux  termes  de  Tarli- 
cle  tS8l  du  code  de  procédure  civile  ; 

K  Attendu  qu*il  aurait  peut-être  été  à  dé- 
sirer (|ue  la  loi  eût  conféré  aux  tribunaux  la 
faculté  de  déclarer  insaisissables  les  salaires 
des  ouvriers,  lorsque,  â  cause  de  leur  modi- 
cité, ils  ne  peuvent  suffire  qu*à  les  alimenter 
ainsi  que  la  nombreuse  famille  dont  ils  sont 
souvent  chargés ,  mais  qu*attcune  disposition 
de  la  loi  ne  les  y  autorise;  qu'en  principe 
général,  les  biens  du  débiteur,  quels  qu'ils 
soient,  sont  le  gage  commun  de  ses  créan- 
ciers et  qu'ils  peuvent  exercer  ce  gage  par 
tous  les  moyens  que  la  loi  met  à  leur  dispo- 
sition; 

«  Que  la  loi  a  mis  è  ce  principe  des  excep- 
tions ,  mais  que  tout  ce  qui  n'est  pas  d*nne 
manière  expresse  dans  l'exception  relomlie 
par  la  force  des  choses  sous  la  règle  générale; 

«  Que  spécialement  les  art.  SS80  et  581 
du  code  de  procédure  civile,  en  matière  de 
saisie-arrét ,  contiennent  des  restrictions  et 
des  exceptions  au  principe  général,  mais, 
qu'ils  ne  comprennent  pas  les  salaires  des 
ouvriers;  qu'on  ne  peut  les  mettre  sur  la 
même  ligne  que  les  sommes  ou  pensions  pour 
aliments,  car  il  faut  qu'elles  aient  été  laissées 
par  testament  ou  donation,  ce  qui  exclut 
celles  par  convention  h  tiire  onéreux;  d'où  il 
snrtqvê  les  salaires  dus  à  un  ouvrier,' quand 
même  ils  auraient  un  caractère  alimentaire 
ne  résultanlque  du  contrat  locaiio operarum, 
iie  sont  pas  insaisissables  ; 

«  Par  ces  motifs,  le  trihiJ^naK  sans  avoir 
égard  aux  exceptions  du  défendeur,  le  dé- 
bouta de  l'opposition  par  lui  formée  au  juge- 
ment par  défaut  rendu  contre  lui  le  S2  no- 
vembre 1855,  enregistré  et  signifié;  ordonne 
que  ledit  jugement  sera  exécuté  selon  sa  forme 
et  teneur;  condamne  le  défendeur  aux  dé- 
pens postérieurs  liquidés  à  80  fr.  69  cent., 
non  compris  le  coût  et  la  signiûcation  du 
présent  jugement,  n 

Slavaux  a  dénoncé  ce  jugement  à  la  cen- 
sure de  la  cour  de  cassation. 


Premier  moyen.  ~  Violation  des  art.  6, 
11S8,  1155,  117!2,  537,  544,  202,  212  du 
code  civil ,  des  articles  580 ,  581 ,  592  du 
code  de  procédure  civile ,  et  fausse  applica- 
tion des  art.  7  de  la  loi  du  16  décembre 
1851  et  557  du  code  de  procédure  civile, 
en  ce  qu'après  avoir  reconnu  que  Jes  som- 
mes saisies-arrétées  étaient  nécessaires  à  l'a- 
limentation du  demandeur  et  de  sa  famille^ 
il  ne  les  a  pas  déclarées  insaisissables  et  n'a 
pas  mis  à  néant  la  saisie-arrél. 

Un  point  de  fait  important  constaté  par 
le  tribunal  de  Liège,  disait  le  demandeur, 
servira  de  base  au  pourvoi  :  c'est  que  les 
sommes  saisies  ont  un  caractère  alimentaire 
et  néanmoins  le  jugement  attaqué  valide  la 
saisie-arrét. 

En  principe,  dit  le  tribunal,  les  biens  du 
débiteur  sont  le  gage  commun  des  créanciers 
qui  peuvent  saisir  ce  gage  par  tous  moyens 
légaux.  A  la  vérité,  la  loi  apporte  des  excep- 
tions à  ce  principe,  mais  les  salaires  des  ou- 
vriers, lors  mémo  qu'ils  auraient  un  carac- 
tère alimentaire,  ne  se  trouvent  pas  compris 
dans  les  exceptions  écrites  aux  art.  580  et 
581  du  code  de  procédure  civile;  en  raison- 
nant ainsi,  le  tribunal  erre  sur  la  portée  du 
principe  général  qu'il  invoque  et  sur  l'éten- 
due des  exceptions  à  ce  principe. 

II  n'est  pas  vrai,  en  effet,  que  tout  ce  qui 
n'est  pas  repris  expressément  dans  les  excep- 
tions retombe  sous  la  règle  générale  et  soit 
saisissable. 

Il  est  des  choses  qui,  sans  être  mentionnées 
dans  les  art.  580  et  581  dii  codé  de  procédure 
civile,  sont  insaisissables  par  leur  nature. 
Le  principe  général  posé  par  l'art.  7  de  la  loi 
du  16  décembre  1851,  est  lui-même  subor- 
donné à  des  considérations  d'ordre  public, 
les  biens  du  débiteur  ne  sont  le  gage  des 
créanciers  qu'à  la  condition  que  ces  biens 
soient  dans  le  commerce  et  que  le  débiteur 
puisse  en  disposer;  or,  une  chose  hors  du 
commerce  ne  peut  faire  l'objet  de  conven- 
tions entre  particuliers ,  et  le  juge  ne  peut 
pas  plus  que  le  propriéiaire  disposer  d'une 
chose  frappée  d'indisponibilité,  témoin  les 
art.  6,  1128,  1133,  1172  du  code  civil;  or, 
les  moyens  d'existence  d'un  individu  ne  sont 
pas  dans  la  classe  des  objets  dont  on  puisse 
disposer,' la  vie  des  personnes  ne  leur  appar- 
tient pas,  et  ce  que  Ton  dit  de  la  vie  s'appli- 
que aux  aliments  qui  sont  incessibles  et 
insaisissables;  la  loi  civile  respecte  ce  que 
prescrit  le  droit  naturel  et  il  n'est  pas  néces- 
saire pour  cela  que  l'on  rencontre  dans  la 
législation  positive  une  disposition  expresse* 
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Ici  le  demandeur  invoquait  un  arrêt  de  la 
cour  de  Colmar,  qui  aurait  décidé,  le  S7  jan- 
vier 1855,  que  Tusufruit  légal  des  pères  el 
naères  n'est  pas  susceptible  d*élre  saisi. 

Il  devait  en  èlre  de  mènDe  dans  Pespèce 
actuelle,  par  cela  seul  que  le  tribunal  recon- 
naissait dans  les  sommes  saisies  un  caractère 
alimentaire. 

Les  lois,  disait -il,  renferment  de  nom- 
breuses applications  de  ce  principe,  témoin 
les  articles  880,  581  et  592  du  code  de  pro- 
cédure civile ,  et  par  cela  seul  que  ces  ar- 
ticles ne  contiennent  que  des  applications 
de  ce  principe,  ils  ne  sont  pas  limitatifs;  on 
peut  donc  étendre  le  caractère  de  Tinsaisissa- 
bililé  à  des  biens  que  ces  articles  ne  prévoi- 
raient pas. 

L*art.  581  du  code  de  procédure  déclare 
insaisissables...  4«  les  pensions  alimentaires. 
Or,  cette  disposition  doit  être  entendue  dans 
un  sens  large,  et  toute  somme  affectée  à  Tali- 
menlation  est  frappée  d*insaisissabilité,  l'ori- 
gine ou  le  titre  de  celte  somme  est  indiffé- 
rent, on  ne  consulte  que  sa  destination  ;  du 
moment  qu'une  somme  est  alimentaire  il 
importe  peu  qu'elle  provienne  d'un  acte  oné- 
reux ou  d'une  libéralité. 

Quant  à  la  partie  finale  du  n*"  4»  de  l'arti- 
cle 581  du  code  de  procédure  civile  portant, 
encore  que  le  teêtament  et  l'acte  de  donation 
ne  les  déclare  pas  insaisissables,  il  en  résulte 
seulement  que  le  législateur  ne  s'est  pas  ar- 
rêté à  l'absence  d'une  déclaration  d'insaisis- 
sabilité  ordinairement  contenue  dans  les  actes 
de  cette  nature,  parce  que  des  sommes,  ayant 
pour  objet  des  aliments,  ne  puisent  pas  leur 
caractère  d'iosaisissabilité  dans  la  volonté 
de  l'homme,  mais  dans  leur  nature  et  leur 
destination. 

L'hypothèse  prévue  par  le  législateur  dans 
le  n*  4«  de  l'art.  581,  n'implique  pas  du  tout 
que  le  caractère  des  sommes  alimentaires  in- 
saisissables ne  serait  établi  que  lorsqu'elles 
proviennent  d'un  testament  ou  d'une  dona- 
tion; ce  caractère  leur  est  conféré  par  toute 
espèce  de  convention  licite,  dès  que  la  somme 
ou  pension  est  reconnue  la  seule  ressource 
alimentaire  de  la  personne. 

Au  cas  du  procès,  le  tribunal,  après  avoir 
reconnu  que  le  salaire  du  demandeur  était 
une  véritable  somme  alimentaire,  n'a  pu  se 
dispenser  d'appliquer  la  disposition  du  n"  4" 
de  l'art.  581  du  code  de  procédure  civile,  sans 
violer  cette  disposition. 

Réponse.  —  Avant  de  rencontrer  les  deux 
moyens  du  pourvoi,  le  défendeur  relevait 
l'inexactitude  de  l'exposé  des  fiiiis  présenté 


par  le  demandeur;  il  soutenait  que  jamais  il 
n'avait,  non  plus  que  le  jugement  attaqué, 
reconnu  en  fait  que  le  demandeur  n'aurait 
d'autres  créances  à  charge  de  la  Vieille-llon- 
tagne,  tiers  saisi,  qu'un  salaire  suffisant  pour 
pourvoir  à  son  existence  et  à  celle  de  sa  fa- 
mille. 

Devant  le  tribunal  de  Liège,  disait-il,  en- 
visageant l'allégation  de  Stavaux  comme  ir- 
relevanle,  même  en  la  supposant 'vraie,  il 
s'était  borné  à  démontrer  que  le  moyen  re- 
posant sur  cette  allégation  était  sans  fonde- 
ment, et  c'est  également  ce  qu'a  fait  le  tri- 
bunal de  Liège,  qui  n'a  pas  cru  devoir  entrer 
dans  l'examen  de  la  vérité  de  ces  faits  allé- 
gués. 

Abordant  le  premier  moyen  de  cassation, 
le  défendeur  invoquait  le  texte  et  l'esprit  de 
la  loi  pour  repousser  le  système  du  deman- 
deur, prétendant  que  le  salaire  d'un  ouvrier 
est  insaisissable  lorsqu'il  revêt  un  caractère 
alimentaire. 

Le  texte  de  l'art.  7  de  la  loi  du  16  décem- 
bre 1851  porte  :  «  Quiconque  est  obligé  pér- 
it sonnelletnent,  est  tenu  de  remplir  son  en- 
u  gagement  sur  tous  ses  biens  mobiliers  et 
u  immobiliers,  présents  et  à  venir,  » 

L'article  557  du  code  de  procédure  civile, 
faisant  application  de  ce  principe,  porte  que 
tout  créancier  peut,  en  vertu  de  titres  au- 
Uientiques  ou  privés,  saisir-arrêler  entre  les 
mains  d'un  tiers  les  sommes  et  effets  appar- 
tenant à  son  débiteur. 

Si  les  art.  580,  581  et  58â  du  code  de  pro- 
cédure civile  apportent  à  cette  règle  certai- 
nes exceptions,  celles  ci  ne  comprennent  pas 
les  salaires  d'ouvrier,  même  alimentaires. 

Le  demandeur  veut  trouver  cette  exception 
dans  le  n^"  4»  de  l'art.  581 .  Mais  si  l'on  rap- 
proche ce  numéro  du  3<>  qui  le  précède,  il  est 
évident  que  le  législateur  n'a  entendu  parler 
dans  le  n<*  4»  que  des  sommes  ou  pensions 
pour  aliments  constituées  à  titre  gratuit. 

Dans  le  n<>  3«,  il  ne  s'agit  clairement  que 
d'objets  déclarés  insaisissables  par  actes  de 
libéralité; 

Et  le  n**  4<*,  en  corrélation  avec  je  précédent, 
n'a  eu  d'autre  but  que  d'étendre  le  caractère 
d'insaisissabilité  à  l'objet  du  legs  ou  de  la 
donation  ayant  une  destination  alimentaire, 
lors  même  que  le  testateur  ou  le  donateur 
n'aurait  pas  déclaré  cet  objet  insaisissable. 

A  l'objection  du  demandeur  que  te  n<*  4** 
de  l'article  581  n'exclut  pas  les  sommes  ali- 
mentaires acquises  au  débiteur  en  vertu  d'un 
titre  onéreux ,  le  défendeur  répondait  qu'en 
matière  d'exception  tout  est  limitatif,  el  que 
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si  le  législateur  eût  voulu  comprendre  dans 
le  n'*4<>  toutes  sommes  pour  aliments,  même 
celles  résullaiU  d*un  acte  à  titre  onéreux,  il 
se  serait  borné  à  dire  :  tes  sommes  ou  pen- 
siens  pour  aliments,  sans  présupposer  Texis- 
tence  d'un  acte  de  libéralité. 

La  contexture  de  Tarticle  SS8â  du  code  de 
procédure  civile  confirme  expressément  l'in- 
terprétation donnée  par  le  dérendeur  et  le 
jugement  attaqué  an  n*>  4«  de  Tart.  581. 

Celte  interprétation  résulte  aussi  claire- 
ment des  discussions  qui  ont  précédé  le  code 
de  procédure  civile. 

(  Voir  le  discours  du  tribun  Favard,  n^*  19, 
prononcé  à  la  séance  du  âl  avril  1806  [Lo- 
cré,  édition  de  Paris,  tome  S,  page  620;  voir 
aussi  les  observations  de  la  section  du  Iribu- 
Tiat,  Locré,  n"*  50,  tome  2,  édition  de  Paris, 
page  594]). 

Le  demandeiiV  objecte  encore  qu'une  dis- 
position expresse  dans  la  loi  n*est  pas  néces- 
saire pour  créer  une  exception  à  la  règle 
générale,  et  il  cite  pour  exemple  les  choses 
hors  du  commerce  insaisissal)les,  bien  que  la 
lot  ne  s'en  exprime  pas  expressément. 

Mais  les  objets  hors  du  commerce  sont 
insaisissables  parce  qu'ils  sont  exclus  de  la 
règle  générale  par  les  termes  mêmes  de  cette 
règle.  En  eiïel.  Part.  557  déclare  saisissables 
les  sommes  ou  effets  appartenant  au  débi- 
teur et  dont,  aux  termes  de  l'article  557  du 
code  civil,  le  débiteur  a  la  libre  disposition, 
ce  qui  exclut  les  choses  hors  du  commerce. 
Ce  n'est  pas  sérieusement  que  le  demandeur 
veut  faire  du  salaire  d'un  ouvrier  une  chose 
hors  du  commerce,  ni  assimiler  la  saisie  de 
ce  salaire  à  une  prise  de  possession  de  la  vie 
même  de  l'ouvrier;  l'ouvrier  peut  disposer 
comme  il  l'entend  de  son  salaire  et  le  créan- 
cier qui  le  saisit  n'acquiert  aucun  droit  sur 
la  vie  de  son  semblable. 

L'article  592  du  code  de  procédure  civile, 
que  le  demandeur  invoque  par  analogie,  offre 
l'argument  le  plus  fort  qu'on  puisse  former 
contre  sa  prétention ,  car  si  la  loi  eût  voulu 
comprendre  les  salaires  de  Touvrier  parmi 
les  choses  insaisissables,  elle  n'aurait  pas 
manqué  d'en  parler  à  l'occasion  de  cette 
disposition;  en  ayant  principalement  en  vue 
les  artisans*  elle  énumère  avec  soin  les  objets 
qu'ils  peuvent  soustraire  à  la  saisie. 

L'arrêt  de  Colmar,  invoqué  par  le  deman- 
deur, ne  décide  pas  que  l'usufruit  des  pères  et 
mères  est  insaisissable,  mais  bien  que  cet 
usufruit,  dans  l'espèce ,  était  nul  dans  son 
produite  raison  des  charges  qui  l'absorbaient. 

Après  avoir  établi  que  le  système  du  de* 
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mandeur  était  contraire  au  texte  de  la  loi,|le 
défendeur  cherchait  à  démontrer  qu'il  était 
aussi  contraire  à  son  esprit,  et  qu'on  ne  pour- 
rait admettre  le  système  sans  iniquité  et  sans 
donner  matière  à  des  fraudes,  tandis  que  le 
système  du  jugement  attaqué  est  en  tout 
point  conforme  à  la  justice  et  à  l'équité. 

Deuxième  moyen,  —  Violation  et  fausse 
application  des  textes  cités  au  premier  moyen, 
et  violation  de  l'arL  1244  du  code  civil,  en 
ce  que,  après  avoir  constaté  la  position  mal- 
heureuse du  demandeur,  il  ne  s'est  pas  borné 
à  valider  la  saisie-arrêt  et  à  ne  lui  donner 
effet  que  pour  une  partie  seulement  de  la 
somme  due  par  le  tiers  saisi. 

Le  tribunal  avait  un  moyen  autre  que 
celui  tiré  des  dispositions  des  lois  précitées 
pour  accueillir  au  moins  en  partie  la  de- 
mande de  Stavaux;  il  pouvait  soustraire  une 
partie  des  sommes  arrêtées  aux  exigences 
du  créancier,  l'art.  1244  du  code  civil  auto- 
rise le  juge  à  accorder  au  débiteur  un  délai 
à  l'effet  de  se  libérer,  il  pouvait  même  éche- 
lonner les  termes  et  lui  |>crmcttre  de  payer 
par  fractions  à  déterminer.  Le  tribunal  avait 
donc  le  droit  de  restreindre  les  effets  de  la 
saisie-arrêt  et  de  la  limiter  à  une  partie  dé- 
terminée de  ce  qui  était  dû  par  le  tiers  saisi. 
(V.  conforme,  Lyon,  18  juin  1837.) 

Si  le  tribunal  ne  l'a  pas  fait,  ce  n'est  pas 
parce  qu'il  aurait  jugé  Stavaux  indigne  de 
cette  faveur,  auquel  cas  son  jugement  eût 
été  inattaquable  sur  ce  point  ;  il  ne  méconnaît 
pas  la  position  malheureuse  de  Stavaux ,  il 
admet,  au  contraire,  que  son  salaire  lui  est 
indispensable  ainsi  qu'à  sa  famille,  mais  il 
s'imagine  à  tort  qu'il  ne  peut  pas  suspendre 
ta  poursuite,  il  néglige  d'user  du  pouvoir  que 
lui  donne  l'article  1244,  quoique  les  condi- 
tions requises  se  rencontrent  et  en  mécon- 
naissant la  disposition  de  l'art.  1244  du  code 
civil  et  en  ne  l'appliquant  pas,  il  y  contre- 
vient. 

Réponse.  —  Le  second  moyen  n*e5t  ni 
recevable  ni  fondé.  H  est  non  recevable,  car 
Stavaux  n'a  pas  demandé  au  juge  du  fond  de 
faire  usage  de  l'art.  1244,  et  ce  moyen  ne 
peul  êtr(^  produit  pour  la  première  fois  en 
cassation. 

Ce  moyen  n'est  pas  fondé  :  d'abord,  parce 
que  l'art.  1244  donne  bien  au  juge  le  pou- 
voir de  suspendre  une  poursuite,  toutes  cho' 
ses  demeurant  en  état,  mais  il  ne  lui  confère 
pas  le  droit  d'annuler  une  saisie-arrêt  qui  ne 
constituait  que  l'exécution  d'un  jugement  de 
condamnation,  rendu  par  le  juge  de  paix  de 
Fléron;  pour  être  faite  en  temps  utile,  la 
demande  de  sursis  aurait  dû  êlre  adressée 
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au  juge  do  paix  pour  y  être  slalué  par  un 
seul  et  même  jugement  (art.  122  du  code  de 
procédure  civile);  ensuite,  parce  que  Tarti- 
de  1S44  n'oiiligc  pas  le  juge  à  user  d'office 
du  pouvoir  qu*il  lui  confère;  ce  n*est  qu'une 
faculté  qu'il  lui  attribue. 

Enfin,  pour  qu*il  y  eût  violation  de  Parti- 
de  1241,  il  ne  suffirait  pas  que  le  jugement 
attaque  s'abstint  de  déclarer  le  débiteur  in- 
digne d'un  sursis;  il  faudrait  qu'il  constatât 
en  faU  qu'il  en  est  indigne  et  qu'il  décidât  en 
droit  que  la  loi  interdit  au  juge  de  i'accor-  > 
der. 

M.  l'avocat  général  Gloquctte  a  conclu  au 
rejet  du  pourvoi. 

Le  premier  moyen  à  Tappuî  du  pourvoi, 
a-t-il  dit,  est  fondé  sqr  ce  que  les  salaires  du 
demandeur  en  cassation ,  comme  ouvrier 
dans  les  usines  de  la  société  de  la  Vicillc-Moii- 
tagne,  constituaient  ses  seules  ressources 
pour  son  alimentation  et  celle  de  sa  famille; 
et  sur  ce  que,  dès  lors,  d'après  les  principes 
généraux  du  droit,  comme  d'après  les  règles 
en  matière  de  saisies-arrêts,  ils  n'avaient  pu 
être  saisis  par  son  créancier. 

Que  les  salaires  dont  11  s'agit  constituaient 
les  seules  ressources  du  demandeur,  pour 
son  alimentation  et  celle  de  sa  famille,  et  que 
les  sommes  saisies  avaient  ainsi  un  caractère 
alimentaire,  c'est,  selon  le  pourvoi,  ce  qui 
aurait  été  reconnu  comme  constant  par  le 
tribunal  de  Liège,  et  ce  qui  ne  peut  plus  être 
contesté  devant  la  cour  de  cassation  ;  et  c'est 
en  parlant  de  ce  fait,  comme  d'un  fait  juri- 
diquement établi ,  qu'il  cherche  à  prouver 
qu'en  droit  les  sommes  saisies  étaient  insai- 
sissables. C'est  une  erreur. 

Le  tribunal  de  Liège  n'a  aucunement  dé- 
claré que ,  dans  l'espèce  ,  les  salaires  saisis 
avaient  le  caractère  de  sommes  alimentaires. 
Dans  son  jugement,  en  date  du  14  mai  1857, 
il  s'est  borné  à  mentionner  que  le  défendeur 
avait  fondé  son  opposition  sur  ce  que,  dans 
les  circonstances  où  il  se  trouvait,  les  salaires, 
qui  lui  étaient  dus,  avaient  ce  caractère,  et 
il  a  raisonné  dans  la  supposition  où  il  fau- 
drait l'admettre  ainsi  :  mais  il  ne  s'est  aucu- 
nement expliqué  sur  ce  que  ces  salaires 
étaient  en  réalité.  On  ne  peut  donc  assigner 
aux  sommes  saisies  le  caractère  de  sommes 
alimentaires,  en  vertu  de  ce  jugement  du 
tribunal  de  Liège,  qui  a  laissé  ce  point  indé- 
cis. En  parlant  ainsi ,  nous  nous  bornons  â 
constater  un  fait,  sans  aucunement  entendre 
admettre  que  le  caractère  alimentaire  de 
sommes  d'argent  puisse,  sous  le  rapport  de 
leur  insaisissabilité,  résulter,  comme  le  pour- 


voi le  suppose,  d'une  simple  déclaration  de 
juges. 

Le  caractère  des  sommes  snisies  n'ayant 
pas  été  déterminé  par  tes  juges  du  fait,  il 
ne  peut  plus  l'être  aujourd'hui  par  la  cour 
de  cassation,  dont  la  mission  n'est  pas  d'en- 
trer dans  l'examen  des  circonstances  qui  peu- 
vent les  faire  envisager  comme  nécessaires  à 
l'alimentation  du  débiteur,  et  de  vérifier  si 
les  juges  ont  eu  tort  ou  raison  de  ne  pas  re- 
connaître à  ces  sommes  un  pareil  caractère. 

Si  ce  caractère  de  sommes  alimentaires, 
qui  n'a  pas  été  reconnu  par  le  tribunal  de 
Liège  aux  salaires  du  demandeur,  ne  résulte 
pas  d'ailleurs  d'une  disposition  de  la  loi,  il 
faut  nécessairement,  dans  te  système  du 
pourvoi ,  un  examen  des  circonstances  de  la 
cause,  dans  chaque  espèce  qui  se  présente, 
pour  s'assurer  si  l'ouvrier,  dont  les  salaires 
ont  été  saisis,  en  vivait  unfquemenl,  et  si 
par  exception  à  ce  qui  arrive  le  plus  souvent, 
il  ne  vivait  pas  aussi  d'autre  chose;  il  faut, 
dans  chaque  espèce,  une  déclaration  des  ju- 
ges, qui  constate  le  caractère  alimenlaire  des 
salaires  qui  ont  été  saisis.  Dans  l'espèce  qui 
nous  occupe,  pareille  déclaration  manque: 
rien  n'établit  que  les  salaires  saisis  soient  des 
sommes  alimentaires,  et  à  défaut  de  celte 
déclaration  le  moyen  croule  par  sa  base. 

Examinons  cependant  la  thèse  sur  la- 
quelle il  repose  en  droit  :  cette  thèse,  c'est  que 
toutes  les  sommes  alimentaires,  c'est-à-dire 
toutes  les  sommes  affectées  à  l'alimentation 
du  débiteur,  sont  insaisissables,  quelle  que 
soit  la  cause  de  celte  affectation  ;  soit  qu'elle 
se  trouve  dans  une  déclaration  des  juges,  par 
suite  de  l'appréciation  des  faits,  soit  qu'elle 
résulte  d'une  disposilion  générale  de  la  loi, 
sur  la  nature  des  choses  saisies. 

Nous  venons  de  dire  qu'ici  la  déclaration 
des  juges  n'existe  pas  :  y  aurait-il  disposition 
de  la  loi? 

L'énumération  que  font  les  art.  580,  581 
et  582,  C.  proc.  civ.,  ainsi  que  d'autres  dispo- 
sitions légales,  des  choses  qui  ne  peuvent  élre 
saisies,  serait  donné  comme  exemple  et  sus- 
ceptibled'extention,etilnefaudraityvoirque 
quelques-unes  des  conséquences  d'un  principe 
supérieur  et  de  droit  naturel,  dominant  toute 
celte  matière  :  ce  principe,  c'est  que  tout  ce 
qui  est  alimentaire  est  insaisissable  et  même 
incessible,  parce  que  tout  ce  qui  est  alimen- 
taire est  nécessaire  à  la  vie,  et  a  dû  être  res- 
pecté par  la  loi  comme  la  vie  elle-même,  qu'on 
ne  peut  ravir  à  personne,  et  dont  même  celui 
qui  en  jouit  ne  peut  disposer. 

I      Ce  principe,  dont  le  demandeur  en  cassa- 
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tion  réclame  toutes  les  conséquences  selon 
les  circonstances  de  chaque  cause ,  n*est  pas 
vrai ,  car  il  conduit  à  des  résultats  exorbi- 
tants. Si  Touvrier  vit  de  ses  salaires,  l'em- 
ployé vit  de  son  traitement,  le  rentier  vit  de 
ses  revenus,  et  dans  bien  des  cas,  il  n'y  au» 
rail  pas  de  raisons  pour  ne  pas  considérer 
les  traitements  d'un  employé,  les  revenus 
d'un  rentier  comme  ayant  le  caractère  de 
sommes  alimentaires,  et  pour  ne  pas  les  dé- 
clarer insaisissables,  tout  aussi  bien  que  les 
salaires  d'un  ouvrier  :  il  ne  serait  plus  vrai 
de  dire  que  les  biens  du  débiteur  sont  le  gage 
de  ses  créanciers,  et  ce  serait  favoriser  Tim*^ 
prévoyance  et  la  mauvaise  foi. 

IjCS  véritables  principes,  en  dehors  des- 
quels tout  est  arbitraire,  et  sans  lesquels  il 
ti'y  a  plus  ni  règle  ni  limilcs,  c'est  que  qui- 
conque est  obligé  personnellement  est  tenu 
de  remplir  ses  engagements  sur  tous  ses 
biens  mobiliers  ou  immobiliers  (art.  7  de  la 
loi  du  16  décembre  18^1);  c'est  que  tout 
créancier  peut  saisir-arrélcr  entre  les  mains 
d'un  tiers  ics  sommes  et  ciTcts  appartenant  a 
son  débiteur  (art.  357  du  code  de  procédure 
civile);  c'est  qu'il  peut  exécuter  son  débiteur 
dans  ses  biens  (articles  o85  et  suivanls)  ;  c'est 
qu'il  n'y  a  d'autres  exccplions  que  celles  éta- 
blies formellcmcnl  par  la  loi,  et  que  les 
exceptions  sont  de  slricle  interprétation 
dans  eelle  màlicre  comme  dans  toute  auire. 
il  n'y  a  pus  plus  d*exceplions  dans  la  loi  pour 
les  salaires  que  pour  les  traitements. 

Il  a  été  jugé  par  deux  arrêts  de  la  cour  de 
cassation  de  France,  en  date  lies  7)\  mai  1826 
et  ai  février  1831,  que  les  pensions  qui  ont 
été  données  ou  léguées  entre  particuliers, 
même  a  titre  d'aliments,  ou  celles  consiiluces 
en  dot  au  même  titre,  quoique  insaisissables 
aux  termes  de  l'art.  1(81  du  code  de  procé- 
dure civile,  pouvaient  cependant  être  vala* 
blement  cédées  et  aliénées  :  ces  arrêts  ren- 
versent le  système  du  pourvoi  sur  la  nature 
des  sommes  alimentaires. 

Le  second  moyen  est  tiré  de  ce  que  les 
jugements  dénoncés,  en  déclarant  valable  la 
saisie-arrêt  pratiquée  sur  les  salaires  dus  à 
Slavaux,  auraient  violé  l'art.  1^14  du  code 
civil,  qui  dispose  que  u  les  juges  peuvent,  en 
u  considération  de  la  position  du  débiteur, 
tt  lui  accorder  des  délais  modérés  pour  le 
«I  payement,  et  surseoir  l'exécution  des  pour- 
u  suites.  » 

Selon  le  demandeur  en  cassation,  le  tribu- 
nal avait  constaté  en  fait,  dans  son  jugement 
du  14  mars  1857,  que  le  débiteur  avait  une 
position  malheureuse  :  dès  lors,  il  pouvait, 
dit  le  demandeur,  aux  termes  de  l'art.  1244 


prérappelé,  surseoir  l'exécution  des  poursui- 
tes, c'est-à-dire  restreindre  les  effets  de  la 
saisie-arrét ,  et  ne  la  valider  que  pour  une 
partie  des  salaires  saisis.  Le  tribunal ,  pou- 
vant le  faire,  ne  l'a  pas  fait,  et  cela  par  le 
motif,  comme  il  le  déclare  dans  son  juge- 
ment, qu'il  se  croyait  dépourvu  de  tout  pou- 
voir légal  pour  soustraire  une  partie  des  som- 
mes saisies  aux  exigences  du  créancier.  Le 
tribunal  a  donc  reconnu  le  pouvoir  qu'il 
avait,  il  s'est  abstenu  d*cn  user,  et  il  a  ainsi 
violé  l'art.  1244. 

Dans  ce  moyen,  que  nous  venons  de  résu- 
mer, il  y  a  inexactitude  et  confusion. 

D'abord,  il  est  inexact  que  le  tribunal  ait 
constaté  en  fait  que  le  débiteur  se  trouvât 
dans  une  position  malheureuse  :  seulement, 
celui-ci  l'a  aOIrmé,  et  le  tribunal  a  raisonné 
dans  cette  hypothèse,  en  disant  que  quand 
même  les  salaires  auraient  un  caractère  ali- 
mentaire ,  ils  n'en  seraient  pas  moins  saisis- 
sables.  Le  tribunal  n'a  rien  constaté,  quant 
à  .la  position  du  débiteur ,  et  dès  lors  il  ne 
pouvait  y  avoir  lieu  de  faire  usage  de  l'arti- 
cle 1244. 

Le  tribunal  eùt-il  même  constaté  en  fait, 
comme  le  demandeur  prétend  erronément 
qu'il  Ta  fait,  que  le  débiteur  était  dans  une 
position  malheureuse,  digne  de  sa  considéra- 
tion, il  n'aurait  pas  violé  l'article  1244,  en 
s'abstenant,  par  un  motif  peu  fondé,  de  faire 
usage  de  sa  disposition.  Du  moment  où 
la  disposition  était  facultative,  le  tribunal 
pouvait  parfaitement  s'abstenir,  et  il  importe 
peu  qu'il  se  soit  abstenu  par  un  motif  fondé 
ou  non  fondé  ;  ce  n'est  que  la  disposition 
elle-même,  et  non  le  motif  de  la  disposition, 
qui  peut  constituer  la  violation  de  la  loi. 

D'autre  part,  l'art.  1241,  qui  permet  aux 
juges  de  surseoir  à  Texccution  des  poursuites, 
est  placé  sous  la  rubrique  du  Payement ,  et 
est  fait  pour  les  cas  où  il  s'agit  de  prononcer 
une  condamnation  à  payer  :  en  condamnant 
à  payer,  les  juges  peuvent  accorder  des  dé- 
lais pour  le  payement.  Mais  la  cause,  portée 
devant  le  tribunal  de  Liège,  n'avait  aucune- 
ment pour  objet  d'obtenir  une  condamnation 
à  payer  :  elle  tendait  uniquement  à  faire  pro- 
noncer la  validité  d'une  saisie-arrêt ,  prati- 
quée en  vertu  d'un  jugement  portant  déjà 
condamnation  a  payer,  condamnation  déQ- 
nilive  et  absolue,  qu'il  ne  dépendait  pas  du 
tribunal  de  Liège  d'entraver  ou  de  miliger 
dans  son  exécution.  Sous  ce  rapport  encore, 
il  n'y  avait  lieu  d'appliquer  l'art.  1244. 

Le  second  moyen  du  pourvoi  est  non  fondé 
des  trois  chefs  ci-dessus.  Ce  moyen  ne  parait 
pas  même  recevable  :  car  devant  le  tribunal 
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de  Liège  le  demandeur  en  cassation  ne  s*est 
prévalu  de  sa  position  malheureuse  que  pour 
soutenir  que  ses  salaires  étaient  insaisissables 
et  qu'il  fallait  annuler  la  saisie,  et  non  pas 
pour  soutenir  qu'il  y  avait  au  moins  lieu 
d'appliquer  la  disposition  de  l'art.  1244.  Or, 
il  est  de  principe  que  tout  moyen,  non  pro- 
posé  devant  les  juges  du  fond,  est  non  rece- 
vable  en  cassation ,  à  moins  qu'il  ne  soit  de 
nature  à  devoir  être. suppléé  d'office. 

Nous  concluons^au  rejet  du  pourvoi,  avec 
condamnation  du  demandeur  aux  dépens,  à 
l'indemnité  et  à  l'amende. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  de 
cassation,  tiré  de  la  violation  des  articles  6, 
1128,  1155,  1172,  S57,  »44,  202,  212  du 
code  civil,  »80,  581,  592  du  code  de  procé* 
dure  civile,  et  de  la  fausse  application  de 
l'article  7  de  la  loi  du  16  décembre  1851,  et 
de  l'art.  557  du  code  de  procédure  civile,  en 
ce  que  l'arrêt  attaqué,  après  avoir  reconnu 
que  les  sommes  saisies  et  arrêtées  étaient  né- 
cessaires à  l'alimentation  du  demandeur  en 
cassation  et  de  sa  famille,  ne  les  a  pas  décla- 
rées insaisissables  et  n'a  pas  mis  à  néant  la 
saisie-arrêt  : 

Attendu  que  l'article  7  de  la  loi  du  16  dé- 
cembre 1851 ,  qui  établit  de  nouveau  le 
principe  consacré  par  les  articles  2092  et 
2095  du  code  civil ,  et  qui  porte  «  Quicon^ 
«I  que  s'est  obligé  personnellement  est  tenu 
•(  de  remplir  son  engagement  sur  tous  ses 
»  biens  mobiliers  et  immobiliers,  présents 
u  et  à  venir  »,  contient  un  principe  général 
dont  l'article  557  du  code  de  procédure 
civile  fait  l'application  en  permettant  au 
créancier  de  saisir -arrêter  entre  les  mains 
d'un  tiers  les  sommes  et  effets  appartenant  à 
son  débiteur  ; 

Attendu  que  le  principe  établi  par  l'art.  7 
précité  n'est  soumis  à  d'autres  exceptions 
que  celles  mentionnées  dans  les  dispositions 
des  articles  580,  581,  592  du  code  de  procé- 
dure civile,  et  dans  celles  de  certaines  lois 
spéciales  établissant  le  caractère  insaisissa- 
ble de  certaines  choses,  en  tout  ou  en  partie 
et  parmi  lesquelles  ne  figurent  pas  les  salai- 
res des  ouvriers,  eussent-ils  même  un  carac- 
tère alimentaire; 

Attendu  que  toute  exception  étant  de 
stricte  interprétation,  ne  peut  être  étendue  à 
des  cas  autres  que  ceux  prévus  par  la  loi , 
quelle  que  soit  leur  analogie; 

Attendu  que  le  n"  4"  de  l'art.  581  du  code 


de  procédure  civile  ne  contient  pas  une  excep- 
tion applicable  à  toutes  sommes  qui  ont  un 
caractère  alimentaire,  que  ce  n<*  4<>  restreint 
l'exception  qu'il  établit  aux  seules  sommes 
dues  pour  aliments  en  vertu  d'une  donation 
ou  d'un  testament,  et  que  les  termes  du 
n«  i^,  combinés  avec  ceux  du  n«  5^  du  même 
article  et  avec  l'article  582  du  même  code, 
démontrent  à  toute  évidence  que  l'exception 
établie  au  n*»  4<>  de  l'article  581  ne  s'appli* 
que  pas  à  des  sommes  qui ,  bien  que  dues 
pour  aliments,  n'ont  cependant  leur  source 
et  leur  origine  que  dans  les  stipulations  ou 
conventions  non  gratuites; 

Attendu  que  si  la  faculté  illimitée  desai- 
sir-arrêter  le  salaire  des  ouvriers,  résultant 
de  la  législation  actuelle^  peut  offrir  de  gra- 
ves inconvénients,  c'est  au  législateur  seul 
qu'il  appartient  d'y  pourvoir. 

Sur  le  deuxième  moyen,  puisé  dans  la  vio- 
lation et  la  fausse  application  des  lois  déjà 
indiquées  à  l'appui  du  premier  moyen,  et 
dans  la  violation  de  l'art.  1244  du  code  civil, 
en  ce  que  le  jugement  attaqué,  après  avoir 
constaté  la  position  malheureuse  du  deman- 
deur, ne  s'est  pas  borné  à  ne  donner  effet  à 
la  saisie-arrêt,  qu'il  validait,  que  pour  une 
partie  seulement  de  la  somme  due  par  le 
tiers  saisi  : 

Attendu,  sur  ce  moyen,ct  en. tant  qu'il  est 
fondé  sur  l'art.  1244  du  code  civil,  que  le 
demandeur  en  cassation  n'a  pas  demandé 
aux  juges  du  fond  de  faire  usage  de  la  faculté 
que  leur  attribufiit  l'art.  1244  du  code  civil, 
et  que,  partant,  il  n'est  pas  recevable  à  faire 
usage  pour  la  première  fois  en  cassation  du 
moyen  qu'il  puise  dans  cet  article;  qu'au 
surplus,  ce  moyen  fùt-il  encore  recevable, 
n'est  pas  fondé,  puisque  l'art.  1244  n'oblige 
pas  le  juge  d'user  d'office  du  pouvoir  qu'il 
lui  confère  et  ne  contient  qu'une  disposition 
facultative  dont  le  juge  peut  faire  ou  ne  pas 
faire  usage  lorsque  son  application  loi  est 
demandée  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède, 
que  les  jugements  attaqués  n'ont  ni  violé  ni 
faussement  appliqué  les  articles  indiqués; 

Par  ces  motifs ,  rejette  le  pourvoi ,  con- 
damne le  demandeur  à  l'amende,  aux  dépens 
et  à  une  indemnité  de  150  francs  au  profit 
du  défendeur. 

Du  24  décembre  1857.  —  1"  ch.  —  Pré*. 
M.  le  baron  de  Gerlache,  premier  président. 
—  Rapp,  M.  Pcteau.  —  ConcL  conf,  M.  Clo- 
quette,  avocat  général.  —  Pi,  MM.  Bosquet 
et  Forgeur  §  Lcclercq. 
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!•  DÉLIT  SUCCESSIF.  —  Prisçriptiow.  — 

SuPPKKSSIOIf    DU    MARCHEPIED   LE    LONG   d'uN 
PLEUVE. 

2<»  CASSATION  SANS  RENVOI. 

1«  Le  fait  d'avoir  supprimé  le  marchepied  le 
long  d^un  fleuve  eêi  un  délit  simple  et  ah- 
êolu,  et  non  pas  un  délit  successif.  ^  En 
conséquence,  la  prescription  de  l'action 
publique  contre  un  pareil  délit  court  du 
jour  où  le  passage  a  été  empêché  (<).  (  Décrets 
du  4  prairial  an  xiii  et  du  32  janvier  1808, 
arrélé  royal  du  3  août  1847,  art.*  1  et  55,  code 
dMnst.  crim.,  art.  657,  638,  640)  (*). 

30  Lorsque  la  cour  casse  parce  que  le  fait 
n'est  pas  susceptible  de  poursuites,  elle  ne 
prononce  aucun  renvoi, 

(LE  COITE  VANDEWEBYB,  —  C.  LE  Hllf.  PDB.) 

Par  procès -verbal  du  2  avril  1857,  un 
conducteur  des  ponts  et  chaussées  constata 
que  la  circulation  sur  les  rives  de  TEscaut, 
à  Hoboken ,  le  long  des  propriétés  du  de- 
mandeur, était  entièrenienl  interrompue  au 
moyen  de  fossés  creusés,  de  baies  plantées  et 
(i*autres  obstacles  établis  par  lui. 

Le  demandeur  fi4(  cité  au  tribunal  de  sim- 
ple police  du  canton  de  Wilryck ,  comme 
prévenu  de  contravention  aux  dispositions 
du  titre  1"  de  Tarrété  royal  du  2  août  1847, 
sur  la  police  et  la  navigation  de  TEscaul. 
{Pasin.,  1. 17,  p.  563.) 

Le  prévenu,  sous  la  réserve  de  ses  mourens 
au  fond,  soutint  que  l'action  publique  était 
prescrite  en  vertu  de  Tarticlc  640  du  code 
d'instruction  criminelle,  parce  qu'il  était 
avéré  au  procès  que  les  Taits  d'où  résulte 
l'interception  du  passage  remontent  à  plus 
d'une  année.  En  conséquence ,  il  conclut  à 
être  mis  hors  de  cause. 

Voici  le  texte  de  ces  conclusions  : 

«Attendu  que  la  prévention  formulée  porte 
sur  une  prétendue  contravention  aux  dispo- 
sitions du  titre  l*''  de  l'arrêté  royal  du  2  août 
1847,  pour  avoir  intercepté j  au  moyen  de 
fossés  et  de  haies,  le  chemin  de  halage  contre 
l'Escaut; 

Que  le  prévenu  soutient  ne  devoir  aucun 
chemin  de  halage  le  long  de  l'Escaut,  ce  qu'il 
se  réserve  d'établir  si  un  jour  besoin  était  ; 

Mais  que  ce  débat  est  aujourd'hui  frus- 
tratoire,  puisque,  en  admettant  même  le  con- 


(«)  Voy.  conf.  :  cour  de  cass.  de  Beîg.,  1841, 
1, 139,  «i  la  noie.  Voir  aussi  les  autorités  citées 
par  le  demandeur. 


traire,  l'action  du  ministère  public  serait 
encore  non  recevable; 

Qu'en  effet ,  il  résulte  des  pièces  mêmes 
versées  au  procès,  que  l'interception  du  pas- 
sage, au  moyen  de  fossés  et  haies,  date  de- 
puis plus  d'un  an;  que  ce  fait  ne  sera  point 
méconnu  par  le  ministère  public  et  serait  au 
besoin  établi  par  le  prévenu  ; 

Qu'il  en  résulte  qu'aux  termes  de  l'a'rli- 
de 640  du  code  d'instruction  criminelle,  la 
contravention  est  prescrite  après  une  année 
révolue  à  compter  du  jouf  où  elle  aura  été 
commise; 

Plaise  au  tribunal  le  déclarer  ainsi  et  met- 
tre le  prévenu  hors  de  cause  sans  frais.  » 

Le  S7  juin  1857,  le  tribunal  de  simple 
police  du  canton  de  Wilryck  prononça  un 
jugement  qui  adopta  la  6n  de  non  -  recevoir 
et  qui  renvoya  le  prévenu  sans  frais. 

Ce  jugement  est  ainsi  conçu  : 

u  Attendu  que  le  délit  d'avoir  interrompu 
la  circulation  le  long  des  rives  de  l'Escaut  à 
Hoboken,  ne  peut  être  rangé  parmi  les  dé- 
lits successifs  ou  permanents  auxquels  la 
prescription  ne  pourrait  être  appliquée  ; 
qu'en  effet,  ce  n'est  point  la  possession  illé- 
gale du  chemin  incorporé  qui ,  aux  termes 
de  l'arrêté  royal  du  2  août  1847  et  de  l'or- 
donnance du  13  août  1669,  constitue  le  délit, 
mais  le  fait  de  l'incorporation  même  du 
chemin  ; 

«  Attendu  que  l'incorporation  de  ce  che- 
min dans  la  propriété  date  de  plus  de  trois 
ans,  etc.  » 

Le  procureur  du  roi  près  le  tribunal  d'An- 
vers interjeta  appel  de  cette  décision. 

A  Taudience,  le  rédacteur  du  procès*verbal 
fut  entendu  comme  témoin;  le  ministère  pu- 
blic conclut  à  la  réformalion  et  le  prévenu  a 
la  confirmation  du  jugement  dont  appel  ;  ce 
dernier  déposa  les  conclusions  suivantes  : 

«  Attendu  que  le  comte  de  Yandcwerve 
est  prévenu  d'avoir  intercepté  complètement 
la  circulation  sur  le  prétendu  chemin  de 
halage  à  travers  des  propriétés  sises  à  Ho- 
boken, prévention  qu'il  se  réserve  expressé- 
ment de  soutenir  en  temps  et  lieu  ni  rece- 
vable ni  fondée; 

Mais  attendu  que,  soit  qu'on  envisage 
cette  contravention  comme  un  délit  correc- 
tionnel ,  soit  qu'on  l'envisage  comme  une 
simple  contravention  de  police,  elle  est,  dans 


(^)  Même  arrât  rendu  le  même  jour,  en  cause 
du  comte  de  BcrRcyck-Moreius. 


66 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


Vun  comme  dans  l'aalre  cas,  prescrile  en 
vertu  des  articles  638  et  640  du  code  d*in- 
struclîon  criminelle  ; 

Attendu  qu'il  est  de  notoriété  publique 
et  non  contesté  par  le  ministère  public,  que 
celte  interruption  et  clôture  datent  non- 
seulement  d*un  an  ou  de  trois  ans ,  mais  de 
plus  de  trente  ans  ; 

Se  réservant,  le  prévenu,  pour  autant 
que  de  besoin,  d'établir  ce  fait  par  témoins; 

A  ces  causes  ei  sous  réserve  de  tous  ses 
droits  et  moyens,  comme  sans  reconnaissance 
préjudiciable,  le  prévenu  conclut  à  ce  qu'il 
plaise  au  tribunal,  faisant  droit  sur  Tappel 
du  ministère  public,  confirmer  le  jugement  à 
quo  et  mettre  le  prévenu  hors  de  cause  sans 
frais  ; 

Subsidiairemenl ,  l'admettre  à  prouver 
par  témoins  à  l'audience  qu'il  lui  plaira  de 
fixer,  que  les  clôtures  dont  s'agit  existent 
depuis  plus  d'un  ou  de  cinq  ans,  dépens  ré- 
servés. » 

Le  17  novembre,  jugement  qui  infirme 
la  décision  du  tribunal  de  police,  par  le  mo- 
tif que  l'empôchement  apporté  au  passage 
sur  les  francs  bords  du  fleuve  est  un  délit 
continu  qui  ne  peut  se  prescrire  tant  que 
dure  l'empêchement. 

Ce  jugement  était  ainsi  conçu  : 

V  Attendu  que  l'appel  a  été  régulièrement 
interjeté  ; 

u  Attendu  qu'il  résulte  tant  des  déclara- 
tions du  témoin  Waghemans  entendu  à  l'au- 
dience, que  du  procès-verbal  dressé  en  date 
du  2  avril  1857  par  le  mcme,  que  l^jiitimé  a 
contrevenu  aux  dispositions  du  litre  !«'  de 
l'arrêté  royal  du  â  août  1817,  sur  la  police 
et  la  navigation  de  rBscaut,  pour  avoir  inter- 
rompu la  libre  circulation  le  long  de  rRscaut, 
aboutissant  à  la  propriété  sous  Hoboken,dcS' 
dits  orphelins,  par  la  plantation  de  haies, 
creusement  de  fossés  et  autres  empêche- 
ments ; 

«  Qu'il  résulte  de  la  même  déclaration 
que  le  passage  se  trouve,  intercepté  depuis 
plus  de  trois  ans  par  ces  plantations,  haies  et 
fossés  ; 

«c  Attendu  que  le  prévenu  ne  dénie  pas  le 
fait  constaté  à  sa  charge,  mais  soutient  que  les 
clôtures  et  interruptions  de  passage,  remon- 
tant au  delà  de  trois  ans ,  le  délit  lui  imputé 
est  prescrit  ; 

u  Attendu  que  pour  apprécier  le  mérite  de 
cette  exception ,  il  convient  d'examiner  si , 
comme  l'a  décidé  le  premier  juge ,  le  délit  a 
été  consommé  par  les  plantations  et  creuse- 


ments de  fossés  et  si  le  maintien  des  lieux 
dans  cet  élat  doit  n'être  considéré  que 
comme  un  résultat,  une  conséquence  du 
délit,  ou  bien  si  l'entrave  apportée  à  la  cir- 
culation sur  les  chemins  et  francs-bords  par 
le  fait  du  prévenu  est  un  délit  successif  ; 

K  Que  pour  décider  ce  point  il  est  essentiel 
de  consulter  le  texte  de  rarrété  royal  du 
2  août  1847,  qui  règle  la  matière  et  de  voir 
quel  est  le  fait  qui  est  formellement  et  ex- 
pressément défendu  et  puni,  quel  est  le  fait, 
en  un  mot,  qui,  aux  termes  de  cet  arrêté  y 
constitue  le  délit  ; 

«  Attendu  que  l'article  l"'  dudit  arrêté 
porte  :  Les  propriétaires  et  fermiers  des  hé- 
ritages aboutissant  à  TËscaul  laisseront,  le 
long  de  la  rivière,  les  chemins  et  francs-bords 
déterminés  par  les  décrets  du  4  prairial 
an  XIII  et  du  ââ  janvier  1808.  Il  leur  est  ex- 
pressément défendu  d'exécuter  le  long  de  la 
rivière  des  travaux,  des  plantations,  d'y  faire 
des  abaissements,  coupures  ou  excavations, 
ou  d'y  placer  des  terres,  briques,  fumier  et 
autres  objets  qui  pourraient  gcncr  la  circu- 
lation ;  que  si  celle  disposition  défend  dans  sa 
partie  finale  d'exécuter  le  long  de  la  rivière 
des  travaux,  des  plantations,  etc.,  qui  pour- 
raient gêner  la  circulatio»,  ce  n'est  là  qu'une 
conséquence  de  la  première  partie  du  même 
article,  où  îl  est  ordonné  d'une  manière  gé- 
nérale et  fornielte  aux  propriétaires  et  fer- 
miers des  héritages  aboutissant  à  l'Escaut , 
de  laisser  le  long  de  la  rivière  les  chemins 
et  francs'^fords  déterminés  par  ta  loi;  qu'il 
est  donc  impossible  do  méconnaître  que  celui 
qui,  n*imporle  par  quel  obstacle,  ne  laisse 
pas  le  long  de  la  rivière  les  chemins  et  francs-' 
bords  voulus,  contrevient  directement  à  l'ar- 
rêté et  y  contrevient  aussi  longtemps  qu*îl 
maintient  cet  obstacle  ;  d'où  il  suit  que  le 
délit  imputé  au  prévenu  est  un  délit  successif 
qui  n'a  pu  se  prescrire  ; 

(c  Par  ces  motifs,  en  vertu  des  art.  1  et  55 
de  rarrclé  royal  du  2  août  1847, 1«'de  l'arrêté 
du  6  mars  1818, 1",  n«  5,  de  la  loi  du  1«'  mat 
1819,  Vy'à  du  code  pénal  et  194  du  code  d'in- 
struction criminelle,  dont  le  texte  a  été  lu  à 
Toudicnce  par  M.  le  président,  le  tribunal 
reçoit  Tappel  interjeté  par  le  ministère  public 
contre  le  jugement  rendu  par  M.  le  juge  de 
paix  du  canton  de  Wilryck,  le  29  août  18^57, 
et  y  faisant  droil,  met  ledit  jugement  à  néant 
et  condamne  l'intimé  comte  Augustin  Vande- 
wene  en  qualité  de  tuteur  des  enfants  mi- 
neurs de  feu  M.  Jean  Moretus-Vancolen,  par 
corps  à  une  amende  de  100  fr.  et  aux  frais 
des  deux  instances  liquidés  à  3  fr.  70  cent.; 
Le  condamne  en  outre  à  enlever,  endéans  les 
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quaranlc  jours  de  la  date  du  présent  ju- 
gement, les  plantations  et  généralement  tou- 
tes les  entraves  mises  à  la  libre  circulation 
le  long  de  la  rive  droite  de  PEscaul,  dans  re- 
tendue de  sa  propriété  et  faute  de  le  faire  dans 
le  délai  prescrit  en  conformité  des  décrets  du 
4  prairial  an  xiu  et  S2  janvier  1808,  autorise 
Tadminislralion  des  ponts  et  chaussées  à 
faire  exécuter  ces  travaux  aux  frais  du  con- 
trevenant; charge  M.  le  procureur  du  roi  de 
Fexécution  du  présent  jugement.  » 

Le  condamné  se  pourvut  en  cassation  en 
invoquant  les  moyens  suivants: 

Premier  tnoxen,  —  Violation  des  art.  638 
et  640  du  code  dNnslruclion  criminelle  et 
fausse  application  des  art.  l'^'el  53  de  l'arrêté 
royal  du  ^  août  1847,  en  ce  que  le  jugement 
attaqué  n'a  pas  appliqué  la  prescription  op- 
posée par  le  prévenu. 

Deuxième  moyen,  —  1®  Violation  du  prin- 
cipe consacré  par  l'article  314  du  code  de 
procédure  civile,  en  ce  que  le  jugement  at- 
taqué a  statué  sur  une  affaire  qui  n'était  pas 
en  état. 

2*>  Violation  du  contrat  judiciaire,  en  ce 
qu'il  a  admis  comme  réel  un  engagement 
non  contracté  et  formellement  réservé. 

Z<*  Violation  du  droit  de  la  défense  et,  par 
suite,  des  articles  153  et  190  du  code  d'in- 
struction criminelle,  en  ce  qu'il  a  jugé  le  fond 
et  a  condamné  le -prévenu  qui  n'avait  ni  pu 
ni  dû  présenter  sa  défense. 

4«  Violation  des  articles  149  et  186  du 
même  code,  en  ce  qu'il  a  prononcé  conlradic- 
toirement,  quoique  le  prévenu  n'eût  pas 
conclu  au  fond. 

3<»  Fausse  application  et,  par  suite,  viola- 
lion  des  articles  V  de  la  loi  du  S9  avril  1806 
et  âISS  du  code  d'instruction  criminelle,  en 
ce  qu'au  lieu  de  se  borner  à  statuer  sur  le 
moyen  de  prescription,  il  a  jugé  le  fond  avant 
que  la  cause  fût  en  état  de  recevoir  une  dé- 
cision définitive. 

Le  demandeur  faisait  valoir  les  considéra- 
lions  suivantes  à  l'appui  du  premier  moyen  : 

F^a  prescription,  en  matière  répressive,  est 
une  exception  d'ordre  public  ;  on  ne  peut  y 
renoncer;  elle  doit  être  suppléée  d'ofïîce; 
elle  peut  être  opposée  en  tout  étal  de  cause. 

La  loi  des  25  septembre-6  octobre  1 791 , 
et  ensuite  le  code  du  3  brumaire  an  iv  ne 
faisaient  courir  la  prescription  que  du  jour 
où  le  délit  avait  été  connu  et  légalement 
constaté. 

Les  articles  657,  638  et  640  du  code  d'in- 
struction criminelle  ont,  au  contraire,  établi 


en  principe  que  la  prescription  commence  à 
courir  du  jour  où  les  crimes,  délits  et  con-- 
traventions  ont  été  commis. 

£t  celte  règle  est  fort  rationnelle;  il  est 
juste,  en  eiïel,  que  la  prescription  commence 
au  moment  même  où  l'action  publique  est 
ouverle,  où  le  ministère  public  peut  agir, 
puisqu'elle  n'est  que  la  conséquence  de  son 
inaction  pendant  un  temps  déterminé. 

Mais  quand  un  délit  est-il  commis  ? 

La  solution  de  cette  question  est  subor- 
donnée à  une  distinction. 

La  plupart  des  délits,  en  effet,  s'accom- 
plissent et  prennent  fin  au  même  instant. 

D'autres,  au  contraire,  mais  en  petit  nom- 
bre, se  composent  d'une  série  de  faits  ou  se 
renouvellent  incessamment. 

Ce  sont  ces  derniers  que  les  auteurs  appel- 
lent délits  successifs. 

tt  Dans  ces  sortes  de  crimes,  dit  Jousse 
«  (  t.  1",  p.  585,  n»  56),  on  peut  dire  qu'il 
u  s'en  commet  un  nouveau  à  chaque  in- 
«  stant.  )» 

On  conçoit,  dès  lors,  qu'ils  ne  sont  répu- 
tés commis  que  lorsqu'ils  sont  entièrement 
accomplis  ou  qu'ils  ont  cessé,  et  que  c'est 
seulement  du  jour  de  l'accomplissement  de 
leur  dernier  acte  que  la  prescription  peut 
courir. 

Ce  principe,  dit  Mangin,  Traité  de  Vaction 
publique  j  n»  3âl  ,  dont  l'exactitude  ne  peut 
être  contestée,  présente  néanmoins  des  dif- 
ficultés dans  son  application,  parce  qu'on  est 
exposé  à  confondre  les  crimes  avec  les  consé' 
qnences  qui  en  résultent,  conséquences  qui 
peuvent  se  perpétuer,  et  qui  ne  doivent  pas 
cependant  rapprocher  le  point  de  départ  de 
la  prescription. 

Il  faut  donc,  avant  tout,  examiner  avec 
soin  le  fait  que  la  loi  a  entendu  punir.  Dès 
que  ce  fait  est  accompli ,  le  délit  est  entier 
rement  consommé^  et  la  prescription  com- 
mence, à  moins  que  le  fait  lui-même  ne  soit 
de  nature  à  se  perpétuer  (Rép.  du  Joum.  du 
Pal. y  V»  Droits  successifs,  n»*  11  et  12). 

On  peut  citer  comme  exemples  de  délits 
successifs  :  la  séquestration  (code  pénal,  ar- 
ticle 341),  ta  fonnation  d'une  bande  armée 
(art.  96  et  97),  les  associations  de  malfai- 
teurs (art.  265,  266  et  267),  le  vagabondage 
(art.  269). 

Voyons  sur  quelle  prévention  a  statué  le 
tribunal  d'Anvers. 

La  citation  porte  :  «  prévenu  de  violation 
t(  dés  dispositions  de  l'arrêté  royal  du  2  août 
tt  1847,  contenant  règlement  sur  la  police  et 
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Vun  comme  dans  Taatre  cas,  prescrite  en 
vertu  des  articles  638  et  640  du  code  d*in- 
slruction  criminelle  ; 

Attendu  qu'il  est  de  notoriété  publique 
et  non  contesté  par  le  ministère  public,  que 
cette  interruption  et  clôture  dalent  non- 
seulement  d'un  an  ou  de  trois  ans ,  mais  de 
plus  de  trente  ans; 

Se  réservant,  le  prévenu,  pour  autant 
que  de  besoin,  d'établir  ce  fait  par  témoins; 

A  ces  causes  ej.  sous  réserve  de  tous  ses 
droits  et  moyens,  comme  sans  reconnaissance 
préjudiciable,  le  prévenu  conclut  à  ce  qu'il 
plaise  au  tribunal ,  faisant  droit  sur  l'appel 
du  ministère  public,  confirmer  le  jugement  à 
quo  et  mettre  le  prévenu  hors  de  cause  sans 
frais  ; 

Subsidiairement,  l'admettre  à  prouver 
par  témoins  à  l'audience  qu'il  lui'  plaira  de 
fixer,  que  les  clôtures  dont  s'agit  existent 


ments  de  fossés  et  si  le  maintien  <^ 
dans  cet  état  doit  n'être  con^-S' 
comme  un  résultat,  une  conir^'g-a 
délit,  ou  bien  si  l'entrave  anr  ^  ^  ^ 
culation  sur  les  chemins  et^(^|.§«* 
le  fait  du  prévenu  est  un/§:  §•  S  S  »* 

«  Que  pour  décider  ^  s  S»  g-  ç-^;  g 
de  consulter  le  texif  ^.  §-  S-  ;S  :=•.  S'  ^^ 
a  août  1847  qui  «^32:^1  f|;« 
quel  est  le  fait  qr^;;  g  S  s"  £  ^  f^ 
pressément  déft  ^  g.  g"  ?*  g:  S"c;.  S  1  ^ 
enunmol,  f  g-S-S  S  S  5*  S  |--^ 
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depuis  plus  d'un  ou  de  cinq  ans,  dépens  ré^l  fi  V  1^  Z.  2-.  o-  S  ^  ^  sî  %%  '^   St  S-  sr 
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sur  les  francs  bords  du  fleuve  ef 
continu  qui  ne  peut  se  prescry 
dure  l'empécheraent. 
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uc  cet  arrêté  commine 


Ce  jugement  était  ainsi  ce//' 

V  Attendu  que  l'appel  ^/.  it 
interjeté  ;  //^fl 

«  Attendu  qu'il  Té»jp%$ 
lions  du  témoin  Wa/  '^  Jg  f 
dience,  que  du  pr/   |i?^ 
du  2  avril  1857  :,v7 
contrevenu  a»// 
l'arrêté  royn^/ ' 
et  la  navigir  ' 
rompu  la'' 
aboutir 

^^  ^  ..iraventions  à  celte  disposition 

^^iiiés  de  la  loi  du  6  mars  I8I8. 
f/ suffit  de  lire  attentivement  le  texte  de 
l'fri'  ^*'  P^"**  *®  convaincre  que  le  fait  sujet 
/répression  n'est  aucunement  celui  d'avoir 
^  de  conserver  des  plantations,  des  fossés, 
des  dépôts  de  terre,  mais  bien  celui  d'exécu- 
ter des  travaux ,  de  faire  des  coupures  ou 
excavations ,  de  placer  des  pierres  et  autres 
objets  entravant  la  circulation. 

Il  n*y  a  donc  pas  là  un  délit  successif;  ce 
qui  constitue  le  délit ,  c'est  l'acte  d'usurpa- 
tion ou  d'anticipation  sur  le  chemin  public. 
Si  nous  consultons  la  doctrine  et  la  juris- 
prudence, il  ne  pourra  rester  à  cet  égard 
aucun  doute. 
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— w  ^.....oiiidiiuiis  ou  les  usurpations 
commises  sur  les  chemins  vicinaux  ne  peu- 
vent être  assimilées  à  des  délits  successifs; 
en  conséquence,  la  prescription  de  la  contra- 
vention commence  à  courir  du  jour  où  l'u- 
surpation a  été  commise  (cass.  fr.,  16  dé- 
cembre 184Si  [Pasic,  1845,  1,  480;  /.  du 
Pal.,  1843,  2,  166]). 

<(  Attendu ,  dit  la  cour,  que  les  usurpa- 
u  lions  sur  les  chemins,  quoique  permanen- 
«t  tes,  ne  peuvent  être  considérées  comme  le 
K  renouvellement  continuel  du  fait  qui  les 
«  constitue,  ni  assimilées ,  par  conséquent, 
«  Â  un  délit  successif,  puisque  la  perpétra- 
«  ^091  de  ce  fait  ne  se  reproduit  plus  après 
u  qu'elle  a  été  consommée*  » 

4.  Le  fait  d'usurpation  d'un  chemin  pu- 
blic, par  suite  de  construction  d'ouvrages, 
ne  constitue  pas  une  contravention  succes- 
sive qui  se  renouvelle  d'une  manière  indé- 
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>flnte  (ant  que  les  travaux  continuent  d*exis- 

V,  mais  bien  une  coniravenlion  qui  a  été 

Msomméepar  Védification  des  ouvrages  et 

U,  par  conséquent,  la  prescription  com- 

ce  k  courir  à  partir  de  cette  édificalion 

.  fr.,  27  avril  1845  [Pasic,  1845,  1, 

/.  du  Pal.,  1843,  2,  5ri8];  2îS  novem- 

\7,  12  décembre  1845  [Dalioz,  1846, 

^: 

idu  que  cette  œuvre  constituait  le 
\  en  s'accomplissant ,  avait  con- 
^  contravention.  » 

e  même  pour  des  saillies  ou 

*■  sans  autorisation  (cass.  fr., 

r  1814  [Dalioz,  1845,  1,  17 


licipale  peut  bien  enjoindre 
abli  ces  saillies  de  les  dé- 
luire la  projection,  mais 
*IIies  datent  de  plus  d'une 
orité  municipale  pour- 
n  sans  avoir  au  préala- 
détruire  ou  de  réduire 
«ntion  est  prescrite. 

lour  le  fait  d'avoir 
ublic,  en  usurpant 
27  mai  1845,  cité 
on  crim.j  n°  88; 
1846,  4,  525]). 
\struction  d'un 
nal  (cass.   fr., 
ilioz, /oc.  ct<.). 


»  »  o  *a  — 


^«urpation  au 

Ve/ quoique 

(ondi  dans 

....cic  lermée  à  Taide  d'un 

cauenas  (cass.  fr. ,  4  avril  1846  [Dalioz, 

1846,  4,  407]). 

La  jurisprudence  belge  n*est  pas  moins 
décisive. 

Si  Ton  peut  citer  en  sens  contraire  un 
arrêt  de  la  cour  de  Gand,  du  29  juillet  1840 
(/.  de  B.,  1841,  2,  143  ),  cette  décision  est 
isolée,  et  contredite  par  un  autre  arrêt  de  la 
même  cour  (8  juin  1839  [J.deB.,  1841,  2, 
145]). 

La  cour  suprême  a  eu  deux  fois  à  se  pro- 
noncer sur  la  question  :  ejL  deux  fois  elle  Ta 
résolue  dans  le  sens  des  principes  invoqués 
plus  haut  (cass.  de  Belg. ,  14  mai  1855 
[BuIL,  1835  ,  p.  267  ],  et  4  novembre  1840 
IPasic,  18il,  1,  139]). 

Les  considérations  qui  précèdeut  et  les  au- 
torités citées  à  Tappui  suffisent  pour  établir 
à  révidence  que  le  tribunal  d'Anvers  a  violé 
expressément  les  articles  638  et  640  du  code 
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d'instruction  criminelle,  tout  en  faisant  une 
fausse  application  des  art.  1«'  et  35  de  l'ar- 
rêté royal  du  2  août  1827,  pris  en  exécution 
des  décrets  du  4  prairial  an  xiii  et  du  22  jan- 
vier 1808. 

A  l'appui  des  diverses  branches  du  second 
moyen,  le  demandeur  disait  :  Il  est  de  juris- 
prudence que  toutes  les  règles  de  la  procé- 
dure civile  sont  applicables  aux  matières  cor- 
rectionnelles tontes  les  fois  qu'on  ne  trouve 
dans  le  code  d'instruction  criminelle  ni  déro- 
gation expresse,  ni  contrariété  implicite  de 
dispositions. 

C'est  ainsi  que  la  cour  de  cassation  de 
France,  par  un  arrêt  du  25  juin  1825,  a  dé- 
cidé m  terminis  qu'au  criminel  comme  au 
civil ,  l'exception  d'incompétence  doit  être 
jugée  avant  le  fond .  et  que  le  tribunal  de 
justice  répressive  qui  joint  au  fond  l'excep- 
tion d'incompétence  proposée  par  le  prévenu, 
commet  un  excès  de  pouvoir  donnant  ouver- 
ture à  cassation  (art.  172  du  code  de  procé- 
dure ciirile  ). 

Le  principe  qu'une  affaire  ne  peut  être 
jugée  défînilivement  que  lorsqu'elle  est  en 
état  (art.  515  du  code  de  proc. ),  est  sans 
contredit  au  nombre  de  ces  règles  générales 
qui  s'appliquent  à  toutes  les  matières. 

Or,  une  cause  n'est  en  état  que  lorsque  les 
conclusions  ont  été  prises  contradictoîrement 
et  sur  le  fond,  à  l'audience. 

C'est  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu  dans  Tespèce. 

Déjà ,,  devant  le  premier  juge,  le  prévenu 
s'était  expressément  réservé  de  discuter  au 
fond  la  prévention  si  le  moyen  de  prescrip- 
tion n'était  pas  accueilli. 

Cette  marche  était  naturelle,  puisque  cette 
exception  péremptoire,  si  elle  était  reconnue 
l'ondée,  rendait  inutile  tout  examen  ulté- 
rieur. 

£n  appel ,  l'intimé  reproduit  les  mêmes 
conclusions,  et  le  tribunal  passe  outre  et  le 
condamne  sans  l'avoir  entendu. 

Cependant,  aux  termes  des  art.  155  et  190 
du  code  d'inst.  crim.,  le  tribunal  ne  peut 
prononcer  qu'après  que  le  prévenu  a  proposé 
sa  défense  ;  et  d'après  les  art.  149  et  186  du 
même  code,  le  jugement  est  par  défaut  si  le 
prévenu  ne  comparait  pas. 

Le  tribunal,  pour  se  conformer  aux  règles 
irritantes  de  la  procédure,  devait  ordonner 
à  l'intimé  de  plaider  au  fond  pour  être  pro- 
noncé par  un  seul  et  même  jugement;  ou, 
après  avoir,  par  un  premier  jugement,  écarté 
le  moyen  de  prescription  et  annulé  lo  juge- 
ment dont  apprl,  il  devait  adiuellro  l'iniiiné 
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à  présenter  sa  défense  (  voy.  cass.  fr.,  S  juil- 
let 1828). 

Le  Iribonal  a  encore  conlrevenu  an  prin- 
cipe qoi  ne  lai  permellait  (révoquer  l'affaire 
au  fond  que. si  elle  élail  disposée  à  recevoir 
une  solution  définitive. 

Le  litige  élail  circonscrit  à  Texamen  de 
Texceplion  de  prescription,  par  la  décision  du 
premier  juge. 

Le  tribunal  ne  pouvait  connaître  du  fond 
de  Taflaire  que  par  voie,d*cvocdtion  et  en 
usant  du  droit  que  lui  donnait  Tari.  21  o  du 
code  d'insl.  crim.;  mais  ce  droit  il  ne  Pavait 
qu'à  la  condition  que  TafTaire  Tùt  en  état. 

La  cour  de  cassation  de  France  a,  le  30  août 
1808,  annulé  un  arrêt  rendu  par  la  cour  d'ap- 
pel de  Colmar,  par  le  motif  que  Tordre  de  la 
procédure,  prescrit  par  Part.  5  du  litre  V  de 
Tordonnance  de  1H(57 ,  faisait  un  devoir  à 
cette  cour  d'examiner  d'abord  les  fins  de 
non-recevoir  et  d*y  statuer  préalablenienl. 

11  est  vrai  que  le  prescrit  de  Tordoiinanee 
de  1607  n'est  plus  qu'un  principe  depuis  la 
publication  du  code  de  procédure,  et  que 
dans  l'état  actuel  de  la  législation,  loute  vio- 
lation des  principes  ne  peut  être  envisagée 
comme  un  moyen  de  cassation. 

Mais  la  violation  du  droit  de  défense  a  tou- 
jours donné  ouverture  à  cassation. 

On  a  toujours  regardé  ce  droit  comme 
inviolable  el  sacré. 

11  constitue,  lorsqu'il  a  été  entravé  ou  mé- 
connu, un  moyen  d'ordre  public  (voy.  Dal- 
loi,  Rèp,y  V»  Cassation,  n"»  137î$  el  1942). 

Le  jugement  attaqué  a  encore  fait  une 
fausse  application  de  l'article  139G  du  code 
civil  sur  l'aveu  judiciaire. 

11  est  vrai  que  l'aveu  peut  quelquefois  être 
laciteeiqu'onpeutalors  l'induire  du  silencede 
la  partie;  mais  jamais  le  silence  ne  peut  être 
opposé  qu'à  celui  qui  aurait  dû  s'expliquer. 

Loin  de  pouvoir  attribuer  au  demandeur 
en  cassation  soit  un  aveu  formel,  soit  un  aveu 
tacite,  il  résulte  de  toute  la  procédure  qu*il 
a  expressément  protesté  et  fait  une  déclara- 
tion contraire. 

Le  jugement  attaqué  n'a  donc  pu  être  coii" 
ii^dici^ire,  puisqu'il  n'y  a  pas  eu  de  contes- 
tation engagée  au  principal  ;  il  n'a  pas  non 
plus  les  caractères  d'un  jugement  par  défaut, 
rintimé  n*élant  pas  dans  le  cas  prévu  par  les 
art.  149  et  1^6  du  code  d*iuslr.  crim.,  soit 
de  ne  pas  comparaître,  soit  de  ne  pas  plaider, 
puisqu'il  n'y  a  pas  eu  d'ordonnance  de  plai- 
der au  fond. 

Certes,  on  ne  peut  reprocher  à  un  prévenu 


d'avoir  opposé  une  exception  mat  fondée; 
car,  s'il  est  reconnu,  et  on  ne  pest  s'y  refn- 
ser,  que  les  fins  de  non-recevoir  peuvent  être 
proposées  séparément  de  la  défense  au  fond, 
on  ne  peut  imputer  à  faute  au  prévenu  de 
n'avoir  pas  touH  d'abord  fait  valoir  cette 
défense. 

Conséquemment,  en  prononçant  sur  le  fond 
sans  entendre  le  prévenu  dans  ses  moyens, 
ou  du  moins  sans  le  constituer  en  demeure 
de  les  plaider,  on  suppléerait  une  déchéance 
que  non-seulement  la  loi  n'a  point  autorisée, 
mais  qui  se  trouve  en  contradiclion  avec  son 
esprit  comme  avec  son  texte,  consignés  aux 
art.  169  cl  17â  du  code  de  procédure. 

Dans  l'espèce,  il  était  d'autant  plus  impor- 
tant d'observer  strictement  les  règles  de  l'in- 
struction criminelle,  que  le  t-ribunal  d'An- 
vers se  trouvait  dans  le  cas  de  devoir  statuer 
en  dernier  ressort;  qu'ainsi  leur  inobserva- 
tion pouvait  porter  à  Tintimé  un  préjudice 
irréparable. 

Vainement  dirait-on  que  le  jugement  est 
basé  sur  le  procès- verbal  qui  contient  la 
preuve  des  empiétements  commis  sur  le  che- 
min de  halage  de  l'Escaut. 

En  le  supposant  ainsi ,  le  comte  Vande- 
werve .  poursuivi  en  justice,  n'en  avait  pas 
moins  le  droit  de  se  défendre. 

Il  l'a  fait  dans  l'ordre  naturel  de  Pinstruc- 
lion,  en  déclarant,  avant  tous  autres  moyens 
au  fond  qu'il  se  réservait  en  termes  exprès, 
l'exception  péremploire  de  prescription. 

La  défense  aurait  d'ailleurs  été  très-sé- 
rieuse, el  rintimé  le  laissait  pressentir  quand 
il  déclarait  devant  le  premier  juge  »  ne  de- 
»  voir  aucun  chef n in  (te  haiaye  le  long  de 
«  l'Escaut,  ce  gu'it  se  résertait  d'établir  si 
«  un  jour  besoin  était.  » 
'  D'ailleurs ,  ce  n'est  pas  de  cela  qu'il  s^agit 
actuellement  ;  la  seule  question  qui  doit  oc- 
cuper la  cour  est  celle  de  saVoir  si  le  prévenu 
a  pu  être  condamné  sans  qu'il  eût  été  en- 
tendu dans  ses  moyens  de  défense  «  quista^ 
«  tuit  aliquid,  non  audita  parte  altéra,  ini- 
«i  que  Jndicatf  licet  œquus  fuit,  » 

Les  principes  qui  viennent  d'être  exposés 
ont  été  consacrés  par  la  jurisprudence. 

C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  :  1»  que  le  tri- 
bunal qui,  en  statuant  sur  une  exception  pro- 
posée, dispose  en  même  temps  sur  la  de- 
mande formée  par  l'une  des  parties,  sans  que 
cette  demande  ait  fait  l'objet  de  conclusions 
de  l'autre  partie,  et  sans  avoir  ordonné  à 
celle-ci  d'y  détendre,  juge  prématurément, 
elque  son  jugement  doit  être  infirme  (Brux., 
4  avril  1851)  ; 
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S"  Que  iorsqa'une  partie  s'est  bornée  à 
conclure  sur  un  incident,  en  se  réservant  lous 
ses  droits  et  moyens  au  fond,  le  jugement 
qui,  en  statuant  sur  cet  incident,  décide  en 
même  temps  le  fond ,  sans  avoir  ordonné  à 
la  partie  de  prendre  des  conclusions  et  de 
contester  au  fond,  doit  être  réformé  comme 
étant  prématurément  rendu  (firuz.,  S  juil- 
let 1851;  voy.  encore  arrêts  de  ia  même 
cour,  16  mai  I8â5  et  "à^  décembre  1852); 

5"  Que  lorsque  le  défendeur  se  renferme 
dans  la  un  de  non- recevoir  de  prescription 
qui  lui  estabjugée,  iJ  ne  peut  être  condamné 
de  plein  saut  sur  les  conclusions  du  deman- 
deur et  sans  ordonnance  préalable  de  contes- 
ter au  fond  (cass.  belge,  51  décembre  1816); 

4<>  Enfin ,  que  le  juge  ne  peut  statuer  sur 
le  fond  sans  que  le  défendeur  y  ail  conclu 
contradictairement  à  Taudience  ou  sans  qu*il 
lui  ait  été  enjoint  de  plaider  à  toutes  fins,  et 
que  rafTairc  en  ce  cas  n'est  pas  en  état  de 
recevoir  une  décision  définitive  (cass.  belge, 
15  mars  1857,  7  avril  18-S5  [Pasic,  18»5, 
1 ,  277];  50  avril  1857  [Pasic.y  1857  ,  1 , 
556]). 

Il  est  donc  évident  que  le  jugement  dé- 
noncé a  violé  tous  les  textes  repris  dans  f  ex- 
posé du  second  moyen  de  cassation. 

m.  le  premier  avocat  général  Faider  a  con- 
clu à  la  cassation  sur  le  premier  moyen. 

ARKftT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  de 
cassation  pris  de  la  violation  des  articles  658 
et  644)  du  code  d'instruction  criminelle,  et 
de  la  fausse  application  des  articles  1  et  55 
de  l'arrêté  royal  du  2  août  1847,  en  ce  que 
le  jugement  attaqué  n'a  pas  appliqué  la  pres- 
cription opposée  par  le  prévenu  ; 

Vu  l'arrêté  royal  du  2  août  1847  sur  la 
police  et  la  navigation  de  l'Escaut,  portant, 
article  1»':  «  l^s  propriétaires  et  fermiers  des 
V  héritages  aboutissant  à  TKscaut  laisseront, 
«(  te  long  dé  la  rivière,  les  chemins  et  francs- 
«  bords  déterminés  par  les  décrets  du  4  prat- 
K  rial  an  XIII  et  du  22  janvier  1808.  Il  leur 
u  est  expressément  défendu  d'exécuter,  le 
«  long  de  la  rivière,  des  travaux,  des  plan- 
te talions,  d'y  faire  des  abaissements,  cou- 
«  pures  ou  excavations  ou  d'y  placer  des 
«  terres,  briques,  pierres,  fumiers  et  autres 
«  objets  qui  pourraient  gêner  la  circula- 
it tioD  ;  »  V       * 

Considérant  que  le  demandeur  en  cassa- 
tion a  été  poursuivi  devant  te  tribunal  de 
simple  police  de  Wilryck,  pour  avoir,  en  vio- 
lation de  cette  défense,  interrompu  la  circu- 


lation le  loiig  du  fleuve  à  Hobokeo,  au 
moyen  désossés  creusés  et  de  haies  plantées 
sur  les  propriétés  de  ses  pupilles  ; 

Considérant  que  la  prescription  opposée 
par  le  prévenu  et  appliquée  par  le  juge  de 
police,  a  été,  sur  l'appel,  écartée  par  le  juge- 
ment attaqué  qui  décide  que  le  fait  imputé 
au  prévenu  est  un  délit  successif  qui  n'a  pu 
se  prescrire  ; 

Considérant  qu'an  délit  est  successif  lors- 
que l'infraction  est  entretenue  et  perpétuée 
par  la  répétition  du  même  fait,  et  qu'il  n'a 
pas  ce  caractère  lorsque  l'infracliou  Ast  con- 
somjtnée  par  un  fait  uniqiî«  qui  »e  se  renou- 
velle pas  ; 

Qn'ihimporte  peu  que  les  conséquences  de 
l'infraction  contifiuent  à  subsister,  parce  que 
ce  ne  sont  pas  les  effets  que  ia  4oî  punit, 
mais  bien  la  cause  même  ou  le  fait  qui  con- 
stitue rinfraction  ; 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  l'infraction 
consiste  dans  les  travaux  et  plantations  dé- 
fendues par  l'arrêté  royal  du  2  août  1847, 
travaux  et  plantations  qui  ont  eu  pour  ré* 
sultat  <J 'interrompre  la  circulation  dont  cet 
arrêté  a  voulu  assurer  le  maintien;  que  de- 
vant les  juges  du  fond ,  il  n'a  été  ni  constaté 
ni  même  allégué  que  ces  actes  se  seraient  re-' 
produits  de  manière  à  rendre  l'infraction 
permanente  ;  que  celle-ci,  coosoromée  à  Ftp- 
slanl  même  où  l'état  des  lieux  a  été  changé, 
n'est  donc  pas  un  délit  successif; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  1»^ 
dti  code  pénsi ,  l'infraction  est  qualifiée  d'a- 
près la  peine  dont  elle  est  passitHe  ;  que  sui- 
vant l'article  l^*"  de  la  loi  du  6  mars  1818, 
la  peine  pécuniaire  applicable  à  l'infraction 
dont  il  s'agit  n'aurait  pu  être' au-dessous  de 
^1  francs  16  centimes  (10  florins);  qu'elle 
excède  ainsi  le  maximum  des  peines  de  po- 
lice de  même  nature,  et  se  range  nécessaire- 
ment parmi  les  peines  correctionnelles,  non- 
obstant la  juridiction  que  la  loi  du  1»'  mai 
1849  a  attribuée  en  cette  matière  aux  juges 
de  paix  comme  juges  de  police; 

Considérant  que  l'art.  658 ,  combiné  avec 
l'article  657  du  code  d'instruction  crimineUe, 
déclare  Taclion  publique  pour  un  délit  de 
nature  à  être  puni  correction nellement,  pres- 
crite aprè* trois  ans  révolus  à  compter  du 
jour  où  il  aura  été  commis; 

Qu'il  suit  de  là  et  de  ce  qui  précède ,  que 
la  prescription  a  commencé  à  courir,  dans 
l'espèce,  à  compter  du  jour  où  le  changement 
illégal  des  lieux  a  eu  pour  effet  d'empêcher 
la  circulation,  et  qu'en  décidant  le  contraire 
et  en  rejetant  l'exception  proposée  par  le 
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prévenu,  loul  en  reconnaissant  que  Tinfrac- 
(ion  remontait  à  plus  de  trois  années,  le  ju- 
gement attaqué  a  expressément  contrevenu 
à  rarlicle  638  précité  du  code  d*inslructlon 
criminel  le; 

Considérant  que  ce  jugement  ayant  con- 
staté en  fait  Taccomplissement  du  temps  re- 
quis pour  la  prescription ,  le  bénéfice  de 
celle-ci  se  trouve  définitivement  acquis  au 
demandeur  en  cassation ,  et  qu'il  n*y  a  pas 
lieu  de  renvoyer  la  cause  devant  d*autres 
juges; 

Par  ces  motifs  et  sans  quil  soit  besoin  de 
statuer  sur  le  deuxième  moyen  du  pourvoi . 
casse  et  annule  le  jugement  rendu  dans  la 
cause  par  le  tribunal  correctionnel  d*Anvers, 
jugeant  sur  appel  le  17  novembre  1857;  or- 
donne la  restitution  de  l'amende  ;  ordonne 
que  le  présent  arrêt  soit  transcrit  sur  les  re- 
gistres du  tribunal  susdit  et  que  mention  en 
soit  faite  en  marge  du  jugement  annulé,  dé- 
clare qu'il  n'y  a  lieu  à  renvoi. 

Du  4  janvier  18»8.  —  2°  ch.  —  Prés. 
M.  le  comte  De  Sauvage.  —  Rapp,  M.  De- 
facqz.  —  ConcL  conf.  M.  Faider,  premier 
avocat  général.  —  P/.  M.  Dolez. 


VENDEUR  (obligation  do).  —  CRtANciiR 

PODRSUIVANT    LA   YENTE.    —    GAEARTrB. 

Le  créancier  qui ,  autorisé  par  justice  à  faire 
opérer  la  iicitation  des  biens  de  son  débi- 
teur, en  poursuit  ta  vente  au  nom  de  ce 
dernier  vainement  appelé ,  n'est  pas  pour 
cela  vendeur  et  n'en  contracte  pas  les  obli- 
gations. 

Spécialement:  //  nW/  pas  tenu  à  garantir 
l'acquéreur  du  chef  d'une  inscription  hy- 
pothécaire non  déclarée  lors  de  la  vente  {}), 
(Code  civ.,  art.  1134,  1310,  1626;  loi  du 
16  décembre  1851,  art.  10.) 

(V«   JACllIfOT    ET    COfrSOETS,    —    G.    GOFFINET.) 

Hippolyte  Jacminot,  auteur  des  deman- 
deurs en  cassation  ,  était  créancier  des  héri- 
tiers Reinson,  et  avait  hypothèfue  sur  la 


(«)  Voy.  conf.:  Dalioz,  Rép,^  t©  Co*».,  no  1520  ; 
Thomine  des  Mnzures,  t.  3,  p.  130.  à  la  noie; 
Troplong,  Traité  de  la  rente,  n©  4322  ;  Persil , 
Comment,  sur  la  foi  du  2  juin  1841 ,  n^  291;  Fa- 
▼arcl,  Rép,y  i.  5,  p.  75;  Pigcaii, /'ror.,  i.  2, 
p.  252;  Delvincouri,  sur  l'an.  16*26;  Duraoïon, 
t.  16,  p.  265-266;  Zacharic,  t.  1,  %  365  ;  Carré, 


I  part  indivise  qui  appartenait  à  ces  derniers 
dans  diverses  parties  de  terre. 

Sur  la  poursuite  de  Jacminot ,  un  juge- 
ment par  défaut  rendu  par  le  tribunal  d'Ar- 
lon,  le  30  janvier  ISSiî  ,  ordonna  aux  héri- 
tiers Heinson  de  procéder,  en  présence  de 
leur  créancier  Jacminot,  par  le  ministère  du 
notaire  Alexandre,  et  à  la  recette  de  la  veuve 
Tschoflen,  1«  à  la  Iicitation,  subsidiairement 
au  partage  des  diverses  pièces  de  terre  que 
lesdits  IVeinson  possédaient  en  commun  avec 
d'autres  personnes;  ±'*  à  la  Iicitation  de  la 
moitié  qui  serait  attribuée  aux  héritiers  Rein- 
son. 

Ce  jugement  était  ainsi  motivé  : 

u  Ya-t-il  lieu  1**  de  déclarer  que  Jean-Nicolas 
Keinson  a  accepté  Fhéréuité  de  sa  mère  ? 
^'>  en  donnant  défaut  contre  les  défendeurs 
faute  de  conclure  et  plaider,  d'ordonner  la 
Iicitation  des  immeubles  dont  s'agit?  3"  d'or- 
donner l'exécution  provisoire  du  présent  ju- 
gement ?  A?  et  d'ordonner  le  prélèvement  sur 
la  masse? 

u  Attendu....  donne  défaut  contre  tous  les 
défendeurs  fatile  de  plaider  et  pour  le  profit, 
dit  que  Jean-Nicolas  Reinson  a  accepté  Tbé- 
rédité  de  sa  mère  et,  statuant  entre  toutes 
les  parties ,  condamne  tous  les  défendeurs  à 
procéder,  en  présence  du  demandeur,  à  la 
Iicitation  pour  cause  d'imparlageabilité  et 
subsidiairement  au  partage  P  ...  etc.  Dans 
tous  les  cas,  vu  l'imparlageabilité  entre  les 
héritiers  de  la  femme  Reinson,  de  la  moitié 
qui  leur  est  attribuée  par  le  partage  dans  les 
immeubles  dont  s*agit,  situés  à  Saint- Vincent, 
I  cette  moitié  sera  licitée. 

ic  Commet  le  notaire  Alexandre,  à  la  recette 
I  de  ta  veuve  Tschoffen,  pour  procéder  aux 
!  opérations  de  la  Iicitation  et  du  partage,  le 
I  cas  échéant,  et  M.  le  président  Kiésibois  pour 
I  les  surveiller.  Ordonne  que  les  dépens  se- 
ront prélevés  sur  la  masse.  Dit  que  le  pré- 
sent jugement  sera  exécutoire  par  provision, 
nonobstant  opposition  ou  appel  et  sans  cau- 
tion, n 

Apres  le  partage  ordonné  par  la  première 
partie  de  ce  jugement ,  Jacminot  fit  sommer 
les  héritiers  Reinson  de  se  trouver  le  97  fé- 
vrier I85â,  en  l'étude  du  notaire  Alexandre, 


LoM  fie  la  proc.  n»»  2323  ei  2417. 

Cass.  Fr.,  12  mm.  nn  v  ;  5  mai  1835;  24  avril 
J844;  I6déceml>re  1828;  30  juillet  1855;  casa, 
de  BelgM  4  décembre  1824;  14  janv.  1847;  Brux., 
12  dérembre  1807;  Paris,  10  août  1808;  2  juin 
1810;  20  août  1836;  Colmar,  22  mars  1836; 
Lifge,  siég.  en  casa.,  11  juin  1828, 


COUR  DE  CASSATION. 


7$ 


k  Teffel  de  procéder  à  la  rédaction  du  cahier 
des  charges  pour  la  vente  ordonnée  par  le 
jugement  du  30  janvier. 

Aucun  des  assignés  n*ayant  comparu,  Jac- 
minol  arrêta  les  conditions  de  la  vente. 

Klles  portaient,  entre  autres,  que  le  prix 
devrait,  endéans  Tannée,  être  payé  entre  les 
mains  de  la  veuve  Tschoffen.  Il  n'était  fait 
aucune  mention  d*une  inscription  hypothé- 
caire existant  au  profit  du  notaire  Baudrux. 

La  vente  eut  lieu  le  18  mars. 

I/acte  passé  par  le  notaire  Alexandre 
énonçait  qu'elle  avait  été  faite  à  la  requête 
de  Jacminol,  en  Tabsence  des  héritiers  Rein- 
son,  tous  dénommés  dans  Pacte. 

L'article  1«'  des  conditions  additionnelles 
portait  u  que  les  adjudicataires  entreraient 
u  immédiatement  en  jouissance  des  immeu- 
<i  blés,  sauf  à  contester  à  leurs  frais,  risques 
«  et  périls,  les  baux  qu'on  pourrait  leur  op- 
«  poser,  sans  qu'en  aucun  cas  ils  puissent 
«  exercer  de  ce  chef  aucun  recours  contre 
«  ies  tendeurs,  » 

Goffinet,  défendeur  en  cassation,  se  porta 
acquéreur  des  biens  mis  en  vente ,  pour  la 
somme  de  1,465  fr.,  outre  lès  charges. 

Le  prix  fut  payé  entre  les  mains  de  la  veuve 
TschofiTen  et  remis  par  celle-ci  à  Jacminot.  Le 
6  septembre  1855,  le  notaire  Baudrux,  pré- 
tendant avoir  une  inscription  sur  les  immeu- 
bles adjugés  à  Golfinet,  fit  signifier  à  celui-ci 
un  commandement  tendant  à  ce  qu'il  eût  à 
payer  sa  créance  s'élcvant  à  !21l  fr.  5  cent., 
ou  à  délaisser  les  biens. 

GoflSnet  forma  opposition  à  ce  comman- 
dement, par  le  motif  que  Jacminot,  vendeur, 
exerçant  les  droits  de  ses  débiteurs ,  ne  lui 
avait  pas  fait  connaître  la  charge  hypothé- 
caire grevant  les  biens  vendus.  En  même 
temps,  il  fit  assigner  Baudrux  et  Jacminot 
devant  le  tribunal  d'Arlon.  S'en  rapportant 
à  justice  quant  au  premier,  âl  conclut  à  ce 
que  Jacminot  fût  condamné  1"  à  prendre  son 
fait  et  cause,  â<*  à  faire  cesser  le  trouble  dont 
il  était  menacé ,  pour  le  cas  où  Baudrux  se- 
rait déclaré  bien  fondé  dans  ses  poursuites. 
Il  conclut ,  en  outre,  à  ce  que ,  faute  d'avoir 
fait  cesser  le  trouble  dans  la  huitaine  du  ju- 
gement à  intervenir,  Jacminot  fût  tenu  de 
lui  payer  la  somme  de  500  francs,  pour  qu*il 
pût  éteindre  lui-même  la  cause  des  pour- 
suites. 

'    Le  10  janvier  1855,  le  tribunal  d*Arlon 
rendit  le  jugement  suivant  : 

u  Attendu  qu'aucune  des  parties  ne  con- 
teste l'existence  on  la  validité  de  l'hypothèque 


que  possède  le  défendeur  Baudrux  sur  le» 
immeubles  vendus  par  l'acte  du  notaire 
Alexandre,  en  date  du  18  mars  1852,  et  que 
le  demandeur  en  opposition,  lui-même,  s'en 
rapporte  à  justice  sur  le  mérite  des  pour-^ 
suites  exercées  à  sa  charge  ; 

«  Attendu  que  tout  vendeur  reste  garant 
et  responsable  pour  toutes  les  charges  non 
déclarées  et  grevant  l'objet  vendu  ; 

«  Attendu  que  c'est  la  partie  Jacminot  qui 
figure  comme  venderesse  à  l'acte  dt*  18  mars 
1852  ;  qu'il  n'a  pas  été  fait  mention  de  l'hy- 
pothèque existant  au  profit  du  notaire  Bau- 
drux ;  que  le  receveur  constitué  aux  deniers 
du  prix  de  vente  n'est  que  le  mandataire  du 
vendeur;  que  l'acquéreur,  en  payant  le  prix 
de  vente  entre  les  mains  de  la  veuve  Tschof- 
fen ,  n'a  fait  que  se  conformer  aux  clauses 
5  et  6  du  cahier  des  charges,  et  que  si,  en  con- 
séquenT^e  des  poursuites  dirigées  contre  lui 
par  le  notaire  Baudrux ,  le  demandeur  est 
obligé  de  payer  deux  fois,  c'est  au  vendeur 
Jacminot  à  le  désintéresser; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  le  de- 
mandeur mal  fondé  dans  son  opposition  au 
commandement  lui  fait  à  la  requête  du  no- 
taire Baudrux,  par  exploit  de  l'huissier  Fon- 
taine, en  date  du  4  octobre  1853,  et  le  con- 
damne aux  dépens  ; 

«  Condamne  le  défendeur  Jacminot  à  ga- 
rantir le  demandeur  en  opposition  contre  les 
poursuites  exercées  par  ledit  défendeur  Bau- 
drux ;  condamne  ledit  défendeur  à  faire  ces- 
ser le  trouble  dont  te  demandeur  est  l'objet, 
et  ce,  dans  la  huitaine  à  partir  de  la  signifi- 
cation du  présent  jugement;  et,  faute  de  ce 
faire ,  condamne  dès  à  présent  le  défendeur 
Jacminot  à  payer  au  demandeur,  à  titre  de 
provision  et  sauf  à  augmenter  ou  diminuer, 
la  somme  de  500  francs  pour  satisfaire  aux 
réclamations  du  notaire  Baudrux ,  tant  en 
principal  qu'intérêts  et  frais  ;  condamne  le 
défendeur  Jacminot  aux  dépens  envers  toutes 
les  parties,  liquidés,  etc.  » 

Pourvoi  par  la  veuve  Jacminot  et  consorts 
qui  le  fondent  sur  la  fausse  application  et , 
par  suite,  violation  des  articles  1166,  1582, 
1605,  1626,  1628.  1629,  1630,  220i  du 
code  civil  ;  106  et  121  de  la  loi  hypothécaire 
du  16  décembre  1851  (articles  2168  et 2191 
du  code  civil)  et  731  du  code  de  procédure 
civile ,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  soumet 
à  toutes  les  obligations  d'un  vendeur  celui 
qui,  en  procédant  à  la  vente,  ne  faisait 
qu'exercer  les  droits  de  ses  débiteurs,  tels 
qu'ils  les  avaient. 

Fausse  application,  et,  par  suitei,  violation 
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des«fiiclefi  40î£  <M.  i377  du  code  civil,  en 
ce  q«*il  a  condamné  le  demandeur  Jacminol 
à  reslilaer  une  aonmie  qu*il  avail  légilîme- 
ment  reçue,  et  de  rMriicJe  138i  du  même 
code,  en  ce  qu*il  Ta  oondamné  à  la  répara  lion 
d'un  dommage  qui  n*ex,i$lait  pas  ou  qui ,  loul 
au  moins,  ne  provenait  pas  de  sa  faute; 

Violatioa  expresse  des  articles  1154,1 3i50, 
1519  et  13!^  du  code  civil ,  en  ce  que  le  tri- 
bunai  n'a  tenu  compte  ni  du  jugement  rendu 
le  50  janvier  185â,  ni  du  procès-verbal  d'ad- 
judication du  18  mars  suivant,  méconnais- 
sant ainsi  de  la  manière  la  plus  formelle  la 
foi  due  aux  actes  authentiques. 

lies  demandeurs,  pour  établir  que  le  juge- 
ment attaqué  avait  été  rendu  en  dernier  res- 
sort el  pour  justifier  la  recevabilité  du  pour- 
voi, faisaient  d'abord  remarquer  1»  que  la 
créance  de  Baudrus  s'élevait  à  i^l  4  fr.  5  cent., 
comme  le  prouvent  Jes  pièces  annexées  au 
pourvoi  ^  â<»  que  tes  quatre  parcelles  de  terre 
qui  faisaient  l'objet  de  la  demande  en  délais- 
sement n'étaient  portées  à  la  matrice  cadas- 
traJeque  pour  un  revenu  de  45  fr.  3:2  cent. 
(UltpF.) 

Quant  aux  considérations  présentées  à  l'ap- 
pui du  pourvoi,  on  peut  les  résumer  comme 
soit  : 

Le  jugement  attaqué  repose  sur  une  fausse 
appréciation  d*actes  authentiques. 

Il  a  méconnu  la  foi  qui  leur  est  due. 

Jacminot  a  exercé ,  comme  créancier,  les 
droits  de  ses  débiteurs.  C'est  en  cette  qualité 
de  créancier  qu'il  a  poursuivi  la  licitalion  or- 
donnée par  le  jugement  du  30  janvier  185i  ; 
c'est  en  cette  même  qualité  qu'il  est  inter- 
venu â  l'acte  de  vente  du  18  mars  suivant. 
Les  Tendeurs ,  dénommés  et  qualifiés  dans 
cet  acte,  étaient  les  héritiers  Ueinson ,  débi- 
teurs de  Jacminot.  et  propriétaires  indivis 
des  biens  licites. 

Cesl  contre  eux  que  Goffiiiet  doit  exercer 
son  recours,  aux  termes  de  l'article  106  de  la 
loi  du  lt$  déceml>re  1 851 .  Jacminot,  qui  n'est 
soumis  à  aucune  des  obligations  du  vendeur, 
ne  devait  pas  déclarer  les  charges  qui  gre- 
vaient les  biens  vendus,  et  dont  il  pouvait 
ignorer  Texislence.  On  ne  peut  donc  lui  ap- 
pliquer l'article  Ib^e  du  code  civil.  GolfSnet, 
en  payant  entre  les  mains  de  la  veuve  Tschol- 
fen,  établie  par  justice  pour  recevoir  le  prix, 
n'a  pas  payé  indûment ,  et  Jacwinot ,  créan- 
cier inscrit  en  premier  ordre ,  avait  le  droit 
de  loucher  ce  prix.  Gofiinet  n'est  pas  pour- 
suivi parce  qu'il  n'a  pas  payé  à  qui  de  droit, 
mais  parce  qu'il  n'a  pas  suivi*  les  formes  tra- 


cées par  la  loi  pour  affranchir  les  immeublet 
des  hypothèques  inscrites. 

Il  devait  procéder  à  la  purge  légale,  et  il 
ne  peut  impfuter  qu'à  sa  négligeiiee  les  con- 
séquences de  la  poursuite  en  délaissemefii 
dirigées  contre  lui  par  ie  notaire  Baudrux. 
Les  auteurs  sont  d^accord  pour  établir  que  le 
créancier  qui  poursuit  la  veate  des  biens  de 
son  débiteur  ne  peut  être  tenu  de  la  garantie 
du  chef  de  l'éviclion  soufferte  par  l'acqué- 
reur. 

M.  l'avocat  général  Cloquette  a  conclu  à  la 
cassation. 

flippotyte  Jacminot,  a-t-il  dit,  était  créan- 
cier des  héritiers  Reinson  ,  et  il  avait  hypo- 
thèque, pour  sûreté  de  sa  créance,  sur  la  part 
appartenant  à  ses  débiteurs  dans  quatre 
parcelles  de  terre  d'un  revenu  de  15  fr,,  selon 
les  rôles  de  la  contribution  foncière,  qu'ils 
possédaient  indivisément  et  par  moitié  avec 
la  veuve  Pouce  et  avec  Hénoumont.  Jacmi- 
not ,  voulant  réaliser  sa  créance,  fit  assigner 
ses  débiteurs  devant  le  tribunal  d'Arlon,  con- 
jointement avec  la  veuve  Pouce  et  avec  Hé- 
noumont. pour  les  faire  condamner  ensemble 
à  procéder,  en  sa  présente,  à  la  licilation  et 
subsidiairement  au  partage  par  moitié  des 
biens  indivis  entre  eux,  et  pour  faire  en  ouire 
condamner  ses  débiteurs  particulièrement  i 
procéder  à  la  licitation  de  la  moitié,  qui,  en 
cas  de  partage,  leur  serait  attribuée  dans  ces 
biens  ;  concluant  à  ce  que  le  tribunal  com- 
mit un  notaire  pour  procéder  aux  opérations 
de  la  licitation,  et  à  celles  du  partage,  le  cas 
échéant,  et  un  juge  pour  surveiller  ces  opé- 
rations. II  obtint  un  jugement  par  défaut, 
en  date  du  50  janvier  185i ,  qui  statua  con- 
formément à  sa  demande. 

Par  suite  de  ce  jugement,  un  partage  fut 
d'abord  effectué  entre  les  héritiers  Reinson 
et  leurs  copropriétaires;  et  la  moitié  des  biens 
indivis,  formant  la  part  des  débiteurs  de  Jac- 
minot, ayant  ainsi  été  déterminée,  celui-ci 
les  fît  somme/  de  com|5arattre  en  l'étude  du 
notaire  Alexandre ,  afin  de  procéder  à  la  ré- 
daction du  cahier  des  charges,  et  voir  Gxer 
jour  pour  la  vente  des  biens  qui  leur  avaient 
été  attribués.  Les  héritiers  Ueinson  n'ayant 
point  comparu ,  les  conditions  du  cahier  des 
charges  furent  arrêtées  en  leur  absence,  et  il 
fut  fixé  jour  pour  la  vente.  Les  immeubles 
furent  exposés  en  vente,  sans  mention  d'au- 
cune charge  hypothécaire  ;  Goflinet  se  rendit 
adjudicataire, *ct  il  paya  son  prix  entre  les. 
mains  de  la  veuve  Tschoffen ,  préposée  à  la 
recette  du  prix  de  vente,  par  le  cahier  des 
charges.  Ce  ne  (ut  qu'après  avoir  payé,  que 
cet  acquéreur  apprit  qu'il  exisiatt  sur  fim- 
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meubk  dont  il  s'étdît  rendu  adjodicataite, 
une  créaoee  hypothécaire  au  proGfi  dâ  no- 
taire Baudrux ,  par  le  eommandement*  que 
celui-ci  lui  fll  signifier  de  lui  payer  la  somme 
de  214  fr.,  montanl  de  celle  créance,  ou  de 
délaisser  Timmeuble.  - 

Gûffinet  niopposition  à  ce  commandement, 
et  fit  assigner  Baudrux  devant  fe  tribunal 
d'Arlon,  pour  y  voir  statuer  sur  son  opposi- 
tion :  if  fît  en  même  temps  citer  Jacminot 
devant  le  même  tribunal,pour  y  voir  déclarer 
qn*îl  était  tenu ,  comme  vendeur,  de  le  ga- 
rantir, et  pour  le  faire  condamner,  du  chef 
de  cette  garantie,  à  lai  remettre  une  provi- 
sion de  W>0  frantîs ,  pour  éteindre  toutes  les 
réclamations,  tant  en  principal  que  frais, 
faites  par  Baudrux. 

Far  jugement  du  10  janvier  188»,  le  tri- 
bunal  d*Arlon  a  déclaré  l'acquéreur  Gofllinet 
mal  fondé  dans  son  opposition  au  comman- 
dement du  créancier  hypothécaire,  et  sta- 
tuant sur  la  demande  en  garantie  formée 
contre  Jacminot,  il  a  déclaré  que  ce  dernier 
était  tenu  de  prester  la  garantie  demandée , 
et  H  l'y  a  condamné,  ainsi  qu*aux  dépens 
envers  toutes  les  parties. 

I^s  représentants  d'Hippolyle  Jacminot, 
aujourd'hui  décédé,  se  sont  pourvus  en  cas- 
sation de  ce  jugemenl  contre  Gofllinel  :  Bau« 
drux  reste  en  dehors  du  débat. 

Ce  jugement,  soit  qf»'on  s'attache  à  la  (fc- 
mande  priocipate  ou  à  la  demande  en  gtii^an* 
lie ,  pour  déterminer  la  valeur  du  litige  .  est 
un  jugement  en  dernier  ressorl.  En  effet, 
la  demande  principale  tendait  au  payement 
d'une  somme  de  214  fr..  ou  au  délaissement 
d'un  immeuble  dont  le  revenu  n'était  qu'une 
partie  de  la  somme  de  45  fr..  et  la  demande 
en  garantie  avait  pour  objet  le  payement 
d*une  somme  de  2500  francs  :  la  valeur  de 
Tune  et  de  l'autre  de  ces  deux  demandes,  et 
même  la  valeur  de  ces  deux  demandes  réu- 
nies, était  donc  inférieure  au  taux  du  dernier 
ressort.  Ainsi  le  pourvoi  est  recevablc. 

Le  moyen  sur  lequel  il  repose,  c'est  que  le 
jugenrieni  dénoncé,  en  considérant  Jacminot 
comme  vendeur,  et  en  le  condamnant  comme 
tel,  au  profit  de  Gofiinet,  à  la  garantie  ordi- 
naire en  matière  de  vente ,  a  admis  comme 
vrai  un  fait,  démenti  par  des  actes  authenti- 
ques ,  à  savoir  .  par  le  jugement  du  30  jan- 
vier 18^2  du  tribunal  d'Arlon,  ordonnant  la 
licitation ,  par  Tacte  notarié  du  27  février 
suivant,  contenant  le  cahier  des  charges,  et 
par  celui  de  vente  du  18  mars  suivant.  Il  est 
de  jurisf>rudence  qu'il  appartient  à  la  cour 
de  cassation  d'annuler  les  décisions  judiciai- 


res, qui  reposent  sur  des^  faits  textuellement 
démcniis  par  le^  actes  :  le  moyen  invoqué  - 
constitue  donc  une  véritable  ouverture  à  cas- 
sation, et  il  y  a  lieu  d^exa miner  s'il  est  fondé. 

Ni  le  jugement  du  50  janvier  1852,  ni  les 
actes  notariés  des  27  février  et  18  mars  sui- 
vant ne  donnent  à  Jacminot  la  qualificaliori 
de  vendeur  :  il  apparaît ,  dans  le  jugement 
du  50  janv.,  comme  un  créancier,  qui  fait  con- 
damner ses  débiteurs  à  procéder,  en  sa  pré- 
sence, conjointement  avec  d'autres  coproprié- 
taires, à  la  licitation  d'immeubles  indivis  entre 
eux  ;  et  dans  les  deux  actes  notariés,  comme 
un  créancier  qui  fait  exécuter  par  autorité  de 
justice ,  en  l'absence  de  ses  débiteurs ,  pour 
eux  et  en  leur  nom ,  ce  qu'ils  ont  été  con- 
dan^nés  à  f^ire .  et  ee  qu'ils  ne  veu^l  pas 
faire.  Le  jugement  dénoncé,  en  disant  que 
Jacminot  était  un  vendeur,  et  en  le  condam- 
nant comme  tel  à  la  garantie,  a  admis  ce  qui 
était  formellement  repoussé  par  des  actes 
authentiques  :  il  n'a  agi  que  comme  un  créan- 
cier exerçant  les  droits  de  son  débiteur. 

Le  créancier,  qui  fait  procéder  à  une  pareille 
vente,  n'est-il  pas  tenu  de  la  même  garantie 
envers  les  acquéreurs,  que  les  vendeurs  dans 
les  ventes  ordinaires?  Telle  est  la  question 
que  le  pourvoi  soulève  :  nous  croyons  qu'elle 
doit  être  résolue  négativement. 

Ce  créancier  se  trouve  dans  la  même  posi- 
tion que  le  poursuivant  sur  expropriation 
forcée  :  or,  la  doctrine  et  la  jurisprudence 
reconnaissent  généralement  que  le  poursui- 
vant sur  expropriation  forcée  n'est  pas  tenu 
de  la  garantie  envers  l'acquéreur  en  cas  d'é- 
viction ou  de  trouble  .  puisqu'il  n'est  pas  le 
vendeur,  et  que  c'est  lé  saisi  qui  aliène  for- 
cément sa  propriété,  la  justice  l'y  contrai- 
gnant et  suppléant  à  son  défaut  de  consente- 
ment ;  et  que  s'il  se  trouve  que  le  bien  vendu 
n'appartienne  pas  au  débiteur,  ou  soit  hypo- 
théqué, on  ne  peut  l'imputer  à  faute  au  pour- 
suivant, qui  ne  pouvait  que  prendre  les  cho- 
ses dans  leur  état  apparent,  et  ne  devait  pas 
connaître  tous  les  actes  personnellement  po- 
sés par  le  saisi  dans  la  gestion  de  ses  biens. 
Toutes  ces  raisons,  que  donnent  les  auteurs 
et  les  arrêts,  pour  dégager  le  poursuivant  de 
l'obligation  de  la  garantie,  sont  ici  parfaite- 
ment applicables.  Jacminot  A'est  pas  person- 
nellement intervenu  dans  l'acte;  ce  ne  sont 
pas  SCS  biens  qui  ont  été  vendus,  mais  ceux 
de  ses  débiteurs,  et  c'est  en  réalité  les  Rein- 
son  qui  ont  été  les  vendeurs ,  contraints  et 

forcé  par  voie  de  justice.  Jacminot  n'a  agi 
que  comme  créancier  :  ce  n'était  pas  lui  qui 

avait  constitué  riiypolhèque,  il  en  ignorait 
;  l'existence  ;  et  sa  bonne  foi  n'a  pas  été  mise 
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en  doale.  L'acquéreur  «  sachant  que  la  per- 
sonne qui  faisait  opérer  la  vente  n*élail  pas 
la  propriétaire,  et  qu'elle  ne  connaissait  pas 
personnellement  s'il  y  avait  des  charges  sur 
les  biens,  devait,  pour  se  mellre  à  Tabri  de 
tout  danger,  s'enquérir,  aux  hypothèques, 
avant  de  payer  son  prix  d'achat,  s'il  y  avait 
des  charges,  afin  de  provoquer  une  purge,  le 
cas  échéant  ;  et  il  lui  clail  d'autant  plus  facile 
de  le  faire,  que  selon  Part.  5  du  cahier  des 
charges,  le  prix  n'était  payable  qu'un  an  après 
l'adjudication.  Si  Goflînet,  après  avoir  payé 
son  prix  d'achat,  se  trouve  encore  obligé  de 
payer  la  créance  de  Baudrux,  c'est  bien  plu- 
tôt par  suite  de  son  imprudence ,  que  d'un 
fait  imputable  à  Jacminot. 

Objectera-l-on  qu'il  résulte  du  jugement 
dénoncé  que  la  veuve  Tschoffen,  chez  qui 
Goffinet  a  payé  son  prix ,  n'était  que  la  man- 
dataire de  Jacminot  ;  que  c'est  Jacminot  qui 
a  ainsi  touché  l'intégralité  du  prix  ;  que  si  sa 
créance  hypothécaire  était  primée  par  etWe 
de  Baudrux .  il  en  résulte  qu'il  a  reçu  plus 
qu'il  ne  devait  recevoir  ;  que  dès  lors  il  doit, 
au  moins  en  équité,  être  tenu  de  désinté- 
resser Goffinet  de  la  condamnation  prononcée 
au  profit  de  Baudrux  ?  D'abord  rétablissons 
exactement  les  faits. 

Il  est  bien  vrai  qu'il  est  dit  dans  les  qua- 
lités, et  même  dans  les  considérants  du  juge- 
ment dénoncé,  qu'aux  termes  du  cahier  des 
charges ,  la  veuve  Tschoffen  était  la  manda- 
taire de  Jacminot  :  mais  en  réalité,  le  cahier 
des  charges  ne  dit  rien  de  semblable  ;  il  la 
prépose  à  la  recette,  sans  dire  pour  qui  elle  re- 
cevra, et  comme  c'étaient  les  Reinson  qui 
étaient  les  vendeurs,  il  s'ensuit  que  c'est  pour 
eux  qu'elle  a  dû  recevoir.  Il  n'est  donc  pas 
établi  par  les  pièces  du  procès,  que  Jacminot 
eût  touché  l'intégralité  du  prix.  Rien  n'établit 
non  plus  que  la  créance  hypothécaire  de  Jac- 
minot fût  primée  par  celle  de  Baudrux ,  et 
que  si  Jacminot  a  touché,  par  l'intermédiaire 
de  la  veuve  Tschoffen  ou  des  Reinson ,  l'in- 
tégralité du  prix  payé  par  l'acquéreur,  il  ait 
touché  plus  que  la  somme  pour  laquelle  il 
aurait  pu  élre  colloque  par  suite  d'une  purge. 
D'après  les  faits  ainsi  rétablis,  le  fondement 
d'une  action  qui  compélcrait  à  Goffinet  con- 
tre Jacminot ,  en  répétition  d'une  partie  de 
son  prix  d'achat,  comme  lui  ayant  été  indû- 
ment payée,  n'est  pas  même  justifié.  D'ail- 
leurs, pareille  action  existerait,  qu'elle  serait 
d'une  nature  toute  différente  de  l'action  en 
garantie  que  Goffinet  a  intentée ,  et  que  le 
tribunal  d'Arlon  a  accueillie,  la  seule  dont 
nous  ayons  à  nous  occuper  ici. 

En  définitive,  Goffinet  est  un  acquéreur 


{  qui,  à  défaut  d'avoir  purgé ,  a  dû  payer,  en 
s  sus  de  son  prix  d'achat ,  une  créance  restée 
inscrite  sur  les  immeubles  vendus  ;  qui  s'en 
prend  au  créancier,  à  la  requête  duquel  celte 
;  vente  a  eu  lieu ,  pour  qu'il  le  garantisse  de 
I  cette  perte,  tandis  que  le  créancier  n'a  posé 
!  aucun  acte  qui  le  soumette  à  pareille  garantie. 
1       Nous  estimons  qu'il  y  a  eu  réellement  vio- 
j  lation,  ou  fausse  application,  par  le  jugement 
I  dénoncé,  des  divers  articles  du  code  civil,  du 
code  de  procédure  civile  et  de  la  loi  hypothé- 
caire, invoqués  par  le  pourvoi  ;  et  nous  con- 
cluons à  la  cassation  de  ce  jugement,  avec 
renvoi  de  la  cause  et  des  parties  devant  un 
autre  tribunal;  avec  condamnation  du  défen- 
deur aux  dépens  de  l'instance  en  cassation 
et  aux  frais  du  jugement  annulé,  et  avec  res- 
titution aux  demandeurs  de  l'amende  con- 
signée. 

ARBÈT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  la  requête  en 
cassation  et  l'ordonnance  de  M.  le  premier 
président,  qui  enjoint  au  défendeur  d'y  ré- 
pondre endéans  les  deux  mois,  ont  été  signi- 
fiées à  ce  dernier  le  â9  août  18S7 ,  et  qu'un 
certificat  délivré  par  le  greffier  de  cette  cour 
le  â6  décembre  suivant  constate  qu'aucun  mé- 
moire en  réponse  n'a  été  déposé  au  greffe  ; 
qu'il  y  a  donc  lieu  de  passer  outre  au  juge- 
ment de  la  cause. 

Sur  le  moyen  unique  de  cassation,  en  tant 
qu'il  concerne  la  contravention  aux  articles 
1154, 1319,  1626  du  code  civil  et  106  de  la 
loi  du  16  décembre  1851  : 

Attendu  qu'Hippolyte  Jacminot,  auteur 
des  demandeurs  en  cassation,  était  créancier 
des  héritiers  Reinson  et  avait  hypothèque  sur 
la  part  indivise  qui  appartenait  à  ces  derniers 
dans  diverses  pièces  de  terre  ; 

Attendu  que  sur  la  poursuite  de  Jacminot, 
un  jugement  par  défaut  rendu  par  le  tribu- 
nal d'Arlon  le  50  janvier  185â,etdont  la  cour 
n'a  pas  à  apprécier  le  mérite,  ordonna  aux 
héritiers  Reinson  de  procéder,  en  présence  de 
leur  créancier,  par  le  ministère  du  notaire 
Alexandre,  et  à  la  recette  de  la  veuve  Tschof- 
fen, 1<»  à  lalicilalion,  subsidiairement,  au 
partage  de  diverses  pièces  de  terre  que  les 
héritiers  Reinson  possédaient  en  commun 
avec  d'autres  personnes,  !2'*  et,  vu  Timparta- 
geabilité  de  la  moitié  qui  serait  attribué  aux 
héritiers  Reinson,  à  la  licitation  de  celte 
moitié  ; 

Attendu  qu'après  le  partage  effectué ,  Jac- 
minot a,  en  exécution  du  jugement  précité  , 
requis  la  licitation  de  la  moitié  attribuée  à  ses 
débiteurs; 
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Altenda  que  ceux-ci,  bien  qu*ils  n*aient 
pas  été  présents  à  la  vente,  sont  dénommés  et 
qualifiés  comme  vendeurs  dans  Tacte  authen- 
tique du  18  mars  1852; 

Attendu  quesi  Jacminot  est  intervenu  dans 
Tacte  de  vente ,  ce  n*est  qu*en  sa  qualité  de 
créancier,  agissant  en  eiécution  du  jugement 
du  ^janvier  185â; 

Attendu,  dès  lors,  que  Jacminot  n'était  pas 
tenu  des  obligations  que  la  loi  impose  au  ven- 
deur et  ne  peut  être  soumis,  comme  tel,  à 
garantir  Tacquéreur  du  chef  d'une  inscrip- 
tion hypothécaire  non  déclarée  lors  de  la 
rente  ; 

Attendu  que  la  veuve  TschofTen,  constituée 
par  justice  pour  recevoir  le  prix,  n'était  pas 
la  mandataire  de  Jacminot  ; 

Que  c'est  comme  créancier  et  non  comme 
vendeur  quç  celui-ci  a  reçii  le  prix  des  mains 
de  la  veuve  Tschoffen  ; 

Attendu  que  l'obligation  imposéeà  l'acqué-- 
reur  de  verser  le  prix  entre  les  mains  de  la 
veuve  Tschoffen  serait  nécessairement  venue 
à  cesser  si  l'acquéreur,  usant  du  droit  que  lui 
donné  l'art.  110  de  la  loi  du  16  décembre 
1851,  avait  procédé  à  la  purge  légale  ; 

Que  le  défendeur  doit  donc  s'imputer  de 
n'avoir  pas  suivi  cette  voie  et  que  s'il  se  trouve 
l'objet  d*une  poursuite  en  délaissement,  il  ne 
peut,  aux  termes  des  articles  1626  du  code 
civil  et  106  de  la  loi  du  16  décembre  1851 , 
exercer  son  recours  que  contre  les  héritiers 
Reinson  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  le 
jugement  attaqué,  en  décidant  que  l'auteur 
des  demandeurs  était  vendeur  à  l'acte  du  18 
mars  1852  et  en  le  condamnant,  en  celte  qua- 
lité ,  à  garantir  le  défendeur  des  poursuites 
eiercées  contre  lui  par  le  notaire  Raudrux , 
créancier  inscrit,  a  méconnu  la  foi  due  à  l'acte 
de  vente  authentique  du  18  mars  1852,  a,  de 
ce  chef,  contrevenu  expressément  aux  ar- 
ticles 1134  et  131 9  du  code  civil,  et,  par  suite, 
a  fait  une  fausse  application  de  l'article  1626 
du  même  code  et  de  l'article  10  de  laHoi  du 
16  décembre  1851  ; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  le  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  de  première  in- 
stance d*Arlon  le  10  janvier  1855;  condamne 
le  défendeur  aux  dépens  de  cassation  et  à 
ceui  du  jugement  annulé  ;  ordonne  la  resti- 
tution de  l'amende;  ordonne  que  le  présent 
arrêt  sera  transcrit  sur  les  registres  dudit  tri- 
bunal et  que  mention  en  sera  faite  en  marge 
du  jugement  annulé;  renvoie  la  cause  devant 

fASlC,  1858.-  IreFABTIK. 


le  tribunal  de  première  instance  de  Namur. 

Du  18  février  1858.  —  !'•  ch.  —  Prés. 
M.  Marcq,  faisant  fonctions  de  président,  — 
Rapp,  M.  Van  Hoegaerden.  -—  Concl.  con- 
formes M.  Clo'quelte,  avocat  général.  —  PL 
M.  Dolez. 


COMMISSIONNAIRE.    —   DÉCLARATroif    xn 

CONSOHHATIOIV.    —   LeTTRB    DK  VOITOBI.    — 
IrriERPRÂTATlOIf.  —    PoDRVOl.  —  DoùAIfES. 

—  Entrepôt  (  REMISE  kft).  —  Marchandises 
import£b8.  —  Droits  payés.  —  CoiMis- 

SIORNAIRE  EN  FAUTE. 

E8t  souveraine  et  non  susceptible  de  recours 
en  CMsation,  la  décision  du  juge  de  com- 
merce portant  :  «  que  d'après  la  lettre  de 
voiture  ei  l'usage  le  commissionnaire  ne 
pouvait,  sans  instructions  du  destinataire, 
déclarer  la  marchandise  en  consommation, % 
(Code  de  comm.,  art.  101, 102, 106;  code  civ., 
art.  1984,  1985,  1989,  1991;  loi  du  16  déc. 
1851,  art.  20,  S  7.) 

Le  commissionnaire  qui,  par  sa  faute,  apayé 
les  droits  d'entrée,  est  tenu  de  les  sup- 
porter. 

Le  jugement  qui,  dans  ce  cas,  le  condamne  à 
délivrer  la  marchandise  en  entrepôt  ou 
d'en  payer  la  valeur,  ne  contrevient  à  au- 
cune dispo8ii{on  légale,  (  Règl.  général,  7  juil. 
1847,  art.  2,  3,  4  ;  loi  du  4  mars  1836,  art.  15, 
19,  36, 37;  loi  générafe  du  26  août  1822,  arti- 
cles 37, 118;  arr.  royal,  5  juin  1845,  art.  10, 
11,1^;  arr.  royal,  18  juin  1845.) 

(DETIGE  et  LEMATEOR,  —  C.  BOCTAIII-IICIOIIT.) 

Au  mois  de  mai  1857 ,  Rosselet-Dubied  , 
fabricant  à  Pontarlier  (France),  expédia  un 
fût  d'absinthe  au  défendeur  en  cassation,  par 
l'intermédiaire  de  la  maison  Hadot,  de  Bercy, 
qui  l'adressa  aux  frères  Detige,  à  Bruxelles, 
avec  lesquels  cette  maison  correspondait. 

lia  lettre  de  voiture  qui  acco'mpagnait  la 
marchandise  et  qui  était  adressée  à  Houtain- 
Dumont,  négociant  en  vins,  14,  place  de  la 
Reine,  à  Bruxelles,  portait  : 

«  A  la  garde  de  Dieu  et  par  l'entremise 
«  de  M.  Hadot  fils ,  à  Bercy  ,  vous  recevrez 
u  dans  les  magasins  que  vous  indiquerez, 
V  un  tonneau  en  double  fût,  contenant  191 
(c  litres  extrait  d'absinthe ,  avec  acquit 
«  n<>  915,  que  le  voiturier  est  tenu  de  faire 
u  décharger  à  la  frontière. 

«(  Le  tout  pesant  215  kilog,  devra  vous 
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«  parvenir ,  dûment  conditionné,  en  quinze 
u  jours,  à  peine  de  (ous  dommages-inlérèts, 
Il  et  autrabais  d*un  tiers  de  la  voiture  que 
((  vous  payerez  à  raison  de  !20  francs  les  1 00 
Il  kilogrammes,  et  rembourserez  1  fr.  pour 
«  timbre  et  acquit,  plus  les  droits  de  sortie 
u  de  France  et  les  droits  de  votre  paySj  sui- 
M  vant  quittance.  » 

La  marchandise  étant  arrivée  chez  les  frè- 
res T>etrge,  à  Bruxelles,  ceux-ci,  sans  consul- 
ter le  destinataire,  la  déclarèrent  en  consom- 
mation^ acquittèrent  les  droits  exigés  en 
conséquence  et  présentèrent  ensuite  le  fût 
d*absinthe  au  destinataire,  en  réclamant  le 
remboursement  des  frais  et  de  tous  les  droits 
payés  par  eux. 

Le  destinataire  ne  voulut  pas  accepter  la 
marchandise,  en  disant  qu*il  devait-  Tavoir 
en  entrepôt  pour  en  faire  la  réexpédition  eu 
Hollande ,  et  reprocha  aux  frères  Detige  de 
ravoir  déclarée  en  consommation  sans  son 
ordre. 

Les  demandeurs  tentèrent  alors,  mais  vai- 
nement, de  réintégrer  le  tonneau  d*absinthe 
à  Tentrepôt ,  et  d'obtenir  la  restitution  des 
droits  payés;  Tadminislration  leur  répondit 
que  cela  n*étail  pas  possible,  aux  termes  du 
règlement  général  du  7  juillet  1847. 

De  son  c6lé,  Houtain-Dumont  cita  la  mai- 
son Detige  devant  le  tribunal  de  commerce 
de  Bruxelles,  en  délivrance  du  tonneau  d'ab- 
sinthe, contre  remboursement  des  frais  d*ex- 
pédilion,  sinon  s^entendre  condamner,  même 
par  corps,  au  payement  d*une  somme  de  600 
^  francs,  valeur  de  la  marchandise,  plus  100 
-  francs  à  titre  de  dommages-intérêts ,  et ,  le 
â5  juin  1857,  jugement  ainsi  conçu  : 

M  AtteDdu  que  s*il  est  vrai  que  la  lettre  de 
voiture  forme  un  contrat  entre  Texpéditeur, 
le  commissionnaire  et  le  voiturier,  elle  n'o- 
blige pas  moins  les  parties  à  se  conformer  en 
tout  point  aux  lois  et  usages  sur  la  matière  ; 

«  Qu'il  est  constant  que,  quoique  la  lettre 
de  voHure  dont  il  s'agit  énonee  que  le  des- 
tinataire aora  à  remliourser  les  frais  de  trans- 
port indiqués ,  plus  les  droits  de  sortie  de 
France  et  les  droits  de  son  pays  (Belgique), 
suivant  quittance,  ce  n'est  qu'autant  que  ces 
droits  sont  dus; 

Il  Attendu  que  si  les  défendeurs  avaient 
nHSsion  de  faire  parvenir  le  fût  d'absinthe, 
objet  du  litige,  ils  devaient ,  au  préalable, 
s'adresser  au  destinataire  pour  connaître  la 
destinaiioB  qu'il  voulait  donner  à  la  mar- 
chandise et  non,  sans  mandat  aucun,  la  dé-* 
clarer  en  consommation,  ainsi  qu'ils  l'ont  fait; 

*(  Attendu  que  la  marchandise  n'étant  pas 


destinée  à  la  consommation  en  Belgique,  n'y 
est  soumise  qu'à  un  droit  d'entrepôt  et  de 
magasinage,  et  non  à  des  droits  de  douanes 
et  accises  qui  ne  peuvent  dès  lors  être  mis 
à  la  charge  du  demandeur  ; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal  condamne 
les  défendeurs,  par  corps,  à  délivrer  au  de- 
mandeur, en  entrepôt,  le  fût  d'absinllie  dont 
il  s'agit,  contre  payement  de  la  somme  de 
6i  fr.  8tf  cent,  pour  frais  dus  pour  transport, 
et,  faute  de  ce  faire  endéanç  les  trois  jours 
de  la  signification  du  présent  jugement,  les 
condamne  par  la  même  voie  à  payer  au  de- 
mandeur la  somme  de  600  francs,  valeur  de 
ladite  marchandise  ;  les  condamne  en  outre 
aux  dépens.  » 

Ce  jugement  a  été  dénoncé  par  Detige  et 
Lemayeur  à  la  censure  de  la  cour  de  cassa- 
tion. 

Premier  moyen,  —  Violation  des  art.  10! 
et  lOâ  du  code  de  commerce  ;  des  art»  1984, 
198S,  1989  et  1991  du  code  civil  ;  des  arti- 
cfes  91, 92,  95  et  106  du  code  de  commerce, 
et  de  l'art.  20,  S  7,  de  la  loi  du  16  déc.  1851, 
sur  le  régime  hypothécaire ,  en  ce  que  le 
jugement  dénoncé  déclare  que/c'est  sans 
mandat  que  les  demandeurs  ont  déclaré  la 
marchandise  en  consommation  et  leur  a  or- 
donné de  remettre  cette  marchandise  au  dé- 
fendeur exempte  des  droits  de  douanes  et 
accises,  payés  en  conformité  de  la  lettre  de 
voiture,  et  en  ce  que  la  décision  attaquée  a 
ainsi  privé  les  demandeurs  de  leurs  avances 
dont  le  recouvrement  par  privilège  leur  était 
assuré. 

En  notre  qualité  de  commissionnaires,  di- 
saient les  demandeurs,  nous  n'avions  d'autre 
règle  à  suivre  que  celles  prescrites  par  la 
lettre  de  voilure,  qui  selon  l'art.  101  du  code 
de  commerce,  forme  un  contrat  entre  l'expé- 
diteur et  le  voiturier,  ou  entre  l'expéditeur, 
le  commissionnaire  et  le  voiturier. 

D'après  l'art.  102,  la  lettre  de  voiture  doit 
contenir  le  nom  du  destinataire  de  la  mar- 
chandise, mais  il  n'existe  pas  de  contrat  en- 
tre lui  et  le  voiturier  ou  commissionnaire,  il 
peu» réclamer  d'eux  la  marchandise,  mais  eu 
se  conformant  à  la  lettre  de  voiture. 

Or,  dans  l'espèce,  d'après  la  lettre  de  voi- 
ture, le  tonneau  d'absinthe  devait  être  remis 
au  défendeur,  place  de  la  Reitie,  à  Bruxelles, 
contre  remise  par  le  destinataire  des  droits  de 
son  paysj  suivant  quittance. 

Pour  satisfaire  à  la  lettre  da  voiture  et  re- 
mettre la  marchandise  au  défendeur  dans  ses 
magasins,  le  commissionnaire  devait  retirer 
la  marchandise  de  l'entrepôt  en  acquittant 
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les  droits  et  la  pr^enter  ensuite  aa  domicile 
indiqué  ;  en  agissant  ainsi,  les  demandeurs 
ont  rempli  leur  mandat  et  satisfait  aux  con- 
ditions du  contrat  qui  les  liait  avec  rexpédj- 
tionnaire,  c'est-à-dire,  à  la  lettre  de  voiture. 

Le  tribunal  de  commerce  dit  que,  malgré, 
le  contrat  formé  par  la  lettre  de  voiture  en-' 
Ire  Texpéditeur  et  le  voiturier  ou  commis- 
sionnaire, ceux-ci  ne  devaient  pas  moins  se 
conformer  en  tous  points  aux  lois  et  usages 
sur  la  matière,  sans  loulelois  indiquer  ces 
lois  et  usages ,  mais  il  ajoute  que  si  les  de- 
mandeurs devaient  faire  parvenir  au  défen- 
deur le  fût  d'absinthe,  ils  devaient  au  préa- 
lable s'adreêser  au  destinataire  pour  cannai- 
Ire  la  destination  qu^il  voulait  donner  à  la 
marchandise,  et  non,  sans  mandat  aucun,  la 
déclarer  en  consommation. 

Cela  est  contraire  aux  textes  cités  à  Tappui 
du  premier  moyen  ;  la  destination  de  la  mar- 
chandise était  indiquée  dans  la  lettre  de  voi- 
ture :  le  fût  devait  élre  remis  chez  Houtain, 
place  delà  Ueine,  n<*  14,  à  Rruxelles,  contre 
remboursement  des  droits  du  pays,  suivant 
quittance.  Nous  ne  devions  coniiatlre  Hou- 
tain que  pour  lui  remettre  le  fût  dans  les 
magasins  qu1l  indiquerait.  Il  pouvait  refu- 
ser la  marchandise,  c'était  son  droit,  mais  il 
ne  pouvait  l'accepter  que  conformémeui  à  la 
lettre  de  voiture ,  et  s'il  croyait  avoir  à  se 
plaindre,  c'était  à  l'expéditeur  qu'il  devait  s'a- 
dresser; quant  à  nous,  nous  n'avions  pas 
traité  avec  Lui. 

Il  y  a  plus,  le  voiturier  ou  commission- 
naire, qui  fait  des  avances  sur  la  marchandise 
en  conformité  de  la  lettre  de  voiture,  a  un 
privilège  sur  la  marchandise  pour  le  recou- 
vrement de  ces  avances.  Les  demandeurs 
avaient  fait  divers  déboursés,  notamment 
ceux  des  droits  d'entrée  et  d'accises  ;  —  si  le 
destinataire  refusait  la  marchandise,  les  de- 
mandeurs, à  défaut  par  Texpédiieur  de  leur 
rembourser  leurs  avances,  pouvaient  exercer 
leur  recours  sur  la  marchandise  même  ;  or, 
ce  privilège  leur  est  enlevé  par  le  jugement 
qui  leur  ordonne  de  remettre  la  marchandise 
au  destinataire,  donc,  sous  ce  rapport ,  les 
textes  cités  ont  encore  été  violés. 

Réponse,  —  La  lettre  de  voilure  ne  porte 
pas,  comme  le  suppose  le  pourvoi,  que  la 
marchandise  devait  être  remise  au  défendeur 
dans  ses  magasins,  place  de  la  Reine  y  à 
Bruxelles^  ce  qui,  selon  les  demandeurs,  les 
aurait  obligés  de  la  déclarer  en  consomma- 
tion ;  mais  la  lettre  porte  que  la  mar- 
chandise doit  élre  re^ue  dans  les  magasins  à 
indiquer  par  le  destinataire;  d'où  résultait 
la  (lécessilé  pour  les  demandeurs  de  connai- 


tre  les  intentions  du  destinataire,  et  de  pren- 
dre ses  ordres,  avant  de  déclarer  cette  mar- 
chandise en  consommation,  conformément 
aux  usages  commerciaux.  —  Cette  observa- 
^tion  suffirait  à  elle  seule  pour  faire  tomber 
toute  l'argumentation  du  pourvor. 

Si  ces  magasins  eussent  été  indiqués  par 
la  lettre  de  voiture  comme  lieu  de  délivrance 
et  de  réception ,  les  demandeurs  pourraient 
soutenir  que  cela  impliquait  pour  eux  le 
mandat  de  déclarer  la  marchandise  en  con- 
sommation ,  mais  encore  il  suffirait  que  le 
tribunal  eût  décidé  en  fait  que  tel  mandat 
n'existait  pas,  pour  que  sa  décision  dût 
échapper  à  toute  censure  ;  il  est  en  effet  de 
jurisprudence  constante  que  l'interprétation 
des  conventions  est  dans  le  domaine  du  juge 
du  fond. 

Il  en  est  de  même  de  la  critique  dirigée 
conire  la  partie  du  jugement  qui  porte  que 
la  lettre  de  voiture  doit  être  interprétée  d'a- 
près les  usages  en  celte  matière,  usages  qui 
n'impliquent  pas  le  mandat  invoqué,  mais 
qui ,  au  contraire ,  imposaient  aux  deman- 
deurs le  devoir  de  s'adresser  au  préalable  au 
destinataire  pour  connaître  le  lieu  où  il  vou- 
lait recevoir  la  marchandise.  Cette  critique 
doit  être  écartée  par  la  même  raison  que  la 
première,  car  il  entre  dans  les  attributions 
du  juge  du  fond  de  décider  souverainement 
si  un  usage  exisle  ou  n'existe  pas. 

Si  donc  il  doit  être  tenu  pour  constant 
que  les  demandeurs,  en  déclarant  la  marchan- 
dise en  consommation,  ont  agi  sans  mandat 
et  conlrairement  aux  usages  commerciaux, 
il  en  résulte  que  la  somme  qu'ils  ont  dû 
payer  de  ce  chef  ne  peut  être  mise  à  la  charge 
du  défendeur  contre  qui  ils  n'ont  aucune 
créance,  et  qu'à  défaut  de  créance,  le  privi- 
légequ'ils  invoquent  sur  la  marchandise  pour 
se  faire  rembourser  leurs  avancés,  n'existe 
pas,  l'accessoire  ne  pouvant  exister  sans  prin- 
cipal. 

Deuxième  moyen,  —  Violation  des  art.  2, 
3.  4  du  règlement  du  7  juillet  18 f 7 ,  rendu 
en  exécution  de  la  loi  du  4  mars  1846,  sur 
les  entrepûts ,  et  par  suite,  sur  la  violation 
de  l'art.  67  de  la  constitution,  et  des  art.  IIS, 
19,  36  et  37  de  ladite  loi  du  4  mars  1846. 

Violation  des  art.  37  et  1 18  de  la  loi  géné- 
rale du  ^6  août  18:212  et  des  art.  10,  11  et 
M  de  l'arrêté  royal  du  S  juin  I84t{,  sur  le 
régime  des  douanes,  applicable  aux  chemins 
de  fer,  rendu  en  exécution  de  la  loi  du  31  dé- 
cembre 1844,  qui  proroge  au  31  décembre 
1845  le  terme  de  cc^le  du  18  juin  1842,  la- 
quelle autorise  le  gouvernemefit  à  modifier^ 
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dans  rinlérét  du  commerce,  le  régime  dlm- 
portation  en  Iransit  el  sur  Tentrepôt. 

Par  suile,  violation  de  ces  lois  et  de  Tar- 
rêté  royal  du  18  juin  184»,  rendu  en  exécu- 
tion de  Tart.  14  de  Parrèlé  précité,  en  ce  que 
la  décision  dénoncée  ordonne  une  mesure 
proscrite  par  la  loi,  c'est-à-dire  la  remise  en 
entrepôt  d'une  marchandise  importée  dans 
ce  pays,  et  dont  la  déclaration  d'importation 
a  été  régulièrement  faite  par  celui  qui  en 
était  chargé. 

D'après  les  textes  gtés,  les  spiritueux  fa- 
briqiiés  dans  le  pays  sont  soumis  aux  droits 
d'accises.  • 

Ceux  importés  et  déclarés  en  consomma- 
tion deviennent  fabricals  du  pays,  les  droils 
de  douane  dont  ils  sont  passibles  ayant  ré- 
tabli la  corrélation  du  prix  qui  protège  nos 
fabriques. 

Avant  l'établissement  des  chemins  de  fer, 
la  déclaration  en  douane  se  faisait  à  la  fron- 
tière; depuis  rétablissement  des  voies  ferrées, 
c'est  à  la- porte  de  l'entrepôt,  considéré  comme 
frontière,  que  la  déclaration  doit  être  faite, 
soit  pour  soumettre  la  marchandise  au  ré- 
gime de  l'entrepôt,  soit  comme  destinée  à 
•être  mise  en  consommation  dans  le  pays. 

Quand  la  marchandise  a  été  entreposée 
comme  marchandise  étrangère,  et  qu'ensuite 
elle  a  été  retirée  en  payant  les  droits,  pour 
être  remise  au  destinataire,  elle  ne  peut  plus 
être  rétablie  en  entrepôt  et  les  droils  payés 
ne  peuvent  être  restitués;  c'est  ce  qui  a  été 
répondu  aux  demandeurs,  dans  l'espèce,  lors- 
qu'ils se  sont  présentés  à  l'entrepôt  pour  y 
rétablir  le  tonnjeau  d'absinthe. 

D'après  la  feuille  de  route  ordonnée  par 
les  règlements ,  c'était  aux  demandeurs  en 
cassation  directement  que  Hadot  adressait  la 
marchandise  en  entrepôt  à  Bruxelles  ^  les 
demandeurs  en  étaient  donc  les  véritables 
consignataires. 

•  Pour  pouvoir  la  retirer  et  la  remettre  à 
Houlain,  au  prescrit  de  la  lettre  (le  voiture , 
ils  ont  dû.  la  déclarer  en  consommation,  donc 
ils  ont  agi  comme  ils  le  devaient  ;  cependant 
le  tribunal  leur  ordonne  de  rétablir  la  mar- 
chandise en  entrepôt,  c'est  ce  qu'il  n'a  pa 
ordonner  sans  violer  les  textes  cités  à  l'ap- 
pui du  second  moyen  de  cassation. 

Réponse,  —  Le  second  moyen  repose  sur 
cette  équivoque  que  les  demandeurs  auraient 
fait  la  déclaration  en  consommation  en  exé- 
cution du  mandat  qu'ils  avaient  reçu;  or, 
l'on  vient  de  voir  que  c'est  là  une  erreur. 

Le  tribunal  de  commerce  n'a  rieîi  ordonné 
de  contraire  à  là  loi  ou  qui  serait  proscrit  par 


elle  ;  il  dit  simplement  aux  demandeurs  : 
Remettez  au  destinataire  sa  marchandise  en 
entrepôt  où  il  vous  la  demande,  conformé- 
ment aux  devoirs  qui  vous  incombent  par  la 
lettre  de  voiture  et  les  usages  du  commerce. 
Si,  pour  une  cause  quelconque,  vous  ne  vou- 
lez ou  ne  pouvez  faire  celte  remise,  vous  de- 
vez lui  tenir  compte  de  la  valeur  de  la  mar- 
chandise, valeur  Gxée  à  600  francs. 

S'il  existe  une  impossibilité  légale  de  faire 
rentrer  le  tonneau  d'al)sinlhe  en  entrepôt, 
après  l'avoir  déclaré  en  consommation  sans 
mandat,  cette  impossibilité  résiille  de  votre 
fait  et  ne  peut  nuire  aux  droils  du  destina- 
taire. 

Le  tribunal,  prévoyant  cette  impossibilité, 
a,  en  condamnant  les  demandeurs  au  paye- 
ment de  la  valeur  de  la  marchandise,  placé 
les  parties  dans  les  conditions  de  l'art.  114â 
du  code  civil,  et  n'a  violé  aucun  des  textes 
cités  à  l'appui  du  second  moyen  de  cassation. 

M.  l'avocat  général  Cloquette  a  conclu  au* 
rejet  du  pourvoi.  Il  a  dil  : 

Le  premier  moyen  du  pourvoi  suppose 
l'exislence  d'un  mandat  qui  aurait  été  donné 
par  l'expéditeur  au  commissionnaire  ou  au 
voiturier,  pour  faire  tous  les  frais  que  celui- 
ci  a  faits,  au  sujet  de  la  marchandise  dont  il 
a  opéré  le  transport,  et  qui  serait  l'origine 
d'une  créance  en  recouvrement  de  tous  ces 
frais,  avec  privilège  sur  la  marchandise.  Mais 
si  le  commissionnaire  ou  le  voiturier  a  fait 
des  frais  ou  payé  des  droils,  pour  lesquels  ce 
mandat  n'existait  pas,  et  si  le  jugement  atta- 
qué n'a  refusé  de  reconnaître  sa  créance  et 
son  privilège  que  pour  des  frais  ou  des  droits 
de  celte  espèce,  ce  jugement  n'aura  pu  vio- 
ler les  articles  du  code  civil,  du  code  de  com- 
merce el  de  In  loi  hypothécaire,  invoqués  à 
l'appui  de  ce  moyen. 

La  lettre  de  voilure ,  adressée ,  de  Pon- 
tarlier,  par  Rosselet-Dubied,  à  Houlain- 
Duniont,  négocianl,  place  de  la  Reine,  à 
Bruxelles ,  remise  pour  exécution  à  Hadot , 
commissionnaire  à  Bercy ,  et  ensuite  par 
celui-ci  aux  frères  Detige,  commissionnaires 
à  Bruxelles,  dans  laquelle  était  écrit  te  man- 
dat que  les  frères  Delige  avaient  à  remplir, 
était  ainsi  conçue  :  •<  A  la  garde  de  Dieu,  et 
te  par  l'entremise  de  la  maison  Hadot,  vous 
«  recevrez,  dans  les  magasins  que  vous  in» 
it  diquerez,  un  tonneau  d'extrait  d'absinthe, 
«  qui  devra  vous  parvenir  dans  le  délai  de 
K  quinze  jours,  et  vous  rembourserez  au 
u  voiturier  les  droits  de  sortie  de  France,  et 
u  les  droits  de  votre  pays,  suivant  quit- 
u  lance.  »  Elle  contenait  en  outre  une  note  - 
marginale,  portant  «  que  le  voiturier  était 
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<(  tenu  de  prévenir  à  Tadresse  des  destina- 

«  taires,  pour  les  objets  assujettis  aux  droits 

«c  d*octroi,  avant  d'entrer  en  ville,  sous  peine 

«(  de  tous  dépens.  » 

Cette  lettre  de  voiture  donnait  mandat  de 
transporter  la  niarchandise  à  Bruxelles,  pour 
y  être  reçue  par  le  destinataire,  dans  les  ma- 
gasins qû*il  indiquerait,  et  de  faire  les  frais 
et  de  payer  Içs  droits  à  ce  nécessaires  tant  en 
France  qu'en  Belgique;  mais  non  de  ta  trans- 
porter directement  à  son  domicile,  pour  y 
être  emmagasinée.  Afin  de  satisfaire  à  ce 
mandat,  le  voiturier.  la  marchandise  étant 
arrivée  à  l'entrepôt  de  Bruxelles,  devait  de- 
mander au  destinataire  de  lui  faire  connaître 
dans  quels  magasins  il  voulait  la  recevoir;  et 
il  ne  pouvait,  de  son  propre  mouvement,  la 
faire  sortir  de  l'entrepôt,  la  déclarer  en  con- 
sommation et  payer  les  droits  d'accises.  Le 
voiturier  devait  comprendre,  per  ces  mots 
adressés  dans  la  lettre  de  voilure  au  destina- 
taire, vou^  recevrez  dans  les  magasins  que 
vous  indiquerez ,  qu'il  ne  devait  porter  au- 
cune atteinte  à  la  faculté  qui  lui  était  laissée 
d'indiquer  tels  magasins  qu*il  voulait,  et  que 
faire  sortir  la  marchandise  de  Pentrepôt, 
c'était  le  priver  de  la  faculté  d'indiquer  les 
magasins  de  Tentrepôt  même ,  comme  ceux 
qu'il  choisissait  pour  en  faire  la  réception. 
Transporter  la  marchandise  à  son  domicile 
sans  avis  préalable,  c'était  évidemment  cir- 
conscrire son  choix,  et  le  priver  d'un  avan- 
tage précieux  pour  un  négociant  :  celui  de 
pouvoir,  en  recevant  la  marchandise  à  l'en- 
trepôt, la  déclarer  en  transit  et  éviter  ainsi  le 
payement  des  droits  d^'accises,  ou  la  laisser 
entreposée,  pour  ne  payer  les  droits  que  lors- 
qu'il ferait  plus  tarci  uhe  déclaration  en  con- 
sommation. Le  destinataire  a  déclaré  qu'il 
s'était  fait  expédier  ce  fût  d'absinthe,  dans 
l'intention,  après  l'avoir  reçu  à  Bruxelles  en 
franchise  de  droits,  de  le  placer  en  Hollande  : 
le  fait ,  inconsidérément  posé  par  les  frères 
Delige,  est  devenu  un  obstacle  à  la  réalisation 
de  cette  intention. 

Le  pourvoi  se  prévaut  de  ce  qu'il  est  dit, 
*dans  la  lettre  de  voiture,  «  vous  rembourse- 
«  rez  au  voiturier  les  droits  de  sortie  de 
u  France,  et  les  droits  de  voire  p^ys,  suivant 
i(  quittance  » ,  et  il  en  conclut  que  la  demande 
en  remboursement  des  droits  d'accises  payés 
en  Belgique  est  bien  fondée  :  mais  ces  mots 
doivent  être  mis  en  rapport  avec  ceux  qui 
précèdent  «  vous  recevrez  dans  les  magasins 
»  que  vous  indiquerez  »,  et  ils  ne  peuvent 
s'entendre  que  de  droits  payés  en  Belgique 
utilement,  et  sans  poKer  atteinte  au  droit  du 
destinataire  d'indiquer  tous  magasins  à  sa 


convenance  pour  recevoir  la  marchandise^ 
I^a  note  marginale  avertissait  le  voiturier 
qu'il  était  tenu  de  prévenir  à  l'adresse  des 
destinataires,  pour  les  objets  assujettis  aux 
droits  d'octroi,  avant  d'entrer  en  ville.  Cet 
avertissement,  qui  est  resté  sans  application, 
parce  qu'au  lieu  de  demeurer  place  de  la 
Heine,  à  Bruxelles,  le  destinataire  demeure 
place  de  la  Ueine,  à  Schaerbeek,  n'était  écrit 
que  comme  une  conséquence  du  devoir,  pres- 
crit dans  le  corps  de  la  lettre  de  voiture, 
d'attendre  tes  indications  du  destinataire,  à 
l'arrivée  de  la  marchandise  à  l'entrepôt, 
quant  aux  magasins  où  il  voulait  la  recevoir  : 
mais  c'était  une  autre  conséquence  de  ce 
même  devoir,  de  ne  pas  déclarer  la  roar"- 
chandise  en  consommation  sans  prévenir  à 
l'adresse  des  destinataires ,  et  de  ne  pas  la 
présenter  chez  lui ,  à  Schaerbeek ,  sans  son 
ordre. 

Le  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles  n'a 
donc  fait  qu'une  juste  appréciation  du  contenu 
de  la  lettre  de  voiture,  en  déclarant  qu'elle  ne 
conférait  pas  mandai  de  faire  sortir  la  mar- 
chandise de  l'entrepôt ,  et  de  payer  les  droits 
d'accises  ;  qu'elle  assujettissait  à  prévenir  le 
destinataire,  avant  de  rien  faire,  et  qu'en  cela 
elle  n'Siait  que  conforme  aux  usages  établis. 
Dès  lors  il  a  refusé  à  bon  droit  de  reconnaî- 
tre la  créance  et  le  privilège  que  les  frères 
Detige  réclamaient  :  les  articles  invoqués 
n'ont  donc  pas  été  violés,  et  le  premier 
moyen  du  pourvoi  n'est  pas  fondé.  Ce  moyen 
n'est  pas  même  recevable ,  car  en  décidant 
que  le  mandat ,  donné  par  la  lettre  de  voi- 
ture ,  ne  s'étendait  pas  au  delà  de  certaines 
limites,  le  jugement  attaqué  n'a  fait  que 
trancher  une  question  de  fait  et  d'intention, 
et  qu'interpréter  le  contrat  résultant  de  la 
lettre  de  voilure. 

Ce  même  jugement,  considérant  les  frères 
Detige  comme  ayant  agi  en  dehors  des  ter- 
mes d^  leur  mandai,  les  a  condamnés  à  dé- 
livrer en  entrepôt  le  tonneau  d'absinthe  au 
destinataire,  contre  payement  des  frais  faits 
jusqu'à  l'entrée  de  cette  marchandise  à  l'en- 
trepôt, ce  qui  les  constitue  en  perte  des  droits 
d'accises  dont  ils  ont  fait  l'avance;  et  à  payer, 
faute  de  ce  faire  dans  les  trois  jours  de  la  si- 
gnification du  jugement,  la  soqpme  de  600 
francs,  valeur  de  ta  marchandise. 

Le  second  moyen  du  pourvoi  est  tiré  de 
ce  que,  par  celte  condamnation  à  délivrer  au 
destinataire,  en  entrepôt,  une  marchandise 
qui  en  était  déjà  sortie  à  la  suite  d'une  dé- 
claration en  consommation,  le  jugement  viole 
divers  articles  de  lois  en  malière  de  douane, 
aux  termes  desquels  une  marchandise,  une 
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fois  sortie  de  Tentrepôl  par  une  déclaration 
en  consommation,  ne  peut  plus  y  rentrer,  et 
ordonne  ainsi  une  mesure  proscrite  par  ta  loi. 

Ce  moyen  n'est  pas  fondé.  Le  jugement  ne 
condamne  pas  d'une  manière  absolue  les  frè- 
res Detige  à  délivrer  en  entrepôt  le  fût  d'ab- 
sinthe qui  en  est  sorti,  mais  il  ne  les  y  con- 
damne qu'en  les  condamnant  en  même  temps 
a  payer,  faute  de  ce  faire,  la  somme  de 
6(X>  francs ,  valeur  de  la  marchandise ,  pla- 
çant à  c6té  de  la  condamnation  principale , 
pour  le  cas  où  elle  serait  inexécutable  pour  une 
cause  quelconque,  une  condamnation  subsi- 
diaire, par  application  de  Tart.  114â  du  code 
civil,  selon  lequel  toute  obligation  de  faire  ou 
de  ne  pas  faire  se  résout  en  dommages-inté- 
rêts. Ils  ne  doivent  donc  délivrer  la  mar- 
chandise en  entrepôt  que  pour  autant  qu'il 
leur  soit  possible  de  l'y  réintégrer,  et  pour 
autant  que  la  loi  ne  s'y  oppose  pas  :  si  la^loi 
s'y  oppose,  comme  c'est  à  cause  d'un  fait 
qui  leur  est  imputable,  ils  auront  à  payer  des 
domnriages-inléréts. 

Ce  n'est  qu'en  isolant  l'un  de  Tau  Ire  les 
deux  membres  dudispositif  du  jugement,  et 
en  attribuant  au  premier  membre  un  sens 
absolu  qu'il  ne  comporte  pas,  que  le  pourvoi 
y  trouve  la  prétendue  violation  des  atticles 
qu'il  cite  des  lois  sur  la  douane ,  et  l'injonc- 
tion de  réintégrer  à  l'entrepôt,  pour  y  être 
♦  délivrée  ,•  une  marchandise  qui  ne  peut  plus 
y  rentrer  selon  les  dispositions  desdites  lois. 
En  définitive,  le  jugement  n'a  fait  que  con- 
damner les  frères  Detige  à  remplir  leur  obli- 
gation, telle  qu'ils  l'avaient  contractée,  el 
telle  qu'ils  pouvaient  la  remplir  lorsque  les 
choses  étaient  entières;  et  il  les  a  condamnés 
à  des  dommages-intérêts*,  en  cas  d'inexécu- 
tion, quelle  qu'en  soit  la  cause. 

Nous  concluons  au  rejet  du  pourvoi,  avec 
condamnation  du  demandeur  à  Tindemnité , 
à  l'amende  et  aux  dépens. 

ARRÊT,  * 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  de 
cassation  pris  de  la  violation  des  articles  10  i 
et  lOâ  du  code  du  commerce,  des  articles 
1981, 1985,  1989  et  1991  du  code  civil  ;  des 
articles  91 ,  9:2 ,  95  et  106  du  code  de  coin- 
'  merce  et  W,  ^  7,  de  la  loi  du  16  déc.  18»1, 
sur  le  régime  hypothécaire,  en  ce  que  le  ju- 
gement dénoncé  statue  que  c'est  sans  mandat 
que  les  demandeurs  ont  déclaré  la  marchan- 
dise en  consommation  et  leur  a  ordonné  de  la 
remettre  au  défendeur  exempte  des  droits  de 
douane  ei  accises^  payés  en  conformité  de  la 
lettre  de  voiture,  et  en  ce  que  la  décision  at- 
taquée a,  par  là ,  privé  les  demandeurs  de 


leurs  avances  dont  le  recouvrement  par  pri« 
vilége  leur  était  assuré  : 

Attendu  que  s'il  est  vrai,  comme  le  disent 
les  demandeurs,  qu'en  leur  qualité  de  com- 
missionnaires ils  n'ont  à  suivre  pour  le  trans- 
port des  marchandises  qui  leur  sont  confiées 
et  leur  remise  au  destinataire,  que  les  régies 
prescritiss  par  la  lettre  de  voiture ,  il  ne  l'est 
fias  moins  que,  dans  l'espèce,  le  jugement 
dénoncé,  interprétant  La  lettre  dé  voiture  qui 
accompagnait  le  fût  d'absinthe,  objet  du  li- 
tige, constate  souverainement  en  fait  et  en  se 
fondant  sur  les  usages  du  commerce,  qu'elle 
n'autorisait  nullement  les  demandeurs  de  dé- 
clarer en  consommation  cette  marchandise , 
et  que  celle-ci  n'étant  pas  destinée  à  être  con- 
sommée dans  le  pays,  n'y  était  soumise  qu'à 
un  droit  d'entrepôt  et  de  magasinage  ; 

Que  c'est  donc  avec  raison  qu*en  tenant  ces 
faits  pour  constants,  le  tribunal  a  décidé  que 
les  droits  de  douane  et  accises,  payés  par  tes 
demandeurs  à  cause  de  leur  déclaration  en 
consommation  faite  sans  mandat  ne  pouvaient 
cire  misa  Ja  charge  du  défendeur  en  cassation; 
qu'il  suit  de  là  que  les  demandeurs  n'ayant 
rien  à  réclamer  du  destinataire  du  chef  des 
droits  de  douane  et  accises  payés  parleux,  le 
jugement,  en  les  condamnant  à. la  délivrance 
(le  la  marchandise  exempte  de  ces  droits,  ne 
peut  leur  avoir  enlevé  un  privilège  qu'ils  pré- 
tendent à  tort  qu'ils  avaient  pour  leur  recou- 
vrement. 

Sur  le  second  moyen  fondé  sur  la  violation 
des  articles  )è,  3  et  4  du  règlement  général 
du  7  juillet  1847  ,  rendu  en  exécution  de  la 
loi  du  4  mars  1816  ;  violation  de  l'article  67 
de  la  Constitution ,  ainsi  que  des  articles  11$, 
19,  56  et  57  de  ladite  loi  du  4  mars  1846; 
violation  des  articles  37  et  1 18  de  la  loi  géné- 
rale i\x  26  août  182$  et  des  articles  10,  11 
et  12  de  l'arrêté  royal  du  IS  juin  1845  sur  le 
régime  des  douanes  applicable  aux  chemins 
de  fer,  rendu  en  exécution  de  la  loi  du  51 
décembre  1844;  par  suite  violation  desdites 
lois  et  de  l'arrêté  royal  du  18  juin  1845, 
rendu  en  exécution  de  l'art.  14  de  l'arrêté 
précité,  en  ce  que  la  décision  dénoncée  or- 
donne une  mesure  proscrite  par  la  toi,  c'est- 
à-dire  la  remise  en  entrepài  d'une  marchan- 
dise importée  dans  le  pays  et  dont  la  déclara- 
tion d'importation  a  été  régulièrement  faite 
par  celui  qui  en  était  chargé  : 

Attendu  qu'ayant  constaté  en  fait  que  les 
i  demandeurs  ont  déclaré  le  fût  d'absinthe  eu 
'  consommation  sans  mandat  et  sans  s'être  au 
{  préalable  conformé  aux  usages  du  commerce, 
j  le  tribunal ,  en  les  condamnant  à  délivrer  la 
I  marchandise  en  entrepôt  ou  d'en  payer  la  va* 
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leur,  n'a  fail  par  la  condamnation  principale 
que  lent  ordonner  de  rétablir  les  choses  dans 
rélat  où  elles  seraient  sans  la  faute  qu*iis  ont 
commise; 

Que  si  les  lois  et  règlements  cités  à  Tappui 
du  deuxième  moyen  de  cassation  s*opposent 
à  ce  qu'ils  puissent  effectuer  ce  rétablisse- 
ment ,  c*cst  à  la  position  dans  laquelle  ils  se 
sont  placés  par  leur  Tait  qu*il  faut  attribuer 
rimpuissance  ou  ils  sont  d'exécuter  la  con- 
damnation principale  poriée  à  leur  charge  par 
le  jugement  dénoncé;  qu'ils  en  doivent  donc 
subir  les  conséquences  en  satisfaisant  à  la 
condamnation  subsidiaire  prononcée  contre 
eux,  conformément  à  l'article  1142  du  code 
civil  ; 

Qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  vient  d'être  dit 
que  le  jugement  attaqué  n'a  contrevenu  à 
aucune  des  dispositions  invoquées  à  l'appui 
de  la  requête  en  cassation  ;  • 

Par  ces  motifs. 

Rejette  le  pourvoi .  condamne  les  deman- 
deurs à  l'amende  de  MO  francs,  à  l'indemnité 
de  pareille  somme  envers  le  défendeur  et  aui 
dépens. 

Du  12  février  1858.  —  !'•  ch.  —  Prés. 
M.  Marcq,  faisant  fonctions  de  président.  — 
Rapp.  M.  Marcq.  —  Concl.  conformes  M.  Glo- 
quelle.  —  PL  MM.  Van  Dievoet  §  Bastiné. 
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CONSIGNÉE.    —    InDIGBNCB    No/  PRODVltl.   — 
DÉCHÎANCB.  —  C0NDA]|N>TI0N    A    L'aMENDB. 

L^  condamné  correcffonneliement ,  qui  se 
pourvoit  en  cassât  ion  sans  connigner  Va- 
tnentle  et  Bans  Justifier  gu  'il  soit  dispensé  de 
cette  consignation,  doit  être  décla  ré  déchu  de 
son  pourvoi  avec  condamnation  à  l'amende 
de  150  francs  et  aus  dépens. 

Arrêt  conforme  à  la  notice. 

Du  18  janvjer  18»8.  —  2«  ch.  —  Prés. 
M.  le  comte  De  Sauvage.  —  Concl,  conf, 
M.  Leclercq ,  procureur  général. 


(*)  Jurisprudence  consinnie  sur  tousles  points. 
—  Si  nous  rapportons  eeiarréi,  cScsi  pour  mon- 
trer qu^il  est  parfois  prudent  de  former  un  pour** 
Yoi  en  cassation  contre  une  décision  non  définitive 
(préparatoire  ou  interlocutoire),  sur  le  caractère 
de  laquelle  il  peut  exister  quelque  doute,  et  pour 
éviter  une  déchéance  qui  serait  irréparable.  Dans 
Tespèce  où  Tarrét  que  nous  rapportons  ici  a  été 
rendu ,  les  prévenus  avaient  pensé  que  l'arrêt 
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PABATOIRB   00   IIITBBLOCUTOIBB.  —  Noif-Bfr- 

gbvabilité.  — ^  Désistbmbnt.  —  Ahbndb. 
—  Indemnité  envbbs  la  pabtib  civilb. 

Le  désistement  d'un  pourvoi  formé  par  tes 
prétenus  contre  un  arrêt  préparatoire  ou 
interlocutoire,  et  par  conséquent  non  rece- 
vable  dans  l'état  de  la  cause,  doit  être  décrété 
sans  condamnation  à  l'amende  consignée 
et  sans  indemnité  par  It^  partie  civile  (*). 

(MOBRMAN    BT   CONS.,  DEIIANDBDRS.) 

Les  nommés  Charles  Moerman,  Benoit 
Hoerman  et  Pierre  Lambert ,  tous  trois  do- 
miciliés à  Autry  ve,  avaient  été  assignés  devant 
le  tribuha:l  correctionnel  de  Cou rtrai,  comme 
prévenus  du  délit  de  dénonciation  calom- 
nieuse, pour  avoir,  le  31  janvier  1854, 
adressé  au  ministre  de  l'intérieur  une  plainte 
par  écrit  à  charge  de  Pierre  De  Bleeckere.  in- 
stituteur et  membre  du  bureau  de  bienfai- 
sance au  même  lieu.  Ce  dernier  s'était  con- 
stitué partie  civile. 

Devant  le  tribunal  de  première  instance 
les  prévenus  avaient  demandé  à  faire  enten- 
dre des  témoins  à  décharge,  et  sur  Topposi- 
tion  de  la  partie  civile ,  le  tribunal  avait  dé- 
cidé, par  jugement  élu  i3  janvier  1857,  que 
l'art.,  568  du  code  pénal  interdisant  la  véri- 
fication des  faits  imputés  a  l'égard  desquels 
la  preuve  légale  n'est  pas  rapportée,  il  ne  se- 
rait point  entendu  de  témoim  pour  prou^ 
ter  les  faits  imputés  à  la  partie  civile  dans 
la  dénonciation  dont  il  s'agit  au  procès,  libre 
aus  prévenus  de  faire  entendre  des  témoins 
à  décharge  pour  établir,  en  dehors  de  ces 
faits,  toutes  les  circonstances  propres  à  faire 
apprécier  le  degré  de  leur  culpabilité. 

Sur  l'appel  des  prévenus,  ce  jugement  fut 
confirmé  par  iin  arrêt  de  la  cour  d  appel  de 
Gand,  du  9  décembre  1857,  que  nous  croyons 
devoir  reproduire  : 

«  Attendu  que  la  cause  présente  à  décider 
la  question  de  savoir  :  si  M.  le  ministre  de 
rinlérieur  doit  être  compijs  sous  la  déno- 
mination d'officier  de  police  administrative 
dont  se  sert  l'article  375  du  code  pénal,  spé- 


qu'ils  attaquaient  renfermait  une  décision  défi, 
nitive  sur  certains  points  jugés.  Une  étude  plus 
attentive  les  a  convaincus  que,  en  réaliié,  Parrét 
n'était  qu'interlocutoire,  et  ils  ont  déposé  leur  dé- 
sistement nioiivé  au  greffe  de  la  cour;  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  que,  dans  certains  cas,  le  Jiour- 
voi  qui  doit  toujours  être  formé  dans  uo  très- 
bref  délai,  peut  être  considéré  comme  une  me- 
sure conservatoire  tout  i  fait  opportune. 
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cialement  en  ce  qui  concerne  la  dénonciation 
qui  lui  a  élé  adressée  contre  le  siear  Pierre 
De  Bleeckere,  instituteur  primaire  à  Autryve; 

«  Attendu  que  Taffirmalive  xi'est  pas  dou- 
teuse, soit  que  Ton  consulte  le  sens  gramma- 
tical, soit  le  sens  logique  des  termes  de  Tar- 
ticte  373; 

«  Le  sens  grammatical,  parce  que  M.  le 
ministre  de  Tintérieur  est  non-seulemen(  le 
chef  de  la  polièeadminislrative,  comme  ayant 
dans  ses  attributions  le  maintien  habituel  de 
l'ordre  dans  chaque  lieu  et  dans  chaque  par- 
tie de  l'adminislralion  générale  (art.  18  de  la 
loi  du  3  brumaire  an  iv),  mais  aussi,  comme 
étant  inTesli  d*un  pouvoir  disciplinaire  sur 
tous  les  fonctionnaires  ressortissant  à  son 
département  et  étant  ainsi  à  leur  égard  un 
vériuble  officier  de  police  administrative; 

«  Le  sens  logique,  parce  qu'en  punissant  la 
dénonciation  calomnieuse,  le  législateur  a  eu 
surtout  en  vue  la  tranquillité  des  familles , 
odieusement  troublée  par  des  délations  d*au- 
tant  plus  dangereuses  qu'elles  sont  adressées 
à  des  fonctionnafres  qui  exercent  sur  les  dé- 
noncés une  autorité  disciplinaire  plus  grande; 
comme,  dans  Tespèce,  l'autorité  de  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  sur  un  simple  instituteur 
primaire; 

i{  Attendu  qn*on  argumente  en  vain  de 
l'opinion  émise  au  conseil  d'Etat  par  l'archi- 
chancelier  Cambacérès  et  des  mots  :  soit  au 
gouvernement,  retranchés  de  l'article  373, 
pour  en  induire  que  la  dénonciation  calom- 
nieuse faite  aux  ministres  ne  tomberait  pas 
sous  Tapplication  de  cet  article  ;  qu'il  ne  ré- 
sulte pas,  en  effet,  des  discours  des  orateurs 
du  gouvernement  au  corps  législatif,  que  cette 
interprétation  restrictive  ait  élé  communi- 
quée à  cette  assemblée .  et  que  dès  lors  Ta- 
doption  de  l'art.  373,  dans  sa  forme  actuelle, 
n'emporte  pas  d'autre  idée  que  celle  qui  ré- 
sulte du  sens  naturel  des  termes  et  de^  mo- 
tifs qui  ont  guidé  le  législateur,  'les  mois  re- 
tranchés ayant  pu  être  considérés  comme 
trop  vagues  et  inutiles; 

«(  AUendu  que  la  dénonciation  ayant  élé 
adressée  à  M.  le  minisire  de  l'intérieur,  c'é- 
tait â  ce  haut  fonctionnaire  qu'il  appartenait 
d'en  vériGer  la  sincérité  ou  la  fausseté; 

<(  Attendu  que  la  fausseté  des  faits  dénon- 
cés résulte,  à  suffisance  de  droit,  de  la  décla- 
ration de  M.  le  gouverneur  de  la  Flandre 
occidentale,  délivrée  le  1<'  août  18IS7,  en 
vertu  de  l'autorisation  de  M.  le  ministre  de 
rif|térieur  et  portant:  «que  toutes  les  dénon- 
ciations faites  jusqu'à  cette  date  à  l'autorité 
supérieure  par  les  sieurs  Moerman  et  consorts 


à  Autryve,  à  charge  du  sieor  De  Bleeckere, 
instituteur  primaire  audit  lieu,  ayant  été  re- 
connues non  fondées  par  ladite  autorité,  ont 
été  rejelées  ; 

u  Attendu  que  pour  étayer  leur  demande 
afin  d'être  admis  à  faire  entendre  des  té- 
moins pour  établir  la  vérité  des  faits  dé- 
noncés, les  appelants  invoquent  l'opinion  de 
MM.  Chauveau  et  Hélie  Faustin,  dans  leur 
commentaire  du  code  pénal .  où  ces  auteurs 
enseignent  que  le  juge  saisi  de  la  prévention 
est  compétent  pour  apprécier  tous  les  faits, 
pour  prononcer  nur  tous  les  élémente  du 
délit  ;  qu'ainsi  le  tribunal  correctionnel  est 
appelé  à  statuer  également  sur  l'existence  ou 
la  non-existence  des  faits  imputés ,  et  sur  le 
caractère  qu*ils  peuvent  présenter,  mais  que 
l'opinion  de  ces  auteurs  n'a  été  admise,  ni 
par  la  doctrine,  ni  par  la  jurisprudence  et 
«qu'il  suffit,  pour  la  faire  rejeter,  de  la  consi- 
dération suivante  : 

V  MM .  Chauveau  et  Hélie  Faustin  admettent 
que  lorsque  la  dénonciation  est  faite  à  an 
officier  de  police  judiciaire,  ce  n'est  pas  au 
tribunal  correctionnel,  saisi  de  la  dénoncia- 
tion calomnieuse,  qu'il  appartient  de  statuer 
sur  la  vérité  des  faits;  dans  ce  cas  le  Juge 
correctionnel  n'apprécie  pas  tous  les  éléments 
du  délit  ;  c'est  même  la  chambre  tiu  conseil, 
la  chambre  des  mises  en  accusation  ,  %i^ , 
dans  le  secret,  en  dehors  et  sans  l'interven- 
tion du  dénonciateur,  statuent  sur  l'existence 
des  faits; 

«  Pourquoi  en  serait  il  autrement  lorsqu'il 
s'agit  de  faits  administratifs  dénoncés  à  un 
officier  de  police  administrative,  faits  qui 
ressortissent  à  une  autre  juridiction,  que  le 
tribunal  correctionnel  ne  peut  pas  même  ap- 
précier sainement  à  défaut  d'éléments  néces- 
saires de  vériûcation? 

«  Attendu  que  c'est  encore  sans  fondement 
que  les  appelants  invoquent,  à  l'appui  de  la 
preuve  testimoniale,  la  disposition  de  l'art.  5 
du  décret  sur  la  presse  du  iO  juillet  1831; 

«  <^u*en  effet,  cet  article,  en  permettant, 
par  dérogation  au  droit  conmiun  ,  la  preuve 
par  témoins  des  faits  imputés  aux  dépositai- 
res ou  agents  de  l'autorité  à  raison  de  leurs 
fonctions,  ne  parle  que  du  prévenu  du  délit  de 
calomnie,  mais  qu'il  ne  fait  aucune  mention 
de  la  dénonciation  calomnieuse  prévue  par 
l'art.  373  du  code  pénal  et  dont  les  caractères 
et  les  peines  sont  entièrement  différents  de  la 
calomnie  punie  par  les  art.  367  et  suivants 
du  même  code; 

«  Attendu  que  cette  même  distinction  doit 
faire  rejeter  l'application  à  la  cause,  de  l'ar- 
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licle  1â  du  décret  da  âO  juill^l1831 ,  invoqué 
par  les  appelants; 

u  Par  ces  molifs  et  ceux  du  premier  juge, 
la  cour  met  l*appel  à  néant,  comlamne  les 
appelants  aux  frais  de  l'instance  d'appel,  tant 
envers  la  partie  publique  qu*enyers  la  partie 
civile.  » 

Les  prévenus  se  sont  pourvus  en  cassation 
dans  le  délai  utile  contre  cet  arrêt  ;  mais  s'é- 
tant  convaincus  que  cette  décision  n*est  pas 
définitive  et  qu*elle  ne  pouvait  être  attaquée 
que  conjointement  avec  Tarrét  qui  jugera  le 
fond  du  procès,  ils  ont  déclaré  se  désister  par 
le  motif  que  leur  pourvoi  n'eai  pas  recevable 
dans  l'éiai  de  la  cause. 

C'est  dans  ce  sens  que  le  désistement  a  été 
décrété. 

ASaltT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  les  demandeurs 
déclarent  se  désister  du  pourvoi  qu'ils  avaient 
dirigé  contre  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  de 
Gand,  du  9  décembre  1857.  et  ce  par  le  mo- 
tif que  ce  pourvoi  n'est  pas  recevable  dans 
Vétai  de  la  cause; 

Par  ces  motifs ,  donne  acte  aux  deman- 
deurs de  leur  désistement  et  les  condamne 
aux  dépens  envers  la  partie  publique  et  en- 
vers la  partie  civile  ;  ordonne  en  outre  la  res- 
titution de  l'amende  consignée  ;  ordonne  que 
la  cause  soit  rayée  du  rôle. 

Du  !•'  février  ^858.  —  2«  ch.  —  Prés. 
M.  le  comte  De  Sauvage.—  Rapp,  M.  Paquet. 
—  Concl,  conf,  M.  Faider,  premier  avocat 
général. 


EXTRADITION.  —  DtTSiiTioii  paiviNTivi. 

—    POOVOIB   JDDICIAIRE.    —    PoCVOIK    EXÉ- 
CUTIF.   '—    CbaHBEK   des   mises   en    ACCD8A- 

Tioif.  —  Chambre  du  corseil.  —  Compé- 

TEIfCB  respective. 

£11  matière  d'extradition ,  l'intervention  du 
pouvoir  Judiciaire  est  limitée  à  l'émission 
d'un  simple  avis;  c'est  au  pouvoir  exécutif, 
sout  la  garantie  de  la  respomabilité  minis- 
térielle,  qu'il  appartient  de  statuer  sur  les 
demandes  faites  par  les  gouvernements 
étrangers  en  vertu  des  traités.  (Loi  du  l*'  oc- 
tobre 1833,  art.  1  et  9;  constit.,  art.  128.) 

Lorsque  la  chambre  des  mises  en  aocutation 
a  donné  son  avis  sur  la  demande  d'extradi* 
tion,  il  ne  peut  appartenir  à  la  chambre  du 
conseil,  sur  un  recours  formé  par  raconté 

PASIC.,i8S8.  —  lr«  PAIITIS. 


ou  le  condamné ,  d'examiner  la  légalité  de 
l'arrestation  opérée.  La  compétence  de  la 
chambre  du  conseil  est  expressément  limi- 
tée par  l'article  3  de  la  loi  du  1«'  octobre 
1833. 
La  loi  du  18  février  1852,  sur  la  détention 
préventive,  ne  peut  recevoir  d'application 
en  matière  d'extradition. 

(HOLZLIN,    —    C.    LE   MIIIIST.    PDB.) 

Guillaume  Holzlin  a  été  l'objet  d'une  de- 
mande d'extradition  de  la  part  du  gouverne- 
ment du  Grand-Duché  de  Bade.  Il  fut  écroué 
à  la  iifaison  de  sùrelé  de  Bruxelles,  en  vertu 
d'une  décision  de  la  cour  de  justice  grand- 
ducale,  que  cette  cour  déclare  avoir,  suivant 
la  législation  du  pays,  la  même  valeur  qu'un 
arrêt  de  mise  en  accusation  et  qui  portait 
que  Holzlin  était  fortement  soupçonné  d'a- 
voir secondé  son  oncle,  ^administrateur  des 
fondations  MeitUnger,  dans  l'infidélilé  des 
coûiptes  commise  par  ce  dernier,  en  détour^ 
nant  une  somme  de  63,650  florins,  etqua^ 
par  ces  motifs,  une  instruction  spéciale  a  été 
ordonnée  contre  lui  à  cause  de  l'assistance 
qu'il  a  prêtée  dans  l'infidélité  des  comptes. 

Cet  acte  avait  été  notifié  au  demandeur  le 
28  novembre,  lendemain  de  son  arrestation. 

Le  S  décembre ,  la  chambre  des  mises  en 
accusation  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles 
avait  émis  un  avis  favorable  à  l'extradition , 
après  avoir  entendu  l'accusé. 

Le  4  décembre,  ce  dernier  adressa  une 
requête  à  la  chambre  du  conseil  du  tribunal 
de  première  instance  de  Bruxelles,  à  l'effet 
d'obtenir  sa  mise  en  liberté  immédiate,  en  se 
fondant  sur  ce  qu'il  avait  été  arrêté  sans 
qu'un  mandat  de  dépôt  on  d'arrêt  eût  été  dé- 
cerné contre  lui  ;  sur  ce  que  le  document  qui 
lui  a  été  notifié  le  lendemain  de  son  arresta- 
tion, et  qu'on  dit  avoir  la  même  valeur  qu'un 
arrêt  de  mise  en  accusation ,  n'a  point  cette 
valeur,  puisqu'il  ne  renvoie  devant  aucune 
juridiction  et  que  si  ce  document  pouvait 
être  admis,  il  y  aurait  moins  de  garanties 
pour  une  arrestation  définitive  que  pour  une 
arrestation  provisoire  ;  au  fond,  sur  ce  que  le 
document  dont  il  s'agit  se  borne  à  dire  que  le 
demandeur  est  soupçonné  d'assistance  dans 
l'infidélité  des  comptes  et  n'indique aucuîi  des 
caractères  de  la  complicité  exigés  par  l'art.  60 
du  code  pénal,  pas  même  la  condition  essen- 
tielle de  la  connaissance  du  fait  criminel,  et 
sur  ce  qu'il  est  de  principe  qu'il  faut  se  réfé- 
rer à  la  loi  belge  pour  apprécier  si  le  fait  im- 
puté à  l'étranger  constitue  l'un  des  crimes  ou 
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délits  qui  peuvent  servir  de  base  à  une  de- 
mande d'extradition. 

Le  demandeur  réclamail  subsidiaîrement 
sa  mise  en  liberté  provisoire  avec  on  sans 
caution ,  en  vertu  de  Tarlicle  3  de  la  loi  du 
!«' octobre  1833. 

Par  ordonnance  du  4  décembre,  la  cham- 
bre du  conseil,  tout  en  reconnaissant  sa  com- 
pétence, déclara  que  le  demandeur,  étant 
sous  le  coup  d*un  acte  judiciaire  de  son  pays 
valant  arrêt  de  mise  en  accusation,  et  pour 
]*un  des  faits  déterminés  par  la  loi  du  l*"*  oc- 
tobre 1833,  combiné  avec  le  traité  conclu  le 
14  juin  1844  cftitre  la  Belgique  et  le  Grand- 
Duché  de  Rade ,  te  gouvernement  étiil  au- 
torisé à  livrer  le  demandeur  et  avait  par  cela 
même  le  droit  de  Tarrêter;  que  dès  lors  la 
détention  était  légalement  justifiée.  Le  tri- 
bunal déclara  en  outre  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  de  s'occuper  de  la  demande  de  mise  en 
liberté  provisoirç,  puisque  le  demandeur  ne 
se  trouvait  pas  détenu  en  vertu  de  Tarticle  S 
de  la  loi  du  1«'  octobre  1833. 

Voici  le  texte  de  cette  ordonnance  : 

u  Attendu  que  le  demandeur  réclame  sa 
mise  en  liberté  et  que,  aux  termes  des  arti- 
cles 7, 128  et  9i  de  la  constitution,  semblable 
demande  rentre  dans  les  attributions  du  pou- 
voir judiciaire  ; 

«  Attendu  que  la  nature  même  des  choses 
indique  la  compétence  de  la  chambre  du 
conseil. 

«  Au  fond  : 

u  Attendu  que  le  demandeur  se  trouve  sous 
le  coup  d'un  acte  judiciaire  de  son  pays,  va- 
lant arrêt  de  mise  en  accusation,  et  ce  pour 
l'un  des  faits  déterminés  par  la  loi  du  1  <"'  oc- 
tobre 1833  combiné  avec  le  traité  conclu 
entre  la  Belgique  et  le  Grand-Duché  de  Bade, 
le  14  juin  1814; 

«t  Que  si  le  gouvernement  est,  dans  ce  cas, 
autorisé  à  livrer  le  demandeur,  il  a,  par  cela 
même,  le  droit  de  le  mettre  en  état  d'arres- 
tation ;  d'où  il  suit  q«ie  la  détention  du  de- 
mandeur est  légalement  justifiée  ; 

t(  Attendu,  en  ce  qui  touche  la  conclusion 
subsidiaire,  qu'il  n'y  a  p<is  lieu  de  s'occuper 
de  la  demande  de  mise  en  liberté  provisoire, 
puisque  le  demandeur  n'est  pjis  dans  les  liens 
d'une  arrestation  opérée  en  vertu  de  l'art.  3 
de  la  loi  du  1«'  octobre  1833  ^ 

«t  Par  ces  motifs ,  nous  déclarant  compé- 
tents, disons  n'y  avoir  lieu  d'octroyer  les  fins 
de  la  demande.  » 

Te  5  décembre,  le  demandeur  forma  op- 
position contre  celte  ordonnance  devant  Ja 


chambre  des  mises  en  accusation,  mais  celle-ci 
déclara,  le 9  décembre,  queMa  chambre  du 
conseil  avait  été  sans  compétence  pour  sta- 
tuer sur  la  demande. 

Voici  le  texte  du  réquisitoire  déposé  sur  le 
bureau  de  la  chambre  des  mises  en  accusation 
par  M.  le  substitut  Mesdach  et  que  l'arrêt  at- 
taqué a  textuellement  adopté  : 

u  Attendu  que  l'arrestation  de  Topposant  a 
été  opérée  en  vertu  d'un  ordre  du  gouver- 
nement belge ,  dans  l'étendue  des  pouvoirs 
qu'il  tient  de  la  loi ,  et  sous  la  garantie  de  la 
responsabilité  ministérielle  ; 

«  Attendu  que  si  la  liberté  individuelledoot 
jouissent  les  étrangers  en  Belgique  est  pla- 
cée sous  la  garantie  des  tribunaux,  cette  ga- 
rantie ne  peut  s'exercer  que  dans  les  cas  et 
de  la  manière  déterminée  par  la  loi  ; 

«  Attendu  que  l'art.  3  de  la  loi  du  1«'  oc- 
tobre 1833  n'attribue  de  compétence  à  la 
lOhaAnbre  du  conseil  du  tribunal  de  première 
f  nstnnce  que  dans  le  cas  d'arrestation  provi- 
soire; 

«(Que,  dans  l'espèce,  l'extradition  deHoIxiin 
est  demandée  par  le  gouvernement  badois  en 
vertu  d'un  acte  du  sénat  criminel  de  Bnich- 
sal  ^  équivalant  k  un  arrêt  de  mise  en  accu- 
sation, et  que  déjà  dans  son  assemblée  du 
â  courant^  la  chambre  des  mises  en  accusa- 
tion a  émis  un  avis  favorable  ; 

«  Attendu  que  cette  résolution  n'a  été  prise 
par  la  cour  qu'après  avoir  examiné  les  pièces, 
entendu  l'étranger  et  après  s'étire  assurée 
qu'il  réunissait  les  conditions  voulues  pour 
être  extradé  ; 

V  Attendu  que  par  cet  avis,  le  droit  d'inter- 
vention du  pouvoir  judiciaire  est  épuisé,  et 
l'étranger  mis  à  la  disposition  du  gouverne- 
ment ; 

«  Attendu  que  la  hiérarchie  des  juridictions 
s*oppose  à  ce  que,  après  l'examen  de  la  cour, 
la  chambre  du  conseil  pnisse  à  son  tour  ap- 
précier l'opportunité  de  l'extradition  et  pren- 
dre une  décision  peut-être  contradictoire  ; 

«  Attendu  d'ailleurs  que  le  pouvoir  exécutif 
n'est  pas  lié  par  l'avis  de  la  magistrature; 
qu'il  peut  l'adopter  ou  le  rejeter  ;  que,  sans 
cette  liberté ,  on  ne  peut  concevoir  ni  rela- 
tions de  gouvernement  à  gouvernement .  ni 
réciprocité,  ni  responsabilité  ministérielle 
(rapport  de  la  section  centrale); 

uQuc  spécialement,  la  convention  d'extradi- 
tion du  14  juin  1844  avec  le  Grand-Duché  de 
Bade,  réserve  au  gouvernement  le  droit  de 
ne  pas  consentir  à  l'extradition ,  dans  le  cas 
oà  elle  paraîtrait  blesser  l'équité  et  l'huma- 
nité (article  2); 


COUR  l)fi  CASSATION. 
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«>  Requérons  qu*il  plaise  à  la  cour,  chambre 
(les  mises  en  accusation,  recevoir  Holzlin 
dans  son  opposilion ,  et  y  faisant  droit ,  dé- 
clarer que  la  chambre  du  conseil  du  tribunal 
de  première  instance  n'était  pas  compétente 
pour  statuer  sur  la  demande. 

«  Rruxelles,  9  décembre  1857. 

«  Pour  le  procureur  général , 
u  Signé  :  Mssdacb,  substitut.  » 

La  cour  d'appel,  en  donnant  acte  au  minis- 
tère public  du  réquisitoire  qui  précède  et  par 
les  motifs  y  énoncés,  reçut  Topposilion  faite 
parXr.  Holzlin  à  Pordonnance  de  la  chambre 
du  conseil  du  tribunal  de  première  instance 
de  Bruielles,  et  y  faisant  droit,  déclara  que 
celte  chambre  du  conseil  n'était  pas  compé- 
tente pour  statuer  sur  la  demande. 

C'est  contre  cet  arrêt  que  Holzlin  a  formé 
un  pourvoi  en  cassation  entre  les  mains  de 
l'un  des  greffiers  de  la  cour  d'appel  et  ce 
pour  violalion  des  articles  7,  128  et  9i2  de  la 
constitution  et  de  Tarticle  3,  §  ]<",  de  la  loi 
du  1*'  octobre  1855,  en  ce  que  la  cour  a  dé- 
cidé que  la  chambre  du  conseil  était  incom- 
pétente pour  statuer  sur  une  demande  de 
mise  en  liberté  définitive;  et  pour  fausse  ap- 
plication et  violation  de  Tarticle  3,  §  3,  de  la 
loi  du  l**  oclobre  1833  et  de  l'article  6  de  la 
loi  du  18  février  183i,  en  ce  que  la  cour  a 
déclaré  que  la  chambre  du  conseil  était  in- 
compétente pour  statuer  sur  une  demande 
de  mise  en  liberté  provisoire. 

M.  le  premier  avocat  général  Faider  a  con- 
clu au  rejet  du  pourvoi,  il  a  d'abord  fait  re- 
marquer que  l'avis  donné  par  la  chambre  des 
mises  en  accusation  sur  l'eitradition  était  ré- 
gulier, que  le  demandeur  Hoixlin  avait  éié 
entendu,  les  pièces  eiaminées  et  appréciées  et 
que,  par  conséquent,  la  régularité  de  l'arres- 
tation était  constatée  et  déclarée  par  le  pouvoir 
judiciaire  compétent  ;  dès  lors,  l'intervenlion 
du  pouvoir  judiciaire  était  épuisée  et  celle 
du  pouvoir  exécutif  pouvait  et  devait  s'exer- 
cer librement  vis-à-vis  du  gouvernement  ba- 
dois  et  en  vertu  de  la  loi  et  de  la  convention 
d'extradition  conclue  avec  ce  gouvernement. 

Holzlin  pouvait-il  s'adresser  à  la  chambre 
du  conseil  du  tribunal  de  première  instance 
de  Bruxelles  pour  faire  déclarer  illégale  et 
nulle  l'arrestation  opérée  en  venu  d'un  s^cle 
judiciaire  d'une  cour  de  justice  di^  Grand- 
Duché  de  Bade  qui  était  déclaré  valoir  arrêt 
de  mise  en  accusation?  Pouvait- il,  sous  un 
prétexte  quelconque,  réclamer  sa  mise  en  li- 
berté définitive  ou  provisoire?  Non ,  il  ne  le 
pouvait  pas:  la  chambre  du  conseil,  en  vertu 
de  la  loi  sur  les  extraditions,  n'a  qu'une  com- 


pétence restreinte  et  précise;  elle  s'exerce 
lorsqu'il  s'agit  de  l'arrestation  provisoire  de 
l'étranger  contre  lequel  est  décerné  un  man- 
dat d'arrêt  rendu  exécutoire  par  cette  même 
chambre  du  conseil  :  mais  lorsqu'il  s'agit  de 
l'arrestation  définitive  faite  en  verlu'  d'un 
arrêt  d'accusation,  ce  n'est  plus  la  chambre 
du  conseil,  c'est  la  chambre  des  mises  en  ac- 
cusation qui  seule  a  compétence  pour  donner 
au  gouvernement  un  avis  sur  l'extradition. 
—  Cet  avis  une  fois  donné,  ni  chambre  du 
conseil ,  ni  chambre  des  mises  en  accusation 
n'ont  plus  à  s'occuper  de  l'étranger  légalement 
arrêté  et  qui  reste  dès  lors  a  la  disposition 
du  gouvernement. 

En  proclamant  sa  compétence  dans  cette 
affaire,  tout  en  éconduisant  le  demandeur 
sur  le  fond  de  sa  requête ,  la  chambre  du 
conseil  a  pris  une  altitude  singulière;  elle  a 
renversé  la  hiérarchie  judiciaire;  elle  a  ap- 
précié un  acte  judiciaire  légalement  posé  par 
la  chambre  des  mises  en  accusation  :  or,  cela 
est  inadmissible;  la  chambre  du  conseil,  ju-* 
ridiction  inférieure,  peut-elle  être  appelée 
d*une  façon  quelconque  à  contr6ler,  à  ap- 
prouver, à  annuler,  à  énerver  directement 
ou  indirectement  un  acte  judiciaire  de  la 
chambre  des  mises  en  accusation,  juridiction 
supérieure  ? 

Poser  cette  question,  c'est  la  résoudre,  et, 
résultat  digne  de  remarque,  Holzlin,  re- 
poussé sur  le  fond  de^sa  demande  par  la 
chambre  du  conseil,  s'adresse  par  voie  d'ap- 
pel à  la  chambre  des  mises  eh  accusation  et 
convie  celle-ci  à  s'occuper  une  seconde  fois 
de  son  affaire  sur  laquelle  elle  avait  déjà  émis 
un  avis  motivé  et  contradictoire  :  un  pareil 
résultat  doit  par  lui-même  démontrer  tout  ce 
qu*il  y  avait  d'irrégulier  dans  la  marche  sui- 
vie par  Holzlin  et  par  la  chambre  du  conseil , 
puisque  la  chambre  des  mi^es  en  accusation 
se  trouvait  appelée  à  juger  une  seconde  fois 
une  affaire  sur  laçiuelle  elle  avait ,  par  son 
premier  avis,  épuisé  conlradicloircment  sa 
compétence. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que,  en  ma- 
tière d'extradition,  l'intervention  du  pouvoir 
judiciaire  est  toute  spéciale,  étroitement  dé- 
terminée par  des  textes  positifs  :  l'extradition 
est,  en  définitive,  un  acte  de  haute  adminis-  < 
Iration,  et  rintervention  du  pouvoir  judi- 
ciaire, comme  préalable,  ne  peut  avoir  lieu 
que  dans  les  limites  tracées  par  la  loi  :  les  au- 
teurs de  la  loi  du  1«'  octobre  l'ont  formelle- 
ment déclaré  dans  l'exposé  des  motifs ,  et  ils 
sont  d'accord  sur  ce  point  avec  la  théorie  que 
l'extradition  est  en  définitive  un  acte  gouver- 
nemental et  de  haute  administration.  (  Hélle , 
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^^  9S6-9G:2,  édilion  Nypels,  p.  401,  Traité 
de  l'action  publique.) 

On  invoque  Tainement  à  Tappui  du  pour- 
Toi  les  arrêts  rendus  par  celle  cour  dans  les 
affaires  Jacquin  et  Antoine  (>):  il  s'agissait 
dans  ces  affaires  d*arrestations  provisoires 
faites  en  vertu  de  mandais  d*arrét,  et  les  con- 
testations sur  ces  mandats  d'arrêt  étaient 
précisément,  en  premier  ressort,  de  la  com- 
pétence de  la  chambre  du  conseil  :  ici,  au  con- 
traire, il  s*agil  de  Texécution  d*un  arrêt  de 
mise  en  accusation  et  de  Tarrestalion  défini- 
tive de  Taccusé  étranger,  et  Pon  comprend 
la  différence  de  positions  et  de  conséquences 
quant  à  Texercice  de  la  juridiction. 

D'après  ces  considérations,  le  ministère 
public  concluait  au  rejet. 

àRRÈT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  les  deux  moyens  de 
cassation  tirés  t»  de  la  violation  des  arti- 
cles 7, 138, 93  de  la  constitution,  et  3,  §  1«% 
de  la  loi  du  1«'  octobre  1853,  en  ce  que  Tar- 
rêl  attaqué  décide  que  la  chambre  du  con- 
seil était  incompétente  pour  statuer  sur  une 
demande  de  mise  en  liberté  définitive  d'un 
étranger  dont  Texlradition  était  réclamée,  el 
S*>  de  la  fausse  application  et  violation  des 
articles  3,  §  3,  de  la  loi  du  1^'  octobre  1853 
et  6  de  la  loi  du  18  février  1853,  en  ce  que 
le  même  arrêt  décjde  que  la  chambre  du 
conseil  était  également  incohipétente  pour 
statuer  sur  une  demande  de  mise  en  liberté 
provisoire  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  198  de 
la  constitution ,  tout  étranger  qui  se  trouve 
sur  le  territoire  de  la  Belgique  jouit  de  la 
protection  accordée  aux  personnes  et  aux 
biens,  sauf  les  exceptions  établies  par  la  loi; 

Attendu  que  Tari.  1  «''  de  la  loi  du  1  •'  octobre 
1833  confère  au  gouvernement  le  pouvoir  do 
statuer  sur  les  demandes  d'extraditions  for- 
mées par  les  gouvernements  étrangers  avec 
lesquels  il  existe  une  convention  de  récipro- 
cité, el  que  Tarticle  3  limite  expressément 
l'intervention  du  pouvoir  judiciaire  à  un 
simple  avis  à  émettre  par  la  chambre  des 
mises  en  accusation  ; 

Attendu  que  l'article  3  charge,  il  est  vrai, 
la  chambre  du  conseil  de  rendre  exécutoire 
le  mandat  d'arrêt  délivré  par  l'autorité  étran- 
gère et  l'autorise  même  à  accorder  la  mise 


(')  Les  arrêts  Jacquin  et  Jntoine  qui  forment, 
en  matière  d'extradition  ,  un  ensemble  de  doc- 
trine, sont  les  saivaols:  18  juillet  1854  (  Poiic,^ 


en  liberté  provisoire  à  l'étranger  qui  en  est 
l'objet,  mais  que  cet  article  s'applique  exclu- 
sivement an  cas  où  l'arrestation  de  l'étranger 
a  lieu  par  mesure  provisoire  et  avant  la  pro- 
duction d'un  arrêt  de  condamnation  ou  de 
mise  en  accusation  ; 

Attendu  que,  sauf  ce  cas  spécial ,  aucune 
disposition  de  la  loi  n'attribue  compétence 
aux  tribunaux  pour  connaître  de  la  légalilé 
de  l'arrestation  d'un  étranger  dont  Textradi- 
lion  est  demandée;  que  cette  compétence 
leur  est  même  implicitement  refusée  par  l'ar- 
ticle 3  qui  restreint  leur  pouvoir  à  rémission 
d'un  simple  avis  ;  qu'ils  ne  pourraient  d'ail- 
leurs avoir  de  juridiction  en  celte  roalière. 
en  dehors  des  cas  prévus  par  l'article  3,  sans 
entraver  l'exécution  des  traités  internatio- 
naux qui  est  confiée  el  a  dû  être  conflée  au 
pouvoir  exécutif  seul,  sous  la  garantie  de  ta 
responsabilité  ministérielle  ; 

Attendu  que  l'article  6  de  la  loi  du  18  fé- 
vrier 1853  sur  la  détention  préventive,  qui 
autorise  la  chambre  du  conseil  à  accorder  la 
mise  en  liberté  provisoire  à  tout  inculpé  qui 
se  trouve  sous  mandai  de  dépôt,  ne  lui  con- 
fère pas  le  même  pouvoir  à  l'égard  des  indi- 
vidus accusés  ou  condamnés  ;  que  cet  article 
ne  concerne,  du  reste ,  que  les  instructions 
poursuivies  dans  le  pays  et  ne  peut  recevoir 
d'application  aux  demandes  d'extradition  qui 
sont  réglées  par  une  loi  spéciale  ; 

Attendu,  dans  l'espèce,  que  l'arrêt  attaqué 
constate  que  le  demandeur  n'avait  pas  été  ar- 
rêté en  vertu  d'un  mandai  d'arrêt  et  par  me- 
sure provisoire,  mais  par  suite  d'une  de- 
mande d'extradition  appuyée  sur  un  acte 
équivalant  à  un  arrêlde  mise  en  accusation  et 
que  la  chambre  des  mises  en  accusation  avait 
déjà  émis  un  avis  favorable  à  l'extradition  ; 

Que  dès  lors  le  même  arrêl  ne  contrevient 
à  aucun  texte  de  loi,  mais  fait  une  juste  ap- 
plicarton  des  articles  1*'  el  3  de  la  loi  du 
1*"  octobre  1835,  en  décidant  que  la  chambre 
du  conseil  était  sans  compétence  pour  sta- 
tuer sur  la  requête  du  demandeur,  tendante 
à  obtenir  sa  mise  en  liberté  définitive  ou 
provisoire  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  et  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  4  janv.  1858.  —  3«ch.  —  Prés.  M.  le 
comte  De  Sauvage.  —  Rapp.  M.  Paquet.  — 
ConcL  conf,  M.  Faider.  premier  avocat  géné- 
ral. -  />/.  M.  Oulif  fils. 


18K4.  K  385);  26  février  1855  (Pffiib  ,  185»,  t, 
11i7);  1:2  mars  1855  (  Pasic,  1855.  I,  115);  16 
avril  1855  (Pane,  1855, 1, 303). 


COUR  DE  CASSATION. 


!•  MINES.  —  Parts  d'intérêt.  —  Vewtb 

PAR    LES   HtRITlSRS    DU   COIfCESSIONNAlRS.  — 

Droit  D'iifRBGisTRsiEivT. 

2"  ASSOCIATION  DE  FAIT  POUR  L'EX- 
PLOITATION D'UNE  CONCESSION  DE 
MINES.  — -  InTEifTioiv.  —  DÉcisioif  eti  paît. 

3«  ERREUR  SUR  LA  NATURE  DE  LA 
CHOSE  VENDUE.  —  Enregistrement.  — 
Droits, 

U  VexploHation  d'une  mine  par  les  hiriiiers 
dH  concessionnaire  décédé,  constitue  une 
association  de  fait  ou  entreprise  dans  le 
sens  qu'attache  à  ce  moi  le  %  dernier  de 
Varticle  8  de  la  loi  du  21  attril  1810.  (Loi 
du  3!  avril  1810,  art.  8.) 

En  conséquence,  la  part  ou  l'intérêt  de  cha- 
cun des  héritiers,  dans  cette  entreprise,  est 
meuble  (<). 

9«  Lorsque  le  fait  de  l'exploitation  en  com- 
mun est  constant,  il  ne  peut  être  pris  égard 
à  la  décision  du  Juge,  portant  que  les  ex- 
ploiiants  n'ont  pas  eu  l'intention  de  s'as- 
socier, 

3*  L'erreur  sur^la  nature  de  la  chose  vendue 
ne  change  pas  le  caractère  que  lui  attribue 
ta  loi. 

Spécialement:  La  vente,  comme  immeuble,  de 
parts  ou  intérêts  dans  une  mine  en  exploi- 
tation, ne  donne  pas  ouverture  à  la  percep- 
tion du  droit  de  mutation  de  A  p.  c.  sur  le 
pied  des  articles  09,  $  7,  fi«  1,  de  la  loi  du 
93  frimaire  an  vu. 

(la   SOCltTt   BE   LA    TIEILLE-HONTAGNE , 
—    C.    LE   HIN.    DES    FINANCES.) 

Toussaint  Beco,  unique  concessionnaire 
du  cliarbonnage  de  Ralooz-Calore,  en  vertu 
d'arrêtés  royaui  des  7  novembre  18â8  et 
7  septembre  1845,  est  décédé  le  9  décembre 
18K!,  laissant  dix  enfants  retenus  de  son 
mariage  avec  Marie -Elisabeth  Guillaume, 
décédée  le  13  octobre  184â.  L'un  d'eux, 
Anne-Joseph  Beco ,  épouse  Fraikin  ,  est  dé- 
cédée le  17  mai  1853,  laissant  huit  enfants, 
dont  deux  étaient  majeurs. 

Par  acte  passé  devant  le  notaire  Bernard , 
le  11  octobre  18S3,  les  neuf  enfanls  survi- 
vants de  Toussaint  Beco  et  les  deux  majeurs 


(M  Voy.  Pcyrct  de  T  Al  lier,  LégUlal,  êur  lei 
Mine»,  art.  8;  Dalioz,  Rép.^  v«  âfinei^  n»  100, 
109;  TroploDg,  de  la  Société,  n«  23;  casa,  de 


Fraikin  ont  vendu  à  la  Vieille-Montagne  les 
74/80«*  dans  les  objets  ci-après  désignés  : 

1<*  La  concession  des  mines  de  houille  et 
charbonnages  de  Ralooz-Calore,  contenant 
deux  cent  vingt-cinq  hectares ,  et  qui  sont 
sous  les  territoires  de  Flémalle.  Grande-Flé- 
nfralle,  elc,  telle  qu'elle  a  été  accordée  par  les 
actes  de  concession. 

2"*  Le  siège  du  tunnel  de  Balooz-Calore, 
le  siège  d'exploitation  de  Calore  et  le  siège 
du  grand  puits  Beco ,  le  tout  avec  les  im- 
meubles en  dépendants  dont  la  nature  et  la 
contenance  sont  détaillées  audit  acte. 

5<>  Les  cordes,  ustensiles ,  outils ,  matériel 
roulant,  machine  d'extraction,  chemin  de 
fer  de  roulage,  etc. 

Par  un  second  acte  du  28  mars  1854 ,  le 
sieur  Fraikin,  agissant  au  nom  de  ses  six  en- 
fants mineurs,  à  ce  autorisé  par  délibération 
du  conseil  de  famille,  a  vendu  à  la  même  so- 
ciété de  la  Vieil  le- Montagne,  en  présence  du 
subrogé  tuteur  et  du  juge  de  paix  de  Hol- 
logne- aux- Pierres,  six  actions  formant  les 
6/80««  restants  de  la  concession  et  des  sièges 
d'exploitation  de  Balooz-Calore,  avec  les  mê- 
mes indications  que  celles  qui  sont  mention- 
nées à  l'acte  du  14  octobre  1853. 

li'administration  de  l'enregistrement  a 
perçu  sur  ces  deux  actes  le  droit  de  mutation 
immobilière,  et  de  plus  le  droit  de  transcrip- 
tion sur  Pacte  du  1  i  octobre  1853.  Par  con- 
trainte décernée  contr(f1a  société  de  la  Vieille- 
Montagne  ,  elle  a  aussi  réclamé  le  droit  de 
transcription  sur  le  second  acte. 

La  société  a  prétendu  que  le  droit  dû  n*é- 
lait  que  de  SO  centimes  par  100  francs,  con- 
forméhient  au  n"*  6,  §  2,  de  Tarlicle  69  de  la 
loi  du  ai  frimaire  an  vu.  Elle  a  formé  oppo- 
sition à  la  contrainte  et  demandé  la  restitu- 
tion de  ce  qu'elle  avait  payé  au  delà  du  droit 
de  i$0  centimes  par  100  francs. 

De  nombreux  mémoires  ont  été  échangés 
entre  les  parties.  —  D*après  la  société  deman- 
deresse, les  deux  actes  dont  il  s'agit  ne  con- 
tenaient qu'une  cession  d'actions  ou  de  parts 
dans  une  société  ou  entreprise  industrielle. 

Elle  soutenait  que,  par  suite  du  décès  du 
sieur  Beco,  précèdent  propriétaire,  il  s'était 
créé,  de  fait,  entre  les  enfants,  une  société 
ou  entreprise  pour  l'exploitation  du  charbon- 
nage; que  même  avant  le  décès  de  leur  père, 
les  enfants  Beco  avaient,  du  chef  de  leur 


Belg.,  91  fév.  ^840./ttrM/v.  du  xix«Wéc/9, 1840, 
1,  358;  19  janv.  1843,  1,  134;  Brux.,  15  juillet 
1851 ,  siég.  en  cassatioD. 
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mère,  des  paris  d'iiiléréts  dans  le  charbon- 
nage; qu'aux  termes  de  Part.  8  de  la  loi  du 
21  avril  1810,  les  actions  ou- parts  d'inlérél 
dans  une  société  ou  entreprise  pour  Teiploî* 
talion  des  mines  sont  réputées  meubles. 

L'administration,  pour  établir  que  le  char- 
bonnage de  fialooz-^Calore  avait  conservé  la 
jfialure  d'immeuble  entre  les  mains  des  héri- 
tiers Beco«  faisait  valoir  diverses  considéra- 
lions  qui  ont  été  admises  par  le  jugement 
attaqué  ainsi  conçu  : 

u  Dans  le  droit  : 

M  il  s'agit  de  décider  s'il  y  a  lieu,  en  joi- 
gnant les  causes,  de  déclarer  la  société  de- 
manderesse non  fondée  dans  ses  demandes 
en  restitution  et  d'ordonner,  contre  elle, 
l'exéciaion  de  la  contrainle  qui  lui  a  été 
signifiée  le  13  janvier  1856?  ' 

«  Attendu  qu'il  y  a  une  connexité  évi- 
dente entre  la  réclamation  formée  à  la  re- 
quête de  la  société  de  la  Vieille-Montagne, 
par  exploit  du  â8  avril  1851,  la  réclamation 
formée  à  la  même  requête  par  exploit  du 
3  octobre  même  année ,  et  l'f nstance  intro- 
duite par  l'opposition  à  la  contrainte  que 
l'administration  de  l'enregistrement  a  signi- 
fiée à  la  société  susdite  le  là  janvier  1856; 
qu'en  effet,  la  solution  de  ces  différentes  in- 
stances dépend  des  mêmes  faits  et  des  mêmes 
principes  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  les  joindre 
pour  y  être  statué  par  un  seul  et  même  ju- 
gement; 

«<  Attendu  que  le  sieur  Toussaint  Beco, 
unique  concessionnaire  du  charbonnage  de 
Balooz-Galore,  par  arrêtés  royaux  des  7  no- 
vembre 1838  et  7  septembre  1843  ,  est  dé- 
cédé le  9  décembre  1851,  laissant  pour  héri- 
tiers neuf  enfants,  plus  huit  petits-enfants 
représentant  la  dame  Fraikin,  prédécédée, 
dont  deux  étaient  majeurs  et  six  mineurs  ; 

u  Attendu  que  par  acte  passé  devant  Ber- 
nard, notaire  à  Monlegnée,  le  1i  octobre 
1853,  les  neuf  enfants  de  feu  Toussaint  Beco 
et  les  deux  majeurs  Fraikin  ont  vendu  à  la 
Vieille-Montagne  les  74/80*'  dans  les  objets 
ci-après  désignés,  savoir  : 

ic  10  La  concession  des  mines  de  houille  et 
charbonnages  de  Balooz-Calore ,  contenant 
deux  cent  vingt-cinq  hectares,  cl  qui  sont 
sous  les  territoires  de  Flémalle-Grande,  Flé- 
malle-Haute,  Mons,  Chokier,  Horion-Hozé- 
mont,  telle  qu*felle  a  été  accordée  par  les  arrê- 
tés de  concession  ; 

u  â<*^Le  siège  du  lunnel  de  Balooz-Calore, 
le  siège  d'exploitation  de  Calore  et  le  siège  du 
grand  puits  Beco,  le  tout  avec  les  immeubles 
en  dépendants ,  dont  la  matière  cl  la  conte- 


nance sont  longuement  détaillées  audit  acte; 

K  Z'*  Les  cordes ,  outils,  ustensiles,  maté- 
riel roulant ,  machine  d'extraction ,  chemin 
de  fer  de  roulage ,  etc.; 

u  Pour  ladite  société  user,  jouir  et  dis- 
poser en  toute  propriété  de  la  généralité  des 
immeubles,  concessions,  droits  et  objets  ici 
vendus,  ainsi  que  les  vendeurs  avaient  le  droit 
de  le  faire  ; 

<(  Attendu  que,  par  un  second  acte  du 
â8  mars  1851 ,  le  sieur  Fraikin ,  agissant  au 
nom  de  ses  six  enfants  mineurs,  à  ce  autorisé 
par  délibération,  dûment  homologuée,  du 
conseil  de  famille,  a  vendu  à  la  même  société 
de  la  Vieille-Montagne,  en  présence  du  sub- 
rogé tuteur  et  du  juge  de  paix  de  Hotlogoe- 
aux-Pierres,  six  actions  formant*  les  6/80** 
restants  de  la  concession  et  des  sièges  d'ex- 
ploitation de  Balooz-Calore,  avec  les  mênaes 
indications  que  celles  mentionnées  à  l'acte  du 
14  octobre  1853; 

te  Attendu  que  l'administration  de  l'enre- 
gistrement a  perçu  sur  ces  deux  actes  le 
droit  de  mutation  immobilière  de  4  p.  c«nl 
et  de  plus  le  droit  de  transcription  sur  celui 
du  14  octobre  1853  ;  que  la  société  deman- 
deresse soutient  que  le  droft  dû  n'était  que 
de  50  cent,  par  100  francs,  conformément 
au  n»  6,  $  â,  de  l'art.  69  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  vil.  et  qu'il  n'était  pas  dû  de  droit 
de  transcription  ;  qu'elle  demande  la  re^i- 
tution  de  ce  qu'elle  a  indûment  payé;  que  , 
de  son  côté,  l'administralion  exige  le  droit  de 
transcription  sur  l'acte  du  S8  mars  1854  ; 
qu'il  s'agit  donc  de  déterminer  quelle  est  la 
tiature  mobilière  ou  immobilière  des  objets 
vendus  ; 

t(  Attendu ,  en  droit ,  que  les  mines  sont 
immeubles,  d'après  le  texte  formel  de  l'arti- 
cle 8  de  la  loi  du  31  avril  1810;  que  les  por- 
tions indivises  d'une  mine  ont,  dans  les 
mains  de  leurs  propriétaires,  la  même  nature 
que  la  mine  elle-même;  que  ni  la  loi  ni  les 
discussions  qui  l'ont  préparée  n'ont  consa- 
cré la  mobilisation  de  ces  parts  de  mines  aiosi 
envisagées;  que  si.  par  la  disposition  finale  de 
l'article  précité,  le  législateur  a  statué  que 
néanmoins  les  actions  ou  intérêts  dans  une 
société  ou  entreprise  pour  l'exploitation  des 
mines  seront  réputés  meubles,  conformément 
à  l'art.  5â9  du  code  civ.,  cette  disposition,  en 
donhant  aux  actionnaires  plus  de  liberté  pour 
disposer  de  leurs  actions;  a  eu  pour  but  de 
favoriser  les  sociétés  et  les  compagnies  d'en- 
trepreneurs ,  sans  lesquelles  il  est  presque 
impossible  de  se  procurer  les  capitaux  con- 
sidérables qui  sont  nécessaires  pour  com- 
mencer et  soutenir  l'exploitation  des  mines; 
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que  c'est  ce  qui  ressort  de  la  discussion  qui 
a  eu  lieu  au  conseil  d*Ëtat  dans  sa  séance  du 
i20  juin  1809,  et  où  M.  le  comte  Treilhard  a 
proposé  (ce  qui  a  été  admis)  de  rappeler 
ici  ce  que  dit  Tart.  $â9  du  code  civil,  «  que 
ces  actions  sont  réputées  meubles  à  l'égard  des 
associés  seulement  n  ;  que  de  là  il  résulte  que 
si  au  mot  saciété  on  a  joint  le  mot  enirepriie, 
ce  n*est  pas  pour  mobiliser  toutes  les  paris 
de^houillères  appartenant  à  des  propriétai- 
res indivis  ou  communistes,  mais  seulement 
pour  appliquer  cette  mobilisation  aux  com- 
pagnies minières  qui  exploitent  par  entre- 
prise, quel  que  soit  d'ailleurs  te  mode  de 
leur  formalton  et  quand  même  il  n'existerait 
pas  de  titre  constitutif  régulier,  pourvu  que 
leur  existence  soit  prouvée  de  toute  autre  ma- 
nière ;  qu*en  effet,  sous  ce  rapport,  Tassimi- 
lation  de  l'entreprise  à  la  société  était  ra- 
tionnelle, puisque,  comme  le  dit  l'arrêt  de 
la  chambre  de  cassation  de  la  cour  de  Bruxel- 
les, en  date  du  1t>  juillet  1851,  les  compa- 
gnies qui  exploitent  par  entreprise  tendant 
aux  mêmes  fins  et  ayant  le  même  degré 
d'utilité  publique  que  les  sociétés  obarbon- 
nières  proprement  dites,  méritaient  aussi  la 
même  faveur  ;  toutefois  en  leur  faisant  Tap- 
plicalion  de  l'art.  529  du  code  civil ,  en  ce 
sens  que  les  actions  dans  ces  compagnies 
ne  sont  réputées  meubles  qu'à  l'égard  des 
entrepreneurs  seulement ,  et  qu'aussi  long- 
temps que  dure  l'entreprise  pour  l'exploita- 
tion; 

«  Attenëu ,  en  fait ,  que  si  après  le  décès 
de  leur  père  et  aïeul ,  les  enfants  ^eco  ont 
continué  jusqu'à  la  vente  à  exploiter  le  char- 
bonnage de  Balooz-Calore,  ce  n'est  qu'en  leur 
qualité  d'héritiers  et  propriétaires  de  ce  char- 
bonnage et  pour  obéir  aux  obligations  qui 
résultaient  pour  eux  de  la  loi ,  des  actes  de 
concession  et  de  l'acceptation  de  la  succes- 
sion de  leur  auteur;  qu'on  ne  peut  les  con- 
sidérer comme  associés  ou  entrepreneurs, 
dans  le  sens  ci-dessus  déterminé  pour  l'ex- 
ploitation de  cette  houillère,  qu'il  n'est  nul- 
lement établi  au  procès  qu'ils  aient  interverti 
le  titre  primitif  en  vertu  duquel  ils  ont  con- 
tinué Texpioltation  accordée  à  leur  père; 
qu'ils  auraient  dû,  pour  créer  une  semblable 
association  ou  entreprise,  se '^sou mettre,  à 
cause  de  la  minorité  de  six  des  représentants 
de  la  dame  Fraikin,  à  des  formalités  légales, 
de  l'accomplissement  desquelles  on  ne  justi- 
fie point  ;  qu'on  ne  reproduit  ni  titre  consti- 
tutif de  cette  association  ou  entreprise  indus- 
trielle, ni  acte,  ni  marchés  passés  soit  entre 
eux,  soit  avec  des  tiers,  desquels  il  pourrait 
«  résulter  la  preuve  qu'ils  ont  été  tacitement 
associés,  qu'ils  ont  agi  comme  tels  dans  une 


circonstance  quelconque,  et  que  l'actif  et  le 
passif  du  charbonnage  de  Balooz-Calore  ne 
se  soit  pas  confondu  dans  l'actif  et  le  passif 
de  l'hérédité  entière  ;  qu'en  l'absence  de  cette 
association ,  les  héritiers  Beco,  en  disposant 
de  leurs  parts,  n'ont  pu  agir  que  comme  pro- 
priétaires par  indivis  d'une  ^hosc  immobi- 
lière ; 

«  Attendu  que  c'est  vainement  qu'on  allè- 
gue, pour  établir  cette  prétendue  association 
ou  entreprise,  que  les  enfanls  Beco  auraient 
eu,  dès  avant  la  mort  de  leur  père,  des  droits 
dans  la  concession  qui  fait  l'objet  des  ventes 
des  14  octobre  1855  et  28  mars  1854;  que 
cette  allégation  est  erronée  en  présence  des 
arrêtés  de  concession  et  de  l'article  7  de  la  loi 
sur  les  mines,  qui»  n'attribuent  la  propriété 
de  la  mine  qu'à  leur  père  seul;  que,  d'autre 
part,  les  droits  que  les  enfants  Beco  pou- 
vaient avoir  du  chef  de  leur  mère  dans  les 
immeubles  dépendants  de  cette  concessfl^n , 
n'étaient  toujours  que  des  droits  héréditaires 
et  non  des  parts  sociales  dans  l'entreprise  de 
leur  père,  ce  qui  écarte  encore  l'applicabilité 
de  la  disposition  Gnale  de  l'art.  8  de  la  loi  du 
â1  avril  1810  ; 

«  Attendu,  dès  lors,  que  par  les  actes  des 
14  octobre  1853  et  S8  mars  1854,  les  héri- 
tiers Beco  ont  transmis  à  la  société  deman- 
deresse la  propriété  immobilière  du  char- 
bonnage de  Balooz-Calore,  on  leurs  parts 
héréditaires  et  de  même  nature  inMnobilière 
dans  ledit  charbonnage  et  ses  dépendances  ; 

t(  Attendu,  au  surplus,  que  c'est  bien  ainsi 
que  les  eontraclants  ont  apprécié  cette  trans- 
mission lors  des  tentes  dont  il  s'agit;  qu'en 
effet,  l*"  les  enfanls  Beco  se  disent  proprié- 
taires des  objets  vendus,  en  leur  qualité 
d'héritiers  de  leurs  père  et  mère;  2<»  ils  ne  s'y 
qualifient  pas  d'associés  ou  entrepreneurs 
exploitants  de  la  houillère;  5»  les  maris  des 
dames  Beco  n'y  comparaissent  que  pour  au- 
toriser celles-ci  à  faire  l'aliénation  de  leurs 
propres  ;  4»  la  division  des  parts  se  fait  par 
80<'*,  ce  qui  représente  la  part  héréditaire  de 
chaque  enfant  Fraikin  dans  la  succession  de 
leur  aïeul  ;  5°  les  objets  sont  vendus  libres 
d'hypothèque;  6»  les  majeurs  stipulent  que 
pour  assurance  du  restant  du  prix,  s'élevant 
à  450.000  francs,  les  immeubles  et  la  con- 
cession vendus  resteront,  par  privilège  spé- 
cial .  affectés  et  hypothéqués  au  profit  des 
vendeurs;  7<>  l'aliénation  des. parts  apparte- 
nant aux  mineurs,  est  faite  conformément  à 
la  loi  du  12  juin  1816,  avec  l'autorisation  du 
conseil  de  famille  et  par-devant  le  juge  de 
paix; 

«  Attendu  que  s*il  est  vrai  que  la  qualifi" 
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calion  donnée  par  les  parlies  à  leurs  droits 
n'en  change  pas  la  nature,  i\  est  néanmoins 
permis  de  raisonner  de  cette  qualîGcation 
pour  confirmer  la  non-existence  d*un  fait 
dont  la  preuve  n*est  pas  rapportée ,  c*esl-à- 
dire ,  dans-l'espèce ,  Tabsence  de  toute  asso- 
ciation ou  entreprise  minière  dans  le  chef 
des  enfants  Beco; 

u  Attendu  qu'il  suit  de  tout  ce  qui  pré- 
cède que  c'est  à  bon  droit  que  Tadminislra- 
tion  de  l'enregistrement  a  perçu  sur  les  actes 
dont  il  s'agit  le  droit  de  mutation  immobi- 
lière de  4  p.  cent;  que  le  droit  de  transcrip- 
tion a  été  aussi  légalement  perçu  ^ur  l'acte 
du  14  octobre  1855  ;  et  enfin,  que  le  droit  de 
transcription  est  également  dû  par  la  société 
de  la  Vieille-Monlagne  sur  l'acte  du  28  mars 
1854; 

<(  Par  ces  motifs,  ouï  en  audience  publi- 
que le  rapport  de  M.  le  juge  Collette  et  sur 
les  conclusions  contraires  de  M.  Vercken , 
procureur  du  roi,  le  tribunal  joint  les  causes 
introduites  par  les  exploits  des  28  avril  et 
3  octobre  1854  et  par  Topposition  à  la  con- 
trainte signifiée  le  1:2  janvier  1856;  ce  fait, 
déclare  la  société  de  la  Vieille-Monlagne  non 
fondée  dans  ses  demandes  en  restitution,  et 
sans  avoir  égard  à  fopposilion  par  elle  for- 
mée à  la  contrainte  prérappelée,  ordonne 
que  ladite  contrainte  sera  exécutée  suivant 
sa  forme  et  teneur,  et  condamne  la  société 
susdite  aux  intérêts  judiciaires,  à  tous  les 
frais  et  déboursés.  » 

La  société  de  la  Y ieille-lUontagne  a  déféré  ce 
jugement  a  la  censure  de  la  cour  de  cassation. 

Un  seul  moyen  était  présenté  : 

Violation  des  articles  529  du  code  civil  et 
8,  $5,  delà  loi  du  21  avril  1810;  par  suite, 
fausse  application  et  violation  de  Tarticle  8 , 
$  1«%  de  la  même  loi,  517  et  518  du  code 
civil  ;  de  l'article  69,  $  7,  n»  1,  de  la  loi  du 
2â  frimaire  an  vu  ;  des  articles  2  et  4  de  la 
loi  du  5  janvier  1824;  des  articles  1«'  et  2  de 
la  loi  du  30  mars  1841  ;  des  articles  1«'  et  2 
de  la  loi  du  18  décembre  1851.  Violation  de 
l'article  69,  S  ^,  n^  6,  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  VII. 

En  fait ,  disait  la  demanderesse,  il  est  re- 
connu que  les  différents  membres  de  la  fa- 
mille Beco  ont  continué,  jusqu'à  la  vente, 
d'exploiter  le  charbonnage  de  Balooz-Calore. 

En  droit,  l'art.  529  du  code  civil  répute 
meubles  les  actions  ou  intérêts  dans  les  com- 
pagnies de  finance,  de  commerce  ou  d'indus- 
trie ,  encore  que  des  immeubles  dépendants 
de  ces  entreprises  appartiennent  aux  compa- 
gnies. Ces  principes,  introduits  dans  la  légis- 


lation sur  les  mines,  y  ont  reçu  une  extension 
nécessitée  par  la  force  des  choses.  I^a  loi  de 
1810  déclare  meubles  les  actions  ou  intérêts 
dans  une  société  ou  entreprise  pour  l'exploi- 
tation des  mines.  Lors  de  la  discussion  de 
cette  loi ,  il  existait,  comme  aujourd'hui,  un 
grand  nombre  de  sociétés  minières  qui  n'au- 
raient pu  reproduire  leur  contrat  social.  Le 
législateur  n'a  pas,  dès  lors ,  été  dominé  par 
ridée  de  sociétés  régulièrement  établie^  et 
constatées  par  des  écrits.  Il  s'est  plutôt  at- 
taché au  fait  de  la  réunion  d'intéressés  ayant 
pour  but  l'exploitation  d'une  mine,  et  cette 
réunion  il  l'a  caractérisée  par  le  terme  géné- 
rique d'entreprise  qu'il  sépare  du  mol  société 
par  la  disjonctive  ou. 

La  loi,  en  se  servant  du  terme  entreprise^ 
embrasse  toute  réunion  de  personnes  se  li- 
vrant à  une  exploitation  minière,  n'importe 
son  origine,  n'importe  sa  raison  d'être,  n'im- 
portent les  conditions  qui  les  régissent,  n'im- 
porte le  mobile  qui  la  fait  agir.  Le  but  du 
législateur  n'est  pas  douteux. 

En  mobilisant  les  parts  ou  intérêts  dans  les 
entreprises  charbonnières,  il  a  voulu  assurer 
l'allluence  des  capitaux,  favoriser  les  divi- 
sions de  la  propriété  minière  et  la  mise  en 
circulation  des  droits^qui  les  concernent.  Il  a 
voulu  aussi  rendre  impossibles  les  poursuites 
immobilières  des  créanciers  personnels  de 
l'un  ou  de  l'autre  des  exploitants,  poursuites 
qui  auraient  eu  pour  résultat  la  vente  forcée 
de  la  mine  tout  entière  ;  car  les  mines  ne  sont 
pas  partageables. 

La  disposition  de  la  loi  est  générale;  elle 
ne  fait  aucune  distinction  quant  à  l'origine 
ûe&  droits  des  exploitants:  c'est  la  possession 
et  l'exploitation  en  commun  qui  fait  la  so- 
ciété ou  l'entreprise  et  qui  imprime  aux  parts 
ou  intérêts  le  caractère  de  meubles.  Il  ne  faut 
pas  ct^nfondre  la  communauté  avec  la  société 
ou  l'entreprise.  La  communauté  est  un  état 
passif,  tandis  que  les  intéressés  se  servent  de 
la  société  ou  de  l'entreprise  pour  faire  un  bé- 
néfice et  le  partager. 

11  importe  donc  peu  que  les  membres  de 
la  famille  Beco  tiennent  leurs  droits  dans  la 
concession  de  Balooz-Calore,  comme  cohéri- 
tiers d'une  seule  et  même  personne.  —  L'ex- 
ploitation par  plusieurs  remontait,  d  aillears, 
à  la  mort  de  la  dame  Beco.  Diaprés  le  droit 
du  pays  de  Liège,  les  produits  de  la  mine  se 
partageaient  par  moitié  entre  les  enfanu 
nu  propriétaires  et  le  survivant.  Ainsi,  dès 
avant  1843,  le  charbonnage  de  Balooz  s*est 
trouvé  divisé  entre  plusieurs  personnes  ayant 
des  intérêts  distincts ,  et  a  été  exploité  pour  • 
leur  compte  commun. 
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Les  diverses  slipuialions  insérées  aux  actes 
de  vente  donl  il  s*agil,  l'intervention  des 
maris  à  la  seule  6n  d'autoriser  leurs  femmes, 
les  formalités  dont  a  été  entourée  la  vente 
faite  au  nom  des  mineurs  Fraikin ,  peuvent 
s'expliquer  par  Timportance  de  la  transac- 
tion. D'ailleurs,  on  ne  peut  prendre  en  con- 
sidération l'erreur  des  contractants  sur  le 
caractère  légal  de  l'acte  soumis  à  Tcnregis- 
Irement. 

Réponse.  —  L'article  69,  S  -,  ""  0,  de  la 
loi  du  2i2  frimaire  an  vu.  en  n'exigeant  que 
le  drou  de  50  centimes  par  100  francs  pour 
les  cessions  d'actions  et  coupons  d'actions 
mobilières  des  compagnies  et  sociétés  d'ac- 
tionnaires, a  évidemment  réservé  le  bénélice 
de  sa  disposition  aux  réunions  d'intérêt  qui 
présentent  en  droit  le  caractère  de  société. 
Cet  article  ne  peut  donc  s'appliquer  à  la  ces- 
sion de  parts  d'intérêts  dans  une  commu- 
nauté qu'a  pu  former  le  hasard  entre  des 
personnes  qui  n'ont  point  l'intention  de  res- 
ter unies,  qui  n'ont  point  Tinlention  de  for- 
mer une  société.  L'existence  d'une  personne 
morale  sur  laquelle  les  associés  reportent  les 
droits  immobiliers  dont  ils  se  dépouillent  en 
s'associant ,  telle  est  la  théorie  dont  les  con- 
séquences sont  consacrées  par  les  articles  5^9 
du  code  civil,  8  de  la  loi  du  ^1  avril  1810  et 
69,  S  â,  n«  6,  de  la  loi  du  ââ  frimaire  an  vu. 

Cette  fiction^légale  est  propre  au  contrat 
de  société,  à  l'association  qui  se  forme  et 
subsiste  par  la  volonté  des  parties  d'être  en 
société.  Or,  à  quels  signes  reconnaUton  la 
société?  L'art.  8  de  la  loi  du  21  avril  1810 
modifie  à  cet  égard  les  règles  tracées  par  la 
loi  civile ,  en  ce  sens  que  pour  les  sociétés 
houillères,  la  manifestation  de  l'intention  de 
s'associer  ne  doit  pas  nécessairement  résulter 
d'un  acte  écrit.  Il  suffit  qu'il  y  ait  entreprise. 

L'intention  de  constituer  une  société  pour 
l'exploitation  d'une  mine  sera  suffisamment 
prouvée,  au  point  de  vue  de  la  mobilisation 
des  actions  ou  intérêts,  par  toutes  les  circon- 
stances susceptibles  d'en  démontrer  l'exis- 
tence. C'est  là  une  question  de  preuve  aban- 
donnée à  l'appréciation  du  juge.  Le  tribunal 
de  Liège,  examinant  les  faits  de  la  cause ,  a 
décidé  que  les  héritiers  Beco  n'avaient  jamais 
entendu  se  lier  par  un  contrat  de  société  ex- 
près ou  tacite.  Aucune  disposition  de  la  loi 
ne  porte  que  l'exploitation  de  la  mine  con- 
stitue par  elle-même  la  preuve  de  l'entreprise 
ou  association.  Tout  dépend  à  cet  égard  des 
crrconslances  propres  à  manifester  l'intention 
des  exploitants.  La  décision  attaquée,  loin  de 
voir  dans  l'exploitation  l'intention  d'une  so- 
ciété tacite,  décide  que  si  les  enfants  Beco 
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ont  continué  jusqu'à  la  vente  à  exploiter  je 
charbonnage,  ce  n'est  qu'en  leur  qualité  de 
cohéritiers  et  propriétaires,  pour  obéir  aux 
obligations  qui  résultaient  pour  eux  de  la  loi 
et  des  actes  de  concession.  —  (^uant  aux  ac- 
tes de  vente,  le  juge  a  pu  y  puiser  la  preuve 
qu'il  n'était  jamais  entré  dans  l'intention  des 
héritiers  Beco  de  former  une  association  pour 
l'exploitation  du  charbonnage. 

En  un  mot,  le  jugement  attaqué  renferme 
sur  la  question  de  savoir  s'il  y  avait  entre- 
prise ou  société  tacite .  une  décision  en  fait 
qui  ne  peut  être  déférée  à  la  censure  de  la 
cour  de  cassation. 

Le  pourvoi  prétend  que  dès  octobre  1842, 
date  du  décès  de  leur  mère ,  les  enfants  Beco 
exploitaient  en  commun,  avec  leur  père,  le 
charbonnage  de  fialooz-Calore  ;  mais  la  de- 
manderesse ne  prouve  pas  que  la  dame  Beco 
eût  un  droit  quelconque  dans  la  contpssion 
du  7  novembre  ISââ;  en  tout  cas.  le  droit 
de  la  dame  Beco  ne  pouvait  passer  à  ses  en- 
fants que  comme  droit  immobilier,  et  enfin, 
la  loi  du  21  avril  1810  ayant  abrogé  l'ancien 
droit  liégeois  sur  les  houillères ,  les  enfants 
Beco  ne  pouvaient  point,  si  tant  est  qu'ils  fus- 
sent nu  propriétaires  de  la  concession  du 
7  nov.  I8i2,  être  considérés  comme  exploi- 
tant la  mine  en  commun  avec  leur  père.  Du 
reste,  le  juge  du  fond  cùt*il  admis  que  de- 
puis octobre  1842,  les  enfants  Beco  exploi- 
taient la  mine  en  commun  avec  leur  père,  il 
demeurait  souverain  appréciateur  de  l'in- 
ûuence  que  cette  circonstance  devait  exercer 
sur  la  solution  de  la  question  d'existence,  en 
fait,  d'une  société  tacite  entre  les  héritiers 
Beco. 

M.  le  procureur  général  Leclercq  a  conclu 
à  la  cassation  ;  il  a  dit  : 

f  «a  difficulté,  qui  s^est  élevée  entre  la  régie 
de  l'enregistrement  et  la  demanderesse,  tient 
à  la  nature  de  l'objet  des  aliénations  faites  à 
celle-ci  par  les  enfants  et  petits-enfants  Beco. 

Elle  a  son  siège  dans  l'art.  8  de  la  loi  du 
21  avril  1810  sur  les  mines. 

Les  enfants  et  petits •  enfants  Beco  après 
avoir  exploité  en  commun  pendant  plusieurs 
années  une  houillère,  dont  leur  auteur  était 
l'unique  concessionnaire,  en  ont,  les  tins  par 
un  acte  du  14  octobre  1855,  les  autres  par 
un  acte  du  28  mars  1854,  vendu  les  premiers 
74/80«%  les  derniers  6/80"  qui  leur  apparte- 
naient respectivement. 

La  régie  prétend  que  l'objet  de  cette  vente 
est  immeuble;  la  demanderesse  ne  veut  y 
voir  qu'un  meuble. 

L'article  8  de  la  loi  du  SI  avril  1.'>10  sur 
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lès  mines  statue  en  principe  que  les  mines 
sont  immeubles. 

Il  ajoute  : 

(i  Toutefois  les  actions  ou  intérêts  dans 
tt  une  société  ou  entreprise  pour  Texploila- 
»  tion  des  mines  seront  réputées  meubles 
tt  conformément  à  Tarlicle  r>a9  du  code  Na- 
II  poléon.  » 

La  régie  de  Tenregislremcnt  restreint  cette 
disposition  additionnelle  aux  sociétés,  soit 
expresses,  c'est-à-dire  qui  résultent  d*un  con- 
trat formel ,  soit  tacites ,  c'est-à-dire  qui  ré- 
sultent de  faits  d'exploitation  en  rapport  né- 
cessaire avec  la  volonté  de  contracter  une 
société. 

Elle  applique  en  conséquence  le  principe 
de  Tarticle  aux  aliénations  dont  il  s'agit .  en 
se  fondant  sur  ce  fait  constaté  souveraine- 
menl^ans  le  jugement  attaqué  qu'il  n'avait 
été  contracté  ni  expressément  ni  tacitement 
de  société  entre  les  vendeurs,  et  elle  en  con- 
clut que  ces  aliénations  sont  des  mutations 
d'immeubles  passibles  des  droits  de  mutation 
immobilière  et  du  droit  de  transcription. 

La  demanderesse  soutient  au  contraire  que 
le  principe  de  l'art.  8  de  la  loi  sur  les  mines 
n'est  applicable  qu'au  propriétaire  unique  de 
mines  ou  à  la  réunion  des  copropriétaires 
exploitant  en  commun,  avec  ou  sans  contrat 
de  société  exprès  ou  tacite,  qu'il  ne  l'est  pas 
aux  droits  individuollenient  propres  à  chacun 
d'ehx;  que  ces  droits  sont  en  tout  cas  régis 
par  la  disposition  addUionnelle  dé  l'article  et 
qu'à  défaut  d'un  contrat  qui  les  divise  en  ac- 
tions, ils  àont  des  intérêts  dans  une  entre- 
prise pour  l'exploitation  des  mines,  d'où  elle 
conclut  que  le  jugement  dénoncé  n'a  pu,  sans 
contravention,  la  condamner  do  chef  de  mu- 
tation immobilière. 

Ainsi  résumé,  le  débat  nous  indique  la 
question  à  résoudre  pour  prononcer  sur  ce 
pourvoi. 

Elle  est  renfermée  dans  le  sens  juridique 
de  l'expression  :  intérêts  dans  une  entreprise 
pour  l'exploitation  des  mines. 

Cette  expression  désîgne-t-el!e,  par  opposi- 
tion à  l'intérêt  propre  à  la  réunion  des  copro- 
priétaires de  mines  exploitées  en  commun  , 
les  intérêts  propres  à  la  personne  de  chacun 
d'eux? 

Telle  eàt  la  question  à  résoudre. 

Nous  pensons  que  la  solution  ne  peut  être 
qu*aflirmalivc  :  le  but  de  la  disposition ,  la 
nature  de  toute  exploitation  de  mines  le  dé- 
montrent non  moins  clairement  que  tes  ter- 
mes dans  lesquels  elle  est  conçue  : 


Si  la  loi  n'y  comprenait  que  les  actions  et 
les  intérêts  dans  les  sociétés  conventionnelles, 
expresses  ou  tacites  ,  entendant  celles  -  ci 
comme  les  entendent  le  jugement  attaqué  et  la 
défenderesse ,  elle  se  serait  arrêtée  à  ce  mot 
sociétés;  le  reste  n'était  qu'une  supçrfétalion  ; 
mais  elle  va  plus  loin  ;  aux  sociétés  elle  ajoute 
lès  entreprises  ;  elle  a  donc  voulu  quelque 
chose  de  plus  ;  dans  son  esprit ,  l'entreprise 
se  dislingue  de  la  société;  société  et  entre- 
prise sont  deux  choses  non  identiques  quoi- 
que assimilées  par  le  caractère  qu'ej^e  leur 
reconnaît. 

Or,  que  peut  être  l'entreprise  ainsi  dis- 
tinguée de  la  société  et  rattachée  en  même 
temps  à  une  multiplicité  d'intérêts  ;  évidem- 
ment elle  ne  peut  être  qu'une  exploitation  en 
commun  faite  par  plusieurs,  comiiie  les  in- 
térêts qui  S'y  rattachent  ne  péiivënt  être  que 
lès  intérêts  individuellement  propres  à  cha- 
que (Communiste. 

Telle  est  d'ailleurs  le  sens  naturel ,  et  par 
conséquent  tel  est,  à  défaut  de  toute  déroga- 
tion au  langage  ordinaire,  le  sens  juridique 
de  ces  mots,  intérêts  dans  une  entreprise  pour 
l'exploitation  des  mines. 

Ils  désignent  l'ensemble  des  faits  posés 
pour  l'exploitation  des  mines  et  les  inléréls 
qu'y  ont  les  auteurs  de  ces  faits;  ils  les  dési- 
gnent d'une  manière  générale;  ils  ne  les  rap- 
portent pas  plus  à  un  étal  de  société  coriven- 
liohnelle  qu'à  aucun  autre  étal  d'union  des 
fntpressés  ;  ils  les  rapportent  même  plutôt  à 
ce  derifler  état  qu'au  premier,  puisque  l'état 
de  société  conventionnelle  est  mentionné  dans 
la  même  disposition  par  les  mois,  actions  ou 
intérêts  dans  des  sociétés  pour  Texploitation 
de  mines  ;  ils  expriment  dont  une  action 
tominnne  pour  cette  exploitation,  quelle 
qu'en  soit  la  forme ,  et  ils  t'expriment  sans 
distinguer  si  cette  action  a  existé  dès  l'origine 
de  la  propriété  créée  par  la  concession,  ou  si 
elle  n'a  existé  que  depuis  son  origine  par 
suite  d'une  transmission  entre-vifs  ou  à  cause 
de  mort. 

A  ne  voir  que  ses  termes ,  la  loi  embrasse 
donc  dans  cette  disposition  additionnelle  et 
soustrait  au  principe  de  rimmobilisatton  des 
mines  pour  Ic^r  reconnaître  le  caractère  de 
meubles  à  litre  de  parts  sociales,  lès  droits 
individuellement  propres  àchacun  des  exploi- 
tants dans  toutes  les  exploitations  de  mines 
en  commun ,  quelle  que  soit  la  forme  de  la 
communauté.  Toutes  sont ,  sous  ce  rapport, 
assimi^ées  à  des  sociétés  et  régies  comme  elles 
par  fart.  529  du  code  civil.  Le  taractère 
itiohilier  deS  intérêts  de  chaque  exploitant 
résulte  du  fait  seul  de  l'exploitation  en  corn- 
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mun  ;  il  D*y  a  pas  lieu  de  rechercher  à  cet 
effet  si  les  circonstances  de  ce  fait  dénotent 
de  la  part  des  exploilanls  Tinlcnlion  de  con- 
tracter une  société  ;  la  loi  repousse  p^v  ses 
termes  cette  recherche  toute  pleine  d'incer- 
titude et  d'interprétations  arbitraires. 

Elle  devait  du  reste  la  repousser  comma 
contraire  et  au  but  qu'elle  se  proposait,  et  a 
la  nature  de  la  propriété  indivise  et  de  Tex- 
ploilalion  en  commun  des  mines. 

Elle  devait  la  repousser  comme  contraire 
au  but  qu'elle  se  proposait. 

L'exploitation  des  mines ,  vous  le  savez , 
est  presque  toujours  une  entreprise  plus  ou 
moins  aléatoire;  et  elle  Tétait  bien  davantage 
encore  en  1810,  alors  que  les  moyens  d'ex- 
ploitation n'avaient  pas  acquis  le  degré  de 
perfectionnement  auquel  on  les  a  portés  de 
nos  jours;  elle  exige  pourtant  qik>'on  y  engage 
des  ca()ilaux  considérables  ;  et  jamais  ces  ca- 
pitaux ne  donnent  des  fruits  qu'après  une 
attente  plus  ou  moins  longue,  quand  toute- 
fois ils  en  donnent.  —  Les  charges  d'une  pa- 
reille entreprise  dépassent  ordinairement  les 
facultés  pécuniaires  et  les  forces  du  crédit 
d'un  seul  individu;  elles  doivent  se  répartir 
entre  plusieurs;  chacun  des  participants  doit 
toujours  être  prêt  à  faire  face  à  celles  qu'il  a 
assumées,  ou  pouvoir  se  substituer  de  plus 
forts  que  lui  au  cas  où  les  moyens  viennent 
à  lui  manquer;  sinon  l'exploitation  est  impos- 
sible, les  travaux  s'arrêtent  ou  se  ralentissent 
et  les  mines,  celte  source  de  richesses  néces- 
saires, sont  stériles  ou  ne  produisent  que  de 
faibles  fruits. 

C'est  pour  assurer  cette  répartition  et  le 
concours  non  interrompu  des  capitaux  vers 
ane  industrie  si  importante,  c'est  pour  pré- 
venir la  désastreuse  influence  qu'auraient  sur 
elle  les  embarras  d'argent  ou  le  défaut  de 
crédit  de  ses  entrepreneurs ,  qu*a  été  portée 
la  disposition  additionnelle  de  l'art.  8  de  la 
ici  du  â1  avril  1810;  il  fallait  à  cette  fin  ren- 
dre facile  la  retraite  de  ceux  auxquels  les 
forces  venaient  à  manquer  et  pour  cela  favo- 
riser la  divisibilité  et  l'aliénation  de  leur^ 
parts.  Le  moyen  d'y  parvenir  était  de  les 
soustraire  au  principe  de  l'immobilisation  en 
les  déclarant  meubles;  tel  est  le  but  de  la 
disposition  qui  leur  reconnaît  cette  qualité,  et 
ce  but.  on  le  voit,  est  non  moins  utile  aux  co- 
propriétaires exploitant  sans  contrat  de  sociéié 
exprès  ou  tacite  qu'à  ceux  qu'un  pareil  cpn- 
trat  a  liés;  de  là  les  termes  généraux  de  celte 
disposition ,  de  là  une  nouvelle  preuve  du 
sens  et  de  la  portée  de  ces  termes.  Nous  re- 
trouvons ces  coqsidéralipns  (|an$  les  ç\i$ç,us- 


sions  du  cpnseil  d'Etat  sur  l'art.  8  de  la  loi 
du  SI  avril  1810: 

Cel  article  ne  coqlenait  dans  ses  premières 
rédactions  que  le  principe  de  la  qualité  im- 
mobilière des  mines;  ce  fut,  lorsque  la  troi- 
sième rédaciion  fut  présentée  au  conseil 
d'Etat,  qu'un  membre  de  cette  assemblée, 
l'archichancelier  Cambacérès,  exprima  la 
crainte  que  ce  principe  isolé  de  toute  autrie 
disposition  ne  fit  nallre  des  doutes  sur  la 
nature  des  actions  dans  les  sociétés  anonymes 
ou  autres,  et  ne  compromit  l'exploitation  des 
mines  en  rendant  les  aliénations  difficiles  et 
en  créant  par  là  des  obstacles  à  la  réunion  deç 
capitaux  considérables  et  souvent  supérieurs 
aux  facultés  de  simples  particuliers,  sans 
lesquels  l'exploitation  est  impossible  ou  faible- 
ment fructueuse.  11  touchait  ainsi  au  danger 
que  nous  venons  de  signaler,  et  il  ne  parlait 
pas  seulement  des  sociétés  anonymes,  mais 
encore  de  toutes  autres  sociétés,  ne  ^expli- 
quant pas  au  surplus  sur  ce  qu'il  entendait 
par  autres  sociétés,  s'il  entendait  des  sociétés 
conventionnelles  proprement  dites,  ou  toutes 
les  espèces  d'unions  d'exploitants;  ce  qu'il  en 
disait  pour  critiquer  la  rédaction  soumise  au 
conseil  montrait  assez  pourtant  qu'il  y  aurait 
eu  inconséquence  à  faire  une  distinction  à 
cet  égard  et  manifestait  par  là  sa  pensée  assez 
clairement  pour  ne  laisser  aucun  doute  sur 
son  étendue;  quoi  qu'il  en  soit,  ce  doute,  si 
doute  il  pouvait  y  avoir,  doit  disparaître  de- 
vant les  suites  que  lui  a  données  le  conseiller 
Treilhard;  il  répond  aux  observations  de 
l'archichancelier  que  l'art.  ttâ9  du  code  civil 
doit  lever  toute  difficulté,  et  il  propose  de  le 
rappeler  dans  la  loi  ;  or ,  ce  rappel  était  in- 
suffisant s'il  ne  devait  porter  que  sur  les  so- 
ciétés conventionnelles,  et  Treilhard  ne  pou- 
vait ignorer  qu'il  y  avait  et  qu'il  y  aurait 
toujours  de  nombreuses  mines  exploitées 
en  commun  par  des  copropriétaires  réunis 
sans  contrat  de  société  exprès  ou  tacite,  et 
que  ces  exploitations  avaient  besoin  de  la 
même  protection  et  des  mêmes  faveurs  que 
les  sociélé|  conventionnelles.  Le  rappel  de 
l'article  du  code  civil  qui  déclare  meubles 
les  actions  ou  intérêts  dans  les  compagnies 
de  finances,  de  commerce  et  d'industrie,  ne 
pouvait  donc  avoir  l'utilité  nécessaire  qu'au- 
tant qu'il  reçût  une  extension  par  son  appli- 
cation à  un  nouveau  genre  de  société .  au 
plutôt  par  l'assimilation  des  unions  ou  asso- 
ciations simples  des  copropriétaires  de  mines 
aux  sociétés  conventionnelles,  et  il  ne  se 
borne  pas  en  effet  à  un  simple  rappel,  il  pro- 
pose une  disposition  formelle,  il  y  comprend 
les  intérêts  dans  les  ept reprises  et  il  les  y 
comprend  sans  autre  explication ,  ce  doivt  jl 
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n'aurail  pas  pu  s'abslenir  s'il  n'avail  entendu 
par  enlreprises  toutes  les  unions  d'exploita- 
tions, qu'elles  fussent  ou  non  fondées  sur  des 
sociétés  conventionnelles  proprement  dites. 
(I.ocré,  Mines,  VI,  15.)Tclle  est  donc  la  por- 
tée d'une  proposition  ainsi  conçue  et  sortie 
d'une  semblable  origine;  elle  embrasse  par 
son  but,  (le  même  que  par  ses  termes,  toutes 
les  unions  de  fait  ou  associations  simples  de 
concessionnaires  ou  copropriétaires  de  mines 
comme  les  sociétés  conventionnelles  formées 
par  eux. 

Nous  avons  dit  que  ces  unions  Irouvaienl 
un  dernier  titre  à  cette  assimilation  dans  le 
caractère  juridique  que  leur  assignent  la  na- 
ture de  la  propriété  indivise  et  de  l'exploita- 
tion en  commun  des  mines. 

11  n'en  est  pas,  en  effet,  de  la  propriété  in- 
divise des  mines  comme  de  la  propriété  indi- 
vise de  tout  autre  bien. 

Celle-ci  n'existe  point  pour  l'exploitation 
in  commun  du  bien  par  les  copropriétaires; 
elle  ne  constitue  point  par  elle-même  une  ex- 
ploitation unique. Chacun  des  copropriétaires 
peut  en  provoquer  la  licilalion  s'il  n'est  point 
partageable,  dût  cette  licitalion  nuire  plus 
ou  moins  à  l'exploitation ,  et  s'il  est  parta- 
geable ,  chacun  peut  en  réclamer  sa  pari  en 
nature  et  s'en  créer  une  exploitation  propre 
et  distincte  du  reste,  comme  tous  peuvent  en 
détacher  une  part,  la  vendre  à  un  tiers,  qui 
s'en  fera  une  exploitation  particulière,  ou  di- 
viser le  bien  entre  eux  et  en  faire  autant 
d'exploitations  qu'il  y  a  de  copartageanls  ; 
rien  de  semblable  n'est  possible  pour  les  mi- 
nes; elles  n'ont  d'existence  comme  bien  par- 
ticulier et  ne  forment  une  propriété  que  par 
la  concession  ;  cette  concession  a  pour  but 
Texploitation,  qui  en  forme  la  condition;  elle 
marque  les  limites  de  la  propriété  et  par  ces 
limites  celles  de  l'exploitation  ;  elle  fait  de 
cette  exploitation,  dans  les  limites  qui  la  cir- 
conscrivent, un  tout,  une  unité  toujours 
subsistante  et  en  activité,  quel  que  soit  le 
nombre  des  concessionnaires  om  des  copro- 
priétaires; ceux-ci  n'y  peuvent  rien  changer, 
quelque  volonté  qu'ils  en  aient;  unis  de  fait 
ou  associés  conventionnellement ,  ils  sont  à 
cet  égard  dans  la  même  position;  cet  état  de 
choses  dérive  de  la  nature  même  des  mines, 
parce  qu'il  est  inhérent  à  leur  existence  et 
à  leur  utilité;  aussi  la  loi  l'a  t-ellc  consacré 
par  les  conditions  auxquelles  elle  a  subor- 
donné l'exploitation  des  mines  et  notamment 
en  statuant,  dans  l'art.  7  de  ses  dispositions 
de  1810,  qu'une  mine,  telle  qu'elle  a  été 
concédée,  ne  peut  être  vendue  par  lots  ou 
partagée  sans  une  nouvelle  concession  qui 


modifie  en  ce  point  ce  qu'a  réglé  la  première. 

Les  conséquences  d'un  pareil  état  de  cho- 
ses sont  évidentes  :  dans  toute  propriété 
indivise  de  mines,  qu'il  y  ait  union  de  fait 
ou  société  conventionnelle  entre  les  copro- 
priétaires, il  faut  nécessairement  distinguer 
^ntre  l'union  de  fait  ou  la  société  conven- 
tionnelle, d'une  part ,  et  les  copropriétaires 
unis  ou  conventionnellement  associés,  d'autre 
part;  la  propriété,  la  disposition,  l'adminis- 
tration de  la  mine  formant  un  seul  tout  in- 
divisible dans  son  existence  et  dans  son  ex- 
ploitation, ne  peuvent  par  cela  même  que 
reposer  sur  le  chef  de  l'union  de  fait,  comme 
sur  celui  de  la  société  conrentionnelle;  il  n'y 
a  pas  de  distinction  possible  entre  elles  sous 
ce  rapport;  chacun  des  copropriétaires  unis 
de  fait  ou  conventionnellement  associés  n'a 
d'autre  droit  que  celui  de  percevoir  une 
part  des  produits  de  la  mine,  de  vendre  ou 
transmettre  ce  droit  en  se  substituant  ses 
acquéreurs  dans  l'union  de  fait  ou  dans  la 
société  conventionnelle;  il  n'y  a  non  plus  au- 
cune distinction  possible  entre  eux  sous  ce 
rapport. 

Telles  sont  les  conséquences  de  la  nature 
de.  la  propriété  indivise  des  mines  et  des  dif- 
férences qui  les  distinguent  de  la  propriété 
indivise  des  autres  biens.. 

Ces  conséquences  nous  expliquent  la  dis- 
position tout  entière  de  l'article  8  de  la  loi 
du  SI  avril  1810.  et  l'application  qu'elle  fait 
aux  mines  de  Tart.  5i9  du  code  civil. 

En  déclarant  immeubles  les  mines ,  cette 
loi  se  réfère  exclusivement  au  propriétaire,  à 
la  personne  sur  le  chef  de  laquelle  la  pro- 
priété repose ,  et  cette  personne  n'est  autre 
que  le  c«mcessionnaire  unique,  dans  les  mains 
duquel  toutes  les  parties  de  la  mine  et  l'in- 
térêt qu'il  y  a.  se  confondent  avec  la  mine 
elle-même,  ou  Iti  réunion  des  concession- 
naires ou  de  leurs  successeurs ,  soit  unis  de 
fait,  soit  conventionnellement  associés ,  dont 
on  peut  dire  ce  que  nous  venons  de  dire  du 
concessionnaire  unique. 

Quant  aux  membres  de  cette  réunion  ou 
de  cette  association  conventionnelle,  nous  Te- 
nons de  voir  que  leurs  droits,  aussi  longtemps 
que  l'une  pu  l'autre  dure,  sont  distincts  de 
la  propriété;  qu'ils  sont  par  leur  objet  étran- 
gers au  caractère  essentiel  des  immeubles, 
qu'ils  ne  peuvent  tomber  que  sous  la  quali- 
fication de  meubles,  qu'ainsi  ils  rentrent 
tous  nécessairement  dans  la  disposition  qui 
donne  cette  qualification  aux  actions  ou  in- 
térêis  dans  les  sociétés  ou  entreprises  pour 
l'exploitation  des  mines,  et  qu'à  tous,  sans 
distinction ,  sont  applicables  les  motifs  qui 
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onl  dicté  Tarlicle  529. du  code  civil,  et  Font 
fait  rappeler  dans  celle  disposition  pour  en 
régler  les  effets. 

Aussi  n'est-ce  pas  d'aujourd'hui  seulement 
que  la  propriété  indivise  et  Texploilation  en 
commun  des  mines  a  été  considérée  sous  ce 
point  de  vue;  elles  Tétaient  déjà  autrefois 
dans  un  des  plus  importants  centres  d'exploi- 
tation houillère  de  la  Belgique,  dans  le  pays 
de  Liège,  dont  ta  législation  n'a  pu  être  igno- 
rée des  auteurs  de  la  loi  de  1810,  et  répand, 
en  conséquence,  une  nouvelle  lumière  sur  la 
question  que  nous  discutons. 

<(  Parçon  de  fosse  est  tenue  pour  meuble  » 
porte  Part.  6,  chap.  4  de  la  coutume  de  Liège. 

Cette  disposition  ne  dislingue  pas  entre  les 
sociétés  conventionnelles,  et  les  unions  de 
fait  des  copropriétaires  démines;  toute  part 
dans  une  mine,  par  cela  seul  qu'une  mine  est 
divisée  en  parts,  c'est-à-dire,  appartient  à  une 
réunion  de  propriétaires,  est  tenue  pour  meir- 
ble;  la  disposition  est  générale,  et  de  Ittéan, 
dans  ses  observations  sur  l'article  qui  la  con- 
tient, nous  l'explique  comme  nous  venons 
d'expliquer  la  disposition  analogue  de  l'arti- 
cle 8  de  la  loî  de  I810,  il  l'explique  par  la 
distinction  de  la  réunion  des  exploitants  .et 
des  droits  individuellement  propres  à  chacun 
d'eux  ;  le  fonds ,  l'immeuble .  est  à  la  réu- 
nion, qu'il  qualifie  en  toute  circonstance  de 
société,  sans  rechercher  s'il  y  a  eu  convention 
proprement  dite  ou  non  entre  les  proprié- 
taires qui  ont  mis  en  commun  leurs  em- 
prises minières  ;  ceux  -  ci ,  les  copropriétai- 
res exploitants,  considérés  individuellement, 
n'ont  qu'un  droit  de  percevoir  les  produits 
de  l'exploitation,  produits  essen tellement 
meubles ,  ce  qui  lui  fait  terminer  ses  consi- 
dérations sur  ce  point  par  ces  mots,  qui  en 
qualifient  énérgiquement  la  nature  :  «<  Portio 
«  non  habeiur  mobilis,  sed  est  mobilis  in  m.» 
Obs.  64*2. 

Il  en  était  donc  autrefois  des  mines  lié- 
geoises comme  aujourd'hui  de  toutes  nos 
mines  ;  le  caractère  mobilier  des  droits  de 
celui  qui  avait  une  part  dans  une  mine,  ré- 
sultait de  la  nature  même  de  cette  propriété 
indivise  et  de  son  exploitation  en  commun. 
Constituant  par  elles-mêmes  un  étal  de  cho- 
ses absolument  semblable  à  une  société  con- 
ventionnelle, elles  n'assignaient,  comme  dans 
toute  société,  aux  droits  individuels  des  co- 
propriétaires, d'autre  objet  que  les  produits 
(Je  l'exploitation,  c'est-à-dire  des  choses  meu- 
bles en  réalité,  et  qui  devaient  par  consé- 
quent imprimer  le  même  caractère  à  ces 
droits;  il  y  a  plus  aujourd'hui;  ce  qui  n^é- 
tait  au  pays  detiiége  que  le  résultat  de  l'ob- 


I  servation  raisonnée  de  la  nature  des  mines , 
!  est  en  même  temps  le  résultat  d'une  dispo- 
{  silion  formelle  de  la  loi ,  de  la  disposition 
I  finale  de  l'article  7  de  la  loi  du  SI  avril  1810, 
I  dont  nous  avons  montré  la  connexilé  avec  la 
I  disposition  additionnelle  de  l'article  8  et  il  y 
a  cela  de  remarquable  dans  les  rapports  de 
ces  deux  dispositions,  que  l'une,  la  finale  de 
l'article  7,  a  d'abord  été  placée  immédiate- 
ment à  la  suite  de  Pantre,  la  finale  de  l'arti- 
cle 8  dont  elle  faisait  p.irlie  ;  plus  tard,  il  est 
vrai,  elle  a  été  reportée  dans  l'article  7,  sans 
doute  parce  qu'on  a  pensé  que  sa  place  natu- 
relle était  dans  cet  article  qui  détermine  les 
effets  des  concessions  ;  mais  originairement 
elle  était  à  la  fin  de  l'article  8  et  elle  n'y  a 
même  été  introduite  qu'après  la  disposition 
qui  qualifiait  de  meubles  les  actions  ou  in- 
térêts dans  les  sociétés  ou  entreprises  pour 
l'exploitation  des  mines ,  comme  si  on  avait 
voulu  indiquer  par  là  le  principe  même  de 
cette  disposition;  nous  né  la  trouvons  pas,  en 
effet,  dans  les  premières  rédactions;  elle  n'ap- 
paratl  que  postérieurement  à  Taddition  faite 
à  l'article  8  lors  de  la  troisième  rédaction 
pour  déclarer  meubles  les  actions  ou  inté- 
rêts dans  les  sociétés  ou  entreprises  (Locré  , 
Mipes,  V,  8,  11,  VI,  10,  13,  XIV,  1,  9, 
XXI,  1,  5,  6,  XXV,  1,  10,  12,  XXVI,  1, 
XXVII.  4),  elle  en  est  ainsi  véritablement  le 
corrélatif  et  en  marqua  l'étendue  et  la  portée 
dans  le  sens  que  nous  venons  de  lui  recon- 
naître. 

Quel  que  soit  donc  le  rapport  sous  lequel 
on  examine  celte  disposition  de  l'article  8 
dans  ses  ter^nes,  dans  son  but,  dans  la  nature 
des  choses  régies  par  elle,  la  question,  dont 
elle  est  le  siège  et  dont  dépend  le  sort  de  ce 
pourvoi,  ne  peut  élre  résolue  qu'alïîrmalivc- 
ment.  Elle  désigne,  par  opposition  à  la  réu- 
nion des  copropriétaires  de  mines  exploitées 
en  commun ,  les  intérêts  propres  à  la  per- 
sonne de  chacun  d'eux  pour  les  qualifier  de 
meubles. 

Les  considérations  qui  nous  ont  conduit 
à  cette  solution,  contiennent  la  réfutation  des 
motifs  du  jugement  attaqué. 

Il  commence  par  tenir  pour  constant  que 
l'art.  8  de  la  loi  du  il  avril  1810  n'est  appli- 
cable dans  sa  disposition  finale  qu'aux  socié- 
tés conventionnelles  expresses  ou  tacites  ; 
puis  il  part  de  là  pour  rechercher  si,  à  dé- 
faut de  convention  expresse,  les  actes  posés 
par  les  enfants  et  petits-enfants  Beco,  pour 
l'exploitation  de  la  houillère  dont  il  s'agit, 
manifestent  en  eux  Tintent  ion  de  se  mettre 
conventionnellement  en  société.  Le  point  de 
départ  de  cette  recherche  est  faux,  nous  Ta- 
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VOUS  vq,  I9  décisloo  du  procès  ne  pouv^itdonc 
dépendre  de  ses  résultais  ;  aus$i  en  Ifss  ad- 
mellant  comme  vrais,  en  admellant,  comme 
le  porte  le  jugement,  que  les  vendeurs,  dans 
l'espèce,  ne  se  sont  pas  réunis  pour  exploi- 
ter en  société,  qu'ils  se  sofit  trouvés  réunis 
par  le  décès  de  leur  père  et  aïeul,  et  qu'ils 
ne  sont  restés  dans  cette  position  que  pour 
obéir  à  la  loi  jusqu*à  ce  qu'ils  aient  vendu  , 
ils  n'en  ont  pas  moins  été  unis  pour  exploi- 
ter en  compagnie ,  il  n'y  en  a  pas  moins  eu 
une  entreprise  commune  entre  eux  et  dans 
laquelle  ils  avaient  chacun  personuellemenl 
des  intérêts  distincts  de  rinlérél  mèmc'de  la 
communauté,  ils  se  sont  trouvés  dans  la  po- 
sition que  la  loi  a  voulu  favoriser,  en  décla- 
rant meubles  les  intérêts  des  personnes  par- 
ticipant à  une  entreprise  pour  l'exploitation 
des  mines  ;  la  faveur  faite  à  ces  personnes 
leur.était  nécessaire  comme  à  elles.  Celle  loi 
était  donc  applicable  malgré  les  faits  souve- 
rainement constatés.  Le  jugement  attaqué 
n'a  donc  pu  leur  en  enlever  1^  bénéGce  sans  la 
restreindre  dans  des  limites'que  ne  compor- 
tent ni  ses  termes,  ni  son  but,  ni  la  nature 
de  son  objet  et  par  conséquent  sans  y  con- 
trevenir et  contrevenir  en  même  temps,  par 
cette  contravention,  aux  dispositions  des  lois 
sur  les  droits  dus  pour  al^naiions  de  meu- 
bles et  de  parts  dans  les  sociétés. 

Par  ces  considérations  nous  concluons  à  ce 
qu'il  plaise  à  la  cour  casser  et  renvoyer  la 
cause  devant  un  autre  tribunal,  etc. 

ARRftT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  mo)en  unique  dé- 
duit de  la  violation  des  articles  5!29  du  code 
civil  eCS,  $  5,  de  la  loi  du  SI  avril  1810; 
par  soiie ,  de  la  fausse  application  et  viola- 
tion de  l'article  8,  ^  1"%  de  la  même  loi,  1(17 
et  tfl8  du  code  civil;  de  l'art.  69,  ^  7,  n«  1, 
de  la  loi  du  ââ  frimaire  an  vu  ;  des  art.  S  et 
4  de  la  loi  du  5  janvier  18^4;  des  art.  l«'etâ 
delà  loi  du  50  mars  1841; des  art.  1*' et  ai  de 
la  loi  du  18  décembre  1851  ;  de  la  violation 
de  l'art.  69,  §  â,  n»  6,  de  la  loi  du  'à^  frimaire 
an  VII  : 

Attendu  que  Toussaint  Beco,  concession- 
naire du  charbonnage  de  Balooz-Calore ,  en 
vertu  d'arrêtés  royaux  des  7  novembre  1828 
et  7  septembre  1845,  est  décédé  le  9  décem- 
bre 1851,  laissant  dix  enfants;  que  l'un  de 
ces  derniers,  Anne  Bcco ,  épouse  Fraikin, 
est  décédée  le  17  mai  1855,  laissant  huit 
enfants  ; 

Attendu  que  Texploitalion  entreprise  par 
Toussaint  Beco  a  été  continuée  par  ses  en-^ 


faats  et  petits-enfants  jusqu'à  l'époque  des 
vent^  par  eux  consenties  en  faveur  de  la 
société  de  la  Vieille-Montagne  ; 

Attendu  que,  comme  le  constatent  les  actes 
de  ventes,  la  part  de  chacun  des  enfants  dans 
la  concession  de  Balooz-Calore  était  de  8/80^*, 
et  celle  de  chacun  des  petits-enfants  de  1/80*; 

Attendu,  en  droit,  que  l'article  8  de  la  loi 
du  â1  avril  181Q.  après  avoir  déclaré  que  la 
mine  est  immeuble,  porte,  que,  néanmoins, 
les  actions  ou  intérêts  dans  les  sociétés  ou 
entreprises  pour  l'exploitation  des  mines  sont 
répotées  meubles,  conformément  à  l'art.  929 
du  code  civil  ; 

Attendu  que  la  loi  de  1810^  tout  en  se  ré- 
férai)! à  l'article  !$S9  précité,  en  ce  qui  con- 
cerne les  effets  de  la  mobilisation  qu'elle  dé- 
crète, a,  sous  un  autre  rapport,  une  portée 
plus  étendue  que  la  disposition  du  code  civil  ; 

Attendu  .  en  effet .  que  l'article  tt29  de  ce 
code  ne  déclare  menbles  que  les  actions  ou 
intérêts  dans  les  compagnies  de  finances,  de 
commerce  ou  d'industrie ,  ce  qui  suppose 
l'existence  d'une  compagnie  dans  le  sens  lé- 
gal attaché  à  ce  mot ,  tandis  que  la  loi  de 
1810  répute  meubles  les  actions  ou  intérêts 
dans  les  socièlés  ou  entreprises  pour  Texploi- 
tation  d'une  raine ,  faisant  ainsi  clairement 
entendre  qu'elle  comprend,  dans  sa  disposi- 
tion alternative,  et  les  sociétés  expressément 
convenues  entre  les  parties,  et  les  associations 
de  fait  que  la  loi  qualifie  d'entreprises; 

Attendu  que  l'exploitation  d'une  mine  par 
d^s  communistes  a  pour  objet  les  bénéfices 
qu'elle  peut  procurer  à  chacun  d'eux,  soit  ac- 
tuellement, soit  dans  un  avenir  plus  ou  moins 
rapproché  ;  que  cette  exploitation  exige  le 
concours  des  capitaux  et  de  l'industrie  des 
exploitants  ;  qu'elle  les  soumet  entre  eux  et 
à  l'égard  des  tiers  aux  mêmes  obligations  que 
celles  qui  résulteraient  d'une  société  expres- 
sément convenue; 

Qu'elle  constitue,  par  conséquent,  une  en- 
treprise dans  le  sens  que  l'usage  et  la  loi 
assignent  à  ce  mot  ; 

Attendu  que  du  moment  où  il  était  con- 
staté que  les  héritiers  Beco  ont  exploité  en 
commun  le  charbonnage  de  Balooz-Calore,  le 
juge  n'avait  pas  à  rechercher  l'intention  des 
exploitants,  puisque,  aux  yeux  de  la  loi,  cette 
intention  résultait  du  fait  même  de  l'exploi- 
tation en  commun  ;  ^ 

Qu'il  ne  peut  donc  être  pris  égard  aux 
considérations  que  déduit  le  jugement  alla-, 
que  pour  établir  que  les  héritiers  Beco  n'ont 
pas  eu  rinlenlioii  de  s'associer  ; 
'  Attendu  que  si ,  comme  fallègue  le  juge- 
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ment  «ttaqué,  les  hériliël*s  Becô  oht  ekpioilé 
la  mine  pour  se  conformer  à  la  loi  et  aux 
arrêtés  de  concession ,  cette  cîrèonstance  ne 
peut  modifier  ni  le  caractère  de  l'bxpldlalion 
ni  les  effets  que  la  loi  y  attache  ; 

Attendu  que  le  législateur  de  1810  n'igno- 
rait pas  qu'il  existait  un  grand  nombre  de 
mines  exploitées  par  des  réunions  de  per- 
sonnes entre  lesquelles  il  n'éinit  jamais  in- 
tervenu de  contrat  de  société;  que.  d'autre 
part,  rinlérét  général  exigeait  que  les  capi- 
taux fussertt  attirés  vers  Texploilation  des 
richesses  minérales;  que  Te  moyen  le  plus 
eflfîcace  d'atteindre  ce  but  était  d*étendre  le 
principe  de  la  mobilisation  des  actions  ou 
intérêts  aux  simples  associations  de  fait,  à 
toute  entreprise  par  plusieurs,  de  faciliter 
ainsi  la  division  et  la  tt-ansmission  de  ces  ac- 
tions et  intérêts,  et  d'empêcher  que  Tun  des 
intéressés  ou  ses  créanciers  personnels  ne 
pussent  entraver  rexploitalion  en  provoquant 
la  vente  de  la  mine  ;  que  Tespril  de  la  loi 
prouve  donc,  comme  son  texte,  que  le  juge- 
ment attaqué  a  méconnu  le  caractère  qu'elle 
attribue  aux  faits  constatés  au  procès  ; 

Attendu  qu'en  admettant  que  les  héritiers 
Beco  aient  cru  vendre  des  parts  d'immeu- 
bles, leur  erreur  sur  ce  point  n'a  pu  changer 
la  nature  mobilière  du  droit  qui  appartenait 
à  chacun  d'eux,  et  qui  seul  pouvait  faire 
l'objet  des  ventes  successives  consenties  en 
faveur  dé  ta  sodélé  demanderesse  ; 

Attendu  que  si,  lorsqu'il  existe  une  société 
régulièrement  constituée,  la  propriété  de  la 
mine,  qui  est  immeuble,  repose  sur  l'être 
moral  que  la  loi  appelle  société ,  cette  |)ro- 
priété,  lorsqu'il  y  a  entreprise,  repose  sur 
l'association  de  fait,  sur  la  réonion  d'exploi- 
tants; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  le 
jugement  attaqué,  en  décidant  que  les  héri- 
tiers Beco  avaient  vendu  à  la  société  deman- 
deresse des  parts  d'immeubles,  et  que  l'ad- 
ministration de  l'en regîsl renient  avait  le  droit 
de  percevoir  sur  les  ventes  dont  il  s'agit  le 
droit  de  mutation  immobilière,  a  contrevenu 
à  larticie  8  de  la  loi  du  21  avril  1810.  et  fait 
une  fausse  application  de  l'arltcle  69 ,  §  7, 
n**  l"**,  de  la  toi  du  32  frimaire  an  vu,  des 
art.  1«'  et  4  de  la  loi  du  3  jativier  1821,  de 
*  l'art.  1*'  delà  loi  du  30  mars  1811  et  des  ar- 
tides  1«'  et  2  de  la  loi  du  18  décembre  1851  ; 


(*)  Voy.  sur  la  première  aueslion  :  Pothier, 
de  la  Fenle^  n©  2Ô1;  Merlin,  nép.^  v»  Etranger», 
^  2  ei  Efftrt  rélroattif ,  âect.  5,^3,  art.  4  ;  Voei, 
dû  SfùtHiiê,  toci.  9,  chap.  2,  no  10;  loi  du  28  jan- 


Par  tes  motifs,  casse  et  arinùlè  le  juge- 
ment rendu  entre  les  parties  par  le  tribunal 
de  première  instance  de  Liège,  le  18  décem- 
bre 1856,  condamne  le  défendeur  aux  dé- 
pens de  cassation  et  à  ceux  du  jugement  an- 
nulé; ordonne  la  restitution  de  l'amende, 
ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  transcrit 
sur  les  registres  dudit  tribunal  et  que  men- 
tion en  sera  faite  en  marge  du  jugement  an- 
nulé; renvoie  la  cause  devant  le  tribunal  de 
première  instance  de  Namur. 

Du  4  mars  1838.  —  1'«  ch.  —  Prés. 
M.  Peteau,  faisant  fonction^ de  président.  — 
Rapp.  M'.  Vanhoegaerden.  —  ConcL  conf. 
M.  Leclercq,  proc.  général.  —  PL  MM.  Bos- 
quet et  Forgeur  §  MM.  Maubach,  Allard  et 
Lejeune. 


LOI  ÉTRANGÈRE.  —  Conventions  bntri 
Beiges  en  pays  étranger.  —  ExtcuTion 
EU  Belgique.  —  Loi  applicable. 

La  maxime  :  locus  régit  actum  eai-eile  appli- 
cable à  lu  suhttance  des  contféntioHs  ? 

Spécialement  :  jiu  cas  de  vente  y  faite  en  France 
par  un  Betge  À  un  auins  Belge,  d'un  cheval 
livré  en  Belgique  et  ensuite  reconnu  atteint 
d'un  vice  rédhihitoire ,  est-ce  le  délai  de 
dix  jours,  accordé  par  la  loi  française  pour 
l'introduction  de  l'action  en  résolution  du' 
contrat ,  qui  est  applicable,  ou  celui  de 
vingt  fixé  par  la  loi  belge  (*)?  (Loi  franc,  du 
20  mai  1858,  art.  3;  loi  belge  du  28  janvier 
1850,  art.  2.)  —  Non  résolu. 

Les  Belges  qui  contractent  entre  eux,  en  pays 
étranger^  une  convention  dont  l'exécution 
doit  avoir  lien  en  Belgique ,  peuvent  valu* 
biement  9tipuler  que  cette  convention  $era, 
pour  son  exécution,  régie  par  la  l&i  beige. 

(LANDEIBU,  —  G.  TEONCHE.) 

Le  26  avril  1857,  vente  à  Lille,  par  Làn- 
(Irieu,  Belge,  d'un  cheval  à  Tronche,  égale- 
ment Belge,  et  tous  deux  domiciliés  en  Bel- 
gique. 

La  livraison  du  cheval  avait  été  effectuée 
à  Tournai. 

Le  15  mai,  un  expert  vétérinaire,  désigné 
par  le  juge  de  paix  de  Tournai,  à  la  requête 


vier  !850  {Pasin.,  p.  25,  noie  5);  Fœlix,  no»  96, 
07,  98;  Ditf.Jo'i  21,  de  dhtig.  et  Hct.  Brnxcllés, 
23  février  1828  e(  28  février  1844;  Lié^e,  16  fé- 
vrier 1842. 
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de  Tronche,  conformément  à  la  loi  belge  da 
28  janvier  1850,  constata  que  le  cheval  était 
atteint  de  la  morve  chronique. 

Le  16  mai,  Tronche  fit  assigner  Landrieu 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Tburnai, 
pour  voir  prononcer  la  résolution  de  la  vente 
du  cheval  dont  s'agit;  en  conséquence,  s'en- 
tendre condamner  à  le  reprendre  immédia- 
tement, è  peine  de  â.l  francs  de  dommages- 
intérêts  par  chaque  jour  de  retard;   • 

S'entendre  également  condamner  à  SOO  fr. 
de  dommages-intérêts,  sinon  à  tous  domma- 
ges-intérêts à  fTxer  par  le  tribunal ,  et  aiM 
dépens,  le  tout  par  corps; 

Voir  ordonner  l'exécution  provisoire. 

Le  20  mai,  jugement  par  défaut  ainsi 
conçu  : 

«  Attendu  que  toutes  les  formalités  vou- 
lues par  la  loi  ont  élé  remplies  et  observées; 

<c  Attendu  que ,  sur  appel  et  réappel  de  la 
cause  en  la  présente  séance,  le  cité  n'a  com- 
paru ni  en  personne  ni  paroin  fondé  de  pou- 
voirs; 

u  Vu  les  art.  454  et  459  du  code  de  pro- 
cédure civile; 

Il  Attendu  que  la  demande  se  trouve  suffi- 
samment justifiée  parla  production  du  pro- 
cès-verbal d'experlise  dressé  le  1:5  de  ce 
mois,  enregistré...,  par  le  sieur  Bellefroid, 
médecin  vélérin<|ire  à  ce  commis...; 

u  Attendu  que  l'assigné  est  qualifié  de 
marchand  de  chevaux  ; 

u  Vu  la  loi  du  1 5  germ.  an  vi,  tit.  II.  art.  I^"**; 

Il  Par  ces  motifs,  le  lribunal,*usant  du  pou- 
voir lui  attribué  par  la  loi,  donne  défaut 
contre  Adolphe  Landrieu  et  pour  le  profit 
déclare  résolue  la  vente  faite  par  ce  dernier 
au  demandeur,  le  !26  avril  dernier,  d'un 
cheval  dont  le  signalement  est  indiqué  comme 
suit  au  procès  verbal  précité... 

«(  En  conséquence,  condamne  et  par  corps 
ledit  sieur  flandrien  à  reprendre  le  cheval 
dont  cause  dans  les  vingt-quatre  heures  de 
ce  jour,  à  peine  de  5  francs  de  dommages- 
intérêts  pour  chaque  jour  de  retard  et  à 
payer,  dans  tous  les  cas,  au  demandeur  la 
somme  de  100  francs  à  titre  de  dommages- 
intérêts,  ainsi  que  les  frais  et  dépens  de  l'iii- 
stauce.  I» 

Opposition  par  Landrieu,  et,  le  5  juin, 
nouveau  jugement  : 

i<  Vu  le  jugement  par  défaut  prononcé  le 
20  mai  courant  par  ce  tfibunal  au  profil  du 
sieur  Tronche  contre  Landrieu  et  l'opposition 
formée  à  l'audience  du  27  par  ledit  sieur 
Landrieu  contre  le  jugement  précité; 


«  Attendu  que,  par  suite  de  cette  opposi- 
tion, le  tribunal  est  appelé  à  juger  les  deux 
questions  suivantes  : 

<(  he  tribunal  est-il  compétent  pour  con- 
j   naître  de  la  contestation  entre  parties? 

V.  En  cas  d'affirmative,  est-ce  la  loi  fran- 
j  çaise  ou  la  loi  belge,  en  matière  de  vices 
j  rédhibitoires,  que  le  tribunal  doit  appliquer 
I  à  la  vente  du  cheval  dont  cause? 
«  Sur  la  première  question  : 
it  Attendu  que  le  sieur  Landrieu,  qui  a  sa 
résidence  à  Lille,  est  Belge  et  a  toujours  con- 
servé à  Tournai  son  domicile  /le  droit;  qu'il 
^  donc  pu  être  assigné  valablement  devant 
ce  tribunal  même  pour  une  obligation  con- 
tractée en  France  envers  le  sieur  Tronche, 
qui  est  également  Beige  cl  qui  est  également 
domicilié  à  Tournai  ; 

«  Attendu  que  des  documents  versés  au 
procès,  il  résulte  suffisamment  que  la  livrai- 
son du  cheval  a  été  eff'ecluéeà  Tournai; qu'en 
l'absence  de  toute  stipulation  contraire,  le 
payement  devait  se  faire  à  Tournai  au  do- 
micile de  l'acheteur;  que,  dès  lors,  aux  termes 
de  l'art.  i20  du  code  de  procédure  civile,  le 
sieur  Tronche  a  pu  assigner  le  sieur  lan- 
drieu devant  ce  tribunal;  que,  de  ce  qui  pré- 
cède, il  résulte  que  le  tribunal  est  compétent 
I  pour  connaître  de  la  contes^tion. 
ic  Sur  la  deuxième  question  : 
K  Attendu  que  la  loi  sur  les  vices  rédhibi- 
toires a  été  établie  en  faveur  de  l'acheteur; 
qu'évidemment  un  marchand  de  chevaux  qui 
vend  en  France  à  un  Belge  un  cheval  livrable 
et  payable  en  Belgique,  comme  dans  l'espèce, 
se  soumet  par  là  aux  dispositions  établies  par 
la  loi  belge  en  matière  de  vices  rédhibitoires; 
qu'il  en  doit  ^tre  de  même  à  fortiori  lorsque 
le  vendeur  est  lui-même  Belge; 

«  Attendu  que  le  sieur  Landrieu  ne  con- 
teste pas  la  venle  du  cheval  dont  s'agit  et 
ne  crilique  pas  le  procès-verbal  d'expertise 
dresse  pur  le  médecin  vétérinaire  Bellefroid; 

i(  Par  ces  motifs,  le  tribunal  reçoit  le 
sieur  Landrieu  opposant  au  jugement  par 
défaut  prononcé  contre  lui  par  ce  tribunal  le 
20.de  ce  mois  et ,  statuant  sur  celle  opposi- 
tion, dit  qu'il  était  compétent  pour  connaître 
de  la  contestation  d'entre  parties  ;  dét)Oute 
le  sieur  Landrieu  de  son  opposition,  le  con- 
damne a4ix  dépens,  ordonne  que  le  jugement 
dont  opposition  sortira  ses  pleins  et  entiers 
effets.  » 

Un  seul  moyen  de  cassation  était  proposé  : 

Fausse  application  de  Fart.  2  de  la  loi  du 

28  janvitr  1850,  ainsi  que  de  Fart.  2  de  l'ar- 
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rété  royal  da  29  janYÎer  sai?ant ,  pris  en 
eiécatîon  de  ladite  loi;  et  par  suite  violalion 
des  art.  5, 1618, 1134, 113»  el  112(9  du  code 
civil,  ainsi  que  de  Fart.  3  de  la  loi  française 
du  90  mai  1838,  en  ce  que  le  jugement  at- 
taqué a  appliqué  la  loi  belge  de  1830  sur  les 
▼ices  rédhibitoires,  au  lieu  de  la  loi  française 
de  1838,  à  une  vente  qui  s'est  faite  à  Lille 
par  un  marchand  y  établi. 

L*art.  1648  du  code  civil  porte  :  u  T/aclion 
résultant  des  vices  rédhibiloires  doit  être  in- 
tentée par  Tacheteur ,  dans  un  bref  délaiy 
suivant  la  nature  des  vices  rédbibitoires,  et 
Vusage  du  lieu  où  la  vente  a  été  faite,  n  Cet 
article,  qui  estde  droit  rigoureux  (V.  cass.  fr., 
4  décembre  1857,  S.,  1838, 1,-319),  n'est  que 
Tapplication  du  principe  général  de  Farti- 
cle  1139  du  code  civil  et  de  la  L.  34,  ff. ,  de 
regulisjuris,  la  source  en  est  dans  le  droit 
coutumier  français  (Voy.  Pothier,  Fente  y 
n»  232).  —  Quel  est  ce  bref  délai?  La  vente 
du  cheval  ayant  eu  lieu  à  Lille,  c*est  Fusage 
de  Lille  et  non  Fusage  de  Tournai  qu'il  faut 
consulter;  or,  Fusage  de  Lille  comme  de 
toute  la  France  est  constaté  par  la  loi  spéciale 
française  du  20  mai  1838,  dont  Farticle  3 
limite  à  9  jours  ,  sous  peine  de  déchéance. 
Faction  rédhibitoire.  Donc  Faction ,  qui ,  en 
fait,  n'a  été  intentée  que  le  dix-neuvième 
jour  après  la  vente ,  n'était  pas  recevable. 

Pour  arriver  à  une  solution  contraire,  le 
juge  de  Tournai  raisonne  comme  si  la  ques- 
tion devait  se  décider  d'après  les  principes 
ordinaires  du  droit ,  taudis  que  la  difficulté 
est  tranchée  par  un  texte  positif.  La  loi  ayant 
parlé,  art.  1648,  il  ne  s'agissait  pas  de  re- 
chercher quelle  était  l'intention  présumable 
des  contractants. 

Au  surplus,  les  raisons  du  juge ,  déduites 
des  principes  ordinaires  du  droit,  sont  sans 
valeur  : 

u  La  loi  sur  les  vices  rédhibitoires,  dit  le 
juge,  est  faite  en  faveur  de  Vacheteur,  »  C'est 
Finverse  qui  est  vrai,  puisque  la  loi  restreint 
à  un  délai  moindre  que  le  délai  de  droit 
commun ,  l'exercice  de  Faction  du  deman- 
deur. 

«  Evidemment,  dit  encore  le  jug^  un 
marchand  qui  vend  en  France  à  un  Belge  un 
chçval  livrable  en  Belgique,  se  soumet  par  là 
ipso  iure  à  la  loi  belge  sur  la  garantie.  »  Er- 
reur !  puisque  le  marchand  et  le  Belge,  con- 
naissant tous  deux  Fart.  1648  du  code  civil, 
en  vigueur  dans  les  deux  pays ,  sont  censés 
s'y  référer  aussi  longtemps  que  par  une  con- 
vention expresse  ils  ne  l'excluent  ou  ne  la 
répudient  pas.  Le  principe  général,  en  cette 
matière,  est  que  les  parties  contractantes  ont 

PASIC,  1858.  ~  Ire  PAKTIB. 


eu  l'intention  de  se  conformer,  dans  leurs 
conventions,  à  la  loi  du  lieu  où  celles-ci  ont 
été  consenties  (Merlin,  Rép.,  v<>  Etranger,  ^  2); 
la  loi  qui  régit  le  contrat  en  régit  également 
les  effets  ou  les  suites  immédiates  ou  média- 
tes (Voet,  de  stalulis,  sect.  9,  chap.  2,  n»  10; 
Merlin ,  Rép. ,  v»  Effet  rétroactif ,  sect.  5,. 
§  3 ,  art.  4)  ;  et  parmi  ces  effets  ou  suites 
immédiates  ou  médiates,  tous  les  auteurs 
rangent  Faction  en  garantie  ou  en  résiliation, 
lorsque,  comme  dans  l'espèce,  elle  a  sa  ra- 
cine dans  le  contrat  même ,  et  non  dans  les 
faits  postérieurs  à  la  conclusion  du  contrat 
(Merlin,  foc.  cit.). 

Le  raisonnement  du  juge,  fondé  sur  l'in- 
tention présumable  des  parties,  est  aussi  dan- 
gereux que  peu  concluant  : 

l""  Sa  thèse  est  absurde ,  si  on  l'applique 
au  cas  où  le  vendeur  ignore  la  nationalité  de 
son  acheteur  :  ce  qui  arrivera  en  foire  99  fols 
sur  100.  car  c'est  en  foire  que  la  plupart  des 
ventes  d'animaux  se  concluent.  Or,  il  n'est 
constaté  nulle  part  que  le  vendeur^  dans  l'es- 
pèce, connût,  au  moment  de  la  vente,  la  na- 
tionalité de  l'acheteur  Tronche. 

2»  Si  le  vendeur,  Belge  de  naissance, 'est 
allé  s'établir  commerçant  à  l'étranger,  comme 
cela  est  constaté  dans  l'espèce,  ne  s'estil  pas 
expatrié  précisément  pour  placer  ses  actes, 
comme  sa  fortune  et  sa  personne,  sous  la  pro- 
tection de  la  loi  étrangère? 

3«  Si  le  vendeur  étranger,  qui  par  delà  la 
frontière  vend  a  un  Belge ,  est  censé  se  réfé- 
rer à  la  loi  belge ,  le  Belge  qui  vend  en  Bel- 
gique à  un  étranger  est  censé  se  référer  i  la 
loi  de  cet  étranger.  Or,  celte  dernière  pro- 
position ne  supporte  pas  l'examen  ;  elle  est 
formellement  exclue  par  la  discussion  de  la 
loi  belge  de  1830  (note  3  de  la  Pasînomie 
sur  Fart.  4);  elle  était  déjà  condamnée  par  la 
jurisprudence  ;  Bruxelles,  23  février  182[?; 
28  février  1844;  Liège,  16  février  1842 
(Pasicrisie,  à  ces  dates). 

Le  défendeur  opposait  d'abord  au  pourvoi 
deux  Gns  de  nonrecevoir  : 

I.  La  décision  attaquée  n'est,  disait-il, 
qu'en  premier  ressort;  l'action  tend  nommé- 
ment à  la  résiliation  de  la  vente  d'un  animal; 
n'ayant  pas  été  évaluée ,  soit  dans  l'exploit 
introductif ,  soit  dans  les  conclusions  d'au- 
dience, n'ayant  d'ailleurs  par  elle-même  ni 
valeur  liquide  de  sa  nature ,  ni  valeur  fixée 
par  les  mercuriales ,  elle  est  indéterminée, 
donc  sujette  à  appel  pour  le  tout,  c'est-à-dire 
même  quant  aux  chefs  subséquents ,  déter- 
minés et  inférieurs  au  taux  d'appel.  Or,  le 
recours  en  cassation,  au\  termes  de  Fart.  15 
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^p  la  loi  du  4  août  1832 ,  n*e»t  ooyert  qae 
cfif^re  ^f  arrêté  et  jugements  rendus  en  der- 
nier  report  (\). 

11.  \a  décision  est  en  fàit(Yoy.  te  deuxième 
considérant  sur  la  première  question ,  et  le 
premier  sur  la  deuxième  question).  Le  tribu-' 
nal  a  recherché  dans  les  circonstances  de  la 
cause,  le  domicile,  la  qualité  des  parties,  le 
lien  d'exécution  de  la  convention ,  quelle  a 
été  la  commune  intention  des  contractants. 

Au  fond  : 

1*"  Le  jugement  du  3  juin  n'a  pas  violé 
Tari.  1648  du  code  civil,  le  seul  article  qui 
parait  sérieusement  invoqué  dans  le  pourvoi. 

L'art.  1648  n'est  pas  applicable  à  la  cause. 
II  est  abrogé,  en  ce  qui  concerne  la  détermi- 
nation des  vices  rédhibitoires  et  la  fixation 
du  délai  endéans  lequel  l'action  devait  être 
intentée,  en  France  par  la  loi  de  1858  (voy. 
Marcadé,  sur  l'art.  1648),  en  Belgique  par  la 
loi  du  28  janvier  1850  et  par  l'arrêté  royal 
du  lendemain. 

En  tous  cas,  l'art.  1648  renvoie  aux  usages 
locaux  (voy.  le  discours  de  Grenier,  orateur 
du  tribunat).  Ce  qui  doit  s'entendre  des  usa- 
ges locaux  de  la  contrée  régie  par  le  code;  il 
ne  renvoie  pas  à  la  loi,  et  moins  encore  à  la 
loi  étrangère;  il  n'est  pas  un  staïut  interna- 
lional ,  il  n'est  qu'une  loi  d'administration 
(Gfenier,  loe.  ct#.). 

2"*  Le  jugement  n'a  pas  violé  les  principes 
généraux  da  droit  international  privé  sur  la 
matière. 

D'abord,  en  supposant  une  violation  de  ces 
principes,  encore  faudrait-il  qu'ils  fussent 
consacrés  par  une  disposition  positive ,  que 
l'on  ptiU  ainsi  présenter  comme  violée  ;  or, 
semblable  disposition  ne  se  trouve  ni  dans 
l'art.  5,  ni  dans  les  art.  1154, 11 3S  et  1159, 
invoqués  par  le  pourvoi. 

Mais  ces  principes  eux-mêmes  ne  sont  nul- 
lement violés;  parmi  eux  il  en  est  un  qui  se 
formule  ainsi  :  «  Les  parties  qui  contractent, 
sont  censées  vouloir  se  conformer  non-seule- 
ment quant  à  la  forme,  mais  encore  quant  à 
lu  subalance  et  aux  effets  de  leur  convention, 
à  la  loi  du  lieu  où  la  convention  a  été  con- 
sentie »  (Merlin,  etc.);  mais  ce  même  principe 
a  ses  exceptions;  ainsi  d*après  Fœlix ,  Droit 
international,  n"*  96,  si  les  deux  parties  ont 
la  même  patrie  et  le  même  domicile,  il  est 
hors  de  doute  qu'elles  s'en  sont  référées, 


(*)  Le  défendeur  avait  renoncé,  à  r«tidience,  à 
ccue  pramière  fin  de  non-reeevoir  qu*il  recon- 
anissait  ne  reposer  que  sur  une  erreur  en  fait. 


cm  contractant,  à  la  loi  de  ee  domioUa,  j^rçe 
qu'on  doit  supposer,  comme  l'a  fait  le  juge 
de  Tournai,  que  leur  intention  a  éié  de  se 
soumettre  à  la  loi  de  leur  pays  plutôt  qu'aux 
lois  d'un  pays  étranger  qu'elles  ignoraient. 
Or,  dans  l'espèce,  il  s'agit  de  deux  Belgee, 
domiciliés  en  Belgique.  Ainsi  encore  d*après 
Fœlix,  n«  98  :  «  Lorsque...  selon  la  détermi- 
nation des  parties ,  l'acte  devra  recevoir  son 
exécution  dans  un  autre  lieu  que  celui  où  il 
aura  reçu  sa  perfection,  tout  ce  qui  concerne 
V accomplissement  des  engagements  pris  par 
le  contrat,  xt  so:%  BxtcuTioif ,  ou  en  d'autres 
termes ,  tout  ce  qui  doit  être  fait  après  la 
passation  du  contrat,  est  régi  par  la  loi  de  ce 
lieu,  »  Voy.  L.  31,  ff.,  de  oblig.  et  acHoni- 
bus,  44,  7  {fiontrq:cisse  unusquisque  in  eo 
loco  intelligitur,  in  que  utsolcerei,  se  obliga^ 
vit).  Or  dans  l'espèce,  c'est  en  Belgique  que 
le  contrat  devait  être  exécuté .  le  cheval  li- 
vré, le  prix  payé;  et  l'action  rédbibitoire  de- 
vait être  intentée  devant  les  tribunaux  bel- 
ges; c'est  donc  le  délai  de  la  loi  belge  qui  doit 
élre  suivi.  Il  ne  s'agit  pas  de  l'action  rédbibi- 
toire en  elle-mêtne,  et  de  son  existence  ;  ^ur 
ce  point  il  n'y  a  pas  de  coriûil  légal  possible, 
puisque  la  loi  française,  comme  la  loi  belge, 
admet  l'action  rédbibitoire  pour  cause  de 
morve  chronique  ;  il  s'agit  de  l'exercice  de 
cette  action ,  du  délai  dans  lequel  elle  doit 
élre  intentée;  il  s'agit  d'une  péremption,  d'un 
acte  de  procédure ,  toutes  choses  en  un  mot 
qui  constituent  essentiellement  des  questions 
d'exécution  du  contrat,  et  qui  concernent 
non  pas  le  principe  ni  la  nature ,  mais  foc- 
complissement  des  engagements  pris  par  la 
convention. 

Cela  étant,  il  importe  peu  que  le  jugement 
attaqué  ne  soit  pas  complètement  juridique 
dans  SCS  motifs.  Le  motif  erroné  d'une  déci- 
sion n'est  pas  une  violation  de  la  loi.  D'ail- 
leurs est-ce  bien,  comme  l'avance  le  pourvoi, 
une  erreur  de  dire  que  la  loi  sur  les  vices 
rédhibitoires  est  faite  en  faveur  de  Tachetear? 
Si  d'une  part  le  recours  est  soumis  à  un  délai 
moindre  que  le  délai  du  droit  commun ,  en 
retour,  l'acheteur  n'est  plus  obligé  de  prou- 
ver l'existence  du  vice  rédbibitoire  au  mo- 
ment de  la  vente ,  comme  il  le  serait  aux 
termes  du  droit  commun;  l'existence  du  vice 
au  moment  de  la  vente  se  présume  en  effet, 
s'il  se  manifeste  dans  le  délai  accordé  pour 
intenter  l'action. 

3«  Le  jugement  n'a  pas  violé  les  art.  5, 
1154, 1155,  1159  du  code  civil. 

L'article  S  ne  parle  d'aucun  d^  principes 
dont  il  est  question  au  procès. 

La  seule  conséquence  logique  que  l'on 
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pftiMmdoire  départ,  1154  et  115)^,  c^êst 
qae  le  juge  doit  s'enquérir  delMittenlion  des 
pârlies;  or,  c'est  fHréciséinent oe qu'il  4  fak. 

Quant  à  Tart.  11i$9,  la  seule  manière  de 
donner,  dans  notre  espèce,  une  appîicatîon 
quelconque  â  cette  disposition,  serait  dédire, 
que  le  juge  avait  à  se  demander  si  deux 
ReTges,  contractant  ensemble  une  vente,  à 
réaliser  en  Belgique,  doivent,  d'après  l'usage 
admis  tn  France,  être  considérés  comme 
voulant  s'en  rapporter  à  la  loi  belge  pour 
Tezécution  de  la  vente?  Or,  il  est  évident 
qu'en  répondant  affirmativement,  le  juge 
n'anrart  fait  qu'apprécier  l'existence  et  la 
portée  de  Tusage  sur  ce  point ,  appréciation 
hécessaîremenC  souveraine. 

En6n  4<»  le  jugement  n'a  pas  violé  l'art.  5 
de  la  loi  française  du  âO  mai  1858. 

C'est  à  juste  titre  que  cette  loi  n'a  pas  été 
appliquée  à  l'espèce. 

Au  surplus,  la  violation  d'une  loi  étran- 
gère, pas  plus  que  d'un  texte  de  droit  ro- 
main^ ne  saurait  fournir  matière  à  cassation 
(cass.  belge,  Il  mai  1855;Pa«2c.  belge,  18155, 
1,256). 

La  cour  s'étant  arrêtée  aux  lins  de  non-rece- 
voir,n'apas  dû  aborder  les  moyens  du  pourvoi, 

ARBÈT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  la  première  fin  de  non- 
reeevmr  opposée  au  pourvoi  : 

Attendu  qneretploît  introductif  d'instance, 
notifie  au  demandeur  en  cassation  le  Id  mai 
1857,  porte  en  tête  la  copie  fextueiïe  de  la 
requête  adressée  le  même  jour  par  le  défen- 
deur Tronche  au  président  dtf  tribunal  de 
commerce  de  Tournai;  que  cette  copie  énonce 
en  toutes  lettres  que  le  cheval ,  objet  du  li- 
tfgé,  a  été  acheté  pour  le  prix  de  460  francs, 
que  l'indication  du  prix  du  cheval  suffit ,  à 
défaut  d'une  autre  évaluation  de  la  cause  et 
à  défeut  de  contestation  sur  ce  point ,  pour 
déterminer  liar  valeur  de  l'action  en  résblu- 
tibn  de  la  vente  ou  eti  reprise  dtx  même  che- 
val ;*  que  la  somme  de  460  francs ,  jointe  à 
celte  ^ui  a  été  réclamée  à  titre  de  dommage^- 
iifléiiétis,  est  demeurée  de  beaucoup  infé- 
riei»re  au  taux  fixé  {jar  Tart.  1 4  de  la  loi  du 


(<)  L'at'h'cle  5  de  la  toi  du  20  décembre  1859, 
qdi  aiig^t  le  piafBte  ou  la  demande  préalabte 
da  représentaot  du  souverain  offensé,  a  été 
abrogé  par  Particle  1$  de  la  loi  du  19  mars  1858  : 
déMnffai«  la  poursuite  vara  lieu  d*ofilee ,  mai9 
poor  évitei'  que  la  rcfponsabilité  du  g<»overne- 
ni€iirti9il  etiffàgée  p«f  l'action  spenranée  ou  inop- 
poriuM  de  parquet,  le  miDittre  de  la  jiMiîcea' 


95  mars  1841  ;  d'oà  suit  que  les  jugemenljr 
dénoncés  sont  en  dernier  ressort  et  que  le 
pourvoi  est  recevable  aux  termes  de  l'art.  15 
de  la  loi  du  4  août  1832. 
Sur  la  deuxième  fin  de  iton-recevoir  : 
Attendu  qu'aucune  toi  neâ'oppose  à  ce  que 
des  Belges,  contractant  en  France^^e  soumet- 
tent ,  soit  expressément,  soit  tacitement  à  la 
loi  belge,  de  préférence  à  la  loi  française,  pour 
déterminer  Teffet  de  leurs  eosventions  ; 

Attendu  qu'en  recherchant  l'intention  pré- 
sumée des  parties  dans  les  etrconstances  de 
la  cause ,  le  jugement  dénoncé  du  5  juin  â 
décidé  que  le  vendeur,  comme  l'acquéreur, 
s'est  soumis,  dans  l'espèce,  à  la  loi  belge  de 
1850  pour  le  délai  de  l'action  rédhibiloire; 
qu'à  ce  titre  la  décision  attaquée  échappe  k 
la  censure  de  la  cour  de  cassatioo  ; 

Par  ces  motifs*,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  à  Pamrende  de  150  fr., 
à  l'indemnité  de  pareille  somme  envers  le 
défendeur  et  aux  dépens. 

Du  11  mars  185S.  —  1'*  eh.  —  Prés. 
M.  Marcq,  faisant  fonctions  de  président.— 
Rapp,  M.  Colinez.  —  Conci.  conf,  M.  Clo- 
quette,  avocat  généra!.  —  Pi.  Ml.  Vâ(n 
Berghem  et  Orts  §  Quairier  et  Leclercq. 


U  OFFENSES  ENVERS  UN  SOUVERAIN 
ETUANGÉR.  -  Plawti.  -  VitjL.  -^ 
Réqcisitoibe  W  MmiSTÈaB  poilig. 

2°  AMENDE.  —  Matièbb  GORBBGTieiii««iia. 

—    C0IfI>AMI^T10II« 

to  //  suffli ,  pour  êatiêfàùe  au  dernier  para- 
graphe de  l'article  3  de  la  loi  du  20  décembre 
1852,  que  la  dépèche  du  ministre  des  af- 
faires étrangères  constatant  la  demande 
de  spour suites  faite  au  nom  du  souverain 
étranger,  soit  visée  ou  citée  dans  le  réqui- 
sitoire du  procureur  du  roi  qui  saisit  le 
juge  d'instruction  et  qui  met  l'action  pu» 
bUqueen  mouvement.  Cette^  dépêche  medoié 
p€ts  nécessairement  être  visée  ou  citée  dans 
le  réquisitoire  du  procureur  générai  à  la 
chambre  des  mises  en  aoeusa^Hm  ('). 


adr^sé  à  MM*,  les  procureurs  généraux  la  circu- 
laire airivaDte  qui  reDouvelle  d'aneietfnes'  iil- 
structioos  :  «  Le  Moniteur  de  ce  jour  (  14  mars) , 
publie  la  loi  sur  les  crimes  et  déiiis  qui  porient 
aueime  ans  reiations  internationales.  —  Kmx 
termes  des  instructions  existantes,  et  notamment 
de  la  circulaire  du  10  Dowiiibye  1847,  les  officiers 
du  ministère  public  doivent  a'ab«ttnir  d*entamer 
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!lo  les  règles  relatives  à  la  consignation  d'à* 
mende,  au  tertiftcai  d'indigence  et  à  la- 
condamnation  à  l'amende  sont  applicables 
à  tous  les  pourvois  en  matière  correction' 
nelle  et  spécialement  aux  pourvois  formés 
en  vertu  de  la  loi  du  6  avril  1847  à  laquelle 
renvoie  celle  du  20  Jéc.  1852.  (Code  d^inst. 
crim.,art.419et420;loidu6a?rni847,art.7.) 

(COULOH  ET  TIDVB  BE1JGIIJK8,  —  G.  LE  Mlff.  PUB.) 

Dans  le  ïï^  2  do  journal  le  Prolétaire  ^  du 
27  janvier  1858,  parul  un  article  sur  Tat- 
tentat  du  14. 

Le  ministre  de  France  dénonça  au  minisire 
des  affaires  étrangères  cet  article  comme  ou- 
trageant pour  son  souverain. 

Par  dépêche  du  29  janvier,  le  département 
des  affaires  étrangères  informa  celui  de  la 
juslice  de  cette  dénonciation,  et  le  50,  le 
ministre  de  la  justice,  par  suite  de  cette  dé- 
pêche ,  invita  le  procureur  général  à  exercer 
des  poursuites  contre  le  journal  dont  il  s'agit. 
La  lettre  du  ministre  de  la  justice  est  ainsi 
conçue  : 

ti  Le  journal  le  Prolétaire  qui  se  publie  à 
Bruxelles,  contient,  dans  son  numéro  du 
27  de  ce  mois,  un  article  que  M.  le  ministre t 
de  France  vient  de  dénoncer  à  M.  le  ministre 
des  affaires  étrangères,  comme  outrageant 
pour  S.  M.  l'empereur  des  Français.  —  Tel 
est  Pobjet  de  la  dépêche  que  M.  le  ministre 
m'adresse  sous  la  date  d*hier.  —  J'ai  l'bon- 
neur,M.  le  procureur  général,  de  vous  trans- 
mettre le  journal  dont  il  s'agit  et  de  vous 
prier  de  faire  exercer  les  poursuites  confor- 
mément à  la  loi  du  20  décembre  18*32.  » 

Cette  dépêche  ayant  été  transmise  par  H.  le 
procureur  général  à  M.  le  procureur  du  roi 
de  Bruxelles,  ce  dernier  adressa,  le  31  jan- 
vier, à  M.  le  juge  d'instruction  le  réquisi- 
toire suivant:  «  Le  procureur  du  roi,  vu  la 
lettre  qui  précède  (celle  du  procureur  géné- 
ral) et  en  exécution  de  la  dépèche  de  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères  de  Belgique, 
adressée  le  29  janvier  à  M.  le  ministre  de  la 
justice,  requiert,  etc.  » 

L'instruction  terminée,  la  chambre  du  con- 
seil prononça  le  renvoi  des  prévenus  devant 
la  chambre  des  mises  en  accusation,  laquelle, 
sur  le  réquisitoire  du  procureur  général, 
rendit ,  le  4  février,  Tarrét  attaqué  portant 


aucune  poursuiie  relativement  è  des  délits  ayant 
un  caractère  politique,  avant  d'en  avoir  référé 
au  gouvernement.  Les  faits  pouvant  donner  lieu 
i  rapplica(io9  de  la  loi  nouvelle  présentant  gêné- 


renvoi  de  Coalon  et  yeave  Beagnîes  devant 
la  cour  d'assises. 

l^acle  du  pourvoi  constate  que  l'arrêt  est 
attaqué  «  du  chef  que  cet  arrêt  prononce  la 
mise  en  accusation  des  comparants  mim  qu'il 
conste  de  la  demande  de  poursuite  formée 
par  le  gouvernement  français^  et  du  chef  de 
toutes  les  autres  contraventions  aux  lois  qui 
se  rencontrent  dans  ledit  arrêt,  n 

Dans  leur  requête  en  cassation ,  les  de- 
mandeurs accusaient  la  violation  de  l'art.  5 
de  la  loi  du  :20  décembre  1852,  et  subsidiai- 
rement  de  l'article  299  du  code  d'instruction 
criminelle.  Ils  soutenaient  que  la  preuve  de 
l'existence  de  la  plainte  du  représentant  de 
l'empereur  des  Français  devait  résulter  du 
réquisitoire  du  ministère  public  devant  la 
chambre  des  mises  en  accusation  et  que  l'ab- 
sence de  cette  preuve  équivalait  à  l'absence 
de  délit. 

Â  l'appui  de  son  pourvoi,  Coulon  produi- 
sait un  certiGcat  régulier  d'indigence  qui  le 
dispensait  de  la  consignation  de  l'amende; 
mais  il  soutenait  que  nulle  condamnation  à 
l'amende  ne  pouvait  être  prononcée  contre 
lui,  parce  que  l'art.  7  de  la  loi  du  6  avril  1847, 
auquel  renvoie  l'art.  4  de  celle  du  20  déc. 
1852,  ne  prononce  pas  l'amende  contre  les 
condamnés  qui  succombent  dans  leur  pourvoi. 

Sur  la  question  de  la  plainte,  M.  le  pre- 
mier avocat  général  Faider  a  fait  remarquer 
que  la  preuve  de  la  demande  du  représentant 
de  S.  M.  l'empereur  des  Français  résultait 
de  la  lettre  du  ministre  de  la  juslice  au  pro- 
cureur général  et  que  la  dépêche  du  ministre 
des  affaires  étrangères  était  visée  dans  le  ré- 
quisitoire du  procureur  du  roi  au  juge  d'in- 
struction. Lorsque  l'article  5  de  la  loi  du 
20  décembre  1852  dit  que  «  la  dépêche  du 
ministre  des  affaires  étrangères  sera  seule 
visée  dans  le  réquisitoire  du  ministère  pu- 
blic »,  il  a  entendu  parler,  non  pas,  comme 
le  soutient  le  demandeur,  du  réquisitoire  du 
procureur  général  devanjt  la  chambre  des 
mises  en  accusation ,  mais  de  celui  que  le 
procureur  du  roi  adresse  au  juge  d'inslruc- 
.tion,  qui  sert  de  point  de  départ  à  la  pour- 
suite et  qui  met  l'action  publique  en  mouve- 
ment. •—  Or,  le  procureur  du  roi  déclare  agir 
en  exécution  de  la  dépêche  du  ministre  des 
affaires  étrangères,  et  cette  déclaration  ré- 
pond évidemment  à  ce  qu'exige  la  loi. 

Coulon  prétend  vainement  que  Ton^arait 

ralement  ce  caractère,  vous  voudrez  bien  me  si- 
gnaler ceux  (|ui  vous  seraient  dénoncés  et  atten- 
dri ma  décision  avant  de  provoquer  une  înainic- 
tion  ou  de  commencer  des  pourtiiitea.  » 
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âû,  en  lai  remettant  les  pièces  de  la  procé- 
dure, aif  X  ternies  de  Tari.  305  da  code  d*in- 
slraclion  criminelle,  lui  donner  la  preuve  du 
visa  de  la  lettre  du  minisire  des  affaires  étran- 
gères :  en  effet,  cet  article  prescrit  au  minis- 
tère public  de  remettre  gratuitement  aux 
accusés  ou  aux  prévenus  copie  des  procès- 
verbaux  constatant  le  délit  et  des  déclarations 
des  témoins  ;  nul  témoin  n*ayanl  été  entendu 
par  le  juge  d'instruction ,  il  n*y  avait  à  re- 
mettre à  Coulon  que  les  pièces  que  Ton  pou- 
vait considérer  comme  conslalanl  le  délit,  el 
c'est  ce  qui  a  eu  lieu  :  mais  le  réquisitoire  du 
procureur  du  roi  au  juge  d'instruction  n*a 
jamais  élécompris  au  nombre  des  documents 
judiciaires  dont  parle  Particle  305  du  code 
d'instruction  criminelle:  il  est  donc  impossi- 
ble de  tirer  parti  de  la  prétendue  omission 
que  Ton  allèguç.  Il  est  d'ailleurs  à  observer 
que  ce  même  article  305  permettait  à  Coulon 
de  prendre  copie  ou  de  faire  la  vérifîcalion 
de  toutes  tes  pièces  de  la  procédure,  de  sorte 
que,  en  lisant  le  réquisitoire  du  procureur 
du  roi,  il  aurait  vu  que  Ton  s'était  rigoureu- 
sement conformé  à  ce  que  prescrit  l'article  3 
de  la  loi  du  20  décembre. 

Sur  ce  premier  point ,  le  demandeur  est 
donc  totalement  dépourvu  d'intérêt  puisqu'il 
pouvait,  sans  difficulté,  constater  par  lui- 
même  ou  par  son  défenseur  la  parfaite  ré- 
gularité des  poursuites  ;  de  plus,  il  commet 
une  véritable  erreur  de  droit  lorsqu'il  sou- 
'tient  que  le  visa  de  la  lettre  du  ministre  des 
affaires  étrangères  doit  être  fait  dans  le  ré- 
quisitoire devant  la  chambre  des  mises  en 
accusation.  La  demande  du  ministre  étranger 
existe;  la  lettre  du  ministre  des  affaires  étran- 
gères existe  également  ;  la  lettre  du  ministre 
de  la  justice  prescrit  des  poursuites  et  le  ré- 
quisitoire du  procureur  du  roi  les  requiert  en 
exécution  de  documents  dont  la  portée  et 
rauthenticiié  ne  sont  pas  contestées:  la  loi  ne 
définit  pas  le  mot  viser ^  elle  ne  trace  aucune 
procédure  rigoureuse,  elle  se  réfère  donc  aux 
usages  hiérarchiques,  à  la  pratique  adminis- 
trative: l'essentiel,  c'est  la  plainte  d'abord  ; 
c'est  ensuite  la  dépêche  du  ministre  des  af- 
faires étrangères;  c*est  enfin  le  visa  du  pro- 
cureur du  roi:  tout  le  reste  esl  accidentel , 
c'est-à-dire  non  substantiel.  Le  ministère  pu- 
blic, en  d'autres  termes ,  a  agi  en  exécution 
d'une  dépêche  dont  l'existence  est  attestée  : 
c'est  tout  ce  qu'il  faut  pour  la  mise  en  mou- 
vement régulière  de  l'action  publique.  —  Le 
pourvoi  est  donc  dénué  de  tout  fondement. 

Sur  la  question  de  l'amende,  M.  l'avocat 
général  a  reconnu  la  régularité  du  certificat 
d'indigence  ;  mais  il  a  souleAu  ,  conformé- 


ment à  la  loi  et  à  la  jurisprudence  constante 
de  la  cour,  que  si  ce  certificat  était  valable 
et  probant  pour  dispenser  de  la  consignation 
préalable j  il  ne  pouvait,  pas  plus  dans  l'es- 
pèce qu'en  matière  ordinaire ,  affranchir  la 
cour  de  cassation  de  l'obligation  de  pronon- 
cer la  condamnation  à  l'amende,  aux  termes 
de  Particle  420  du  code  d'instr.  criminelle. 
Coulon  prétend  vainement  que  la  loi  du 
6  avril  1847  ne  parlant  pas  d'amende  pour 
les  pourvois  en  cassation  formés  en  vertu  de 
cette  loi ,  la  cour  ne  peut  la  prononcer  con- 
tre lui.  Cette  prétention  repose  sur  qne  er- 
reur fondamentale  et  palpable.  Evidemment 
les  faits  prévus  par  les  lois  du  6  avril  1847 
et  du  20  décembre  1852  sont  des  délits,  puis- 
qu'ils sont  punis  de  peines  correctionnelles  ; 
nous  sommes  donc  ici  en  matière  correction- 
nelle, et  l'article  420  du  code  d'instr.  crim. 
exige ,  sans  distinction  possible ,  dans  toute 
matière  autre  que  les  matières  criminelles  et 
dans  toute  poursuite  autre  que  celles  qui 
concernent  l'administration  et  les  domaines 
ou  revenus  de  l'Etat,  la  condamnation  à 
l'amende. 

Il  est  à  observer  que  l'amende  n'est  pas 
une  mesure  fiscale,  mais  un  moyen  de  ré- 
pression ,  une  sorte  de  frein  employé  pour 
empêcher  les  pourvois  téméraires;  il  en  ré- 
sulte que  l'amende  est  la  règle  généi^ale  el 
les  exceptions  doivent  être  soigneusement 
limitées  et  restreintes  aux  cas  spécifiés  par  la 
loi.  Tous  les  auteurs,  tons  vos  arrêts  sont 
d'accord  sur  ce  double  principe.  Dalloz  a 
tracé  avec  soin  l'historique  de  l'amende  en 
matière  de  cassation  (voy.  Jurisp.  génér,, 
V»  Cassation,  n»«  598  ,  602  et  1331  )  ;  la  loi 
du  14  brumaire  an  v,  à  laquelle  se  réfèrent 
virtuellement  les  dispositions  correspondan- 
tes du  code  d'instruction  criminelle,  a  été 
portée  pour  parer  aux  abus  résultant  de  la 
loi  des  2-3  juin  1791  qui  avait  supprimé 
l'amende;  les  pourvois  en  matière  correc- 
tionnelle et  de  simple  police  étaient  devenus 
si  nombreux  et  si  téméraires  que  la  loi  de 
l'an  V  a  érigé  en  principe  absolu  et  général 
la  nécessité  d'une  consignation  préalable  ou 
d'un  certificat  régulier  pour  être  admis  à  se 
pourvoir  :  les  condamnés  criminels  et  les  ad- 
ministrations publiques  oht  seuls  été  affran- 
chis de  cette  obligation  ;  et  l'on  ne  soutien- 
dra pas  que  Coulon  se  trouve  dans  l'une  ou 
l'autre  de  ces  exceptions. 

Ces  considérations  aussi  simples  que  déci- 
sives devaient  faire  écarter  l'étrange  préten- 
tion de  Coulon,  et  l'amende  devait  être  pro- 
noncée contre  lui  en  même  temps  que  son 
pourvoi  rejeté. 
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LA  COUR;  —  Allendaquelâ  veuve  Beu- 
gnies  a,  par  acte  da  greffe  de  ce  jour,  déclaré 
se  désister  de  son  recours  contre  rarrét  de 
la  chambre  des  mises  en  accusation  du  4  fé- 
vrier dernier  ;  que  la  cour  n'a  donc  pas  à 
connaître  de  ce  pourvoi  ; 

Attendu  que  Couîon  a  justifié  de  son  indi- 
gence par  un  certificat  en  due  forme. 

Sur  le  moyen  tiré  do  la  violation  de  l'arti- 
cle 5  de  la  loi  du  âO  décembre  185â,  en  ce 
qtie  la  preuve  de  la  demande  de  poursuite  du 
ministre  de  France  ne  résulte  pas  du  réqui- 
sitoire du  ministère  public  devant  la  cham- 
bre des  mises  en  accusation  : 

Attendu  que  si,  d'après  le  §  1«'  de  l'article 
précité,  la  poursuite  ne  peut  .avoir  lieu  que 
sur  la  demande  du  représentant  du  souve- 
rain qui  se  croira  offensé,  les  §S  2  et  5  du 
même  article  portent  expressément  que  cette 
denîande  sera  adressée  au  ministre  des  affai- 
res étrangères  el  que  la  dépêche  de  ce  minis- 
tre sera  seule  visée  dans  le  réquisitoire  du 
ministère  public  ^ 

Attendu  que  le  réquisitoire  dont  parle  la 
loi  est  évidemment  celui  qui  saisit  le  juge 
d'instruction,  qui  sert  de  base  et  de  point  de 
départ  «à  (a  poursuite,  et  qui  doit  légitimer 
tous  les  actes  ultérieurs  de  la  procédure  ; 

Attendu  que^  dans  l'espèce,  la  dépêche  du 
ministre  des  affaires  étrangères  du  â^  jan- 
vier 18tt8,  faisant  connaître  au  département 
de  la  justice  la  dénonciation  du  ministre  de 
France,  est  expressément  citée  dans  le  réqui- 
sitoire du  procureur  du  roi  adressé  le  51  du 
même  mois  au  juge  d'instruction;  qu'il  a 
donc  été  satisfait  â  ce  qui  est  prescrit  par 
l'article  3  ; 

Attendu  qu'aucune  autre  disposition  n'exige 
qu'il  soit  fait  mention  soit  de  la  demande  du 
gouvememetit  étranger ,  soît  de  la  dépêche 
du  ministre  des  affaires  étrangères  qui  la 
constate,  dans  l'arrêt  de  la  chambre  des  mi- 
ses en  accusation  ou  dans  le  réquisitoire  du 
ministère  publie  qui  le  précède  immédiate- 
ment; 

Attendu,  au  surplus,  que  le  prévenu  au- 
rait, aux  termes  de  Tare.  50!)  du  code  d'in- 
struction criminelle,  pu  réclamer  au  greffe, 
après  son  renvoi  devant  la  cour  d'assises,  co- 
pie des  pièces  constatant  le  délit  et  s^assurer 
ainsi  de  la  légitimité  de  la  poursuite. 

En  ee  qui  touche  l'amende  encourue  : 

Attendu  que  les  dispositions  des  art.  4li^ 
et  4liO  du  code  d^instruction  criminelle,  qui 
prononcent  la  condamnation  à  rameade  et 


en  ex^i^nl  I*  oonéignaftloii  prétItMa,  savf  lé 
cas  d'indigence  dûment  constatée ,  sont  gé- 
nérales el  s'appliquent  i  tous  les  pourvrâen 
matière  répressive,  excepté  ceux  dirigés  con- 
tre les  arrêts  rendus  au  grand  criminel  et 
ceux  formés  par  les  agents  publics  dans  l'in- 
térêt de  l'EUt  ; 

Attendu  que  ces  exceptions  formelleinent 
exprimées  dans  le  code,  ainsi  que  celles  por- 
tées postérieurement  par  diverses  lois  spé- 
ciales en  matière  de  milice,  d'élection,  de 
patente,  supposent  et  confirment  la  généra- 
lité de  la  règle  contenue  aux  articles  419 
et  4âO; 

Attendu  que  la  place  même  qu^occupent 
ces  articles  au  chap.  â  du  tit.  lÛ  du  liv.  Il, 
prouve  qu'ils  s'appliquent  à  toute  décision 
susceptible  de  recours,  puisque  ce  chapitre 
règle  les  pourvois  formés  contre  les  arrêts  de 
compétence  et  contre  ceux  des  chambres  dé 
mises  en  accusation,  aussi  bien  que  ceux  di- 
rigés contre  les  arrêts  définitifs  de  condam- 
nation ; 

Attendu  que  l'art.  7  de  la  loi  du  6  avril 
1847,  auquel  renvoie  l'article  4  de  la  lei  du 
SO  décembre  1852,  tout  en  déclarant  inap- 
plicables les  articles  295  à  299  du  codé  d'in- 
struction cnminetle  et  en  exigeant  que  la 
cou^  statue  toutes  affaires  cessante^ ,  ne  dé- 
roge en  aucune  manière  aux  articles  419  et 
iW  précités  ; 

Attendu  que ,  dans  Tespèce ,  Couton  a'  été 
renvoyé  devant  la  cour  d'assises  du  chef  d*ari 
fait  qui  né  peut  entraîner  que  des  péfnes 
correctionnelles  ; 

Par  ces  motifs,  donne  acte  du  désistement 
de  la  veuve  Beugnies  ;  rejette  le  pourvoi  de 
Coulpn ,  le  condamne  aux  dépens  el  à  une 
amende  de  150  francs. 

Du  1*'  mars  1858.—  2«  ch.—  Pré».  M.  le 
comte  De  Sauvage.  —  Rapp,  M.  Sias.  — 
CqhcL  conf.  M.  Faider,  premier  avocat  ^ 
néral.  —  PL  Jottrand  père  (p^iir  Couioil)* 


BREVET  D'INVENTION.  -  lifoustaii  aijA 

BRBVITÉE   ET    MI^X  BFI  OEUVXE  PAR  Vif  TIEtS. 

Eti  nul  le  />r«re/  d'invention  tIemMdé  e$  éb- 
tenu  en  Betgftfne,  pour  une  {n(ht%êrié dëfé 
bret>etéê  à  rélra figer  et  tni$e  eu  œuvre  par 
éon  inventeur.  (Loi  du  25  Janvier  18ft,  arti- 
cles 1 , 2, 8,  S  ;  arrêté  royal  du  20  mars  1S17.) 

(VAIfUEIlDAELE  ET  GONS.,  —  C.  CLOQUBT.) 

Le  21  mai  1850,  les  denvandeurs  ont  ob- 
tenu im  krwet  4tinteniion  pour  un  macéra- 
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tf«v  méeumqQ^  à  cbaiffè  grtduée^  qu'ils  ool  | 
déclaré  avoir  invenié  et  n'avoir  encore  été 
breveté  dans  aucun  pays. 

Par  exploit  du  37  juillet  1854,  les  deman- 
deurs ont  fait  assigner  les  défendeurs  devant 
le  tribunal  de  première  instance  de  Nivelles,  à 
Teffet  1»d'y  voir  prononcer  la  confiscation  des 
appareils  placés  par  eux  dans  leur  distillerie 
è  Braine-rAlieod ,  et  qui  ont  été  décrits  le 
22  juillet  par  les  experts  nomnaés  à  ces  fins 
par  M.  le  président  du  tribunal  de  Nivelles. 

S*  S*entendre  condamner  à  payer  aux  de- 
mandeurs la  somme  de  30,000  francs,  à  titre 
de  dommages  et  intérêts  pour  le  préjudice 
causé  et  aux  dépens. 

H  intervint  d'abord  un  jusement  interto- 
euiotre,  et  après  enquête  et  expertise,  le 
tribunal  de  Nivelles  prononça,  le  115  mai 
1850,  un  jugement  par  lequel  il  déclara  que 
les  défendeurs  avaient  porté  atteinte ,  mais 
de  bonne  foi ,  aux  droits  des  demandeurs , 
par  l'emploi  d'appareils  compris  dans  leur 
brevet  en  date  du  SI  mai  1850,  et  par  la  fa* 
brication  des  produits  obtenus  au  moyen  de 
ces  appareils,  fit  défense  aux  sieurs  Cloquet, 
sous  peine  de  confiscation  des  instruments 
contrefaits  et  des  produits  confectionnés, 
d'employer  ces  instruments  ou  appareils  dans 
un  bat  commercial,  t)rdonna  de  libeller  par 
état  et  de  justifier  les  dommages-intérêts  ré« 
clamée. 

Ce  jugement  était  nol^tivé  en  droit  comme 
suit: 

«  Attendu  d'ailleurs  que,  d'après  la  loi  en 
vigueur,  lors  de  l'obtenlion  du.  brevet  des  de- 
mandeurs et  de  Télablissemenl  des  appareils 
des  défendeurs,  il  suffisait  que  l'invenlion  ou 
te  perfectionnement  ne  fût  pas  breveté  ou 
employé  en  Belgique  pour  qu*elle  pût  y  être 
Tobjel  d'un  brevet  ; 

«(  Attendu  que  les  experts  ont  constaté 
que  le  seul  appareil  destiné  à  la  macération  , 
décrit  dans  un  ouvrage  imprimé,  est  celui 
du  sieur  Incombe  dont  le  brevet  a  été  an- 
nulé par  arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles,  en 
date  du  23  décembre  1855  ; 

«i  Attendu  que  les  défendeurs  ont  fait  con- 
struire leurs  appareils  sur  des  plan$  autres 
que  ceux  joints  au  brevet  de  Lacombe,  et 
en  confectionnant  k  l'aide  de  ces  usten&iles, 
ils  ont  porté  atteinte  au  droit  exclusif  ac- 
cordé aux  demandeurs ,  autorisés  par  la  loi 
4u  25  janvier  1817,  à  procéder  contre  eux 
en  justice; 

H  Attendu  que  les  défendeurs  n'ont  à  ré- 
pondre devant  celte  loi  que  des  faits  posés 
sous  son  empire.  Que  leurs  appareils  ayant 


été  établis  en  1851 ,  sans  que,  depuis,  ils  aient 
été  autrement  changés  ou  modifiés,  c'est  aux 
prescriptions  de  la  loi  de  1817,  qui  régissait 
alors  la  matière  des  brevets  d'invention ,  que 
la  contrefaçon  dont  ils  ont  à  répondre  doit 
être  soumise  ; 

'  ic  Attendu  que  la  contrefaçon  des  machines 
est  un  fait  unique  accompli  sous  la  loi  de 
1817  et  auquel  ne  pouvait,  sans  rétroagir, 
s'appliquer  la  loi  de  1854  ;  que  les  deman- 
deurs, en  plaçant  leur  brevet  sous  le  régime 
de  cette  dernière  loi,  l'ont  soumis,  pour  l'a- 
venir seulement,  aux  dispositions  de  cette 
loi  comme  s'ils  avaient  obtenu  un  brevet 
nouveau  ; 

«  Attendu  queja  continuation  de  l'emploi 
des  appareils  n'est  un  fait  nouveau,  perpétré 
sous  la  loi  de  1854 ,  que  relativement  aux 
objets  confectionnés  par  les  appareils  contre- 
faits qui,  aux  termes  de  l'article  5  de  ladite 
loi ,  peuvent  être  confisqués  si  les  personnes 
poursuivies  ont  agi  sciemment  ; 

u  Attendu  qu'il  est  prouvé  par  l'enquête 
i  laquelle  il  a  été  procédé  à  l'audience  du 
15  mars  derniery  que  les  défendeurs  ont  fait 
confectionner  leurs  appareils  sur  les  plans 
fournis  par  le  sieur  Lacombe  qui  se  croyait 
si  bien  en  droit  de  les  donner  comme  inven- 
teur breveté,  qu'en  janv.  1851 ,  il  a  poursuivi 
les  demandeurs  actuels  devant  les  tribunaux 
du  cbef  de  contrefaçon  de  ses  appareils  à 
double  enveloppe  et  de  ses  procédés  de  ma- 
cération ; 

«  Attendu  que  c'est  en  1851,  pendant  les 
poursuites,  que  les  défendeurs  ont  (sli  usage 
des  plans  remis  par  liacombe  et  sont  présu- 
més l'avoir  fait  de  bonne  foi,  rien  ne  portant 
à  croife  qu'ils  auraient  su  que  les  appareils 
qu'ils  faisaient  placer  dans  leur  usine  étaient 
légalement  brevetés  en  faveur  de  ceax  que 
Lacombe  accusait  de  contrefaçon  ; 

«  Attendu  que  la  loi  dispense  de  toute  con- 
fiscation celui  qui  a  agi  de  bonne  foi  ; 

t(  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  5  de 
la  loi  de  1854,  la  bonne  foi  n*est  pas  un  ob- 
stacle à  ce  que  des  dommages  intérêts  soient 
accordés  au  breveté  qui  a  éprouvé  un  préju- 
dice dont  le  contrefacteur  a  profité,  car  ce- 
lui-ci doit  se  reprocher  de  ne  pas  avoir  pris* 
toutes  les  précautions  que  la  prudence  de- 
mande de  prendre,  et  réquité  ne  permet  pas 
qu'il  s'enrichisse  au  préjudice  du  breveté  ; 

«  Attendu  que  les  dommages -intérêts  ne 
sont  ni  libellés  ni  suffisamment  justifiés; 

<i  Par  ces  motifs,  dit  que  les  défendeurs  ont 
porté  atteinte,  mais  de  bonne  foi,  aux  droits 
des  demandeurs  par  l'emploi  d'appareils  com- 
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pris  dans  leur  bre?el  en  date  du  21  mai  18S0, 
et  par  la 'fabrication  de  produits  obtenus  au 
moyen  de  ces  appareils  ;  fait  défense  aux 
défendeurs ,  sous  peine  de'  confiscation  des 
instruments  contrefaits  et  des  produits  con- 
fectionnés, d'employer  ces  instruments  ou  ap- 
pareils dans  un  but  commercial  ; 

«  Ordonne  aux  demandeurs  de  libeller  par 
état  et  de  justifier  les  dommages- intérêts 
qu'ils  réclament  ;  continue  la  cause  à  Tau- 
dience  de  cinq  semaines  pour  s'expliquer  ; 
dit  que,  d'après  les  circonstances  de  cette 
affaire,  il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  l'exécu- 
tion provisoire  du  présent  jugement.  » 

Le  16  juin  suivant,  les  sieurs  Cloquet  en 
ont  interjeté  appel  et  apr^s  conclusions  réci- 
proques et  plaidoirie,  la  cour  de  Bruxelles, 
3*  chambre,  a  rendu,  le  4  mars  1857,  l'arrêt 
attaqué,  ainsi  conçu  : 

«I  Attendu  qu'il  est  constaté  par  les  enquê- 
tes, que  les  appareils  des  appelants  ont  été  fa- 
briqués et  placés  dans  leur  usine  en  1851, 
postérieurement  au  brevet  obtenu  par  les  in- 
timés, et  qu'on  n'allègue  pas  même  qu'ils  au- 
raient subi  des  modifications  depuis  la  mise 
en  vigueur  de  la  loi  du  24  mai  1854;  d'où  il 
suit  que  les  faits ,  dénoncés  par  la  demande 
des  intimés,  sont  régis  par  la  loi  du  S5  jan- 
vier 1817; 

u  Attendu  qu'il  est  constaté  par  l'expertise 
faite  en  cette  cause ,  que  les  cuves ,  placées 
dans  la  distillerie  des  appelants  à  Braine-l'Âl- 
leud,  sont  presque  cylindriques,  en  métal,  à 
doubles  enveloppes,  pouvant  être  chauffées  à' 
l'aide  de  l'eau  ou  de  la  vapeur,  ou  refroidies 
à  l'aide  de  l'eau  froide,  qu'on  fait  circuler 
entre  la  double  enveloppe  ;  ■—  qu'elles  sont 
traversées  dans  leur  centre  par  un  arbre 
garni  de  râbles,  semblable  à  l'arbre  employé 
par  le  sieur  Lacombe  dans  la  cuve-matière 
de  la  brasserie  belge  de  Louvain ,  établie  en 
1836; 

«Attendu  que  ces  cuves  sont  d'une  forme  à 
peu  près  identique  à  celle  décrite  dans  le, 
brevet  des  intimés  ;  que  leur  disposition  est 
sensiblement  la  même  ;  que  les  râbles  de  l'ar- 
bre, qui  les  traverse  dans  leur  centre ,  sont 
d'une  forme  différente  des  râbles  de  l'arbre 
placé  dans  la  cuve  des  intimés  ;  -—  que  les 
cuves  des  appefants  diffèrent  aussi  de  celle  des 
intimés  par  leurs  dimensions  et  en  ce  que  la 
double  enveloppe  règne  dans  toute  la  lon- 
gueur des  cuves-macérateurs  des  appelants  ; 
tandis  que  les  extrémités  de  la  cuve  des  in- 
timés ne  sont  pas  garnies  de  la  double  enve- 
loppe ; 

«  Attendu  que  le  principe  physique  d'é- 
cbauffement  pour  la  matière  à  macérer,  ainsi 


que  le  principe  physique  de réfrigératimifMinr 
la  trempe  est  le  même  dans  les  appareils  des 
appelants  que  dans  celui  des  intimés;  qu'il 
se  passe  dans  l'un  et  dans  les  antres  appareils 
une  action  chimique  identique  ;  que  les  ap- 
pelants et  les  intimés  emploient  les  mêmes 
moyens  pour  atteindre  le  même  but  ; 

«  Attendu  que  les  intimés  ont  été  brevetés 
le  SI  mai  1850,  pour  les  appareils  placés 
dans  leur  établissement  de  Waterroael-Boits- 
fort  ;  que  dès  lors  il  y  a  lieu  d'examiner,  à 
l'effet  d'apprécier  la  demande  des  intimés,  si 
le  brevet  par  eux  obtenu  est  valable  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  du  rapprochement 
du  texte  français  avec  le  texte  hollandais  de 
l'article  1«'  de  la  loi  du  25  janvier  1817,  que 
le  foi  a  le  pouvoir  d'accorder  des  droits  ex- 
clusifs pour  un  temps  limité,  par  lettres  pa- 
tentes ,  sous  le  nom  d'octrois  ou  privilèges 
(  oclrooxen  ) ,  à  ceux  qui ,  dans  le  royaume, 
auront  fait  une  invention  ou  un  perfection- 
nement dans  quelque  branche  des  arts  ou  de 
l'industrie,  ainsi  qu'à  ceux  qui,  les  premiers, 
introduiront  ou  mettront  en  œuvre,  dans  le 
royaume,  une  invention  ou  un  perfectionne- 
ment faits  à  l'étranger  ; 

a  Attendu  que  l'article  5  de  la  même  loi  li- 
mite la  durée  des  droits  exclusifs,  des  octrois 
ou  privilèges,  à  accorder  pour  l'importation 
dans  le  royaume  d'une  invention  ou  d'an 
perfectionnement  faits  à  l'étranger,  à  la  du- 
rée du  brevet  obtenu  de  ce  chef  à  l'étranger 
et  prouve,  par  conséquent,  que  le  roi  ne  peut 
accorder  pour  l'importation  d'une  invention 
ou  d'un  perfectionnement  faits  à  l'étranger, 
les  mêmes  droits  exclusifs  que  ceux  que  la 
loi  lui  permet  d'accorder  à  ceux  qui  auront 
fait  une  invention  ou  un  perfectionnement 
dans  le  royaume  ; 

ttAtlendu  que  cette  interprétation  est  justi- 
fiée par  les  dispositions  de  l'arrêté  royal  du 
26  mars  1817,  qui  règle  l'exécution  de  cette 
loi;  qui  dispose  que  des  breveta  d'invention 
seront  accordés  à  ceux  qui,  dans  le  royaume, 
feront  une  invention  nouvelle  ;  c/6«  hrevettde 
perfectionnement  à  ceux  qui  auront  décou-. 
vert  un  perfectionnement  d'un  objet  déjà  bre- 
veté, et  enfin,  des  brevets  d'importation  à 
ceux  qui  importeront  dans  le  royaume  un 
objet  inventé  ou  perfectionné  et  breveté  à 
l'étranger,  et  qui  ordonne  que,  dans  chacun 
de  ces  brevets  à  accorder,  seront  énumérés 
les  droits  ou  privilèges  dont  jouira  le  bre- 
veté, qui  sont  différents  pour  celui  qui  a  fait 
une  invention  ou  un  perfectionnement  dans 
le  royaume,^  et  pour  celui  qui  n'a  fait  qu'im- 
porter dans  le  royaume  une  découverte  faite 
et  brevetée  à  l'étranger; 
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tt  Attendu  que  Tarrélé  royal  du  25  sept. 
1840,  qui  ordonne  la  publication  de  Parrété 
susmentionné  avec  des  modifications  dans 
son  texte  et  avec  des  modèles  pour  les  brevets 
à  accorder,  vient  encore  confirmer  cette  in- 
terprétation; 

u  Attendu  qu'il  suit  de  là  que  le  roi  n*a  pas 
le  pouvoir  d'accorder  un  brevet  &  invention 
pour  importation  en  Belgique  d*une  inven* 
tion  faite  et  brevetée  à  l'étranger  ou  qui  y  est 
mise  en  œuvre  ; 

u  Attendu,  en  fait,  qu'il  est  prouvé  par  l'en- 
quête directe ,  par  l'expertise  et  par  les  au- 
tres documents  du  procès,  qu'antérieurement 
au  brevet  des  intimés  et  dès  les  années  1844  et 
1845,  il  a  été  accordé  en  France  à  MM.  Dur- 
bacq  et  Gugnon-Dasse ,  des  brevets  d'inven- 
tion pour  des  appareils  semblables  à  ceux  des 
intimés  et  réalisant  le  même  but  ;  dans  les- 
quels, avec  des  instruments  pareils  à  ceux 
des  intimés,  on  travaille  les  matières  à  ma< 
cérer  d'après  le  même  principe  pbysique 
d'écbauflement  et  la  trempe  d'après  le  même 
principe  physique  de  réfrigération  ,  et  dans 
lesquels  s'opère  une  action  chimique  iden- 
tique à  celle  qui  se  passe  dans  l'appareil  des 
intimés  ; 

ic  Attendu  que  ces  appareils  y  ont  été  mis 
en  œiivre  par  leurs  inventeurs  et  par  les 
sieurs  Alt*Meycr  à  Saint-Avold  et  Juniot  à 
Saint-Ladre,  dès  l'année  1846,  ainsi  que  le 
constate  l'expertise  ; 

«(  Attendu  qu'il  s'ensuit  que  le  brevet  d'in- 
vention ,  accordé  aux  intimés  par  l'arrêté 
'  royal  du  â1  mai  Y850,  doit  être  annulé  comme 
tel,  et  les  intimés  déclarés  mal  fondés  dans 
leur  demande  ; 

«  Attendu  que  le  brevet  des  intimés  devant 

être  annulé,  ri  n'y  a  pas  lieu  de  rechercher  si 

l'appareil  des  appelants,  qu'ils  ont  fait  con- 

'  fectionner,  était  destiné  à  être  vendu  ou  à 

servir  à  leur  usage  particulier; 

»(  Par  ces  motifs,  M .  l'avocat  général  Corbi- 
sîer  entendu  en  son  avis  conlorme,  met  le 
jugement  dont  il  est  appel  à  néant;  émen- 
dant,  annule  le  brevet  d'invention  accordé 
aux  intimés  par  arrêté  royal  du  'il  mai  18S0; 
en  conséquence ,  les  déclare  mal  fondés  en 
leur  demande  et  les  condamne  aux  dépens 
des  deux  instances;  ordonne  la  restitution  de 
l'amende  consignée  par  les  appelants.  » 

Cet  arrêt  a  été  dénoncé  à  la  censure  de  la 
cour  de  cassation  ,  par  Vandendacle  et  llai- 
naut. 

Première  branche  du  pourvoi»  —  Viola- 
lion  des  articles  1,  S,  5  et  8,  et  fausse  appli- 
cation de  l'article  5  de  la  loi  du  SiS  janv.  1817, 
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en  ce  que  l'arrêt  dénoncé  a  annulé  le  brevet 
d'invention  accordé  aux  demandeurs,  par  le 
motif  que  les  appareils  brevetés  en  leur  fa- 
veur, le  â1  mai  1850,  avaient  déjà,  avant 
celte  époque,  élé  rol)jet  d'un  brevet  c/Vnren- 
tion'en  France  au  profit  d'autres  inventeursr. 

Le  motif  de  nullité  invoqué  par  Farrél  at- 
taqué, disaient  les  demandeurs,  nese*lrouvé 
pas  écrit  dans  la  loi,  pour  en  faire  l'applica- 
tion. La  cour  d'appel  a  fait  une  distinction 
entre  le  brevet  d'invenlion  et  lejïrevet</'im- 
porlalion,  et  elle  a  décidé  que  le  roi  ne  pou- 
vait accorder  le  premier  de  ces  brevets  pour 
une  invention  déjà  brevetée  en  pays  étran- 
ger; elle  s'est  ainsi  attachée  à  une  qualifica- 
tion purement  administrative  et  indifférente, 
alors  qu'elle  ne  constatait  pas  en  même  temps 
que  le  brevet  étranger  était  venu  à  cesser. 

11  importe  peu  que  le  brevet  soit  qualifié 
dHnvention  ou  d'importation,  le  privilège  est 
le  même.  L'intérêt  des  tiers  ne  commence 
que  lorsque  le  brevet  étranger  finit  ;  en  effet, 
l'article  5  limite  le  privilège  à  la  durée  du 
brevet  étranger. 

L'article  1«'  de  la  loi  ne  fait  pas  la  distinc- 
tion de  l'arrêt  ;  le  brevet  d*invention  s'accorde 
pour  l'importation  comme  pour  l'invention 
proprement  dite,  et  la  loi  elle-même  donne 
expressément  le  nom  de  brevet  d'invention 
à  ceux  d'importation ,  ainsi  que  le  démon- 
trent les  articles  1,  3,  4,  5,  6  et  8,  et  spé- 
cialement l'article  5. 

La  cour  devait  rechercher  si  les  deman- 
deurs n'étaient  pas  réellement  les  inventeurs, 
car  on  peut  inventer  la  même  chose  dans 
deux  pays  différents  ;  et  en  second  lieu  elle 
devait  examiner  si  le  brevet  étranger  était 
expiré  (ce  qui  en  fait? dit-on,  n'existait  pas); 
mais  elle  n'a  fait  rien  de  semblable;  c'est 
'parce  que  le  brevet  a  été  qualifié  d'invention 
qu'elle  l'a  annulé,  et  s'il  eût  été  qualifié  i/'im- 
poriationy  elle  l'eût  maintenu. 

C'est  jouer  sur  les  termes ,  et  d'après  les 
articles  cités  c'est  un  bretet  (^invention  que 
le  roi  accordait  pour  l'introduction  ou  l'im- 
portation d'une  invention  brevetée  en  pays 
étranger. 

Ce  principe  établi,  viennent  les  cas  de  nul- 
lité et  de  cessation  du  privilège;  ainsi  pour 
le  cas  qui  nous  occupe,  c'est  la  durée  seule 
du  brevet  étranger  qui  pourrait  faire  cesser 
Toclroi  du  privilégié  en  Belgique,  mais  l'exis- 
tence du  brevet  étranger  n'a  nulle  part  par 
lui-même  la  force  de  causer  une  nullité. 

L'art.  8  de  la  loi  énumère  les  causes  de  nul- 
lité; aucune  d'elles  n'est  relative  à  l'existence 
d'un  brevet  étranger  préalablement  obtenu. 

14 
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La  loi  a  voulu  la  publicilé ,  et  la  publicité 
de  l'inveniiùn  dans  un  ouvrage  imprimé  et 
publié  (article  8.) 

Quand  le  bteret  est  accordé  pour  un  objet 
déjà  breveté  en  pays  étranger,  il  n'y  a  pas  de 
nullité,  mais  seulehient  limitai  ion  à  la  durée 
du  brevet  étranger  (art.  5,  cité  dans  l'arrêt), 
mais  eh  limitant  cette  durée,  la  loi  reconnaît 
la  validité  du  brevet  pour  tout  le  temps  que 
dure  le  brevet  étranger,  et  en  l'annulant, 
l'arrêt  attaqué  a  violé  l'article  8  de  la  loi  de 
1817,  ainsi  que  l'article  5. 

On  ne  peut  tirer  aucune  induction  des  ar- 
rêtés royaux  du  S6  mars  1817  et  du  âS  sep- 
tembre 1840;  en  effet,  ils  n'emploient  qu'une 
qualifitation  administrative  et  ces  arrêtés  ne 
pourraient  aller  au  delà  ;  ils  contreviendraient 
à  la  loi ,  et  les  tribunaux  ne  pourraient  les 
appliquer. 

La  cour  a  donc  créé  une  nullité  d'autorité. 
Le  brevet  français  a  été  obtenu  en  1844  pour 
dix  ans,  la  contravention  mise  à  la  charge  des 
défendeurs  remonte  à  1851 ,  le  brevet  français 
n'était  donc  pas  expiré. 

L'article  5  a  été  violé  et  faussement  appli- 
qué par  l'arrêt  attaqué. 

Deuxième  branche,  —  Violation  des  arti- 
cles 1,  2,  IS  et  8  de  la  loi  du  2»  janvier  1817, 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  déclare  que  le  bre- 
vet est  nul  parce  que  l'objet  breveté  aurait 
été  mis  en  œuvre  en  pays  étranger ,  avant 
Tobtention  du  brevet. 

Cette  décision  est  directement  contraire  au 
texte  de  la  loi ,  à  son  esprit  et  à  la  jurispru- 
dence. Le  motif  de  nullilé'invoqué  n'est  pas 
dans  la  loi,  les  articles  2  et  8  énumèrent  ces 
nullités. 

La  mise  en  œuvre  avant  l'obtention  du 
brevet  peut  être  un  motif  de  nullité ,  maii^ 
seulement  lorsque  cette  mise  en  œuvre  a  eu 
lieu  dans  le  ro/autne (article  S).  Lorsque  la 
mise  en  œuvre  a  eu  lieu  hors  du  royaume,  il 
n'y  a  donc  pas  de  nullité.  C'est  ce  qui  résulte 
clairement  du  texte  de  l'article  2. 

Étendre  cette  cause  de  nullité  à  la  mise  en 
œuvre  en  pays  étranger,  c'est  se  mettre  en 
opposition  formelle  avec  le  texte  précis  de  la 
loi.  C'est  aussi  fausser  son  esprit.  L'on  com- 
prend, en  effet,  que  lorsqu'une  invention 
est  mise  en  œuvre  dans  le  royaume,  sans 
que  l'inventeur  ait  cru  devoir  s'en  approprier 
le  privilège  par  l'obtention  d'un  brevet , 
cette  invention  se  trouve  ainsi  dans  le  do- 
maine pubKc;  elle  y  est  censée  connue  et, 
dès  lors,  non  susceptible  d'être  brevetée  par 
un  tiers  qui  voudrait  s'en  attribuer  la  pro- 
priété au  préjudice  même  de  l'inventeur.  Les 


mêmes  motifs  n'existent  pas  poAr  la  mise  en 
œuvre  en  pays  étranger;  l'invention  n'est  pas 
pour  cela  légalement  connue  en  Belgique;  les 
industriels  ou  inventeurs  du  pays  ne  peuvent 
pas  être  censés  connaître  les  inventions  qui 
se  font  dans  tous  les  pays  du  globe,  c'est  par 
ce  motif  que.  pour  prononcer  la  nullité ,  la 
loi  exige,  à  l'article  8.  la  description  dans  un 
ouvrage  imprimé  et  publié. 

Une  invention  peut  être  le  résultat  de  lon- 
gues et  laborieuses  études,  de  frais  considé- 
rables; si  son  auteur  découvre  ensuite  que 
quelque  chose  de  semblable  a  existé  ou  est 
pratiqué  en  pays  étranger,  la  propriété  de 
son  invention  n'en  sera  pas  moins  légitime , 
il  n'aura  pas  moins  de  mérite  d'en  avoir  doté 
son  pays  ;  l'esprit  de  la  loi,  autant  que  son 
style,  condamne  donc  la  thèse  de  l'arrêt. 

Les  demandeurs  invoquaient  aussi  la  ju- 
risprudence. (Voy.  Brux.,  26  février  1844 
{Jurisp.  du  Ji\j* siècle,  1844,  2,'  245);  Liège, 
ld  janvier  1847  {Selg.  jud,,  1847,  p.  S!>8); 
cass.  belge,  5déc.  1838  {Pasic,  1839, 1,85). 

Réponse.  —  Les  défendeurs,  avant  de  ré- 
pondre au  pourvoi,  lui  opposaient  une  fio  de 
non -recevoir  tirée  de  ce  qu'il  était  entière- 
ment fondé  sur  des  textes  de  la  loi  du  25  jan- 
vier 1817,  loi,  disaient -ils,  qui  avait  cessé 
d'exister  par  l'effet  de  la  publication  dS  la  loi 
du  24  mai  1854. 

Les  demandeurs  ont  agi  en  vertu  de  cette 
dernière  loi  et  du  titre  qui  leur  a  été  accordé 
sur  une  nouvelle  demande  faite  par  eux  con- 
formément à  l'article  27  de  cette  loi  ;  si  leurs 
droits  existent  réellement,  c'est  en  vertu  de 
la  loi  nouvelle;  si  l'arrêt  les  méconnaît,  c'est 
donc  à  la  loi  nouvelle  qu'il  a  contrevenu  et 
non  à  la  loi  ancienne. 

Or,  les  demandeurs  n'ont  cité  aucun  arti- 
cle de  la  loi  nouvelle,  donc  le  pourvoi  est 
non  recevable  (article  8  du  règlement  du 
15  mars  1815). 

A  l'objection  résultant  des  motifs  de  l'ar- 
rêt que  les  appareils  ont  été  placés  dans  l'u- 
sine des  défendeurs  sous  Tempire  de  la  loi 
de  18lV,  sans  avoir  subi  de  modification 
depuis  la  loi  nouvelle,  et  qu'il  en  résulte  que 
les  faits  dénoncés  par  les  demandeurs  sont 
régis  par  la  loi  de  1817,  les  défendeurs  ré- 
pondaient qu'il  est  de  principe  et  d'une  ju- 
risprudence constante  qu'on  ne  peut  se  faire 
un  moyen  de  cassation  de  la  violation  d*une 
toi  invoquée  seulement  dans  les  motifs  d'un 
arrêt,  lorsque  cette  loi  n'est  pas  applicable  à 
la  question  que  le  dispositif  décide. 

C'est  la  loi  qu'on  aurait  dA  appliquer  et  à 
laquelle  on  contrevient,  qu'il  faut  citer,  à 
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p^iae  de  déchéance,  et  c*esl  ce  qu'on  n'a  pas 
(ail. 

Les  défendears  passaient  ensuite,  mais 
subsidiairement  seulement,  à  Pexamen  du 
pourvoi  dans  ses  deux  branches. 

D'abord,  quant  à  Tart.  â  de  la  loi  de  1817, 
ils  y  opposaient  une  fin  de  non-recevoir  fon- 
dée sur  ce  que  la  requéle  n'indiquait  pas  uA 
exposé  sommaire  du  moyen  qui  précise  en 
quel  sens  cet' article  aurait  été  violé,  ainsi 
que  l'exige  l'art.  8  du  règlement  du  15  mars 
1815. 

Les,  demandeurs ,  au  surplus ,  donnent  à 
l'article  8  de  la  loi  du  29  janvier  1817,  une 
portée  et  un  sens  inadmissibles  en  droit.  Par 
-  cet  article,  l'Etat  s'est  seulement  réservé,  dans 
certains  cas,  de  retirer,  par  mesure  a'dminis- 
trative  et  dans  l'intérêt  général,  à  un  titulaire 
son  privilège  et  de  l'annuler;  mais  ce  droit 
laisse  parfailemenl  inlacl  te  droit  qu'ont  les 
tribunaux  de  prononcer  sur  les  intérêts  pri- 
vés des  parties  et  de  déclarer  entre  elles  un 
brevet  inopérant  quand  il  est  accordé  en  de- 
hors des  conditions  de  la  loi  :  il  s'agit  alors 
de  contestations  qui  ont  des  droits  civils  pour 
objet  et  qui  sont  de  la  compétence  des  tribu- 
naux (article  9â  de  la  constitution). 

D'autre  part,  les  tribunaux  puisent  dans 
l'article  107  de  la  constitution  le  droit  de 
n'avoir  aucun  égard  à  des  arrêtés  qui  ne  sont 
pas  conformes  aux  lois,  ce  qui  implique  né- 
cessairement pour  eux  de  déclarer  nuls  et  de 
considérer  comme  nuls  les  privilèges  que  le3 
arrêtés  ont  pour  objet  de  concéder.  It^  çir? 
(aient  un  ^rét  de  la  cour  d'appel  de  Liège 
du  6  juillet  1849,  maintenu  par  celui  de  la 
cour  de  cassation  du  17  mai  1850  (Poste. f 
1850,  1,  47etsuiv.). 

^  Pour  que  l'article  8  de  la  loi  du  25  janvier 
1317  fat  violé,  il  faudrait  que  la  cour  eàt 
d^dé  que  le  roi  ne  peut  retirer  des  brevets 
dans  les  cas  prévus  par  cet  article  ;  or,  rien 
de  semblable  n'a  eu  lieu,  donc  l'article  8  n'a 
pas  été  violé. 

L'art.  2  réserve  aux  tiers  tous  leurs  droits 
contre  les  obtenteurs  de  brevets,  la  cour 
d'appel  ne  s'est  pas  occupée  du  cas  spécial 
dont  il  s'agit  dans  cet  article,  il  n'a  donc  pu 
être  violé. 

L'article  l*''  n'a  pas  davantage  été  violé  e( 
l'article  5  n*a  pas  été  faussement  appliqué. 

La  loi  de  1817  n'est  pas  applicable  à  l'es- 
pèce, c'est  la  loi  du  24  mai  1854  qu'il  faut 
appliquer  :  or,  d'après  Tarticle  25  de  cette 
loi ,  tout  brevet  d'invention  est  nul ,  lorsque 
l'objet  pour  lequel  il  a  été  accordé  a  déjà  été 


antérieurement  breveté  en  Belgique  ou  à  l'é- 
tranger. 

La  loi  ne  fait  d'exception  que  pour  le  cas 
où  c'est  le  breveté  lui  -  même  ou  son  ayant 
cause  qui  a  obtenu  le  nouveau  brevet. 

L'article  25  ne  s'attache  qu'à  l'existence 
d'un  brevet  antérieur;  que  l'obtenleur  du 
second  brevet  soit  de  bonne  foi  ou  non ,  la 
nullité  n'en  est  pas  moins  encourue. 

Or,  cette  préexistence  d'un  brevet  anté- 
rieur est  constatée  en  fait,  le  moyen  de  cassa- 
tion n'est  donc  pas^  fondé,  et  la  cour  n'aurait 
pu  déclarer  le  brevet  valable ,  sans  contre- 
venir à  l'article  25  de  la  loi  de  1854  pré- 
citée. 

Les  défendeurs,  se  plaçant  finalement  sur 
le  terrain  de  la  loi  de  1817,  ajoutaient:  Vou- 
lût-on même  admettre  que  la  loi  de  1817, 
seule ,  fût  applicable  au  litige ,  le  pourvoi 
n'en  serait  pas  plus  avancé. 

En  effet,  malgré  la  rédaction  incorrecte  du 
texte  français  de  l'art.  1«'  de  la  loi  du  25  jan- 
vier 1817,*  rédaction  qui  permettrait  de  don- 
ner l'appellation  commune  de  brevet  d'mren- 
Hon,  soit  qu'il  s'agisse  de  brevet  éHnvention, 
de  perfectionnetnent  ou  simplement  dHmpor' 
taiton,  bien  que  dans  cet  article  on  ne  trouve 
pas  la  classification  des  brevets  en  brevets 
d'invention,  de  perfectionnement  et  d'impor- 
tation, il  est  incontestable  que  cette  classifica- 
tion  s'y  rencontre  par  la  distinction  des  cho- 
ses qui  peuvent  faire  l'objet  ûes  lettres  paien' 
tes  conférant  des  droits  exclusifs. 

Les  droits  exclusifs  peuvent  être  accordés 
à  ceux  1<*  qui,  dans  le  royaume^  auront  fait 
une  invention  j  ce  qui  est  le  brevet  d'inven- 
tion ;  9°  ou  un  perfectionnement,  ce  qui  est 
le  brevet  de  perfectionnement;  3<»  ainsi  qu'à 
ceux  qui,  les  premiers,  introduiront  ou  met- 
tront en  œuvre,  dans  le  roxaume,  une  inven- 
tion ou  un  perfectionnement  fait  à  rétran- 
ger  ;  ce  qui  est  bien  le  brevet  d'importation. 

Les  lettres  patentes,  s'appliquant  aux  cho- 
ses ainsi  classifiées,  ont  reçu^  par  le  règlement 
du  26  mars  1817-25  septembre  1840,  le 
nom,  consacré  par  l'usage,  de  brevets  d'in- 
vention, de  perfectionnement  ou  d'importa- 
tion. 

L'ai:ticle  1«'  de  la  loi  de  1817  s'attache  au 
lieu  où  s'est  faite  l'invention  ou  le  perfection- 
nement pour  caractériser  les  lettres  patentes 
qu'il  permet  d'accorder  ;  à  l'invention  et  au 
perfectionnement  faits  dans  le  royaume ,  il 
oppose  l'invention  et  le  perfectionnement 
faits  à  l'étranger  ;  d'après  la  loi,  il  n'y  a  d'in- 
vention et  de  perfectionnement  breoetables 
comme  tels,  que  s'ils  ont  été  faits  dans  le 
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royaume; qaand  ils  onl  élé  fails  à  rélranger, 
Fintrorluclion  seule  est  brevctable.  Dans  ce 
dernier  cas,  sll  y  a  déjà  eu  brevet  octroyé  à 
rétranger,  farticle  ^  défend  d'en  accorder 
un«  en  Belgique  dont  la  durée  dépasserait 
celle  du  brevet  étranger. 

Qu'a  fait  l'arrêté  du  SI  mai  1850?  Bien 
qu'il  s'agtt  d'une  invention  faite  et  brevetée 
en  France  y  il  a  accordé  l'espèce  de  brevet 
qui  ne  pouvait  être  octroyé  que  si  l'invention 
avait  élé  faite  en  Belgique  ;  première  illéga- 
lité. 

Bien  qu'un  brevet  eût  été  accordé  en 
France,  pour  une  invention  faite  en  France, 
il  a  donné  au  brevet  belge,  non  la  durée  du 
brevet  de  France  (article  5  de  la  loi )^ mais 
la  durée  la  plus  longue  assignée  par  l'art.  3 
de  la  loi,  la  durée  de  quinze  ans  que  l'arrêté 
ministériel  du  14  juin  18l>i  a  portée  à  vingt 
ans  par  application  de  la  loi  nouvelle. 

Considéré  dans  son  ensemble,  tel  que  les 
demandeurs  le  produisent  et  l'invoquent,  le 
brevet  est  entaché  d'une' double  illégalité, 
ayant  élé  accordé  hors  des  conditions  de  la 
loi ,  la  cour  d^appel  a  pu  en  déclarer  la  nul- 
lité (article  107  de  la  constilulion). 

Deuxième  branche,  —  En  admettant  en- 
core graluilement  Tapplicabililé  de  la  loi  de 
1817,  on  ne  trouve  pas  dans  l'arrêt  le  prin- 
cipe absolu  que  lui  attribuent  les  deman- 
deurs. 

L'arrêt  ne  décide  r\ullement  qu'il  ne  peut 
être  accordé  dans  le  royaume  un  brevet  quel- 
conque pour  un  objet,  lorsque  cet  objet  a  déjà 
élé  mis  en  œuvre  à  l'étranger;  il  admet ,  au 
contraire,  qu'un  objet  breveté  et  mis  en  œu- 
vre à  l'étranger,  peut  donner  lieu,  dans  le 
royaume,  à  l'octroi  d'un  brevet  d'importation 
'  conformément  à  l'article  î>  de  la  loi  de  1817; 
l'arrêt  rend  hommage  à  cet  article,  loin  de 
le  violer,  comme,  le  lui  reprochent  les  de- 
mandeurs. En  reconnaissant  qu'en  pareille 
circonstance  la  loi  autorise  le  brevet  d'im- 
portalion,  l'arrêt  altaqué  s'est  conformé  à  la 
jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  (arrêt 
du  5  décembre  1838). 

Au  lieu  de  décider  ce  que  suppose  le  pour- 
voi, l'arrêt  reconnaît  qu'il  n'y  a  pas  eu  sim- 
ple mise  en  œuvre  »en  pays  étranger^  mais 
qu'il  y  a  eu,  tout  à  la  fois,  brevet  d'invention 
accordé  et  exploitation  de  l'objet  breveté, 
tant  par  les  inventeurs  que  par  d'autres  per- 
sonnes. 

Ces  faits  constatés,  la  cour  d'appel  juge 
qu'il  ne  pouvait  plus  y  avoir,  en  Belgique  , 
matière  à  brevet  d'invention  ;  c'est  comme 
brevet  d' invention  que  la  cour  d'appel  a  dé- 


claré inopérant  ou  nul  le  brevet  des  deman- 
deurs et  il  a  élé  démontré  qu'en  jugeant 
ainsi ,  elle  n'a  violé  aucune  des  dispositions 
invoquées  par  le  pourvoi. 

M.  l'avocat  général  Cloquelle  a  conclu  au 
rejet. 

ARRÊT. 

É 

.  LA  COUR  ;  —  Sur  la  première  branche 
du  pourvoi  en  cassation ,  consistant  dans  la 
violation  des  articles  1,  !^,  8  et  fausse  appli- 
cation présentée  aussi  dans  le  cours  du  mé- 
moire, comme  violation  de  l'article  5  de  la 
loi  du  'àii  jafivier  1817,  en  ce  que  l'arrêt  dé- 
noncé a  annulé  le  brevet  accordé  aux  deman- 
deurs, par  le  motif  que  les  appareils  brevetés 
en  leur  faveur,  le  21  mai  1850,  avaient  déjà, 
avant  celle  époque,  élé  l'objet  d'un  brevet 
d'invenlion  en  France,  au  profît  d'autres  in- 
venteurs ;  et  sur  la  secoïide  branche,  consis- 
tant dans  la  violation  des  articles  1,  2,  5  et  8 
de  la  même  loi ,  en  ce  que  l'arrêt  altaqué 
déclare  que  le  brevet  est  nul,  parce  que  l'ob- 
jet breveté  aurait  élé  mis  en  œuvre  en  pays 
étranger  avant  l'obtention  du  brevet: 

Attendu  que  l'art,  lo*"  de  la  loi  du  â^  jan- 
vier 181 7,  par  une  mauvaise  traduction  du 
mot  octrooyen,  donne  bien  le  titre  de  brevet 
d'invenlion  aux  droits  exclusifs  qu'il  permet 
d'accorder,  mais  que  cet  article  même  déter- 
mine trois  classes  différentes  de  personnes 
auxquelles  ces  droits  exclusifs  peuvent  être 
accordés,  savoir  i  \^  k  ceux  qui  auront  fait 
une  invention  ;  â<*  à  ceux  qui  auront  fait  un 
perfectionnement;  et  5«  à  ceux  qui  introdui- 
ront ou  mettront  en  œuvre  dans  le  royaume 
une  invention  ou  un  perfectionnement  fait  à 
l'étranger; 

Attendu  que  l'arrêté  royal  du  26  mars  sui^ 
vant ,  organique  de  l'exécutiQn  de  celle  loi , 
publié,  avec  quelques  modifications,  par  l'ar- 
rêté royal  du  25  septembre  1840,  a  consacré 
cette  distinction  entre  les  trois  espèces  de 
brevets,  a  donné  à  chacun  d'eux  le  nom  qui 
lui  est  propre  et  ne  permet  pas  de  les  con- 
fondre ;  qu'on  voit  par  les  dispositions  qui 
suivent  le  modèle  i\^  2 ,  que  les  droits  sont 
différents  pour  le  brevet  d'invention  et  pour 
le  brevet  d'importation,  et  que  le  roi  n'en- 
tend pas  accorder  un  brevet  d'invention 
pour  une  invention  brevetée  et  mise  en  œu- 
vre en  pays  étranger,  et  qu'on  s'est  borné  à 
importer  dans  le  royaume,  qu'il  y  est  même 
déclaré  formellement  que  ledit  brevet  (celui 
d'invenlion)  sera  considéré  comme  nul  et 
non  avenu ,  s'il  est  prouvé  que  son  titulaire 
n'est  pas  le  véritable  auteur; 

Attendu  que  la  loi.  en  conférant  au  roi  ie 
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pouvoir  d'accorder  des  brevets  d'invention , 
lui  a  accordé  par  cela  même  le  droit  de  ics 
refuser  et  de  les  soumettre,  comme  il  Ta  fait 
à  la  suite  du  modèle  â  précité,  à  la  condition 
prémenlionnée  que  le  brevet  sera  considéré 
comme  nul  et  non  avenu  s'il  est  prouvé  que 
son  titulaire  n'est  pas  le  véritable  auteur 
(de  rinvention)  qui  en  faitVobjet; 

Attendu  que  celte  disposition ,  insérée  au 
bulletin,  domine  tous  les  brevets  d'invention 
qui  ont  été  accordés,  depuiis  qu'elle  en  est  la 
condition  tacite  et  inhérente  cl  qu'cUc  Torme 
une  cause  de  nullité  des  brevets  d'invention 
obtenus  par  ceux  qui  n'en  sont  pas  réelle- 
ment les  auteurs  ; 

Attendu  que  s'il  est  vrai  que  dans  les  cir- 
constances de  la  cause ,  les  demandeurs  au- 
raient pu  solliciter  un  brevet  d'importation 
et  que  le  roi  aurait  pu  l'accorder  pour  le  temps 
que  le  brevet  étranger  avait  encore  à  cou- 
rir ;  que  s'il  est  vrai  encore  que  dans  cette 
hypolbèse  le  brevet  d'importation  n'aurait 
pu  être  annulé  que  dans  les  cas  prévus  par 
les  articles  2  et  8  de  ladite  loi ,  tout  cela  est 
sans  application  à  la  cause,  puisque  les  de- 
mandeurs n'ont  pas  sollicité  un  brevet  dMm- 
portalion  et  qu'ils  ne  l'onl  point  obtenu  ;  que 
e'esl  au  contraire  un  brevet  d'invention  qu'ils 
ont  sollicitéen  se  présentant  comme  les  inven- 
teurs du  procédé  dont  il  s'agit,  et  que  c'est  un 
brevet  d'invention  qui  leur  a  été  accordé  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  en 
Tait  que  les  inventeurs  sont  les  sieurs  Dur- 
bacq  et  Gugnon-Dasse  qui  ont  déjà  obtenu 
un  llrevet  d'invention  en  France,  en  1844  et 
1845,  pour  les  mêmes  appareils  et  qu'ils  ont 
été  mis  en  œuvre  par  leurs  inventeurs  et  deux 
autres  personnes  dès  1846  :  d'où  il  résulte 
qu'en  ne  considérant  pas  les  demandeurs 
comme  inventeurs,  cl  en  annulant  par  suite 
le  brevet  d'invenlion  comme  tel,  l'arrêt  atta- 
qué n'a  contrevenu  à  aucun  des  articles  cités 
à  l'appui  du  pourvoi  ; 

Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de 
statuer  sur  les  fins  de  non-recèvoir,  rejette  le 
pourvoi ,  condamne  les  demandeurs  à  l'a- 
mende de  lîJO  fr.,  à  pareille  somme  pour  in- 
demnité envers  les  défendeurs  et  aux  dépens. 

Du  2r>  mars  18i58.  —  !'•  ch.  —  Prés,  M.  le 
baron  De  Gerlache,  premier  président.  — 
Rapp,  M.  Joly.  —  Concl.  conf.  M.  Cloquetle, 
avf>cat  général.  —  PL  MM.  Vandievoet  et 
Desmedt  ^  De  Becker  et  Mascart. 


(*)  Voy.  Polhier,  Traité  des  Ohligal.j  no  345; 
Pnillct,  sur  Tari.  1239 dn  code  civil;  Duranioii. 
I.  6,  li'  »  543  et  stiivanis;  Touiller,  i.  5,  n^»  850  à 
834;  Dalloz,  v»  Chotê jugée ji\o*o%\  ei  suiv.,5902; 


CLAUSE  PÉNALE.  —  DoMUACES-iHTÉRfcTS. 

—  Cas   DiTERMlNÉ. 

La  clause  pénale  stipulée  pour  une  espèce  par- 
ticuUéie  de  dommage ,  laisse  les  autres  vas 
dans  les  termes  du  droit  commun  (•).  (Code 
civil,  art.  1152,  1 134,  1226,  1229  et  1231.) 

(HALKETT,  —  C.  EUS.) 

Par  convention  verbale  avenue  entre  parties 
le  14  avril  18^7.  le  demandeur  Halketl  s'était 
engage  à  fournir  au  fils  du  défendeur  Elis  un 
remplaçant  dans  la  milice  nationale  pour  la 
levée  de  18i)7. 

Halkelt  étant  en  défaut  d'exécuter  celte 
convention,  le  fils  d'Elis  avait  été  obligé  de 
se  rendre  au  dépôt  de  son  régiment. 

Par  la  convention  prérappelée,  il  avait  été 
stipulé  que  si  le  remplacé  était  contraint,  par 
un  ordre  légalement  délivré,  de  se  rendre 
dans  son  dépôt,  Halkell  sérail  lenu  de  lui 
payer  5  francs  par  chaque  jour  de  service 
actif  nécessaire. 

Le  remplacé  ayant  été  incorporé  dans  le 
2«  régiment  de  cuirassiers.  Elis ,  par  exploit 
du  a:')  juin  1837,  fit  assigner  Halkell  devant 
le  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles,  pour 
s'y  entendre  condamner  à  fournir  un  rem- 
plaçant dans  les  Irois  jours  du  jugement  à 
intervenir  et,  à  défaut  de  ce  faire,  s'enlendre 
condamner  à  1 00 /ranc»  de  dooimages-inlé- 
rcls  pour  chaque  jour  ^e  retard,  indépendam- 
ment de  tous  dommages  et  intérêts  soufferts 
ou  à  souffrir,  s'enlendre  condamner ,  dès 
maintenant  et  par  corps,  à  5  francs  par  jour 
pour  dommages-intérêts  soufferts  et  à  libel- 
ler sur  élal  pour  la  présence  que  le  fils  Elis 
avait  dû  faire  â  son  dépôt,  etc. 

Halkelt  soulinl  que  le  fils  d'Elis  n'élait 
astreint  à  aucun  service  actif  et  que  ce  n'é- 
tait que  pour  le  cas  où  il  serait  appelé  à  faire 
un  service  actif  que  la  convenlion  verbale  du 
14  avril  18:37  lui  permettait  de  réclamer  une 
somme  de  a  francs  par  jour. 

Il  soutint  que  le  délai  obtenu  n'élait  pas 
expiré  cl  qu'Elis  devait  êlre  déclaré  hic  et 
nunc  non  recevable  dans  son  action. 

Sur  ces  contcstalions  est  intervenu  le  juge- 
ment attaqué,  ainsi  conçu  : 

M  Attendu  que  par  convention  verbale  ave- 
nue entre  parties  le  14  avril  18S7,  le  défen- 


Briixel!es,27  mars  1844 ci  la  note;  Gand,15  nov. 
1852;  Chauveau  sur  Carre,  Pror.,  sur  Pari.  10'29, 
11»  5990. 
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deur  s'est  engagé  à  fournir  au  fils  da  deman- 
deur Joseph  Elis,  un  remplaçant  dans  la  mi- 
lice nationale  pour  la  levée  de  1887  ; 

^  «  Attendu  que  le  défendeur  est^en  défaut 
d'exécuter  celte  convention  et  a  ainsi  né- 
cessité la  présence  du  remplacé  au  dépôt  de 
son  régiment,  ce  qui  lui  a  occasionné  un 
préjudice  qu'il  importe  de  réparer  ; 

«t  Attendu  que  par  la  convention  prérap- 
pelée il  a  été  stipulé  que  si  le  remplacé  était 
contraint,  par  un  ordre  légalement  délivré,  de 
se  rendre  dans  son  dépôt,  le  défendeur  se- 
rait tenu  de  lui  payer  8  francs  par  chaque 
jour  de  service  actif  nécessaire  ; 

«  Attendu  qu'il  consle  des  pièces  versées 
au  procès  que  le  remplacé  a  été  incorporé 
dans  le  2"  régiment  de  cuirassiers  ; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal  condamne  le 
défen«leur,  par  corps,  à  fournir  au  fils  du 
demandeur  un  remplaçant  propre  à  servir 
dans  Tarniée  dans  laquelle  il  a  été  incorporé, 
et  à  défaut  de  ce  faire  dans  les  trois  jours  de 
la  signification  du  présent  jugement,  le  con- 
damne dès  à  présent,  par  la  même  voie,  à 
28  francs  de  dommages-intérêts  par  chaque 
jour  de  retard  ;  le  condamne  également  à 
8  francs  par  chaque  jour  pour  dommages- 
intérêts  souflTerls  et  à  libeller  sur  état  poikr  le 
service  que  le  fils  du  demandeur  a  dû  faire 
au  dépôt  de  son  régiment,  et  aux  dépens 
taxés,  etc.  » 

Pourvoi  par^Halkett  qui  le  fonde  sur  un 
seul  moyen.     '  » 

Violation  des  articles  1182,  1134,  12à6, 
12:29  et  1250  combinés  du  code  civil ,  en  ce 
que  le  juge  a  majoré  la  somme  ùxée  par  la 
convention  pour  le  cas  où  le  demandeur  man- 
querait de  Texécuter. 

Il  n'était  pas  permis  au  juge  <le  fixer  ar- 
bitrairement les  .dommages -inlércls  résul- 
tant de  rinexécution  dans  Tavenir  de  Tobli- 
gation  principale,  il  devait  appliquer  les 
stipulations  du  contrat  relatives  à  cet  objet 
aussi  bien  pour  Tavenir  que  pour  le  passé. 

Le  dommage  avait  été  fixé  par  les  parties 
à  8  francs  par  jour,  le  juge  déclare  en  fait 
que  le  dommage  prévu  s'est  accompli,  il  fal- 
lait dès  lors  déclarer  la  peine  encourue  et  en 
prononcer  l'application ,  il  n*était  pas  plus 
permis  de  l'augmenter  que  de  la  réduire,  la 
convention  était  la  loi  des  parties,  en  s'en 
écartant,  le  juge  a  violé  l'art.  113.4  du  code 
civil. 

Jl  a  violé  l'article  1182  qui  défend  au  juge, 
lorsque  la  convention  porte  que  celui  qui 
manquera  de  l'exécuter  payera  une  certaine 
somme  à  titre  de  dommages-intérêts ,  d'al* 


louer  à  l'autre  partie  ene  somme  plm  forla 
ni  moindre. 

L'engagement  dont  parle  l'article  1182  est 
une  véritable  clause  pénale  (articles  1226  et 
1229,  1«'  alinéa)  ;  elle  était,  dans  l'espèce, 
stipulée  pour  le  simple  retard,  et  c'est  pour- 
quoi le  créancier  pouvait  réclamer  en  même 
tem|>s  le  principal  et  la  peine  (article  1229, 
2"  alinéa  )  ;  mais  jamais  le  juge  n'a  le  pouvoir 
d'élever  le  taux  de  la  peine,  il  ne  peut  le  mo- 
difier que  dans  un  cas,  et  c'est  pour  le  réduire, 
lorsque -l'obligation  principale  a  été  eiécotée 
en  partie  (article  1231  )• 

Réponse.  —  Le  défendeur  faisait  d'abord 
remarquer  que  le  jugement  attaqué  consta- 
tait en  fait  ri»  que  le  demandeur  en  cassa- 
lion  était  en  défaut  d'exécuter  la  convention 
et  que  ce  défaut  occasionnait  au  remplacé  un 
préjudice  qu'il  importait  de  réparer;  2«  que 
par  la  convention  verbale  il  avait  été  stipulé 
que  si  le  remplacé  était  contraint,  par  un  or- 
dre légalement  délivré,  de  se  rendre  dans  son 
dépôt,  le  demandeur  en  cassation  serait  tenu 
de  lui  payer  8  francs  par  chaque  jour  de 
service  actif  nécessaire. 

C'est  là  une  stipulation  pour  un  cas  spé~ 
cialf  mais  cela  n'empêche  pas  qu'il  peut  y 
avoir  d'autres  cas  d'inexécution  ou  de  retard 
dans  l'exécution,  sans  que  les  8  francs  par 
jour  soient  applicables  ;  c*est  même  ce  qui  est 
arrivé  dans  l'espèce;  en  effet,  le  fils  du  dé- 
fendeur, après  avoir  passé  quelques  jours  au 
corps  dans  le  commencement  de  mai,  a  pu 
rentrer  dans  ses  foyers  jusqu'au  10  août; 
pendant  les  délais  obtenus  comme  pendant 
les  délais  ultérieurs,  les  8  francs  ne  seront 
pas  dus,  et  cependant  on  ne  peut  nier  que 
pendant  ce  temps  il  y  ait  eu,  d*une  part, 
inexécution  ou  relard  dans  l'exécution  de  la 
convention,  et,  d'autre  part,  qu'un  préjudice 
qu'il  importe  de  réparer  ait  pu  être  essuyé  par 
le  remplacé  à  cause  du  retard  ou  de  l'inexécu- 
tion. 

Telle  est,  dans  tous  les  cas,  l'interprétation 
que.  le  jugement  a  faite  de  la  convention  en- 
tre parties,  ainsi  que  cela  résulte  tant  des 
motifs  que  du  dispositif  de  ce  jugement,  et 
elle  échappe,  par  suiBe,  à  la  censure  de  la 
cour  de  cassation. 

Au  surplus,  la  condamnation  à  2^  francs 
par  chaque  jour  de  retard,  comme  toutes 4es 
autres  condamnalions  de  ce.genre  servant  de 
sanction  pour  rexéculidn  des  sentences  ju- 
diciaires, n'ent  que  comminatoire.  Ce  point 
est  fixé  en  doctrine  et  en  jurisprudence.  Le 
demandeur  est  donc  sans  intérêt  à  se  pour- 
voir contre  ce  jugement  et  pour  cette  clause 
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êeulemeni,  alors  qtte  jQsqu^à  présenl  le  juge- 
ment ne  lui  a  causé  aucun  préjudice  et  que 
les  dommages-intérêts,  après  avoir  été  libellés 
et  jusliflés,  ne  peuvent  être  appréciés  et  ad- 
mis d'une  manière  effective  que  par  un  juge- 
ment postérieur. 

M.  l'avocat  général  Cloquetle  a  conclu  au 
rejet  du  pourvoi. 

H  est  constant  au  procès,  a-t-il  dit,  que 
Charles  Halkett,  agent  de  remplacements  mi- 
litaires, s'est  engagé  envers  Jean-Baptiste 
Elis ,  à  lui  fournir  un  remplaçant  pour  son 
.  flis,  dans  la  milice  nationale,  moyennant  une 
soii^me  déterminée,  et  qu'il  n'a  pas  rempli 
cet  engagement  ;  qu'il  avait  été  stipulé  entre 
les  contractants,  que  si,  en  cas  de  relard  par 
Halkelt  de  fournir  le  remplaçant,  le  fils 
d'Elis  étant  contraint,  par  ordre  de  l'aulorilé 
militaire,  de  se  rendre  au  dépôt ,  le  premier 
serait  tenu  de  payer  ti  francs,  par  chaque 
jour  de  service  actif  que  le  second  se  trou- 
verait dans  la  nécessité  de  faire;  qu'à  défaut 
de  remplaçant,  le  fils  d'Ëlis  a  dû  partir,  et 
qu'il  a  été  incorporé  dans  un  régiment  où  il 
a  fait  un  certain  nombre  de  jours  de  service 
au  dépôt ,  après  quoi  il  a  obtenu  une  per- 
mission pour  s'en  ittourner  chez  lui ,  où  il 
est  toujours  resté  à  la  disposition  de  l'auto- 
rité militaire.  j 

C'est  dans  ces  circonstances  que  sur  les 
poursuites  d'Elis,  le  jugement  dénoncé  a  con- 
damné Halkett  à  fournir  un  remplaçant  et 
à  payer  5  francs  de  dommages-intérêts  pour 
chaque  jour  de  service  que  le  fils  d'Ëlis  avait 
dû  faire  au  dépôt  du  régiment  ;  et  qu'il  l'a 
condamné  en  outre  à  payer  SIS  fr.  de  dom- 
mages-intérêts par  jour,  faute  par  lui  de 
fournir  le  remplaçant,  dans  les  trois  jours  de 
la  signification  à  fui  faire  du  jugement. 

LfC  demandeur  soutient,  dans  son  pourvoi, 
que  le  jugement  a  violé ,  par  cette  dernière 
condamnation,  les  art.  1152,  11^(4,  1^26, 
1^0  et  1231  du  code  civil ,  d'après  lesquels 
les  peines  contractuelles  ne  peuvent  êtr^  ma- 
jorées par  le  juge,  qui  ne  peut  qu'appliquer 
la  loi  du  contrat  ;  et  il  prétend  que  les  dom- 
mages-intérêts  à  payer,  pour  retard  d'exé- 
cution de  la  convention ,  n'ayant  été  fixés 
entre  les  parties  qu'à  5  francs ,  pour  cha- 
que jour  de  service  actif  que  le  remplacé  se- 
rait forcé  de  faire,  le  juge  n'a  pu,  sans  violer 
ces  jarticles ,  les  porter  à  25  francs  par  jour, 
à  partir  du  troisième  jour  après  la  significa- 
tion du  jugement  ;  qu'il  eût  dû  se  borner  à 
appliquer,  pour  l'avenir  comme  pour  le 
passé,  la  stipulation  sur  les  dommages-inté- 
rêts, telle  qu'elle  était  au  contrat. 

Le  pourvoi  doit  être  déclaré  fondé ,  si  le 


principe  sur  lequel  il  se  base  est  applicable 
aux  faits  de  la  cause ,  et  s'ilesl  vrai  que  les 
dommages-intérêts,  que  le  juge  a  élevés  à 
25  fr.  par  jour,  soient  les  mêmes  que  ceux 
qui  avaient  été  stipulés  dans  le  contrat.  Ces 
dommages- intérêts  sont-ils  les  mêmes?  De 
la  solution  de  cette  question  dénend  le  sort 
du  pourvoi.  ,  * 

Un  même  fait  peut  occasionner  plus  d'un 
dommage,  et  il  peut  arriver,  lors  de  la  passa- 
tion d'un  contrat,  qu'un  dommage  éventuel 
entre  dans  les  prévisions  des  contractants, 
tandis  que  d'autres  dommages,  qui  résulte- 
ront égajement  de  l'inexécution  de  ce  con- 
trat, n'y  entrent  pas,  soit  qu'on  ne  les  ait 
pas  prévus,  soit  qu'on  ne  s'en  soit  pas  oc- 
cupé. 

Si  le  dommage  prévu  a  été  lohjet  d'une 
stipulation  pénale,  et  qu'en  même  temps  que 
ce  dommage,  Finexéculion  du  contrat  en 
produise  d'autres,  les  autres  dommages  don- 
neront ouverture  à  des  dommages -intérêts 
qui  se  rapporteront  à  un  autre  objet  et  qui 
ne  seront  pas  les  mêmes  que  ceux  dont  il 
avait  été  question  dans  la  clause  pénale  ;  la 
partie  lési^  pourra  les  demander,  et  le  juge 
pourra  les  adjuger  en  même  temps  que  ceux 
résultant  de  la  clause  pénale,  sans  porter  at- 
teinte au  principe  que  les  peines  contrac- 
tuelles ne  peuvent  être  majorées. 

Les  dommages,  pour  lesquels  le  tribunal 
de  commerce  de  Bruxelles  a  accordé  25  fr. 
par  jour,  sont-ils  donc -les  mêmes  que  ceux 
pour  lesquels  les  parties  n'en^avaient  stipulé 
que  cinq? 

Il  se  voit  des  qualités  du  jugement,  qu'Elis 
avait  conclu  à  100  fr.  de  dommages-intérêts 
par  jour  de  retard,  à  parlir  du  troisième  jour 
de  la  signification  du  jugement,  pour  Vinexé- 
cution  du  contrat,  c'est-à-dire  pour  tous  les 
dommages  généralement  que  cette  inexécu- 
tion pourrait  entraîner,  et  qu'il  avait  en  outre 
spécialement  conclu  à  5  francs  de  dommages- 
intérêts,  par  chaque  jour  que  son  fils  avait 
dû  passer  au  dépôt.  La  seconde  partie  de  cette 
demande  se  rapportait  à  la  clause  du  con- 
trat, mais  la  première  avait  beaucoup  plus 
d'étendue.  Il  pouvait  se  faire,  en  eflet,  que  le 
remplacé  souffrit  de  Tinexéculion  du  contrat 
autrement  qu'en  étant  forcé  de  faire  per- 
sonnellement le  service  au  dépôt;  qu'il  en 
souffrit,  n'étant  pas  au  dépôt,  mais  étant  en 
permission  chez  lui.  sous  le  coup  d'un  rappel 
pouvant  avoir  lieu  d'un  jour  à  l'autre,  et 
privé,  pendant  un  temps  indéterminé,  de 
toute  liberté  d'action  ou  encore  en  étant 
obligé  de  faire  un  service  effectif,  non  pas  au 
dépôt,  mais  au  corps. 
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Cesl  sur  celle  demande  ainsi  formulée  que 
le  juge,  en  constalant  Tinexéculion  du  coii- 
Iral,  a  déclaré  que  celle  inexéculion  occa- 
sionnail  un  préjudice  qu'il  iinporlail  de  ré- 
parer; el  qu'en  réparalion  de  ce  préjudice 
il  a  condamné  Halkell  à  2^  francs  de  dont- 
niages-inléréts  par  chaque  jour  de  relard  de 
fournir  le  if  mplaçanl  à  partir  du  troisième 
jour  de  la  significalion  du  jugement,  cl  à 
1$  fr.  par  chaque  jour  de  service  cffeclif  qu'il 
avail  dû  faire.  Les  dommages-intéréls.  ainsi 
adjugés,  le  sonl  à  raison  de  deux  causes  dis- 
lincles,  comme  ils  avaient  été  demandés  à 
raison  de  deux  causes  dilTérenles.  Ceux  ac- 
cordés pour  l'avenir  ont  un  caractère  géné- 
ral, ceux  accordés  pour  le  passé  se  rappor- 
tent à  un  cas  spécial,  qui  seul  avail  été  prévu 
dans  le  contrai;  et  l'allocation  des  premiers 
n*est  pas  une  majoration  d*une  peine  con- 
tractuelle. 

Le  demandeur  en  cassation  a  lui-même  re- 
connu devant  le  tribunal  de  commerce  que  la 
clause  du  contrat  ne  tombait  que  sur  un  cas 
spécial:  u  attendu,  disail-il  dans  ses  conclu- 
u  sions,  que  ce' n'est  que  pour  le  cas  où  il  se- 
«  rail  appelé  à  faire  un  service  actif  que  la 
Il  convention  permet  de  réclamer  une  somme 
«  de  cinq  francs  par  jour  ».  11  est  vrai  qu'il 
soutient  en  môme  temps  que  celte  cause  de 
dommages-intérêts  excluait  les  autres,  dans 
l'esprit  du  contrat  :  mais  son  adversaire  ne  le 
comprenait  pas  ainsi,  et  à  cet  égard  le  juge- 
ment n'a  fait  qu'interpréter  le  contrat,  et  son 
appréciation  a  été  souveraine. 

Sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  la  partie 
de  la  défense  fondée  sur  ce  que  la  condam- 
nation à  ^5  francs  par  jour  ne  serait  que 
comminatoire,  nous  concluons  au  rejet  du 
pourvoi,  avec  condamnation  'du  demandeur  à 
I  indemnité,  à  l'amende  et  aux  dépens. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  unique  de 
cassation  consislanl  dans  la  violation  des  arti- 
cles 1152,  11.54, 1226,1249  et  1251  du  code 
civil ,  en  ce  que  le  juge  a  majoré  In  somme 
fixée  par  la  convention  pour  le  cas  où  le  de- 
mandeur manquerait  de  l'exécuter: 

Attendu  qu'il  résulte  des  motifs  et  du  dis- 
positif du  jugement  attaqué,  que  la  stipula- 
tion de  S  francs  par  jour  n'a  été  faite  qu'en 
vue  d'une  espèce  particulière  de  dommage, 
celui  qui  résulte  du  service  nécessaire  au 
corps  de  celui  qui  voulait  être  remplacé,  d'où 
il  résulte  que  les  autres  dommages  provenant 
de  l'inexécution  ou  du  relard  dans  l'exécu- 
tion de  la  convention  sonl  restés  dans  les 


termes  du  droit  commun  ;  qu'ainsi  le  juge  a 
pu ,  sans  contrevenir  aux  dispositions  invo- 
quées à  l'appui  du  pourvoi,  condamner  le 
demandeur  des  à  présent  a  25  fr.  de  dom- 
mages-intérêts pour  chaque  jour  de  retard 
dans  l'exécution  du  jugement  ; 

Par  ces  motifs ,  rejette  le  pourvoi ,  con- 
damne le  demandeur  à  l'amende  de  1.10  ir.^ 
à  pareille  somme  pour  indemnité  envers  le 
défendeur  et  aux  dépens. 

Du  25  mars  1858.  —  V«  ch.  —  Prés, 
M.  Marcq,  faisant  fonctions  de  président.  — 
Rapp.  M.  Joly.  —  Concl.  conf.  M.  Cloquelte, 
avocat  général.  —  Plaid.  MM.  Orls  et  Van 
Rerchem,  §  MM.  Marceiis  et  Puissant. 


1»  DEMANDE  EN  NULLITÉ.  —  Délai.  — 

Recevabilité. 
2«  MÉDECINS  LÉGISTES.  -  Téigihs.  — 

Serment. 

1°  L'accusé  gui  a  reçu  ravertissemeni  pres- 
crit par  l'arlicle  290  du  code  d'instruction 
criminelle,  n'est  pas  recerable  à  se  pour* 
voir  en  nullité  contre  la  procédure  écrite 
instruite  à  sa  charge,  aptes  l'expiration 
des  cinq  jours  qui  suivent  l'avertissement. 
(Code  d'inslr.  crim.,  art.  390). 

2®  Le  médecin  légiste  qui,  dans  l'instruction 
écrite,  a  fait  un  rapport  et  qui  est  ensuite 
assigné  comme  témoin  devant  la  cour  d'as- 
sises, ne  doit  prêter  serment,  que  comme 
témoin  et  non  comme  expert  {}).  (Code  d'in- 
struction crim.,  art.  44  et  317). 

(  Anif E-RÉGINE  HBRKAIIS.) 

Anne  Régine  Hermans,  condamnée  par  la 
cour  d'assises  du  Brabanl,  à  la  peine  de  mort 
du  chef  d'infanticide,  s'esl  pourvue  en  cassa- 
lion.  Elle  avait  été  régulièrement  interrogée 
par  le  président  de  la  cour  à  son  arrivée  dans 
la  maison  de  justice,  et  elle  avait  reçu  l'aver- 
lissement  prescrit  par  rartiole  296  du  code 
d'instruction  criminelle.  Elle  invoquait  deux 
moyens  de  cassation  :  elle  prétendait  en  pre- 
mier lieu  que  les  deux  médecins  légistes  ap- 
pelés à  faire  la  visite  de  la  mère  et  à  procé- 
dera l'autopsie  de  l'enfant,  n'avaient  pas  prêté 
le  serment  voulu  entre  les  mains  du  juge 
d'instruction,  ce  qui  constituait  une  violation 
de  l'article  44  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle. —  Elle  soutenait  en  second  lieu  que 
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Tan  des  médecins  légistes  appelés  devant  la 
eoar  d'assises ,  aurait  dû  prêter  non  pas  le 
serment  des  témoins  prescrit  par  Part.  317, 
mais  le  serment  des  experts  prescrit  par  le 
dernier  naragraphe  de  Tarticle  44,  ce  qui 
constituait  une  violation  de  cette  dernière . 
disposition. 

Le  ministère  public  a  considéré  le  premier 
moyen  comme  non  recevable  en  présence  de 
Tart.  â96  du  code  d'instruction  criminelle , 
et  le  second  moyen  comme  non  fondé  en 
présence  de  ta  jurisprudence  constante  de  la 
cour. 

ARRftT. 

LA  COUR;  —  Sur  le. premier  moyen: 
violation  de  l'article  44  du  code  d'instruction 
criminelle,  en  ce  que  les  deux  médecins  ap- 
pelés à  faire  la  ftsite  de  la  mère  et  Texamen 
du  cadavre  de  l'enfant  n'ont  pas,  avant  de 
faire  teur  rapport,  prêté  le  serment  prescrit 
par  ledit  article  : 

Attendu  que  l'averlissement  prescrit  par 
l'art.  296  du  code  d'instruction  criminelle 
a  été  fait  à  la  demanderesse  le  â  mars  1858  ; 

Attendu  que  cet  article  296  statue  d'une 
manière  générale  que  toute  demande  en  nul- 
lité que  Taccusé  croirait  avoir  à  faire  valoir 
contre  la  procédure  instruite  à  sa  charge, 
doit  être  déclarée  dans  les  cinq  Jours  de  l'a- 
vertissement ;  que  ce  n'est  donc  pas  après  ce 
délai  et  postérieurement  à  la  condamnation 
prononcée  par  la  cour  d'assises  qu'elle  peut 
être  introduite; 

Attendu  que  la  disposition  de  l'art.  408 
du  code  d'instruction  criminelle  est  en  par- 
faite concordance  avec  celle  de  l'ariicie  296, 
la  première  n'autorisant  le  pourvoi  qu'en  cas 
de  violation  ou  omission  de  formalités  pres- 
crites à  peine  de  nullité  dans  l'instruction  et 
la  procédure  devant  la  cour  d^asêises  seule- 
ment ; 

Attendu  que  c^est  â  tort  que  la  demande- 
resse invoque  l'art.  416  du  code  d'instruction 
criminelle,  article  qui  n'est  que  le  règlement 
général  de  l'exercice  d'un  recours  institué 
ailleurs  et  n'étal)lit  aucune  exception  aux 
dispositions  spéciales  telles  que  celle  renfer- 
mée dans  l'article  296  du  même  code. 

Sur  le  second  moyen  :  violation  du  même 
art.  44,  §  2,  du  code  d'instruction  criminelle, 
en  ce  que  le  médecin  légiste  Vander  Taelen, 
entendu  à  l'audience ,  n'a  prêté  que  le  ser- 
ment ordinaire  des  témoins  : 

Attendu  que  la  liste  des  témoins,  noliâée  à 
l'accusée  à  la  requête  de  M.  le  procureur 
général  le  2  mars  ISSS,  renferme  le  nom  de 

PASIC,  1858.  -  Irt  PARTIE. 


Pierre  Vander  Taelen,  médecin  légiste  à  Lou- 
vain,  que  c'est  comme  témoin  et  non  comme 
expert  qu'il  a  été  entendu  devant  la  cour 
d'assises  ;  que  c'est  donc  aiissi  eh  cette  qua- 
lité qu'il  était  tenu  de  prêter  le  serment  re- 
quis par  la  loi; 

Par  ces  motifs  et  attendu  au  surplus  que 
toutes  les  formalités  substantieffes  ou  pres- 
crites à  peine  de  nullité  ont  été  observées  et 
qu'il  a  été  fait  une  juste  application  de  la  loi 
pénale  au  foit  reconnu  constant ,  rejette  le 
pourvoi,  condamne  la  demanderesse  aux  dé- 
pens. 

Du  15  avril  1858.  —  Cour  de  Bruxelles. 

—  2«  ch,  —  Préê.  M.  le  comte  Dé  Sauvage. 

—  Rapp,  M.  le  baron  de  Fterlant.  —  ConcL 
eonfé  M.  Faider,  premier  avocat  général.  -— 
PI.  if.  Stas,  de  Louvain. 


PAYEMENT  (iNDiCATioii  dk).   —  DtLtaA- 

TIOFT  DE  CBÈAIfCX.  —  QoiTTAIfCS  SOtS  COII- 
DITIOn.  —  .  ErtET  RtTBOACTif .  —  SaISIÉ- 
AKBtT. 

Vacte  par  lequel  le  créancier  reconnaît  avoir 
reçu  le  payement  4e  ce  qui  lut  est  éù^au 
,fHOxen  de. la  tesson  que  lui  faii  êon  débi- 
teur, d'une  obligation  à  terme  êouscriteau 
profit  de  ce  dernier  par  un  tiers,  quittance 
donnée  éouê  la  condition  que  1er  payement 
en  sera  effectué  à  l'échéance,  a,  «t  ce  paye- 
ment  se  réalise,  un  effet  rétroactif  au  four 
du  payement  ainsi  fait  êous  condition,  il 
né  s'agit  pas,  dans  ce  cas,  d'une  simple 
délégation  de  payement.  (C.  civ.,  art.  1168, 
1179, 1275  et  1277.) 

En  conséquence,  est  inefficace  ta  saiâie-arrèt 
pratiquée  entre  les  mains  du  débiteur  /t- 
béré  conditionnellement ,  si  la  condition 
vient  à  s'accomplir. 

(LXPAGB,    —    c.    MAZOIIf   BT   DBVTSCH.) 

Par  exploit  du  17  décembre  18tttf ,  Mazoin 
et  Deutsch  firent  pratiquer  une  saisie -arrêt 
entre  les  mains  de  Lepage ,  à  charge  de  Ptl- 
lot,  marchand  à  Sommethonne. 

Cette  saisie  fut  déclarée  bonne  et  valable 
par  jugement  du  10  janvier  1856. 

Assigné  en  déclaration,  Lepage,  tiers  saisi, 
déclara  qu'en  vertu  d'un  acte  reçu  par  le 
nouire  Pair,  le  9  décembre  1855,  sou  épouse 
avait  acheté,  à  titre  de  remploi,  une  maison 
au  sieur  Pillot,  pour  le  prit  de  1,550  francs; 
qu'il  était  débiteur  de  cette  somme,  mais  que 
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ladite  somme,  ainsi  que  le  prix  de  cerlains 
meubles  par  lui  achetés  des  mêmes  époux 
Pillot,  avaient  été  payés  le  1»  déc.  1855, 
entre  les  mains  du  notaire  Pair,  receveur 
constitué  des  deniers. 

A  Tappui  de  cet  allégué ,  il  invoquait  une 
quittance  eift-egistrée  à  Virlon,  le  17  décem- 
bre 18J5S,  ainsi  conçue  : 

«  Je  soussigné  ,  nohiire  à  Meix  devant 
«  Virlon,  déclare  avoir  reçu  de  madame  Jo- 
«  sépbine  Jungers,  épouse'd'Ëugène  Lepage, 
«  domicilié  à  Gérouville ,  un  billet  souscrit 
«  par  M.  Charles  Bcrgh,  notaire  à  Neufchà- 
«  leau,  portant  somme  de  â,O00rr.,  portant 
«  intérêt  à  4  pour  cent  à  partir  du  19  nov. 
«  dernier,  au  moyen  duquel  billet  et  moyen- 
t(  nant  payement  duquel  par  M.  Bergh ,  à 
M  moi  notaire,  les  époux  Lepage-Jungers 
«  me  payent  ce  qu'ils  me  doivent  à  la  vente 
«  des  meubles  que  j'ai  faite  à  la  requête  Pil- 
«  lot,  de  Sommethonne,  décembre  dernier, 
•I  plus  le  prix  principal  et  les  accessoires  de 
u  Tacquisition  que  la  dame  Lepage  a  faite  le 
H  même  jour  d'une  maison  avec  dépendan- 
te ces,  dudit  Pillot  et  de  son  épouse,  le  tout 
«  jusqu'à  concurrence  de  2,000  francs  et  des 
u  intérèls  en  courus  jusqu*à  ce  jour. 

«  Gérouville,  le  13  décembre  185S$. 

{Signé:)  Pair.. 

Cette  déclaration  fut  contestée  par  Mazoin 
et  Deutsch ,  qui  soutinrent  que  la  quittance 
n'avait  pas  produit  la  libération  de  Lepage, 
que  ce  n'était  là  qu'une  simple  indication  de 
payement,  et  que  d'ailleurs  cette  quittance, 
bien  que  datée  du  15  décembre,  ne  pouvait 
leur  être  opposée,  n'ayant  date  certaine  que 
du  17  décembre,  jour  de  la  saisie. 

Par  jugement  du  â  juillet  1857,  le  tribunal 
d'Ârlon  déclara  nul  et  de  nul  effet,  à  l'égard 
des  demandeurs ,  le  payement  invoqué  par 
le  défendeur  comme  résultant  de  la  quittance 
qu'il  produisait  à  l'appui  de  sa  déclaration , 
et  le  déclara  débiteur  pur  et  simple  des 
causes  de  la  saisie. 

Ce  jugement  était  ainsi  conçu  : 

«<  Attendu  que  la  saisie-arrêt  dont  il  s'agit 
d'apprécier  les  conséquences  légales ,  a  été 
opérée  et  enregistrée  le  17  décembre  18155; 
que,  par  jugement  de  ce  siège,  coulé  en  force 
de  chose  jugée,  du  10  janvier  suivant,  elle  a 
été  déclarée  bonne  et  valable  ; 

«  Attendu  que  le  défendeur,  tiers  saisi, 
déclare  ne  plus  rien  devoir  au  saisi,  par  le 
motif  qu'il  se  serait  acquitté  envers  celui-ci 
en  versant  le  montant  qui  lui  était  redu,  en- 
tre les  mains  du  notaire  Pair,  chargé  de  te 
recevoir  ; 


u  Attendu  que  pour  justîGer  cet  allégué,  le 
tiers  saisi  invoque  une  quittance  a  la  date  du 
15  décembre  1855,  enregistrée  a  Virlon  le 
17  décembre  1855,  volume,  etc.,  émanée  du 
notaire  Pair,  qui  reconnaît  avoir  reçu  de 
l'épouse  Lepage  un  billet  souscrit  par  le 
notaire  Bergh ,  de  Neufchâteau ,  portant  la 
somme  de  â,000  francs,  au  moyen  duquel 
billet  et  moyennant  te  payement  duquel  par 
M.  Bergh  à  M.  Pair,  les  époux  Lepage  payent 
à  celui  ci  ce  qu'ils  doivent  à  la  vente  de  meu- 
bles et  d'immeubles  faite  le  9  décj«  1855 
par  son  ministère,  à  la  requête  des  époux 
Pillot  ; 

«  Attendu  que  des  termes  de  la  quittance 
susvantée,  il  résulte  que  la  libération  des 
époux  Lepage,  au  moyen  du  billet  souscrit 
par  le  notaire  Bergh,  n'a  été  acceptée  par  le 
notaire  Pair  que  sous  la  condition  que  ledit 
billet  serait  acquitté  par  celui  qui  l'avait 
souscrit:  qu'une  pareille  quittance  doit  donc 
être  envisagée  comme  une  simple  indication 
de  payement  et  non  comme  un  payement 
effectif  déchargeant  hic  et  nunc  les  époux 
Lepage  ; 

K  Attendu  qu'il  en  suit  que  le  tiers  saisi 
restait  débiteur  jusqu'au  payement  fait  par 
le  susdit  Bergh  et  réellement  effectué  ; 

ic  Attendu  que  le  signataire  du  billet  ne 
l'ayant  soldé  que  le  â4  décembre  1855,  et  la 
saisie-arrêt  ayant  été  frappée  le  17  du  même 
mois ,  il  en  résulte  qu'elle  a  été  opérée  en 
temps  opportun  ; 

«(  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  nul  et 
de  nul  effet,  à  l'égard  des  demandeurs ,  le 
payement  invoqué  par  le  défendeur  comme 
résultant  de  la  quittance  qu'il  produit  à  l'ap- 
pui de  sa  déclaration  et  le  déclare  débiteur 
pur  et  simple  des  causes  de  la  saisie-arrêt  ; 
en  conséquence,  le  condamne  à  payer  aux 
demandeurs  l*»  la  somme  de  559  fr.  62  cen- 
times dus  en  principal  au  demandeur  Ma- 
zoin ;  S»  celle  de  184  francs  50  cent.,  dus  en 
principal  au  demandeur  Deutsch;  ^«  les  in- 
térêts commerciaux  de  ces  sommes,  à  partir 
du  17  déc.  1855,  jour  de  la  saisie  arrêt.  » 

Pourvoi  par  Lepage ,  qui  fait  d'abord  ob- 
server que  le  jugement  attaqué  est  en  der- 
nier ressort,  puisque  les  conclusions  des 
demandeurs  ne  tendaient  qu'à  faire  con- 
damner le  défendeur  à  une  somme  bien  in- 
férieure à  2,000  francs. 

Premier  mcyen.  —  Violation  des  arti- 
cles 1234,  1168  et  1179  du  code  civil,  en  ce 
que  le  tribunal  a  complètement  méconnu 
l'effet  rétroactif  attaché  à  toute  condition. 
Au  besoin,  violation  des  articles  1520  et 
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1523  da  même  code,  si  oo  voulait  voir  dans 
le  jugement  la  méconnaissance  de  la  libéra- 
tion conditionnelle  constatée  par  la  quittance 
enregistrée  à  Virlon  le  17  déc.  185^. 

Parmi  les  moyens  présentés  par  les  saisis- 
sants devant  le  tribunal  d'Arion.  disait  le  de- 
mandeur, se  trouvait  celui  tiré  de  ce  que  la 
quittance  n*avait  pas  de  date  certaine  avant 
la  saisie. 

Mais  le  tribunal  ne  s'est  pas  arrêté  à  cet 
argument  réfuté  par  une  jurisprudence  con- 
stante^ loin  de  Taccueillir,  il  n*en  tient  aucun 
compte  et  le  passe  même  sous  silence. 

Tout  le  système  du  tribunal  est  puisé  dans 
les  termes  de  la  quittance  invoquée. 

u  Des  termes  de  cette  quittance,  dit  le  tri- 
bunal, il  résulte  que  la  libération  des  époux 
liCpage ,  au  moyen  du  billet  souscrit  par  le 
notaire  Bergh,  n*a  été  acceptée  par  le  notaire 
Pair,  que  êous  la  condition  que  ledit  billet 
serait  acquitté  par  celui  qui  l'avait  délivré  ; 
une  pareille  quittance,  continue  le  tribunal, 
doit  donc  être  envisagée  comme  une  simple 
indication  de  payement  et  non  comme  un 
payement  effectif  déchargeant  hic  et  nunc 
les  époux  Lepage,  Le  tiers  saisi  restait  donc 
débiteur  jusqu'au  payement  réellement  ef- 
fectué par  Bergh ,  et  le  signataire  du  billet 
ne  rayant  soldé  que  le  31  déc,  la  saisie-arrêt 
pratiquée  le  1 7  a  été  opérée  en  temps  op- 
portun. » 

Le  tribunal  constate  donc  souverainement 
en  fait,  que  la  libération  de  Lepage  était 
conditionnelle.  Or,  une  condition  est  un  évé- 
nement futur  et  incertain,  dont  on  fait  dé- 
pendre Tefficacité  d'un  acte. 

Jusqu'à  l'arrivée  de  cet  événement  tout 
reste  in  statu  quo  ;  mais  après  Tévénement 
de  la  condition  PefTet  de  l'acte  est  rétroactif, 
car  le  droit  sera  comme  s'il  avait  pris  nais- 
sance au  moment  où  l'acte  a  été  fait. 

TjC  droit  romain,  dans  la  loi  1 1 ,  §  1,  in  fine, 
fr.,  lib.  XX,  tit.  IV,  qui  potiores  in  pignore, 
porte  :  Cum  efiim  semel  conditio  exstitit,  pe- 
rinde  habetur  ac  si  illo  tempore  quo  stipulaiio 
interposita  est  sine  conditione  facta  esset. 

La  théorie  établie  par  la  loi  romaine  a 
passé  dans  l'art.  1 179  du  code  civil,  portant  : 
La  condition  accomplie  a  un  effet  rétroactif 
au  jour  auquel  l'engagement  a  été  contracté. 
(V.  Marcadé  sur  Part.  1179  du  code  civil.) 

Un  droit,  pour  être  conditionnel ,  ne  con- 
stitue pas  moins.un  droit  acquis,  entrant 
dans  le  patrimoine  de  celui  qui  Ta  stipulé,  et 
transmissible  activement  et  passivement  aux 
héritiers  de  chacune  des  parties.  Enfin  là  ré- 
troactivité de  la  condition  produit  ses  effets 


d'une  manière  absolue,  tant  vis-à-vis  des 
tiers  qu'à  l'égard  des  parties. 

Dans  l'espèce,  Lepage  avait  un  droit  acquis 
à  sa  libération  sous  la  condition  du  paye- 
ment du  billet  souscrit  par  le  notaire  Bergh; 
personne,  moins  encore  les  ayants  cause  de 
son  créancier,  ne  pouvait  lui  enlever  ce 
droit;  la  saisie-arrêt  interposée  pendente 
conditione,  ne  peut  produire  d'effet,  puisque 
la  condition  s'est  accomplie. 

En  fait,  le  tribunal  constate  que,  des  ter- 
mes de  la  quittance,  il  résulte  que  la  libéra- 
lion  des  époux  Lepage ,  au  moyen  du  billet 
souscrit  par  Bergh,  n'existait  que  sous  la 
condition  que  le  billet  serait  acquitté  par  ce 
dernier  ;  il  est  donc  acquis  à  la  cause  que 
Lepage  était  libéré  conditionnellement;  ce 
que  d'ailleurs  le  tribunal  n'aurait  pu  mécon- 
naître sans  violer  la  matérialité  de  la  quit- 
tance et  par  suite  les  art.  15^20  et  1323,  con- 
sacrant la  foi  due  aux  actes.  Violation  que 
le  demandeur  opposerait  et  oppose  au  besoin 
si  on  voulait  soutenir  que  le  tribunal  a  refusé 
de  voir  une  libération  conditionnelle  dans  la 
quittance. 

Mais  le  tribunal  n'a  pas  nié  cette  libéra- 
lion  conditionnelle  résultant  de  la  quittance; 
seulement  en  déduisant  les  conséquences  de 
droit  de  cette  pièce,  il  viole  les  art.  1354, 
1108  et  1179,  en  déclarant  que  celle  quit- 
tance doit  être  considérée  comme  une  sim- 
ple indication  de  payement  et  non  comme 
un  payement  effectif. 

La  conséquence  de  droit  à  tirer  de  cette 
pièce,  c'était  qu'il  y  avait  eu  un  payement 
éteignant  la  dette, comme  le  dit  l'art.  1334, 
mais  ne  l'éteignant  que  d'une  manière  con- 
ditionnelle,  comme  l'autorisait  l'art.  116S  et 
devant  produire  ses  effets  dans  les  termes  de 
l'art.  1179,  selon  que  la  condition  viendrait 
à  s'accomplir  ou  à  défaillir. 

Au  surplus,  le  tribunal  reconnaît  que  la 
quittance  constate  une  libération  condition- 
nelle, lorsqu'il  dit  que  le  payement  ne  déchar- 
geait pas  hic  et  nunc  les  époux  Lepage,  qu'il 
ne  les  déchargeait  que  conditionnellement; 
seulement  il  n'a  pas  vu  que  l'art.  1179  fai- 
sait rétroagir  l'effet  de  la  condition  accom- 
plie. 

Le  porteur  d'un  billet  à  ordre  qui  le  donne 
en  payement  n'est  libéré  de  sa  dette  que  con- 
ditionnellement, mais  il  est  libéré  dès  le  jour 
de  l'endossement  si  le  billet  vient  à  être  soldé 
par  le  créeur  ou  par  un  des  endosseurs  an- 
térieurs. 

.    Il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que  le 
jugement  attaqué  a  violé  l'art.  1179,  et  au 
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b(Moin  les  vUcles  15dO  et  1 522  da  code  civîl. 
Réponse.  —  La  quittance  donnée  par  le 
notaire  Pair  aux  époux  I^epage ,  dit  le  de- 
mandeur, les  libère  sous  la  condition  que  le 
notaire  Bergh  payerait  à  la  date  indiquée; 
donc  les  époux  Lepage  étaient  libérés  du 
iour  de  la  quittance,  en  vertu  du  principe  de 
la  rétroactivité  de  la  condition. 

C'est  une  erreur;  après  la  quittance  comnne 
avant  sa  délivrance,  l'engageaient  des  époux 
Lepage  n*étajt  pas  coiidilionnel ,  il  était  pur 
et  simple,  et  ils  sont  restés  débiteurs  directs; 
en  disant  que  le  notaire  Bergh  payerait  pour 
eux,  ils  disaient  équivalemmeot  :  nous  indi- 
quons le  notaire  Bergh  comme  devant  paxer 
à  telle  date.  Ce  qui  revient  à  dire,  nous  paye- 
rons i  une  telle  date. 

Le  pourvoi ,  en  supposant  une  condition 
avec  effet  réiroactîf ,  en  lire  la  conséquence 
que  le  jour  où  les  époux  Lepage  ont  dit  :  nous 
payerons  à  telle  époque ,  par  le  moyen  d'un 
tiers ,  ys  élaieni  immédiatement  libérés  par 
suite  de  ceiie  seule  promesse,  ce  qui  revient 
à  dire  :  le  payement  est  censé  fait  le  jour  où 
Ton  promet  de  payer,  et  cette  singulière  con- 
clusion est  le  résultat  de  la  confusion  que 
fait  le  de^^ndeur  entre  les  principes  régis- 
sant la  formation  des  obligations  (  chap.  iv, 
livre  III,  litre  III,  du  code  civil),  et  ceux  qui 
régissent  l'exiioclion  des  obligations  (chap.  v, 
livre  III,  titre  III). 

Le  code,  article  1168,  porte  que  l'obliga- 
tion peut  être  formée  sous  condition,  et  à  Tar- 
ticle  1 179  que  la  condition  rétroagit  au  jour 
de  la  formation  du  contrat.  Le  passage  de 
Marcadé ,  invoqué  par  le  pourvoi ,  se  trouve 
sous  l'art.  1179,  suite  de  l'art.  1168,  qui  ne 
traité  de  la  condition  que  pour  modifier  la 
formation  des  conventions.  Or,  quand  il  s'agit 
de  payement,  on  n'a  plus  à  modifier  la  conven- 
tion, tout  est  fini  de  ce  côté  ;  si  la  convention, 
conditionnelle  ou  non  a  reçu  son  exécution  de 
la  part  de  l'une  des  parties,  l'autre  a  une  obli- 
gation stricte  et  directe,  celle  de  payer. 

Les  époux  Lepage  ont-ils  payé?  Non.  Donc 
ils  ne  sont  pas  libérés. 

Ils  ont  désigné  le  notaire  Bergh  pour  payer 
ponreux: est-ce  là  un  payement?  Mon.Donc 
il  n'y  a  pas  eu  de  libération. 

Dans  le  système  du  pourvoi,  avant  la  quit- 
tance les  époux  Lepage  étaient  débiteurs 
purs,  simples  et  directs  de  Pillot,  mais  après 
la  quittance  ils  ne  sont  plus  que  ses  débiteurs 
conditionnels.  Dans  ce  système  il  y  aurait 
donc  novation. 

Mais  le  jugement  attaqué  décide  souverai- 
nement en  fait  qu'il  y  a  eu  indication  de 


payement  et  d'après  l'article  1277,  l'indica- 
tion de  payement  n'opère  pas  novation;  le 
jugement  décide  donc  qu'il  n'y  a  pas  eu  de 
i^ovalioo. 

Ainsi  les  époux  Lepage  sont  restés  débi- 
teurs purs  et  simples,  tels  qu'ils  étaient  avant 
la  quittance. 

Nul  doute  ne  peuteiister  quant  à  la  non- 
rétroactivilé  de  la  condition  en  cas  de  paye- 
ment. 

D'après  l'art.  121S7  du  code  civil,  les  offres 
réelles  libèrent  le  débiteur  si  elles  sont  fuivies 
de  la  consignation;  cette  dernière  est  donc  la 
condition  sans  laquelle  la  dette  n'est  pas  ac- 
quittée; mais  prétendrait-on  que  cette  condi- 
tion rétroagil?  D'après  le  pourvoi,  on  devrait 
admettre  l'affirmative;  mais  la  loi  décide  le 
contraire,  et  la  consignation  rétroagit  si'peu 
jusqu'au  jour  des  offres  réelles,  qu'il  faut 
consigner  non-seulement  la  somme  due,  mais 
encore  les  intérêts  depuis  le  jour  des  offres 
réelles  jusqu'au  jour  de  la  consignation  (ar- 
ticle 1259);  la  loi  dit  donc  clairement  que  le 
payement  n'a  lieu  que  le  jour  où  l'argent  est 
versé  à  la  caisse  des  consignations,  qui  repré- 
sente le  créancier. 

On  voit  donc  que  le  jugement  n'a  pas  violé 
les  art.  1168  et  1179  du  code  civil,  qui  se 
rapportent  à  une  autre  matière  et  qu'il  a  fait 
une  saine  application  de  l'art.  1277. 

Quant  aux  art.  1520  et  1322,  on  ne  peut 
les  invoquer,  le  jugement  ayant  souveraine- 
ment apprécié  en  fait  la  quittance. 

Deuxième  moyen,  —  Fausse  applicatioe 
de  l'article  577  du  code  de  procédure  civile, 
et  par  suite  violation  des  articles  IHX  à 
574  et  579  dq  même  code,  en  ce  que  le  iri- 
buniil  a  déclaré  Lepage  débiteur  pur  et  sim- 
ple des  causes  de  la  saisie,  quoiqu'il  se  fût 
conformé  à  toutes  les  conditions  prescrites 
par  la  loi  au  tiers  saisi. 

Les  art.  571  à  575  exigent  que  le  tiers  saisi 
fasse  une  déclaration  et  y  joigne  les  pièces 
justificatives,  et  l'art.  577  porte  que  le  tiers 
saisi  qui  ne  fera  pas  sa  déclaration  ou  qui  ne 
fera  pas  les  justifications  ordonnées  par  les 
articles  précédents,  sera  déclaré  débiteur  pur 
et  simple  des  causes  de  la  saisie  ;  cette  der- 
nière disposition,  pénale  et  exceptionnelle,  ne 
peut  être  étendue  à  d'autres  cas  que  celui 
pour  lequel  la  loi  l'a  établie. 

Dès  lors,  si  le  tiers  saisi  a  fait  sa  déclara- 
tion, s'il  y  a  joint  les  pièces  justificatives ,  il 
ne  peut  encourir  cette  peine. 

Il  y  avait  lieu  d'examiner  si  les  pièces  jus- 
tificatives étaient  suffisantes  pour  faire  tom- 
ber la  saisie-arrêt,  ou  si,  au  contraire,  il  était 
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encore  dû  et^uel  était  le  montant  de  la  dette.  ! 
Dans  ce  dernier  cas,  le  jugement  doit  déclarer 
la  saisie  bonne  et  valable  et  simpleme/il  con- 
damner le  saisi  à  vider  ses  mains. 

Telle  est  Téconomie  de  la  loi ,  économie 
consacrée  d'aîHears  par  la  jurisprudence. 

Voy.  cassation  de  Belgique,  10  aoùtl848, 
iPatic.y  1848,  1,  456);  cour  de  Bruxelles, 
ââ  février  1821;  17  mars  1816;  20  janvier 
1844  {Pasic.y  1844,  2,  450). 

Le  tpbunal  d'Arlon  a  trouvé  ces  preuves 
insuffisantes,  mais  ce  n'était  pas  un  motif 
pour  appliquer  Tari.  577 ,  et  le  tribunal  devait, 
en  ce  cas.  déclarer  valable  la  saisie-arrêt  et 
ordonner  à  Lepage  de' vider  ses  mains  entre 
celles  des  créanciers  saisissants  jusqu'à  con- 
currence de  ce  qu'il  aurait  été  reconnu  devoir 
à  Pillot. 

En  le  décidant  autrement,  le  tribunal  a 
violé  les  articles  cités  à  l'appui  du  deuxième 
moyen. 

Réponse.  —  Le  demandeur,  par  son 
deuxième  moyen,  soutient  que  le  juge  a 
faussement  appliqué  l'article  577  du  code  de 
procédure  civile,  en  déclarant  Lepage  débi- 
teur pur  et  simple  des  causes  de  la  saisie- 
arrêt. 

Mais  il  ne  prend  pas  garde  <|ue  f^epage  se 
reconnaît  débiteur  de  S,000  francs,  puisque 
la  quittance  litigieuse  le  libère  d'une  pa- 
reille somme,  et  les  sommes  pour  lesquelles 
la  saisie-arrêt  a  été  pratiquée  sont  bien  in- 
férieures à  2,000  francs  ;  lepage  n'a  donc 
aucun  intérêt  à  soutenir  qu'il  ne  doit  pas 
être  déclaré  débiteur  des  causes  de  la  saisie- 
arrêt,  puisque  les  causes  de  la  saisie  sont  in- 
férieures à  la  soitime  qu'il  reconnaît  devoir 
au  saisi. 

Ce  moyen  n'est  donc  pas  recevable,  le  de- 
mandeur étant  sans  intérêt  et  ne  souffrant 
aucun  préjudice  du  jugement  dénoncé  qui , 
en  réalité,  n'a  fait  que  condamner  le  tiers 
saisi  à  vider  ses  mains. 

M.  l'avocat  général  Cloquelte  a  conclu  à  la 
cassation.  11  a  dit: 

La  quittance,  délivrée  par  le  notaire  Pair, 
telle  qu'elle  est  reconnue  par  le  jugement 
attaqué,  porte  «  qu'il  a  reçu  de  l'épouse  Le- 
u  page  un  billet  de  S,000  francs,  souscrit  par 
«  le  notaire  fiergh ,  et  qu'au  moyen  de  ce 
«  billet ,  et  moyennant  le  payement  à  faire 
«  par  le  souscripteur,  les  époux  Lepage  lui 
«t  payent  le  prix  gu'ils  lui  doivent  de  ce 
«(  qu'ils  ont  acquis  à  la  vente  qu'il  a  faite  à 
«  la  requête  du  sieur  Pillot.  » 

Y  a-l-il,  dans  cette  quittance,  un  payement 


et  une  libération  sous  condition,  ou  bien  un^ 
simple  indication  de  payement? 

L'indication  de  payement  existe  lorsque  le 
débiteur  donne  mandat  à  son  créancier,  ou 
lui  remet  up  titre,  pour  qu'il  s'adresse  à  une 
tierce  personne,  qui  doit  payer  à  sa  place: 
elle  ne  constitue  pas  un  payement  par  elle- 
même,  et  elle  n'est  qu'un  moyen  pour  arri- 
ver plus  tard  à  un  payement.  Si  la  quittance 
ne  contenait  qu'une  indication  de  payement, 
elle  ne  dirait  pas  que  par  la  remise  du  billet, 
et  moyennant  le  payement  à  faire  par  le 
souscripteur,  les  époux  lepage  pt^yent  le  pris 
de  leur  acquisition,  V 

Ces  mots,  insérés  dans  la  quittance,  se  rap- 
portent à  une  actualité,  et  non  à  un  futur 
contingent.  Ils  énoncent  clairement  que  les 
parties  ont  considéré  la  remise  du  billet 
comme  devant  opérer  hic  et  nunc  le  paye- 
ment du  prix,  pour  autant  que  le  souscrip- 
teur du  billet  y  ferait  honneur  :  et  c'est  là 
autre  chose  qu'une  simple  indication  de  paye- 
ment. 

Dans  le  langage  juridique,  les  mots  moyen- 
nant le  payement  à  faire,  elc,  expriment 
une  condition.  «  fia  clause,  insérée  dans  les 
«(  contrats,  sous  la  forme  de  gérondifs,  dit 
«(  Touiller,  t.  7,  n«  316,  est  formulée  par 
u  û^$  expressions  telles  que,  en  faisant  et  le 
u  présent  s'exécutant,  au  moyen  de  quoi, 
u  ù\k  moyennant  quoi,  forme  une  condition, 
u  lorsqu'elle  se  rapporte  au  futur;  c'est, 
t(  ajoute-t-tl ,  la  règle  tracée  par  les  anciens 
«  docteurs,  et  adoptée  par  les  plus  célè- 
u  bres  jurisconsultes  >»;  et  il  cite  Barthole  et 
Dumoulin. 

Il  y  a  donc  eu ,  d'après  la  quittance ,  un 
payement  effectué,  dont  la  validité  est  restée 
subordonnée  à  une  condition ,  et  le  tribunal 
d'Arlon  n'a  pu  le  méconnaître  sans  violer  la 
matérialité  de  cet  acte  :  mais  il  ne  l'a  pas 
fait.  Il  a.  au  contraire,  reconnu  qu'il  résul- 
tait de  ses  termes  qu'il  y  avait  eu  libération 
des  époux  Lepage.  sous  la  condition  que  le 
billet  serait  payé  par  celui  qui  l'avait  délivré. 

De  ce  fait ,  ainsi  constaté ,  le  jugement  a 
tiré  la  conséquence  que  quoique  la  condition 
se  fût  réalisée,  les  époux  Lepage  devaient 
être  considérés  comme  étant  restés  les  débi- 
teurs du  prix  de  leur  acquisition  jusqu'au 
jour  du  payement  du  billet,  comme  s'ils  n'a- 
vaient fait  qu'une  simple  indication  de  paye< 
ment;  qu'ainsi  la  saisie-arrêt,  pratiquée  en- 
tre leurs  mains,  après  -la  remise  du  billet  au 
notaire  Pair,  mais  avant  son  payement  par  le 
notaire  Bergh,  était  valable.  Les  demandeurs 
prétendent ,  au  contraire ,  que  la  condition 
s  eta.nt  réalisée,  ils  ont  été  libérés  du  jour  de 
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la  remise  du  billet ,  la  condition  accomplie 
ayant  un  effet  rétroactif  au  jour  auquel  ren- 
gagement a  été  contracté  ;  et  que  le  jugement 
a  violé  Tart.  1 179  du  code  civil  qui  consacre 
ce  principe  ,  en  prononçant  la  validité  de  la 
saisie. 

Tout  consiste  à  savoir  si  la  condition  sus- 
pensive, sous  laquelle  a  eu  lieu  le  payement 
fait  au  notaire  Pair,  doit  avoir  un  effet  ré- 
troactif, comme  si  c'était  une  condition  alla- 
chée  à  un  engagement,  et  si  Part.  1179  est 
applicable  :  dans  l'affirmalive,  il  est  évident 
qu'il  y  a  eu  violation  de  la  loi. 

Le  défendeur  établit  une  distinction  entre 
ce  qui  concerne  la  formation  et  Textinction 
des  obligations,  et  il  soutient  que  ce  n'est 
que  pour  la  première  de  ces  deux  matières 
que  le  principe  de  la  rétroactivité  de  la  con- 
dition suspensive  est  écrit  dans  le  code  civil. 
L'art.  1179  se  rapporte,  dit-il,  à  l'arL  1168, 
qui  statue  que  les  obligations  peuvent  être 
formées  sous  condition ,  et  qui  fait  avec  lui 
partie  du  même  chapitre,  où  il  s'agit  de  la 
nature  et  de  la  formation  des  obligations  : 
l'article  1179  concerne  donc  les  obligations 
qu'on  contracte.  Mais  il  ne  concerne  pas  les 
payements,  qui  font  l'objet  d'un  autre  cha- 
pitre et  d'une  autre  matière,  sous  la  rubri- 
que De  l'extinction  des  obligations,  et  qui, 
consistant  dans  un  fait  qui  doit  être  stricte- 
ment accompli,  ne  peuvent  être  soumis  à 
une  condition. 

En  admettant  que  cette  distinction  fût 
vraie,  elle  ne  serait  pas  applicable  :  car  ici  la 
condition  a  été  attachée  non-seulement  à  un 
payement,  mais  encore  à  un  engagement  qui 
a  été  formé  pour  régler  le  payement,  et  qui 
s'est  confondu  avec  lui. 

En  vertu  de  leur  engagement  primitif,  les 
époux  Lepage  devaient  payer  en  argent  le 
prix  de  leur  acquisition  :  ce  prix  n'était 
payable  qu'en  trois  ans,  et  par  tiers  chaque 
année,  avec  intérêt  de  5  p.  cent.  Au  lieu  de 
recevoir  un  payement ,  en  argent ,  et  ainsi 
réglé,  le  notaire  Pair  a  consenti  à  recevoir 
payement  en  un  billet,  souscrit  par  le  notaire 
fiergh  ,  produisant  un  intérêt  de  4  p.  cent, 
payable  en  une  seule  fois,  et  à  une  autre 
époque  que  celles  conditionnées  lors  de  la 
vente  :  il  est  donc  intervenu  un  second  en- 
gagement, qui  a  modifié  le  premier,  et  qui 
a  eu  spécialement  le  payement  pour  objet,  et 
la  condition  suspensive  a  été  attachée  tout  à 
la  fois  à  un  engagement  et  à  un  payement; 
elle  ne  peut  rélroagir  sur  l'un,  sans  rétroagir 
sur  l'autre. 

fl  parait  donc  surabondant  d'examiner  si 
c'est  uniquement  dans  la  formation  des  en- 


gagements que  la  condition  suspensive  a  Pef- 
fet  rétroactif  dont  parle  l'art.  1179  du  code 
civil ,  ou  si  cet  effet  ne  tient  pas  plutôt  à  ia 
nature  de  cette  condition,  et  ne  doit  pas  avoir 
lieu  lorsqu'il  s'agit  d'un  payement,  comme 
quand  il  s'agit  de  contracter  une  obligation. 

Dans  les  institutions  d'héritier  et  dans  les 
legs ,  la  (audition  suspensive  a  un  effet  ré- 
troactif :  et  si  l'héritier  du  sang,  quoique 
propriétaire  pendant  la  condition ,  aliène  ou 
hypothèque  la  chose  léguée,  ou  lui  impose 
des  servitudes,  l'accomplissement  de  la -con- 
dition fait  évanouir  tout  ce  qu'il  a  fait.  L'im- 
meuble légué  passe  au  légataire,  libre  de 
toutes  charges,  tel  qu'il  était  à  la  mort  du 
testateur,  comme  dans  un  contrat  condition- 
nel il  passe  au  créancier  tel  qu'il  était  au 
moment  de  la  convention,  libre  de  toutes  les 
charges  imposées.  S'il  en  est  ainsi  de  la 
condition  suspensive  dans  les  institutions 
d'héritier  et  dans  les  legs ,  sans  qu'il  y  ait, 
dans  cette  matière,  une  disposition  sembla- 
ble à  celle  de  l'art.  1179  pour  la  formation 
des  contrats,  nous  ne  voyons  pas  pourquoi 
il  en  serait  autrement  d'une  condition  sus- 
pensive attachée  à  un  payement;  on  doit 
considérer  la  rétroactivité  comme  étant  de 
la  nature  d'une  pareille  condition.  Quand  on 
dit  :  Je  promets  de  vous  donner  le  fonds 
Cornélien,  si  tel  navire  revient  d'Asie,  la  con- 
dition  rétroagit  au  jour  de  la  promesse,  par 
la  raison  que  le  principe  de  l'engagement 
existe  dès  cette  époque,  et  qu'il  n'a  besoin, 
pour  être  fécondé,  que  de  l'accomplissement 
de  la  condition.  Quand  on  a  dit,  dans  notre 
espèce,  u  qu'au  moyen  du  billet,  et  moyen- 
<(  nant  te  payement  à  faire  par  le  souscrip- 
tc  leur,  les  époux  Lepage  payaient  le  prix  de 
«I  leur  acquisition  »,  le  principe  du  paye- 
ment s'est  également  trouvé  dans  la  remise 
du  billet;  car  il  résulte  des  termes  employés 
par  les  parties  que  cette  remise  a  été  consi- 
dérée comme  opérant  un  payement  actuel, 
mais  subordonné  à  une  condition. 

On  objecte  que  d'après  le  code,  la  rétroac- 
tivité de  la  condition  dans  le  cas  de  paye- 
ment existe  si  peu,  que,  selon  les  art.  1257 
et  1259,  le  débiteur,  qui  a  fait  des  offres 
réelles,  qui  n'ont  pas  été  acceptées,  et  qui 
ensuite  a  consigné,  doit  les  intérêts  jus- 
qu'au jour  de  la  consignation.  Mais,  dans  les 
dispositions  testamentaires,  l'héritier  lait  les 
fruits  siens,  pendenie  conditioney  et  il  en  est 
de  même  du  débiteur  conditionnel,  dans  les 
contrats  :  c'est  une  faveur  qui  est  accordée  à 
la  bonne  foi  du  possesseur,  et  qui  n'est  point 
considérée  comme  contraire  à  l'effet  rétroac- 
tif.- C'est  par  un  motif  analogue  qu'en  cas 


COUR  DE  CASSATION. 


1â5 


d*offres  réelles,  les  iiilérôls  sont  dus  jusqu'au 
jour  de  la  consignation ,  quoique  la  consi- 
gnation puisse  être  envisagée  comme  étant 
la  condition  de  la  validité  des  offres  réelles. 
Comme  le  débiteur  garde  les  fonds  jusqu'au 
jour  de  la  consignation,  il  a  paru  équitable 
qu'il  payât  les  intérêts. 

£n  conséquence,  nous  estimons  que  le  pre- 
mier moyen  du  pourvoi,  tiré  de  la  violation 
des  art.  1179,  1168  et  lâ34  du  code  civil , 
est  fondé  et  qu'il  doit  être  accueilli. 

Nous  croyons  qu'il  n'en  est  pas  de  même 
du  second  moyen,  tiré  de  la  fausse  applica- 
tion de  Part.  577  du  code  de  pfocédure  civile, 
et,  par  suite,  de  la  violation  de  plusieurs  ar- 
ticles du  même  code,  consistant  en  ce  que  le 
tribunal  a  déclaré  Lepage  débiteur  pur  et 
simple  des  causes  de  la  saisie,  quoiqu'il  se 
fût  conformé  à  toutes  les  conditions  prescri- 
tes par  la  loi  au  tiers  saisi. 

Quel  que  soit  y  au  fond,  le  mérite  de  ce 
moyen,  le  demandeur  est  non  recevable  à  le 
faire  valoir,  à  défaut  d'intérêt. 

La  saisie-arrêt ,  pratiquée  à  la  requête  de 
Mazoin  et  Deutsch,  entre  les  mains  de  Le- 
page  qui  s'est  reconnu  débiteur  de  â,000  fr., 
Ta  été  pour  une  somme  inférieure  à  !2,000  fr.: 
le  jugement  dénoncé,  en  déclarant  Lepage 
débiteur  des  causes  de  la  saisie ,  ne  Ta  donc 
pas  condamné  à  payer  aux. saisissants  une 
somme  plus  forte  que  celle  qu'il  redevait  an 
saisi,  et  ne  lui  a  causé  aucun  préjudice. 

Nous  concluons  à  la  cassation  du  jugement 
dénoncé,  et  au  renvoi  de  la  cause  et  des  par- 
ties devant  un  autre  tribunal ,  avec  restitu- 
tion de  l'amende,  et  de  ce  qui  aurait  été  payé 
en  exécution  du  jugement  susdit,  et  avec  con- 
damnation des  défendeurs  aux  dépens  de  l'in- 
stance en  cassation  et  aux  frais  du  jugement 
annulé. 

ARRfiT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  de 
cassation  consistant  dans  la  violation  des  ar- 
ticles 1254, 1168  et  1179  du  code  civil,  en 
ce  que  le  tribunal  d'Arlon  a  complètement 
méconnu  Teffet  rétroactif  attaché  à  l'accom- 
plissement de  toute  condition  : 

Attendu  que  les  défendeurs  Mazoin  et 
Deutsch,  créanciers  de  Pillot,  ont,  le  17  dé- 
cembre 1855,  fait  pratiquer  entre  les  mains 
dtt  demandeur  Lepage,  une  saisie -arrêt  de 
toutes  sommes  dues  par  ce  dernier  audit 
Pillot;  qu'à  la  suite  d'un  jugement  prononçant 
la  validité  de  celte  saisie ,  Lepage  a  fait  une 
déclaration  de  laquelle  il  résultait  que ,  dé- 
biteur envers  Pillot  1»  de  1,550  francs  pour 


prix  d'une  maison  que  son  épouse  avait  ache- 
tée dudit  Pillot  à  titre  de  remploi,  et  S»  du 
prix  de  certains  meubles ,  toutes  ces  sommes 
avaient  été  soldées  le  15  décembre  1855  entre 
les  mains  du  notaire  Pair,  receveur  constitué 
des  deniers ,  et  pour  justifier  cette  déclara- 
tion, Lepage  produisit  une  quittance  délivrée 
par  le  notaire  Pair,  datée  du  15  décembre 
1855  et  enregistrée  le  17  suivant,  dont  la 
teneur  est  ainsi  conçue  : 

(c  Je  soussigné  notaire  à  Meix,  déclare  avoir 
reçu  de  la  dame  Jungers,  épouse  Lepage,  un 
biflet  souscrit  par  le  notaire  Bcrgh,  portant 
somme  de  2,000  francs ,  au  moyen  duquel 
billet  et  moyennant  le  payement  duquel  par 
le  sieur  Bergh  à  moi  notaire ,  les  époux  Le- 
page-Jungers  me  payent  ce  qu'ils  doivent  à 
la  vente  de  meubles  et  d'immeubles  faite  le 
9  décembre  1 855  par  les  époux  Pillot.  Gérou- 
ville,  le  15  décembre  1855.  {Signé)  Pair.  » 

Attendu  que  sur  contestation  élevée  rela- 
tivement aux  effets  de  celte  quittance,  le 
jugement  attaqué,  tout  en  reconnaissant  que 
la  libération  des  époux  l/cpage  avait  été  ac- 
ceptée par  le  notaire  l'air  sous  la  condition 
que  le  billet  qu'il  recevait  en  payement  serait 
soldé  parle  notaire  Bergh  qui  Pavait  souscrit, 
et  en  reconnaissant  même  que  la  condition 
s'était  réalisée  le  "di  décembre  1855,  a  néan- 
moins considéré  celle  quittance  comme  ne 
renfermant  qu'une  simple  indication  de  paye- 
ment qui  n'empêchait  pas  que  Lepage,  tiers 
saisi,  restât  débiteur  jusqu'au  jour  du  paye- 
ment effectif; 

Attendu  que  la  convention  intervenue  entre 
la  dame  Lepage  et  le  notaire  Pair,  dans  la 
quittance  du  1 5  décembre  1 855,  ne  consistait 
pas  dans  une  simple  indication  de  payement 
ou  un  simple  mandat  donné  pour  recevoir  du 
notaire  fiergh  ;  que  par  cette  convention  le 
notaire  Bergh  a  consenti  la  libération  des 
époux  Lepage  sous  la  condition  que  le  billet 
qu'il  recevait  en  payement  serait  soldé  par 
le  notaire  Bergh;  que  celle  condition  qui,  par 
voie  de  conséquence,  modifiail  aussi  l'obliga- 
tion des  époux  Lepage  vis-à-vis  de  Pillot, 
s'étant  accomplie  le  ^4  décembre  1855,  son 
elTet  a  réiroagi  au  15  décembre  1855,  jour 
de  la  convention  et  que  par  suite  les  époux 
Lepage  ont  été  libérés  à  partir  de  cette  der- 
nière époque  ; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué,  pour 
n'avoir  fait  aucun  état  de  PefTel  rétroactif  de 
cette  condition,  a  contrevenu  formellement  à 
Part.  1179  et  par  suite  à  Part.  11^54  du  code 
civil  ; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  le  jugement 
rendu  le  2  juillet  1857  par  le  tribunal  civil 
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d'Arlon;  renvoie  ta  causé  et  les  parties  devant 
le  tribunal  de  Neufcbàteaù  pour  y  être  fait 
droit  entre  elles  par  nouveau  jugement;  or- 
donne que  le  présent  arrêt  sera  transcrit  sur 
les  registres  du  tribunaF  d'Arlon  et  qae  men- 
tion de  celte  transcription  sera  Taite  en  marge 
du  jugement  annulé;  condamne  les  défen- 
deurs aux  dépens  de  l'instance  et  à  ceux  du 
jugement  annulé;  ordonne  la  restitution  de 
Tamende  consignée. 

Du  22  avril  18K8.  -  !'•  ch.  -  Prés.  M.  le 
baron  De  Gerlache,  premier  président.  — 
Rapp.  M.  Peteau.  —  ConcL  conf,  M.  Clo- 
quette,  avocat  général.  —  PL  MSI.  Dolez 
S  Orts. 


POURVOI.  —  ÈkMitt  DB  KBRVOl  DEVANT  LA 
CODI    D^ASSiaSS.    —    DiLAI.   —    DtCHÉAlfCK. 

Le  prévenu  renvoyé  devant  la  cour  ti'atii- 
ses,  du  chef  d'offense  envers  un  souverain 
étranger,  n^a y  aux  termes  de  Varticle  7  dé 
ta  loi  du  6  avril  1847,  auquel  se  réfère  l'ar- 
ticle 4  de  la  loi  du  9  déc,  1859,  que  trots 
jours f  à  dater  de  ta  notification ,  pour  se 
pourvoir  en  cassation  contre  l'art  et  de  reti- 
voi  :  passé  ce  délai,  il  doit  être  déclaré  dé- 
chu. (  Loi  du  6  avril  1847,  art.  7.) 

(HALLAUX,    —    C.    LE   Mm.   PDBLIG.) 

Le  27  janvier  1858,  arrêt  de  la  chambre 
des  mises  en  accusation  de  la  cour  de  Bruxel- 
les, qui  renvoie  Hallaux  devant  la  cour  d'as- 
sises du  Brabant ,  du  chef  d'offense  envers 
S.  M.  l'empereur  des  Français,  dans  un  ar- 
ticle inséré  dans  le  journal  le  Crocodile*  — 
Cet  arrêt  fut  signifié  à  Hallaux  le  2  février 
et  ce  n'est  que  le  9  du  même  mois  qu'il  se 
pourvut  en  cassation. 

Assigné  devant  la  cour  d'assises  pour  le 
10  février,  Hallaux  ne  comparut  pas:  le  mi- 
nistèfe  public  produisit  un  certificat  du  gref- 
fier en  chef  de  la  cour  d'appel,  constatant  que 
nul  pourvoi  n'avait  été  formé  dans  le  délai 
légal  de  trois  jours,  ef  conclut  à  ce  que, 
nonobstant  le  pourvoi  tardif  de  Hallaux ,  la 
cour  d'assises  décernât  une  ordonnance  de 
prise  de  corps  contre  le  prévenu  absent. 

La  eour  d'assises  accueillit  ces  conclusions 
et,  sans  s'arrêter  au  pourvoi  tardif,  prononça 
un  arrêt  qui  déclara  qu'il  y  avait  lieu  de 
passer  outre  et  qui  décerna  l'ordonnance  de 
prise  de  corps. 

Ce  dernier  arrêt  reçut  son  exécution  et 
Hallaux  fqt  condamné  plus  tard,  par  contu- 


mace ,  aux  peines  prononcées  par  la  loi  du 
2  décembre  1852. 

La  cour  de  cassation  n'a  pas  eu  à  s'occa- 
per  de  ces  arrêts,  ni  de  la  question  de  savoir  si 
la  cour  d'assises  avait  pu  passer  outre,  nonob- 
stant un  pourvoi  en  cassation  tardif  roaisré- 
gulier  dans  la  forme.  Elle  a  dû  se  borner  à 
apprécier  le  pourvoi  dirigé  contre  l'arrèi  de 
renvoi  ;  ce  pourvoi  était  évidemment  tardif 
et  sans  valeur:  c'est  ce  que  la  cour  a  décidé. 

ABUÈT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  Victor  Hallaux 
a  été  renvoyé  devant  les  assises  du  Brabani, 
par  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles , 
chambre  des  mises  en  accusation, en  date  du 
27  janvier  1858  ;  que  cet  arrêt  lui  a  été  no- 
tifié le  2  février  suivant,  et  que  ce  n'est  que 
le  9  du  même  mois  qu'il  a  déclaré  au  greffe 
se  pourvoir  contre  cette  décision  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  7  de  la  loi 
du  6  avril  1847,  auquel  renvoie  l'art.  4  de 
la  loi  du  20  décembre  1852 ,  le  prévenu  a 
trois  jours  pour  former  son  recours  contre 
l'arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusa- 
tion, à  dater  de  la  signification  ;  que  le  pour- 
voi, dans  l'espèce,  était  donc  tardif; 

Par  ces  motifs,  déclare  Victor  Hallaux  non 
recevable  dans  son  pourvoi,  le  condamne  aux 
dépens  et  à  l'amende  de  150  francs. 

Du  13  avril  1858.  —  2«  ch.  —  Près.  H.  le 
comte  De  Sauvage.— Aapp.  M.Stas.— Cofic/. 
conf.  M.  Faider,  premier  avocat  général. 


POURVOL    —    DtSISTBUBNT.    —    AUXNDK. 

Le  désistement  d'un  pourvoi  en  cassation 
doit  être  décrété  sans  condamnation  à  l'a- 
mende  contre  le  prévenu  ou  le  condamné 
gui  demande  acte  de  son  désistement.—  La 
consignation  de  l'amende  n'est  pas  néces- 
saire pour  obtenir  acte  du  désistement.  — 
Lorsque  t'amende  a  été  consignée,  lares-- 
titution  doit  en  être  ordonnée,  —  Dan* 
tous  les  cas  y  le  demandeur  doit  être  con- 
damné ans  dépens. 

Jurisprudence  constante. 

Arrêts  conformes  k  la  notice,  dans  les 
causes  Odiardi  §  Cayette ,  partie  civile ,  et 
Harmignie  et  Evrard  ^  le  ministère  public. 

Du  29  mars  1858.  —  2»ch. 
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!•  CHEMINS  DE  FER.  —  Geawdï  voirie.  — 

CONTRAVEirriOllS. 

2»  TRIBUNAL  CORRECTIONNEL.  —  Der- 

NIBR  RESSORT.  —  APPEL.  —  COMPÉTENCE. 

I«  Les  contraventions  aux  lois  relatives 
à  la  police  des  chemins  de  fer  consti- 
tuent des  contraventions  en  matière  de 
grande  voirie.  En  conséquence,  les  lois 
gui  défèrent  aux  tribunaux  de  simple 
police  la  connaissance  des  contraven- 
tions en  matière  de  grande  voirie  sont 
applicables  aux  chemins  de  fer.  (Loi  du 
15  avril  i845 ,  loi  du  i»  mai  1849.)  Cette 
décision  s'applique  notamment  aux  faits 
prévus  par  Vari.  5  de  la  loi  du  i5  avril 
18i3. 

2"  Lorsqu'une  contravention  de  cette  espèce 
a,  par  erreur,  été  déférée  par  le  ministère 
publie  au  tribunal  correctionnel  directe- 
ment, et  non  pas  au  tribunal  de  simple 
police,  juge  compétent  de  première  in- 
stance, la  décision  du  tribunal  correc- 
tionnel émanant  d*tm  juge  d'appel  est 
compétemment  rendue  en  dernier  ressort 
et  ne  peut  être  ultérieurement  soumise  à 
la  censure  de  la  cour  d*appel  :  le  pourvoi 
en  cassation  peut  seul  être  formé  contre 
une  telle  décision. 

(le  PROCUREUR  GÉNÉRAL  A  GAND,  —  C,  i""  D..VAN 
CAOWBNRERGH  ET  2®  D.  ANDRIESSBNS)  (^}. 

Le  8  juillet  1857,  procès-verbal  fut  dressé 
à  charge  des  défipdeurs,  du  chef  de  contra- 
venlioD  à  Tari.  Tde  la  loi  du  15  avril  1843 
pour  avoir  déposé  du  lin  à  sécher  (matière 
prétendue  combustible)  h  moins  de  20  mètres 
du  railway,  à  Grimbergen,  dans  le  cours  du 
même  mois  de  juillet. 

Les  défendeurs  furentpoursuivisdece  chef 
devant  le  tribunal  correctionnel  de  Tcrmonde 
qui  les  acquitta  par  jugements  du  8  août 
par  le  motif  que  le  fait  ne  tombe  pas  sous 
inapplication  de  la  disposition  prérappelée. 

Sur  rappel  du  ministère  public,  sont  inter- 
venus les  arrêts  attaqués  conçus  dans  les 
termes  identiques  suivants  : 

(I  Considérant  qu*aux  termes  du  procès- 
verbal  dressé  le  8  juillet  1857  à  charge  de 
riutimé,  celui-ci  était  prévenu  d*avoir  dé- 
posé du  lin  à  sécher  sur  un  terrain  situé  à 


(1  )  Deux  affaires  iilentiques. 
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moins  de  vingt  mètres  du  chemin  de  fer,  fait 
que  le  ministère  public  près  le  tribunal  de 
Termonde  a  envisagé  comme  un  dépôt  de 
matières  combustibles  constituant  une  in- 
fraction à  Tari.  3  de  la  loi  du  15  avril  1843; 

c  Considérant  que  la  loi  du  1"^  mai  1834 
relative  à  rétablissement  des  chemins  de  fer 
leur  donne  la  qualification  de  ^route  et  de 
voie;  que  la  loi  du  5  mai  1855,  qui  conUent 
un  règlement  de  police  pour  le  chemin  de 
fer,  se  sert  de  la  même  expression  route  en 
fer;  d'où  il  résulte  que  les  chemins  de  fer 
sont  assimilés  aux  routes  ordinaires  et  que 
les  lois  et  règlements  qui  les  concernent  sont 
relatifs  à  la  grande  voirie; 

«<  Considérant  qu*aux  termes  de  Fart.  1«' 
n®  3  de  la  loi  du  1«^  mai  1849,  la  connais- 
sance des  contraventions  à  pareilles  disposi- 
tions est  attribuée  aux  juges  de  paix;  d'où  il 
suit  que  c'est  devant  cette  juridiction,  comme 
juge  du  premier  degré,  que  Piniimé  aurait 
dû  être  poursuivi  du  chef  de  la  contraven- 
tion constatée  à  sa  charge  par  ledit  procès- 
verbal,  sauf  l'appel  devant  le  tribunal  de 
Termonde  conformément  à  Fart.  174  du 
code  d'inst.  crim.  ; 

«(  Considérant  que  la  contravention  a  été 
d'emblée  portée  à  la  connaissance  du  tribu- 
nal correctionnel  où  aucun  renvoi  n'ayant  été 
demandé,  le  jugement  qui  a  été  rendu  par 
ce  tribunal  a  prononcé  en  dernier  ressort, 
selon  l'art.  192  du  code  d'inst.  crim.  ;  d'où 
il  suit  que  l'appel  du  ministère  public  contre 
ce  jugement  est  non  recevable.  » 

Le  procureur  général  près  la  cour  d'appel 

de  Gand  s'est  pourvu  en  cassation  contre  ces 

arrêts   et  il  a  développé  deux  moyens  à 

^l'appui  de  son  pourvoi,  dans  un  mémoire 

*  signé  par  M.  l'avocat  général  Keymolen  et 

que  nous  reproduisons  Ici  : 

«  Le  procureur  général  soussigné  estime 
que  les  arrêts  précités  violent  directement  la 
loi  du  15  avril  1843,  celle  du  1»  mai  1849 
et  les  art.  192  et  199  du  code  d'inst.  crim.  ; 

«'  Premier  moyen.  —  Fausse  interprétation 
de  l'art.  3  de  la  loi  du  15  avril  1843.  --  Vio- 
lation dudit  article  et  de  l'art.  1''  de  la  loi  du 
1«^  mai  1849; 

«  Les  deux  arrêts  déféréç  à  la  censure  de 
la  cour  suprême  décident  que  les  chemins 
de  fer  sont  assimilés  aux  routes  ordinaires, 
que  les  lois  et  règlements  qui  les  concer- 
nent sont  relatifs  à  la  grande  voirie  et,  par- 
tant, que  les  prévenus,  poursuivis  du  chef 
de  contravention  à  l'art.  3  de  la  loi  du 
15  mai  1843,  auraient  dû  être  traduits  de- 
I  vaut  le  juge  de  paix,  seul  compétent  comme 
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juge  da  premier  degré,  aux  termes  de  Tar- 
ticle  i^'  de  la  loi  du  !«'  mai  1849; 

u  Si  la  grande  voirie  se  compose  de  toutes 
les  routes  faites  et  entretenues  par  TEtat 
(circulaire  du  grand  juge  en  date  du  18  fri- 
maire an  xi)  ,  si  elle  comprend  toutes  les 
grandes  voies  de  communication,  les  canaux, 
4es  fleuves  et  rivières  navigables,  il  faut  ad- 
mettre, avec  la  cour  de  Gand,  que  les  chemins 
de  fer  construits  aux  frais  du  gouvernement 
belge,  comme  aussi  les  chemins  de  fer  con- 
cédés, en  forment  une  partie  intégrante;  mais 
de  là  ne  résulte  point  que  tous  les  articles  de 
la  loi  du  15  avril  1843  constituent  autant  de 
dispositions  réglementaires  sur  la  grande 
voirie.  Il  semble  notamment  qu'il  est  essen- 
tiel de  faire  une  distinction  quant  à  Tari.  3 
de  ladite  loi  et  que  cet  article  traite  d*une 
matière  toute  différente.  Le  soussigné  pense 
quUI  est  facile  de  justifier  cette  opinion.  En 
effet,  comme  le  disait  M.  De  Haussy,  alors 
ministre  de  la  justice,  dans  une  circulaire  du 
30  juin  1849,  les  contraventions  en  matière 
de  grande  yoirie  consistent  particulièrement 
en  usurpations  ou  dégradations  (loi  du  6  oc- 
tobre 1791,  art  40);  en  enlèvements  de 
pierres,  gazons,  etc.  (art.  44);  en  construc- 
tions ou  plantations  sans  alignement  préala- 
blement obtenu  (arrêté  du  ï9  février  1836;; 
et  on  peut  y  ajouter,  par  rapport  aux  che- 
mins de  fer,  dans  Touverture  des  sablières, 
ou  des  carrières  et  minières  à  une  distance 
moindre  de  vingt  mètres  (loi  du  15  avril  1843, 
art  2); 

M  Ces  divers  articles  de  loi,  et  d'autres 
conçus  dans  le  même  esprit  qu'il  serait  inu- 
tile de  citer,  décrètent  des  mesures  de  police 
en  vue  d'assurer  la  conservation  des  routes, 
de  garantir  la  libre  circulation,  et  de  prévenir^ 
les  empiétements  sur  le  domaine  public.  Mais 
ce  n'est  point  à  cette  fin  que  le  législateur  a 
inséré  dans  la  loi  de  1843  l'article  auquel  ou 
impute  à  Yan  Cauwenbergh  et  Andriessens 
d'avoir  contrevenu  et  qui  défend  d'établir 
dans  Ja  distance  de  vingt  mètres  du  franc- 
bord  des  chemins  de  fer ,  des  toitures  eu 
chaume  ainsi  que  des  meules  de  grains  ou 
des  dépôts  d'autres  matières  combustibles 
(art.  Z).  Les  coBStruetlous  et  les  dépôts  qui 
seraient  établis  le  long  du  chemin  de  fer  sur 
des  propriétés  privées,  ne  peuvent,  les  unes 
à  cause  de  leurs* toitures,  les  autres,  à  cause 
des  matières  inflammables  dent  ils  sont  for- 
més, occasionner  aucune  dégradation  à  la 
route,  ni  créer  aucun  obstacle  à  la  circula- 
tion, et  si  les  prémisses  sont  vraies,  il  faut 
admettre,  comme  une  conséquence  toute  na- 
turelle, que  la  défense  inscrite  dans  la  loi  ne 
concerne  pas  la  grande  voirie. 


«c  Lorsqu'on  veut  se  rendre  compte  du  mo- 
tif et  de  l'objet  de  cette  disposition,  on  re- 
marque tout  d'abord  qu'elle  apporte  nue 
restriction  au  droit  de  propriété,  en  modi- 
fiant pour  les  propriétaires  des  héritages 
voisins  du  railway,  la  faculté  d'en  jouir  et 
d'en  disposer  d'une  manière  absolue.  Par 
l'effet  de  cette  restriction,  tous  les  biens- 
fonds  situés  dans  la  distance  fixée  par  la  loi 
sont  grevés  d'une  servitude  légale,  et  quoi- 
qu'elle ne  soit  pas  établie  pour  l'utilité  do 
chemin  de  fer,  comme  les  observations  qui 
précèdent  le  démontrent,  elle  est  cependant 
constituée  dans  un  intérêt  de  sûreté  géné- 
rale qui  méritait  d'attirer  l'attention  du  lé- 
gislateur. Si  la  loi  n'avait  pas  prohibé  les 
constructions  et  les  dépôts  dont  elle  s'occupe 
dans  son  art  3,  les  habitations  situées  à 
proximité  du  chemin  de  fer  auraient  été 
continuellement  menacées  d'une  entière 
destruction  et  ce  danger  de  tous  les  instants 
eût  gravement  compromis  la  sécurité  pu- 
blique. Il  arrive  fréquemment  que  les  étin- 
celles qui  s'échappent  des  locomotives  em- 
ployées au  service  du  railway,  sont  chassées 
par  le  vent  dans  les  propriétés  riveraines  : 
or,  on  ne  peut  méconnaître  que  le  contact 
de  ces  matières  enflammées  avec  les  ma- 
tières combustibles  déposées  dans  le  voisi- 
nage de  la  route,  aurait  pour  effet  inévitable 
d'y  communiquer  le  feu,  et  dans  ce  cas  les 
toitures  dechaume,  les  meules  de  grains  four- 
niraient à  chaque  pas  un  nouvel  aliment  à 
l'incendie  dont  les  ravages  seraient  d'autant 
plus  considérables,  qu'en  l'absence  des  se- 
cours ordinaires,  il  serait  toujours  difficile, 
sinon  impossible,  d'en  arrêter  les  progrès. 
La  protection  due  aux  mu^onnes  et  aux 
biens  dans  l'intérêt  social  imposait  au  légis- 
lateur ToUigation  de  prémunir  les  proprié- 
taires des  héritages  voisins  du  chemin  de  fer 
contre  les  suites  d'une  imprudence  trop 
commune,  et  d'écarter  une  cause  perma- 
nente de  danger;  et  pour  remplir  ce  devoir 
inhérent  à  sa  haute  mission,  il  a  été  forcé 
d'interdire  aux  détenteurs  des  propriétés 
riveraines  un  mode  de  jouissance  qui  n'était 
pas  conciliable  avec  la  sûreté  publique.  La 
procédure  suivie  à  charge  de  Van  Cauwen- 
bergh a  fourni  la  preuve  que  ce  danger  d'in- 
cendie, qui  a  été  le  principal  motif  de  la  loi, 
n'est  que  trop  réel,  et  un  témoin  a  déposé  à 
l'audience  du  tribunal  de  Termonde  que  les 
étincelles  échappées  des  locomotives  avaient, 
à  quatre  différentes  reprises,  communiqué  le 
feu  au  lin  que  le  prévenu  avait  déposé  dans 
une  prairie  attenante  au  chemin  de  fer; 

«  Le. motif  que  nous  venons  d'indiquer, 
n'est  sans  doute  pas  le  seul  qui  justifie  la 
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•défense  d'élever  dans  lé  voisinage  du  rail- 
way  certaines  constructions  et  d*y  former 
aucun  dépôt  de  matières  combustibles;  il  en 
existe  un  autre  qui  prouve  que  Tintérét  de 
TËtat  faisait  un  devoir  au  législateur  de  créer 
la  servitude  dont  il  a  grevé  les  terrains  limn 
irophes.  En  effet.  Tunique  cause  du  danger 
que  nous  avons  signalé  ci-dessus,  réside 
dans  remploi  des  machines  à  feu  pour  Tex.- 
ploitation  du  chemin  de  fer,  et  comme  cette 
exploitation  est  Tœuvre  du  gouvernement,  il 
était  à  craindre  qu'on  ne  voulût  faire  remon- 
ter jusqu'à  lui  la  responsabilité  de  tous  les 
accidents  qui  seraient  survenus  à  l'occasion 
de  l'emploi  de  ces  machines,  de  sorte  que 
s'il  avait  été  permis  d'établir  des  meules  de 
grain  tout  près  de  la  route,  et  qu'une  étin- 
celle échappée  de  la  locomotive  au  passage 
d'un  convoi,  y  eût  communiqué  le  feu,  les 
propriétaires  se  seraient  adressés  à  FEtat 
pour  obtenir  la  réparation  du  dommage  ré- 
sultant de  l'incendie.  Or,  comme  des  acci- 
dents de  ce  genre  ne  pouvaient  manquer  de 
se  reproduire  fréquemment  le  long  du  che- 
min de  fer,  celle  responsabilité  eût  entraîné 
pour  l'Etat  des  obligations  très-onéreuses,  et 
la  prudence  la  plus  ordinaire  commandait 
au  législateur  de  prohiber  par  une  mesure 
prise  dans  l'intérêt  des  propriétaires  rive- 
rains non  moins  que  dans  l'intérêt  général, 
tout  fait  quelconque  pouvant  amener  des  si- 
nistres qai  donneraient  lieu  à  une  action  en 
dommages-intérêts  contre  le  gouvernement; 

<(  D'après  les  considérations  qui  précèdent, 
la  défense  dont  il  est  question  dans  l'art.  5 
de  la  loi  de  1843,  s'explique  et  se  justiûe 
par  deux  motifs  péremptoires,  et  ces  motifs 
indiquent  clairement  que  la  disposition  qui 
grève  les  propriétés  limitrophes  du  chemin 
de  fer  d'une  servitude,  qui  ne  contribue  point 
à  la  conservation  de  la  route  et  ne  sert  pas 
davantage  à  prévenir  les  usurpations  des  ri- 
verains, ne  peut  être  considérée  comme  un 
règlement  sur  la  grande  voirie; 

a  La  cour  de  Gand  s'est  donc  livrée  à  une 
appréciation. erronée  des  faits  reconnus  con- 
stants; elle  a  faussement  interprété  la  loi  du 
15  avril  1843  qu'elle  a  ainsi  violée,  et  en 
jugeant  que  la  loi  du  1«'  mai  1849  attribue 
la  connaissance  desdits  faits  aux  juges  de 
paix,  elle  a*au8si  violé  l'art.  1«'  de  cette  loi. 
Elle  a  également  violé  cet  article  sous  un 
autre  rapport,  comme  nous  allons  chercher 
à  l'établir; 

«  Deuxième  moyen.  —  Fausse  interpréta- 
tion et  violation  de  Tart.  i""  de  la  loi  du 
1"  mai  1849,  ainsi  que  des  art.  192  et  199 
du  code  d'inst.  crim.  ; 


«  Après  avoir  admis  que  les  prévenus  Yan 
Cauwcnbergh  et  Andrîessens  étaient  justi- 
ciables du  tribunal  de  simple  police  pour  les 
faits  qui  leur  étalent  imputés,  la  cour  de 
Gand  en  a  déduit  que  les  jugements  du  tri- 
bunal de  Termonde  étaient  rendus  en  der- 
nier ressort,  selon  Tart.  192  du  code  d'inst. 
crim.,  et  qu'aux  termes  du  même  article, 
l'appel  de  ces  jugements  n'était  pas  rece- 
vable;    ' 

u  Qu'il  nous  soit  permis  de  faire  remar- 
quer tout  d'abord  que  la  cour  de  Gand,  en 
consacrant  cette  doctrine,  s'est  mise  en  op- 
position avec  la  jurisprudence  des  deux  au- 
tres cours  du  royaume  qui  ont  l'une  et 
l'autre  accueilli  l'appel  dans  des  espèces 
identiques  à  celles  dont  il  s'agit,  et  ont  jugé 
que  les  tribunaux  correctionnels  ne  peuvent 
statuer  en  premier  et  dernier  ressort,  sur 
des  faiu  dont  la  loi  du  1«'  mai  1849  a  déféré 
la  connaissance  aux  juges  de  paix; 

u  (Liège,  22  novembre  1851,  Bruxelles, 
27  décembre  1851  {Belg.jud.,UJill  pp.  1407 
et  1408); 

u  II  nous  semble  <fue  cette  jurisprudence 
est  seule  conforme  au  texte  de  la  loi  et  que 
l'art.  192  du  code  d'inst.  crim.  n'était  aucu- 
nement applicable  aux  jugements  rendu» 
par  le  tribunal  de  Termonde,  même  en  sup- 
posant qu'on  dût  envisager  les  faits  qui 
avaient  motivé  la  poursuite  comme  des  in- 
fractions à  une  loi  sur  la  grande  voirie  ; 

.(  Nous  pensons  qu'il  est  facile  de  justifier 
cette  opinion  ; 

u  En  effet.  Part.  192  précité  s'occupe  du 
cas  où  un  prévenu  est  traduit  devant  le  tri- 
bunal correctionnel  pour  un  fait  qui  ne  con- 
'Stitue  qu'une  contravention  de  police,  et  il 
dispose  que  si  la  partie  publique  ou  la  partie 
civile  n'a  pas  demandé  le  renvoi,  le  tribunal 
appliquera  la  peine  et  statuera,  s'il  y  a  lieu, 
sur  les  dommages-intérêts.  Dans  ce  cas,  son 
jugement  sera  en  dernier  ressort.  Ainsi  il  est 
bien  certain,  et  aucune  controverse  n'est 
possible  sur  ce  point,  que  pour  être  en  pre- 
mier et  dernier  ressort,  le  jugement  doit  être 
rendu  sur  une  contravention;  si  le  fait  con- 
stitue un  délit,  le  ministère  public  et  le  pré- 
venu pourront  se  pourvoir  devant  la  juridic- 
tion du  second  degré,  en  vertu  de  l'art.  199 
du  code  d'inst.  crim.  qui  permet  d'attaquer, 
par  la  voie  de  l'appel,  tous  les  jugements, 
sans  distinctioif,  rendus  en  matière  correc- 
tionnelle. Pour  savoir  ce  qu'il  faut  entendre 
par  contravention  dans  le  sens  do  code  pénal, 
il  suffit  de  consulter  l'art,  i^  qui  définit  la 
contravention,  une  infraction  que  les  lois  pu- 
nissent des  peines  de  simple  police  et  su»< 
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vaDt  les  art.  464,  4G5,  466  du  même  code, 
les  peines  de  simple  police  sont  Temprlsou- 
oement  et  Tameiide,  Temprisounemeat  qui 
ii*eicède  pas  cinq  jours  et  Tamende  qui  ne 
dépasse  pas  quinze  Arancs. 

«  En  rapprochant  ces  dispositions  de  celles 
que  la  loi  du  15  avril  1843  renrerme  sur  la 
question  en  litige,  on  reconnaît  aussitôt  que 
les  faits  rois  à  charge  des  prévenus  ne  sont 
pas  des  contraventions  telles  que  le  code 
pénal  les  définit,  puisque  la  loi  de  1843  pu- 
nit par  son  art.  4  rétablissement  d*un  dépôt 
de  matières  combustibles  à  moins  de  vingt 
mètres  du  chemin  de  fer,  d'une  amende  de 
16  à  200  francs  dont  le  minimum  est  supé- 
rieur à  Tamende  de  simple  police,  et  dans 
rhypotbèse  gratuite  que  la  connaissance  de 
cette  infraction  appartienne  au  juge  de  paix, 
ce  changement  de  juridiction  n'aura  nulle- 
ment pour  effet  de  réduire  la  peine,  à  cause 
de  l'extension  que  Fart.  2  de  la  loi  du 
1«'  mai  i849  a  donnée  à  la  compétence  de  ce 
magistrat. 

u  Ces  courtes  observations  démontrent  que 
les  faits  soumis  au  tribunal  de  Termonde  ne 
constituent  pas  des  contraventions  de  police, 
d'où  il  suit  que  ce  tribunal  n'a  pu  juger  en 
premier  et  dernier  ressort,  et  que  la  cour  de 
Gand  a  mal  à  propos  fait  application  de  l'ar- 
ticle 19S  du  code  d'inst.  crim. 

«  Que  la  loi  de  1849  n'ait  pas  assimilé  aux 
contraventions  de  simple  police  les  infrac- 
tions énumérées  dans  l'art,  l*"*^,  et  dont  elle 
attribue  la  connaissance  aux  juges  de  paix, 
c'est  ce  qui  résulte  de  plusieurs  dispositions 
de  cette  loi. 

«t  Ainsi,d'aprèsrart.l*%  c'est  indépendam- 
ment des  affaires  de  simple  police  que  les  juges 
de  paix  doivent  connaître  de  ces  infractions, 
que  Je  législateur  qualifie  comme  elles 
l'avaient  toujours  été  jusqu'à  la  publication 
de  la  loi  nouvelle;  l'art.  2  autorise  les  juges 
de  paix  à  appliquer  en  ces  matières  des 
peines  supérieures  à  celles  de  simple  po- 
lice, et  l'art  11  prescrit  aux  tribunaux  cor- 
rectionnels de  renvoyer  devant  le  tribunal 
compétent  les  affaires  mentionnées  en  Tar- 
ticle  premier,  sans  que  l'obligation  de  pro- 
noncer le  renvoi  soit  subordonnée  à  la  de- 
mandefaite  par  le  prévenu,  la  partie  publique 
ou  la  partie  civile. 

u  Nous  sommes  autorisé  à  conclure  de  ces 
dispositions  que  les  contraventions  aux  lois 
et  règlements  sur  la  grande  voirie  qui  étaient 
punissables  d'une  peine  correctionnelle  avant 
la  publication  de  la  loi  de  1849  et  consti- 
tuaient des  délits,  sont  passibles  aujourd'hui 
d'une  peine  de  même  nature  et  conservent 


la  qualification  qu'elles  avaient  auparavant. 

«  Telle  est  du  reste  l'opinion  que  le  mi- 
nistre qui  avait  présenté  le  projet  de  loi  aux 
chambres  et  qui  était  le  mieux  i  même  d'en 
connaître  l'esprit,  a  expriinéedansles  termes 
les  plus  explicites  peu  de  temps  après  la 
mise  en  vigueur  de  la  nouvelle  législation  : 

«(  Au  mois  d'octobre  1849,  la  question  se 
présenta  de  savoir  si  les  amendes  prononcées 
en  venu  de  la  loi  du  1«'  mai  devaient  être 
appliquées  au  profit  de  la  commune,  et 
M.  De  Haussy  répondit  au  ministre  des  fi- 
nances qui  l'avait  consulté  ^  que  les  faits 
dont  la  connaissance  a  été  attribuée  aux 
juges  de  paix  par  l'art.  1"  de  la  loi  du 
1^'mai  1849  n'ont  pas  changé  de  nature, 
qu'ils  conservent  le  caractère  de  délit,  et  ne 
deviennent  point  des  contraventions.  *>  (Cir- 
culaire du  26  octobre  1849). 

u  II  existe  dans  le  même  sens  une  autre 
circulaire  émanée  du  même  département  à 
la  date  du  6  juin  1850.  Enfin  dans  une  cir- 
culaire du  14  juillet  1851,  communiquée  aux 
procureurs  généraux  près  des  cours  d'appel, 
le  8  mars  1852,  M.  Frère-Orban,  ministre 
des  finances,  a  développé  les  raisons  qui  mi- 
litent en  faveurde  l'opinion  deM.  De  Haussy  : 

«:  Sous  l'empire  du  code  pénal,  dit-il,  les 
tribunaux  correctionnels  éuient,  en  général, 
chargés  d'appliquer  les  peines  correction- 
nelles, et  les  juges  de  paix,  les  peines  de  po- 
lice, mais  cette  attribution  de  juridiction 
n'était  pas  une  cause  déterminante  de  la  na- 
ture de  la  peine,  ni  par  conséquent  du  ca- 
ractère de  l'infraction. 

«  Aussi  la  loi  du  l«'mai  1849  a-t^Ue  pu 
déplacer  les  limites  de  la  oompétence,  défé- 
rer aux  tribunaux  de  simple  police  des  in- 
fractions qui  jusque-là  appartenaient  à  la 
juridiction  correctionnelle  sans  toucher  à  la 
classification  des  faits  réputés  contraventions 
de  police.  » 

Par  ces  motifs,  le  procureur  général  pen- 
sait que  la  cour  de  Gand  avait  considéré  à  tort 
les  infractions  impotées  àYanCauvrenbergh 
et  Andriessens,  comme  des  contraventions  à 
une  loi  sur  la  grande  voirie,  et  que,  dans 
tous  les  cas,  ces  infractions  étant  punissables 
d'une  peine  correctionnelle,  constituaient  de 
véritables  délits;  d'où  la  conséquence  que  la 
cour  ne  pouvait  déclarer  non  reCevable  l'ap- 
pel des  jugements  qui  avaient  statué  sur 
les  poursuites  intentées  à  raison  de  ces  faits, 
et  ce  par  application  de  l'art.  192  du  code 
d'inst.  crim.,  sans  violer  cet  article  en  même 
temps  que  Tari.  199  dudit  code  et  l'art.  1«<^ 
de  la  loi  du  1^'  mai  1849^  et  que  de  ces  dif- 
férents chefs  les  décisions  qui  étaient  l'objet 
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du  pourvoi. en  cassatiou  devaient  encourir 
la  censure  de  la  cour  suprême. 

Au  nom  des  défendeurs,  on  faisait  valoir  à 
Tappuî  des  arrêts  attaqués,  les  considéra- 
lions  suivantes  : 

«'  Les  arréis  attaqués  constatent  que  le 
fait  imputé  aux  prévenus  avait  été  qualiOé 
par  le  ministère  près  le  tribunal  de  première 
instance,  de  contravention  à  lart.  3  de  la  loi 
du  15  avril  1845. 

«  Us  décident  en  droit  :  !<"  qu*une  pareille 
contravention  est  une  contravention  en  ma- 
tière de  voirie  de  la  compétence  des  juges 
de  paix,  aux  termes  de  la  loi  du  l*"mai  18l9; 
2°  que  le  tribunal  correctionnel,  ayant  été 
saisi  directement  de  la  contravention  dont 
s'agit,  sans  que  le  renvoi  en  ait  été  demandé, 
a  jugé  en  dernier  ressort. 

«  Aux  termes  de  Tart.  !«'  de  la  loi  du 
1«'  mai  1849,  indépendamment  des  affaires 
de  simple  police  qui  leur  sont  attribuées 
tant  par  le  code  pénal  que  par  des  disposi- 
tions spéciales,  les  Juges  de  paix  connaissent 
entre  autres  des  contraventions  aux  lois  et 
règlements  sur  la  grande  voirie, 

•'  Aux  termes  de  Fart.  2  de  la  même  loi, 
ils  sont  autorisés  à  appliquer  les  peines  corn- 
minées  par  les  lois  et  les  règlements  sur  les 
matières  mentionnées  dans  Tarticle  précé- 
dent jusqu'à  concurrence  de  huit  jours  d'em- 
prisonnement et  de  200  francs  d'amende. 

«<  Ces  dispositions  de  la  loi  de  1849  sont 
générales  :  n'ayant  point  été  édictées  en  vue 
de  telle  partie  de  la  grande  voirie  plutôt  que 
de  telle  autre,  elles  s'appliquent  à  la  grande 
voirie  tout  entière;  la  pensée  du  législateur, 
comme  les  termes  dont  11  s'est  servi,  em- 
brasse toutes  les  contraventions  aux  lois  et 
règlements  sur  la  grande  voirie,  alors  même 
qu'elles  sont  punies  de  peines  correction- 
nelles, c'est-à-dire  toutes  ces  infractions 
matérielles  aux  mesures  de  police  portées 
sur  )a  grande  voirie,  infractions  punissables 
par  le  seul  fait  de  leur  perpétration  ou  de 
leur  omission. 

((  Le  code  pénal  définit  la  contravention, 
une  infraction  que  les  lois  punissent  de  pei- 
nes de  simple  police  (art.  1«0*  Cette  défini- 
tion n'est  pas  demeurée  à  l'abri  de  la  critique 
et  le  langage  ordinaire  donnait  sur  la  nature 
de  la  contravention  des  notions  plus  vraies 
et  plus  justes  :  au  lien  de  rechercher  le  ca- 
ractère de  la  contravention  uniquement  dans 
le  fait  matériel  de  la  peine,  le  langage  ordi- 
naire le  fait  découler  de  la  nature  même  de 
l'infraction.  Dans  le  langage  ordinaire,  on 
entend  par  contraventions,  les  infractions 


matérielles  aux  prohibitions  ou  prescrip- 
tions du  législateur,  infractions  qui  sont 
punissables  par  le  seul  fait  de  leur  perpé- 
tration ou  de  leur  omission,  et  ces  infrac- 
tions conservent  leur  caractère  de  contra- 
vention alors  même  qu'elles  sont  punies  de 
pemes  correctionnelles. 

u  Sous  l'empire  du  code  d'instruction  cri- 
nelle,  qui  avait  pris  pour  base  la  définition 
du  code  pénal,  la  juridiction  se  déterminait 
uniquement  d'après  la  nature  de  la  peine  et 
le  tribunal  de  police  ne  pouvait  connaître 
que  des  infractions  punies  de  peines  de 
simple  poUce. 

«  La  loi  de  1849,  prenant  pour  base  les 
notions  plus  vraies  et  plus  justes  du  langage 
ordinaire,  a  étendu  la  juridiction  des  juges 
de  paix  à  ces  infractions  matérielles  qui 
peuvent  se  commettre  aux  lois  et  règlements 
rendus  sur  certaines  matières,  notamment 
sur  la  grande  voirie,  et  qui  sont  punissables 
malgré  la  plus  entière  bonne  foi  de  l'agent  ; 
elle  autorise  les  juges  de  paix  à  appliqtier 
les  peines  prononcées  par  les  lois  et  règle- 
ments sur  ces  mêmes  matières  jusqu*à  con- 
currence de  huit  jours  d'emprisonnement 
et  de  200  francs  d'amende. 

«f  D'une  part ,  le  législateur  a  voulu  rap- 
procher les  justiciables  de  leur  juge  naturel, 
et  réaliser  des  économies  sur  les  frais  de 
justice  :  d'autre  part,  comme  ces  contraven- 
tions ne  consistent  que  dans  un  fait  matériel, 
présentant  peu  de  gravité  et  d'une  apprécia- 
tion facile,  le  législateur  a  cru  qu'il  n'y  avait 
pas  d'inconvénient  à  les  attribuer  au  tribunal 
de  simple  police. 

tt  Voyez  entre  autres  le  discours  de  M.  Lc- 
lièvre,dans  la  séance  du  14  mars  1849.  (An- 
nales parlementaires,  1848-1849,  p.  991.) 

K  La  disposition  de  l'art.  3  de  la  loi  du 
15  avril  1843  est  une  mesure  de  police  prise 
par  le  législateur  en  matière  de  grande  voi- 
rie, et  l'infraction  à  cette  disposition  pré- 
sente tous  les  caractères  d'une  contravention 
dans  le  sens  de  l'art.  1**%  n*"  3,  de  la  loi 
du  l^'  mai  1849;  * 

«  La  grande  voirie  comprend  toutes  les 
routes,  toutes  les  voies  de  communication 
tant  par  terre  que  par  eau  qui  sont  à  la 
charge  de  l'Étal  :  les  chemins  de  fer  consti- 
tuant l'une  des  routes,  des  voies  de  commu- 
nication les  plus  importantes,  entretenues  et 
administrées  par  l'État  ou  par  des  compa- 
gnies cessionnaires  qui  se  trouvent  en  son 
lieu  et  place ,  font  donc  partie  de  la  grande 
voirie  comme  les  roules  ordinaires,  comme 
les  canaux  et  les  rivières;  le  système  de 
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locomotion  qui  est  appliqué  à  cette  voie  ne 
saurait  lui  enlever  son  véritable'  caractère 
résultant  de  la  nature  même  des  choses,  et 
se  reflétant  d'ailleurs  dans  toutes  les  lois 
portées  sur  la  matière. 

<(  La  loi  du  V'  mai  1854  ordonnant  réta- 
blissement d*un  système  de  chemins  de  fer 
en  Belgique,  donne  aux  chemins  de  fer  la 
dénomination  de  route,  de  voiepublique  :  la  loi 
du  12  avril  1855  concernant  les  péages  et 
les  règlements  de  police  sur  les  chemins  de 
fer,  emploie  les  mêmes  expressions  :  elle 
étend  aux  chemins  de  fer  la  législation  sur 
la  police  de  la  grande  voirie  (art.  1,  2,  5,  l 
de  cette  loi),  enfln  la  loi  du  15  avril  1845 
donne  la  dénomination  de  gardes  voyers,  aux 
agents  chargés  de  la  police  des  chemins 
de  fer. 

•(  La  question  de  savoir  si  les  chemins  de 
fer  font  partie  de  la  grande  voirie  a  éié  com- 
plètement élucidée  par  une  discussion  re- 
marquable à  laquelle  a  donné  lieu  en  France 
la  loi  du  15  juillet  1845. 

«'  L'art,  i^''  de  cette  loi,  tel  qu'il  a  été 
amendé  par  M.  le  marquis  de  Barthélémy, 
porte  :  Les  chemins  de  fer  construits  ou  con- 
cédés par  rËtat,  font  partie  de  la  grande 
voirie. 

«  Lors  de  la  discussion  de  cet  article, 
M.  Dumon,  alors  ministre  des  travaux  pu- 
blics, a  parfaitement  fait  ressortir  que  ce 
caractère  n'était  pas  une  pure  fiction  du 
législateur,  mais  qu'il  découlait  de  la  nature 
même  des  choses  et  que  par  conséquent  il 
devait  être  reconnu  même  sous  l'empire 
d'une  législation  qui  aurait  omis  de  le  pro- 
clamer. 

<'  Vous  ne  contestez  pas,  disait -il  à 
«I  M.  Persil,  qui  rejetait,  au  nom  de  la  com- 
«<  mission ,  l'amendement  de  M.  le  marquis 
«(  de  Barthélémy,  vous  ne  contestez  pas  que . 
«(  les  chemins  de  fer  fassent  partie  de  la 
«'  grande  voirie  :  tout  le  monde  le  sait,  le  voit, 
«>  en  convient  :  seulement  vous  refusez  de  le 
«'  dire;  je  demande  pourquoi  vous  refusez  et 
«  je  vais  vous  dire  pourquoj  nous  insistons  : 
«<  il  est  de  l'essence  de  j^  grande  voirie  de 
«(  produire  certaines  conséquences  qui  ne 
«'  vous  ont  pas  frappés  et  qui  nous  frappent 
«'  au  plus  haut  degré  :  c'est  que,  lorsque 
•(  vous  croyez  tout  régler,  vous  réglez  des 
•(  points  secondaires  et  vous  passez  des  points 
«<  importants.»  (Moniteur franc,, ^SiOÛiiSiA,) 

"  Les  règles  générales  sur  la  grande  voi- 
rie doivent  donc  compléter  le  régime  spécial 
mais  nécessairement  incomplet  des  chemins 
de  fer  :  on  en  trouverait  au  besoin  la  preuve 
dans  une  foule  d'actes  administratifs. 


«'  Ainsi  les  actes  de  concession  de  cheinhi 
de  fer  consentis  par  le  gouvernement  por- 
tent ordinairement,  que  les  règlements  géné- 
raux d'ordre  public  et  de  police  en  matière 
de  grande  voirie,  actuellement  en  vigueur  oa 
à  intervenir  par  rapport  aux  routes  et  che- 
mins de  fer  de  l'Ëtat,  sont  applicables  aux 
chemins  de  fer  concédés.  (Voy.  art.  3  de 
l'arrêté  du  18  avril  1858,  concernant  le  che- 
min de  fer  du  Haut  et  Bas  Flénu.  —  Art.  3 
de  l'arrêté  du  20  octobre  1841,  concernant 
le  chemin  de  fer  de  St-Ghislain.) 

i(  Ces  mêmes  arrêtés  considèrent  comme 
infraction  en  matière  de  voirie  devant  être 
constatée  et  poursuivie  comme  telle,  tonte 
contravention  aux  lois  et  règlements  sur  la 
police  des  chemins  de  fer.  (Voy.  art.  2f ,  ^, 
25,  24  de  l'arrêté  du  18  avril  1858  ;  art  26, 
27,  28,  29  de  l'arrêté  du  20  octobre  1841.) 

«<  Ainsi  la  dépuiation  permanente  du  con- 
seil provincial  du  Hainaut,  a  appliqué  aux 
chemins  de  fer  un  règlement  généraf  porté 
en  matière  de  grande  voirie;  prévoyant  Je 
cas  où  l'exploitation  des  carrières  à  ciel  ou- 
vert dans  le  voisinage  des  voies  de  communica- 
tion, par  terre  ou  par  eau,  serait  dangereuse 
pour  la  sûreté  publique,  l'arrêté  royal  du 
17  janvier  1857  donnait  à  la  dépuutîon 
permanente  le  droit  d'y  pourvoir  comme  en 
matière  de  grande  voirie,  et  se  fondant  sur 
cet  arrêté,  la  dépuiation  permanente  dn 
conseil  provincial  du  Hainaut  défendit,  le 
5  mars  1857,  Texploitaiion  d'une  carrière  à 
ciel  ouvert  située  sur  les  bords  du  chemin 
de  fer  de  Dendre  et  Waes.  (Voy.  Pasic, 
belge,  1857,  2,  500.)  De  même  la  disposition 
de  l'an.  1'',  n*»  5,  de  la  loi  du  1"  mai  1849, 
doit-elle  être  appliquée  aux  chemins  de  fer 
comme  aux  autres  parties  delà  grande  voirie. 

«  Devant  la  cour  d'appel,  le  ministère  pu- 
blic a  proposé  une  distinction  entre  les  dis- 
positions des  art.  1  et  2  de  la  loi  du  15  avril 
1845  et  les  dispositions  de  l'art.  5  de  la 
même  loi  :  les  art.  1  et  2,  a-t-ii  dit,  ont  été 
portés  dans  l'intérêt  de  la  circulation  et  des 
voyageurs  :  ce  sont  là  des  mesures  sur  la  po- 
lice des  chemins  de  fer,  ou  d'une  partie  de  la 
grande  voirie;  l'art.  5  au  contraire  ne  pré- 
sente pas  ce  caractère,  il  n'a  été  porté  que 
dans  l'intérêt  du  gouvernement  qui,  sans 
celte  précaution,  eût  été  constamment  ex- 
posé à  des  dommages-intérêts. 

»  Cette  distinction  est  dénuée  de  fonde- 
ment; l'art.  5  ne  contient,  comme  les  art.  I 
et  2,  que  des  dispositions  sur  la  police  des 
chemins  de  fer;  la  loi  elle-même  porte  pour 
titre  :  Loi  sur  la  police  des  chemins  de  fer;  le 
titre  premier  de  la  loi  est  intitulé  :  Mesures 
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rehuives  à  la  conservation  des  chemins  de  fer 
et  à  la  sûreté  de  leur  exploitation;  enfin  les 
art.  i,  2  et  5  ont  également  pour  objet  de 
prévenir  les  accidents  auxquels  le  passage 
des  convois  ou  la  circulalion  des  locomotives 
ou  des  voilures  pourrait  donner  lieu.  Ainsi 
par  Tari,  i""',  le  législateur  défend  de  planter 
des  arbres  dans  la  zone  rései^vée  pour  pré- 
venir les  désastres  que  la  chute  d*un  arbre 
sur  les  rails  au  moment  du  passage  d*un  con- 
voi pourrait  entraîner;  de  même ,  il  défefld, 
par  Tart.  5,  d'établir  des  toitures  en  chaume 
pour  que  le  feu  qui  s*échappe  de  la  cheminée 
ne  porte  pas  Tincendie  sur  cet  amas  de  ma- 
tières combustibles. 

»  On  peut  dire  que  les  dispositions  des 
art.  1 ,  2  et  3  ne  sont  que  dés  conséquences 
du  principe  de  Talignement  appliqué  aux 
chemins  de  fer  :  car  par  rapport  aux  che- 
mins de  fer,  Falignement  n'est  qu'une  me- 
sure de  police  préventive  destinée  à  régler 
la  distance  à  laquelle  les  constructions,  les 
pianiations,  les  carrières,  les  dépôts  de  ma- 
tières combustibles,  doivent  se  trouver  de  la 
voie  ferrée.  Cet  alignement  frappe  la  zone 
réservée  d'une  véritable  servitude;  cette  ser- 
vitude est  établie  comme  mesure  de  police 
pour  la  conservation  des  chemins  de  fer  et  la 
sûreté  de  leur  exploitation  :  elle  tend  à  pré- 
venir les  accidents  auxquels  cette  exploita- 
tion peut  donner  lieu,  et  elle  emporte,  comme 
conséquence,  la  défense  d'établir  sur  la  zone 
réservée, des  toitures  en  chaume,  des  meules 
de  grains  ou  dépôts  de  matières  combus- 
tibles. 

*<  Ce<iui  précède  suffirait  déjà  pour  dé- 
montrer que  les  infractions  aux  art.  1,  S  et  5 
de  la  loi  dû  15  avril  i843,  présentent  tous 
les  caractères  de  véritables  contraventions 
dans  le  sens  de  l'art,  l'',  n<*  5,  de  la  loi  du 
1*'  mai  1849.  Comme  toute  infraction  à  des 
mesures  de  police  sur  la  voirie,  les  infrac- 
tions à  ces  dispositions  sont  punissables  dès 
qu'elles  existent  matériellement  malgré  la 
plus  entière  bonne  foi  de  l'agent;  la  loi  elle- 
même  leur  donne  la  qualification  de  contra- 
vention, et  les  peines  qu'elle  prononce  n'ex- 
cèdent pas  les  limites  de  la  compétence  des 
juges  de  paix  telle  qu'elle  est  déterminée  en 
matière  de  voirie  par  la  loi  de  1849. 

u  Ces  contraventions  sont  constatées  , 
comme  toute  contravention  en  matière  de 
voirie,  par  des  procès- verbaux  faisant  foi 
jusqu'à  preuve  contraire.  (Loi  du  i5  avril 
1845,  art.  10, 11  et  là.)  Les  raisons  qui  jus- 
tifient l'autorité  des  procès-verbaux  en  cette 
matière,  justifient  également,  sous  l'empire 
de  la  loi  du  1""^  mai  1849,  la  compétence  des 


juges  de  paix  :  l'exposé  des  motifs  accompa- 
gnant le  projet  de  loi  sur  la  police  des  che- 
mins de  fer  s'exprime  à  cet  égard  dans  les 
termes  suivants  : 

«  Les  infractions  aux  lois  sont  de  deux 
«(  sortes  :  pour  les  unes ,  il  faut  qu'il  existe 
«  une  intention  criminelle,  une  pensée  coû- 
te pable;  les  autres  sont  punissables  malgré 
«(  la  plus  entière  bonne  foi,  et  par  cela  même 
u  que  le  fait  matériel  est  dommageable,  dans 
«'  le  langage  ordinaire  on  les  désigne  du  nom 
«(  de  contraventions.  Mais  d'après  la  définition 
u  du  code  pénal,  sont  réputées  contraven- 
((  tious,  les  infractions  que  les  lois  punissent 
«(  de  peines  de  police,  tandis  que  les  infrac- 
u  lions  que  les  lois  punissent  de  peines  cor- 
»  rcctionnelles  sont  réputées  délits;  ce  sont 
«  principalement  ces  infractions  punissables 
«(  indépendamment  de  toute  pensée  coupa- 
it ble  qui  sont  de  nature  à  être  constatées 
«(  par  des  procès-verbaux;  en  effet,  les  procès- 
«(  verbaux  ne  font  foi  que  des  faits  matériels 
«(  et  des  conséquences  qui  eu  sont  insépa- 
(c  râbles.' 

«  L'autorité  attachée  par  la  loi  aux  procès- 
•(  verbaux  leur  a  été  donnée  dans  la  vue 
t(  d'amener  la  répression  des  délits  et  des 
<'  contraventions  :  elles  ne  snfiiraient  pas 
«I  pour  infliger  des  peines  affliciivcs  ou  in- 
X  famantes;  il  faut  d'ailleurs  que  l'infraction 
u  soit  susceptible  d'être  constatée  par  un 
«(  procès-verbal,  car  la  foi  due  aux  procès- 
«(  verbaux  est  limitée  aux  faits  qu'ont  recon- 
('  nus  par  eux-mêmes  ceux  qui  ont  qualité 
«  pour  les  dresser  et  qu'ils  ont  constatés  par 
"  Tusagedeleurs  propres  organes. 

u  Les  infractions  dont  le  n""  1  de  l'art.  !2 
u  de  la  loi  du  31  mai  1838  fait  mention,  sont 
«c  susceptibles  d'être  constatées  par  des  pro- 
"  cès-verbaux,  c'est  même  le  moyen  efficace 
«  de  les  constater,  mais  l'expression  contra- 
<t  vention,  employée  dans  cette  loi,  est  géné- 
(c  raie  et  n'est  pas  restreinte  aux  contraven- 
<  tions  punies  de  peines  de  simple  police. 

«c  Nous  avons  cru  devoir  en  rendre  le  sens 
«(  plus  clair,  en  ajoutant  ces  mots  :  lors  même 
<i  que  ces  contraventions  seraient  passibles  de 
t'  peines  correctionnelles,  n 

«  (Vuy.  le  Moniteur  du  19  mars  1843.) 

u  On  peut  doncdire  avec  M. Clément  Labye, 
dans  \2i  Revue  de  r administration  et  du  droit  ad-' 
ministratifdela  Belgique,  année  1855,  p.  154, 
que  les  infractions  aux  dispositions  de  la  loi 
du  15  avril  1843  qui  concernent  l'alignement, 
(et  la  disposition  de  Fart.  3  est  de  cette  es- 
pèce) constituent,depuis  la  loi  du  1''  mai  1849, 
des  délits  justiciables  dos  tribunaux  de  sim- 
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pie  police,  et  on  le  décidant  ainsi,  Farrét 
attaqué,  loin  de  violer  aucune  loi ,  n'a  fait 
qu'une  saine  application  de  Tart.  i  *'  n""  3,  de 
la  loi  du  i'^''  mai  1849,  des  lois  des  1*'  mai 
1834, 12  avril  1835  et  des  art.  3  et  4  de  la 
loi  du  15  avril  1843; 

«(  Après  avoir  décidé  que  Tinfraction  à 
Tart.  3  de  la  loi  du  45  avril  1843,  reprochée 
au  prévenu,  était  une  véritable  contravention 
en  matière  de  grande  voirie,  de  la  compé- 
tence des  juges  de  paix,  les  arrêts  attaqués 
en  déduisent  la  conséquence  juridique  que 
le  tribu ual  de  première  instance  ayant  été 
saisi  directement  et  le  renvoi  n'ayant  été  de- 
mandé, ni  par  le  ministère  public ,  ni  par  le 
prévenu,  le  jugement  dont  appel  a  été  rendu 
eu  dernier  ressort,  et  pour  le  décider  ainsi, 
Tarrét  attaqué  n'a  eu  qu'à  faire  à  Tespèce, 
l'application  des  principes  consacrés  par 
l'art.  19â  du  code  d'insiruction  criminelle; 

«<  Aux  termes  de  Fart.  49â  du  code  d'inst. 
crim.,  si  le  fait  n'est  qu'une  contravention  de 
police,  et  si  la  partie  publique  ou  la  partie 
civile  n'a  pas  demandé  le  renvoi,  le  tribunal 
appliquera  la  peine  et  statuera,  s'il  y  a  lieu, 
sur  les  dommages-intérêts  :  dans  ce  cas,  son 
jugement  sera  en  dernier  ressort. 

«I  Cette  règle  de  compétence  est  fondée  sur 
la  nécessité  de  réduire  et  de  simplifier  les 
degrés  de  juridiction.  D'ailleurs,  comme  le 
fait  remarquer  la  cour  d'appel  de  Paris  dans 
sou  arrêt  du  24  avril  1834,  un  tribunal  cor- 
rectionnel saisi  directement  d'une  contra- 
vention n'exerce  pas  une  juridiction  plus 
étendue  que  celle  qu'il  aurait  exercée  si  la 
contravention  avait  été  portée  au  premier 
degré  devant  le  tribunal  de  simple  police,  et 
par  appel  au  tribunal  correctionnel;  or,  dans 
ce  cas,  la  cour  ne  peut  connaître  de  l'appel. 
(Voy.  Dalioz,  Brux.,  v*  Appel  en  matière  cri- 
minelle, W  76.) 

»  C'est  là  une  règle  générale  que  le  code 
d'instruction  criminelle  rend  applicable  à 
toutes  les  juridictions  en  matière  répressive; 
le  droit  de  retenir  la  connaissance  d'une 
contravention  de  simple  police  quand  le  mi- 
nistère public  ou  le  prévenu  n'a  pas  demandé 
le  renvoi,  n'appartient  pas  seulement  au  tri- 
bunal correctionnel,  art.  192,  il  appartient 
également  à  la  cour  d'appel,  art.  203,  et 
môme  à  la  cour  d'assises  aux  termes  formels 
de  l'art.  365,  code  d'inst.  crim. 

«  Il  faut  donc  admettre  qu'en  règle  géné- 
rale, le  tribunal  correctionnel  peut  retenir  la 
connaissance  des  affaires  attribuées  au  tri- 
bunal de  simple  police,  lorsque  le  renvoi 
n'en  est  demandé,  ni  par  le  ministère  pu- 
blic, ni  par  la  partie,  ni  par  le  prévenu. 


et  le  jugement  qu'il  rend  dans  ce  cas  est  en 
dernier  ressort  :  sans  doute,  sous  l'empire 
du  code  d'instruction  criminelle  qui  n'attri- 
buait au  tribunal  de  simple  police  que  les 
contraven lions  de  police,  la  disposition 
de  l'art.  192  ne  trouvait  son  application 
que  lorsque  le  tribunal  correctionnel  était 
saisi  directement  d*une  contravention  de 
simple  police;  mais  sous  l'empire  de  la  loi 
du  l«''mai  4849  qui  a  étendu  au  delà  de  ce 
cercle  étroit  la  juridiction  des  tribunaux  de 
simple  police,  cette  règle  sera  applicable 
toutes  les  fois  que  le  tribunal  correctionnel 
sera  saisi  directement  d'une  affaire  que,  soit 
le  code  d'instruction  criminelle,  soit  des  lois 
spéciales,  soit  la  lof  de  1849  elle-même  at- 
tribuent aux  tribunaux  de  simple  police. 

«i  A  la  vérité,  quelques-uns  des  faits  attri- 
bués par  la  loi  de  1849  aux  tribunaux  de 
simple  police,  ont  conservé  la  qualification 
de  délit;  la  peiue  prononcée  par  la  loi  pieut 
excéder  les  peines  de  simple  police;  mais  au 
point  de  vue  de  la  compétence,  ces  faits  énon- 
cés dans  la  loi  de  1849,  sont  complètement 
assimilés  aux  contraventions  de  simple  po- 
lice :  le  tribunal  correctionnel  peut  donc  en 
connaître  de  la  manière  et  dans  les  cas  où  il 
pourrait  connaître  d'une  contravention  de 
simple  police. 

»  Cette  assimilation  résulte  à  la  d^nière 
évideuce  et  des  termes  de  la  loi  et  de  la  dis- 
cussion à  laquelle  elle  a  donné  lien. 

«  La  loi  met  sur  la  même  ligne  les  diffé- 
rentes affaires  qu'elle  énonce  et  les  contra- 
ventions de  simple  police  ;  le  juge  de  paix 
connaît  des  unes  comme  des  autres;  Fart.  1^ 
s'exprime  ainsi  :  «  Indépendamment  des  af- 
il  faires  de  simple  police  qui  leur  sont  attri- 
a  buées,  tant  par  le  code  pénal  que  par  des 
•(  dispositions  spéciales,  les  juges  de  paix 
a  connaîtront,  etc.  » 

u  Les  discussions  de  la  loi  conduisent  à  la 
même  conclusion  d'une  manière  non  moins 
certaine  : 

«i  Tout  en  critiquant  le  projet  de  loi, 
M.  Juillet,  rapporteur  delà  section  centrale, 
en  signalait  les  diverses  conséquences  :  il 
admettait  avec  le  projet  de  loi,  que  quelques 
délits  légers  fussent  rangés  dans  la  catégo- 
rie des  contraventions  de  simple  police,  mais  il 
ne  voulait  pas  qu'à  Foccasion  de  ce  projet 
on  bouleversât  l'économie  entière  du  sys- 
tème répressif. 

•(  La  section  centrale,  dil-il,  reconnait  que 
u  quelques  délits  légers  pourraient  être  rangés 
u  dans  la  catégorie  des  contraventions  de  simple 
•t  police;  mais  ce  qu'elle  ne  peut  admettre, 
u  c'est  que,  sans  révision  mûrement  délibé- 
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V  rëe  des  codes  dInsiructioD  criminelle,  pé- 
«c  nâl ,  rural ,  on  bouleversera  Téconomie 
«  entière  de  notre  système  répressif  à  Foc- 
((  casion  d*un  simple  transfert  de  juridiction; 
«  c*est  que  d*an  trait  de  plume,  sans  descen- 
«<  dre  dans  un  examen  minutieux,  tant  de 
«  ces  codes  que  des  lois  spéciales  et  des 
<(  règlements  généraux,  énoncés  dans  Tarti- 
«  cle  1*'  du  projet,  on  réduise  le  maximum 
«(  des  peines  prononcées  dans  les  matières 
«  indiquées  dans  cet  article,  à  hait  jours 
«(  d*emprisonnement  et  SOO  fr.  d'amende.  » 

tt  M.  Leiièvre  qui  a  pris  une  si  large  part  à 
la  discussion  de  la  loi,  en  fait  ressortir  à  son 
tour  Tesprit  et  le  caractère  :  d'après  lui ,  la 
loi  de  1849  a  cessé  de  considérer  les  faits 
dont  elle  s'occupe  comme  des  déliu  correct 
tionneU  ;  elle  les  assimUe  donc ,  au  moins  au 
point  de  vue  de  la  compétence,  aux  simples 
coniravenUons. 

«  La  première  question  que  soulève  la 
«(  discussion,  dit-il,  est  celle  de  savoir  si  Ton 
u  déférera  aux  tribunaux  de  simple  police 
•(  les  faits  énoncés  au  projet  qui  vous  est 
«  soumis. 

«  La  section  centrale  ne  pense  pas  qu'il 
4(  puisse  en  être  ainsi;  elle  va  plus  loiu, 
«  elle  rejette  sans  réserve  les  dix  articles 
«(  qui  composent  le  premier  litre,  ellç  refuse 
u  son  assentiment  à  des  dispositions  émi- 
<(  nomment  libérales  et  protectrices  des 
u  Intérêts  des  prévenus.  Je  ne  saurais,  mes- 
H  sieurs,  partager  cette  opinion;  remar- 
«(  qnons  d'abord  que  dans  l'état  actuel  de  la 
t(  législation,  les  tribunaux  de  simple  police 
H  connaissent  des  faiis  contre  lesquels  la 
((  loi  ne  prononce  pas  de  peines  excédant 
«  cinq  jours  d'emprisonnement  et  quinze 
'  «  francs  d'amende  :  eh  bien,  concevez- vous 
<c  qu'il  y  ait  des  inconvénients  à  étendre  la 
»  juridiction  de  ces  iribunaux  à  des  faits 
u  peu  graves  qui  occupent  aujourd'hui  sans 
«  nécessité  aucune  et  avec  une  augmenta- 
u  tation  notable  de  frais  les  moments  des 
«  tribunaux  correctionnels ,  à  des  faits  qui 
«'  ont  une  analogie  incontestable  avec  ceux  qui, 
ce  dans  l'état  actuel  des  choses,  sont  déférés  aux 
«  juges  de  paix.  Pour  moi,  je  ne  saurais  le 
u  croire,  je  vois  au  contraire  dans  les  dispo- 
«  êitions  nouvelles  une  appréciation  plus  exacte 
u  et  pius  vraie  des  faits  en  eux'inhnes  ;  et  en 
«  cessant  de  les  considérer  comme  des  délits 
u  corrêctionneis,  on  les  con$idère  sous  leur  vé- 
i(  ritahle  point  de  vue* 

te  il  est  donc  évident,  qu'an  point  de  vue 
de  la  compéte.nce  les  foits  énoncés  dans  la 
loi  de  1849  sont  assimilés  aux  contraven- 
tions 4e  simple  police,  et  que  par  consé- 

nsic.  4858.  —  4'*  rARTiE. 


quent  la  disposition  de  l'art.  192  qui  règle  le 
droit  du  tribunal  correctionnel  saisi  directe- 
ment d'une  contravention  de  police  est  ap- 
plicable lorsque  ce  tribunal  est  saisi  directe- 
ment d'une  affaire  que  la  loi  de  1849  attribue 
au  tribunal  de  police;  dans  ce  cas,  donc, 
lorsque  le  renvoi  n'est  demandé,  ni  par 
le  ministère  public,  ni  par  la  partie  civile  ni 
par  le  prévenu,  le  tribunal  correctionnel 
pourra  retenir  l'affaire,  appliquer  la  peine, 
et  statuer  sur  les  dommages-intérêts,  et  son 
jugement  sera  en  dernier  ressort. 

«  Vainement  prétendrait-on  que  l'art.  Il  de 
la  loi  de  1849,  fait  un  devoir  aux  tribunaux' 
correctionnels  de  renvoyer  d'office  devant 
les  juges  de  paix  compétents,  les  affaires 
mentionnées  dans  l'art,  l^*'  dont  ils  pour- 
raient être  saisis  directement  :  la  disposition 
de  l'art.  11  n'est  qu'une  disposition  transi- 
toire, qui  n'a  été  l'objet  d'aucune  discussion, 
et  qui  par  conséquent  n'a  pas  pu  trancher 
une  question  de  principe. 

«  Prévoyant  le  cas  où  les  tribunaux  correc- 
tionnels seraient  saisis  des  affaires  mention- 
nées à  l'art,  l*'  et  dans  lesquelles  la  clôture 
des  débats  ne  serait  pas  encore  prononcée 
le  jour  où  la  présente  loi  deviendrait  obli- 
gatoire, l'art.  11  porte  que  ces  tribunaux  les 
renverront  devant  le  tribunal  de  simple  po 
lice  compétent;  mais  l'art.  Il  ne  dit  pas  si 
ce  renvoi  doit  être  prononcé  d'office,  ou  seu- 
lement sur  la  demande  soit  du  ministère 
public,  soit  de  la  partie  civile ,  soit  du  pré- 
venu ;  en  prononçant  ce  renvoi,  les  tribunaux 
correctionnels  doivent  donc  se  conformer 
aux  règles  sur  la  matière,  c'est-à-dire  aux 
principes  qui  régissent  le  renvoi  des  affaires 
dont  ils  peuvent  être  saisis  directement  et 
dont  les  tribunaux  de  simple  police  sont 
appelés  à  connaître  au  premier  degré  : 
or  ces  règles  et  ces  principes  sont  consacrés 
par  l'art.  192  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle dont  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  juste 
application  k  Fespéce. 

<  C'est  dans  ce  sens  que  la  cour  d'appel  de 
Gand  avait  déjà  décidé  la  question  que  sou- 
lève le  pourvoi  par  son  arrêt  du  22  février 
1851,  rendu  sur  les  conelosions  conformes 
de  M.  CoilineZf  alors  avocat  général  à  ladite 
cour,  aujourd'hui  conseiller  à  la  cour  de 
cassation.  (Arrêt,  Gand,  12  février  1851, 
Poste.  fre29e>  1851. 2. 66.) 

«(  En  admettant  même  qoe  le  tribunal  cor- 
rectionnel, au  lien  de  statuer  sur  le  fond, 
eôt  dâ  renvoyer  devant  le  tribunal  de  police 
compétent,  son  jugement  n'en  serait  pas 
moins  en  dernier  ressort.  Ne  povvant  pas 
statuer  sur  le  fond  même  de  l'affaire^  la  cour 
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d*appel  De  peut  pas  staïuer  davaatage  sur 
les  questions  préalables  auxquelles  raffaire 
pourrait  donner  lieu;  par  exemple,  sur  la 
question  de  compétence  :  si  donc  le  tribu- 
nal correctionnel  avait  commis  un  excès  de 
pouvoir,  ce  jugement  pouvait  être  déféré, 
non  à  Tappréaation  de  la  cour  d'appel, 
mais  à  la  censure  de  la  cour  de  cassa- 
tion. » 

Cette  dernière  considération  relative  à  la 
compétence  a  été  développée  au  nom  des 
défendeurs,  dans  un  mémoire  supplémen- 
taire ainsi  conçu  : 

(c  En  admettant  gratuitementque  Tart.  192 
du  code  dinst.  crim.  ne  fût  pas  applicable 
au  cas  oii  il  s'agirait  non  de  contraventions 
de  simple  police  proprement  dites,  mais 
d'affaires  attribuées  aux  juges  de  paix  par 
la  loi  du  1<"  mai  1849,  en  admettant  par 
conséquent  que  le  tribunal  de  première  in- 
stance de  Termondeau  lieii  de  la  retenir  eût 
dû  renvoyer  la  cause  d'office  au  juge  de  paix 
compétent,  on  pourrait  critiquer  les  motifs 
de  l'arrêt  atuqué  ;  mais  le  dispositif  demeu- 
rerait pleinement  justifié  :  dans  cette  hypo- 
tbèse,  en  effet,  le  jugement  du  tribunal  de 
première  instance  devrait  encore  être  envi- 
sagé comme  étant  rendu  en  dernier  ressort; 
si  ce  jugement  contenait  quelque  violation  à 
la  loi,  il  pouvait  être  déféré  à  la  censure  de 
la  cour  de  cassation,  mais  il  devait  échapper 
en  tous  cas  à  l'appréciation  de  la  cour  d'ap- 
pel :  c'est  donc  à  bon  droit  que  la  cour  d'appel 
de  Gand  a  accueilli  l'exception  d'incompé- 
tence proposée  par  le  prévenu;  et  l'arrêt  at- 
taqué  devrait  être  maintenu  quels  que  soient 
d'ailleurs  ses  motifs. 

«  La  loi  ne  reconnaît  que  deux  degrés  de 
juridiction  :  elle  a  ouvert  une  voie  de  recours 
pour  faire  redresser  les  erreurs  commises 
par  un  juge  inférieur  :  mais  elle  ne  pouvait 
aller  au  delà,  la  nécessité  de  simplifier  les 
procès,  et  le  respect  dû  aux  décisions  judi- 
ciaires ne  permettait  pas  de  remettre  en 
question.ce  qui  a  été  jugé  par  un  juge  supé- 
rieur que  la  loi  investit  du  droit  de  statuer 
en  degré  d'appel. 

t  Les  affaires  dont  le  juge  de  paix  connaît 
en  premier  degré  sont  portées  par  voie  d'ap- 
pel devant  le  juge  immédiatement  supérieur, 
c'est-à-dire  au  tribunal  de  première  instance 
qui  décide  en  dernier  ressort  :  la  cour  d'ap- 
pel n'a  donc  aucune  compétence  pour  con- 
naître d'une  pareille  affaire  :  si  le  tribunal 
correctionnel,  saisi  directement  d'une  affaire 
de  la  compétence  du  juge  de  paix,  statuait 
sur  le  fond,  faute  de  demande  de  renvoi,  il 
aurait  exercé  la  même  juridiction  que  s'il 


avait  eu  à  statuer,  étant  saisi  par  voie  d'ap- 
pel de  la  même  affaire  jugée  en  premier  res- 
sort par  le  juge  de  paix  :  si  Ton  a  passé  un 
degré  de  juridiction,  le  jugement  rendu  par 
le  tribunal  de  première  instance  conservera 
néanmoins  le  même  caractère  :  U  sera  donc 
en  dernier  ressort,  et  la  cour  d'appel  ne 
pourra  pas  en  connaître.  Cen  règles  de  com- 
pétence ont  été  consacrées  par  un  arrêt  de 
la  cour  de  Paris  du  24  avril  1854,  confirmé 
par  arrêt  de  la  cour  de  cassation  en  date  du 
10  juillet  1834  (Y.  Dalioz,  Rép.,  r"  Appel  en 
matière  crimineUe,  n**  80). 

tt  Considérée  à  ce  point  de  vue,  la  loi  du 
1«'  mai  1849  produit  plusieurs  conséquences 
juridiques  :  en  attribuant  aux  juges  de  paix 
la  connaissance  des  affaires  énumérées  dans 
son  article  premier,  d'une  part,  elle  investit 
les  tribunaux  de  première  instance  du  droit 
de  les  juger  en  dernier  ressort  ;Mi'autre  part, 
elle  les  soustrait  à  la  juridiction  des  cours 
d'appel.  Peu  importe  que  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  en  connaisse  sans  que  le  juge 
de  paix  en  ait  préalablement  connu  :  son  ju- 
gement sera  en  dernier  ressort  et  échappera 
à  l'appréciation  de  la  cour  d'appel  qui  n'a 
aucune  compétence  à  cet  égard. 

«c  L'art.  199  du  code  d'inst.  crim,  portant 
que  les  jugements  rendus  en  matière  cor- 
rectionnelle pourront  être  attaqués  par  la 
voie  de  l'appel,  ne  justifierait  point  la  com- 
pétence de  la  cour,  alors  même  que  les  af- 
faires dont  il  s'agit  dans  la  loi  du  !«'  mai  4849, 
dussent  encore  être  envisagées  comme  af- 
faires correctionnelles  :  sous  l'empire  du 
code  d'inst.  crim.,  les  tribunaux  de  première 
instance  connaissaient  en  premiei;  ressort  de 
tous  les  délits,  sans  exception  (art.  179); 
l'art.  199  n'a  donc  pu  avoir  en  vue  que  les 
jugements  rendus  par  un  tribunal  du  pre- 
mier ressort  :  il  n'a  pas  pu  régler  l'autorité 
des  jugements  rendus  par  un  tribunal  d'ap- 
pel ;  il  résulte  donc  de  la  règle  consacrée 
par  l'art.  199  du  code  d'inst.  crim.  que  les 
jugements  rendus  par  les  juges  de  paix  sur 
les  affaires  dont  la  connaissance  leur  est  at- 
tribuée par  la  loi  du  1*'  mai  1849,  sont  su- 
jets à  appel,  mais  il  n'en  résulte  pas  que  les 
jugements  rendus  par  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance  sur  ces  mêmes  affaires  peu- 
vent être  également  attaqués  par  la  voie  de 
l'appel. 

t(  Tout  en  infirmant  les  jugements  des  tri- 
bunaux de  première  instance  qui,  saisis  di- 
rectement de  la  connaissance  des  faits  men- 
tionnés dans  la  loi  du  l*'  mai  1849,  s'étaient 
autorisés  à  retenir  la  cause  faute  de  demande 
de  renvoi,  les  cours  d'appel  de  Bruxelles  et 
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ëe  IJége  ont  cru  devoir  ïa  renvoyer  elle- 
même  devant  les  juges  de  paix  compétents. 
(Voy.  Bruxelles,  27  déc.  1851  {Pasic.,  1852, 
2,  54);  Liège,  22  nov.  1851  {Pasic.  belge, 
1852,  2,  94);  Brux.,  12  mars  1855  (Poste, 
^^e^  1855, 2,  255). 

•*  Ces  cours  semblent  donc  admettre 
qu'elles  peuvent  connaître  de  la  question  de 
compétence  sans  pouvoir  connaître  du  fond 
même,  mais  la  jurisprudence  consacrée  par 
ces  arrêts  repose  sur  une  distinction  inad- 
missible. 

«  E^  règle  générale,  le  juge  de  Taetion  est 
le  seul  juge  de  Texception  :  celui  qui  ne  peut 
connaître  d'une  cause  ne  peut  pas  connaître 
davantage  des  incidents  auxquels  cette  cause 
4onne  naissance. 

»  D'ailleurs,  établirla  compétence  de  la  cour 
de  cassation,  c'est  éublir  l'incompétence  de 
la  cour  d'appel,  car  on  ne  peut  recourir  à  la 
cour  de  cassation  que  lorsque  les  autres  voies 
de  recours  sont  épuisées. 

«  Or,  l'art.  10  de  la  loi  du  4  août  1832 
porte  que  la  cour  de  cassation  prononce  sur 
les  demandes  en  cassation  contre  les  arrêts 
et  jugements  rendus  en  dernier  ressort  par 
les  cours  et  tribunaux.  Pour  que  le  pourvoi 
en  cassation  soit  recevable,  il  faut  donc  que 
le  jugement  on  arrêt  soit  en  dernier  ressort, 
mais  dès  que  le  jugement  ou  arrêt  présente 
ce  caractère,  la  loi  admet  le  recours  en  cas- 
sation sans  distinguer  si  ce  recours  est  fondé 
sur  la  violation  d'une  loi  de  compétence  ou 
sur  la  violation  de  toute  autre  loi  ;  la  loi  fait 
découler  la  recevabilité  de  la  demande  en 
cassation  du  caractère  du  jugement  ou  de 
l'arrêt  attaqué,  mais  nullement  de  la  nature 
des  moyens  présentés  à  l'appui  de  la  de- 
mande en  cassation. 

u  A  la  vérité,  en  matière  civile,  les  tri- 
bunaux supérieurs  peuvent  connaître  des 
questions  de  compétence  alors  même  qu'elles 
ne  peuvent  pas  connaître  de  Taflaireau  fond. 
(Gode  de  proc.  civ,  art.  425,  454;  loi  du 
25  mars  1841,  art.  10.)  Maïs  d'une  part,  ces 
dispositions  ne  tendent  pas  à  créer  un  troi- 
sième degré  de  juridiction,  elles  tendent  uni- 
quement à  restreindre  les  exceptions  portées 
à  la  règle  des  deux  degrés  de  juridiction, 
elles  portent  que  les  jugements  rendus  en 
premier  et  en  dernier  ressort,  seront  néan- 
moins susceptibles  d'appel  qpant  à  la  dispo- 
sition sur  la  compétence;  d'autre  part,  ne  se 
trouvant  pas  reproduites  dans  le  code  d'inst. 
crim.,  elles  ne  peuvent  y  être  suppléées. 

c  Aux  termes  des  art.  408  et  415  combinés 
du  code  d'jnst.  crim.,  les  arrêts  des  cours 
d'assises,  les  arrêts  ou  jugements  rendus  en 


dernier  ressort,  en  matière  correctionnelle 
mi  de  police,  peuvent  être  annulés  pour  cause 
d'incompétence,  c'est-à-dire  qu'ils  peuvent 
être  déféra  à  la  cour  de  cassation  qui  les 
cassera  ou  annulera  si  la  loi  de  compétence 
a  été  violée.  Ainsi,  lorsque  en  matière  cri- 
minelle un  jugement  a  été  rendu  en  dernier 
ressort  par  un  tribunal  incompétent,  il  faut 
en  poursuivre,  non  l'infirmation  devant  la 
cour  d'appel,  mais  l'annulation  devant  la 
cour  de  cassation, 

u  Les  art.  172  et  177  du  code  d'inst.  crim. 
fournissent  la  preuve  que,  contrairement  à  ce 
qui  est  admis  en  matière  civile,  les  juge- 
ments en  premier  et  en  dernier  ressort,  ren- 
dus par  un  juge  incompétent,  doivent  être 
attaqués,  non  par  la  voie  de  fappel,  mais  par 
le  recours  en  cassation. 

<(  Sous  l'empire  du  code  d'inst.  crim.«  les 
jugements  rendus  par  un  juge  de  paix  en 
matière  de  simple  police  étaient  en  dernier 
ressort,  lorsqu'ils  ne  prononçaient  aucun 
emprisonnement  et  que  les  amendés,  resti- 
tutions et  réparations  civiles  n'excédaient 
pas  cinq  francs  outre  les  dépens:  d'une  part, 
fart.  172  porte  en  termes  généraux  que  ces 
jugements  ne  pouvaient  être  attaqués  par  la 
voie  de  l'appel,  ils  ne  pouvaient  doue  l'être 
même  pour  cause  d'incompétence;  d'autre 
part,  l'art.  177  consacre,  en  termes  égale- 
ment généraux,  le  droit  du  ministère  public 
et  des  parties  de  se  pourvoir  en  cassation 
contre  ces  mêmes  jugements;  ce  pourvoi 
peutdonc  être  fondé  sur  la  violation  de  toute 
espèce  de  loi,  même  sur  la  violation  d'une 
ioi  de  compétence. 

«  Aussi  a-t-ihété  admis  par  une  jurispru- 
dence constante  qijie,  dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  172  du  code  d'inst.  crim.,  les  ques- 
tions de  compétence  étaient  jugées  en  der- 
nier ressort  comme  les  questions  du  fond. 

«  (Yoy.  Dalioz,  Rép.,  v"  Appel  en  matière 
mmineHe,n»»72, 73,  74  et  75,  et  arrêts  cités.) 

((  On  invoquerait  vainement  l'art.  539  du 
code  d'inst.  crim.  pour  justi6er  la  compé- 
tence de  la  cour  d'appel  saisie  de  la  cause 
sur  laquelle  le  tribunal  de  Termonde  a  sta- 
tué; cet  article  n'est  point  attributif  de  juri- 
diction :  il  se  borne  à  appliquer,  au  cas  qu'il 
prévoit,  le  principe  qu'on  ne  peut  recourir 
à  la  cour  de  cassation  que  lorsque  les  autres 
voies  de  recours  sont  épuisées. 

•(  Cet  article  se  trouve  dans  le  chapitre  in- 
titulé: Règlement  des  juges  ;  11  suppose  qu'un 
tribunal  de  première  instance  ou  un  juge 
d'instruction  soit  saisi  d'une  poursuite  dont 
un  autre  tribunal  de  première  instance  ou 
un  autre  juge  d'instruction  pourrait  êtiie: 
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«iisi\  soit  à  raison  du  lieu  où  le  crime  oh  le 
délit  a  été  commis,  soit  à  raison  de  la  rési- 
dence du  prévenu,  soit  à  raison  du  lieu  où 
le  prévenu  aura  été  trouvé;  mais  il  ne  pré- 
voit pas  le  cas  où  un  tribunal  correctionnel 
aurait  été  saisi  directement  de  la  connais- 
sance d'une  affaire  de  la  compétence  des 
juges  de  paix. 

«<  L'art. 559 exige,  pourquoi!  puisse yavoir 
lieu,  dans  le  cas  qu'il  prévoit,  à  se  pourvoir 
en  règlement  de  juges,  que  le  prévenu  ou 
Taccusé,  Tofficier  chargé  du  ministère  pu- 
blic ou  la  partie  civile,  aient  excipé  de  Tin- 
compéteuce  (lu  tribunal  de  première  instance 
ou  du  juged'instructîon;  11  est  donc  sans  ap- 
plication lorsqu'il  n'y  a  pas  de  demande,  en 
renvoi  devant  le  juge  compétent. 

«  Enfin,  il  est  évident  que  l'art.  539  n'at- 
tribue pas  juridiction  à  la  cour  d'appel  lors- 
que le  tribunal  de  première  instance  devait 
statuer  en  dénier  ressort;  autrement,  il 
créerait  un  troisième  degré  de  juridiction. 

«  Supposez  un  individu  poursuivi  du  chef 
d'une  contravention  de  police  devant  un 
juge  de  paix  autre  qbe  celui  de  son  domi- 
cile: il  excipe  de  l'incompétence  du  juge  de 
paix  saisi  et  demande  son  renvoi  devant  le 
juge  de  sa  résidence;  le  décllnatoire  est  re- 
jeté; sur  appel,  le  tribunal  de  première  in- 
sunce  rejette  le  déclinatoire  qui  est  repro- 
duit devant  lut  comme  le  premier  juge  l'avait 
rejeté.  Ponrra-t-on  invoquer  l'art.  559  du 
code  d'inst.  crim.  et  se  pourvoir  devant  la 
cour  d'appel  pour  être  réglé  de  juges?  Evi- 
demment non,  puisque  ce  jugement  a  été 
rendu  en  dernier  ressort,  et  à  moins  d'ad- 
mettre trois  degrés  de  juridiction,  il  ne  peut 
plus  être  déféré  à  l'appréciation  de  la  cour 
d'appel,  même  pour  cause  d'incompétence. 

«'  Si  le  prévenu,  au  lieu  d^être  cité  directe- 
ment devant  le  tribunal  de  première  instance, 
avait  été  cité  devant  le  juge  de  paix  pour 
avoir  contrevenu  à  l'article  5  de  la  loi  du 
15  avril  1845,  il  aurait  pu  arriver  que,  sur 
cette  eilation,  il  excipÂt  de  l'incompétence, 
soutenant  qu'une  pareille  contravention  ne 
constitue  pas  nne  contravention  en  matière 
de  grande  voirie  :  supposes  que  le  juge  de 
paix  eût  accueilli  l'exception  d'incompétence; 
supposez  que,  sur  appel,  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  eût  confirmé  le  jugement  ' 
rendu  par  le  juge  de  paix,  il  est  évident  que 
dans  ce  cas,  la  question  de  compétence  au- 
rait été  jugée  en  dernier  ressort  et  que  la 
cour  d'appel  ne  pourrait  plus  en  connaître. 

t(  Ce  qui  est  vrai  dans  le  cas  où  les  deux 
degrés  de  juridiciion  op t  été  parcourus,  doit 
l'être  également  dans  le  cas  où  lé  tribuiial  de 


première  instance  avait  été  saisi  directement: 
saisi  directement,  le  tribunal  de  première  in- 
sunce  a  exercé  la  même  juridiction  que  si 
l'affaire  avait  été  portée  en  premier  degré  au 
tribunal  de  police,  et  en  degré  d'appel  au  tri- 
bunal correctionnel  :  le  jugement  sera  égale- 
ment en  dernier  ressort,  et  la  cour  d'appel  ne 
pourra  pas  en  connaître,  pas  plus  au  point 
de  vue  de  la  compétence  qu'au  point  du  fond. 

«  C'est  sur  ces  nouvelles  considérations 
que  la  cour  d*appel  de  Gand  vient  de  motiver 
un  arrêt  en  date  du  5  février  1858,  conforme 
à  l'arrêt  attaqué.  (  Voy.  l'affaire  Steynders 
contre  le  ministère  public;  Belg,  jud., 
année  1858,  p.  249).  >» 

M.  le  premier  avocat  général  Faider,  après 
avoir  établi  qu'il  s'agissait  bien  d'un  délitde 
grande  voirie,  avait  conclu  à  la  cassation  des 
arrêts  attaqués  en  tant  qu'ils  appliquaient 
faussement  à  l'espèce  l'art.  192  du  code 
d'inst.  crim.,  et  il  soutenait,  à  ce  point  de 
vue,  que  les  faits  prévus  par  la  loi  dn 
1<"  mai  1849  conservant  le  caractère  de  dé- 
lit, Vart.  192  du  code  d'inst.  crim.,  spécial 
aux  contraventions  de  police,  ne  permettait 
pas  aux  tribunaux  correctionnels,  même  dans 
le  silence  des  parties,  de  retenir  la  connais- 
sance de  l'affaire  et  de  prononcer  en  premier 
et  dernier  ressort  ;  il  estimait  donc  que  le 
tribunal  de  Termonde  aurait  dû  pronoocer 
d'ofBce  le  renvoi  des  prévenus  devant  le  tri- 
bunal de  police  compétent  et  que  les  arrêts 
attaqués  auraient  dû  juger  dans  ce  sens.  — 
Sur  la  question  traitée  dans  Je  mémoire 
supplémentaire  des  défendeurs,  le  ministère 
public  s'était  rallié  an  système  développé 
dans  ce  mémoire  et  qu'avait  consacré  un 
arrêt  bien  motivé  rendu  par  la  cour  d'appel 
de  Gand  le  5  février  1858  :  c'est  en  consa- 
crant ce  système,  que  Farrêt  que  nous  rap- 
portons, a  pronqncé  le  rejet  du  pourvoi.  Ce 
rejet  consacre  le  dispositif  des  arrêts  atta- 
qués qui  avaient  déclaré  non  recevable  l'appel 
dirigé  contre  les  jugements  de  Termonde, 
mais  il  n'implique  pas  l'approbation  des  mo- 
tifs de  ces  arrêta  en  ce  qui  concerne  Tappll- 
cation  de  l'art.  192  :  cette  dernière  question 
reste  entière,  la  cour  suprême  n*ayant  pas 
cru  devoir  la  trancher  incidemment. 

AHRÉT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  le  défendevr 
était  prévenu  d'avoir  étendu  du  lin  sur  une 
prairie  à  moins  de  vingt  mètres  du.  chenin 
de  fer  de  l'Etat,  et  qu'assigné  directement 
devant  le  tribunal  correctionnel  de  Termonde 
pour  contravention  aux  art.  3  et  i  de  la  loi 
du  15  avril  1843,  qui  punissent  d'une  amende 
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de  16  à  200  fr.  le  dépôt  de  matières  com- 
bustibles dans  la  distance  de  vingt  mètres  du 
ft«no*bord  du  cbemin  de  fer,  il  a  été  acquitté 
par  le  motif  que  le  fait  qui  lui  était  imputé, 
ne  tombait  pas  sous  l'application  de  la  loi  ; 
que  rappel  interjeté  contre  cette  décision  a 
été  déclaré  nou  recevable  par  Tarrét  attaqué; 

Attendu  que  les  chemins  de  fer  consti- 
tuant des  voies  de  grande  communication, 
les  infractions  aux  lois  de  police  qui  les  con- 
cernent doivent  être  considérées  comme  des 
contraventions  en  matière  de  grande  voirie  ; 
que  cela  résulte  au  surplus  des  art.  8,  9, 10 
et  12  de  la  loi  du  15  avril  1843,  qui  quali- 
fient de  gardes  voyers  les  employa  chargés 
de  constater  ces  infractions; 

Attendu  que,*  s'il  est  vrai  que  Fart.  3  de 
ladite  loi,  qui  défend  d'éUblir  des  toits  de 
chaume  ou  des  dépôts  de  matières  inflam- 
mables à  proximité  des  chemins  de  fer,  n*a 
pas  pour  but,  comme  les  art.  1  et  2  qui  dé- 
fendent d*7  faire  des  plantations,  des  bâtisses 
ou  des  excavations,  de  garantir  la  libre  cir- 
culation sur  les  roules  ou  d'en  assurer  la 
conservation,  mais  bien  de  prévenir  les  in- 
cendies qui  pourraient  être  occasionnés  par 
le  feu  des  locomotives,  tous  ces  articles  con- 
cernent néanmoins  la  police  des  chemins  de 
fer  et  dès  lors  les  infractions  h  leurs  dispo- 
sitions constituent  des  délits  de  même  na- 
ture ;  que  Tart.  4  les  met  aussi  toutes  stfr  la 
même  ligne  et  les  punit  de  la  même  peine; 

Attendu  que  la  connaissance  des  contra- 
ventions aux  lois  et  règlements  sur  la  grande 
voirie  est  attribuée  aux  juges  de  paix  par 
Tart.  l*'  de  la  loi  du  l"*  mai  1849  et  que  les 
tribunaux  correctionnels  sont  chargés  d*en 
connaître  en  dernier  ressort; 

Attendu  qu'il  importe  peu  que,  dans  l'es- 
pèce, le  tribunal  de  Termonde  ait  été  saisi 
directement  de  l'action  du  ministère  public 
et  qu'il  se  soit  considéré  lui-même  comme 
appelé  à  juger  en  première  Instance  ;  que 
cette  erreur  n'a  pu  modifier  ni  la  nature 
de  la  contravention  ni  l'ordre  des  juridic- 
tions; 

Attendu  qu'il  est  également  inutile  de  re- 
chercher si  le  tribunal  de  Termonde  a  pu 
statuer  au  fond,  en  vertu  de  l'art.  192  du 
code  d'inst.crim.,  aucune  des  parties  n'ayant 
demandé  le  renvoi  devant  le  juge  de  paix, 
ou  s'il  aurait  dô  ordonner  ce  renvoi  d'office 
parce  qu'il  s'agissait,  non  pas  d'une  contra- 
vention de  police  proprement  dite,  maïs  d'un 
fait  passible  d'une  peine  de  police  correc- 
tionnelle; qu'il  suffit,  en  effet,  que  le  tribunal 
ait  été  investi  par  la  loi  du  caractère  de  juge 
d'appel,  pour  que  sa  décision,  en  la  suppo- 


sant même  incompétemment  rendue,  soit  en 
dernier  ressort,  qu'elle  n'ait  pu  être  déférée 
à  la  cour  d'appel  qui  est  sans  juridiction  en 
cette  matière,  et  qu'elle  n'ait  été  susceptible 
d'un  autre  recours  que  d'un  pourvoi  en  cas- 
sation ; 

Attendu  qu'il  sifît  de  ce  qui  précède  que  la 
cour  d'appel  de  Gand,  en  déclarant  non  re- 
cevable l'appel  formé  contre  le  jugement  du 
tribunal  de  Termonde,  n'a  contrevenu  à  au- 
cun texte  de  loi  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi. 

Du  29  mars  1858,  —  2«  ch.  —  Prés.  M.  le 
comte  de  Sauvage.  —  Rapp.  M.  Khnopff.  — 
ConcL  conf.  M.  Falder,  premier  avocat  gêné 
rai.— P/.  M.  A.  Seghers  (du  barreau  de  Gand). 


1<»   DÉSISTEMENT.  —  Pourvoi  paiMAiURi. 

—  RiSERVK  DE   SE    POURVOIR  EN  TEMPS  OP- 
PORTUN. 

2MNDEMNITË.  —  Partie  civile.  —  PrM- 


U  Le  désiêiemmt  d'un  pourvoi  prématuré 
ne  peut  pas  être  aeeampagné  de  la  réserve 
de  se  pourvoir  en  temps  opportun. 

2»  La  partie  civile  n^a  pas  droit  à  Fin- 
detnnité  contre  la  partie  condamnée  ou 
prévenue  demanderesse  en  cassation  (*). 
(Gode  d'inst.  crim.,  art.  496  ;  loi  du  4  août 
1832,  art.  58.) 

(DBLGOR  ET   6U.S0B,  —  C  LE  linilST&RE  FORLIG 
ET   HUBÂR,  PART»  CIVILE.) 

ARRÊT. 

LA  GOUR;  —  Gonsidérant  que  les  de- 
mandeurs se  désistent  de  leulr  pourvoi  qui, 
suivant  eux,  est  prématuré,  et  demandent 
acte  des  réserves  qu'ils  font  de  le  renou- 
veler, s'il  y  a  lieu,  en  temps  opportun; 

Gonsidérant  que  s'il  était  vrai,  comme  ils 
l'énoncent,  que  l'arrêt  qu'ils  ont  attaqué  ne 
fût  que  préparatoire,  le  recours  en  cassation 
leur  serait  ouvert  après  l'arrêt  définitif  le 
cas  échéant,  quoiqu'ils  n'eussent  fait  à  cet 
égard  aucune  réserve  en  se  désistant  du 
premier  pourvoi  ; 

Que  si,  an  contraire,  l'arrêt  était  défini- 
tif, la  réserve  de  l'attaquer  de  nouveau,  faite 
lorsque  le  délai  légal  est  déjà  expiré,  serait 
impuissante  et  Inutile,  fût-elle  constatée 
dans  rhomologation  du  désistement; 
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Considérant,  quant  à  Findemnité  de  cent 
cinquante  francs  prétendue  par  la  partie 
civile,  que  Tart  456  du  code  d'instruction 
criminelle,  auquel  Fart.  58  de  la  loi  du 
4  août  1852  n'a  pas  dérogé,  ne  soumet  à 
cette  indemnité  que  la  partie  civile  qui  suc- 
combe dans  son  recours;  qu'il  ne  s'applique 
pas  à  la  partie  condamnée  ou  prévenue^  de- 
manderesse en  cassation; 

Par  ces  motifs,  homologue  le  désistement, 
dit  qu'il  n'y  a  lieu  ni  de  donner  aux  désis- 
tants acte  de  leur  réserve,  ni  d'adjuger  à  la 
partie  civile  l'indemnité  de  150  francs; 
condamne  les  demandeurs  aux  frais  tant 
envers  l'État  qu'envers  la  partie  civile,  or- 
donne la  restitution  des  deux  amendes  con- 
signées, ordonne  que  la  cause  soit  retirée 
du  rOle. 

Du  13  avril  1858.  —  2«ch.  —  Pré*.  M.  le 
comte  de  Sauvage.  —  Rapp.  M.  Defacqz.  — 
ConcL  conf.  M.  Faider,  premier  avocat  gé- 
néral. 


LISTE  DES  JURÉS.  —  NoTincàTiON.  — 

DÉLàl.  —  DlSTANCBS. 

En  notifiant  au  domicile  d'un  prévenu  non 
incarcéré  et  renvoyé  devant  la  cour  Ras- 
sises ^  la  liste  des  jurés,  conformément  à 
Vart.Z9i  du  code  ^instruction  criminelle  y 
le  ministère  public  doit  tenir  compte  des 
distances  sur  le  pied  d'un  jour  par  trois 
myriamétres*  Spécialement,  estvalable  Iç, 
notiflcationde cette  liste,  faite  le  S,  lorsque 
le  jour  de  la  formation  du  jury  de  juge- 
ment est  fixé  au  8,  sHl  y  a  39  kilomètres 
(3  myriamètres  et  9  kilomètres)  entre  le 
^iége  de  là  cour  da^sises  et  le  domicile 
du  notifié.  Dans  ce  ca^  le  notifié  n'a  aucun 
intérêt  à  se  plaindre.  (Code  dMostruction 
crim.,art.  394, 146, 184,  418,  %  final;  code  de 
proc.  civ.,  art.  1033). 

(louis  LâBARRB ,  DEMANDBUR.) 

Louis  Labarre,  homme  de  lettres,  domi- 
cilié aux  Écaussines-d'Enghien,  s'est  pourvu 
en  cassation  contre  un  arrêt  de  la  cour  d'as- 
sises du  Brabant,  en  date  du  8  mars  1858, 
qui  le  condamnait  à  treize  mois  d'emprison- 
nement et  1,200  francs  d'amende,  comme 
coupable  d'offense,  par  la  voie  de  la  presse, 
envers  la  personne  de  S.  M.  l'empereur  des 
Français.  A'  l'appui  de  son  pourvoi,  il  faisait 
valoir  un  seul  moyen  de  cassation  tiré  de  la 


violation  de  l'art.  394  du  code  d^inst.  crim., 
ainsi  conçu  :  «c  La  liste  des  jurés  sera  noti- 
tf  fiée  à  chaque  accusé  la  veille  du  jour  dé- 
«  terminé  pour  la  formation  du  tableau. 
«  Cette  notification  sera  nulle,  ainsi  qoe 
ff  tout  ce  qui  aura  suivi,  si  elle  est  faite  plw 
u  tbi  ou  plus  tard.  » 

«  U  est  constaté,  disait  le  conseiller  du 
demandeur,  tant  par  l'original  que  par  la 
copie  de  l'acte  de  notification  signifié  au 
demandeur  Labarre,  que  la  Kste  des  jurés 
sur  laquelle  devait  être  formé  le  tableau 
du  jury  du  jugement  en  sa  cause,  lui  a  été 
notifiée  le  ctng  mars  1858  et  que  la  formation 
du  tableau  a  été  fixée  au  huit  du  même  mois 
et  effectuée  au  jour  indiqué. 

«  Il  en  résulte  que  la  notification  a  eu  lieu 
plus,  tôt  que  la  veille  du  jour  déterminé  pour 
cette  opération  et  qu'il  y  a  en  contraventioD 
formelle  à  l'art  594  du  code  d'instructîou 
criminelle. 

u  En  admettant  que ,  puisque  l'inculpé 
n'était  pas  en  état  d'arrestation  et  que  la  do- 
tification  devait  se  faire  à  sou  domicile,  on 
ait  eu  à  observer  les  délais  déterminés  par 
Fart.  184  du  code  d'inst.  crim ,  la  notifica- 
tion n'en  aurait  pas  moins  été  faite  anticipa- 
tivement;  en  effet,  H  y  avait  simplement  lieu 
d'augmenter  le  délai  d'un  jour,  la  distance 
du  domicile  du  demandeur  étant  à  peine  de 
trois  myriamètres  du  siège  de  la  cour  d'assises 
du  Brabant. 

u  Quand  la  notification  a  été  faite  plus  tôt 
ou  plus  tard  que  la  veille  du  jour  de  la  for- 
mation du  tableau,  la  loi  déclare  qu'elle  sera 
nulle  ainsi  que  tout  ce  qui  aura  suivi. 

u  Ce  texte  clair,  conservé  intact  lors  de 
la  révision  de  nos  lois  sur  le  jury,  repousse 
toute  distinction  etcommaude,  d'une  manière 
absolue,  l'annulation  de  la  notification  faile 
avant  comme  après  le  jour  qui  précède  l'ou- 
verture du  débat 

«  Les  motifs  de  l'art.  394  code  d'inst.  crim. 
révélés  dans  l'exposé  des  motifs  de  la  loi 
contenant  le  titre  il  du  liv.  Il  du  code  d'inst. 
crim.,  par  M.  Faure  (séance  du  29  nov.  1808) 
et  dans  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  la  ma- 
lière^sont  puisés  dans  des  considérations  se 
rattachant  à  Vordre  public.  Le  législateur  a 
voulu,  d'une  part,  ne  point  laisser  à  l'accusé 
le  temps  de  solliciter  les  jurés  et  de  cher- 
cher à  les  circonvenir,  et,  d'autre  part,  enle- 
ver au  ministère  public  la  latitude  de  créer 
arbitrairement  un  avantage  à  certains  accu- 
sés et  de  compromettre  ainsi  l'intérêt  de  la 
société. 

((  La  nullité  résultant  de  ce  que  la  notifica- 
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lîoD  n'a  pas  été  faite  dans  le  délai  rigoureux 
de  la  loi ,  est  donc  ahiolue  et  d'ordre  public. 

«  Telle  est  l'opinion  professée  par  Legra- 
verend  (tome  ill,  pages  153  et  suiv.}. 

«  Cette  doctrine  a  été  d'abord  consacrée 
par  plusieurs  arrêts  de  la  cour  de  cassation 
de  France  portant,  sur  le  pourvoi  des  accu- 
sés, annulation  de  notifications  faites  la  sur- 
veille de  l'ouverture  des  débats  (arrêts  cass. 
du  5  déc.  1811,  18  juin  et  U  août  1812). 

<(  Ces  arrêts  sont  l'application  du  principe 
qu'une  nullité  résultant  de  la  violation  d'une 
prescription  légale  édictée  dans  un  intérêt 
d'ordre  public,  peut  être  invoquée  tant  par 
l'accusé  que  par  le  ministère  public  et  même 
prononcée  d'ofiSce  par  le  juge. 

u  La  cour  de  cassation  de  France  a,  plus 
tard,  fait  une  distinction. D'après  sa  nouvelle 
jurisprudence,  le  délai  de  noUfication  ne 
peut  être  anlicipé  dans  l'intérêt  du  ministère 
^public,  à  peine  dé  nullité  ;  et  il  ne  peut  être 
retardé  dans  l'intérêt  de  l'accusé  sous  la 
même  peine,  en  sorte  que  le  ministère  pu- 
blic n'est  pas  reçu  à  se -plaindre  du  retard  de 
la  notification  quand  l'accusé  ne  s'en  fait  pas 
un  moyen  de  nullité,  et  que,  réciproquement, 
Faccusé  n'est  pas  recevable  à  se  plaindre 
que  la  notification  a  été  anticipée,  lorsque  le 
ministère  public  ne  se  pourvoit  pas. 

«(  Cette  jurisprudence,  depuis  la  promul- 
gation de  la  loi  française  du  2  mai  1827,  se 
fonde  sur  ce  qu'il  y  a  d'autant  moins  d'incon- 
vénient d'anticiper  la  notification  qui  doit 
être  faite  à  l'accusé  de  la  liste  des  jurés,  que 
le  tirage  de  celte  liste,  aux  termes  de  l'arii- 
cle  388  du  nouveau  code  d'inst.  crim.,  se 
fait  dix  jours  avant  l'ouverture  des  assises, 
par  le  premier  président  de  la  cour  royale, 
en  audience  publique  et  par  la  voie  du  sort  ; 
que  dès  lors  l'accusé  comme  le  public  peu- 
vent connaître  la  composition  du  jury,  ce 
qui  n'avait  pas  lieu  sous  Tempire  de  l'ancien 
code,  lorsque  la  liste  était  dressée  par  le 
préfet. 

«(  La  législation  beige,  sous  ce  rapport, 
s'est  rapprochée  de  la  législation  française. 
—  D'après  le  décret  du  1 9  juillet  1831  sur  le 
jury,  la  loi  du  1«'  mars  1832,  portant  des 
modifications  au  décret  du  19  juillet  1831  et 
la  loi  du  15  mai  1838  sur  le  jury,  c'est  le 
président  du  tribunal  où  siège  la  cour  d'as- 
.  sises  qui  est  chargé  de  tirer  au  sort  les  jurés 
qui  doivent  former  la  liste  pour  toute  la 
durée  de  la  session. 

u  liais  il  est  à  remarquer  qu'en  Belgique, 
comme  en  France,  le  législateur  en  appor- 
tant des  modifications  aux  lois  sur  le  jury. 


a  laissé  debout  l'art.  391  du  code  d*inst. 
crim. 

<c  Le  grand  défaut  de  la  jurisprudence  de 
la  cour  de  cassation  de  France,  c'est  d'em- 
piéter sur  le  domaine  du  pouvoir  législatif, 
c'est  de  biffer  de  l'art.  394  les  mots  plus  tôt  ou. 
D'après  cette  jurisprudence,  il  faut  lire  cet 
article  comme  s'il  y  avait  simplement  :  cette 
notification  sera  nulle,  si  elle  est  faite  plus 
tard.  En  efiet,  le  ministère  public  aurait  seul 
le  droit  de  se  plaindre  dans  l'intérêt  de  la 
société  compromise  par  la  facilité  laissée  à 
l'accusé  d'influencer  la  décision  du  jury; 
mais  comme  cette  irrégularité  serait  son 
œuvre,  il  ne  pourrait  en  exclper.  11  n'y  au- 
rait donc  aucun  cas  possible  où  la  notification 
de  la  liste  serait  passible  d'annulation  pour 
avoir  été  faite  plus  tôt. 

tt  Or,  puisque  le  législateur  a  laissé  l'ar- 
ticle 394  du  code  d'inst.  crim.  debout,  dans 
toute  sa  teneur,  il  faut  l'interpréter  de  ma- 
nière à  respecter  sa  lettre  et  son  esprit, 
c'est-à-dire,  y  voir  une  prohibition  formelle 
pour  le  ministère  public  d'exposer  les  jurés 
aux  manœuvres  de  l'accusé  en  notifiant  la 
liste  plus  tôt  que  la  veille  sous  peine  de  nullité 
Dès  lors,  la  jurisprudence  actuelle  de  la  cour 
de  cassation  de  France  doit  être  repoussée 
comme  donnant  implicitement  au  ministère 
public  la  latitude  de  créer  arbitrairement  un 
avantage  soit  à  certains  accusés  plutêt  qu'à 
d'autres,  soit  à  tous  les  accusés  en  adoptant 
complètement  la  pratique  des  notifications 
anticipées,  aux  risques  et  périls  de  la  société; 
et  il  faut  admettre,  par  voie  de  conséquence, 
pour  que  la  sanction  de  la  prohibition  soit 
efficace,  que  l'accusé  sera  recevable,  dans  un 
pur  intérêt  d'ordre  public,  à  demander  la 
nullité  dont  le  code  frappe  la  notification 
faite  plus  tôt  que  la  veille  du  jour  de  la  for- 
mation du  tableau  et  que  le  juge  peut  la  pro- 
noncer d'office. 

tt  La  loi  qui  ordonne  le  tirage  au  sort  de 
la  liste  des  jurés  publiquement,  ne  déroge 
pas  à  l'art.  394  du  code  d'inst.  crim.,  parce 
que  la  formation  de  cette  liste,  qui  se  fait  en 
l'absence  de  l'accusé,  ne  peut  tenir  lieu  de 
la  notification  exigée  par  l'article  cité  du 
code  (Carnot,  Inst.  crim.,  t.  V,  p.  105). 

«  D'ailleurs,  sdus  l'empire  du  code  de  1808, 
après  l'ouverture  des  assises ,  il  n'était  pas 
difficile  de  connaître  la  liste  des  jurés,  puis- 
que, aux  termes  de  l'art.  399,  au  jour  de  l'ou- 
verture de  la  session  et  pour  chaque  affaire, 
l'appel  des  jurés  devait  se  faire.  Il  était 
pourtant  vrai  de  dire,  comme  il  l'est  encore 
aujourd'hui,que,  suivant  l'économie  de  la  loi, 
l'exacte  observation  de  la  formalité  prescrite 
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par  l*article  394  était  nécessaire,  parée  que 
la  liste  générale  des  jurés  n'était  pas  censée 
connue  et  ne  pouvait  Téire,  en  effet,  que  par 
des  causes  et  des  moyens  étrangers  i  la  pro- 
cédure. » 

M.  le  premier  avocat  général  Faider  a  com- 
battu le  pourvoi  par  les  considérations  sui- 
vantes : 

«  Aux  termes  de  Farrété  royal  du  44  dé- 
cembre 1852,  porté  en  exécution  de  Tarrété 
du  48  juin  1849,  et  qui  renferme  le  tableau 
général  des  distances  légales,  il  y  a  entre  la 
ville  de  Bruxelles,  siège  de  la  cour  d'assises 
du  Brabant,  et  la  commune  des  Ëcaussines 
d'Enghienf^39  kilomètres  par  la  voie  ordi- 
naire et  57  kilomètres  par  le  chemin  de  fer; 
il  a  donc  fallu  augmenter  le  délai  de  notifi- 
cation de  la  liste  des  jurés,  non  pas  d'un  seul 
jour  à  raison  de  5  myriamètres  ou  de  30  ki- 
lomètres, mais  de  deux  jours  à  raison  de 
Texcédant  de  9  ou  de  7  kilomètres.  Si  Ton 
n'avait  ajouté  qu'un  jour,  le  demandeur  au- 
rait été  en  droit  et  n'aurait  pas  manqué  de  se 
plaiudre  de  n'avoir  pas  eu  le  délai  légal, 
puisque  ce  seul  jour  n'eût  pas  sufB  pour  com- 
penser une  distance  de  plus  de  3  myriamè- 
tres ;  il  était  opportun,  il  était  nécessaire  de 
tenir  compte  de  la  fraction  de  9  ou  de  7  kilo- 
mètres et  de  départir  de  ce  chef  un  jour  de 
plus  au  prévenu,  et  nous  ne  saurions  qu'ap- 
prouver le  ministère  public  de  l'avoil*  fait. 
•<  Dans  cette  position  le  demandeur  n'a 
aucun  intérêt  à  invoquer  le  moyen  qu^il  a 
développé  à  cette  audience  :  eût-il  eu  d^ail- 
leurs  plus  de  temps  encore  pour  examiner 
sa  liste  des  jurés  et  pour  préparer  ses  ré- 
cusations, pourrail-U  en  souffrir?  Mous  ne  le 
pensons  pas  ;  le  grief,  dans  ce  cas,  serait 
pour  la  partie  publique  qui  seule  pourrait 
se  plaindre  de  ce  que  le  prévenu  a  en  plus 
de  temps  que  ne  lui  en  accorde  rigoureuse- 
ment la  loi.  Et  c'est  dans  ce  sens  que  s'est 
formée  et  fixée  la  jurisprudence  de  la  cour 
de  cassation  de  France;  Dalloz  (y  Insu 
crim.y  n*  1080  et  les  arrêts  qu'il  cite)  en 
rapporte  les  monuments  et  en  approuve  les 
raisons.  Nous  nous  y  rallions  complètement  : 
nous  comprenons  que  sons  l'empire  du  code 
d'instruction  criminelle,  lorsque  le  jury  était 
formé  par  les  préfets  et  sans  publicité,  on  ait 
tenu  à  ne  faire  connaître  h  liste  du  jury  à 
l'accusé  que  vingt-quatre  heures  avant  la 
formation  da  tableau  des  douze  jurés  appelés 
^  juger  Taffiiiro;  nous  comprenons  qu'alors 
on  ait  cru  devoir  se  tenir  rigoureusement  à 
la  lettre  de  rart.394.  Mais  lorsque,  en  France 
comme  en  Belgique ,  en  vertu  de  lois  nou- 
velles, le  tirage  du  jury  se  fait  publiquement, 


que  les  noms  des  jurés  sont  reproduits  dans 
tous  les  journaux,  que  tout  le  monde  et  qoe 
notamment  les  accusés  et  leurs  conseils  con- 
naissent, plusieurs  semaines  avant  l'ouver- 
ture des  débats,  les  noms,  les  professions,  les 
domiciles  des  jurés,  on  conviendra  que  la 
rigueur  des  délais  déterminés  par  l'art.  594 
a  beaucoup  perdu  de  son  opportunité,  et  si 
l'on  doit  s'étonner  d'une  chose,  c'est  de  voir 
cet  article  encore  maintenu  cbiez  nous  et  en 
France,  sous  un  régime  de  publicité  aussi 
complet  que  celui  qui  préside  à  la  formation 
des  jurys. 

«<  Nous  n'hésitons  donc  pas  à  nous  rallier 
à  la  jurisprudence  française  sur  l'interpréta- 
tion et  l'applicaiion  de  l'art  394  du  code 
d'inst.  crim.,  et  nous  nous  croyons  autorisé  à 
soutenir  que,  en  fait  comme  en  droit,  le  pour- 
voi est  dénué  d'intérêt  et  de  fondement.  Nous 
estimons  qu'il  y  a  lieu  de  le  rejeter  el  de 
condamner  le  demandeur  à  l'amende.  » 

àEE<T. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  unique  de 
cassation  déduit  de  la  violation  de  Tart  394 
du  code  d'instr.  crim.,  qui  ordonne,  à  peine 
de  nullité,  que  la  notification  de  la  liste  des 
jurés  soit  faile  à  l'accusé  ni  plus  tôt  ni  plus 
tard  que  la  veille  du  jour  fixé  pour  la  forma- 
tion du  tableau  du  jury  de  jugement; 

Attendu  que  cette  disposition  a  été  prise 
pour  les  matières  criminelles,  où  l'accusé  se 
trouve  déposé  en  la  maison  de  jusUœ  et  peut 
conférer  immédiatement  avec  ses  conseils 
sur  l'exercice  de  son  droit  de  récusation; 
qu'elle  ne  peut  recevoir  une  application  ri- 
goureuse aux  poursuites  pour  délit  de  presse 
dont  la  connaissance  a  été  attribuéeaux  cours 
d'assises,  depuis  l'émanation  du  code  d'in- 
struction criminelle,  et  dans  lesquelles  l'ar- 
restation préventive  est  interdite  :  que  dans 
le  cas  d'une  semblable  poursuite,  il  faut  né- 
cessairement la  combiner  avec  Tart.  184  du 
même  code  et  accorder  une  augmentation 
de  délai  au  prévenu  qui  n'a  pas  son  domicile 
dans  la  commune  où  siège  la  cour  4'as8ises, 
afin  de  le  mettre  à  même,  conformément  au 
vœu  de  la  loi,  de  prendre  des  renseignemenu 
sur  la  moralité  des  jurés  et  de  se  fixer  sur  le 
choix  de  ceux  qu'il  a  droit  de  récuser; 

Attendu  que  l'article  184  ordonne  que  le 
délai  de  trois  jours  au  moins,  exigé  pour  les 
citations  en  matière  correctionnelle,  soit 
augmenté  d'un  jour  par  trois  myriamètres  ; 
que  dans,  l'espèce,  il  y  a,  d'après  le  tableau 
officiel,  une  distance  de  59  kilomètres  de 
Bruxelles  aux  Écanssines  d'Enghien  oè  le 
demandeur  a  son  domicile;  que  le  miaistère 
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public,  en  lui  faisant  notifier  la  liste  des 
jurés  dès  le  5  mars  alors  que  Taiidience  du 
8  mars  était  fixée  pour  la  formation  du  ta- 
bleau et  en  augmentant  ainsi  le  délai  légal , 
non-seulement  d*un  jour,  mais  de  deux  jours, 
pour  une  distance  de  plus  de  5  royriamètres. 
loin  d'infliger  grief  au  prévenu  on  de  mé- 
connaître une  disposiiion  légale  et  d'ordre 
public,  s'est  conformé  à  Tesprit  de  la  loi,  en 
accordant  à  ce  dernier  le  délai  qu'exigeait 
rintérét  de  sa  défense  et  sans  lequel  la  noti- 
fication de  la  liste  des  jurés  eût  pu  être 
considérée  comme  illusoire;  que  le  moyen 
invoqué  par  le  demandeur  est  donc  dénué  de 
fondement; 

Il  Attendu  au  surplus  que  les  formalités 
substantielles,  et  celles  prescrites  à  pdne  de 
nullité  ODt  été  obscrTées  et  que  la  loi  pénale 
a  été  justement  appliquée  aux  faits  déclarés 
constants; 

«>  Par  ces  motifs,  rejette  le  poonroi,  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens  et  à  l'amende 
de  150  francs.  <» 

Du  19  avril  4858.  —  2«  cb.  —  Prés.  M.  le 
comte  de  Sauvage.  —  Bapp.  M.  Paquet.  — 
ConcL  conf.  M.  Faider,  premier  avocat  géné- 
ral. -  PL  M.  Ladrie. 


PASSAGES  D'EAU.  -  Barqdbs  et  nacbllxs. 
—   Adjijdicataibe.   —   Contravention  au 

CAEIER  DBS  CHARGES. 

VarL  312  de  la  loi  générale  du  S6  août  iSSS 
sur  les  droits  d* entrée  et  de  sortie^  qui 
punit  Vusage  non  autorisé  de  barques  et 
nacelles  sur  les  rivières  séparant  le  ter- 
ritoire de  la  Belgique  des  pays  limitro- 
phes^ n'est  nullement  applicable  à  Vad- 
Judieataire  dun  passage  deau  établi  sur 
une  de  ces  rivières,  sHl  «,  contrairement 
à  son  cahier  des  charges,  traversé  la  ri- 
vière pendant  la  nuit  avec  des  passagers  : 
ce  fait  n*est  punissable  que  de  Vamende 
stipulée  au  cahier  des  charges  (*). 

(ABU.  DBS  DOUANES,  —  C.  MATHIEO  UMIIBN.) 

Mathieu  Lammen  est  adjudicataire  du  pas- 
sage d'eau  sur  la  Meuse  à  Maeseyck  et  rart.48 

(1)  L*arl.  319  est  oinsi  conçu  :  •  Afin  de  prévenir 
la  frande,  personne  ne  poorra  avoir  ni  établir  des 
berqnee  ou  nacelles,  sur  les  rivières  da  royanme 
qni  séparent  immédiatement  son  territoire  de  eelui 
de  qnelqoe  antre  paiesance,  ni  sur  les  rivières  qui 
abontissent  ft  Tétranger  dans  la  distance  des  fron- 
tières de  terre  fixée  par  Part.  177,  sans  que  le  pro- 
priétaire on  eelui  qui  fait  usage  de  ces  embarcations 

PASIC,  4858.  —  1""  PARTIF. 


dn  cahier  des  charges  de  son  adjudication 
porte  :  »  Il  ne  sera  fait  d'autre  service  de 

u  nuit  que  pour  les  courriers  dn  gouverne* 

u  ment,  les  voitures  conduites  parles  che- 

u  vaux  de  poste,  les  voitures  des  Hiessage- 

«  ries,  les  militaires  lorsqu'ils  voyagent  eu  ^ 

u  corps  et  lorsqu'ils  sont  porteurs  d'un  or*  ' 

u  dre  ou  d'une  permission  d'une  autorité 

u  compétente,  les  voitures  et  les  message- 

tt  r»es  de  la  poste  aux  lettres,  les  médecins 

«  ou  les  sages-femmes,  ainsi  que  pour  toutes 

K  les  autorités  et  les  fonctionnaires  de  FÉUt, 

u  lorsqu'ils  sont  dans  Fexercice  de  leurs 

(c  fonctions.  » 

L'art.  40  du  même  cahier  des  charges 
puait  les  contraveatieus  à  cette  disposition 
d^une  amende  do  10  fr.  ei  de  20  fr.  en  cas  de 
récidive. 

Les  employés  de  radministration  des  con- 
tributions directes ,  douanes  et  accises  con- 
statèrent, par  un  procès-verbal  du  18  octo- 
bre 1856,  que  le  8  du  même  mois,  pendant 
la  Dttit,  le  défendeur  avait  traversé  la 
Meuse,  sur  le  territoire  de  la  commune  de 
Maeseyck,  avec  une  chaloupe  dans  laquelle 
se  trouvaient  sept  personnes. 

L'administration  des  contributions  voyant 
dans  ce  fait  non  pas  une  simpfe  contraven- 
tion au  cahier  des  charges,  dont  la  poursuite 
ne  lui  appartenait  pas,  mais  une  contraven- 
tion à  Tart.  312  de  la  loi  générale  sur  hi 
douane  du  â6  août  1822,  fit  assigner  le  dé- 
fendeur devam  le  tribunal  correctionnel  de 
Tongres,  à  l'effet  de  s'entendre  condamner  à 
l'a^mende  de  100  fl.  prononcée  par  l'art.  312. 

Par  jugement  du  19  février  1857,  le  tri- 
bunal de  Tongres  renvoya  le  prévenu  de 
l'action ,  par  le  motif  qu'étant  adjudicataire 
du  passage  d'eau  il  tombait  sous  l'applica- 
tion de  la  disposition  finale  et  exceptionnelle 
de  l'art.  312  de  la  loi  générale,  et  que  le  (ait 
d'avoir  passé  la  rivière,  pendant  la  nuit,  au 
mépris  de  l'an.  48  du  cahier  des  charges, 
pourrait  seulement  donner  lieu  à  l'applica- 
tion des  art.  42  et  51  de  la  loi  du  6  frimaire 
an  VII  relative  au  régime  et  à  la  police  des 
bacs  et  bateaux  sur  les  fleuves  et  rivières, 
combinés  avec  les  dispositions  du  cahier  des 
charges  :  sur  Tappel  de  Tadministration,  ce 

ait  demonilé  et  obtenu  à  cet  effet  une  autorisation 
par  écrit  du  direclenr  de  la  direction  dont  il  ressorfr, 
sons  peine  de  confiscation  du  bâtiment  et  d^ane 
amende  de  cent  florins;  sont  eieeplés  de-cette  dis- 
position tons  moyens  de  transport  reconnus  néees- 
soires  pour  le  service  public,  et  qui,  comme  tels, 
doivent  être  revêtus  d'une  marque.  » 
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jagement  fut  confirmé  par  la  cour  d*appel 
de  Liège  qui  adopta  purement  et  simple- 
ment les  motifs  du  premier  juge. 

Voici  en  quels  termes  le  jugement  de 
Tongres  est  conçu  : 

«  Attendu  qu'il  est  établi  par  Tinsiruction 
de  la  cause  que  le  prévenu  est  adjudicataire 
du  passage  d'eau  sur  la  Meuse  à  Maeseyck, 
et  tombe  ainsi  sous  Tapplication  de  la  dis- 
position finaleet  exceptionnelle  de  Fart.  312 
de  la  loi  générale  du  â6  août  1822  ;  qu'il 
est,  k  la  vérité,  constant  et  en  aveu  que  le 
prévenu  a,  le  8  octobre  1856,  vers  une  heure 
du  matin  et  ainsi  pendant  la  nuit,  traversé  la 
Meuse  audit  passage,  ayant  sept  personnes 
dans  sa  chaloupe,  mais  que  ce  fait  n'est  pas 
de  nature  à  enlever  au  prévenu  le  bénéfice 
de  l'exception  établie  par  l'article  précité  de 
la  loi  générale  et  pourrait  seulement  don- 
ner Heu  à  son  égard  à  l'application  des 
art.  42  et  51  de  la  loi  du  6  frimaire  an  vu  {*), 
combinés  avec  l'art.  48  et  autres  du  cahier 
des  charges;  par  ces  motifs,  le  tribunal  dé- 
clare l'administration  non  fondée  dans  sa 
demande  et  renvoie  le  prévenu  de  l'action.  » 

L'administration  des  douanes  se  pourvut 
en  cassation  contre  cette  décision,  et  dans 
un  mémoire  é  l'appui  de  son  pourvoi,  elle 
soutint  que  l'arrêt  attaqué  avait  Interprété 
faussement  et  violé  l'art.  312  de  la  loi  gé- 
nérale de  1822.  Cet  article,  disait  en  résumé 
l'administration ,  prononce  une  amende  de 
100  fl.,  en  vue  de  la  répression  de  la  fraude, 
contre  celui  qui,  sans  l'autorisation  du  di- 
recteur des  contributions,  fait  usage  d'une 
barque  sur  une  rivière  qui  sépare  le  terri- 
toire du  royaume  de  celui  d'une  autre  puis- 
sance et  il  a'excepte  de  cette  disposition 
que  les  moyens  de  transport  reconnus  né- 
cessaires pour  le  service  public.  Il  est  vrai 
que  le  défendeur  est  fermier  du  passage 
d'eau  sur  la  Meuse  à  Maeseyck,  mais  l'art.  48 
du  cahier  des  charges  de  son  adjudication 
lui  interdit  formellement  de  faire  usage  de 
sa  barque,  pendant  la  nuit,  en  dehors  des 
cas  qui  y  sont  énoncés;  or,  il  est  constant 
et  avoué  qu'il  s'est  servi  de  sa  barque  peu- 


(I)  Voici  le  texte  de  ces  articles  :  Art.  42.  Il  (le  di- 
rectoire eiécutif)  désignera  aassi  les  passages  dont 
la  coramnniealioo  devra  être  suspendae  depuis  le 
coucher  du  soleil  jnsqn^à  soo  lever,  et  peodant  cette 
suspension,  les  bacs,  bateaux  et  agrès  doivent  être 
fermés  avec  chaînes  et  cadenas  solides.  Art.  51.  Il 
est  enjoint  aux  adjudicataires,  mariniers  et  autres 
personnes  employées  an  service  des  bacs,  de  se  con- 
former  aux  dispositions  de  police  administrative  et 
lie  sûreté  contenues  dans  I»  présente  loi,  ou  qui 


dant  la  nuit,  sans  autorisation  et  sans  se 
trouver  dans  l'un  des  cas  spécifiés;  il  a  donc 
contrevenu  non-seulement  aux  dispositions 
du  cahier  des  charges,  mais  aussi  à  l'art.  312 
de  la  loi  générale  sur  la  douane. 

Le  défendeur ,  en  réponse  au  moyen  de 
cassation  de  l'administration,  fit  valoir  les 
considérations  suivantes  : 

«(  En  fait,  il  est  reconnu  au  procès,  que  la 
barque,  qui  a  donné  lieu  au  procès- verbal, 
dressé  le  18  octobre  1856  et  à  la  poursuite 
qui  s'en  est  suivie,  était  celle  de  l'adjudica- 
taire du  passage  d'eau  à  Ahleueyck,  barque 
établie  comme  moyen  de  transport  pour  le 
service  public  à  cet  endroit  de  la  rivière; 

«  Dès  lors,  en  droit,  Tusage,  même  gratui- 
tement supposé  abusif,  de  cette  barque,  pou- 
vait-il donner  lieu  à  Fapplicatiou  de  l'an.  312 
delaloidu26aoûtl822? 

t(  Évidemment  non  : 

«  Cette  disposition  s'occupe  de  VétaMitM- 
ment  de  barques  ou  nacelles  sur  un  cours 
d'eau  : 

'«  Elle  le  prohibe,  sinon  sous  certaines 
conditions. 

«(  Elle  frappe  de  certaines  peines  celui 
qui  contrevient  à  ses  défenses,  par  consé- 
quent celui  qui  établit  un  moyen  de  transport 
sur  la  rivière  sans  l'autorisation  voulue. 

<c  Puis  elle  déclare  exclure  de  ses  pres- 
criptions, *(  les  moyens  de  transport  reconnus 
nécessaires  pour  le  service  public, 

«(  La  disposition  était  donc  complètement 
étrangère  à  la  barque,  qui  avait  donné  Heu 
au  procès-verbal,  et  à  la  poursuite  sur  pied 
de  l'art.  312  de  la  loi  du  26  août  1822,  puis- 
que cette  barque  était, 'en  fait,  reconnue 
comme  constituant  un  moyen  de  transport 
nécessaire  au  service  public,  et  comme  ayant 
été  établie  comme  telle  sur  la  rivière. 

»  A  tort,  l'administration  demanderesse 
voudrait-elle  prétendre,  que,  par  cela  seul 
que  l'art.  48  du  cahier  des  charges  de  l'ad- 
judication prohibe  le  service  de  nuit,  la  bar- 
que perdait  son  caractère  de  moyen  de  trans- 


pourraient leur  être  imposées  par  le  directoire  exé- 
cutif et  les  administrations  pour  son  exécution,  à 
peine  d^ètre  responsables,  en  leur  propre  et  privé 
nom,  des  suites  de  leur  négligence,  el,  en  otUrt,  Ure 
condamnés  pour  chaque  contrancHlùm  en  ttne 
amende  de  la  valeur  de  iroit  journées  de  iravail  ;  te 
tout  à  la  diligence  des  commissaires  du  directoire 
exécutif  près  des  adminislraiions  centrales  et  muni- 
cipales. 
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port  établi  en  vue  du  service  public,  si  Ton 
venait  à  eo  faire  usage  la  nuit. 

•<  Il  est  évident,  en  effet,  qo*en  supposant 
que  la  barque  fût  en  contravention  à  la  dis- 
position de  Tart  48  du  cahier  des  charges 
de  Tadjudication,  il  en  résultait  simplement, 
qu'il  y  avait  là  usage  abusif  d*un  moyen  de 
TDAifSPORT  PUBLIC,  échappant  par  suite  à 
l'art.  312  de  la  loi  de  1822,  aux  ternies  ex- 
près de  la  disposition  finale  : 

((  Mais  il  n'en  résultait  nullement,  qu'il 
y  eât,  dans  Tespècc,  non  pas  seulement 
usage  abusif,  mais  usage  consommé  à  Paide 
d'une  embarcation  établie  pr^lablemeut 
dans  ce  but  sur  la  rivière,  par  un  particu- 
lier, arbitrairement,  sans  autorisation  et 
sans  affectation  reconnue  nécessaire  à  un 
service  public,  ce  qui  seul  constitue  le  délit 
prévu  par  l'art.  312  de  la  loi. 

«  La  thèse  de  l'administration  demande- 
resse  tend  à  séparer  Vusage  du  moyen  de 
transport,  du  fait  de  son  étahlissement  sur  la 
rivière. 

«<  £lle  ne  critique  pas  l'établissement,  et 
elle  ne  le  pourrait,  car  la  barque  de  l'adju- 
dicataire reste  nécessairement  établie  jour 
et  nuit,  sur  la  rivière. 

((  Mais  elle  veut  incriminer  Vusage,  en 
soutenant  que  la  barque,  moyen  de  trans- 
port établi  en  vue  du  service  public,  tant 
qu'elle  reste  à  la  rive,  change  de  caractère,  du 
moment  que,  la  nuit,  elle  se  met  en  mouve- 
ment pour  la  quitter, 

«  Or,  d'une  part,  cette  prétention  est 
inadmissible,  l'identiié  matérielle  de  l'em- 
barcation restant  nécessairement  la  même. 

i<  £t,  d'autre  part,  celte  distinction  entre 
l'usage  et  l'établissement  même  d'un  moyen 
de  transport,  est  évidemment  en  dehors  de 
l'art.  312  invoqué. 

«  La  loi  de  1822  s'attache,  en  effet,  exclu- 
sivement au  fait  de  rétablissement  du  moyen 
de  transport. 

t(  C'est  k  la  création  du  moyen,  qu'elle 
attache  le  caractère  délictueux  : 

«I  Une  fois  que  l'établissement  du  moyen 
de  transport  sur  la  rivière  est  régulier,  le 
délit  de  l'art.  312  ne  saurait  donc  pas  exis- 
ter, et  c'est  précisément  pour  cette  raison, 
que  cet  article  déclare  d'une  manière  géné- 
rale que  sa  disposition  est  exclusive  des 
moyens  de  transport  établis  en  vue  des  né- 
cessités du  service  public' 

«  Aussi  n'est-ce  nullement  en  exécution 
de  la  loi  de  1822,  que  l'art.  48  invoqué  a  été 
inséré  au  cahier  des  charges  de  l'adjudica- 
tion du  défendeur. 


i<  Cet  article  n'est  que  l'exécution  de 
l'art.  42  de  la  loi  du  6  frimaire  an  vu,  exclu- 
sivement relative  aux  moyens  de  transport 
public. 

('  Indiquant  bien,  par  suite,  que  les  pres- 
criptions faites  en  exécution  de  ses  dispo- 
sitions ne  sauraient  jamais  concerner  que 
des  moyens  de  transport  public,  et  que,  par 
conséquent,  l'infraction  à  ses  prescriptious 
ne  saurait  jamais  tomber  sous  le  coup  de 
l'art.  312  de  la  loi  de  1822,  puisqu'elle  ne 
pourrait  être  commise  qu'à  l'aide  d'embar- 
cations présentant  le  caractère  de  moyens  de 
transport  public. 

«t  De  même  l'art.  48  du  cahier  des  chai|;es, 
invoqué,  par  cela  même  qu'il  fait  partie  du 
cahier  des  charges  de  l'adjudication  du  pas- 
sage d'eau,  ne  saurait  aussi  constituer  qu'une 
obligation  incombant  à  un  moyen  de  trans- 
port, établi  sur  la  rivière,  en  vue  des  néces- 
sités du  public. 

»  EnÛn,  il  est  tellement  évident  que  l'on 
n'a  jamais  considéré  l'infraction  à  l'art.  48 
du  cahier  des  charges,  en  supposant  qu'il  y 
en  ait  une,  comme  tombant  sous  le  coup  de 
l'art.  312  de  la  loi  del822,que  l'art.  40  de  ce 
même  cahier  des  charges  détermine  quelle 
est  la  peine  applicable  aux  infractions  com- 
mises à  l'art.  48. 

«(  11  punit  ces  infractions  d'une  amende  de 
simple  police. 

«  Or,  il  ne  saurait  y  avoir  deux  peines 
pour  le  même  fait,  celle  du  cahier  des 
charges,  art.  40,  et  celle  préteodûment  de 
l'art.  312  de  la  loi  de  1822. 

«(  De  même  la  loi  du  6  frimaire  an  vu 
punissait  également  d'une  peine  spécialisée 
à  l'art.  51,  les  infractions  commises  à  l'art.  42 
de  cette  loi. 

«<  Et  la  loi  du  26  aoât  1822  n'a  nullement 
abrogé  les  dispositions  de  la  loi  de  frimaire. 
(V.  l'art.  1  de  la  loi  de  1822.) 

<>  C'est  donc  bien,  que  le  fait  prévu  et  puni 
par  Tune  de  ces  lois  était  tout  autre  que  le 
fait  prévu  et  puni  par  l'autre. 

«'  En  résumé,  nous  croyons  que  c'est  avec 
raison,  que  l'arrêt  attaqué  a  renvoyé  le  dé- 
fendeur des  poursuites  intentées  contre  lui, 
sur  pied  de  l'art.  312  de  la  loi  du  26 
août  1822.  » 

M.  le  premier  avocat  général  Faider  a 
conclu  au  rejet  du  pourvoi  ; 

Il  suffit,  a-t-il  dit,  de  rapprocher  l'art.  312 
de  la  loi  du  26  août  1822,  l'ar.t.  48  du  cahier 
des  charges,  les  art.  42  et  51  de  la  loi  dû 
6  frimaire  au  vu  relative  au  régime  et  à  la 
police  des  bacs  et  bateaux,  pour  rester  cou- 
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vaincu  que  Tarrét  attaqué  est  à  Tabri  de 
toute  critique.  L'art.  312  prévoit  ud  fait 
lout  spécial,  Tusage  on  rétabliâseineut  saos 
autorisation  de  bateaux  sur  les  rivières 
frontières;  la  loi  attache  à  ce  fait  une  pré- 
somption de  fraude  qu*elle  punit  d'une  forte 
amende  et  de  la  confiseatiou  du  bâtiment. 
Mais  dès  que  le  moyen  de  transport  a  été 
autorisé;  dès  que,  d'une  autre  pari, la  barque 
est  destinée  à  un  service  public,  il  n*y  a  plus 
de  contravention  possible  et  Tarticle  cesse 
iPétre  applicaUe. 

Ici,  il  8*agit  d'une  barque  établie»  k  titre 
de  service  public,  en  vertu  de  la  loi  du 
6  frimaire  an  vu;  Tadjudicataire  est  soumis 
à  des  obligations  particulières  reniermées 
dans  son  contrat  ou  cahier  des  charges. 
L'établissement  et  l'usage  de  la  barque,  loin 
d'être  une  contravention  punie  par  l'art.  312 
de  la  loi  de  1822,  est  au  contraire  une  des 
obligations  de  son  contrat.  Que  si«  en  exé- 
cutant son  cahier  des  charges,  l'adjudicataire 
contrevient  à  ses  obligations  particulières; 
si,  violant  l'art  48  de  ce  cahier  des  charges, 
il  fait  traverser  la  rivière,  pendant  la  nuit,  à 
d'autres  personnes  que  celles  qui  sont  dési- 
gnées dans  cet  article,  évidemment  ce  n'est 
pas  à  l'art.  312  quMl  contrevient,  c'est  à 
l'art.  48  du  cahier  des  charges  ;  ce  n'est  pas 
l'amende  de  l'art.  342,  mais  celle  du  cahier 
des  charges  qui  est  applicable.  Cela  est  si 
vrai  que  si  l'on  admettait  le  système  de  l'ad- 
ministration, il  fendrait  dans  ce  cas  pronon- 
cer la  confiscation  du  bâtiment,  tandis  que 
ce  bâtiment  afTecté  à  un  service  public  doit 
au  contraire  être  conservé  à  la  disposition, 
du  public,  en  veitu  de  la  loi  de  l'an  vu. 

L'interprétation  admise  par  le  tribunal  de 
ToHgres  et  par  la  cour  de  Liège  est  doue 
parfai,tement  juste,  et  il  suffit  de  ces  courtes 
considérations  pour  démontrer  qu'il  y  a  lieu 
de  rejeter  le  pourvoi  et  de  condamner  l'ad- 
ministration à  l'indemnité  envers  le  défen- 
deur et  aux  dépens. 

ÂRAÉT. 

lA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  est  constaté 
par  Farrét  atlaqné  que  le  défendeur  au  pour- 
voi était  adjudicataire  du  passage  d'eau  sur 
la  Meuse  à  Maeseyck  et  qu'il  était  inculpé 
d'avoir  contrevenu  à  l'art.  48  du  cahier  des 
charges  de  son  entreprise,  qui  lui  défendait 
de  faire  aucun  service  pendant  la  nuit  que 
dans  les  cas  qui  y  sont  spécifiés; 

Attendu  que  l'art.  312  de  la  loi  générale 
du  26  août  1822,  invoqué  par  l'administra- 
tion ''emanderesso,  interdit,  afin  de  prévenir 
la  fraude,  d'aroir  on  d* établir  de$  barques  ou 


nacelles  sur  les  rivières  qui  séparent  le  terri- 
toire du  royaume  de  celui  de  quelque  autre 
puissance,  sans  que  le  propriétaire  ou  celui 
qui  fait  nsage  de  ces  embarcations  ait  obtenu 
une  autorisation  par  écrit  du  directeur  des 
contributions,  et  ce  sous  peine  de  confisca- 
tion du  bâtiment  et  d'une  amende  de  cent 
florins;  mais  que  le  paragraphe  de  cet  arti- 
cle excepte  de  sa  disposition  twu  mo^em  de 
transport  reconnus  nécessaires  pour  le  service 
public; 

Attendu  que  le  défendeur  se  trouvait  (pré- 
cisément dans  le  cas  de  cette  exception 
puisqu'il  était  entrepreneur  d'un  passage 
d'eau  reconnu  nécessaire  pour  le  service 
public  ; 

Attendu  que  la  police  des  bacs  et  bateaux 
établis  sur  les  rivières  est  réglé  par  la  loi 
du  6  frimaire  an  vu  dont  l'art  51  enjoint 
aux  adjudicataires  de  se  conformer  aux  dis- 
positions de  police  administrative  et  de  sû- 
reté qui  leur  sont  imposées,  à  peine  d'être 
responsables  des  suites  de  leur  négligence 
et  d'être  condamnés  pour  chaque  contraven- 
tion à  une  amende  de  3  journées  de  travail, 
et  que  dans  l'espèce  Tart.  40  du  cahier  des 
charges  de  l'entreprise  du  défendeur  se  bor- 
nait a  punir  d'une  amende  de  10  francs  la 
contravention  à  l'art.  48  ; 

Attendu  que  le  fait  imputé  au  défendeur 
ne  tombe  donc  pas  sous  l'application  de 
l'art.  312  de  la  loi  générale  sur  la  percep- 
tion des  droits  d'entrée  et  de  sortie,  qni  ne 
prévoit  que  l'établissement  non  autorisé 
d'une  barque  sur  une  rivière  qui  longe  la 
frontière;  mais  qu'il  constitue  une  simple 
contravention  au  cahier  des  charges  de  l'ad- 
judication, contravention  .que  Fadministra- 
lion  des  contributions  était  sans  qualité  pour 
poursuivre  ; 

Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  la  cour 
d'appel  en  renvoyant  le  défendeur  de  l'action 
que  ladite  administration  lui  avait  intentée 
à  l'effet  de  lui  faire  appliquer  l'art.  312  de  la 
loi  du  26  août  1822,  loin  de  contrevenir  à 
cette  disposition,  en  a  fait  une  saine  appli- 
cation; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  el  con- 
damne l'administration  demanderease  aux 
dépens  de  Tinstance  en  cassation  et  à  une 
indemnité  de  150  francs  envers  le  défen- 
deur. 

Du  19  avril  1858.  —  2«  ch.  —  Prés.  M.  le 
comte  de  Sauvage.  —  Rapp.  H.  Paqiiet. 
-  Concl.  conf.  M.  Faider,  premier  avocat 
général.  —  PL  MU.  Maubach,  Robbe  et 
Lcclcrcq. 


COUR  DE  CASSATION. 


445 


PREUVE  PAR  ÉCRIT  (coiwbmccmbnt  de).- 

DiCLÀftATION  DB  SON  EXISTSIICB.  —  VrAI- 
8EMBLAIHU1Ï  DU  FAIT  àLlÀGVt,  —  GONSTA- 
TATION,   TEBMES  SACRAMENTELS. 

La  reconnaissance  qu'il  esisle  un  corn- 
mencemeni  de  preuve  par  écrit  eique  eei 
ecrU  rend  le  fait  allégué  vraisemblable, 
peut  résulter  de  l'ensemble  des  motifs 
du  juge,  La  loi  ne  prescrit  pas  de  ter- 
mes  sacramentels.  (*).  (Code  civil,  13^1, 
13^,  13^7.) 

(VAMDER   ELST,  —  G.  VEAIIOESEN.) 

En  4853,  Vander  Elst  et  consorts,  aujour- 
d'hui demandeurs,  ont  fait  assigner  le  dé- 
fendeur Vermoesen,  devant  le  tribunal  de 
première  instance  de  Bruxelles,  pour  voir 
déclarer  qu'après  l'expiration  du  bail  de 
neuf  ans,  passé  à  son  profit  par  le  père  des 
demandeurs,  le  ^1  mai  1844,  devant  lé  no- 
taire Coppyn,  il  n'avait  plus  aucun  droit  à 
la  ferme  louée;  les  demandeurs,  en  qualité 
de  représentants  de  Pierre  Vander  Elst, 
déclarant  révoquer  tous  actes  et  déclara- 
tion contraires  que  ce  dernier  pourrait  avoir 
faits. 

Vermoesen  opposa  à  cette  demande  :  que 
ses  bailleurs  à  l'acte  de  4844  et  lui  Vermoe- 
sen, étaient  convenus  de  prolonger  ledit 
bail  pour  cinq  ans,  le  8  février  4850.  Il  posa 
ultérieurement  en  fait  que  cette  convention 
avait  éié  rédigée  par  écrit;  qu'elle  était 
signée  tant  par  le  père  et  l'oncle  des  deman- 
deurs que  par  lui  défendeur,  et  il  en  fil  no- 
tifier le  texte  ;  de  leur  côté  les  demandeurs 
répondirent  :  que  la  déclaration  concernant 
une  prétendue  prolongation  du  bail  que  le 
défendeur  disait  avoir  reçue  étant  un  acte 
unilatéral,  ils  ne  sauraient  ni  reconnaître  ni 
roéconnattre  le  fait  posé.  Qu*en  admettant 
d'ailleurs,  qu'une  pareille  déclaration  peut 
avoir  le  miéme  effet  qu'un  bail,  ce  qu'ils  con- 
testaient formellement,  leur  père,  usufrui- 
tier du  quart  de  la  fermé  louée  ayant  ap- 
partenu à  leur  défunte  mère,  n'avait  pu 
valablement  consentir  un  bail  au  delà  de 
9  ans. 

Le  49  février  4855  le  tribunal  de  Bruxelles 
slatua  comme  suit  : 

<(  Attendu... 

«  En  ce  qui  concerne  la  validilé  de  la 
convention  di>  8  février  4850  ; 


(I)  Voy.  couf.  >cour  dr  cass.  de  Paris,  10  aotil 
4840,  Jwitp.  du  xix"  siècle,  1810.  I,  875  et  la 
noie  1  ;  Doltoif  Nouv.  Rèp.,  r«  Cm«  ,  n»  1636. 


M  Attendu  queTart.  4  325  du  code  civil  dis- 
tingue clairenent  dans  sa  oonlextiire  l'acte 
de  la  convention  :  qu'en  déclarant  non  vala- 
ble Facie  sjnallagmatiqoe  non  fait  en  double 
ou  ne  mentionnant  pas  le  nombre  d'origi- 
naux à  raison  de  l'égalité  de  position  qu'il 
exige  entre  les  parties  quant  à  la  preuve,  cet 
arUcle  ne  porte  aucune  atteinte  au  lien  de 
droit  formé  entre  les  contractants  par  leur 
consentement,  dont  l'existenee  peut  être  éta- 
blie par  toute  autre  voie  légale,  telle  que 
l'aveu,  le  serment,  etc.  ; 

<c  Attendu  que  celle  disposition,  placée 
sous  ht  rubrique  de  la  preuve  des  obliga- 
tions, ne  s'occupe  pas  des  formes  requises 
pour  la  validité  des  actes  et  ne  peut  exercer 
aucune  influence  sur  la  convention  qui  existe 
indépendamment  de  tout  écrit,  et  qui  n'est 
soumise,  pour  sa  validité,  qu'anx  conditions 
requises  par  l'art.  4408  du  code  civil; 

«(  Attendu  que,  dans  l'espèce,  les  deman- 
deurs ne  dénient  pas  formellement  l'exis- 
teoce  de  la  convention  du  8  février  4850, 
mais  qu'ils  en  contestent  la  validité; 

«  Attendu  d'ailleurs,  que,  d'après  les  con- 
sidérations qui  précèdent  et  les  éléments  de 
la  cause,  il  existe  un  ensemble  de  circon- 
stances graves,  précises  et  concordantes, 
suffisant  pour,  aux  termes  de  l'art  4355  du 
code  civil,  en  conclure  ((ne  la  preuve  de 
l'obligation  dont  s'agit  est  acquise  au  firocès; 
qu'il  s'agit  dès  lors  d'examiner  si  cette  con- 
vention est  valable,  quant  à  ses  effets,  et  si  le 
fermier  Vermoesen  peut  s'en  prévaloir  pour 
se  maintenir  en  possession  des  biens  afier- 
més  à  l'expiration  des  neuf  années; 

«  Attendu  que  l'usufruit  du  père  Vander 
Elst,  etc.; 

»  Par  ces  motifs,  le  tribunal  admet  la 
convention  du  8  février  4850  comme  suffi- 
samment prouvée;  la  déclare  nulle  et  de  nul 
effet  en  ce  qu'elle  aff^ecte  les  3/46  de  la  cbose 
louée,  dont  Pierre-Joseph  Vander  Elst  ne 
pouvait  disposer,  sans  le  concours  des  de- 
mandeurs qui  en  étaient  propriétaires,  et  eu 
égard  à  l'Indivisibilité  de  ce  corps  de  ferme, 
dit  pour  droit  que  la  jouissance  du  fermier 
cessera  à  l'expiration  du  terme  ûxé  par  le 
bail  du  24  mars  4844,  c'est  à-dirc  le  10  no- 
vembre 4857  et  qu'à  partir  de  cette  époque 
il  laissera  ladite  propriété  à  la  libre  disposi- 
tion des  demandeurs.  » 

Vermoesen  appela  de  ce  jugement.  —  De 
leur  côté  les  intimés  formèrent  un  appel  in- 
cident à  l'audience,  et  le  7  avril  4857  la  cour 
de  Bruxelles  rendit  l'arrêt  attaqué,  ainsi 
conçu  : 

«<  Attendu  que  les  intimés  ont  actionne 
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l'appelant,  à  Teffet  d^eotendre  dire  que  son 
droii  à  la  jouissance  de  )a  ferme  de  Uamme 
prendra  fin  à  la  date  du  10  novembre  1857, 
époque  à  laquelle  expire  le  bail  que  leur 
père  et  le  frère  de  celui-ci  consentirent  en 
1854  pour  neuf  ans;  à  Teffet,  aussi,  d'enten- 
dre prononcer  la  nullité  de  la  déclaration, 
par  laquelle  ce  terme  fut  prolongé  de  cinq 
ans;  nullité  basée  sur  ce  qu'étant  unilaté- 
rale, cette  déclaration  se  trouve  dépourvue 
d*un  des  caractères  essentiels  du  coulrat  de 
bail  et  sur  ce  que,  en  tous  cas,  leur  père  n'a 
pu  ellîcacemeni  y  concourir,  n'ayani  joui  de 
la  ferme  louée  qu'en  qualité  d'usufruitier  des 
biens  de  sa  femme,  leur  mère;  révoquant  au 
surplus,  pour  autant  que  de  besoin,  celte 
déclaration  en  leur  qualité  de  représentants 
de  leur  père; 

«(  ÂUendu  qu'il  est  constant  que  les  inti- 
més ont  la  qualité  d'héritier  de  leur  père 
tout  comme  celle  d'héritier  de  leur  mère; 

«  Attendu  que,  du  contrat  de  mariage  in- 
voqué par  les  parties,  il  appert  qu'à  la  mort 
de  l'un  des  futurs  époux  y  comparants,  au- 
teurs des  intimés,  le  partage  de  tous  leurs 
biens  devait  se  faire  en  deux  parts  égales; 
qu'en  cas  de  survie  du  mari  il  aurait  droit 
au  quart  de  la  moitié  des  biens  afférants  à  sa 
femme  et  que,  de  plus,  mais  à  défaut  d'en- 
fants seulement,  ilaurait  l'usufruit  du  surplus; 

tt  Attendu  que  les  droits  respectifs  des 
époux  se  trouvant  ainsi  réglés,  par  déroga- 
tion aux  principes  consacrés  par  les  coutu- 
mes sous  l'empire  desquelles  le  mariage  a 
été  contracté,  c'est  à  tort  que  les  intimés  se 
prévalent  des  dispositions  de  celles-ci  pour 
ajouter  aux  clauses  du  contrat  anténuptial, 
lesquelles  doivent  exclusivement  recevoir 
leur  exécution  ; 

"  D'où  il  suit,  que  le  père  des  intimés 
ayant  survécu  à  sa  femme,  morte  en  1830, 
fut  intéressé  dans  la  ferme  de  Hamme,  ac- 
quise par  moitié  conjointement  avec  son 
frère  en  1812,  pour  cinq  seizièmes,  tandis 
que  ses  enfants,  comme  héritiers  de  leur 
mère,  ont  eu  en  pleine  propriété  les  trois 
seizièmes  restants  ; 

<(  D'où  il  suit  encore,  que  le  père  n'a  pu 
concourir  à  la  location  de  ce  bien,  que  dans 
la  proportion  de  sa  part,  et  que  pour  avoir 
loué  également  celle  appartenant  à  la  suc- 
cession de  sa  femme,  sans  le  consentement 
de  ses  enfants,  ceux-ci  pourraient,  comme 
étant  aux  droits  de  leur  mère,  critiquer  tout 
acte  de  bail  conclu  à  leur  exclusion,  s'ils  n'é- 
taient, en  même  temps,  tenus  en  lieu  et  place 
de  leur  père,  qu'ils  représentent,  des  obli- 
gations contractées  par  ce  dernier  ; 


»  Attendu  que  s'il  est  vrai  que  l'acte  du 
8  février  1850,  qui  proroge  de  cinq  ans  le 
bail,  pour  n'avoir  point  été  rédigé,  selon  le 
vœu  de  la  loi, ne  fournit  point, par  lui-même, 
là  preuve  de  la  déclaration  qull  contient,  le 
premier  juge  a  néanmoins  décidé  avec  rai- 
son, que  cette  preuve  résulte  des  documeois 
produits  et  se  manifeste  au  procès  par  on 
ensemble  de  circonstances  graves ,  précises 
et  concordantes; 

('  Attendu  que  l'appelant  peut  exiger  de 
ceux  qui  ont  souscrit  cette  convention  avec 
lui  ou  de  leurs  représentants,  qu'ils  en  res- 
pectent l'exécution  en  garantissant  la  jouis- 
sance de  la  chose  louée  ; 

«(  Attendu  que  les  intimés  représentant 
leur  père ,  Vun  des  signataires,  doivent ,  à  ce 
titre,  remplir  la  convention  dont  ils  poursui- 
vent, d'autre  part,  la  nullité,  comme  héritiers 
de  leur  mère,  de  telle  sorte  que,  eu  égard  à 
la  double  qualité  qui  réside  en  eux,  leur 
demande  se  trouve  neutralisée,  c'est-à-dire 
que  l'appelant  est  fondé  à  la  repousser  par 
l'exception  de  garantie  dont  ils  sont  tenus 
envers  lui  ; 

u  Par  ces  motifs,  la  cour,  statuant  sur 
l'appel  principal,  met  le  jugement  attaqué  à 
néant,  sauf  en  ce  qu'il  a  admis  la  convention 
du  8  février  1850,  comme  suffisamment 
prouvée;  émendant,  déclare  les  intimés  non 
recevables  à  critiquer  cette  convention  et, 
par  conséquent,  aussi  dans  le  surplus  de 
leur  demande;  ordonne  la  restitution  de 
l'amende  consignée,  et,  sutuant  sur  l'appel 
iucident,  le  met  à  néant,  condamne  les  ap- 
pelants incidemment  à  l'amende  et  aux  dé- 
pens de  cet  appel.  » 

Pourvoi  par  les  demandeurs  originaires 
fondé  sur  la  violation  des  art.  1541  et  1353 
du  code  civil,  la  violation  et  la  fausse  appli- 
cation de  l'art.  1347  du  même  code,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  a  admis  la  preuve  de  la 
prolongation  du  bail  du  défendeur  Vermoe- 
sen,  au  moyen  de  présomptions  graves,  pré- 
cises et  concordantes  et  de  documents  pro- 
duits, sans  avoir  dit  ou  reconnu  que  ces 
documents  constituaient  un  commencement 
de  preuve  par  écrit  au  vœu  dé  la  loi. 

La  preuve  des  obligations,  disaient  les  de- 
mandeurs, peut,  à  défaut  d'écrit,  résulter  de 
présomptions  graves,  précises  et  concor- 
dantes; mais  s'il  s'agit  de  choses  excédant 
150  francs,  il  faut,  de  plus,  quMl  existe  un 
commencement  de  preuve  par  écrit.  Le  fait 
de  ce  commencement  de  preuve  par  écrit 
doit  donc  nécessairement  être  constaté  par 
le  juge ,  puisqu'il  est  la  condition  expresse 
I  sans  laquelle  il  ne  lui  est  pas  permis  de  re- 
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courir  à  des  présomptions,  quelque  graves 
qu'elles  puissenl  éire. 

Dans  Tespèce,  le  défendeur  Vermoesen 
avait  posé  en  fait  :  que  le  8  février  1850, 
Pierre-Joseph  Vander  EIst ,  auteur  des  de- 
mandeurs, et  Dominique  Vander  EIst,  copro- 
priétaire de  la  ferme,  avaient  donné  une 
déclaration  portant  :  «  Nous  déclarons  de 
prolonger  le  présent  bail  pour  cinq  années.  » 
signé  :  «  P.-J.  Vander  EIst,  D.  Vander  EIst, 
Ch.  Vermoesen.  » 

Les  demandeurs,  sans  reconnaître  ni  mé- 
connaître l'existence  de  cet  acte  unilatéral, 
émané  de  leur  père  et  de  leur  oncle,  ont 
opposé  quVn  supposant  à  un  pareil  acte  le 
caractère  d'un  bail,  ce  qui  n'est  pas,  leur 
père,  usufruitier  seulement  d'un  quart  de  la 
ferme  ayant  appartenu  à  leur  mère,  n'avait 
pu,  valablement,  consentir  au  bail  au  delà 
de  neuf  ans. 

Par  des  considérations  déduites  de  la  qua- 
lité d'usufruitier  pour  partie,  de  la  ferme, 
dans  le  chef  de  Pierre-Joseph  Vander  EIst, 
le  premier  juge  a  annulé  la  convention  du 
8  février  4850,  quant  à  ses  effets;  mais,  d'au- 
tre part,  se  fondant  sur  un  ensemble  de  cir- 
constances graves,  précises  et  concordantes, 
il  en  a  proclamé  la  validité. 

L'arrêt  attaqué,  qui  juge  de  même  en  ce 
po^Qt,  Justifie-t-il  l'existence  de  la  conven- 
tion? Évidemment  non. 

La  prétendue  convention  du  8  février  i  850 
n'était  pas  produite;  son  existence,  affirmée 
d'un  côté,  n'était,  de  l'autre,  ni  reconnue  ui 
méconnue;  l'objet  de  cette  prétendue  con- 
vention était  supérieur  à  i50  fr.;  à  moins 
d'un  commencement  de  preuve  par  écrit, 
nulle  présomption  ne  pouvait  donc  être  ad- 
mise. (Code  civil,  art.  1541, 1555, 1547:) 

C'éuit  donc  au  défendeur,  qui  réclamait 
Texéculion  d'une  obligation,  à  la  prouver. 
Or,  la  cour  de  Bruxelles  le  dispense  de  cette 
preuve,  et,  pour  l'en  affranchir,  elle  se  base 
«e  sur  ce  que  le  premier  juge  a  décidé,  avec 
raison,  que  cette  preuve  résulte  des  docu- 
ments produits  et  se  manifeste  au  procès  par 
un  ensemble  de  circonstances  graves,  pré- 
cises et  concordantes.  •  D'un  commence- 
ment de  preuve  résultant  d'un  écrit  émané, 
soit  des  demandeurs  soil  de  celui  qu'ils  re- 
présentent, tel  que  l'exige  rariicle  1547  du 
code  civil,  l'arrêt  attaqué  n'en  dit  mot;  —  la 
preuve  que  les  documents,  sur  lesquels  le 
juge  s'appuie,  avaient  le  caractère  voulu  par 
la  loi,  pouf  qu'il  pût  recourir  k  des  présomp- 
tions, fait  donc  complètement  défaut  et,  évi- 
demment, le  législateur  n'a  pas  voulu  laisser 
aux  tribunaux  le  pouvoir  d'attacher  arbitrai- 


rement le  caractère  de  commencement  de 
preuve  écrite  à  tout  document  quelconque; 
son  devoir  est  donc  d'indiquer,  et  le  docu- 
ment dont  il  fait  résulter  cette  preuve  et  si 
l'écrit  contient  un  commencement  de  preuve; 
s'il  ne  le  fait  pas,  sa  décision  manque  de 
base  et  doit  être  annulée  par  la  cour  de  cas- 
sation. 

Réponse.  —  Une  simple  lecture  de  l'arrêt 
attaqué  prouve,  à  l'évidence,  que  toutes  les 
conditions  requises  par  les  textes  invoqués 
par  le  pourvoi  s'y  rencontrent.  —  L'arrêt , 
en  effet,  constate  en  fait  : 

Qu'il  existait  au  procès  une  déclaration  de 
prolongation  de  bail ,  émanée  du  père  des 
demandeurs,  et  dont  ceux-ci  demandaient  la 
nullité  ; 

Que  cette  déclaration  était  contenue  dans 
un  acte  ; 

Que  cet  acte  a  été  rédigé  :  donc  par  écrit; 
mais  non  conformément  à  la  loi. 

Que,  par  ce  motif,  il  ne  faisait  pas  preuve 
complète  de  la  déclaration  qu*il  contient; 
mais  que  cette  preuve  complète  résulte  de 
l'ensemble  des  documents  produits  et  de  cir- 
constances graves,  précises  et  concordantes. 

Donc,  nécessairement,  de  Vacte,  rédigé,  et 
auquel  le  père  des  demandeurs  avait  con- 
couru; signé,  dit  encore  l'arrêt,  par  ce  der- 
nier. 

Donc,  encore,  d'un  écrit  émané  de  l'auteur 
de  ceux  auxquels  il  était  opposé. 

On  objecte,  que  l'arrêt  dénoncé  ne  dît  pas 
que  les  documents  dont  il  parle  constituaient 
un  commencement  de  preuve  par  écrit  ;  on 
ajoute  que  l'écrit  lui-même  faisait  défaut. 

Quant  au  point  de  savoir  si  l'acte  du  8  fé- 
vrier 1850  a  été  produit  et  si  la  cour  l'avait 
sous  les  yeux,  il  suffit,  encore  une  fois ,  de 
recourir  à  l'arrêt  pour  se  convaincre  qu'il  le 
constate  de  la  manière  la  plus  évidente.  Vou- 
loir, après  cela,  que  le  juge  fût  tenu  de  dé- 
clarer que  cet  acte  contenait  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  c'est  ajouter  à  la 
loi  qui  répute  elle-même  commencement  de 
preuve,  tout  acte  par  écrit  qui  est  émané  de 
celui  contre  lequel  la  demande  est  formée, 
ou  de  celui  qu'il  représente.  (Code  civil, 
art  1547.) 

Vainement  encore  le  pourvoi  reproche-t-il 
à  l'arrêt  attaqué,  de  n'avoir  pas  déclaré  que 
les  documents  produits  rendaient  vraisem- 
blable le  fait  allégué,  car,  d'abord,  cette  ap- 
préciation rentre  dans  le  dofuaine  souverain 
du  juge,  qui  n'est  pas  tenu  de  l'exprimer,  et 
d'autre  part,  en  fait,  la  cour  d'appel  va  au 
delà  de  ce  qu'exigent  les  demandeurs,  puis- 


t48 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


qu'elle  (proclame  que  si  récrit  dont  il  8*agii 
avait  été  rédigé  selon  le  vœd  de  la  loi,  il  ferait 
preuve  par  lui-même. 

M.  Tavocat  géoéral  Cloqiiette  a  conelu  au 
rejet  do  pourvoi;  îl  a  dit  : 

«(  Vermoesen  voulait  se  maintenir  dans  la 
ferme,  quil  occupe  de  la  famille  Vander 
Elst,  en  vertu  d*une  prorogation  de  bail, 
qu'il  soutenait  lui  avoir  été  accordée  pour 
cinq  ans.  Il  s'agissait,  pour  lui,  de  foire  la 
preuve  do  cette  prorogation,  et  comme  il 
n'avait  à  produire  aucun  acte,  qui  rétablit 
d'une  manière  directe  et  absolue,  et  qu'elle 
comportait  une  valeur  au-dessus  de  150  fr., 
il  fallait,  d'après  la  loi,  qu'il  pût  invoquer 
un  commencement  de  preuve  par  écrit ,  ac- 
compagné de  présomptions  graves,  précises 
et  concordantes. 

«(  Les  demandeurs  en  cassation  reprochent 
à  l'arrêt  attaqué  d'avoir  admis  la  preuve  de 
cette  prorogation  de  bail ,  en  se  bornant  à 
dire  vaguement  qu'elle  résultait  des  docu- 
ments produits  et  des  présomptions  existant 
au  procès,  sans  désigner  spécialement  aucun 
de  ces  documents,  comme  constituant  le 
commencement  de  preuve  par  écrit,  qui  était 
nécessaire  pour  cette  preuve;  il  n'y  avait, 
en  réalité,  disent-ils,  aucun  commencement 
de  preuve  par  écrit  an  procès,  et  Tarrêt,  en 
admettant  la  prorogation  comme  prouvée, 
lorsque  pareille  pièce  faisait  défaut,  sur  de 
simples  docaments ,  dont  il  ne  fait  paa  con- 
naître la  nature,  et  sur  des  présomptions, 
a  violé  les  art.  1347,  iUi  et  1555  du  code 
civil. 

«(  Les  demandeurs  reconnaissent  qu'il  est 
bien  vrai  que  Vermoesen,  dans  ses  conclu- 
sions devant  la  cour  d'appel,  avait  posé  en 
fait,  avec  offre  de  preuve,  que  leur  auteur, 
Pierre-Joseph  Vaoder  Elst,  lui  avait  délivré 
une  déclaration  écrite,  en  date  du  8.  février 
1850,  par  laquelle  il  prolongeait  le  bail  de 
cinq  ans  :  mais,  k  cet  égard,  il  n'y  a  eu, 
d'après  eux,  au  procès,  qu'une  simple  allé- 
gation, de  la  part  du  défendeur,  qui  n'a  été 
ni  reconnue  ni  méconnue  de  la  part  des  de- 
mandeurs, qu'ainsi  l'arrêt  a  dû  considérer 
comme  déniée,  et  qu'il  n'a  pu  avoir  en  vue 
lorsqu'il  a  dit  que  la  preuve  de  la  proroga- 
tion résultait  des  documents  produits  et  des 
présomptions  qu'il  y  avait  dans  la  cause. 

«  Ce  moyen  est  le  seul  qui  soit  présenté  à 
l'appui  du  pourvoi,  et  il  n'a  rien  de  fondé. 

«  C'est  à  tort  que  les  demandeurs  soutien- 
nent que,  quaal4  l'existence  d'une  déclara- 
tion de  prorogation  de  bail,  en  date  du  8  fé- 
vrier 1850,  il  n'y  avait,  dans  la  cause,  qu'une 
simple  allégation,  faite  par  le  défendeur  et 


déniée  par  eux,  à  laquelle  l'arrêt  ne  pouvait 
s'arrêter,  et  ne  s'est  pas  arrêté. 

«  L'arrêt  constate  en  fait,  qu'il  y  avait  an 
procès ,  une  déclaration  de  prorogation  de 
bail ,  émanée  du  père  des  demandeurs ,  et 
dont  ceux-ci  demandaient  la  nullité.  Cette 
constatation,  feite  par  Tarrêt,  est  souveraine, 
et  elle  exclut  tout  doute  sur  l'existence  de 
cette  pièce.  Si  son  existence  ne  résultait  pas 
des  conclusions  des  parties,  il  faut  admettre, 
en  présence  de  rarrêt,qne  ce  qui  n'avait  été 
qu'allégué  et  posé  en  fait ,  d'une  part,  dans 
les  conclusions,  et  avait  été  non  reconnu, 
d'autre  part,  a  été  ultérieurement  établi  ou 
reconnu  dans  le  cours  des  débats.  Il  était 
dans  les  attributions  de  la  cour  de  proclamer 
ce  qui  s'était  passé  devant  elle,  et  de  con- 
stater un  pareil  fait,  et  c'est  ce  qu'elle  a  fait 
dans  son  arrêt. 

c  L'arrêt  dans  ses  divers  considérants  attri- 
bue à  cette  déclaration  en  date  du  8  février 
1850,  dont  il  proclame  l'existence,  tous  les 
caractères  du  commencement  de  preuve  par 
écrit.  Il  dit  :  1*  que  c'est  une  déclaration 
écrite;  2<*  que  leur  père,  dont  ils  sont  les  re- 
présentants, avait  concouru  à  cette  déclaration, 
et  qu'il  l'avait  signée;  S»  que  c'est  une  décla- 
ration telle  que  si  l'acte,  qui  la  contient, 
était  régulier  dans  sa  forme,  eHe  ferait 
preuve  complète  que  le  bail  avait  été  pli>- 
longé  de  cinq  ans ,  ce  qui  Implique  évidem- 
ment que  c'est  une  déclaration  qui  remltrai- 
temblakle  le  fait  allégué.  Ainsi,  d'après  l'arrêt, 
cette  déclaration  réunit  tous  les  éléments 
qui  constituent  un  commencement  de  preuve 
par  écrit  selon  l'article  1547  du  code  dvil  : 
c'est  un  acte  par  écrit,  émané  de  la  partie 
à  laquelle  on  l'oppose  ou  d'une  personne 
qu'elle  représente,  et  qui  rend  vraisembla- 
ble le  fait  allégué.  Toute  la  chose  y  est,  et  le 
mot  seul  manque  ;  on  ne  peut  sérieusement 
soutenir  que  l'arrêt,  puisqu'il  n'a  pas  pro- 
noncé le  mot,  en  même  temps  qu'il  a  dit  la 
chose,  n'a  pas  reconnu  cette  déclaration 
pour  un  commencement  de  preuve  par  écrit, 
tel  que  la  loi  le  définit. 

u  L'arrêt,  après  avoir  proclamé  Pexisleiiee 
do  cette  pièce  au  procès,  et  après  l'avoir 
virtuellement  reconnue  pour  un  cammence- 
ment  de  preuve  par  écrit,  dit  que  c'est  avec 
raison  que  le  premier  juge  a  décidé  :  «  que 
«  la  preuve  du  fait  allégué  résulte  des  do- 
tt  cunents  produits,  et  se  manifeste  par  nn 
u  ensemble  de  circonstances  graves,  précises 
«  et  concordantes,  »  en  s'exprimant  ainsi, 
H  range  évidemment  la  déclaration  dont  il 
s'agit  parmi  les  documents  produits,  et  c'est 
même  cette  déclaration  qu'il  a  principale- 
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ment  en  yne,  quand  il  dit  qne  la  preuve  du 
fait  allégué  résulte  de  ces  documenu ,  ap- 
puyés par  un  ensemble  de  circonstances  gra- 
ves «  précises  et  concordantes.  Le  pourvoi 
interprète  mal  le  sens  de  Tarrét,  lorsqu'il 
soutient  qu'il  fait  résulter  la  preuve  de  la 
prorogation  de  bail,  des  documents  produits 
et  des  présomptions,  sans  comprendre,  parmi 
les  documents  produits,  la  pièce  à  laquelle 
il  a  reconnu  tous  les  caractères  d'un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  :  si,  à  cet 
égard,  il  pouvait  y  avoir  doute,  c'est  l'inter- 
prétation ,  selon  laquelle  il  aurait  été  rendu 
conformément  à  la  loi,  qui  devait  prévaloir. 

«(  L'erreur  du  pourvoi  consiste  à  ne  juger 
les  faits  du  procès  que  d'après  les  conclu- 
sions des  parties;  à  méconnaître  que  lors- 
que l'arrêt  a  déclaré  que  l'acte  offrait  les 
caractères  d'un  commencement  de  preuve 
par  éîrlt,  c'est  la  même  chose  que  s'il  avait 
déclaré  interminU  que  cet  acte  était  un 
commencement  de  preuve  par  écrit,  car  la 
substance  fait  tout,  et  les  mots  n'ont  rien  de 
sacramentel;  et  à  ne  pas  voir  qu'un  acte, 
dont  Texlstence  au  procès  est  souveraine- 
ment constatée,  doit  être  rangé  parmi  les 
actes  qui  y  ont  été  produits,  on  doit  au  moins 
être  assimilé  à  ces  documents. 

«  Nous  concluons  an  rejet  du  pourvoi, 
avec  condamnation  des  demandeurs  à  l'in- 
demnité, à  l'amende  et  aux  dépens.  » 

ARBÉT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  )e  moyen  unique  de 
cassation  présenté  par  les  demandeurs  et 
tiré  de  la  violation  des  art.  154t  et  1353  du 
code  civil,  et  la  violation  et  fausse  applica- 
tion de  l'art.  1347  du  même  code,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  a  admis  la  preuve  de  la  pro- 
longation du  bail  du  défendeur  au  moyen  de 
prâomptions  graves,  précises  et  concor- 
dantes et  de  documents  produits,  sans  avoir 
dit  00  reconnu  que  ces  documents  consti- 
tuaient un  commencement  de  preuve  par 
écrit  ; 

Attendu  qu'il  résulte,  à  toute  évidence, 
des  termes  de  l'arrêt  attaqué,  que  la  décla- 
ration do  8  février  1850,  opposée  par  le 
défendeur  à  l'action  des  demandeurs,  était 
rédigée  par  écrit  et  signée  par  le  père  des- 
dits demandeurs,  et  que  c*est  ce  document 
que  la  cour  admet  comme  commencement 
de  preuve; 

'  Attendo  que  la  loi  elle-même  répote  com- 
mencement de  preuve,  tout  acte  par  écrit 
émané  de  celui  contre  lequel  la  demande 
est  formée  ou  de  celui  qu'il  représente,  dès 
qu'il  rend  le  fait  allégué  vraisemblable;  que 

f  ASIC,  4858.  —  1"^  PARTIE. 


le  juge  auquel  le  législateur  s'en  remet, 
quant  à  cette  appréciation,  n'avait  pas  à  dé- 
clarer, çn  termes  sacramentels,  que  l'acte 
du  8  février  1850  établissait  un  commence- 
ment de  preuve,  et  que,  en  ne  recourant  aux 
présomptions  que  parce  que,  comme  le  dit 
Farrêt  attaqué;  l'acte  précité  du  8  février 
1850  ne  fournit  point,  par  lui-même,  la 
preuve  complète  de  la  déclaration  qu'il  con- 
tient, la  cour  d'appel  de  Bruxelles  indique 
clairement  que  ce  même  acte  rendait  le  fait 
allégué  vraisemblable; 

Que  des  considérations  qui  précèdent,  il 
suit  que  l'arrêt  dénoncé  n*a  contrevenu  à 
aucun  des  textes  invoqués  à  l'appui  du 
pourvoi  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne les  demandeurs  à  l'amende  de  150  fr., 
à  une  indemnité  de  pareille  somme  envers 
le  défendeur  et  aux  dépens. 

Du  14  mai  1858.  —  1"  ch.  —  Prés.  M.  le 
baron  de  Gerlachc ,  premier  président.  — 
Rapp,  M.  Dev^andre.  —  ConcL  conf.  M.  Clo- 
quette,  avocat  général.  —  PL  MM.  Vandie- 
voet  et  Orts. 


RÈGLEMENT  DE  L'ABATTOIR  DE  SAINT- 
JOSSE-TEN-NOODË.   —  Confiscation 

SPÉGIALB.  —  LÉGALITÉ.  —  TaBIF  d'aBATAGE. 

Taxi.  —  Droit  de  location^  —  Approba- 
tion. —  Valiiuté. 

1»  Les  conseils  communaux  pouvant,  dans 
leurs  règlements  locaux,  statuer  contre 
les  contrevenants  des  peines  n'excédant 
point  ^celles  de  simple  police,  peuvent 
prononcer  la  confiscation  de  certains  ob- 
jets saisis.  (Loi  communale,  art.  78;  code 
pénal,  art.  464,  470, 484.) 

2*  Le  tarif  des  droits  d'alnitage  établi  par 
le  règlement  de  l'abattoir  de  la  commune 
de  Saint  Josse-ien-Noode ,  n'est  en  réalité 
qu'un  prix  de  location  de  place,  et  n'a 
dû,  par  conséquent,  être  soumis  qu'à  l'ap- 
probation de  la  députation  permanente  dv 
conseil  provincial,  (Loi  communale,  art. 77, 
0*  5;  règlement  dté,  art.  22  et  59.) 

30  En  supposant  même  que  ce  tarif  dût  être 
considéré  comme  une  taxe,  il  devrait  être 
appliqué,  un  arrêté  royal  l'ayant  régu- 
lièrement approuvé. 

4^  L'article  47  du  règlement  précité,  qui 

.  indique  les  voies  de  transit  des  viandes 
venant  d'autres  communes,  est  indépen- 
dant de  l'article  48,  relatif  à  la  taxe  éta- 
blie sur  les  viandes  que  les  bouchers  se 
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procurent  hwrs  de  la  commune  ;  en  consé- 
quence, si  la  légalité  de  ce  dernier  article 
pouvait  être  contestée,  l'article  47  n'en 
serait  pas  moins  applicable,  (Règlement, 
art.  47  ^  2,  i8, 70,  71;  Constitution,  art.  107; 
loi  communale,  art.  76  {  9^  77  J  5  et  78.) 

(le  min.  PUB.^  —  C,  DB8ABDBLCBR,  G0TEII5  ET 
LAHBAECHT8  ) 

Les  foits  de  cette  cause  et  le  premier  arrêt 
de  la  cour  de  cassatioo,  eo  date  da  9  no- 
vembre dernier,  ont  été  rapportés  plus  haut, 
page  45u  Noua  nous  bornerons,  pour  bieu 
faire  comprendre  Farrét  que  nous  recueil- 
lons ici  et  les  questions  qui  ont  été  d^Mit- 
tues,  à  rappeler  quelques  faits  et  quelques 
textes. 

Le  25  avril  1857,  le  commissaire  de  po- 
lice de  Saint-Josse^ten-Noode  rédigea,  sur 
le  rapport  de  deux  de  ses  agents,  un  procès- 
verbal  pour  constater  que  ce  jour  même  les 
défendeurs  actuels  avaient  contrevenu  à 
Part.  47  du  règlement  du  21  novembre  1856, 
en  circulant  dans  la  rue  du  Lait-Battu»  avec 
une  charrette  attelée  d*un  cheval, chargée  de 
100  kilog.  de  viande  de  bétes  non  abattues 
à  Tabattoir  communal  et  destinée  à  la  ville 
de  Bruxelles,  et,  par  conséquent,  en  dehors 
de  ritioéraire  prescrit  par  le  règlement. 

Assignés  du  chef  de  cette  contravention 
devant  le  tribunal  de  simple  police  par  ex- 
ploit du  12  mai,  les  défendeurs  y  furent  ac- 
quittés le  42  juin. 

Le  29  du  même  mois,  le  procureur  du  roi 
interjeta  appel  de  ce  jugement  et  le  23  juil- 
let suivant  le  tribunal  de  Bruxelles  confirma 
la  sentence  du  juge  de  police. 

Ce  jugement  ayant  été  déféré  à  la  censure 
de  la  cour  de  cassation,  cette  cour  rendit, 
le  9  novembre,  Tarrét  qui  renvoya  Taffalre 
devant  le  tribunal  d'Anvers;  ce  tribunal  pro- 
nonça, sous  la  date  du  16  février  1848,  le 
jugement  suivant  : 

«  Vu  Tarrét  rendu  le  9  novembrel857  qui 
casse  et  annule  le  Jugement  rendu  en  degré 
d'appel  par  le  tribupal  de  Bruxelles  le 
23  juillet  1857  et  renvoie  la  cause  devant  le 
tribunal  de  première  instance  d*Anvers; 

V  Vu  Pacte  d'appel  interjeté  par  M.  le  pro- 
cureur du  roi  le  25  juin  1857,  contre  le  pré- 
dit jugement  du  12  du  même  mois; 

<c  Vo  Part.  8  de  la  loi  du  i^  mal  1849; 

u  Entendu  le  rapport  de  M.  le  juge  Colins, 
nommé  rapporteur,  fait  à  l'audience  du  | 
18  janvier  1858;  j 

«  Attendu  que  l'appel  contre  le  prédit  ju>  ' 


gement  du  tribunal  de  simple  police  de 
Saint-Josse  ten-Noode  a  été  régulièrement 
inteijeté; 

«'  AttenduquelesprévennsIsidoreGoyens 
et  François  Lambrecbts,  quoique  dttmeni 
cités,  ont  feit  défaut  de  comparaître; 

«  Attendu  que  l'art  102  de  la  loi  com- 
munale prescrit  que  les  règlements  et  ordon- 
nances des  conseils  communaux  seront  pu- 
bliés par  les  soins  des  bourgmestre  et  échevius 
par  la  voie  de  proclamation  et  d'afficbes  et 
ajoute  que  dans  les  campagnes  la  publication 
se  fera  à  l'issue  du  service  divin  ; 

<c  Attendu  qu'un  certificat  émané  du  col- 
lège des  bourgmestre  et  échevins  de  la  com- 
mune de  Saint-Josse-ten-Noode  constate  que 
le  règlement  du  21  novembre  1856,  invoqué 
contre  les  intimés,  a  été  publié  au  vœu  de  la 
loi  le  22  janvier  1857,  et  que,  d'autre  part, 
une  annotation  imprimée  au  bas  de  Pamplia- 
tion  de  ce  règlement,  versée  au  procès,  éta- 
blit que  ledit  jour  ce  règlement  a  été  publié 
et  affiché;  que  dès  lors  il  faut  admettre 
comme  prouvé  que  les  dispositions  de  ce 
règlement  ont  été  portées  à  la  connaissance 
des  habitants  de  la  commune  de  Saint-Josse- 
ten-Noode  suivant  le  mode  prescrit  par  la 
loi  et  que  J'exception  élevée  par  les  intimés, 
du  défaut  de  publication  et  d'affiche,  n'est 
pas  fondée; 

«  Attendu  que  Part.  47  de  ce  règlement, 
à  Papplication  duquel  conclut  le  ministère 
public,  porte  que  le  transit  par  la  commune 
de  Sainl-Josse-ien-Noode  de  toute  viande 
non  provenant  de  Pabattoir  ne  peut  avoir 
lieu  que  suivant  un  itinéraire  déterminé  «t 
commine  la  peine  de  la  confiscation  pour 
toute  transgression  à  cette  prescription  ; 

tt  Attendu  que  hi  confiscation  est  une 
peine; 

«  Attendu  que  l'autorité  municipale  ne 
peut  créer  des  peines  que  dans  le  cerde  de 
ses  attributions  et  dans  les  limites  fixées  par 
la  loi, 

«  Attendu  que«  supposé  que  le  règlement 
invoqué  pût  être  considéré  comme  n'ayant 
d'autre  mobile  que  d'assurer  la  salubrité 
publique,  aucune  loi  ne  l'autorisait  à  coiniui- 
ner  la  peine  de  la  confiscation  pour  le  seol 
fait  d'avoir,  en  violation  du  prédit  art.  47, 
dévié  de  Pitinéraire  prescrit  pour  le  transit 
par  la  commune  avec  des  viandes  dépecées 
et  qu'ainsi  la  disposition  par  laquelle  ce 
règlement  établit  cette  peine,  en  cas  d'infrac- 
tion à  ses  prescriptions,  devait  être  consi^ 
dérée  comme  non  écrite  et  comme  n'étant 
qu'une  violation  de  Part.  470  du  code  pénal. 
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alors  surtout  qu'il  n'est  pas  même  allégué 
que  les  Tlaudes  saisies  eussent  été  de  mau- 
Taise  qualité; 

u  Mais  attendu  que  le  règlement  Invoqué 
et  qui  est  qaaiiûé  de  règlement  de  Tatatioir, 
organise  en  réalité  tout  un  système  dlmp^t^ 
puisqu'il  ne  se  borne  pas  à  arrêter  des  dis- 
positions de  police  pour  cet  abattoir,  mais  a 
en  outre  évidemment  pour  but  de  créer  des 
ressoorees  à  la  commune,  bien  vraisembla^ 
blement  supérieures  aux  frais  occasionnés 
par  rétablissement  de  son  abattoir; 

»  Âtiendu  qu'on  lit  en  tête  du  règlement  : 
que  rexpérience  a  fait  fecannaitre  que  Veto- 
bliuement  par  tête  de  bélail  va  »aoiT  à  perce- 
voir  pour  l'abaiage,  favorise  une  partie  des 
baudters  au  préjudice  du  plus  grand  nom-- 
bre,  et  qu'on  ne  saurait  donc  se  dissimuler 
que  l'intention  des  auteurs  du  règlement  a 
été  de  porter  de  modificationsà  un  règlement 
antérieur  sur  Fabatage,  et,  en  effet,  l'aru  22 
établit  un  droit  de  2  cent,  par  kilog.  de  poids 
brut  de  l'animal  vivant; 

Âtiendu  que  pour  assurer  la  perception 
de  ce  droit  les  ait.  I,  47,  48  et  49  du  règle- 
ment défendant  d'abattre  aucune  pièce  de 
bétail  ailleurs  qu'à  l'abattoir  de  la  commune» 
de  vendre  dans  la  commune  des  viandes  pro- 
venant de  bestiaux  non  abattus  dans  cet  abat- 
toir, de  parcourir  la  commune  avec  du  bétail 
ou  de  la  viande  bors  des  heures  détermi- 
nées^ de  transiter  librement  avec  des  viandes 
de  bétes  non  provenant  de  l'abattoir,  n'auto- 
risent les  bouchers  de  la  commune  de  se 
procurer  hors  de  la  commune  des  pièces. de 
bétail  abattu  qu'à  la  condition  d'acquitter  le 
droit  d*abatage  en  raison  du  poids  du  mor- 
ceau et  de  la  nature  de  l'animal  quoiqu'ils 
n'aient  fait  aucun  usage  des  locaux  appar- 
tenant à  la  conmiune  et  destinés  à  l'abatage 
et  enfin  nonobstant  en  quetque  sorte  le  com- 
merce de  la  viande  au  profit  de  la.  commune 
de  Saint-Josse*ten-Noode  et  de  ses  habitants, 
(wenneni  des  mesures  pour  écarter  la  con- 
cufreoce  de»  bouchera  des  communes  limi^ 
trophes; 

«  Attendu  qv'îl  résulte  des  dispositions 
visée»  ci-dessus  que  le  règlement  invoqué 
n'a  pas  eu  seulement  pour  objet  de  prendre 
des  mesures^  de  polfee  administrative  dans 
l'intérêt  de  la  salubrité  publique,  mais  que 
phisieura  dispositions  y  ont  été  introduites, 
et  notamment  celle  de  Part  47  invoqué 
contre  les  intimés,  qui  ont  pour  but  évident 
d'assufer  à  la-  commune  la  perception  d'un 
inif  dt  sur  la  consommation  de  la  viande  de 
boucherie; 

«(  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  76  n"*  5 


de  la  loi  communale,  l'établissement,  le 
changement  ou  la  suppression  des  imposi- 
tions communales  et  des  règlements  y  rela- 
tifs doivent  être  soumis  non-seulement  à 
l'avis  de  la  députation  permanente  du  con- 
seil provincial^  mais  en  outre  à  l'approbation 
du  roi; 

«  Attendu  que  l'art.  107  de  la  Constitu- 
tion prescrit  aux  tribunaux  de  n'appliquer 
les  arrêté»  et  règlements  généraux  et  pro- 
vinciaux et  locaux,  qu'autant  qu'ils  soient 
conformes  aux  lois; 

«  Attendu  que  le  règlement  du  21  no- 
vembre 1856,  invoqué  contre  les  prévenus, 
ne  porte  point  la-  preuve  que  pareille  appro- 
bation'aurait  été  obtenue  et  qu'il  n'est  pas 
même  allégué  qu'elle  aurait  en  lieu  ; 

<(  Attendu  qu'on  ne  saurait  considérer 
comme  pouvant  y  donner  force  obligatoire 
Tarrêlé  royal  du  10  novembre  1856,  invoqué 
en  tête  dudit  règlement  postérieur  en  date; 

«(  Attendu  que  l^administration  communale 
de  Saint'  Jo8se-teih-N<iode  a  si  bien  compris 
que  le  règlement  dont  s'agit  devait  être  sou- 
mis à  la  sanction  royale,  qu'elle  s'est  em- 
pressée de  provoquer  un  arrêté  qui  approuve 
ce  règlement  lorsqu'elle  eut  connaissance 
des  moyens  invoqués  par  les  défendeurs, 
ainsi  qu'il  résulte  de  diverses  pièces  pro- 
duites au  procès  après  la  clôture  des  débats; 

c  Attendu  que  cet  arrêté,  qui  porte  la  date 
du  31  août  1857,  est  posténeor  au  fait  im- 
puté aux  prévenus,  f<iit  qui  a  eu  lieu  le 
^  avril  de  la  même  année;  qu'en  consé- 
quence le  règlement  invoqué  n'était  pas 
obligatoire  au  moment  de  la  perpétration  de 
la  prétendue  contravention; 

<t  Par  ces  motifs,  ouï  le  ministère  public, 
en  la  personne  de  M.  Verdussen,  substitut  du 
procureur  dir  roi,  en  ses  conclusions  et  les 
prévenus  F.  Desaedeleer  père  et  fils  dans 
leurs  moyen»  de  défense  développés  par 
M <*  Fontadnas,  avocat  du  barreau  de  Bruxelles. 
Statuant  par  défout  à  l'qgard  de  I.  Goyens 
et  F.  LatabreelMs,  le  tribunal  reçoit  l'ap- 
pel inteijeté  par  le  ministère  poblic  con- 
tre le  jugeiieifti  rendu  par  le  tribunal  de 
Saiat-Josse-ten-Noodo  le  12  juin  4857,  y 
faisant;  droit  annule  et  met  à  néant  le  pro- 
cès-verbal dressé  le  25  avril  1857  par  le 
cemmissaire  de  police  de  SaiQt-lesse-ten- 
Noode  à  charge  de  F.  Desaedeleer  et  eons. 
et  tout  ce  qui  s'en  est  suivi,  ordonne  la  resti- 
tution des  objets  saisis,  met  les  prévenus 
bors  de  caose  et  sans  frais,  charge  M.  le 
procnrenr  du  r<H  de  l'exécution  du  présent 
jugement,  n 
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Le  procorear  du  roi  d'ÂDvers  se  pourvut 
régulièreineni  eo  cassation,  contre  ce  juge- 
ment : 

Ce  pourvoi  était  fondé  siir  la  fausse  appli- 
cation des  art.  76  §  5  de  la  loi  communale, 
107  delà  Gonstitulion,  et,  par  voie  de  consé- 
quence, sur  la  violaiiou  des  an.  77  S  5,  78  de 
la  loi  communale;  47, 70  et  71  du  règlement 
communal  de  Saint-Josse-ten-Noode,  relatif 
à  Tabattoir  en  date  du  âl  novembre  1856, 
et  161  du  code  d'inst.  crim. 

Â  Tappui  du  pourvoi,  M.  le  substitut  Ver- 
dussen  faisait  valoir  les  considérations  sui- 
vantes : 

«i  Le  tribunal  d*Ânvers  a  décidé  que  le 
règlement  communal  de  Saini-Josse-len- 
Noode,  qualifié  de  règlement  de  Fabaitolr, 
crée  et  organise  tout  un  système  d'impôt, 
que  partant  il  devait  être  soumis  à  Tappro- 
bation  royale  (art.  76  n*"  5,  loi  communale), 
qu'à  défaut  de  cette  approbation  il  est  enta- 
ché d'illégalité  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'en 
faire  l'application  sollicitée  par  suite  du 
renvoi  prononcé  par  l'arrêt  de  la  cour  su- 
prême. 

•(  Nous  croyons  que  cette  décision  con- 
sacre une  fausse  application  des  textes  in- 
voqués. 

«  Les  municipalités,  a  dit  M.  Tavocat 
«(  général  près  la  cour  de  cassation  de  Bel- 
K  gique,  en  son  réquisitoire  qui  a  précédé 
«(  l'arrêt  du  12  mai  1851,  ont  dans  leurs  at- 
u  tributions  le  règlement  de  tout  ce  qui  se 
«c  rapporte  à  la  salubrité  et  à  la  santé  pu- 
<i  blique,  et  spécialement  à  l'inspection  sur 
»  la  salubrité  des  comestibles  exposés  en 
u  vente  publique.  (Loi  16-24  août  1790, 
M  tit.  II,  art.  3,  n""  4.) 

u  il  y  a  donc  une  surveillance  à  exercer 
•(  sur  les  comestibles;  en  centralisant  le 
«<  lieu  d'approvisionnement  on  facilite  les 
«  moyens  d'exercer  cette  surveillance;  de 
"  là  la  créatiou  des  abattoirs  publics.    •    . 

«(  11  est  naturel  ensuite  que  la  commune  qui 
«  doit,  supporter  la  dépense  de  la  construc- 
«(  tion  de  l'abattoir  et  les  frais  d'administra- 
«  tion  nécessités  par  un  établissement  de 
»  cette  nature  prélève  un  droit  d'abatage. 

«  Il  importe  peu  que  la  commune  trouve 
«<  accessoirement  une  source  de  revenu  dan^ 
«I  le  droit  d'abatage  ;  ce  côté  lucratif  de  l'in- 
«(  stitution  n'est  pas  exclusif  du  caractère 
«^  principal  et  prédominant  que  l'on  remar- 
«  que  dans  les  règlemeuts  sur  l'exercice  du 
•<  commerce  de  la  boucherie,  c'est-à-dire  le 
"  caractère  de  dispositions  prises  dans  Tin- 
•(  térét  de  la  police.  '> 


«  Ces  principes  permettent  de  restituer  au 
règlement  communal  de  SaintnJosse-ten- 
Noode  son  vériuble  caractère,  méconnu  par 
le  tribunal  d'Anvers. 

«(  Ce  règlement  ne  fait  que  prescrire  un 
ensemble  de  mesures  propres  à  assun&r  la 
surveillance  sur  la  qualité  des  viandes  expo- 
sées en  vente  dans  la  commane;  —  s'il  crée 
un  droit  d'abatage  et  de  péage,  ces  taxes  ne 
constituent  en  ràlité  que  la  ressource  finan- 
cière indispensable  pour  assurer  le  maintien 
de  rétablissement  .construit  en  exécution 
d'un  droit  de  police. 

ic  La  commune  propriétaire  de  l'établisse- 
ment et  du  terrain  sur  lequel  il  est  érigé 
loue,  sous  la  forme  de  cette  taxe,  l'emplace- 
ment nécessaire  pour  soumettre  les  viandes 
aux  mesures  de  police  prescrites.  —  C*e5t 
là  rigoureusement  un  droit  de  location  éta- 
bli par  la  commune  propriétaire  et  n^n  une 
imposition  communale  proprement  dite  éia* 
blie  sur  l'objet  de  consommation. 

u  Â  la  vérité  ce  caractère  du  droit  d'aba- 
tage peut  donner  lieu  à  des  interprétations 
diverses;  et  en  s'en  rapportaut  à  Merlin  qui 
distingue  si  le  tarif  établit  la  taxe  à  raison 
de  la  superficie  du  terrain  occupé  on  à  rai- 
son de  la  nature  et  de  la  quantité  de  la  mar- 
chandise, on  devrait  incliner,  dans  l'espèce^ 
à  considérer  le  droit  établi  comme  un  impôt 
indirect  plutôt  que  comme  un  simple  droit 
de  location  :  argument  surtout  de  l'art.  48 
du  règlement.  (Voir  sur  ce  point  le  nouveau 
Dalloz,  Répertoire  de  législation,  v®  Commune, 
n*"*  497,  751  et  suivants.) 

«(  Quoi  qu'il  en  soit  à  cet  égard,  il  importe 
en  tout  cas  de  ne  point  confondre  dans  un 
même  règlement  les  dispositions  qui  fixent 
la  redevance  à  percevoir  et  celles  qui,  dans 
un  intérêt  de  police,  déterminent  les  me- 
sures propres  à  faciliter  la  surveillance  à 
exercer. 

«(  Si  l'on  doit  admettre  que  l'approbation 
royale  est  nécessaire  pour  imprimer  un  ca- 
ractère obligatoire  aux  premières,  la  validité 
desautresn'estnuUement  subordonnée  à  une 
pareille  formalité,  et  la  nullité  des  unes,  à 
défaut  d'approbation,  ne  saurait  avoir  pour 
effet  d'entraîner  la  nullité,  des  antres,  prie- 
cipe  consacré  par  la  cour  de  cassation  de 
Belgique,  en  son  arrêt  du  6  avril  1846 
{Pasic,,  1846. 1.  563). 

t[  Ce  principe  nous  parait  avoir  été  mé- 
connu par  le  tribunal  correctionnel  d'Anvers. 

«(  Il  a  attribué  au  droit  d'abatage  fixé  par 
le  règlement  de  Saini-Josse-ten-Noode  le 
caractère  d'impôt.  A  défaut  d'approbation 
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royale,  il  a  déoié  aux  dispositions  qui  l'éta- 
blisseni  toute  force  obligatoire.  Mais  il  a  été 
plus  loin  ;  il  a  étendu  ce  caractère  dMlléga- 
iité  au  règlement  tout  entier,  et  refusé  ainsi 
l'application  de  dispositions  qui  n'ont  pour 
objet  que  des  mesures  de  police  et  de  sur- 
veillance. 

V  Conformément  à  Tarrét  de  renvoi,  le 
ministère  public  demandait  Tapplication  des 
art»  47,  S  %  70  et  7i  du  règlement  prémen- 
tionné. 

K  L*art.  47  règle  le  transît  du  bétail  par 
la  commune.  Les  art.  70  et  71  fixent  le  taux 
de  la  peine  au  cas  de  contravention.  » 

La  commune  dit  à  ceux  qui  transitent: 

u  Vous  userezde  la  liberté  du  transit,  votre 
«  bétail  ne  sera  soumis  à  aucun  droit  ni  taxe  ; 
>(  mais  vous  userez  de  ce  transit  en  vous 
i<  conformant  aux  mesures  de  police  qui  ré 
«{  gissent  mon  territoire;  afin  de  faciliter  la 
K  surveillance  que  j'entends  exercer  en  vertu 
«(  de  mon  droit  de  police,  sur  le  débit  de  la 
•(  viande,  vous  passerez  par  les  voies  que  je 
t«  vous  désigne.  » 

«  Pareille  disposition  posée  dans  les  li- 
mites de  la  loi,  complètement  indépendante 
de  toute  mesure  fiscale,  a-t-elle  besoin  d'une 
sanction  royale? 

«(  Si  la  négative,  est  certaine,  il  faut  re^ 
connaître  que  le  tribunal  d'Anvers,  en  se 
basant  sur  les  art.  76,  n""  5  de  la  loi  commu- 
nale, et  107  delà  Constitution,  pour  refuser 
au  règlement  de  Saint-Jbsse-ten-Noode  et 
notamment  à  son  art.  47,  §  2,  tout  caractère 
obligatoire,  a  faussement  appliqué  ces  textes 
de  loi,  violé  ainsi  les  dispositions  dudit  règle- 
ment dont  l'application  était  réclamée  et  les 
dispositions  des  art.  77,  §  5  et  78  de  la  loi 
communale,  et  contrevenu  en  outre  à  l'ar- 
ticle 161  du  code  d'instruction  criminelle. 

«i  Le  juge  d'Anvers  a  argumenté  de  l'ap- 
probation royale  sollicitée  postérieurement 
à  la  contravention  pour  en  déduire  que  dans 
la  pensée  de  la  commune  elle-même  la  sanc- 
tion royale  était  requise  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 76,  n""  5,  de  la  loi  communale. 

t(  Nous  croyons  n'avoir  pas  à  faire  remar- 
quer que  si  la  commune  a  cru  devoir 
surabondamment,  pour  éviter  tout  conflit  à 
l'avenir,  provoquer  une  pareille  mesure,  il 
n'en  résulte  point  que  la  force  que  le  règle- 
ment puisait  dans  la  loi  elle-même,  avant 
cette. mesure,  puisse  en  être  énervée.  » 

Les  défendeurs  opposaient  au  pourvoi  des 
objections  dont  nous  donnons  le  résumé  : 

«(  Desaedeleer  et  consorts,  poursuivis  pour 
avoir  dévié  de  Tilinéraire  prescrit  par  l'ar- 


ticle 47  du  règlement  de  Saînt-Josse-ten- 
Noode  sur  l'abattoir,  sont  renvoyés  absous 
par  jugement  du  tribunal  d'Anvers  en  date 
du  16  février  1856. 

<i  Défendeurs  au  pourvoi,  ils  soutiennent, 
avec  le  tribunal,  que  l'art.  47  consacre  une 
mesure  relative  à  la  perception  d'un  impôt 
communal  et  que  cette  disposition  ne  peut 
leur  être  appliquée,  puisqu'elle  n'a  pas  reçu 
l'approbation  du  roi. 

i(  De  son  côté,  le  ministère  public,  de- 
mandeur, prétend  que  le  droit  d'abatage 
perçu  en  vertu  de  l'art.  ^%  du  règlement 
n'est  que  le  prix  de  location  des  places  dans 
l'abattoir  et  que,  par  suite,  l'approbation  de 
la  députation. permanente  a  dû  suffire.  M.  le 
procureur  du  roi  convient  cependant  que  le 
droit  établi  par  l'art.  48  subséquent  est  un 
véritable  impôt  indirect  ;  mais  cette  circon- 
stance, d'après  lui,  ne  peut  porter  atteinte 
à  la  légalité  de  l'art.  47,  puisque,  dans  un 
même  règlement,  la  nullité  de  quelques  dis- 
positions ne  peut  avoir  pour  effet  d'entraîner 
la  nullité  des  autres.  (Arrêt  de  la  cour  de 
cassation  du  6  avril  1846.) 

«c  D'abord,  il  est  certain  que  l'art.  47  n'est 
qu'une  disposition  accesMire,  se  rapportant 
comme  moyen  d'exécution  à  certaines  me- 
sures principales  et  fondamentales.  A  ce 
point  de  vue,  la  légalité  de  l'art.  47  dépend 
de  la  légalité  des  dispositions  auxquelles  il 
se  rattache  (arg.  de  l'art.  76  n^  5  de  la  loi 
communale  du  30  mars  1836). 

«  Or,  le  règlement  invoqué  défend  de  ven- 
dre, dans  la  commune,  de  la  viande  abattue 
au  dehors,  si  le  boucher,  après  une  autori- 
sation du  commissaire  de  police,  n'a  pas  pré- 
senté la  marchandise  au  bureau  du.  direc- 
teur de  l'abattoir  et  n'y  a  pas  acquitté  le 
droit  d'abatage,  en  raison  du  poids  du  mor- 
ceau et  de  la  nature  de  l'animal.  (Art.  48 
et  49  du  règlement,  combinés.)  C'est  pour 
l'exécution  de  cette  mesure  et  uniquement 
dans  ce  but,  que  l'art.  47  S  3  prescrit  un 
itinéraire  pour  le  transit  de  toute  viande  non 
provenant  de  l'abattoir.  La  disposition  prin- 
cipale e^  illégale  et  ne  peut  être  appliquée;  la 
disposition  accessoire  doit  donc  subir  le  même 
sort, 

((  Les  mesures  prescrites  par  les  art.  48 
et  49  combinés  sont  illégales  comme  con- 
traires, soit  à  l'art.  76  n"*  B  de  la  loi  commu- 
nale, en  tant  que  non  approuvée  par  le  roi, 
soit  à  l'art.  82  de  la  loi  provinciale. 

<(  §  i^\  Le  règlement  contrevient  à  l'ar- 
ticle 76  n*'  5  de  la  loi  communale  :  en  effet. 
Tan.  48  établit  une  imposition  communale  : 
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€6  poini  a'est  pas  conteslé^  et  pourtant  il  n'a 
pas  été  soumis  à  Tapprobation  du  roi. 

«(  En  vain,  dirait-on  que  Part.  48  prescrit 
aussi  une  mesure  de  police,  puisque  la 
viande  à  introduire  doit  être  présentée  au 
directeur  de  Tabattoir.  Nous  répondons  : 

«  1»  Que  cette  présentation  se  fart,  moins 
dans  rintérét  de  la  salubrité  publique,  que 
pour  la  perception  du  droit  d*entrée,  puisque 
ce  droit  est  éiabli  en  raison  ûu poids  du  mor- 
ceau et  de  la  nattÊte  de  V animal; 

u  %^  Qu^en  tous  cas,  la  perception  du  droit 
est  inséparable  de  la  présentation;  car,  le 
commissaire  de  police  ne  peut  accorder  une 
autorisation,  si  elle  ne  contient  à  la  fois  et  ht 
cbarge  de  représenter  la  viande  au  direc- 
teur de  Tabattoir  et  celle  d'acquitter  le  droit 
dlabaiage.  Le  droit  doit  donc  être  payé;  sinon, 
rimportation  est  impossible  (an.  49).  La 
disposition  de  Part.  kH  forme  donc  un  en- 
semble, un  tout  îndîvisible;  elle  subsiste  ou 
tombe  en  entier. 

K  %  i.  Le  règlement  contrevient  également 
à  Tart.  82  de  la  loi  proviacfale  :  Tart  48  ne 
permet  aux  bouchers  d'introduire  de  la 
viande  que  par  pièces  de  bétail.  La  mesure 
qu'il  prescrit  est  donc  contraire  à  l'art.  82 
de  la  loi  provinciale.  (Arrêt  cass.,  98  dé- 
cembre 1845,  Pas.,  {84ê,  t.  183.) 

«  Nous  avons  établi  que,  de  toute  néces- 
sité, le  droit  d'abatage  doit  être  perçu  ;  que 
sinon,  l'administration  ne  peut  exécuter  Far- 
ticle  48  et  que  dès  lors,  en  vertu  de  Fart.  49, 
toute  uiPOETATioii  de  viande  (battue  serait  in- 
terdite. Or,  celte  dernière  mesure,  si  elle 
pouvait  être  isolée  de  l'art.  48  (ce  qui  est 
inadmissible),  serait  encore  en  opposition 
avec  rartrcle  précité  de  la  loi  provinctale. 

<(  ËA  vain  le  demandeur  se  retranebecait- 
ii  derrière  les  art.  50  de  la  loi  du  14  dé- 
cembre 1789  --  5,  û?  4,  tit.  XI  de  la  loi  des 
16-24  ao4t  1790;  en  effet  : 

M  a.  Aucune  loi  n'auloriseles  conseils  com- 
munaux è  restreindre,  par  mesure  de  police, 
l'importation  des  denrées  et  marchandises  et 
à  plus  fèrte  raison  de  Finterdire. 
*  n  b.  Il  est  possible  de  concilier  Fimporta- 
tion  des  viandes  avec  les  précautions  à  pres- 
crire dans  l'intérêt  de  la  sahibrilé  publique. 
A  cet  effet,  il  suffit  de  retrancher  de  l'art  48 
la  perception  d'un  droit  d'abatage.  Que  si 
l'on  veut  mainlenircedroit,  il  foui  soumettre 
la  mesure  à  Fapprobationi  du  toii 

«(  Les  art.  48  et  49  sont  donc  pour  le  juge 
comme  s^iVs  n'existaieni  pas.  Dès  lors  l'ar- 
ticle 47  ^  2  n'a  plus  ée  raison  d'être  et  ne 


peut  recevoir  d^appltcation.  L'accessoire  suit 
le  sort  du  principal. 

M  A  FapfNii  de  son  pourvoi,  le  ministère 
public  invoque  l'arrêt  de  la  cour  du  0  avril 
1846.  Bien  loin  de  nous  être  contraire,  cette 
décision  nous  a  servi  de  guide.  En  effet, 
nous  ne  prétendons  pas  que  le  r^emeni 
du  21  novembre  1856  est  nul  en  entier, 
parce  que  certaines  de  ses  diqirositîons  sont 
illégales;  nous  ne  contestoos  la  légalité  que 
d'un  petit  groupe  de  dispositions  (art.  47 
S  2, 48  et  49),  qui,  d'après  nous,  formeoi  un 
tout  indivisible  et  devaient  dans  leur  en- 
semble être  approuvées  par  le  roi. 

«  Une  autre  erreur  du  pouniol,  c'est  de 
rapporter  à  Fart.  22  la  mesure  prescrite  par 
l'aru  47.  Cette  mesure  ne  peut  se  rattacher 
qu'aux  art.  48  et  49. 

«(  Les  défendeurs  soutiennent  en  outre  que 
Fart.  47  %  2,  enrisagé  en  lui-même,  porte 
atteinte  à  la  liberté  du  transît,  consaN^rée  par 
Fan.  82  de  la  loi  provinciale  {30  avril  1836). 

<(  La  loi  du  27  frimaire  an  vni  (art.  2 
et  22);  le  décret  du  17  mai  1809;  la  loi 
fondamentale  de  1815  (art  157);  et  Far- 
rêté-loi  du  4  octobre  1816  (art.  9  %  4), 
prescrivent  la  liberté  du  transit  en  matière 
d*impositions  communales.  C'est  ainsi  que  le 
décret  sur  Foctroi  (de  17  mai  1809)  ne  per- 
met point  aux  coronrunes  de  tracer  un  itiné- 
raire aux  marchandises  qui  traversent  lenr 
territoire  en  passe-ddMmt  ;  l'adminîstratmi 
n'aqu'un  seul  droit,  c'^est  d'escorter  le  charge- 
ment on  d'exiger  une  caution.  Mais  évidem- 
ment, dans  Fesprit  de  ces  lois^  la  liberté  tfn 
transit  est  un  principe  général  applkaMs  en 
toaU  matière  :  que  servirait,  en  effet,  d'avoir 
sff  bien  maintenu  ce  principe  en  Matière 
dTîmpéts,  si,  pour  d'autres  objets,  il  eût  été 
permis  de  Fenfreindre! 

«  La  Constitution  n'a  rfeo  statué  sur  la  li- 
berté du  transit.  Mais  Fart.  82  de  la  loi  pro- 
vinciale a  maintenv  les  dispositions  des  lois 
antérieures;  il  en  a  même  généralisé  la  por- 
tée, pensqu'il  consacre  le  libre  transit  d'une 
manière  absolue,  sans  distinction  d'objet. 

u  La  persistanee  du  législatenr  à  main- 
tenir cette  liberté  en  démontre  assez  llm^ 
portance.  Sans  eHe,  en  effet,  le  commerce 
est  impossible  et,  povr  rester  dans  Fbypo- 
tfaèse  qui  nous  occupe,  supposons  que  Coules 
les  communes  prescrivent  un  Itinéraire  pour 
le  transit  des  marchandises;  si  ces  itiné- 
raires ne  concordent  pas,  chacune  sera  endue 
par  ses  voisines  et  le  comnerce  de  tout  le 
pays  frappé  de  paralysie. 

te  Les  tribunaux  ont  souvent  refusé  Fap- 
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plicalioD  (ToD  règlement  commoDa] ,  pour 
iufractioD  à  la  liberié  du  Iransit.  Une  espèce 
remarquable  8*e8l  présentée  en  i84é.  (Arréi 
deia  cour  du  25  décembre  1845,  rendu  sur 
les  oondusioiis  conformes  de  M.  Dewandre, 
alors  afocat  général.)  » 

M.  le  premier  avocat  général  Faider  a  con- 
clu à  la  cassation  du  jugement  attaqué  : 

Après  avoir  soutenu  que  le  règlemeni 
avait  pu  prononcer  comme  peine  lé.  confis- 
cation des  viandes  saisies  (art.  464  du  code 
pénal  et  78  de  la  loi  communale),  Tavocat 
général  a  rencontré  Targumentation  des  dé- 
fendeurs. Leur  système  consiste  à  considérer 
les  art.  47, 48  et  49  du  règlement,  comme  for- 
mant un  tout  indivisible  et  à  faire  admettre 
que  Tarr.  47  n'est  qu'un  moyen  d'assurer  la 
perception  delà  taxe  spéciale  établie  par  l'ar- 
ticle 48.  —  Pour  démontrer  que  ce  système 
est  fondamentalement  erroné,  il  suflSt  de 
citer  textuellement  ces  trois  articles;  ils 
sont  ainsi  conçus  : 

*  t(  Art  47.  Il  est  interdit  de  parcourir  la 
commune  avec  du  bétail. ou  de  la  viande,  de 
dix  heures  du  soir  à  cinq  heures  du  matin, 
pendant  les  mois  d'avril,  mai,  juin,  juillet, 
août,  septembre  et  octobre,  et  de  neuf  heures 
du  soir  à  six  heures  du  matin  pendant  les 
mois  de  novembre,  décembre,  janvier,  fé- 
vrier et  mars. 

t(  Le  transit  par  la  commune,  de  toute 
viaude  de  bétes  non  provenant  de  l'abattoir, 
ne  peut  également  avoir  lieu  que  pendant 
les  heures  préindiquées  et  en  suivant,  dans 
l'une  ou  dans  l'autre  direction,  l'un  des  itiné- 
raires ci-après..... 

«c  Sont  exceptées,' les  viandes  dépecées  et 
en  petites  quantités,  provenant  de  l'abattoir, 
que  les  bouchers  ou  revendeurs  font  trans- 
porter chez  leurs  chalands,  de  même  que 
celles,  aussi  en  petites  quantités,  achetées 
par  les  particuliers  pour  leur  consommation. 

<(  Les  bouchers  ou  charcutiers  pourront, 
pendant  les  grandes  chaleurs,  obtenir  des 
autorisations  spéciales,  conformément  k  l*sr- 
ticle  46.  Néanmoins,  l'autorisation  sera  con- 
sidérée comme  de  nulle  valeur  si  chaque 
transport  n'est  couvert  d'un  bulletin  délivré 
par  le  directeur  de  Tabattoir,  indiquant  : 
i""  la  nuit  et  l'heure  où  il  pourra  en  être  fait 
usage  \  S""  chaque  pièce  de  bétail  faisant  l'ob- 
jet du  transport;  le  tout  sous  les  peines  por- 
tées à  l'art.  69. 

«  Art.  48.  Les  bouchers  ou  revendeurs 
qui,  pour  servir  leurs  chalands,  se  trouve- 
raient dans  la  nécessité  de  se  procurer,  hors 
de  la  commune,  des  pièces  de  bélail  abattu. 


pourront,  chaque  fois,  obtenir  au  commis- 
sariat de  police  une  autorisation  spéciale 
indiquant  la  nature  de  la  pièce  de  viande  ii 
introduire,  à  charge,  par  eux,  d'en  faire  la 
présentation  au  bureau  du  directeur  d«; 
l'abattoir  et  d'y  acquitter  le  droit  d'abatage 
en  raison  du  poids  du  morceau  et  de  la  na- 
ture de  l'animal. 

H  Ces  permis  ne  seront  valables  que  dans 
les  trois  heures  de  leur  délivrance. 

'»  Nul  ne  sera  admis  à  alléguer  qu'il  n'a 
point  fait  usage  de  l'autorisation.  Le  seul 
fait  de  la  non  présentation  de  la  viande  à 
l'abattoir,  dans  le  délai  de  trois  heures,  est 
assimilé  â  l'introduction  en  fraude  du  droit, 
et  puni  comme  tel  sur  la  seule  production 
de  l'extrait  du  registre  tenu  au  commissariat 
de  police. 

«(  L'heure  de  la  présentation  sera  inscrite 
sur  les  registres  de  l'abattoir  en  même  temps 
que  la  constatation  du  payement  du  droit. 

V  Art.  49.  Il  est  interdit  de  colporter, 
d'offrir  en  vente,  d'exposer  en  vente  ou  de 
vendre  de  la  viande  de  bétes  non  abattues 
dans  l'abattoir.  Le  lard  salé  provenant  de 
pays  étrangers  et  la  viande  fumée  sont  seuls 
exceptés.  » 

Qui  ne  voit,  en  lisant  ces  articles,  d'abord 
qu'ils  règlent  des  matières  très-différentes  ; 
ensuite  que  l'art.  48  offre  une  suite  de  dis- 
positions qui  en  font  un  ensemble  complet  : 
cet  article  spécial  à  l'autorisation  pour  les 
bouchers  de  se  procurer,  en  cas  d*urgence, 
de6  pièces  de  bétail  hors  de  la  commune, 
exige  une  autorisation  préalable,  la  présen- 
tation dans  un  très-court  délai  de  la  pièce 
désignée  dans  Faulorisation  et  le  payement 
de  la  taxe;  ce  même  article  établit  comme 
sanction  la  présomption  de  fraude  résultant 
du  seul  retard  dans  la  présentation  et  la  pé- 
nalité de  l'art.  09,  pénalité  différente  de  celle 
que  l'art.  70  établit  pour  contravention  à 
l'art.  47. 

11  est  donc  évident  que  l'art.  48  forme  un 
tout  complet,  surtout  si  on  le  combine  avec 
la  pénalité  spéciale  de  l'art.  69  auquel  se 
réfère  l'avant-demier  paragraphe  du  pre- 
mier de  ces  articles.  Il  est  inutile  d'examiner 
si  réellement  l'art  48  établit  une  Uxe  com- 
munale, s'il  a  dû  être  approuvé  par  le  roi, 
s'il  a  été  ou  n'a  pas  été  approuvé  avant  la 
contravention  constatée  à  charge  des  défen- 
deurs :  il  a  suffi  de  démontrer  que  cet  article 
est  complet  in  se  et  indépendant,  si  on  peut 
dire  ainsi,  de  l'art.  47;  et  il' en  résulte  à 
toute  évidence  que  si  l'art  48,  comme  éta- 
blissant une  taxe  communale,  ne  pouvait  pas 
faute  d'approbation  royale  être  appliqué,  la 
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nullité  de  cet  article  ne  pouvait  rejaillir  sur 
Part.  47  dont  Tapplication  est  seule  requise 
par  le  ministère  public. 

Il  est,  en  effet,  de  principe,  consacré  d*ail- 
leurs  par  Farrét  de  cette  cour  en  date  du 
6  avril  1846  (Pasic.  4846.  i.  563),  que  si 
dans  un  règlement  il  se  trouve  des  disposi- 
tions contraires  à  la  loi  ou  nulles  faute  d'ap- 
probation, et  d'autres  dont  la  validité  ne  soit 
point  contestée,  la  nullité  des  unes  n'em- 
pécbe  pas  la  validité  des  autres;  et  c'est 
précisément  parce  que  les  défendeurs  re- 
connaissent toute  la  force  de  ce  principe, 
qu'ils  ont  fait  tant  et  de  si  vains  efforts  pour 
établir  une  prétendue  indivisibilité  des  arti- 
cles 47,  48  et  49  du  règlement. 

SI  Ton  admet  avec  nous  que  l'art.  48  est 
complet  et  se  rapporte  à  un  ordre  de  choses 
différent  de  celui  auquel  pourvoit  Tari.  47, 
il  nous  sulBra  d'établir  que  l'art.  47  est  pu- 
rement de  police  et  de  salubrité,  et  qu'il  n'a 
fallu  que  l'approbation  de  la  dépulation  per- 
manente pour  assurer  son  exécution. 

Le  but  de  l'érection  d'un  abattoir  et  du 
règlement  qui  s'y  rattache  est  évidemment 
d'assurer  le  débit  de  viandes  saines,  et  toutes 
les  dispositions  du  règlement  le  démontrent 
d'une  manière  non  équivoque  :  cela  est  dit 
d'ailleurs  en  termes  exprès  dans  le  préam- 
bule du  premier  règlement  du  27  juillet  1852 
auquel  celui  du  2!  novembre  1856  n'apporte 
de  modifications  qu'en  ce  qui  concerne  le 
mode  de  percevoir  le  droit, d'abatage  (art.  22). 

Or,  l'une  des  dispositions  essentielles  du 
règlement  au  point  de  vue  de  la  police  et  de 
la  surveillance  est  contenue  dans  l'art.  47 
qui  trace  l'itinéraire  à  suivre  par  ceux  qui 
font  transiter  des  viandes  à  travers  la  com- 
mune :  permettre  le  libre  parcours  de  la 
commune  à  tous  ceux  qui  voudraient  la  tra- 
verser avec  de  la  viande  venant  du  dehors, 
c'était  détruire  du  coup  toute  l'eflScacité  du 
règlement. 

£u  traçant  les  voies  de  transit,  l'art.  47, 
remarquons-le  bien,  respecte  la  liberté  de 
chacun  en  assurant  à  tous  l'usage  d'une 
viande  saine  et  contrôlée  ;  en  effet,  il  résulte 
de  cet  arxicle  :  l""  que  les  habitante  de  la 
commune  peuvent  pour  leur  consommation 
acheter  leur  viande  où  ils  le  jugent  conve- 
nable, dans  la  commune  ou  hors  de  la  com- 
mune ;  leur  liberté  à  cet  égard  est  complète; 
l'administration  n'entend  exercer  sur  eux 
aucun  contrôle;  2<*  que  les  bouchers  et  re- 
vendeurs de^la  commune  peuvent  vendre 
chez  eux  ou  transporter  chez  leurs  chalands 
les  viandes  en  petite  quantité,  pourvu  que 
cette  viande  vienne  de  l'abattoir,  c'est-à-dire 


qu'elle  ait  subi  la  vérification  des  experts  et 
qu'elle  ait  été  reconnue  saine;  S"*  enfin  tout 
individu  peut  transporter  de  la  viande  ne 
provenant  pas  de  l'abattoir,  à  la  condition  de 
traverser  la  commune  par  les  voies  indiquées 
au  règlement;  toute  déviation,  quelque  lé- 
gère, quelque  courte  qu'elle  soit,  constitue 
une  contravention  punissable,  ainsi  que  l'a 
jugé,  dans  cette  cause,  le  premier  arrêt  de  la 
cour  en  date  du  9  novembre  dernier. 

Ces  diverses  dispositions,  auxquelles  II 
faut  ajouter  l'interdiction  du  colportage  et 
du  débit  de  la  viande  non  abattue  dans 
l'abattoir  (art.  49),  prouvent  évidemment  que 
le  règlement,  tout  en  respectant  la  liberté 
des  particuliers  et  la  liberté  du  transit,  a  eu 
pour  but  essentiel  d'assurer  la  vente  de 
viandes  saines  par  tous  ceux  qui  font  de 
cette  vente  leur  profession  habituelle  :  c*est 
là  essentiellement  une  matière  de  police 
qu'il  appartenait  à  la  commune,  approuvée 
par  la  dépuution,  de  régler  par  des  mesures 
que  bon  nombre  de  conseils  communaux 
dans  notre  pays  ont  adoptées  au  grand  avan- 
tage des  habiunts  qui  désormaissontcertains 
de  n'acheter  que  des  viandes  saines. 

Ces  considérations,  ce  rapprochement  des 
art.  47  et  48,  cette  détermination  des  mo- 
tifs et  du  but  du  premier  de  ces  articles,  tout 
prouve  donc  que  le  jugement  attaqué  a  mal 
compris  le  règlement  et  qu'il  a  eu  tort  de 
croire  qu'il  aurait  dû,  dans  toutes  ses  dispo- 
sitions, être  approuvé  par  arrêté  royal. 

Ce  jugement  a  d'ailleurs  perdu  de  vue 
que,  dès  le  10  novembre  1856,  un  arrêté 
royal  avait  visé  et  approuvé  le  tarif-règle- 
ment du  10  octobre  précédent  portant  créa- 
tion du  droK  d'abatage  et  de  droits  de  loca- 
tion dé  fondoirs  et  de  triperies  à  l'abattoir 
public  de  la  commune  de  Saint-Josse-ien- 
Noode  ;  cet  arrêté  royal  de  1856  est  mémo 
invoqué  dans  le  préambule  du  règlement 
définitivement  arrêté  le  21  novembre  1856 
et  publié  le  22  janvier  1857.  Le  tribunal 
d'Anvers  devait  tenir  compte  de  cet  arrêté 
qui  a  été  produit  par  le  ministère  public;  il 
importait  peu  qu'il  fût  antérieur  à  la  délibé- 
ration qui  avait  introduit  dans  le  règlement 
du  21  novembre  la  délibération  spéciale  du 
10  octobre  qu'avait  approuvée  l'arrêté  royal 
du  10  novembre  :  à  coup  sûr,  cette  refonte 
ou,  si  Ton  veut,  cette  classification  de  dis- 
positions d'un  même  règlement  n'empêchait 
pas  l'arrêté  du  10  novembre  de  conserver 
toute  son  efficacité.  Et  si  l'administratioti 
communale  a  cru,  depuis  ce  procès,  devoir 
demander  au  roi  une  nouvelle  approbation 
qui  a  été  accordée  par  arrêté  du  51  octobre 
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1857,  on  ne  peut  voir  dans  celte  démarche 
que  le  désir  de  mettre  le  règlement  à  Tabri 
de  toute  chicane  ultérieure;  Tarrété  du 
31  octobre  1847  a  eu  soin  d'ailleurs  de  dire, 
dans  son  préambule  :  revu  notre  arrêté  du 
40  novembre  1856,  ce  qui  le  confirme  vir- 
tuellement. 

11  reste  démontré,  suivant  nous,  que  le 
règlement  de  Fabattoir  de  Saiiit-Josse-ten- 
Noode  était  à  Tabri  de  la  criiique;  que  si 
son  art.  48  pouvait  être  considéré,  lors  des 
poursuites,  comme  dépourvu  d'une  appro- 
bation suûisanie,  cet  article  était  complète- 
ment étranger  à  la  cause  et  que,  par  consé- 
quent, il  n'y  avait  pas  lieu  de  s*eu  occuper; 
que  Tart.  il  est  indépendant  de  l'art.  48, 
essentiellement  relatif  à  des  mesures  de 
police  locale  et  évidemment  légal  et  appli- 
cable. 

Reste  une  dernière  objection  que  les  dé- 
fendeurs opposent  à  Tari.  47  qui  serait,  sui- 
vant eux,  contraire  aux  lois  et  décrets  qui 
assurent  la  liberté  du  transit.  Celle  objection 
nVst  vraiment  pas  sérieuse,  car,  en  fait,  la 
liberté  du  transit  des  viandes  par  la  com- 
mune de  Saini-Josse-ten-Noode,  est  res- 
pectée :  le  règlement  lui  trace,  lui  ouvre,  lui 
assure  les  voies  les  plus  larges  et  les  plus 
courtes  pour  traverser  la  commune;  chacun 
peut,  par  ces  voies,  pendant  le  jour  et  sans 
être  soumis  à  aucune  taxe,  transporter  de  la 
viande,  n'importe  sa  provenance;  la  com- 
mune a  dû  et  elle  a  pu  concilier  les  néces- 
sités d'une  bonne  police  avec  la  liberté  de 
circulation  des  citoyens;  mais  jamais  on 
n'admettra  qu'un  règlement  conçu  comme 
celui  qui  nous  ocpupe,  donne  atteinte  aux 
lois  générales  qui  se  rapportent  au  transit  à 
travers  le  pays  de  marchandises  ou  denrées; 
il  suffit  de  lire  Tarrét  rendu  par  cette  cour 
du  S5  décembre  1845  (Poste.  1845.  1. 183) 
et  qu'invoquent  les  défendeurs,  pour  se  con- 
vaincre qu'il  n'y  a  pas  la  moindre  analogie 
entre  l'espèce  jugée  par  cet  arrêt  et  la  nôtre. 

Nous  concluons  en  conséquence  à  la  cas- 
sation. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  de  cassation 
invoqué  par  le  procureur  du  roi  d'Anvers  à 
l'appui  de  son  pourvoi  et  tiré  de  la  fausse 
application  des  art  76  S  5  de  la  loi  commu- 
nale, 107  de  la  Constitution  et,  par  voie  de 
eottaîéqueDce,de  la  violation  des  art  77  S  5, 
78  de  la  loi  communale,  47,  70  et  71  du 
règlement  communal  de  Saint-Josse-ten- 
N^e  du  SI  novembre  1856  et  161  du  code 
d'instruction  criminelle; 

PASIC,  4858.—  l"  PAIITIB. 


Attendu  que  le  conseil  communal  de 
Saint-Josse-ten-Noode,  en  vue  d'assurer  aux 
habitants,  pomr  leur  consommation,  des 
viandes  de  bonne  qualité  provenant  d'ani- 
irtaux  sains,  prescrit,  par  son  règlement  du 
21  novembre  1856,  qu'aucune  pièce  de  bé- 
tail ne  sera  abattue  ailleurs  que  dans  l'abat- 
toir de  la  commune,  où  les  bestiaux,  ainsi 
que  les  viandes,  se  trouveront  soumis  à  de 
scrupuleuses  visites; 

Que  pour  prévenir  qu'on  n'élude  ces 
prescriptions,  tout  en  respectant  la  liberté 
du  transît  de  viandes  abattues  hors  de  la 
commune  et  non  destinées  à  la  consomma- 
tion des  habitants,  l'art.  47  du  règlement 
détermine  les  heures  et  les  rues  où  le  tran- 
sit pourra  être  opéré,  et  prononce  la  saisie 
des  viandes  circulant  par  d'autres  voies; 

Que  les  articles  69,  70  et  71  comminent 
en  outre  les  peines  d'emprisonnement  et 
d'amende  de  simple  police  contre  les  contre- 
venants à  ces  défenses  ; 

Attendu  que  les  mesures  destinées  à  orga- 
niser l'inspection  de  l'autorité  communale 
sur  la  salubrité  de  certains  comestibles,  ren- 
trent, aux  termes  de  l'art  3  S  4  du  titre  XI 
de  la  loi  des  16-34  avril  4790,  spécialement 
dans  les  attributions  du  conseil,  qui  a  pu 
ainsi  les  décréter,  en  vertu  du  pouvoir  ré- 
glementaire que  lui  reconnaît  l'art.  78  de  la 
loi  communale  du  30  mars  1836; 

Attendu  que  cet  art  78  autorisait  le  con- 
seil à  statuer  contre  les  infractions  des  peines 
n'excédant  point  celles  de  simple  police; 

Attendu  que  Part.  464  du  code  pénal,  qui 
détermine  les  peines  de  police,  range  parmi 
elles  la  confiscation  de  certains  objets  saisis; 

Attendu  que  si  l'art  470  porte  que  les  tri- 
bunaux de  police  pourront  aussi  prononcer 
la  confiscation,  dans  les  cas  déterminés  par 
la  loi  y  rien  n'indique  que  ce  dernier  mot 
doive  s'entendre  dans  un  sens  restrictif;  que 
le  législateur  a  eu  ici  surtout  en  vue  les  dis- 
positions mêmes  du  code,  qui  fixaient  plus 
particulièrement  son  attention,  mais  que  le 
mot  Un  a  une  acception  générique  qui  le 
rend  applicable  aux  règlements  des  conseils 
communaux  et  provinciaux  pris  en  vertu  de 
la  loi  dans  le  cercle  de  leur  compétence  res**- 
pective;  que  cette  interprétation  de  l'art  47(^ 
doit  d'autant  plus  être  admise,  que  l'inteu- 
tion  du  législateur,  ainsi  que  l'atteste  l'ar- 
ticle 484,  n'a  point  été  d'abroger  les  dispo- 
sitions réglementaires  relatives  à  des  matières 
non  prévues  par  le  code,  ni  d'abolir  on  de 
modifier  les  peines  comminées  par  ces  dis- 
positions ; 
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Attendu  que  Fart.  22  du  règlement  fixe  le 
tarif  du  droit  de  place  pour  Tabatage  à  rai- 
son du  poids  de  chaque  tête  de  gros  bétail; 

Attendu  que  lorsque  Ton  tient  compte  de 
Tobjet  essentiel  du  règlement,  de  la  rubrique 
de  son  chapitre  2  et  de  la  rédaction  com- 
parée des  art.  22  et  59,  on  est  amené  à  voir 
dans  ce  droit  une  rétribution  pour  Tusage 
que  les  bouchers  font  des  locaux  de  Tabat- 
toir  dont  Péublissement,  Fentretien  et  le 
personnel  sont  à  charge  de  la  commune;  que 
ee  droit  n^est  donc  en  réalité  qu'un  prix  de 
location  de  place  ; 

Attendu  que  d'après  Fart.  77  n<»  5  de  la  loi 
communale  les  tarifs  relatifs  à  la  perception 
du  prix  de  location  des  places  dans  les  halles, 
foires,  marchés  et  abattoirs,  et  de  stationne- 
ment sur  la  voie  publique,  ainsi  que  des 
droits  de  pesage,  mesurage  et  jaugeage,  ne 
sont  soumis  qu'à  Tapprobalion  de  la  députa- 
tion  permanente  du  conseil  provincial  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  règlement 
dont  il  s'agit  a  été  revêtu  de  cette  approba- 
tion le  31  décembre  1856,  que  sous  ce  rap- 
port il  est  donc  conforme  à  la  loi  ; 

Attendu  au  surplus  que  dût-on  voir  dans 
fe  droit  établi  par  l'art.  22,  non  pas  un  prix 
de  location,  mais  une  taxe,  cet  article  n'en 
échapperait  pas  moins  à  la  critique  dont  il 
a  été  l'objet;  qu'en  effet  cette  disposition 
réglant  le  tarif  du  droit  de  place  à  l'abattoir, 
n'était  point  nouvelle  au  21  novembre  l85G  ; 
que  déjà,  comme  modification  d'un  règlement 
antérieur  du  12  août  1852,  die  avait  été 
arrêtée  par  délibération  du  conseil  commu- 
nal le  10  octobre  1856,  soumise  à  l'avis  de 
la  députaiion  et  approuvée  par  le  roi  le 
10  novembre  même  année,  ainsi  antérieu- 
rement à  la  contravention  dont  les  défen- 
deurs étaient  prévenus  dans  l'espèce; 

Attendu  que  pour  avoir  été  ensuite  tex- 
tuellement insérée  dans  larédaction  définitive 
du  règlement  de  police  de  Tabattoir,  cette 
disposîtion,dansrhypothèse,nedevaitceries 
pas  être  soumise  une  seconde  fois  à  l'appro- 
bation du  roi  ;  qu'aussi  le  conseil  communal, 
dans  sa  délibération  du  21  novembre, a  soin 
de  viser  l'arrêté  royal  du  10  du  même  mois, 
et  le  nouvel  anvSté  royal  du  31  août  1857  s'y 
réfère  également; 

En  ce  qui  concerne  l'art.  48  du  règlement; 
attendu  qu'en  supposant  que  le  droit  imposé 
par  cet  article  sur  les  viandes  que  les  bou- 
chers se  procurent  hors  de  la  commune,  mais 
qu'ils  sont  obligés  de  présenter  à  l'abattoir, 
doive  être  envisagé  comme  une  taxe  et  en 
admettant  que  cette  disposition  eût  dû  être 


approuvée  par  le  roi,  cette  irrégularité  n'eût 
encore  porté  aucune  atteinte  à  la  validité 
des  autres  parties  du  règlement  qui  ne  sont 
point  inséparablement  liées  à  cet  article; 

Que  notamment  les  art.  47  et  49  ont  pour 
objet  d'assurer  l'exécution  rigoureuse  des 
règles  de  police  sanitaire  contenues  au  cha- 
pitre premier  du  règlement,  auxquelles  ils  se 
rattachent  directement;  qu'on  ne, peut  donc 
considérer  ces  articles  comme  simplement 
accessoires  à  l'art.  48  qui,  par  exception, 
admet  une  faculté  en  faveur  du  boucher,  fa- 
culté dont  l'exercice  est  subordonné  à  deux 
conditions  dont  la  loi  eût  même  pu  exiger 
l'une  indépendamment  de  l'autre; 

Attendu  qu'il  suit  de  tout  ce  qui  précède 
qu'en  écartant,  dans  l'espèce,  comme  enta- 
chées d'illégalité,  les  dispositions  des  art. 47 
S  2,  70  et  71  du  règlement  de  police  com- 
munale de  Saint-Josse-ten-Noode  du  31  dé- 
cembre 1856, dont  l'application  était  requise 
par  le  ministère  public,  le  tribunal  d'Anvers 
a  fait  une  fausse  application  de  l'art.  407  de 
la  Constitution  et  de  l'art.  76  S  5  de  la  loi 
commimale  et  a  expressément  contrevenu 
aux  art  77  §  5  et  78  de  la  même  loi; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  le  juge- 
ment du  tribunal  d'Anvers  d  u  1 6  février  1858, 
renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  Mons  pour 
être  fait  droit  sur  l'appel  du  jugement  du 
tribunal  de  simple  police  du  canton  de  Sainl- 
Josse-ten-Noode  en  date  du  12  juin  1857, 
ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  transcrit 
sur  les  registres  du  tribunal  d'Anvers  et  que 
mention  en  sera  faite  en  marge  du  jugement 
annulé,  condamne  les  défendeurs  aux  dé- 
pens de  ce  jugement  et  à  cçux  de  l'instance 
en  cassation. 

Du  19  avril  1858.  —  2«ch.  —  JPrA,  M.  le 
comte  de  Sauvage.  —  Rapp,  M.  Stas.  — 
Cond,  conf,  M.  Faider,  premier  avocat  géné- 
raL  —  PL  M.  Footainas. 


1«  POURVOI.  —  RECEVABiLrré.  —  Adminis- 
trateur DES  HOSPICES.  —  Qualité. 

S*»  MILICE.  —  DéPOTATiONs  permanentes.  — 
—  Infirmités.  —  Décision  en  fait. 

s^*  milice.  —  députations  permanentes.  — 
Enquête.  —  Appréciation. 

1*  VadmifUstraieur  des  hospices,  comme 
tuteur  délégué  des  enfants  admis  dans 
tes  hospices ,  a  qualité  pour  se  pourvoir 
en  cassation  contre  un  arrêté  de  la  dépu- 
tation  permanente ,  qui  désigne  pour  le 
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9ervice  un  orphelin  confié  à  sa  surveilr 
lance.  —  La  forme  de  son  intervention 
n'a  rien  de  sacramentel;  il  suffit  qu'il  soit 
établi  qu'il  agit  au  nom  de  son  pupille  et 
en  qualité  d* administrateur-tuteur,  (Loi 
du  15  pluv.  an  xiii,  art.  1".) 

2«  tes  députations  permanentes,  apprécicait 
les  documents  et  les  attestations  produits 
devant  elles.,  ont  le  pouvoir  de  décider 
souverainement  que  les  infirmités  conr- 
tractées  par  un  milicien ,  Vont  été  par  le 
fait  du  service.  (Loi  du  27  avril  1820,  arl.  25; 
loi  interprétative  du  15  avril  1852.) 

3»  La  loi  du  l  octobre  1856,  en  autorisant  les 
députations  permanentes  à  ordonner  une 
enquête  administrative^  leur  abandonne 
le  pouvoir  d^apprécier  les  circonstances 
extraordinaires  qui  la  déterminent  à  pro- 
céder à  cette  enquête,  et  les  éléments  mê- 
mes de  Venquête;  cette  appréciation,  toute 
de  fuit,  échappe  à  la  censure  de  la  cour 
de  cassation  :  il  est  toutefois  désirable, 
pour  rester  dans  l'esprit  de  la  loi  pré- 
citée, que  les  députations  déclarent  que 
de  telles  circonstances  existent  et  que  la 
preuve  des  faits  a  été  fournie  ('). 

(bbeckhans-defavereau,  —    C.  J.-A.  SiaONS.) 

Par  acte  reçu  le  20  avril  1858,  au  greffe 
de  la  députation  permanente  du  conseil  pro- 
vincial d*Anvers,  le  sieur  Beeckinans-Defa- 
vereau,  membre  de  Fadministration  des  hos- 
pices à  Anvers,  agissant  en  vertu  d'une 
délégation  en  due  forme  et  plus  spéciale- 
ment dans  rtntérét  de  Torphelin  Ambroise 
Kanora,  s'est  pourvu  en  cassation  contre  un 
arrêté  de  ladite  députation  en  date  du 
9  avril,  lequel,  réformant  une  décision  du 
conseil  de  milice,  exempte  définitivement  du 
service  Joseph-Antoine  Simons. 

Ce  dernier,  milicien  de  la  commune  d'Eec- 
keren  pour  la  levée  de  1858,  ayant  tiré  le 
n»17,  fut  désigné  pour  le  service  par  le  con- 
seil de  milice  le  12  mars  de  la  même  année. 

Sîmons  avait  réclamé  son  exemption  en  se 
fondant  sur  ce  que  son  frère  aîné  avait 
fourni  un  remplaçant,  lequel  avait  été  con- 
gédié du  service  pour  infirmités. 


(1)  L'arrêt  que  nous  l'ecaeilloiis  mérite  d^atiirer 
Tatteolion  des  députations  permanent!».  La  cour  de 
cassation  admet  sans  hésitation  quM)  appartient  aux 
députations  d*apprécier  souverainement,  aussi  bien 
les  cireonstnlices  qui-  les  déterminent  à  {iroccder  h 
une  enquête,  que  la  nature,  la  valeur  et  la  portée 


Par  requête  du  16  mars,  il  interjeta  appel 
de  la  décision  du  eonseil  de  milice,  qui 
n'avait  point  accueilli  sa  réclamation. 

Devant  la  députation  permanente,  Simons 
produisit  un  extrait  du  registre  matricule 
du  9*  régiment  de  ligne,  relatif  à  Henri 
Joseph  Kerstens»  remplaçant  de  feu  son  frère 
Jean-Français. 

Dans  cet  extrait  on  lit  :  «c  le  !«'  février 
»  1857,  congédié  pour  infirmités  contrac- 
«c  tées  durant  le  service,  et  non  par  le  fait  du 
K  service...  après  deux  ans  six  mois  et 
t:  vingt-sept  jours  de  présence  au  corps.  )• 

Subsidiairement  Simons  alléguait  quJil 
avait  droit  à  l'exemption  comme  fils  soutien 
de  sa  mère  veuve. 

La  députation  recueillit  différentes  infor- 
mations et  prononça  par  suite  le  9  avril  eii 
ces  termes  : 

»  Vu  la  lettre  du  conseil  d'administration 
du  9"  régiment  de  ligne,  en  date  du  26  mars 
dernier,  n""  700,  et  spécifiant  les  infirmités 
qui  ont  motivé  la  réforme  du  remplaçant 
Kerstens; 

«I  Attendu  que,  consultés  en  séances  des 
3  et  9  avril  sur  le  point  de  savoir  si  ces  in- 
firmités doivent  être  considérées  comme 
ayant  pris  naissance  à  la  suite  du  service 
militaire  ou  comme  étant  le  résultat  de  ce 
service,  les  médecins  civils  ont  émis  une 
opinion  affirmative,  du  moins  pour  quelques- 
unes  de  ces  infirmités; 

«(  Attendu  que  cette  opinion  se  trouve 
corroborée  par  la  circonstance  que  le  rem- 
plaçant Kerstens  était  au  service  depuis 
plus  de  deux  ans,  et  par  celle  considération 
qu'aux  termes  du  règlement  annexé  à  l'ar- 
rêté royal  du  19  janvier  1851,  il  a,  comme 
remplaçant,  été  examiné  rigoureusement  à 
son  entrée  au  sei*vice  et  trouvé  sans  défaut; 

8  Attendu  que,  par  ce  qui  précède,  il  est 
suffisamment  avéré,  contrairement  à  la  teneur 
de  l'extrait  matricule,  que  le  remplaçant 
Kerstens  a  été  congédié  pour  infirmités  con- 
tractées par  le  fait  du  service  et  que  partant 
le  droit  à  l'exemption  déGnilive  existe  pour 
le  réclamant,  frère  du  remplacé,  aux  termes 
des  art.  23  de  la  loi  du  27  avril  1820  et 
94  MM  de  celle  du  8  janvier  1817; 

c  Attendu  qu'en  présence  de  ce  motif 


des  moyens  administralifs  de  preuves;  mais  la  cour 
0  pensé  que  les  députations  devaient  avoir  soin  de 
ilêclarer  en  fait,  que  les  circonstances  qui  justifient 
) enquête  existent;  elle  veut  indiquer,  par  ili,  que  la 
vérification  des  eauses  de  Kenquète  doit  èlrc  atten- 
tivement faile. 
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d'exemption,  il  devient  inutile  d'examiner 
si  le  réclamant  est  ou  n'est  pas  le  soutien  de 
sa  mère  veuve;  vu  l'arrêt  de  la  cour  de  cas- 
sation en  date  du  il  juillet  18K4  en  cause 
de  Nicaiso,  etc.  >* 

C'est  contre  cet  arrêté  que  le  pourvoi  a  été 
dirigé;  il  était  fondé  :  1^  sur  la  violation  de 
lart.  23  de  la  loi  du  27  avril  1820,  l'extrait 
matricule  portant  que  le  remplaçant  a  été 
congédié  après  un  temps  de  service  incom- 
plet pour  infirmités  contractées  durant  le 
tervicôf  mais  non  par  le  fait  du  serme  ;  2"  sur 
la  violation  de  la  loi  du  4  octobre  1856,  qui 
exige  des  circonstances  extraordinaires  et 
une  enquête  administrative,  taudis  que  ces 
circonstanses  ne  se  présentaient  pas  dans  la 
cause  et  qu'il  n'est  fait  mention  dans  la  dé- 
cision d'aucune  enquête  proprement  dite. 

Pour  le  défendeur  Simons,  on  faisait  va- 
loir d'abord  une  fin  de  non-recevoir  contre 
le  pourvoi  ;  son  avocat.  M*  fiarbanson  fils, 
s'exprimait  ainsi  : 

»  Le  demandeur,  M.  Beeckmans-Defave- 
reau,  agit  en  qualité  de  tuteur  des  enfants 
admis  dans  les  hospices  et  comme  ayant  été 
délégué  à  cet  effet  par  l'administration  dont 
il  est  membre.  Mais  il  ne  désigne  point  le 
mineur  au  nom  duquel  il  se  pourvoit.  Or,  il 
va  de  soi  que  le  tuteur  ne  peut  agir  au  nom 
do  mineur  qu'en  le  dénommant  d'une  ma- 
nière certaine  et  complète  :  c'est  une  appli- 
cation de  la  règle  que  nul  ne  plaide  par  pro- 
curew,  L*art.  4  dé  la  loi  du  18  juin  1849 
permet  aux  intéretséi,  d'attaquer  par  la  voie 
de  cassation  les  décisions  des  députations 
permanentes  :  encore  faut-il  que  ces  inté- 
ressés se  lassent  connaître!  M.  Beeckmans 
ne  poursuit  pas  un  intérêt  qui  lui  soit  per- 
sonnel :  pourrait-il  s'abstenir  d'indiquer  la 
personne  qui  est  réellement  intéressée  à  la 
contestation?  La  loi  de  184i  n'a  point  déter- 
miné les  conditions  de  validité  du  pourvoi  : 
mais  an  moins  faut-il  qu'il  ne  constitue  pas 
un  acte  informe  et  incomplet!  et  comprend- 
on  une  demande  sans  la  personne  du  de- 
mandeur ? 

u  11  est  vrai  que  dans  une  note  ampliative, 
sous  la  date  du  20  avril,  M.  Beeckmans  se 
qualifie  de  tuteur  d'Ambroise  Kanora  :  mais 
celte  noie,  additionnelle  au  pourvoi,  n'est 
point  le  pourvoi  lui-même.  Elle  n'est  ni  la 
déclaration  de  recours  faite  au  greffe  pro- 
vincial suivant  l'art.  6  de  la  loi  du  18  juin 
1849, ni  la  signification  prescrite,  h  peine  de 
déchéance,  par  l'art.  7.  Elle  ne  peut  ni  con- 
stituer le  pourvoi  ni  le  suppléer.  C'est  la 
notification  prescrite  par  Fart.  7,  qui  porte 
le  recours  à  la  connaissance  du  défendeur  : 


c'est  diaprés  elle  qu'il  faut  apprécier  la  rece- 
vabilité du  demandeur.  » 
Sur  le  fond,  on  disait  pour  le  défendeur  : 
«(  1*  L'on  invoque  d'abord  l'art.  25  de  la 
loi  du  27  avril  1820,  interprété  par  la  loi  du 
15  avril  1852.  Cet  article  exempte  le  frère 
de  celui  qui  a  fourni  un  remplaçant,  si  le 
remplaçant  a  été  congédié  pour  défauts  cor- 
porels, contractés  par  le  fait  du  service.  Or  la 
décision  de  la  députation  porte  : 

»  Attendu  que,  d'après  ce  qui  précède,  il 
est  sufilsamment  avéré,  û  contrairement  à 
«  la  teneur  de  l'extrait  matricule,  que  le 
«<  remplaçant  Kerstens  a  été  congédié  pour 
i'  infirmités  contractées  par  le  fait  du  m- 
i<  vice.  »  Elle  se  fonde  sur  les  explications 
et  l'opinion  émise  par  les  médecins  qu'elle 
avait  fait  appeler  dans  son  sein,  ainsi  que 
sur  d'autres  considérations  particulières. 
N'est-ce  point  là  une  pure  appréciation  de 
fait  ?  Comment  l'art.  23  pourrait-il  être  violé 
si  l'on  n'a  fait  qu'appliquer  sa  disposition 
textuelle  aux  faits  constatés  et  appréciés  par 
rautorité  compétente. 

«(  L'on  dit  que  la  députation  constate  seu- 
lement que  quelques-unes  des  infirmités 
contractées  l'avaient  été  par  le  fait  4u  ser- 
vice, que  rien  n'établit  qu'elles  fussent  de 
nature  à  motiver  la  réforme  du  milicien  et 
que  ce  ne  sont  pas  plutôt  les  autres  qui  ont 
eu  cet  effet.  Mais  lui  était-il  possible  d'être 
plus  explicite  que  le  congé  qu'elle  avait  soas 
les  yeux?  D'après  l'extrait  du  registre  matri- 
cule, le  sieur  Kerstens  a  été  congédié  pour 
infirmUéscontractées.  Rien  ne  fait  connaître  la 
part  que  chacune  de  ces  infirmités  avait 
exercée  sur  le  congé  et  la  proportion  dans 
laquelle  on  y  avait  eu  égard.  Que  pouvait 
faire  la  députation  si  ce  n'est  de  s'attacher 
uniquement  au  point  de  savoir  si  les  infir- 
mités avaient  été  contractées  dans  le  service, 
comme  le  disait  l'extrait  du  registre  ou  par 
lefaitduservice,comme\eyeui\VL  loi  de  1852? 
Du  reste  le  doute  est-il  possible  lorsqu'on 
lit  la  lettre  des  chefs  du  9*  régiment  de 
ligne  (26  mars  1858)  portant  que  le  rempla- 
çant Kerstens  a  été  u  réformé  à  cause  de 
<(  taches  leucomenteuses  aux  deux  yeux, 
«  cataracte  capsulaire  incomplète  à  rœil 
ic  gauche,  perte  partielle  des  cils  et  engor- 
«(  gement  scrofuleux  au  cou?  »  Les  maladies 
d'yeux  ne  sont-elles  pas  les  suites  fréquentes 
du  service  militaire  et  la  cause  de  nombreux 
congés? 

c  Si  la  députation  a  constaté  que  le  rem- 
j  plaçant  Kerstens  a  été  congédié  pour  infir- 
1  mités  contractées  par  le  fait  du  service,  c'est 
I  que  l'instruction  qui  avait  eu  lieu  devant 
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elle  et  Taudition  des  médecins  lui  avaient 
donné  toute  certitude  à  cet  égard.  Ce  qu*on 
loi  reproche  en  définitive,  c^est  de  n'avoir 
pas  sufiSsamment  détaillé  ou  précisé  les  mo- 
tifs de  sa  conviction;  c*est  tout  au  plus  une 
insnflSsance  de  motifs.  Mais  d'abord  une  in- 
suffisance ou  des  motifs  incomplets  ne  sont 
point  défaut  de  motifs  :  et  d'autre  part  com- 
ment cette  insuffisance  pourrait-elle  consti- 
tuer une  violation  de  Fart.  35  de  la  loi 
de  18S0  si  Ton  n*a  fait  d'ailleurs  qu'appli- 
quer scrupuleusement  cette  loi  aux  faits  dé- 
clarés constants? 

«  Enfin,  supposons  qu'il  soit  impossible 
de  reconnaître  laquelle  des  infirmités  con- 
tractées a  été,  plus  qu'une  autre,  la  cause  du 
renvoi  ?  Cette  cause  devrait  être  cherchée 
dans  l'ensemble  de  ces  infirmités.  Or  s'il  y  a 
incertitude,  n'est-ce  point  au  milicien  qu'elle 
doit  profiter?  Et  la  loi  n'est-elle  pas  satis- 
faite s'il  est  constant  que  ce  n'est  pas  exclu- 
sivement à  raison  d'infirmités  contractées 
simplement  dans  le  tervice  que  le  rempla- 
çant a  été  renvoyé  do  corps? 

tt  â^"  On  se  fondeen  second  lieu  sur  la  viola- 
tion de  la  loi  du  4  octobre  1856,  qui  ne  per- 
mettrait à  la  députation,  selon  le  deman- 
deur, de  décider  contrairement  à  la  teneur 
des  certificats  que  déterminée  par  des  cir- 
constances extraordinaires  et  après  une 
enquête  administrative, 

u  Mais  cette  loi  se  rapporte  à  une  hypo- 
thèse toute  différente.  Elle  forme  une  dispo- 
sition additionnelle  à  l'art.  486  de  la  loi  du 
8  janvier  18.17  et  prévoit  le  cas  du  refus  par 
IcÈ  certificateurs  de  délivrer  les  pièces  requises. 
L'on  s'éiait  demandé  si  l'art.  186  autorisait; 
à  défaut  des  certificats  prescrits  par  la  loi, 
le  recours  à  d'autres  attestations  ou  à  d'autres 
moyens  de  preuve.  Une  loi  du  5  juin  4886 
avait  interprété  cet  article  dans  le  sens  de  la 
négative.  Mais  afin  de  porter  remède  aux  in- 
convénients que  cette  interprétation  présen- 
tait pour  l'avenir,  une  loi  nouvelle  du  4  oc- 
tobre de  la  même  année,  permit  à  la 
députation  de  ne  point  s'arrêter  au  défaut  de 
production  des  pièces  ni  même  au  refus  des 
certificateurs  de  les  délivrer  et  de  rechercher, 
par  une  enquête  administrative,  la  preuve 
des  faits  allégués.  Si  cette  loi  a  prescrit  des 
conditions  particulières,  c'est  à  cause  de  la 
présomption  grave  qui  résulte  du  refus  des 
certificateurs. 

•1  Dans  Fespèce,  l'extrait  du  registre  ma- 
tricule du  9*  de  ligne  est  produit.  Il  tient 
lieu  de  certificat.  Il  s'agit,  non  de  le  suppléer, 
mais  de  l'interpréter  et  de  le  contrôler.  Or,  le 
droit  des  députalîons  d'apprécier  les  certi- 


ficats produits  devant  elles  n'a  jamais  été 
contesté  avec  succès.  Il  a  été  reconnu  maintes 
fois  par  la  cour  de  cassation,  notamment  par 
arrêt  du  41  juillet  1854  (Peu.  J854. 1.320), 
spécialement  à  l'égard  des  certificats  relatifs 
aux  infirmités  contractées,  par  le  fait  du  ser- 
vice. —  Voir  encore  cassation,  4  mai  1857 
(Pas,,  1857.  1.  349),  et  1*' juin  1857  {Pas,, 
1 857. 1 .4S05),  qui  casse  la  décision  d'une  dépu- 
ution  qui  avait  attribué  à  l'opinion  des  certi- 
ficateurs un  pouvoir  absolu,  sans  la  contrêler 
par  elle-même,  et  quoiqu'elle  fût  contestée. 
«<  Du  reste  et  surabondamment  l'enquête 
administrative  a  eu  lieu.  Les  médecins  ont 
été  appelés  au  sein  de  la  députation  et  en- 
tendus par  elle.  Sa  décision  le  rappelle  et 
constate  qu'elle  a  été  déterminée  par  l'avis 
de  ces  hommes  de  l'art.  La  loi  de  1856  serait 
donc  respectée,  s'il  fallait  l'appliquer.  » 

M.  le  premier  avocat*  général  Faider  con- 
clut à  la  fois  au  rejet  de  la  fin  de  non-recevoir 
et  au  rejet  du  pourvoi.  11  a  dit  : 

u  La  fin  de  non-recevoir  opposée  au  pour- 
voi par  le  défendeur  et  fondée  sur  la  viola- 
tion de  la  maxime  :  nul  ne  plaide  par  procu- 
reur, ne  saurait  être  accueillie.  En  matière 
de  milice,  la  loi  a  voulu  favoriser  tous  les 
recours  en  supprimant  toutes  les  entraves; 
il  faut  donc  s'en  tenir  strictement  aux  nulli- 
tés prévues,  et  ne  pas  en  créer  par  analogie; 
il  faut  aussi  apprécier  l'ensemble  des  actes 
et  leur  vraie  signification  :  or,  il  est  évident, 
tant  par  l'acte  de  pourvoi  que  par  les  pièces 
jointes  an  pourvoi  même,  que  M.  Beeckmans- 
Defavereau  n'a  agi  dans  toute  cette  affaire 
qu'en  sa  qualité  d'administrateur  des  hos- 
pices et  qu'il  s'est  suffisamment  fait  connaître 
comme  tuteur  d'un  ophelin  intéressé  à  faire 
prononcer  la  nullité  de  la  décision  attaquée  ; 
nulle  équivoque  n'était  possible,  nulle  forme 
sacramentelle  n'était  exigée,  l'intérêt  que 
représentait  le  demandeur  était  connu;  il 
faut  donc  considérer  comme  régulier  le 
recours  formé  au  nom  d'Ambroise  Kanora. 

<i  Mais  si  nous  ne  sommes  pas  d'accord 
avec  le  défendeur  sur  la  fia  de  non-recevoir, 
nous  partageons  son  appréciation  sur  les 
moyens  du  fond.  D'abord,  lorsque  après 
avoir  donné  ses  raisons  de  science,  la  dépu- 
tation déclare  en  termes  exprès  que  c  il  est 
ic  suffisamment  avéré,  contrairement  à  la 
c  teneur  de  l'extrait  matricule,  que  le  rem- 
it plaçant  Kerstens  a  été  congédié  pour 
u  infirmités  contractées  par  le  fait  du  service 
((  et  que  partant  le  droit  à  rexempiion  dén- 
ie nitive  existe  pour  le  réclamant,  ^>  lors- 
qu'elle constate  ainsi  un  état  de  choses  ré- 
sultant d'informations  spéciales,  elle  agit 
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dans  le  cercle  de  ses  attributions,  elle  ne 
viole  aucune  loi  eu  mettant  les  faits  constatés 
en  rapport  avec  la  loi  même,  et  son  appré- 
ciation échappe  ainsi  à  la  censure  de  la  cour 
de  cassation. 

t(  On  ne  peut  pas  dire  que  la  députation 
devait  considérer  la  déclaration  de  l'extrait  - 
matricule,  relative  aux  infirmités,  comme 
une  preuve  authentique  sur  ce  point  spécial; 
la  mention  des  infirmités  peut  bien  figurer 
dans  ce  document  pour  expliquer  pourquoi 
le  milicien  qu'il  concerne  a  quitté  le  service 
avant  Texpiration  du  terme  légal,  mais  celui 
qui  signe  cette  pièce  n'a  certainement  pas  le 
pouvoir  de  constater  la  nature  des  infir- 
mités :  cette  dernière  constatation  rentre 
exclusivement  dans  les  attributions  des  con- 
seils de  milice  et  des  députations  perma- 
nentes, et  c'est  en  vertu  de  cette  compétence 
que  la  députation  d'Anvers,  sans  s'arrêter  à 
la  mention  erronée  et  arbitraire  de  l'extrait 
matricule,  a  pu  et  dû  porter  la  décision  que 
l'on  critique  et  qui  doit  être  maintenue. 

4(  Est-ce  avec  plus  de  fondement  que  le  de- 
mandeur reproche  à  la  décision  attaquée  de 
n'avoir  pas  agi  dans  les  circonstances  extraor- 
dinaires et  de  n'avoir  pas  institué  V enquête 
administrative  dont  parle  la  loi  du  4  octo- 
bre i856?  Non,  certes  :  l'appréciation  des 
circonstances  dans  lesquelles  l'enquête  doit 
être  ordonnée,  l'appréciation  de  la  valeur 
probante  de  Venquéte  aussi  bien  que  des  élé- 
ments de  Venquéte  que  la  loi  qualifie  d'admi- 
nistrative, tout  cela  rentre  évidemment  dans 
le  domaine  du  juge  du  fond  ;  la  décision 
est  donc,  à  ce  point  de  vue, à  l'abri  de  la  cen- 
sure de  la  cour.  Nous  pensons  toutefois  qu'il 
est  au  moins  convenable  et  conforme  d'ail- 
leurs à  l'esprit  du  législateur  que  les  dépu- 
tations constatent  V existence  des  circonstances 
dans  lesquelles  l'enquête  est  ordonnée,  tout 
en  conservant  leur  entière  liberté  dans 
l'appréciation  des  cas  oh  Venquéte  est  prescrite, 
des  moyens  de  preuve  employés,  de  la  valeur 
même  des  preuves  acquises, 

«  Nous  concluons  au  rejet  du  pourvoi.  » 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —Sur  la  fin  de  uon-recevoir 
élevée  contre  le  pourvoi  ; 

Attendu  que  l'art.  4  de  la  loi  du  i8  juin 
4849  ouvre  le  recours  en  cassation  contre 
les  arrêtés  des  députations  permanentes  à 
tous  les  intéressés  ; 

Attendu  que  daus  l'espèce  le  pourvoi  est 
formé  par  Beeckmaus-Defavereau  en  sa 
qualité  d'administrateur,  tuteur  des  enfants 
admis  dans  les  hospices  d'Anvers  et,  qu'à  la 


note  ampliative,  annexée  au  pourvoi  et  por^- 
tant  la  même  date  que  cet  acte,  BeeckmaDS 
signe  comme  tuteur  d'Ambroise  Kanora; 

Attendu  qu'il  n'est  point  allégué  que  ledit 
Kanora  ne  serait  point,  comme  milicien  de 
la  levée  de  1858,  Intéressé  à  contester 
l'exemption  de  Joseph-Antoine  Simons;  que 
le  demandeur  agissant  comme  admlm'stra- 
teur-tuteur  est  donc  suffisamment  qualifié 
dans  l'espèce; 

Au  fond  ; 

Sur  le  premier  moyen  tiré  de  la  violation 
de  l'art.  23  de  la  loi  du  27  avril  1820; 

Attendu  que  cet  art.  23  interprété  par  la 
loi  du  15  avril  1852  exempte  le  frère  de 
celui  qui  a  fourni  un  remplaçant,  si  le  rem- 
plaçant a  été  congédié  pour  défaut  corporel- 
contracté  par  le  fait  du  service; 

Attendu  que  la  députation  permanente 
du  conseil  provincial  d'Anvers  ayant  égard, 
d'une  part,  à  une  lettre  du  conseil  d'admi- 
nistration du  9*  régiment  de  ligne,  spéci- 
fiant les  infirmités  qui  ont  motivé  la  réforme 
du  remplaçant  Kerstens,et,  d'autre  part,  aux 
déclarations  des  médecins  appelés  dans  son 
sein  et  qui  se  sont  expliqués  sur  la  nature  de 
ces  infirmités,  décide  en  fait  qu'il  est  suffi- 
samment avéré,  contrairement  à  la  teneur 
de  l'extrait  matricule,  que  le  remplaçant 
Kerstens  a  été  congédié  pour  infirmités  con- 
tractées par  le  fait  du  service; 

Attendu  que  cette  décision  n'est  que  l'ap- 
préciation des  faits  et  circonstances  de  la 
cause,  appréciation  qui  rentrait  exclusive- 
ment dans  les  attributions  de  la  députation  ; 
Sur  le  deuxième  moyen  tiré  de  la  violation 
de  la  loi  du.  4  octobre  1S56,  en  ce  que  cette 
loi  ne  permet  à  la  députation  permauente  de 
décider  contrairement  à  la  teneur  des  certi- 
ficats requis,  que  déterminée  par  des  circon- 
stances extraordinaires  et  après  une  enquête 
administrative,  ce  qui  n'aurait  pas  eu  lieu 
dans  l'espèce; 

Attendu  que  si  la  loi  du  4  octobre  1856 
subordonne  l'admissibilité  de  l'enquête  à 
Texistence  de  circonstances  extraordinaires 
et  s'il  est  désirable  que  les  députations  dé- 
clarent que  de  telles  circonstances  existent 
eu  effet,  cette  déclaration  cependant  n'est 
pas  expressément  requise,  et  la  députation 
en  admettant  l'enquête  reconnaît  au  moins 
implicitement  qu'elle  se  trouve  dans  le  cas 
prévu  par  la  loi  ; 

Attendu  que  la  loi  du  4  octobre  1856  ne 
définit  et  ne  limite  point  les  éléments  de 
l'enquête  administrative  qu'elle  autorise; 
qu'elle  s'en  réfère  à  la  prudence  et  à  la  sa- 
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f;es8e  de  la  députation,  qui  peut  ainsi  puiser 
sa  comrîctioQSoitdaosrauditionde  tëmoins, 
soit  dans  la  correspondance,  soit  dans  toutes 
autres  pièces  et  renseignements  soumis  à 
son  appréciation  ;  qu'en  déduisant  donc  ses 
raisons  de  décider  d'une  correspondance 
administrative  combinée  avec  la  déclaration 
de  témoins  experts,  la  députaiion  d'Anvers 
n'a  point,  dans  l'espèce,  contrevenu  à  la  loi 
précitée; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi;  con- 
damne le  demandeur  en  la  qualité  qu'il  agit 
aux  dépens. 

Du  25  mai  4858.  —  S*ch.  —  Prés,  M.  le 
comte  de  Sauvage.  —  Rapp.  M.  Slas.  — 
concl.  conf,  M.  Faider,  1"'  avocat  général.— 
PL  M*  Barbanson,  fils. 


MILICE.  —  Officier  mort  ad  service  avart 

HCIT  ANS  DE  GRADE  INFÉRIEUR.  —  FrÈRE.  — 

Exemption. 

Vofficier  mort  au  service  tans  avoir  servi 
pendant  le  temps  légal,  dans  un  grade 
inférieur  à  celui  de  sous-lieutenant,  ne 
procure  pas  l'exemption  à  son  frère.  (Loi 
du  8  janv.  1817;  art.  U,  %  MM  ;  loi  du  27  avril 
1820,  art.  22-24)  ('). 

(lambiottb.) 

Le  demandeur  en  cassation  est  le  dernier 
de  cinq  «^frères  dont  l'aîné  a  accompli,  par 
remplacement,  son  temps  de  service,  et  le 
second,  nommé  officier  en  4840,  au  sortir 
de  l'école  militaire,  est  mort  en  activité, 
en  1850. 

Désigné  par  le  sort ,  an  tirage  fait  en  la 
commune  de  Hotion  pour  la  levée  de  1^^58, 
le  demandeur  a  réclamé  l'exemption  établie 
par  la  loi  du  8  janvier  1817,  art.  94,  S  MM, 
en  faveur  des  membres  d'une  famille  de  cinq' 
frères  dont  deux  ont  satisfait  à  l'obligation 
du  service  militaire. 

Sa  réclamation  ayant  été  écartée ,  le 
2i  mars  1858,  par  le  conseil  de  milice  de 
Marche,  il  la  porta,  par  appel,  devant  la  dé- 
putation  provinciale  du  Luxembourg  :  il 
soutint  qu'on  ne  pouvait  mettre  sur  la  même 
ligne  l'exemption  résultant  du  décès  d'un 
frère  au  service  et  l'exemption  fondée  sur  la 
présence  d'un  frère  à  l'armée  ;  que,  même  en 
admettant  que  la  loi  du  8  janvier  1817  n'ac- 
corde l'exemption  provisoire  à  celui  dont  le 


(I)  Voy.  conronne  :  49  mai  1856  {Pane.,  1856. 
1.295). 


frère  est  au  service,  que  dans  le  cas  où  ce 
frère  est  dans  une  position  inférieure  à  celle 
de  sous-lieutenant,  la  loi  du  27  avril  4820, 
art.  22,  applique  à  celui  dont  le  frère  est 
mort  au  service  l'exemption  définitive,  sans 
la  subordonner  à  une  antre  condition,  et 
que  sa  disposition  absolue  ne  permet  au- 
cune distinction. 

La  députa  (ion  n'accueillit  pas  ce  système  : 
elle  pensa  qu'il  fallait  combiner  la  loi  de  1820 
avec  celle  de  1847,  et  que,  pour  procurer 
l'exemption,  le  décès  doit,  comme  le  service 
effectif,  avoir  eu  lieu  dans  un  grade  inférieur 
à  celui  de  sous- lieutenant;  en  conséquence 
elle  maintint  la  décision  du  conseil  de  milice, 
par  un  arrêté  du  29  avril  1858,  qui  est  ainsi 
conçu  : 

t(  Attendu  qu'il  conste  des  documents  pro- 
duits, que  le  réclamant  est  le  cinquième  fils 
d'une  famille  composée  de  cinq  garçons,  dont 
l'alné  a  mis  un  remplaçant  qui  a  été  régu- 
lièrement congédié,  et  dont  le  second  est 
mort  au  service  en  qualité  de  lieutenant, 
sans  avoir  servi,  dans  un  rang  inférieur  à 
celui  de  sous-lieutenant,  le  temps  exigé  pour 
les  miliciens; 

«(  Attendu  que  le  sieur  I^mbiotte  fonde  sa 
réclamation  sur  ce  que  l'article  22  dé  la  loi 
du  27  avril  1820,  conçu  en  termes  généraux, 
accordant  l'exemption  définitive  au  frère  de 
celui  qui  est  décédé  au  service,  sans  distinc- 
tion de  grade ,  on  ne  peut,  sans  créer  une 
restriction  que  la  loi  ne  renferme  pas,  refuser 
cette  exemption  au  frère  de  celui  qui  est 
décédé  au  service  comme  officier  ; 

<(  Âitendu  que  l'exemption  provisoire  pré- 
vue par  le  premier  paragraphe  de  l'arti- 
cle 94,  S  MM,  de  la  loi  du  8  janvier  1817, 
ne  peut  être  invoquée  que  dans  le  cas  où  le 
frère  qui  la  procure  sert  dans  un  grade  infé- 
rieur à  celui  de  sous-lieutenant ,  et  que  le 
troisième  paragraphe  du  même  article,  où  il 
n'est  pas  question  de  grade,  n'est  que  le  co- 
rollaire du  premier; 

«  Attendu  que  l'art.  22  de  la  loi  du  27  avril 
1820  n'a  eu  pour  but  que  de  substituer  une 
exemption  définitive  à  l'exemption  provisoire 
prévue  par  l'article  9i  de  la  loi  du  8  jan- 
vier 1817  sans  supprimer  la  condition  exigée 
par  ce  dernier  article  ; 

«  Arrête  :  la  décision  du  conseil  de  milice 
de  l'arrondissement  de  Marche  est  mainte- 
nue. » 

Lambiotte  se  pourvut  en^cassationfcontre 
cet  arrêté  pour  fausse  application  et  viola- 
tion de  l'art.  94,  S  MM,  de  la  loi  du  8  jan- 
vier 1817  et  de  l'art.  22  de  la  loi  du  27  avril 
4820. 
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M.  le  premier  avocat  général  Faider,  se 
référant  à  la  jurisprudence  de  la  cour  et 
à  rinterprétation  irréprochable  donnée  aux 
textes  prétendument  violés  par  la  députa- 
lion  permanente,  a  conclu  au  rejet  du  pour- 
vol. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Considérant  que  Fart.  94, 
S  MM,  de  la  lot  du  8  janvier  1817  n'exemp- 
tait que  pour  un  an  le  milicien  qui  avait 
un  Trère  mort  au  service,  en  sorte  que, 
nonobstant  la  cause  immuable  de  Texemp- 
tion,  le  milicien  devait  produire  annuel- 
lement, au  conseil  de  milice,  le  certificat 
conforme  au  modèle  joint  à  la  loi  sous  la 
lettre  £/. 

Considérant  que,  voulant  corriger  celte 
anomalie,  la  loi  du  ^7  avril  1820  a  exemple 
pour  toujours  le  frère  de  celui  qui  est  décédé 
au  service  ;  mais  qu'en  changeant  le  carac- 
tère de  Texemption  elle  n'en  a  modifié  ni  la 
cause  ni  les  conditions;  que  sa  disposition, 
absolue  en  apparence,  se  réfère  nécessaire- 
ment à  la  disposition  précitée  de  la  loi  de  1817 
pour  s'expliquer  et  se  compléter  par  celle-ci, 
et  que  la  connexion  intime  des  deux  lois  est, 
au  surplus,  confirmée  textuellement  par  Far- 
ticle  24  de  la  dernière;  qu'il  résulte  de  là 
que  l'exemption  définitive  accordée  par  la 
loi  de  1820  n'appartient  qu'à  celui  qui  aurait 
eu  droit  à  l'exemption  temporaire  suivant  la 
loi  de  1817; 

Considérant  que  ledit  article  94,  §  MM,  de 
la  loi  de  1817,  n'exempte  provisoirement 
celui  qui  a  un  frère  en  service  actif,  que 
dans  le  cas  où  ce  frère  sert  dans  un  rang  in- 
férieur à  celui  de  second  lieutenant;  que  si 
le  même  article»  en  indiquant  la  manière 
d'appliquer  cette  exemption  dans  une  famille 
de  plusieurs  frères,  attribue  au  décès  de  l'un 
d'eux  au  service  la  même  vertu  qu'à  sa  pré- 
sence au  corps,  ce  ne  peut  être  aussi  qu'à  la 
même  condition,  c'est-à-dire  que  le  décès 
ait  eu  lieu  dans  un  rang  inférieur  à  celui 
d'officier;  qu'en  efi'et  il  est  impossible  de 
séparer  de  la  disposition  qui  établit  le  prin- 
cipe celle  qui  en  règle  l'exécution,  et  que 
d'ailleurs  les  raisons  qui  ont  fait  avoir  égard 
au  grade  quand  il  s'agit  d'un  service  conti- 
nué activement,  subsistent  aussi  quand  il 
s'agit  d'un  service  interrompu  par  la  mort; 

Considérant  qu'il  est  constaté  au  procès 
que  le  frère  utérin  du  demandeur ,  mort  au 
service  en  1850,  était  alors  revêtu  du  grade 
de  lieutenant  :  que  c'est  donc  à  bon  droit  que 
la  députation  provinciale  permanente  du 
Luxembourg  a  écarté  la  demande  d'exemp- 
tion de  Prosper  Lambiotte  et  qu'en  ce  faisant, 


elle  n'a  contrevenu  ni  à  l'article  22  de  la  loi 
du  27  avril  1820  cité  à  l'appui  du  pourvoi  ni 
à  aucune  autre  disposition  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  7  juin  1858.  —  2«  cb.  —  Prés.  M.  le 
comte  de  Sauvage.  —  Rapp.  M.  Defacqz.  — 
ConcL  conf.  M.  Faider,  premier  avocat  gé- 
néral. 

MILICE.  —  Fils  pourvotaht.  —  Décision  en 

FAIT. 

H  appartient  aux  députaHons  permanen- 
tes de  décider  souverainement  en  fait, 
qu'un  milicien  doit  être  exempté  du  ser- 
vice comme  fils  pourvoyant  d*une  mère 
veuve  (*). 

(bROTNINCK,  —  C  TTSMANS.) 
ARRÊT. 

LÀ  COUR;  —  Attendu  que  la  députation 
permanente  du  conseil  provincial  d'Anvers, 
après  avoir  constaté  souverainement  la  pro- 
duction faite  par  le  défendeur  du  certificat 
litt.  R.  et  avoir  constaté  en  outre  la  sincérité 
des  déclarations  qu'il  renferme,  a  exempté 
le  défendeur  pour  un  an  du  service  de  la 
milice  ; 

Que  loin  d*avoir  violé  par  là  les  lois  sur 
la  milice,  elle  a  fait  une  juste  application  de 
l'art.  H  KK,  de  la  loi  du  8  janvier  1817  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi ,  con- 
damne la  demanderesse  aux  dépens. 

Du  7  juin  1858.  —  2»  ch.  —  Prés.  M.  le 
comte  de  Sauvage.  —  Rapp.  M.  le  baron  de 
Fierlant  —  ConcL  conf.  M.  Faider,  premier 
avocat  général. 

MILICE.  —  Refus  de  certificat.  —  Enooête 

ADMINISTRATIVE. 

En  cas  de  refus  de  certificat,  les  députaHons 
permanentes  peuvent,  eus  termes  de  la 
toi  du  ^  octobre  1856,  procéder  à  une  en- 
quête pour  vérifier  le  fondement  des  mo- 
tifs d'exemption,  —  La  décision  prise 
diaprés  les  résultats  de  Venquéte  est  à 

*    Vaifrtde  ta  cassation, 

(HAB6  ET  PBEUUIf,  —  C.  VBRIlIMlItN.) 

La  députation  permanente  de  la  Flandre  oc- 
cidentale poru  l'arrêté  suivant,  qui  exempte 

(1)  Jnrifpi'udenee  eonf tante. 
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le  luiliclen  VerDimmeu  comme  fils  pour- 
voyant  : 

u  CoDsidérant  qu*il  résulte  des  reoseigne- 
meuts  fournis  par  radministration  locale  de 
Moerzeke,  que  le  miliciea  Yemimmen,  qui 
exerce  les  professions  de  tailleur  et  de  bar- 
bier, doit  être  considéré  comme  étant  réelle- 
ment indispensable  au  soutien  de  ses  pa- 
rents ,  son  père,  âgé  de  61  ans,  étant  simple 
d^esprit  et  parfois  atteint  d'aliénation  men- 
tale, et  ne  pouvant  ainsi  se  livrer  à  un  travail 
régulier  et  productif;  sa  mère,  âgée  de  59  ans, 
ne  pouvant  s'occuper  que  du  ménage  et  sa 
sœur  unique  ne  gagnant  que  suflSsamment 
pour  son  propre  entretien,  et  que  la  de- 
mande en  obtention  du  certificat  prescrit  a 
été  écartée  comme  n'ayant  pas  été  faite  avant 
le  tirage,  les  certificatenrs  déclarant  du  reste 
s'en  rapporter,  quant  au  fond,  à  la  décision 
de  la  députation  permanente.  » 

Les  nommés  Macs  et  Poelman  se  pourvu- 
rent en  cassation  :  ils  fondèrent  leur  pourvoi 
sur  ce  que  Vernimmen  n'avait  pas  établi 
d'une  manière  légale  les  motifs  d'exemption 
de  Vernimmen  et  sur  ce  que  la  députation 
n'avait  pu,  sans  violer  la  loi  du  4  octobre 
1856,  suppléer  au  refus  de  certificat  par  une 
enquête  administrative.  Ils  chercbaient  d'ail- 
leurs, en  produisant  diverses  déclarations, 
à  établir  que,  en  fait,  Vernimmen  n'est  pas 
le  soutien  de  ses  parents. 

Ces  moyens  n'étant  nullement  fondés,  le 
ministère  public  conclut  au  rejet. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  si  François 
Vernimmen  n'a  point  produit,  devant  le  con- 
seil de  milice  de.Termonde,  le  certificat  pres- 
crit, il  est  r^ulté,  néanmoins,  des  informa- 
tions fournies  à  la  députation  permanente  de 
la  Flandre  orientale,  que  le  défendeur,  exer- 
çant les  professions  de  tailleur  et  de  barbier, 
doit  être  considéré  comme  étant  réellement 
indispensable  au  soutien  de  ses  parents,  ainsi 
que  le  consute  la  décision  attaquée; 

Attendu  qu'aux  termes  de  la  loi  du  4  oc- 
tobre 1856,  la  députation  permanente,  non- 
obstant le  refus  des  certificateurs  de  délivrer 
les  pièces  requises,  peut  prononcer  l'exemp- 
tion du  milicien  réclamant,  si,  comme  dans 
l'espèce,  elle  a  acquis,  par  voie  d'enquête 
administrative,  la  preuve  des  faits  allégués 
dans  la  réclamation; 

(!)  Voir  ci-desfas  Tarrèl  en  cause  de  Beeckmans- 
DefiiTerean. 

(3)  Ce  passage  se  Ironise  dans  Texpédition  de  Par- 
rèlé  de  la  dépulalion  ;  mais  la  mention  de  Par- 

PiSlC.J858.  —  1"  PARTIE. 


Que  la  députation  permanente  du  conseil 
provincial  de  la  Flandre  orientale,  loin  de 
contrevenir  à  la  loi  interprétative  du  5  juin 
1856,  ni  à  celle  du  4  octobre  même  année, 
qui  la  modifie  et  la  complète,  n*a  donc  fait 
qu'une  juste  application  de  cette  dernière  loi 
à  la  cause; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  et  con- 
damne les  demandeurs  aux  dépens. 

Du  17  mai  1858.  —  2«  cb.  —  Prés.  M.  le 
comte  de  Sauvage.— itapp.  M.  Stas.—  ConcL 
conf,  M.  Faider,  premier  avocat  général. 


MILICE.  —  CERTincATS.  --  Signatures.  — 

VALlDmî.  —  TÛlOm  NE  SACHANT  ÉCRIRE.  — 

Enqdéti.  —  Appréciation. 

4*  L'absence  de  signature  de  l'vn  des  trois 
certificateurs,  dans  un  certificat  en  ma- 
tière de  tniliee^  n'entraSne  pas  la  nulOté 
de  ee  document;  Vexistenee  des  deux  au- 
tres signatures  suffit,  (Loi  du  8  janv.1817, 
art.  188  et  190.) 

%^  La  loi  n'établit  pas  le  mode  de  certifier, 
que  les  témoins  qui  interviennent  dans  la 
délivrance  des  certificats  de  milice  ne  sa- 
vent pas  écrire.  {L.  du  27  avril  1820,  art.  i8.) 

3"  Les  députations  permanentes  peuvent 
suppléer  à  l'insuffisance  des  certificats 
par  une  enquête  dont  elles  apprécient  seu- 
les l'opportunité  (').  (Loi  du  i  octobre  18SI6.) 

(CRIGNRT,  —  C.  BILLOT.) 

La  députation  permanente  du  conseil  pro- 
vincial de  Liège  avait  exempté  du  service  de 
la  milice  le  nommé  Bellot,  par  un  arrêté  ainsi 
conçu  : 

«(  Attendu  qu'il  résulte  du  certificat  litt.N, 
prodoit  par  le  milicien  Bellot  et  qui  est  re- 
vêtu de  la  signature  des  deux  conseillers 
certificateurs,  qu'il  est  l'unique  soutien  de 
ses  père  et  mère  et  de  son  aïeule,  et  qu'ainsi 
il  tombe  sous  l'application  de  l'article  15  de 
la  loi  du  27  avril  1820;  attendu  que,  suivant 
Partide  191  de  la  même  loi,  ce  certificat  est  ré' 
gulier  (*);  attendu,  au  surplus,  que  les  ren- 
seignements recueillis  ont  confirmé  l'exacti- 
tude dudit  certificaL...  » 

Le  milicien  Grignet  s'est  pourvu  en  cassa- 
tion contre  cet  arrêté  ;  il  prétendait  que  le 

tiele  191  de  la  loi  da  fï  avril  1820,  est  évidem- 
ment le  résullal  d*une  erreur  de  plume  ;  c'est  rar<- 
ticle  190  de  la  loi  da  8  janvier  1817  que  la  décision 
avait  en  voe« 
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certificat  produit  par  Beliot,  ne  portant  la  si- 
gnature que  de  deux  certificateurs,  était  nul  ; 
queFun  des  témoins  ne  sachant  écrire,  c*était 
]e  bourgmestre  et  non  le  secrétaire  communal 
qui  avait  pu  et  dû  certifier  la  cause  de  Tab- 
sence  de  signature  de  ce  témoin  ;  que,  d'une 
autre  part,  la  députation  n*avait  pu  rempla- 
cer le  certificat  incomplet  par  une  enquête 
administrative,  sans  indiquer  les  circonstan- 
ces extraordinaires  et  les  éléments  de  preuve 
recueillis.  Le  demandeur  s'attachait  enfin  à 
contester,  en  fait,  les  motifs  d^exempiion 
admis  par  la  députation. 

M.  le  premier  avocat  général  Faider  a 
conclu  au  rejet  du  pourvoi  : 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
Tarticle  190  de  la  loi  du  8  janvier  1817,  un 
certificat  délivré  en  matière  de  milice  n*est 
pas  inopérant,  par  cela  seul  qu'il  n'est  pas 
signé  des  trois  membres  certificateurs;  qu'il 
résulte,  au  contraire,  de  ses  tei'mes  qu'en  cas 
de  dissidence  de  l'un  d'eux,  la  signature  des 
deux  autres  suffit;  qu'à  la  vérité  la  loi  veut 
que  mention  SQit  faîte  de  cette  dissidence, 
mais  qu'elle  n'a  pas  fait  dépendre  la  validité 
du  certificat  de  cette  mention  qui  n'en  fait 
pas  d'ailleurs  partie  intégrante; 

Attendu  que  la  loi  n'établit  pas  le  mode  de 
certifier  qu'un  témoin  ne  sait  pas  écrire; 

Attendu  que  la  députation  permanente  du 
conseil  provincial  de  Uége  constate  en  fait, 
indépendamment  du  certificat  produit,  et 
par  suite  de  renseignements  qu'elle  ne  peut 
avoir  reçus  que  par  voie  d'enquête  adminis- 
trative, de  l'opportunité  de  laquelle  elle  seule 
était  juge  aux  termes  de  la  loi  du  i  octobre 
i8K6,  que  le  milicien  Bellot  est  le  soutien  de 
ses  père  et  mère;  que  dès  lors,  en  exemptant 
ledit  milicien,  pour  un  an,  du  service  de  la 
milice,  elle  a  fait  une  juste  application  de 
l'article  15  de  la  loi  du  27  avril  1820; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  <ïom- 
damne  le  demandeur  aux  dépens. 

Du  17  mai  1858.  —  2»  ch.  —  Prés,  M.  le 
comte  de  Sauvage.  ~  Rapp.  H.  le  baron  de 
Fierlant.  —  ConcL  conf,  M.  Faider,  premier 
avocat  général.  —  PL  M.  Bosquet. 


SUBROGATION.  —  Payement  par  dn  seul 

TANT  POUR  LOI  QUE  POUR  UN  TIERS.  —  COKPTE 

A  DEMI.  —  Créanciers  du  déritbur.  —  Fait 

CONSTATÉ  PAR  LE  JUGE.  —  POURVOI  EN  CAS- 
SATION. 

!•  Lorsque,  en  exécution  d'une  stipulation  de 


subrogation,  faite  pour  soi  et  pour  un  tiers, 
le  stipulant  apayéen  son  nom  seul, moyen. 
nant  la  subrogation  convenue,  la  totalité 
de  la  dette,  l'art.  1119  du  code  civil  nefttit 
pas  obstacle  à  ce  qu'il  réclame  pour  lui 
seul  Véffet  de  la  subrogation,  (Code  civil, 
art.  1119  et  1165.) 

2*  Xa  circonstance  que  le  payement  a  été 
opéré  par  le  stipulant,  par  suite  d'une 
convention  de  comptée  demi  avec  le  tiers 
adjoint  dans  la  stipulation,  ne  peut  être 
invoquée  par  le  débiteur  ou  par  ses  créan- 
ciers p/our  faire  déclarer  le  subrogé  non 
recevable  pour  moitié  dans  ses  poursui- 
tes. (Code  civil,  art.  1280.) 

3o  S'il  est  de  priticipe  qu'une  quittance  sufh- 
rogatoire  ne  peut  être  opposée  ans  tiers, 
créanciers  ou  cessionnaires  du  subrogeant, 
qu'atUant  qu'elle  a  reçu  date  certaine,  ce 
principe  ne  peut  être  invoqué  par  les 
créanciers  hypothécaires  du  débiteur  lul- 
méme,  qui  soutiennent  que  la  créance  asir 
rait  été  éteinte  antérieurement,  au  moyen 
d'un  payement  pur  et  simple,  et  auxquels 
incombe  la  preuve  de  cette  extinction  et 
de  l'inefficacité  de  la  subrogation.  (Code 
civil,  art.  1315, 1316, 1322, 1328, 1341, 1353, 
1354, 1355  et  1356.) 

ifi  Lorsque  le  juge  du  fond  constate  qu'un 
fait  a  été  reconnu  au  procès  par  les  par- 
ties, celles-ci  sont  non  recevables  à  re- 
mettre  ce  fait  en  question  devant  la  cour 
de  cassation,  (Code  cItiI,  articles  135i,  1355 
et  1356.) 

(rOUILUER  et   CONS.,  —  C.  AD.  VANDAK.) 

Le  prince  et  la  princesse  de  Cbimay  avaient 
vendu  à  la  dame  Rouillier  les  bois  Lecomte 
et  de  Lompret  par  acle  notarié  du  25  fé- 
vrier 1843^  pour  le  prix  de  490,000  fr. 

90,000  fr.  avaient  été  payés  comptant.  Les 
400,000  fr.  resunts,  portant  intérêt  à  4  1/2 
p.  c,  étaient  exigibles  en  février  1848;  mais 
il  était  stipulé  que  Tacquéreur  ne  pourrait 
forcer  les  coupes  qu'au  far  et  à  mesure  et 
dans  la  proportion  des  sommes  qui  seraient 
versées  en  décharge  du  prix  d*achat. 

La  dame  Rouillier  ayant  à  payer  Tannée 
dlntérét  échue  en  février  1845  s'adressa  au 
notaire  Yandam  de  Charleroi,  fr^  du  dé- 
fendeur, pour  obtenir  les  18,000  fr.  qui  lui 
étaient  nécessaires  à  cette  fin. 

L*acte  sous  seing  privé  du  4  avril  1845 
qui  constate  cet  emprunt,  contenait  les 
clauses  suivantes  : 
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>t  Pour  récompense  da  prél  qui  m'est 
fait  ci-dessus.  M*  Yandam^  notaire  à  Beau^ 
mont,  fera  toutes  les  ventes  de  taillis,  fu- 
taies et  des  fonds  de  me»  bois  Lecomte  et 
de  Lomprei  que  j*ai  acquis  du  prince  Al- 
phonse, sur  lesquelles  ventes  MM.  Yandam 
percevront  à  leur  profit  les  frais  et  droits 
qui  devront  toujours  être  fixés  à  10  p.  c.  du 
pris  principaL 

tt  J^'autorise  ledit  notaire  Yandam  à  se 
rembourser  de  la  somme  susdésignée,  ainsi 
que  de  celles  qu'il  pourrait  m'avancer  con^ 
jQintement  avec  son  frère  de  Beaumont,  sur 
les  premiers  fonds  qui  rentreront  desdites 
ventes  dont  le  dernier  fera  la  recette.  » 

Le  défendeur  avait  payé  au  prince  de 
Chimay  une  somme  de  88,000  fr.  en  acquit 
de  la  dame  Rouillier  à  valoir  sur  le  prix 
principal  de  vente  dû  par  elle. 

Les  quittances  qu'il  produisait,  savoir  : 

i^"  Une  quittance  de  60,000  fr.  sous  la  date 
du  12  mai  1846; 

2*  Une  quittance  de  54,750  ir.  sous  la  date 
du  27  décembre  1847; 

3^  Une  quittance  de  3,250  fr.  sous  la  date 
du4  février  1849, 

contenaient  subrogation  aux.  droits  des  ven- 
deurs. 

Muni,  de  ces  quittances  et  de  la  grosse 
exécutoire  de  l'acte  de  vente  du  25  février 
1845,  le  défendeur  av4it  fait  pratiquer  sur 
les  bois  Lecomte  et  de  Lompret  une  saisie 
immobilière,  à  laquelle  la  dame  Rouillier  a 
formé  opposition. 

Elle  soutenait  non-seulement  que  ces 
quittances,  étant  sous  seing  privé,  ne  pou- 
vaient servir  de  base  à  une  saisie,  mais  que 
les  subrogations  étaient  nulles  ; 

Que  les  quittances  ne  mentionnaient  pas 
que  Yandam  eût  payé  de  ses  deniers  :  que 
les  payements  avaient  été  faits  des  deniers 
et  valeurs  provenant  des  ventes  de  bois,,  et 
dont  Yandam  s'était  trouvé  nanti  en  vertu  de 
son  mandat  ; 

Que  c'était  en  contrevenant  à  son  mandat 
qu'il  avait  payé  en  nom  personnel  ; 

Que  les  payements  avaient  été  faits  pure- 
ment et  simplement,  et  que  ce  n'est  qu'après 
coup  et  alors  que  le  prix  de  400,000  fr. 
était  intégralement  payé  qu'il  s'était  fait  dé- 
livrer des  quittances  antidatées  porunt  sub- 
rogation; 

Et  subsidiairemenf,  enfin,  que  la  dette  de 
88,000  fr.  était  éteinte  par  compensation, 
par  suite  àes  sommes  que  Yandam  avait 
reçues  pour  le  compte  de  la  partie  saisie,  et 


de  l'imputation  qu'il  avait  dû  faire  sur  ses 
propres  créances. 

La  dame  Rouillier  soutenait  spécialement  : 
l""  en  ce  qui  concerne  la  quittance  de 
50,000  fr.  du  12  mari846,  qu'à  cette  date  le 
défendeur  avait  fait  des  ventes  importantes 
de  superficie  pour  plus  de  50,000  fr.,  et  que 
c'est  au  moyen  du  prix  de  ces  ventes  qu'il 
avait  payé  Timport  de  cette  quittance. 

Le  défendeur  convenait  du  fait  de  ces 
ventes,  mais  d'après  un  aperçu  de  compte 
qu'il  avait  fait  signifier,  le  montant  de  ces 
ventes  aurait  été  payé  au  prince  de  Chimay 
aux  dates  des  3  novembre  1845, 10  mars, 
15  mai  et  15  octobre  1846,  sauf  une  somme 
de  20,000  fr.  payée  le  3  novembre  1845  au 
notaire  Yandam  de  Charleroi;  mais  il  pré- 
tendait qu'indépendamment  de  ces  sommes, 
il  avait  payé  au  prince  de  Chimay,  de  ses 
propres  deniers,  les  50,000  fr.  qui  faisaient 
l'objet  de  la  quittance  subrogatoire. 

Les  demandeurs  en  cassation  n'ont  pas 
contesté  le  payement  des  50,000  fr.  à  cette 
date  ;  mais,  dans  le  but  d'établir  que  le  paye* 
ment  avait  été  fait  sans  subrogation,  ils  ont 
posé  en  fait  devant  la  cour  d'appel  que  la 
somme  avait  été  versée  contre  un  reçu  pur 
et  simple  du  receveur  du  prince  de  Chimay 
au  nom  de  Lothaire  Yandam,  et  que  l'arrêt 
attaqué  avait  décidé  que  ce  fait  était  irrele- 
vant,, parce  qu'il  résultait  des  documents  du 
procès  qu'il  s'agissait  d'un  reçu  provisoire 
constatant  le  simple  fait  de  l'encaissement,  et 
destibé,  d'après  la  convention  même  des 
parties,  à  être  remplacé  par  une  quittance 
régulière  portant  subrogation  ; 

2<'  En  ce  qui  concerne  la  quittance  de 
34,750  fr.  du  27  décembre  1847,  cette  quit- 
tance portait  que  le  payement  s'était  opéré 
au  moyen  des  traites  souscrites  par  les  adju- 
dicataires de  futaie  à  la  vente  du  27  avril 
1847  et  Yandam  reconnaissait  qu'il  ne  res- 
tait entre  ses  mains  aucun  accusé  de  ré- 
ception ou  quittances  partielles  relativement 
an  même  emploi  qui  auraient  pu  être  délivrés 
par  les  agents  du  prince. 

Cette  quittance,  disait  la  dame  RouUlier, 
prouve  tout  à  la  fois  qu'elle  se  référait  à  des 
payements  faits  antérieurement  sans  subro- 
gation, et  que  les  payements  ont  été  faits  au 
moyen  de  valeurs  qui  lui  appartenaient 

Yandam  soutenait,  de  son  côté,  qu'il  avait 
j  pu  s'approprier  les  traites  dont  s'agit  pour 
I  se  couvrir  de  ses  avances,  puisque  indépen- 
1  damment  des  50,000  fr.  payés  le  12  mai  1846, 
I  ses  avances  se  montaient,  à  l'époque  du  se- 
!  cond  payement,  à  plus  de  35,000  fr. 
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La  question  de  savoir  si,  eo  droil,  Yandam 
avait  pu  s'approprier  les  deniers  et  valeurs 
provenant  des  ventes  faites  pour  compte  de 
la  dame  Rouillier,  pour  se  couvrir  de  ses 
avances,  en  vertu  de  Tacte  sous  seing  privé 
du  4  avril  1845,  avait  été  décidée  en  sa  fa- 
veur et  elle  n^était  plus  remise  en  question 
par  le  pourvoi  ;  sauf  k  vérifier  par  le  compte 
à  rendre,  jusqu'à  quel  point  il  se  trouvait;  à 
raison  de  ses  avances,  dans  les  conditions 
requises  pour  le  faire. 

D*un  autre  côté,  la  cour  d^appel  avait  jugé 
qu'il  n'y  avait  pas  lien  de  s'occuper  de  la 
subrogation  conventionnelle  stipulée  dans 
la  quittance  du  27  décembre  1847  :  qu'il 
s'agissait  en  effet  de  traites  créées  au  profit 
de  Yandam  ou  passées  à  son  ordre  et  qui 
devaient  dès  lors  être  censées  lui  appartenir, 
sauf  la  preuve  contraire  qui  pourrait  résulter 
du  compte  à  couler  entre  les  parties;  et  que 
dès  lors  le  payement  fait  j)ar  lui  au  moyen 
de  ces  traites,  soit  le  27  décembre  1847,  soit 
comme  les  demandeurs  l'avaient  posé  en  fait, 
le  10  janvier  1848,  emporterait  subrogation 
légale,  puisque  Yandam,  d^à  créancier  hy- 
pothécaire du  chef  de  la  première  quittance 
de  50,000  fr.,  aurait  payé  un  créancier  qui 
leur  était  préférable  à  raison  de  ses  privi- 
lège et  hypothèque. 

Les  époux  Ambroes  et  Leloir,  en  inter- 
venant au  procès,  avaient  dénié  que  les 
subrogations  auraient  été  faites  en  même 
temps  que  les  payements. 

Us  avaient  méconnu  aux  trois  quittances 
d'autre  date  que  celle  de  leur  enregistrement, 
21  mars  1849,  soutenant  que  ces  pièces 
avaient  été  fabriquées  après  coup  au  préju- 
dice de  leur  hypothèque  légale. 

Ils  avaient  soutenu  que  les  payements  ayant 
été  faits  des  deniers  de  la  dame  Rouillier, 
les  subrogations  se  trouvaient  sans  cause  ; 

Que  d'ailleurs  la  dette  résultant  de  pré- 
tendues avances  serait  éteinte  par  compen- 
sation, posant  en  fait  que  Yandam  avait  reçu 
plus  de  400,000  fr.  pour  compte  de  la  dame 
Rouillier. 

En  conséquence  ils  avaient  conclu  à  ce 
qu'il  plût  au  tribunal  dire  et  déclarer  : 

1^  Que  le  sieur  Adolphe  Yandam  n'était 
pas  valablement  subrogé  ; 

2"*  Subsidiairement  que  la  dette  résultant 
de  la  prétendue  avance  de  88,000  fr.  était 
éteinte  par  l'effet  de  la  compensation  ; 

5°  Qu'eu  conséquence  Yandam  n'avait 
aucun  privilège  ou  hypothèque  qui  leur  soit 
opposable  ; 

4*>  En  cas  de  dénégation  admettre  les  in- 


tervenants k  prouver  par  tous  moyens  de 
droit  que  Yandam  avait  touché  une  somme 
de  plus  de  400,000  fr.  en  argent  et  valeurs 
appartenant  à  la  partie  saisie,  et  que  partant 
la  subrogation  vantée  était  sans  cause  ou 
tout  au  moins  qu'il  y  avait  extinction  de  la 
dette  par  compensation  ; 

5»  Très -subsidiairement  aossi  admettre 
les  intervenants  à  prouver  par  tons  moyens 
de  droit  que  les  prétendues  subrogatioDs 
n'avaient  pas  été  faites  en  même  temps  que 
les  payements. 

Le  12  août  1852,  jugement  du  tribunal  de 
Charleroi  qui, après  avoir  repoussé  le  moyeo 
de  nullité  résultant  de  ce  que  la  saisie  avait 
été  pratiquée  par  un  cessionnaire  en  vertu 
d'actes  sous  seing  privé,  établit  dans  ses  con- 
sidérants : 

<(  Que  la  convention  du  4  avril  1845  don- 
nait à  Yandam  le  droit  de  se  rembourser  de 
ses  avances  moyennant  les  sommes  prove- 
nant des  ventes  de  bois,  et  par  suite  le  droit, 
en  payant  à  l'aide  de  ces  sommes  et  valeurs, 
de  se  faire  subroger  aux  droits  du  prince  de 
Ghimay  ; 

»  Que  non-seulement  cette  subrogation 
avait  été  stipulée  dans  les  quittances,  mais 
qu'elle  avait  été  convenue  à  l'avance,  ainsi 
qu'il  résultait  de  la  correspondance  ; 

u  Que  ces  quittances  ne  pouvaient  être 
raisonnablement  suspectées  et  qu'il  importe- 
rait peu  d'en  reporter  la  date  au  jour  de  l'en- 
registrement ; 

((  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  la  preuve 
du  fait  vague  que  les  subrogations  seraient 
sans  cause  et  n'auraient  pas  été  faites  en 
même  temps  que  les  payements  ; 

u  Qu'on  ne  peut  prétendre  que  les  sommes 
reçues  par  Yandam,  soit  avant  le  4  février 
1848,  soit  après,  auraient  dû  s'imputer  sur 
sa  créance  subrogatoire,  plutôt  que  sur  ses 
autres  avances,  puisque  ces  créances  n'étaient 
pas  encore  exigibles  avant  le  4  février  1848, 
et  que  d'ailleurs  elles  étaient  moins  onéreuses 
pour  la  débitrice  que  les  autres  avances  qui 
produisaient  un  intérêt  à  raison  de  5  p.  c.  ; 
que  d'ailleurs  la  convention  du  4  avril  1845 
donnait  à  Yandam  le  droit  de  faire  l'imputa- 
tion comme  il  l'entendait; 

<c  Déclare  valable  la  subrogation  aux  droite 
du  prince  et  de  la  princesse  de  Chimay  à  la 
créance  privilégiée  de  88,000  fr.,  objet  des 
quittances  des  12  mai  1846,  27  décembre 
1847  et  4  février  1849,  jusqu'à  concurrence 
des  sommes  dont  le  défendeur  était  aux  épofua 
desdites  quittances  créancier  de  la  dame  Rouil- 
lier du  chef  de  ses  avances; 
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«(  Dit  qiill  n'y  a  lieu  d*imputer  sur  ta 
créance  prÎTÎlégiëe  du  défendeur  et  les  in- 
térêts d'icelle  à  4  1/â  p.  c.  ou  à  ne  déduire 
éventuellement  que  le  solde  dont  il  pourrait 
se  trouver  reliquataire  envers  la  dame  Rouil- 
lier  du  compte  à  faire  entre  eux  ; 

tt  Rejette  toute  demande  à  preuve  ten- 
dante à  foire  décider  le  contraire  de  ce  qui 
précède,  ordonne  aux  parties  de  résumer 
leurs  conclusions  sur  le  surplus  de  la  con- 
testation en  s*cxpliquant  en  même  temps  sur 
le  point  de  savoir  si  les  formalités  prescrites 
par  les  art.  527  et  suiv.,code  de  proc,  ne 
doivent  pas  être  observées,  relativement  au 
compte  prémeutionné  ; 

«  Condamne  les  demandeurs  aux  deux 
tiers  des  dépens  faits  jusqu'à  ce  jour,  le 
surplus  en  surséatice.  » 

Sur  rappel  de  ce  jugement,  les  deman- 
deurs en  cassation  ont  pris  les  conclusions 
suivantes  : 

«  Par  tous  les  moyens  développés  devant 
le  premier  juge  et  sous  le  bénéûce  des  déné- 
gations et  offres  de  preuve  qui  s'y  trouvent 
produites  et  qui  doivent  être  tenues  comme 
répétées  devant  la  cour,  Tavoué  Fontaine 
conclut  à  ce  qu'il  lui  plaise  mettre  à  néant  le 
jugement  dont  appel,  en  faisant  ce  que  le 
premier  juge  aurait  dû  faire,  adjuger  aux  ap- 
pelants les  conclusions  prises  devant  lui; 
en  conséquence  dire  et  déclarer  que  c'est 
sans  titre  ni  droit  que  l'intimé  se  prétend 
subrogé  jusqu'à  concurrence  de  88,000  fr. 
dans  les  droits  de  privilèges  et  autres  résul- 
tant pour  les  époux  De  Chimay  d'un  acte  de 
vente  du  23  février  1843;  déclarer  nulle  et 
inopérante  la  subrogation  que  l'intimé  pré- 
tend induire  de  certains  actes  notifiés  en 
tête  du  commandement  à  fin  de  saisie  im- 
mobilière : 

(c  i*  Parce  que  l'intimé  n'aurait  pas  pu 
stipuler  la  subrogation  dont  il  cherche  à  se 
prévaloir  sans  contrevenir  à  la  oonvention 
avenue  le  4  avril  1845  aux  termes  de  laquelle 
il  n'a  pu  payer  la  créance  à  laquelle  il  se 
prétend  subrogé  en  partie  que  comme  man- 
dataire de  madame  Rouillier,  par  forme 
d'avance,  à  titre  de  prêt  et  sans  autre  avan- 
tage que  ceux  stipulés  dans  cette  convention  ; 

u  2^  Parce  que,  dans  tous  les  cas,  les  trois 
actes  que  l'Intimé  invoque  pour  établir  cette 
subrogation  sont  sous  seing  privé,  et  n'ont 
acquis  date  certaine  vis-à-vis  des  appelants 
que  le  21  mars  1849,  tandis  qu'il  est  ceruin 
que  les  payements  extinctifs  des  créances 
partielles  que  ces  actes  concernent  avaient 
été  effectués  longtemps  avant  cette  date; 

<i  3*  Parce  que  ces  payements  ont  eu  lieu 


au  moyen  de  deniers  et  valeurs  appartenant 
à  la  débitrice; 

u  4''  Parce  que  toutes  les  sommes  payées 
par  l'intimé  aux  époux  De  Chimay  à  la  dé- 
charge de  la  dame  veuve  Rouillier  ont  été 
portées  par  lui  dans  le  compte  qu'il  devait  à 
cette  dame,  en  exécution  de  la  convention 
du  4  avril  1845,  et  qu'elles  s'y  sont  trouvées 
éteintes  par  compensation,  par  suite  des  re- 
ceues  opérées  par  l'intimé,  de  telle  sorte 
que  celui-ci  ne  s'est  plus  trouvé  créancier 
que  du  solde  donné  par  ce  compte; 

«(  En  conséquence  de  ce  qui  précède,  dire 
dans  tous  les  cas  pour  droit  que  l'intimé 
n'avait  ni  privilège  ni  hypothèque  sur  les 
Immeubles  saisis,  et  conséquemment  dé- 
clarer nul  et  de  nul  effet  tant  le  commande- 
ment que  les  saisies  prérappelées; 

«  Subsidiairement  et  pour  le  cas  où  la 
cour  croirait  devoir  confirmer  le  jugement 
dont  appel,  en  tant  que  pour  déterminer 
l'importance  de  subrogations  dont  le  bénéfice 
serait  acquis  à  l'intimé,  il  a  admis  la  néces- 
sité d'un  compte  à  liquider  entre  parties  ; 
dire  pour  droit  que  l'intimé  devra  porter  au 
débit  de  son  compte,  comme  constituant  des 
recettes  faites  par  lui  et  acquises  aux  appe- 
lants, le  montant  de  6  p.  c.  dont  les  prix  ont 
été  majorés,  en  exécution  de  la  convention 
du  4  avril  1845,  et  auxquels  l'intimé  ne  sau- 
rait prétendre  à  aucun  titre,  sauf  à  lui  à  pro- 
duire et  soumettre  à  la  taxe  tel  état  que  de 
conseil,  w 

De  son  côté,  l'intimé  Yandam  soutenant 
l'offre  de  preuves  irrelevante  et  inadmissible, 
conclut  à  ce  qu'il  plût  à  la  cour,  dire  que 
l'intimé,  comme  l'avait  décidé,  à  bon  droit, 
le  premier  juge,  était  non-seulement  subrogé 
conventionnellement,  mais  qu^il  était  même 
au  besoin  subrogé  légalement,  dans  les  ter- 
mes du  dispositif  du  jugement  à  quo,  en  ce 
qui  concerne  la  somme  de  50,000  fr.,  im- 
port de  la  quittancedu  12  mai  1846,  en  vertu 
du  n*"  5  de  l'art.  1251  du  code  civil  et  en  ce 
qui  concerne  les  sommes  de  54,750  fr.  et 
3,250  fr.,  import  des  quittances  des  27  dé- 
cembre 1847  et  4  février  1849,  en  vertu  du 
n""  1  dudit  art.  1251  du  code  civil.  Dire,  en 
outre,  au  besoin,  qu'il  était  même  subrogé 
légalement,  relativement  aux  trois  quittances 
prémentionnées  aux  termes  du  n°  1  dudit 
article  1251  du  code  civil,  si,  comme  il  le 
maintenait,  son  compte  présentait  un  solde 
créancier  en  sa  faveur,  aux  dates  respectives 
précitées  des  12  mai  1846,  27  décembre 
1847  et  4  février  1849,  abstracUon  faite 
desditeç  sommes  de  50,000  fr.,  34,750  fr.  et 
3,250  fr. 


170 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


Rejeter  les  moyens  invoqués  par  les  appe^ 
lants,  eomme  non-recevables  et  non  fSondés; 
déclarer  notamment  non-recevable  devant 
la  cour,  la  conclusion  plus  subsidiaire  des 
appelants,  relativement  aux  dix  pour  cem 
qu'ils  prétendaient  devoir  être  portés  en  re- 
cettes :  1**  comme  n'ayant  point  été  prise  de- 
vant le  premier  juge,  2<»  comme  éUnt  d'ail- 
leurs réservée  par  le  jugemeot  dont  appel, 
et  parlant  prématurée;  subsidiairement  la 
déclarer  non  fondée  ; 

En  conséquence  et  statuant  contradicto»- 
rement  entre  toutes  les  parties,  mettre 
rappel  à  néant,  condamner  les  appelants  à 
Tameude  et  aux  dépens. 

Sous  la  réserve  de  tous  les  droits  de^  Fin^ 
timé,  notamment  sous  la  réserve  expresse  de 
contester  la  validité  et  Fexactitude  des  pré- 
tendus comptes  de  tutelle,  consignés  dans 
les  actes  reçus  par  le  notaire  Schoeters,  le 
il  janvier  185S  et  d'éublir  que  le  solde  qui 
aurait  pu  résulter  en  faveur  des  époux  Am- 
broes  et  Leloir,  aurait  été  intégralement 
couvert  par  la  cession  que  la  dame  veuve 
Rouillier  leur  a  faite  de  son  avoir;  sou&  ré- 
serve également  de  tous  droits,  à  Tégard  de 
la  validité  de  cette  cession.  L'intimé  déclara 
encore  au  besoin ,  relativement  à  la  somme 
de  50,000  fr.,  objet  de  la  quittance  subroga- 
tive  du  12  mai  18i6,  consentir  à  ce  que  les 
appelants  pussent  lui  opposer  les  moyens 
et  exceptions  dont  ils  pourraient  se  prévaloir 
contre  son  frère  Lothaire  Yandam,  notaire  à 
Charleroi. 

Les  parties  ayant  été  entendues^  la  cour 
de  Bruxelles  rendit  le  2  février  1857  Tarrét 
attaqué  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  les  poursuites  en  saisie 
immobilière  ont  été  exercées  par  le  notaire 
Yandam ,  intimé,  en  vertu  de  la  grosse  de 
l'acte  passé  devant  lui  le  23  février  1845,  en- 
registré, et  que  cette  grosse  constituait  un 
titre  exécutoire  contre  la  veuve  Rouillier, 
conformément  aux  art.  545  et  55i  du  code 
de  procédure  civile; 

•(  Attendu  quHl  n'importe  aucunement  que 
la  saisie  soit  opérée  à  la  requête  du  créan- 
cier primitif  ou  à  celle  d'un  tiers  subrogé  à 
ses  droits  et  actions,  même  par  un  acte  sous 
seing  privé;  le  n""  i  de  l'art.  1250  et  le  n<*  1 
de  Tart.  1251  du  code  civil,  n'exigeant  point 
en  effet  un  acte  authentique  pour  que  le  tiers 
soldant  la  dette  se  trouve,  soit  convention- 
nellement,  soit  légalement,  posé  en  lieu  et 
place  du  créancier  ; 

«t  Attendu  qu'en  conséquence  les  preuves 
de  payement  et  de  subrogation  auxquelles 


ont  respectivement  trait  ces  numéros  primo, 
sont  celles  généralement  admises  par  la  lor, 
et  spécialement  sous  la  rubrique  :  preuve  litté- 
rale; ce  que  confirme  le  rapprochement  des 
deux  dispositions  dudit  art.  1250  du  code 
civil,  la  première  ne  désignant  pas  de  mode 
déterminé  à  adopter  pour  établir  Pexisteoce 
de  la  subrogation;  tandis  que  la  seconde 
prescrit  pour  sa  validité  un  acte  authentique; 

«t  Attendu  que  de  là,  il  suit  d'abord  que 
ces  poursuites  sont  régulières  et  ensuite  qae 
les  actes  portant  les  dates  : 

«(  f*"  Du  12  mai  1846  (enregistré  à  Beau- 
mont  le  21  mars  1849,  vol.  20  ssp.  fol.  45  v., 
case  l'<*,  par  le  receveur  Tondereau,  aux 
droits  légaux); 

»  2»  Du  27  décembre  1847  (enregistré  à 
Beaumont  le  21  mars  1849,  vol.  20,  ssp. 
fol.  46  V.,  ease  5»  par  le  receveur  Tondereau, 
aux  droits  légaux); 

<c  Z""  Du  4  février  1849  (enregistré  à  Beau- 
mont  le  21  mars  1 849,  vol.  20,  ssp.  fol.  45  v., 
case  7,  par  le  receveur  Tondereau,  aux 
droits  légaux),  remplissent  le  vœu  de  la  loi 
pour  constater  chacun  des  payements  qui  y 
sont  relatés  et  les  conséquences  qui  s'y  rat- 
tachent; 

«(  Attendu  que  ces  actes  énoncent  expres- 
sément :  que  les  créanciers  recevant  le  paye- 
ment d*une  tierce  personne  Font  subrogée 
dans  leurs  droits,. actions,,  privilèges  et  hy- 
thèques  contre  la  débitrice  et  que  la  subro- 
gation fut  faite  en  même  temps  que  le  paye- 
ment; qu'ils  renferment  ainsi  en  eux  ta  preuve 
malérîelle  que  les  conditions  imposées  par 
l'art.  1250,  n"*  1  du  code  civil,  pour  la  vali^ 
dite  de  la  subrogation  conventionnelle  ont 
été  remplies; 

M  Attendu  qu'il  est  complètement  inutile 
d'apprécier  si»  conformément  à  l'art.  1690 
du  code  civil,  lesdits  actes  sous  seing  privé 
devaient  ou  ne  devaient  pas  être  signifiés  à 
la  débitrice  ;  puisque  en  fait  ils  le  furent, 
selon  l'exploit  de  Schmîdls,  huissier,  du 
22  janvier  1850,  enregistré;  c'est-à-dire,  à 
uhe  époque  où  la  position  des  parties  en 
cause  était,  quant  aux  objets  litigieux,  ab- 
solument la  même  qu'aux  dates  sous  les- 
quelles furent  donnés  ces  reçus  ; 

«  Attendu  que  de  cette  identité  de  posi- 
tion  aux  époques  indiquées,  il  est  sensible  que 
les  actes  avec  subrogation  n'ont  pas  pu  nuire 
aux  intérêts  des  enfants  mineurs  de  la  veave 
Rouillier,  par  la  raison  que  ces  actes  ii*ont 
fait  que  substituer  un  créancier  à  d'antre» 
créanciers ,  sans  modifier  en  rien  les  droits 
inhérents  à  la  créance  ;  en  telle  sorte  qu*il 


COUR  DE  CASSATION. 


171 


est  effeciivemeot  vrai,  comme  le  soutient 
l*iDtimé,  que  lui,  intimé,  cherche  ici  à  éviter 
une  perte,  tandis  que  les  appelants  créan- 
ciers hypothécaires  tendent  à  opérer  un  gain; 

«(  Attendu  que  de  la  convention  du  4  avril 
4845  (enregistré  à  Charleroi  le  12 avril  1852, 
vol.  %  fol.  80  V.,  cases  2  à  5,  par  le  receveur 
Albert,  aux  droits  légaux),  il  résulte  notam- 
ment qu'il  était  facultatif  au  notaire  Vandam  : 
V  d'avancer  des  fonds  pour  la  veuve  Rouil- 
lier  en  •  sus  des  18,000  francs  lui  prêtés  par 
Yandam  de  Charleroi ,  et  2<»  Unt  pour  ces 
18,000  francs  que  pour  toute  autre  somme 
quMls  pourraient  fournir  à  titre  d'avance, 
de  s'en  rembourser  sur  les  premiers  fonds  à 
provenir  des  ventes  de  taillis,  futaies  et 
fonds  des  bois  Lecomte  et  Lompret  dont  la 
recette  serait  faite  parVandam  de  Beau  mont; 

tt  Attendu  que  cette  convention  consti- 
tuant un  mandat  salarié  donné  pour  vendre 
les  coupes  de  bois^,  taillis  et  futaie,  et  le 
fonds  même,  ne  devait  dans  la  commune 
intention  du  mandant  et  des  mandataires, 
prévoir,  quant  aux  avances,  que  celles  qui 
seraient  la  suite  immédiate  et  nécessaire  de 
ce  mandat  ; 

«  Attendu  que,  dans  le  cercle  du  mandat 
leur  donné,  il  dépendait  uniquement  de  la 
volonté  des  frères  Vandam  de  faire  ou  de 
ne  pas  faire  des  avances,  de  se  rembourser 
ou  de  ne  pas  se  rembourser  de  celles  qu'ils 
auraient  faites  conformément  à  cette  con- 
vention ; 

u  Attendu  par  suite  qu'ils  étaient  parfai- 
tement libres,  en  dehors  de  ce  mandat  et 
conformément  au  droit  commun,  d'effectuer 
tels  pajrements  qu'il  leur  plairait  pour  la  veuve 
Rouillier,  contre  la  subrogation  aux  droits 
et  actions  se  rattachant  à  la  créance  soldée; 

«  Attendu  qu'ils  étaient  d'autant  plus  en 
droit  d'agir  ainsi  à  l'égard  des  50,000  fr.  et 
de83i,750  fr.,  objet  des  deux  premiers  reçus, 
que,  aux  termes  de  Tactedu  23  février  1843, 
ces  dettes  n'étaient  point  échues  et  exigibles 
aux  époques  des  payements,  et  qu'ils  n'au- 
raient pu  alors  faire  ces  payements  sans 
outre*passer  leurs  pouvoirs  et  sans  une  au- 
torisation spéciale  de  la  veuve  Rouillier; 

u  Attendu  que  si,  d'après  les  principes 
généraux  du  droit,  il  pouvait  y  avoir  du 
doute  que  ces  deux  reçus  fissent  foi  de  leur 
date  et  spécialement  vis-à-vis  des  appelants 

(\)  Modettinus  respondit  :  Si  po$t  solutumj  sine 
uUo  paelo  omne,  ....  aclioneg  pott  aliquod  intet' 
valtum,  ctisœ  i'xnt  :  nihil  eà  cesiione  aelumf  cûm 
nulta  actio  tuperfueril. 

Quod  si  ante  solutionem  hœ  facium  est,  vel  cûm 


qui  sont  intervenus  dans  la  cause ,  comme 
créanciers  de  la  veuve  Rouillier  et  exerçant 
ses  droits,  ce  doute  disparaîtrait  ou  serait 
sans  portée  dans  l'espèce,  auprès  de  l'arfl 
culation  en  fait  des  époux  Lcloir  et  Ambroes 
que  la  date  du  payement  de  50,000  francs, 
serait  celle  du  reçu  y  relatif  et  que  le  verse- 
ment de  la  somme  de  34,750  francs  aurait 
eu  lieu  le  10  j^vier  1848; 

«(  Attendu  que  s'il  est  vrai  que  les  appe- 
lants sont  aptes  à  prouver  contre  le  contenu 
aux  actes  destinés  à  établir  la  preuve  de  la 
subrogation,  c'est-à-dire,  à  prouver  que  les 
payements  à  ces  dates  ont  été  effectués  pu- 
rement et  simplemeut,  en  extinction  des 
créances,  sans  subrogation  opérée,  consentie 
ou  stipulée  alors,  et  ce  par  tous  moyens  de 
droit,  témoins  et  présomptions  compris,  il 
est  vrai  aussi  que,  dans  l'ordre  de  la  preuve 
contraire,  l'intimé  peut  faire  usage  de  moyens 
semblables  ; 

<c  Attendu  que  les  appelants  époux  Am- 
broes et  Leloir  ont  tenté  de  prouver  contre 
les  deux  actes  qui  viennent  d'être  visés  : 
d'abord,  à  l'égard  du  reçu  de  50,000  francs 
en  posant  en  fait  que  :  »  celte  somme  avait 
u  été  versée,  le  12  mai  1846,  en  mains  de 
«(  Maurice  Ranscelot,  à  Beaumont;  lequel 
t(  avait  donné  un  reçu  pur  et  simple  de  cette 
(c  recelte  en  espèces,  de  Lothaire  Vandam,  à 
u  valoir  sur  le  prix  du  bois  de  Lompret 
u  vendu  à  la  veuve  Rouillier  deDampremy;» 

«  Que  ce  fait  a  été  reconnu  par  l'intimé 
en  ce  sens  toutefois  que  :  «  le  reçu  délivré 
«(  par  Rauscelot  n'était  que  provisoire  et  de- 
u  vait  s'entendre  conformément  à  ce  qui  avait 
u  été  stipulé,  avant  le  12  mai  1846,  entre 
«  ledit  intimé,  d'une  part, et  l'avocat  Faucon- 
((  nier  de  Paris,  mandataire  des  prince  et 
u  princesse  de  Chimay,  d'autre  part;  » 

u  Attendu  qu'en  admettant  hypothétique- 
ment  comme  prouvé,  le  fait  tel  que  l'articu- 
lèrent lesdits  appelants,  on  doit  examiner  : 
l*"  s'il  y  a  eu  subrogation  parfaite  au  moment 
où  les  50,000  francs  furent  versés,  et  2<'  si 
la  circonstance  que  la  somme  eût  été  fournie 
par  Vandam  de  Charleroi  serait  de  nature  à 
invalider  la  subrogation  telle  qu'elle  est  in- 
voquée par  l'intimé  ? 

u  Attendu,  en  premier  lieu,  qu'il  est  de  prin- 
cipe, ainsi  que  l'enseigne  la  loi  76  fîde  $oltUio- 
nt6iu('),  que  la  subrogation  n'existe  pas  moins 

convenissel,  ut  mandarentur  aeliones,  tune  solutio 
faeta  esset,  mandatum  subseeutum  est ,  salvas  esse 
mandatas  actiones:  cùm  novissimo  quoque  casu  pre^ 
fttim  magis  mandatarum  actionum  sotutum  quam 
actio  quœ  fuit,  peiempta  viiieatur. 
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quoique  au  moment  du  payement  on  n*ail  pas 
passé  un  acte  pour  la  constater,  lorsque  le 
tiers  en  opérant  ce  payement  Fa  fait  sous  la 
condition  expresse  que  la  subrogation  lui 
serait  ensuite  consentie  par  écrit;  le  paye- 
ment étant  en  eflei,  dans  ce  cas,  Téquivalent 
des  actions  cédées,  puisque  c'est  dans  cette 
vue  qu'il  a  été  fait.  Que  tout  se  résume  donc 
à  savoir  :  si,  lors  du  payement  du  12  mai 
i846,  il  était  convenu,  en  fait,  qu'il  serait 
effectué  contre  la  subrogation  aux  droits  des 
créanciers? 

u  Attendu  que  l'affirmative  est  certaine 
lorsqu'on  considère  que  : 

u  l"  Il  est  constant  au  procès  que  :  le 
26  avril  1846  Adolphe  Yandam  faisait  con- 
naître à  Favocat  Fauconnier  de  Paris,  entre 
autres  :  •>  qu'ils  (eux  Yandam)  feraient  les 
.(  50,000  fr.  en  espèces,  que  celle  somme 
«  allait  être  avancée  par  eux,  de  même  que 
u  celle  qui  représente  les  frais  du  dernier 
u  marché  et  de  leurs  deniers  et  qu'il  priait 
«'  M  .Fauconnier,  lorsqu'il  en  ferait  les  reçus, 
u  de  prendre  l'engagement  de  les  subroger 
u  aux  droits  du  prince  jusqu'à  concurrence 
«<  de  ces  sommes;  » 

«  â"*  L'avocat  Fauconnier  répondant  à  la 
demande  de  l'intimé  lui  dit,  par  sa  lettre  du 
29  avril  1846  (enregistrée  à  Charleroi,  le 
12  avril  1852,  vol.  2,  fol.  86  v.,  case  2,  par 
le  receveur  Albert,  aux  droits  légaux)  :  u  U 
«  est  juste  que  vous  soyez  subrogé  aux 
Il  droits  du  prince  contre  madame  Rouillier; 
u  M.Ranscelot  devra  donc  préalablement  dé- 
u  clarer,  dans  la  quittance,  que  les  50,000  fr. 
«(  lui  sont  payés  de  vos  deniers;  » 

u  Et  5<>  les  parties  sont  d'accord  pour 
reconnaître  que  l'avocat  Fauconnier  était 
l'agent  principal  des  prince  et  princesse  Al- 
phonse de  Cbimay,  ayant  pouvoir  de  traiter 
en  leur  nom,  alors  qu*il  n'en  éuit  pas  de 
même  de  Maurice  Ransceloi»  receveur  de  ces 
princes  à  Beaumont,  et  dont  le  mandat, 
quant  à  la  vente  des  bois  Lecomte  et  Lom- 
prêt,  annexé  à  l'acte  du  23  février  1843,  ne 
'  comportait  pas  l'autorisation  de  subroger 
dans  les  droits  de  ses  mandats.  C'est  ce  qui 
explique  pourquoi  il  a  dû  se  borner  à  dé- 
livrer un  simple  reçu  provisoire  relatant 
l'encaissement  des  50,000  francs;  reçu  des- 
tiné à  être  échangé  contre  un  acte  définitif  et 
régulier;  constatant  l'opération  telle  qu'elle 
s'est  faite,  en  exécution  d'une  convention 
stipulée  et  arrêtée  à  l'avance; 

I'  Attendu,  en  second  lieu,  qu'il  résulte 
de  la  correspondance,  dont  il  vient  d'être 
parlé,  que  le  payement  de  50,000  francs,  se 
faisait  en  compte  à  demi  entre  les  deux  frères 


Yandam,  comme  il  en  était  des  opértlions 
prévues  par  l'acte  du  4  avril  1845;  qu'ea 
conséquence  il  devient  insignifiant  si,  le 
12  mai  1846,  Maurice  Ranscdot  a  pu,  par 
erreur  ou  sciemment,  déclarer  que  les  espè- 
ces lui  comptées,  à  cette  date,  provenaient 
plutôt  de  Yandam  de  Charleroi  que  de  Yan- 
dam de  Beaumont,  avec  d'autant  plus  de  rai- 
son que  le  reçu  que  l'on  dit  avoir  été  donné 
alors  n'aurait  eu  pour  but  que  de  certifier 
l'encaissement  de  la  somme  quecomppsaîenC 
ces  espèces; 

u  Que,  du  reste, rincouvénient  qui  pourrait 
se  présenter  de  la  non  intervention  dans  la 
cause  du  notaire  Lothaire  Yandam,  disparaît 
par  la  constatation  qu'il  était  de  compte  k 
demi  avec  l'intimé,  et  de  la  déclaration  faite 
par  celui-ci  .qu'il  consentait  à  ce  que  les  ap- 
pelants lui  opposassent  les  moyens  et  excep- 
tions dont  ils  pourraient  se  prévaloir  contre 
son  frère,  notaire  à  Charleroi; 

«(  Attendu  ensuite,  pour  ce  qui  concerne 
la  somme  de  34,750  francs,  qu'il  a  été  posé 
en  fait  par  les  appelants,  époux  Ambroes  et 
Leloir  que  :  •<  cette  valeur  avait  été  fournie, 
K  le  10  janvier  1848,  audit  receveur  Rans- 
tf  celot  qui  en  avait  donné  un  reçu  indi- 
.(  quant  :  qu'elle  formait  le  montant  des 
u  traites  déposées  entre  les  mains  dudit  re- 
tr  ceveur,  par  le  notaire  Yandam  de  Beaa- 
<(  mont;  provenant  de  la  vente  de  futaie  du 
K  27  avril  1847,  au  bois  Lecomte;  que  la- 
it dite  somme  était  à  porter  en  décompte  du 
«r  prix  principal  de  la  veuve  Rouillier  de 
t<  Dampremy,  pour  son  acquisition  des  bois 
u  Lecomte  et  Lompret  du  23  février  1843;  » 

K  Que  ce  fait  n'a  pas  été  nié  par  l'iatimé, 
en  ce  sens  cependant  qu'il  a  prétendu  que 
ces  valeurs  auraient  été  siennes  et  qu'il  a 
maintenu  la  validité  de  la  subrogation  du 
27  décembre  1847; 

«(  Attendu,  premièrement,  que  les  traites 
déposées  entre  les  mains  du  receveur  de  la 
maison  de  Chimay,  l'étaient,  en  effet,  pour 
couvrir  Jusqu'à  due  eoncurrence  la  créance 
de  cette  maison  contre  la  veuve  Rouillier  et, 
en  conséquence,  en  payement  d'une  partie 
de  ladite  créance  ; 

«c  Que  l'intimé  ne  pouvait  valablement  re- 
mettre ces  traites  en  payement  qu'en  tant 
qu'elles  fussent,  ou  créées  à  son  profit,  ou 
passées  à  son  ordre.  D'où  naît  la  présomp- 
tion qu'elles  lui  appartenaient,  soit  du  chef 
des  dix  centimes  au  franc  lui  attribués  sur 
les  prix  à  provenir  des  ventes,  soit  parce 
qu'il'  en  avait  fourni  la  valeur  à  la  veuve 
Rouillier,  ou  pour  compte  de  la  veuve  Rouil- 
lier (sauf  toutefois  la  preuve  contraire  qui 
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pourrait  résulter  du  compte  final  à  couler 
entre  les  parties),  d*où  il  faut  reconnaître 
que  par  provision,  il  doit  être  présumé  en 
avoir  été  le  propriétaire; 

K  Que  ce  mode  d'appréciation  est  d'autant 
plus  admissible,  qu'il  se  fortifie  par  tous  les 
éléments  de  la  procédure,  quant  à  toute  la 
somme  de  34,750  francs  ou  au  moins  à  sa 
presque  totalité; 

«  Attendu  que  Fintimé,  en  partant  du 
point  qu'il  a  payé  les  34,750  francs  de  ses 
deniers,  invoque  en  second  lieu  la  subroga- 
tion légale  qui  résulterait  de  Farticle  iSBl, 
n""  I,  du  code  civil  ; 

"  Attendu  que  cette  prétention  mène  à  la 
question  de  savoir  :  quelle  a  été  la  significa- 
tion qu'on  a  voulu  attribuer  aux  mots  avec 
priorité  qui  ^  trouvent  dans  le  reçu  du 
iâ  mai  1846,  ou,  en  d'autres  termes,  à  con- 
naître si,  par  ce  dernier  acte,  le  prince  et  la 
princesse  de  Cbimay,  en  subrogeant  l'iniimé 
dans  leurs  droits  jusqu'à  concurrence  de 
50,000  francs,  ont  entendu  que  ces  droits 
cédés  primeraient  ceux  qu'ils  avaient  à  exer- 
cer eux-mêmes,  à  raison  de  la  partie  de  lenr 
créance  non  encore  soldée; 

«  Attendu  que  la  négative  doit  être  adoptée 
par  les  considérations  que  : 

«  l^^Ce  mode  d'interprétation  est  conforme 
à  la  règle  tracée  par  l'article  i252  du  code 
civil ,  règle  à  laquelle  l'avocat  Fauconnier 
est  censé  se  référer  par  sa  lettre  du  29  avril 
4846; 

«<  %^  Il  faudrait,  pour  qu'il  en  fût  autre- 
ment, une  dérogation  clairement  et  précisé- 
ment exprimée  au  principe  dudit  article,  et 
bien  loin  qu'il  en  eût  été  ainsi,  la  manifesta- 
tion contraire  se  produit  dans  ces  expressions 
de  la  lettre  de  l'avocat  Fauconnier  à  l'intimé 
dn  8  mai  1846  (enregistrée  à  Charleroi,  le 
12  août  4852,  vol.  2,  fol.  86  r.,  case  3,  par 
le  pecevear  Albert,  aux  droits  légaux  )  :  «  Bien 
M  entendu  que  je  fais  réserve  de  toute  anté- 
«  rierlté  au  profit  du  prince  de  Chimay.  » 

«<  Et  3®  le  reçu  du  4  février  1849  prouve 
que  ces  mots  avec  priorité  qui  s'y  trouvent 
insérés  (et  y  ont  absolument  la  même  signi- 
fication que  dans  l'acte  du  12  mai),  ne  peu- 
vent avoir  pour  effet,  d'accorder  aux  droits 
transmise  l'înlimé  une  préférence  sur  ceux 
réservés  par  les  princes,  le  42  mai  1846; 
puisque!  est  avéré,  d'après  les  faits  constants 
de  la  cause,  que  ce  'reçu  du  4  février  4849 
était  donné  pour  solde  définitif  de  la  créance 
des  néflies  princes  ; 

<i  Attendu,  au  surplus,  que  les  appelants, 
pour  repcrasser  la  subrogation  légale,  invo- 
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qoée  par  l'intimé,  n'ont  aucunement  argu- 
menté des  mots  en  question; 

«  Attendu  que  de  là  il  appert  que  ces 
mois  tendaient  uniquement  à  indiquer  que 
les  droits  cédés,  le  42  mai  4846,  avaient  prio- 
rité sur  ceux  des  tiers,  et  qu'en  conséquence, 
la  subrogation  du  27  décembre  4847,  ou  du 
40  janvier  4848,  aurait,  dans  tous  les  cas, 
eu  lieu  de  plein  droit  an  profit  de  l'intimé, 
qui  étant  lui-même  alors  créancier  de  la 
veuve  Rouillier  pour  la  somme  de  50,000  fr. 
et  ses  accessoires,  aurait  payé  34,750  francs 
aux  prince  et  princesse  de  Chimay,  lesquels 
lui  étaient  préférables  à  raison  de  leurs  pri- 
vilèges et  hypothèques  ; 

«(  Attendu  qu'il  est  sans  importance  que 
l'on  donne  au  payement  de  34,750  francs  la 
date  du  27  décembre  4847,  ou  bien  celle  du 
40  janvier  4848,  ce  payement  dans  l'une 
comme  dans  l'autre  des  hypothèses,  ayant 
été  imputé  sur  une  dette  non  écbue  et  non 
exigible  d'après  les  obligations  imposées  à  la 
veuve  Rouillier,  par  l'acte  du  23 février  4843; 

«  Attendu  que  de  ce  que  l'on  vient  d'énon- 
cer, tombe  Targumentation  des  appelants 
ayant  pour  base  : 

«  l""  La  partie  finale  du  reçu  du  27  décem- 
bre 4847,  et  2**  la  minute  ou  le  projet  de 
lettre  qui  devait  avoir  la  date  du  48  septem- 
bre 4848,  (enregistrée  à  Charleroi  le  5  juillet 
4852,  vol.  2,  fol.  79,  case  2,  par  le  receveur 
Albert,  aux  droits  légaux  )  ; 

»  Attendu  que  les  appelants  n'ont  rien 
articulé  de  spécial  contre  le  reçu  du  4  février 
4849,  pour  3,250  francs;  que  d'ailleurs  l'in- 
time ne  se  trouvait  plus  alors  dans  des  con- 
ditions telles  qu'elles  ont  été  convenues  par 
l'acte  du  4  avril  4845,  puisque  des  docu- 
ments versés  au  procès,  il  conste  que  le 
4  février  4849,  ledit  intimé  ne  devait  plus 
recevoir  de  fonds,  appartenant  à  la  veuve 
Rouillier,  qui  pussent  le  rembourser  ou  le 
couvrir  de  cette  somme  de  3,250  francs; 

u  Attendu  que  si  dans  les  actes  de  la  pour- 
suite en  saisie  immobilière,  les  intérêts  de 
la  somme  de  88,000  francs  ont  été  fixés  sur 
le  pied  du  denier  vingt,  quoique  ceux  du  prix 
de  vente  des  bois  L^omte  et  Lomprct  ne 
devaient  être  calculés  qu'à  raison  de  quatre  et 
demi  pour  cent,  il  n'y  a  eu  à  cet  égard  qu'une 
simple  erreur,  que  l'intimé  a  déclaré  vouloir 
rectifia  et  qui  ne  peut  nuire  aux  subroga- 
tions accomplies  et  parfaites  avant  que  cette 
erreur  ne  fût  commise; 

u  Attendu  que  la  partie  des  feits  posés 
daus  les  divers  actes  de  la  procédure,  à  la- 
quelle il  n'est  pas  textuellement  répondu 
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par  le  présent  arrêt,  est  exclusivement  rela- 
tive à  Texécution  du  mandat  du  4  avril  iStë 
et  ne  sera  susceptible  d'être  ou  de  ne  pas 
être  prise  en  considération,  que  lorsqu'on 
's'occupera  du  compte,  suite  naturelle  de  ce 
mandat; 

»  Attendu  quant  aux  griefs  indiqués  dans 
les  conclusions  des  appelants  en  ce  que  : 

u  i»  Les  sommes  payées  l'auraient  été  au 
moyen  de  deniers  ou  valeurs  appartenant  à 
la  veuve  Rouillier; 

<t  Et  2<>  ces  sommes  auraient  été  portées 
par  riniimé  dans  le  compte  qu'il  devait  à  la 
veuve  Rouillier,  et  qu'elles  s'y  seraient  trou- 
vées éteintes  par  compensation,  etc.; 

«  Qu'il  résulte  du  jugement  attaqué  que 
la  subrogation  pour  les  88,000  francs  et  leurs 
intérêts  dont  le  payement  est  constaté,  n'était 
valable  que  jusqu'à  concurrence  des  sommes 
dont  l'intimé  était,  aux  époques  des  trois 
reçus,  lignés  du  prince  et  de  la  princesse  de 
Cbimay,  créanciers  de  la  veuve  Rouillier,  du 
chef  des  payements  qu'il  avait  faits  pour  cette 
dernière;  en  telle  sorte  qu'il  y  avait  à  dé- 
duire, s'il  y  avait  lieu,  de  ladite  somme  de 
88,000  francs,  majorée  de  ses  intérêts,  ce 
qui  pourrait  être  dû  par  l'intimé  à  la  veuve 
Rouillier,  en  vertu  du  compta  à  faire  entre 
eux; 

«i  Attendu  que  l'intimé  n'a  pas  interjeté 
appel  incident  de  ce  jugement; 

t  Attendu  relativement  aux  conclusions 
snbsidiaires  des  appelants ,  époux  Ambroes 
et  Leloir,  que  si  de  l'acte  du  4  avril  i845  il 
est  évident  que  c'est  en  égard  à  l'avance  de 
18,000  francs  faite  par  Lothaire  Yandam 
pour  la  veuve  Rouillier,  qu'Adolphe  Yandam 
devait  être  chargé,  de  préférence  à  tout  au- 
tre, d'opérer  les  ventes  y  indiquées,  en  per- 
cevant tant  à  son  profit  qu'à  celui  de  Yandam 
de  Gbarleroi,  les  frais  et  droits  fixés  à  dix 
pour  cent  du  prix  principal  desdites  ventes, 
cette  attribution  de  dix  centimes  au  franc, 
n'ayant  été  stipulée  que  sous  la  condition 
que  le  notaire  ou  les  notaires,  chargés  des 
ventes  et  de  tout  ce  qui  y  a  rapport,  demeu- 
raient garants:  et  responsables  de  la  recette 
à  provenir  de  ces  dernières  (ce  qui  a  été 
affirmé  à  l'audience,  d'une  part,  et  non  con- 
tredit, de  l'autre,  et  ce  qui  résulte  au  sur- 
plus de  tous  les  éléments  du  procès),  est 
non-seulement  licite,  mais  encore  conforme 
à  l'usage  constant  dans  la  province  oe  Hai- 
naut  et  particulièrement  dans  l'arrondisse- 
ment de  Gbarleroi,  en  matière  de  ventes  de 
coupes  de  bois  sur  pied,  seul  genre  d'opéra- 
tion qui,  en  fait,  a  eu  lieu  en  exécution  dudit 
mandat; 


((  Attendu  que  -cts  dix  centimes  an  franc 
étant  justement  et  irrévocablement  attribués 
aux  notaires  Yandam,  à  titre  de  débours, 
d'émoluments  et  de  leur  responsabilité,  ne 
devront  pas  figurer  au  débit  du  compte  de 
l'intimé,  au  profit  de  la  veuve  Rouillier  et 
des  époux  Ldoir  et  Ambroes  ; 

«  Par  ees  motifs,  la  cour,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  s'occuper  de  la  fin  de  noa-receveir 
proposée  par  l'intimé  centre  les  conclusions 
subsidiaires  des  époux  Leloir  et  Ambroes,  et 
sans  s'arrêter  à  ces  conclusions,  dont  ces 
mêmes  appelants  sont  déboutés^  rectifiant 
le  dispositif  du  jugement  àquo,  en  ce  qu'il 
attribue  erronément  au  reçu  relatif  aux 
5,250  francs,  la  date  du  4  juin  1819  au  lieu 
de  celle  du  4  février  1849  qui  est  la  réelle,  et 
réservant  aux  parties  en  cause  tous  leurs 
droits  quant  au  compte  à  couler,  arrêter  et 
apurer  entre  elles,  ou  entre  certaines  d'elles, 
met  l'appel  à  néant;  condamne  les  appelants 
à  l'amende  et  aux  dépens  de  l'instance  d'ap- 
pel, taxés,  etc.  » 

Pourvoi  par  la  dame  Leloir-Rouiilier  et 
consorts,  qui  proposent  quatre  moyens  de 
cassation. 

Premier  moyen.  Yiolation  et  fausse  appli- 
cation des  art.  1154, 1250, 1251  n»  1, 1119 
et  1165,  code  civil  et  des  art.  545,  551  et 
480  n*"  5,  code  de  proc.  civile,  amsi  que  de 
l'art.  1256  du  code  civU. 

L'arrêt  attaqué  viole  les  articles  cités  da 
code  de  procédure  en  ce  qu'il  valide  le  com- 
mandement et  la  saisie,  en  se  basant  sur  des 
subrogations  qui  peuvent  être  sans  cause, 
puisque  l'arrêt  lui-même  admet  qu'il  peut 
encore  résulter  du  compte  qu'aux  époques 
des  quittances,  Yandam  n'avait  aucune 
créance  à  charge  de  la  veuve  Rouillier,  et 
qu'il  n'en  valide  les  subrogations  qu'à  con- 
currence des  créances  qui  seront  établies. 

U  viole  l'art.  1250  du  code  civil  qui  exige 
que  ce  soit  la  personne  même  qui  paye  qui 
soit  subrogée,  et  ne  se  contente  pas  d'un 
payement  fait  à  titre  d^avance  au  débiteur. 

Il  viole  les  dispositions  citées  du  codecivO, 
en  ce  qu'il  reconnaît  l'existence  d'une  subro- 
gation légale  en  vertu  de  l'art.  1250  n<*  1, 
alors  qu'il  n'est  pas  encore  établi  que  Yandam 
payant  les  54,750  fr.  fût  déjà  créancier  même 
du  chef  de  la  première  subrogation  de 
50,000  fr. 

Il  viole  les  art.  1251  et  1250  n»  2,  en  ad- 
mettant qu'il  suffit  du  payement  à  titre 
d'avance,  alors  que  quand  le  payement  se 
fait  à  ce  titre  il  faut  un  acte  notarié  consta- 
tant l'avance  qui  est  un  véritable  emprunt  et 
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BRe  quilUnee  notariée  censlatant  que  le 
payement  a  été  fait  des  deniers  fournis  à  cet 
effet  par  Yandam. 

L'arrêt  viole  Tart.  480  n^*  3,  code  de  proc. 
en  condamnant  nhra  petUa  :  les  demandeurs 
ne  donnaient  aucun  développement  à  ce 
moyen  du  pourvoi  : 

Il  viole  l'art,  f  119  en  ce  qu'il  admet  que 
le  défendeur  a  pu  valablement  stipuler  de 
M.  Fauconnier  pour  son  frère  Lothalre 
Vandam»  quil  serait  subrogé  lors  du  paye- 
ment de  50,000  fr. 

11  viole  Fart.  1  i  65  en  permettant  à  Adolphe 
Yandam  d'exciper  du  droit  que  cette  stipu- 
lation conférait  à  son  frère. 

Réponse  au  premier  moyen.  Le  défendeur 
faisait  d^abord  au  pourvoi  une  réponse  gé- 
nérale. Par  la  simple  analyse  de  Tarrét  at- 
taqué, disait-il,  mis  en  regard  du  débat  qui 
s'est  produit  devant  la  cour  d'appel;  l'arrêt 
n'a  eu  à  appliquer  et  n'a  appliqué  que  les 
art.  1250,  nM,et  l^Sl^n*"  l,du  code  civil,  et 
il  est  incontestable  qu'il  en  a  fait  une  juste 
application,  d'après  les  points  de  fait  souve- 
rainement constatés  y  et  contre  Jesquels  le 
pourvoi  vient  constamment  se  heurter. 

La  cour  décide  d'abord  souverainement 
que,  considérées  en  elles-mêmes,  les  trois 
quittances  constatent  des  payements  faits 
par  une  tierce  personne  et  une  subrogation 
consentie  en  même  temps  que  le  payement. 

Elle  admet  que  les  demandeurs  peuvent 
prouver  contre  le  contenu  de  ces  actes; 
mais  demandeurs  en  leur  exception,  c'est  à 
eux  qu'il  incombe  d'établir  les  faits  sur  les- 
quels ils  appuient  leurs  quatre  moyens  de 
nullité. 

Quant  au  premier  moyen  de  nullité  en  ce 
que  la  convention  du  4  avril  1845  aurait 
formé  obstacle  à  tout  payement  avec  subro- 
gation : 

La  cour  interprèle  souverainement  cette 
convention  et  décide  en  fait  que  Yandam 
avait  le  droit  de  payer  autrement  que  comme 
mandataire. 

Quant  au  deuxième  moyen  de  nullité  con- 
cernant le  défaut  de  simultanéité  de  paye- 
ment et  de  la  subrogation  : 

Pour  la  quittance  de  50,000  fr.  la  cour 
appréciant  les  faits  posés  par  les  demandeurs, 
décide  en  fait  que  ces  faits  mis  en  regard  des 
faits  et  documents  de  la  cause,  n'établissent 
aucun  payement  de  la  créance  sans  subro- 
gation, que  les  faits  et  documents  étabUssent 
même  le  contraire  et  que  la  quittance  se 
trouve  vérifiée  eu  terme  de  preuve  contraire. 

Pour  la  quittance  de  34,750  fr.,  la  cour 


ne  s*est  pas  arrêtée  à  la  subrogation  conven- 
tionnelle ;  elle  décide  en  fait  qu'il  résulte  du 
reçu  de  Ranscelot  et  des  autres  éléments  du 
procès  que  les  traites  qui  ont  servi  k  ce 
payement,  appartenaient  à  Yandam,  sauf  la 
preuve  contraire  qui  pourrait  résulter  du 
compte  à  rendre  :  en  conséquence  elle  a 
admis  la  subrogation  légale,  pour  le  cas  où 
Yandam  serait  créancier  en  vertu  de  la  pre- 
mière subrogation;  la  juste  application  de 
Tart.  1251,  n*  1,  est  évidente. 

Pour  la  quittance  de  3,250  fr.,  l'arrêt  con- 
state que  les  demandeurs  n'ont  articulé 
aucun  fait  spécial  contre  le  contenu  de  cette 
quittance  qui  est  ainsi  restée  debout. 

Quant  ail  troisième  moyen  de  nullité,  en 
ce  que  Yandam  aurait  fait  ces  payements  au 
moyen  des  deniers  de  la  veuve  Rouillier,  le 
jugement  et  l'arrêt  admettent  que  les  subro- 
gations ne  sont  valables  qu'autant  qu'il  ré- 
sultera du  compte  qu'il  ordonne  que  les 
payements  ont  été  faits  des  deniers  apparte- 
nant à  Yandam;  l'arrêt  en  tant  qu'il  ordonne 
une  instruction  ultérieure  est  simplement 
préparatoire. 

Enfin  quant  au  quatrième  moyen  de  nul- 
lité, tiré  d'une  prétendue  compensation, 
cette  compensation  ne  peut  résulter  que  de 
la  balance  finale  du  compte  à  rendre;  l'arrêt 
réserve  aux  parties  tous  leurs  droits  quant  à 
ce  compte. 

Au  surplus,  ce  moyen  »est  non  recevable 
et  non  fondé  en  tant  qu'il  est  tiré  de  la 
violation  des  art.  1131, 1250,nM,12ol,nM, 
code  civil,  545  et  551  du  code  de  procédure 
civile,  sous  prétexte  que  l'arrêt  aurait  admis 
la  validité  de  la  subrogation  tout  en  laissant 
dans  l'incertitude  si  elle  avait  une  cause;  en 
effet,  au  point  de  vue  de  l'art.  1131,  la  cause 
de  la  subrogation  consiste  dans  le  payement 
fait  par  le  tiers  :  or  ce  défaut  de  cause  exigée 
par  l'art.  1131  n'a  pas  été  proposé  devant 
la  cour  d'appel;  de  plus  l'arrêt  attaqué  con- 
state que  les  quittances  énoncent  que  les 
créanciers  recevant  leur  payement  d'une 
tierce  personne  ont  subrogé celle-cidans  leur 
droit  dans  le  sens  de  l'art.  1131,  code  civil. 

Mais  fallût-il  prendre  le  mot  cause  dans 
un  autre  sens  que  celui  que  lui  donne 
l'art.  1151  et  dût-on  considérer  les  subro- 
gations comme  étant  sans  cause,  parce  que 
les  payements  auraient  été  faits  de  deniers 
et  valeurs  appartenant  au  débiteur,  le  moyen 
devrait  encore  être  rejeté,  puisque  l'arrêt 
lui-même  décide  que  la  subrogation  n'est 
valable  en  droit  que  jusqu'à  concurrence  des 
sommes  payées  par  Yandam  de  ses  propres 
deniers  et  valeurs. 
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El  quant  au  poiol  de  savoir  si  en  fait  ce 
payement  a  eu  lieu  de  ses  deniers,  de  deniers 
et  valeurs  qu'il  a  pu  s'approprier  pour  ses 
avances,  c'est  un  point  à  vérifier  et  sur  le- 
quel le  jugement  confirmé  par  Farrét  ails^qué 
a  ordonné  une  instruction  ultérieure  :  sous 
ce  rapport  Farrét  est  encore  purement  pré- 
paratoire et  ne  peut  être  attaqué  de  ce  chef. 

D'après  le  pourvoi  les  art.  S45  et  55i, 
code  de  proc,  auraient  été  violés  en  ce  que 
la  décision  attaquée  aurait  validé  le  com- 
mandement et  la  saisie  en  se  basant  sur  des 
subrogations  dont  la  cause  n'est  pas  encore 
vérifiée  ;  mais  Farrét  n'a  rien  décidé  de  sem- 
blable» et  sursoit  à  prononcer  sur  le  com- 
mandement el  là  saisie  en  ordonn|int  aux 
parties  de  résumer  leurs  conclusions  sur  le 
surplus  de  la  contestation.  Ces  articles  d'ail- 
leurs n*ont  pas  été  invoqués  devant  la  cour 
d'appel,  ce  qui  rend  le  moyeu  non  recevable. 

Quant  à  la  violation  des  art.  1250,  n""  5> 
12369  code  civil,  en  tant  qu'on  aurait  admis 
que  les  avances  qui  pourraient  avoir  existé 
pourront  être  la  cause  des  subrogations^  et 
quant  à  la  violation  des  art.  1119  et  1165, 
code  civil,  le  défendeur  y  répondait  en  dis- 
cutant le  quatrième  moyen  de  cassation,  se 
bornant  à  faire  remarquer  que  Farrét  por- 
tait, non  que  Yandam  était  subrogé  du  chef 
de  ses  avances,  mais  jusqu'à  concurrence  de 
ses  avances. 

Pour  ce  qui  est  de  la  violation  de  Fart.  480, 
code  de  proc,  le  pourvoi  ne  dit  pas  s'il  est 
impossible  de  deviner  en  quoi  Farrét  aurait 
jugé  uUra  petita  :  le  pourvoi  de  ce  chef  est 
donc  non  recevable  :  il  Fest  encore  parce 
que  le  moyen  constituerait  une  ouverture  de 
requête  civile. 

Deuxième  moyen.  Violation  pour  défaut  de 
motifs  de  l'art.  97  de  la  Constitution,  de 
Fart.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  et  des  ar- 
ticles 141  et  470  du  code  de  procédure  ci- 
vile : 

En  ce  que  Farrét  attaqué  n'a  pas  motivé 
le  rejet  de  la  conclusion  par  laquelle  les 
époux  Âmbroes  et  Leloir  demandaient  la 
nullité  des  subrogations  pour  défaut  de  cause, 
et  le  rejet  des  demandes  de  preuve  qu'ils 
avaient  offertes. 

Violation  de  l'art.  464,  code  de  proc,  en 

ce  que  Farrét  admet  pour  la  quittance  de 

54,750  fr.  une  subrogation  légale  qui  n'avait 

pas  foit  l'objet  des  conclusions  de  première 

'  instance. 

Répome,  L'arrêt  constate  dans  ses  motifs 
que  la  subrogation  n'est  pas  dépourvue  de 
cause  dans  le  sens  de  l'art.  1131,  code  civil. 


Et  en  supposant  qu'il  faille  entendre  par 
cause  le  payement  fait  des  deniers  de  la  dame 
Rovdllier,  Farrét  motive  le  rejet  de  l'appel 
sur  ce  qu'il  résulte  du  jugement  à  quo  que 
la  subrogation  n'est  déclarée  valable  que 
jusqu'à  concurrence  des  sommes  dont 
Vandam  était,  aux  époques  des  trois  quit- 
tances^ créancier  de  la  dame  Rouillier. 

Quant  au  rejet  des  offres  de  preuve  faites 
en  première  instance,  en  supposant  que  les 
demandeurs  aient  pu  se  borner  en  appel  à 
ces  offres  de  preuve,  sans  les  renouveler,  on 
ne  peut  soutenir  que  Foffre  de  prouver  que 
les  subrogations  n'auraient  pas  été  faites  en 
même  temps  que  le  payement  a  été  rejetée 
sans  motifs,  et  quant  à  la  seconde  offre  de 
preuve  à  savoir  que  Vandam  aurait  touché 
une  somme  de  plus  de  400,000  fr.  apparte- 
nant à  la  dame  Rouillier  et  que  partant  la 
subrogation  vantée  serait  sans  cause  ou 
éteinte  par  compensation,  Farrét  porte  dans 
ses  motifs,  que  la  partie  des  faits  posés  rela- 
tive à  l'exécution  du  mandat  du  4  avril  1845 
ne  sera  susceptible  d'être  ou  de  n'être  pas 
prise  en  considération  que  lorsqu'on  s'occu- 
pera du  compte,  suite  de  ce  mandat. 

Le  pourvoi  invoque  la  violation  de  l'arti- 
cle 464,  code  de  proc,  sous  prétexte  que  la 
prétention  à  une  subrogation  légale  pour  le 
payement  de  34,750  fr.  aurait  constitué  une 
demande  nouvelle  en  degré  d'appel  ;  mais 
ce  moyen,  non  recevable  à  défaut  d'avoir  été 
proposé  devant  la  cour  d'appel,  est  non 
fondé,  puisque  en  réalité  ce  n'est  pas  là  une 
demande  nouvelle,  mais  un  moyen  nouveau 
de  justifier  le  droit  du  défendeur,  moyen  de 
droit  que  le  juge  aurait  pu  suppléer  d'office, 
et  qui  n'éuit  après  tout  qu'une  défense  aux 
prétentions  des  demandeurs. 

Troisième  motfen.  Violation  et  fausse  ap- 
plication des  dispositions  du  chap.  6,  tit.  111, 
livre  III  du  code  civil  et  notauMnent  des  arti- 
cles 1315,  1316,  1322,  1328,  1541,  4553, 
1354, 1355  et  1356,  code  civil. 

1®  En  ce  que  l'arrêt  reconnaît  comme 
ayant  date  certaine  à  Fégard  des  demandeurs 
les  trois  quittances  dont  s*agit  et  la  corres- 
pondance visée  par  l'arrêt,  entre  Vandam  et 
l'avocat  Fauconnier; 

2*'  En  ce  que  l'arrêt  admet  des  présomp- 
tions pour  établir  que  les  traites  avec  les- 
quelles a  été  (ait  le  second  payement  avec 
subrogation,  appartenaient  à  Vandam,  el  que 
par  suile  celui-ci  était  subrogé  convention- 
nellement  et  légalement; 

3<^  En  ce  que  Farrét  admet  comme  consuté 
par  les  documents  versés  au  procès  que 
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Vandam  ne  devait  plus  recevoir  de  fonds  a|>- 
parteoant  à  la  veuve  Rouillier  le  4  février 
1849,  sans  qu*il  apparaisse  que  ces  ducu- 
ments  fussent  probants  de  leur  nature,  ou 
eussent  date  certaine  à  Tégard  des  deman- 
deurs; 

4**  En  ce  que  Tarrét  admet  qu'il  résulte  de 
la  correspondance  dont  est  parlé  que  le  paye- 
ment de  50,000  fr.  se  faisait  de  compte  à 
demi  entre  les  deux  frères  Vandam , 

5^  En  ce  que  Tarrét  ne  constate  point  dans 
quek  éléments  II  a  puisé  la  preuve  que  les 
parties  éuient  d*accord  que  M.  Fauconnier 
avait  pouvoir  de  consentir  une  subroga- 
tion; 

Semblable  aveu  n*a  pas  été  fait  et  Teût-il 
été,  la  cour  ne  pouvait  pas  le  diviser,  en 
risola^nt  de  tous  les  autres  faits  posés  par 
les  demandeurs. 

L*arrét  a  donc  violé  les  art.  1554,  1355 
et  1556. 

G""  En  ce  que  l'arrêt  admet  que  les  deman- 
deurs seraient  convenus  que  la  date  du 
payement  de  50,000  fr.  serait  celle  du  reçu 
y  relatif  et  que  le  versement  des  54,750  fr. 
aurait  eu  lieu  le  10  janvier  1848. 

Encore  ici  la  cour  a  divisé  les  aveux  des 
demandeurs  qui  soutenaient  en  même  temps 
que  les  payements  avaient  été  faits  à  ces 
dates  sans  siipulalion  de  subrogation,  et  des 
deniers  de  la  dame  Rouilliev. 

D'ailleurs  la  date  avouée  de  ces  payements 
ne  prouvait  pas  que  les  quittances  produites 
eussent  été  données  à  cette  même  date  :  il  y 
a  donc  violation  de  Tart.  1528. 

L*arrét  a  violé  encore  les  art.  1315etl516, 
en  mettant  à  la  charge  des  demandeurs  une 
preuve  qui  incombait  au  défendeur  puisqu'il 
se  prévalait  de  trois  quittances  auxquelles  il 
assignait  leurs  dates  respectives. 

Les  demandeurs  ne  se  sont  pas  bornés  à 
poser  en  fait,  comme  le  suppose  Tarrêt  at- 
taqué, que  la  somme  de  50,000  fr.  aurait  été 
versée  le  12  mai  1846  contre  un  reçu  pur  et 
simple  du  receveur  Ranscelot  de  cette  re- 
cette en  espèces  de  Lotbaire  Vandam  et  que 
la  valeur  de  la  quittance  de  54,750  fr.  aurait 
'  été  fournie  le  10  janvier  1848  audit  receveur 
qui  avait  donné  un  reçu  indiquant  que  celte 
valeur  formait  le  montant  des  traites  prove- 
nant de  la  vente  de  futaie  du  27  avril  1847 
et  était  à  porter  en  décompte  du  prix  prin- 
cipal dû  par  la  veuve  Rouillier. 

Les  demandeurs  ont  soutenu  et  posé  en 
fait  d'une  manière  générale  que  les  quittances 
étaient  antidatées,  que  les  véritables  quit- 
tances étaient  pures  et  simples,  sans  subro- 


gation et  que  les  subrogations  étaient  sans 
cause. 

C'est  cette  offre  de  preuve,  beaucoup  plus 
large,  que  Tarrêt  a  écartée  sans  qu'il  appa- 
raisse de  motifs  de  ce  rejet. 

Réponse,  L'art.  1328,  code  civil,  était  par- 
faitement inapplicable  aux  trois  quittances 
dont  s'agit,  d'abord  parce  que  l'arrêt  con- 
state que  les  demandeurs  ont  eux-mêmes 
posé  en  fait  que  le  payement  de  50,000  fr. 
a  été  fait  le  12  mai  1846  et  le  payement  de 
54,750  fr.  le  10  janvier  1848;  ensuite,  parce 
qu'il  est  vrai  qu'une  quittance  subrogatoire 
ne  peut  être  opposée  aux  tiers  créanciers  et 
cessionnaires  du  sutrogeant,  qu'autant  qu'elle 
a  date  certaine;  il  est  vrai  aussi  que  la  date 
de  ces  quittances  est  parfaitement  indiffé- 
rente quant  aux  créanciers  du  débiieur  exer- 
çant les  droits  de  ce  dernier,  et  k  qui  il  im- 
porte peu  k  qui  appartient  la  créance  énoncée 
à  charge  de  leur  débiteur. 

Le  seul  fait  relevant  à  l'égard  des  derniers 
consisterait  k  établir  qu'avant  la  date  des 
quittances  subrogatoires,  il  y  aurait  eu  des 
payements  purs  et  simples  exiinctifs  de  la 
créance.  Or  ce  fait,  c'était  aux  demandeurs 
à  l'établir  et  l'arrêt  décide  souverainement 
que  cette  preuve  n'a  pas  été  faite  par  eux, 
et  que  les  payements  qu'ils  soutenaient  exttnc- 
tifs  ne  l'étaient  pas.  Les  quittances  subroga- 
toires sont  donc  restées  debout. 

Quant  aux  reproches  que  le  pourvoi  adresse 
à  l'arrêt  attaqué  !<*  en  ce  qu'il  a  admis 
comme  ayant  date  certaine  la  correspon- 
dance entre  Vandam  et  l'avocat  Fauconnier  ; 

2®  En  ce  qu'il  a  admis  des  présomptions 
pour  établir  que  les  traites  données  eu 
payement  lors  de  la  quittance  du  27  décem- 
bre 1847  appartenaient  à  Adolphe  Vandam; 

5**  En  ce  qu'il  a  admis  comme  résultant 
des  documents  versés  au  procès,  que  Vandam 
ne  devait  plus,  au  4  février  1849,  recevoir 
de  fonds  appartenant  à  la  veuve  Rouillier; 

l**  En  ce  qu'il  dit  qu'il  résulte  de  la  cor- 
respondance dont  il  vient  d'être  parlé  que  le 
payement  de  50,000  fr.  se  faisait  en  compte 
à  demi  entre  les  deux  frères;  l'arrêt  n'est 
pas  attaqué  en  ce  qu'il  a  décidé  que  si  les 
appelants  pouvaient  prouver  contre  le  con- 
tenu aux  actes  destinés  k  établir  la  preuve 
de  la  subrogation  même  par  présomptions,  il 
est  vrai  aussi  que  dans  l'ordre  de  la  preuve 
contraire,  l'intimé  peut  faire  usage  de  sem- 
blables moyens.  La  cour  d'appel  a  donc  pu, 
sans  violer  les  articles  invoqués,  s'appuyer 
sur  la  correspondance  et  les  documents  du 
procès  pour  apprécier  et  interpréter  les  deux 
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reçus  de  Rauscelot  poscâ  en  fait  par  les  de- 
mandeurs. 

La  cour  d'appel  ne  dit  pas  dans  quels  élé- 
ments du  procès  elle  a  puisé  la  preuve  que 
les  parties  étaient  d'accord  que  M.  Faucon^ 
nier  avait  pouvoir  de  consentir  la  subroga- 
tion, et  divisant  un  aveu  qui  ne  pouvait  être 
séparé  des  autres  faits  posés  par  les  deman- 
deurs, elle  a  violé,  dit-on,  les  art.  1554^  1555 
et  4556,  code  civil. 

Mais  la  cour  a  constaté  un  aveu  fait  devant 
elle  et  en  constatant  aulhentiquement  cet 
aveu, elle  n'est  pas  sortie  de  ses  attributions: 
rien  au  procès  ne  £iit  même  soupçonner  que 
l'aveu  de  ce  fait  simple  a  été  ou  pu  être 
subordonné  à  une  condition  ou  à  un  autre 
fait  quelconque. 

L'arrêt  n'a  donc  pu  violer  ces  articles;  il 
ne  les  a  pas  non  plus  violés,  non  plus  que 
l'art.  1538  en  divisant  le  prétendu  aveu  des 
demandeurs  relativement  à  la  date  des  paye- 
ments de  50,000  fr.  et  de  54,750  fr.  sous 
prétexte  qu'ils  soutenaient  en  même  temps 
que  ces  payements  avaient  été  faits  sans 
subrogation,  et  que  la  date  des  payements 
ne  prouvait  pas  la  date  des  quittances  pro- 
duites. 

11  n'est  pas  question  ici,  d'un  aveu  indivi- 
sible, mais  d'une  articulation  de  fait  quant 
aux  reçus  donnés  par  Ranscelot;  la  cour, 
sans  rien  diviser,  a  examiné  et  apprécié  ces 
reçus,  la  nature  et  le  caractère  des  payements 
qu'ils  constatent  à  cette  date,  d'après  leur 
teneur  et  les  autres  titres  invoqués  pair 
Yandam. 

Enfin  l'arrêt  n'a  pu  violer  les  art.  1515  et 
1516,  code  civil,  puisque  c'était  aux  deman- 
deurs qu'il  incombait  de  prouver  la  nullité 
des  titres  invoqués  par  Yandam  et  notam- 
ment de  prouver  le  fait  qu'ils  avaient  allégué 
de  prétendus  payements  exiinciifs  libérant 
la  veuve  Rouillier. 

Le  défendeur  terminait  sa  réponse  au 
troisième  moyen  en  faisant  remarquer  que 
c'était  à  tort  que  les  demandeurs  se  plai- 
gnaient de  ce  que  le  juge  aurait  écarté  sans 
motifs  leur  offre  de  prouver  que  les  quit- 
tances étaient  antidatées,  que  les  véritables* 
quittances  étaient  sans  subrogation  et  que 
les  subrogations  étaient  sans  cause;  qu'au 
surplus  le  troisième  moyen  ne  citait  aucun 
texte  que  l'arrêt  attaqué  aurait  violé  par  ce 
défaut  de  motifs. 

Quatrième  moyen.  Yiolation  des  art.  1119, 
1165, 1250,1251  et  1690,  code  civil,  en  ce 
que  l'arrêt  a  admis  que  des  conventions 
telles  qu'il  les  déclare  constantes  doivent 


avoir  pour  effet  îégat  la  subrogation  conven» 
tionnelle  ou  légale  au  profit  d'Adolpbe 
Yandam. 

En  effet,  1*  ni  les  quittances  ni  l'arrêt  ne 
constatent  que  les  payements  auraient  été  faits 
des  deniers  d'Adolpbe  Yandam;  au  contraire, 
l'arrêt  reconnaît  que,  jusqu'à  présent,  ce  fait 
est  incertain,  et  cep^dant  il  déclare  les  sab* 
rogations  valables  pour  une  partie  indéter- 
terminée,  incertaine,  qui  peut  ne  pas  exister; 

i*"  La  cour  reconnaît  que  la  quittance  de 
50,000  fr.  produite  est  antidatée,  puisqu'elle 
constate  que  la  quittance  véritable  était  une 
quittance  provisoire  donnée,  non  par  le 
prince  de  Gbimay,  mais  par  son  receveur, 
comme  de  somme  reçue  de  Lothaire  Yandam 
à  valoir  sur  le  prix  des  bois  vendus  à  la  dame 
Rouillier. 

Et  partant  de  l'idée  que  le  premier  reçu 
était  provisoire  et  devait  s'entendre  confor- 
mément à  ce  qui  avait  été  stipulé  avant  le 
12  mai  1846  entre  le  défendeur  et  l'avocat 
Fauconnier,  l'arrêt  ne  pouvait  pas  décider 
que  cette  convention,  telle  qu'il  la  consta- 
tait, contenait  une  subrogation  valable,  puis- 
que c'eit  d'une  avance  à  faire  par  les  frères 
Yandam  qu'il  est  question  dans  cette  con- 
vention, c'est-à-dire,  d'un  prêt  fait  à  la  dame 
Rouillier  et  que  le  défendeur  lui-même  dans 
ses  conclusions  qualifiait  d*avances  faites  à 
la  décharge  de  la  dame  Rouillier  les  sommes 
par  loi  payées  h  12  mai  1846,  le  27  décem^ 
bre  1847  et  le  4  février  1849. 

Or  celui  qui  avance,  c'est-à-dire,  qui  prête 
des  fonds  pour  payer  une  dette,  éteint  pure- 
ment et  simplement  la  dette  par  ce  paye- 
ment, à  moius  qu'il  ne  se  fasse  subroger 
par  le  débiteur  avec  toutes  les  formalités 
prescrites  par  l'art.  1250,  n<'2. 

Lors  donc  qu'Adolphe  Yandam  stipulait 
pour  lui  et  pour  son  frère,  contrairement  à 
l'art.  1119,  code  civil,  il  ne  faisait  pas  seule- 
ment une  stipulation  nulle  aux  termes  de  cet 
article,  mais  cette  stipulation  ne  pouvait  lui 
donner  aucun  droit  à  la  subrogation  pour 
les  avances  on  sommes  prêtées,  sans  les  actes 
authentiques  dont  parle  l'arL  1250,  n**  2. 

La  quittance  provisoire  du  12  mai  1846 
portait  que  la  somme  entière  avait  été  versée 
par  Lothaire  Yandam.  L'arrêt  dit  que  cette 
circonstance  est  indifférente,  le  payement  se 
faisant  en  compte  à  demi  entre  les  deux 
frères;  mais  si  ce  compte  à  demi  était  réel; 
il  faut  dire  que  cbacuu  d'eux  était  en  droit 
de  faire  valoir  individuellement  son  droit;  et 
de  plus  rien  jusqu'aujourd'hui  n'empêche 
Lothaire  Yandam  de  soutenir  que  l'avance  a 
été  faite  par  lui  pour  son  compte  exclusif. 
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L'arrél  qui  admet  le  défendeor  à  exciper  du 
droit  d*un  tiers,  viole  Part.  Ii65. 

L*arrét  ne  voit  dans  Tabsenco  de  Lothaire 
Vandam  qu*un  iocoovéDient  qui  disparaît 
quand  Adolphe  Vandam  déclare  consentir  à 
subir  les  moyens  et  exceptions  qui  pour- 
raient être  opposés  k  son  frère  ;  mais  c'est 
encore  là  exciper  du  droit  d*un  tiers  et  sous 
ce  rapport  il  y  a  nouvelle  violation  de  Farti- 
clc«l65. 

L*arrét  partdû  principe  que  la  subrogation 
n'existe  pas  moins  quoique  au  moment  du 
payement  on  n'ait  pas  passé  acte  pour  le 
constater,  pourvu  que  le  tiers,  en  opérant  le 
payement,  Tait  fait  sous  la  condition  expresse 
que  la  subrogation  lui  serait  ensuite  con- 
sentie. Mais  ce  principe  est  faux  quand  il 
s'agit  de  la  subrogation  pour  avances  dans  le 
cas  de  l'art.  1250,  n*"  2;  et  même  dans  le  cas 
de  l'art  1S50,  n""  1,  la  subrogation  peut  bien 
exister  indépendamment  d'un  acte  écrit, 
mais  il  n'est  pas  vrai  que  la  subrogation  soit 
valable  si  au  moment  du  payement  elle  n'a 
pa»  été  consentie. expressément,  quoique  le 
créancier  se  soit  engagé  avant  le  payement 
k  la  consentir  ensuite. 

Tout  ce  qui  résulte  de  la  convention  ad- 
mise par  l'arrêt  attaqué,  c'est  une  4*enoncia- 
tion  de  M.  Fauconnier  à  se  prévaloir  de 
l'art.  1256,  qui  lui  permettait  de  refuser  un 
payement  offert  moyennant  subrogation; 
mais  cela  n'a  pas  dispensé  les  parties  de  sti- 
puler la  subrogation  au  moment  même  du 
payement. 

5**  La  cour  reconnaît  que  la  somme  de 
34,750  fr.  a  été  fournie  le  10  janvier  1848 
au  receveur  Ranscelot  qui  en  a  donné  un 
reçu  indiquant  que  ladite  somme  était  à 
porter  en  décompte  du  prix  principal  dû  par 
la  veuve  Rouillier. 

Cette  quittance  est  pure  et  simple;  elle 
constate  que  le  payement  est  fait  au  nom  et 
à  l'acquit  de  la  dame  Rouillier. 

L'arrêt  a  donc  violé  l'art.  1250,  n*  1,  en  ad- 
mettant l'existence  valable  d'une  subroga- 
tion qui  n'a  été  ni  expresse,  ni  faite  en  même 
temps  que  le  payement. 

A""  L'arrêt  a  violé  l'art.  1251,  nM,  en  ad- 
mettant une  subrogation  légale,  alors  qu'il 
n'était  pas  reconnu  que  Vandam  eût  payé  de 
ses  deniers,  et  qu'il  fût  créancier  de  madame 
Rouillier  lors  du  payement. 

Dans  tous  les  cas,  il  n'y  aurait  eu  subro- 
gation que  pour  moitié,  puisque  l'arrêt  dit 
que  le  défendeur  était  de  compte  à  demi 
avec  son  frère. 

L'arrêt  a  violé  l'art.  1251  sous  un  autre 


rapport,  car  le  dispositif  du  jugement  con- 
ûrméadmet  la  subrogation  pour  cette  somme 
de  34, 750  fr.  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
dont  le  défendeur  était  créancier  de  la  veuve 
Rouillier  du  chef  de  ses  avances  à  la  date  du 
27  décembre  1847,  date  de  la  quittance  an- 
tidatée. Or,  au  vœu  de  l'art.  1251,  w*  1,  le  dé- 
fendeur pour  être  subrogé  légalement  aurait 
dû  être  créancier  à  l'époque  du  10  janvier 
1848,  date  reconnue  du  payement. 

^^  ËnAn  l'arrêt  a  violé  l'art.  1690  aux 
termes  duquel  la  convention  que  le  juge  fait 
résulter  de  la  correspondance  entre  le  dé- 
fendeur et  l'avocat  Fauconnier,  aurait  dû 
être  signifiée  aux  demandeurs  pour  pouvoir 
leur  être  opposée.* 

Réponse,  Le  défendeur  divisait  sa  réponse 
à  ce  moyen  en  quatre  paragraphes. 

Si". 

Le  pourvoi  invoque  la  violation  de  l'arti- 
cle 1250,  n*  1,  en  ce  que  ni  la  quittance,  ni 
l'arrêt  ne  constaterait  que  les  payements  ont 
été  faits  des  deniers  d'Adolphe  Vandam. 

Le  moyen,  en  tant  qu'il  exigerait  cette 
mention  expresse  dans  les  quittances,  est 
nouveau,  et  non  recevable;  mais  d'ailleurs 
en  constatant  le  payement  fait  par  un  tiers 
et  la  subrogation  en  sa  faveur  par  le  créan- 
cier, les  quittances  constatent  par  là  même 
que  le  payement  n'est  pas  fait  des  deniers  de 
la  veuve  Rouillier  :  l'arrêt  aussi  le  reconnaît 
en  décidant  qu'elles  remplissent  les  condi- 
tions voulues  par  l'art.  1250,  u*>  1,  code  civil  : 
les  demandeurs  eux-mêmes  le  reconnaissent 
puisqu'ils  excipent  de  nullité  en  alléguant 
et  posant  en  fait  que  les  payements  avaient 
été  faits  des  deniers  de  la  veuve  Rouiller. 

Quant  à  cette  exception,  l'arrêt  décide  la 
question  en  droit,  en  réservant  la  question  de 
fait. 

Le  moyen  porte  à  faux  d'ailleurs  en  ce  qui 
concerne  la  quittance  de  34,750  fr.,  puisque 
pour  le  payement  de  34,750  fr.  fait  le  27  dé- 
cembre 1847  ou  le  10  janvier  1848,  l'arrêt 
admet  la  subrogation  légale  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 1251,  u^  1,  code  civil. 

S  2. 

Prétendue  violation  de  l'art.  1251,  n<>  1, 
code  civil,  en  ce  qui  concerne  cette  subroga- 
tion légale,  alors  qu'il  n'aurait  pas  été  re- 
connu que  Vandam  aurait  payé  de  ses  de- 
niers ou  aurait  été  créancier  de  madame 
Rouillier  lors  du  payement. 

Pour  admettre  la  subrogation  légale,  l'arrêt 
se  fonde  précisément  sur  ce  que  Vandam 
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aurait  été  créancier  de  la  Teoye  Rouillier  de 
la  somme  de  50,000  fr.  objet  de  la  première 
quittance,  lorsqu'il  a  payé  un  créancier  qui 
lui  était  préférable  à  raison  de  son  privilège. 

S  3. 

Prétendue  violation  des  art.  iS50,  n""  2, 
4256,  et  des  ariicles  1119  et  1165  du  code 
civil. 

Ce  moyen  se  repousse  par  une  double  fin 
de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  ces  articles 
n*ont  pas  été  invoqués  devant  la  cour 
d'appel  et  de  ce  que  la  décision  souveraine 
en  fait  que  contient  Tarrét  attaqué  ne  laisse 
pas  de  place  à  leur  application. 

En  effet,  tout  le  système  des  demandeurs 
consiste  à  soutenir  que  la  quittance  véritable 
délivrée  au  moment  du  payement  des 
50,000  fr.  était,  d'après  Tarrét  lui-même,  un 
reçu  provisoire  sans  stipulation  de  subroga- 
tion :  qu'à  la  vérité,  d'après  l'arrêt,  ce  reçu 
devait  s'entendre  conformément  à  la  conven- 
tion avenue  antérieurement  entre  Vandam  et 
Fauconnier  ;  mais  que  dans  cette  convention  il 
n'est  question  q  ue  de  subrogation  pour  avances 
faites  par  les  frères  Vandam,  c'est-à-dire  d'un 
payement  à  titre  de  prêt  en  faveur  de  la  veuve 
Rouillier.  S'il  en  est  ainsi,  cette  convention, 
qui  contenait  une  simple  renonciation  à  se 
prévaloir  de  l'art.  1236  pour  refuser  un  paye- 
ment qui  ue  serait  pas  pur  et  simple,  ne 
pouvait  dispenser  de  suivre  les  formalités 
prescrites  par  l'art.  1 250,  n*"  2  pour  la  subro- 
gation par  suite  d'un  payement  fait  de  de- 
niers empruntés,  et  de  plus  la  convention 
était  nulle  en  tant  que  Vandam  stipulait 
pour  son  frère. 

Mais  le  pourvoi  suppose  à  tort  que  le  dé- 
fendeur ou  l'arrêt  attaqué  se  serait  appuyé 
sur  le  reçu  de  Ranscelot  mis  en  rapport  avec 
la  convention  préexistante,  pourvoir  dans  ce 
reçu  une  quittance  subrogatoire.  Le  titre  de 
Vandam  c'est  la  quittance  produite  du  12  mai 
1846  dont  l'arrêt  attaqué  vérifie  la  sincé- 
rité. Cesoutles  demandeurs  qui  s'appuyaient 
sur  le  reçu  de  Ranscelot,  pour  établir  la  nul- 
lité de  ce  titre.  La  cour  apprécie  ce  reçu,  et 
décide  en  termes  de  preuve  contraire,  que 
ce  reçu  n'est  pas  un  acte  définitif  constatant 
l'opération  telle  qu'elle  s'est  faite;  que  ce 
n'est  qu'un  acte  provisoire,  constatant  le  fait 
de  rencaissement,  et  destiné  à  être  régula- 
risé. 

Cette  appréciation,  en  fait,  du  reçu  par  la 
convention  qui  l'a  précédée,  appréciée  elle- 
même  souverainement,  peut  d'autant  moins 
être  remise  en  question  devant  la  cour  su- 
prême, qu'il  s'agissait  d'une  preuve  contraire 


pour  laquelle  de  simples  présomptions  étaien  t 
déclarées  admissibles. 

Le  moyen  d'ailleurs  est  dénué  de  fonde- 
ment. 

Où  irouve-t-on  qu'il  s'agisse  d'une  cvatiee 
à  titre  de  prêt?  D'après  la  doctrine  générale- 
ment admise  payer  la  dette  d'autrui  avec 
subrogation,  ce  n'est  pas  acheter  une  créance, 
c'est  acquitter  le  débiteur  envers  aon  créan- 
cier, en  se  substituant  à  ce  dernier;  c'est  en 
réalité  faire  une  avance  au  débiteur.  Aucune 
loi  ne  staïue  qu'une  avance  se  lait  plutôt  à 
titre  de  prêt  qu'à  titre  de  gestion  d'affaires  et 
de  subrogation. 

D'un  autre  côté,  en  ce  qui  conceroe  la  vio* 
lation  des  art.  1 119  et  1165,  code  civil,  déjà 
invoquée  également  par  le  premier  moyen 
du  pourvoi,  il  n'a  pas  été  question  an  procès 
de  statuer  sur  la  validité  de  la  convention 
avenue  entre  Vandam  et  l'avocat  Fauconnier. 
La  cour  n'a  constaté  le  compte  à  demi  entre 
les  deux  frères  que  pour  apprécier  la  perti- 
nence au  procès  du  reçu  de  Ranscelot.  L'ar- 
ticle 1119  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'on 
stipule  en  sou  propre  nom  au  profit  d'un 
tiers  :  cette  conventibn  ayant  été  exéenlée 
envers  le  défendeur,  il  ne  peut  plus  être 
question  d'en  demander  la  nullité. 

La  cour  n'a  pas  décidé  non  plus  quediacun 
des  deux  frères  avait  versé  la  moitié  des 
50,000  fr.;  mais  que  l'opération  avait  été 
faite  par  le  défendeur  seul,  de  compte  à  demi 
pour  lui  et  pour  sou  frère.  Lui  seul  avait 
traité  et  payé,  lui  seul  pouvait  agir  :  et  c'est 
le  demandeur  qui  excipe  du  droit  d'un  tiers 
contrairement  à  l'art  1165,  code  civil,  en 
excipant  d'une  convention  à  laquelle  ils  sont 
étrangers  ;  ils  étaient  d'autant  moins  fondés 
à  le  faire,  que  le  défendeur  avait  consenti  à 
ce  qu'ils  lui  opposassent  toutes  les  excep- 
tions dont  ils  pourraient  se  prévaloir  contre 
Lothaire  Vandam. 

Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  s'applique 
également  au  payement  des  54,750  fr.;  en 
effet,  la  cour  n'a  nullement  décidé  que  le 
compte  à  demi  entre  les  deux  frères  s'appli- 
quait également  au  payement  de  cette  somme. 

Enfin,  quant  à  la  prétendue  violation  de 
l'art  1690,  cet  article  qui  exige  la  significa- 
tion des  actes  de  cessions  de  créances,  est 
d'après  la  doctrine  complètement  inappli- 
cable à  des  actes  de  subrogation;  d'ailleurs 
le  titre  de  Vandam  ce  sont  les  quittances  qui 
ont  été  signifiées  en  tête  du  commandement, 
et  nullement  la  convention  résultant  de  la 
correspondance  des  parties,  qui  n'a  d'autre 
portée  que  de  repousser  les  moyens  invo- 
qués contre  le  titre. 
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M.  l*avocat  général  Cloquette  a  conclu  au 
rejet  du  pourvoi  : 

«c  Devant  la  cour  d'appel  de  Bruxelles, 
a-t-il  dit,  Adolphe  Vandam  avait  conclu  à  ce 
que  la  cour  reconuAt  sa  subrogation  à  la 
créance  privilégiée  du  prince  et  de  la  prin- 
cesse de  Chimay  contre  la  veuve  Rouillier, 
pour  une  somme  de  88,000  fr.,  qu'il  leur 
avait  payée  à  la  décharge  de  cette  dame, 
comme  il  résultait  de  trois  quittances  sous 
seing  privé,  dans  lesquelles  cette  subroga- 
tion avait  été  stipulée;  la  première,  de 
50,000  fr.,  en  date  du  12  mai  4846,  la  se- 
conde, de  34,750  fr.,  en  date  du  27  décem- 
bre 1 847,  et  la  troisième,  de  3,250  fr . ,  en  date 
du  4  février  i849  :  et,  en  conséquence,  à  ce 
que  la  cour  déclarât  bonne  et  valable  la 
saisie  immobilière,  qu'en  qualité  de  créan- 
cier subrogé,  il  avait  fait  pratiquer  sur  les 
bois  Lecomte  et  de  Lompret,  appartenant  à 
ladite  dame. 

<(  La  cour,  par  l'arrêt  attaqué,  a  reconnu 
la  validité  de  la  subrogation,  stipulée  dans 
les  quittances,  non  pas  pour  la  somme  de 
88,000  fr.,  mais  seulement  jusqu'à  concur- 
rence de  la  somme  dont  il  serait  prouvé,  par 
suite  du  compte  à  régler  entre  les  parties, 
au  sujet  de  diverses  transactions  qui  avaient 
eu  lieu  entre  elles,  qu'Adolphe  Yandam  était 
créancier  de  la  veuve  Rouillier,  du  chef  de 
ses  avances,  à  la  date  de  chacune  des  trois 
quittances  subrogatoires  ;  réservant  aux  par- 
ties tous  leurs  droits  -quant  à  ce  compte,  et 
laissant  en  suspens  les  questions  de  la  vali- 
dité de  la  saisie  immobilière,  pour  y  être 
statué  ultérieurement  selon  le  résultat  du 
compte. 

«  Ainsi,  cet  arrêt  ne  statue  pas  à  toutes  fins. 
11  n'est  définitif  que  sur  certains  points  de 
droit  et  de  fait,  touchant  la  validité  des 
quittances  subrogatoires,  qui  avaient  été 
soulevés  au  sujet  de  leur  forme  et  au  sujet 
des  circonstances  dans  lesquelles  elles 
avaient  été  obtenues,  et  qui  étaient  mûrs 
pour  une  décision  :  à  d'autres  égards,  il  n'est 
que  préparatoire. 

fl  C'est  ainsi  qu'il  décide  que  les  paye- 
ments, dont  il  s'agit  dans  les  quittances,  ont 
été  faits  dans  les  conditions  voulues  pour 
produire  une  subrogation  valable,  mais  qu'il 
ne  décide  pas  pour  quelles  sommes  ces 
payements  ont  effectué  la  subrogation,  or- 
donnant que  le  compte  soit  préalablement 
débattu  et  apuré. 

«  Adolphe  Vandam  produisait  des  titres 
de  créance  certains,  pour  des  sommes  dé- 
terminées, qu'il  avait,  d'après  ces  litres, 
payées  pour  la  veuve  Rouillier  :  on  lui  op- 
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posait  le  résultat  éventuel  et  incertain  d'un 
compte  à  débattre  et  à  apurer,  en  disant 
que  le  résultat  de  ce  compte  serait  qu'il 
était  débiteur  envers  cette  dame  de  sommes 
plus  fortes. que  celles  qu'il  avait  payées 
pour  elle,  d'où  il  devait  s'ensuivre  qu'il 
n'avait  fait  que  payer  avec  les  deniers  de  la 
veuve  Rouillier;  qu'ainsi  en  payant  pour 
elle  il  n'était  pas  devenu  son  créancier,  et 
qu'il  n'y  avait  pas  de  subrogation  ;  dans  cet 
état  de  la  cause,  l'arrêt,  en  prononçant  la  va- 
lidité de  la  subrogation,  ne  l'a  prononcée 
que  pour  les  sommes,  dont  il  serait  prouve, 
par  le  règlement  du  compte,  qu'il  éuit  créan- 
cier lorsqu'il  a  payé.  La  cour  admet  impli- 
citement et  provisionnellement  par  cette 
décision,  d'après  des  titres  non  contestés, 
qu'Adolphe  Vandam  est  créancier,  mais  elle 
laisse  à  débattre  le  montant  des  créances  : 
elle  a  pu  d'autant  mieux  le  faire,  qu'en  re- 
gard des  titres  d'Adolphe  Vandam  elle  avait 
sous  les  yeux  les  principaux  rudiments  du 
compte,  invoqué  par  la  veuve  Rouillier, 
contre  ces  titres,  ce  qui  lui  permettait  d'ap- 
précier jusqu'à  un  certain  point  si  ce  compte 
devait  avoir  pour  elle  un  résultat  positif  ou 
négatif. 

«  Les  demandeurs  en  cassation  présen- 
tent quatre  moyens  contre  l'arrêt,  et  chacun 
de  ces  moyens  se  subdivise  en  plusieurs 
branches. 

t(  Dans  la  première  partie  de  leur  prb- 
mER  MOYEN,  ils  prétendent  que  l'arrêt,  en 
statuant  comme  il  Ta  fait,  a  reconnu  comme 
valable  une  subrogation  sans  cause,  et  qu'il 
a  violé  par  là  l'art.  Ii31,  code  civil,  qui  veut 
qu'il  y  ait  une  cause  dans  les  obligations,  et 
les  art.  1250  et  125i,  qui  présupposent 
l'existence  d'une  cause  à  toute  subrogation  ; 
qu'il  a  aussi  violé  les  art.  545  et  551,  code 
de  procédure  civile,  en  ce  qu'il  a  validé  le 
commandement  et  la  saisie,  en  se  basant  sur 
une  subrogation  sans  cause. 

«  Le  défendeur  oppose  à  cette  partie  du 
premier  moyen  une  fin  de  non*recevoir,  tirée 
de  ce  que,  devant  la  cour  d'appel,  les  deman- 
deurs ne  se  seraient  pas  prévalus  du  pré- 
tendu défaut  de  cause  dans  les  subrogations, 
et  qu'ils  n'ont  pas  invoqué  l'art.  1131  :  qu'ils 
n'y  auraient  présenté  les  circonstances,  dans 
lesquelles  ils  voient  aujourd'hui  un  manque 
de  cause,  que  comme  des  conditions  rela- 
tives à  la  validité  de  la  subrogation,  en  sou- 
tenant qu'une  subrogation  faite  dans  de  pa- 
reilles conditions  était  nulle.  Cette  fin  de 
non-recevoir  n'est  pas  fondée,  parce  que, 
devant  la  cour  d'appel,  les  demandeurs  ont 
déclaré  qu'ils  tenaient  pour  répétés  tous  les 
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moifefis  qu'ils  avaient  invoqués  en  première  in- 
stance, et  qa'en  première  instance  ils  ayaient 
invoqué  ces  circonstances  pour  chercher  à 
établir  que  la  subrogation  était  sans  cause. 
Quant  au  fond,  les  depiandeurs  reconnais- 
sent ce  qui  a  été  jugé,  et  font  une  confusion 
entre  ce  qui  constitue  la  cause  de  la  subroga- 
tion, et  ce  qui  n*est  autre  chose  que  les  con- 
ditions qui  doivent  exister,  en  dehors  de  cette 
cause,  pour  la  validité  de  la  subrogation. 

<t  Dans  les  conventions  à  titre  onéreux,  la 
cause  de  la  convention  consiste  dans  une 
prestation,  en  retour  de  laquelle  Tune  des 
parties  8*obIige  envers  Tautre  (Y.  Zachariae, 
S  5i5)  ;  ainsi  dans  une  subrogation,  accordée 
par  un  créancier  à  une  tierce  personne,  la 
cause  consiste  dans  le  payement  reçu  par  le 
créancier.  Dans  Tespèce,  la  subrogation  a 
une  cause,  puisque  FaiTét  consiate  que  les 
quittances  énoncent  que  le  prince  et  la  prin- 
cesse de  Ghimay,  en  recevant  le  payement 
de  Yandam,  agissant  comme  créancier.  Font 
subrogé  dans  leurs  droits.  —  Mais  le  pourvoi 
envisage  les  choses  tout  autrement. 

«  Selon  le  pourvoi,  Tadmission  de  la  sub- 
rogation dépendait  encore,  aux  termes  de 
Tarrét,  du  résultat  du  compte,  il  s'ensuivait 
que  jusqu'ores  Texistence  de  la  cause  restait 
incertaine,  et  qu'ainsi  Tarrét  ne  pouvait  rien 
valider.  Le  pourvoi  ajoute  que  la  subroga- 
tion demandée  était  d'ailleurs  sans  cause,  de 
plusieurs  chefs  mal  appréciés  par  l'arrêt.  Elle 
était  sans  cause  1*  parce  que  Yandam,  loin 
d'avoir  prouvé  qu'il  eût  payé  de  ses  deniers, 
n'avait  pas  même  détruit  l'allégation  qu'on 
lui  opposait,  avec  offre  de  preuve,  que  c'était 
avec  des  deniers  de  la  dame  Rouillier  qu'il 
avait  payé,  et  qu'il  £aut,  pour  qu'une  subro- 
gation ait  une  cause,  que  celui  qui  veut  se 
Mre  subroger  prouve  qu'il  a  payé  de  ses 
propres  deniers;  S""  parce  que,  dans  la  sup- 
position qu'il  eût  payé  de  ses  deniers,  il  était 
acquis  qu'il  n'avait  pas  payé  en  son  nom 
personne],  mais  au  nom  et  à  l'acquit  de  la 
dame  Rouillier,  ayant  payé  à  titre  d'avances, 
et  qu'il  faut,  pour  qu'une  subrogation  ait  une 
cause,  que  celui  qui  veut  se  faire  subroger 
paye  en  son  nom,  et  pas  au  nom  d'autrui; 
5®  parce  que,  en  ce  qui  touche  spécialement 
la  quittance  en  date  du  27  décembre  18i7, 
pour  laquelle  l'arrêt  a  admis  la  subrogation 
légale,  il  n'était  pas  établi  qu'il  fût  créancier 
de  la  dame  Rouillier,  à  l'époque  à  laquelle 
il  a  payé,  pour  elle,  la  somme  de  54,750  fr., 
pour  laquelle  cette  quittance  a  été  délivrée, 
et  qu'il  faut,  pour  que  la  subrogation  légale 
ait  une  cause,  qu'elle  soit  admise  en  faveur 
de  quelqu'un,  qui,  étant  lui-même  créancier, 


a  payé  un  autre  créancier,  de  ses  propres 
deniers;  l*"  parce  que,  même  en  admetiaot 
que  la  subrogation  eût  pu  résulter  des  paye- 
ments qu'il  avait  faits  à  titre  d'avances  pour 
la  dame  Rouillier,  il  eût  encore  fallu,  pour 
qu'elle  eût  une  cause,  que  ces  avances,  qui 
constituaient  un  prêt  fait  k  cette  dame,  eus- 
sent été  constatées  par  acte  notarié,  comoie 
l'exige  l'art.  i250,n<»2,ce  qui  n'a  pas  eu  lieu. 

«  Ce  ne  sont  là  que  des  conditions  de  va- 
lidité de  la  subrogation  :  le  pourvoi  les  re- 
produit comme  telles,  dans  sou  quatrième 
moyen,  et  nous  les  examinerons  sous  ce  qua- 
trième moyen.  Mais  c'est  sans  fondement 
qu'il  les  présente,  dans  le  moyen  dont  nous 
nous  occupons,  comme  étant  élisives  de  la 
cause  de  la  subrogation,  qui  consiste  uni- 
quement dans  le  fait  du  payement  au  prince 
et  à  la  princesse  de  Ghimay,  et  qu'il  re- 
proche à  l'arrêt  d'avoir  validé  une  subroga- 
tion sans  cause. 

«  Il  n'y  avait  donc  pas,  dans  la  subrogation, 
un  défaut  de  cause,  qui  fit  obstacle  à  ce  que 
l'arrêt  la  validât  :  et  si  l'on  pouvait  admettre 
qu'il  n'y  eût  de  cause  à  la  subrogation  qoe 
pour  autant  qu'il  fût  prouvé  que  Yandam  eût 
payé  de  ses  deniers,  il  ne  serait  pas  encore 
vrai  que  l'arrêt  eût  validé  une  subrogation 
sans  cause,  puisqu'il  a  implicitement  admis 
que  Yandam  était  créancier,  tout  en  laissant 
incertain  le  chiffre  de  ses  créances,  et  qu'il 
n'a  validé  la  subrogation  que  dans  les  limites 
de  ces  créances,  c'est-à-dire,  dans  les  limites 
de  la  cause. 

u  D'après  ce  qui  précède,  l'arrêt  ne  se  se- 
rait pas  basé  sur  une  subrogation  sans  cause, 
s'il  avait  validé  le  commandement  et  la  saisie, 
comme  le  pourvoi  dit  erronément  qu'il  l'a 
fait  :  mais  l'arrêfne  l'a  pas  fait,  il  a  sursis  de 
statuer  à  cet  égard,  tout  comme  sur  la  re* 
connaissance  finale  du  chiffre  de  la  subro- 
gation, jusqu'à  ce  que  te  point  de  fait,  en- 
core incertain,  fût  éclairci. 

«'  Le  premier  moyen  n'est  donc  pas  fondé, 
dans  la  partie  que  nous  venons  d'examiner. 

a  On  y  prétend,  en  second  lieu,  que  l'arrêt 
a  violé  l'art.  480,  n*"  3,  code  de  procédure 
civile,  en  statuant  sur  chose  non  demandée  ; 
et  en  troisième  lieu,  qu'il  a  violé  les  art.  1 1 1)1 
et  1165,  code  civil,  en  admettant  qu'Adolphe 
Yandam  avait  pu  valablement  stipuler  pour 
son  frère  Lothaire  Yandam,  et  qu'il  pouvait 
exciper  du  droit  que  cette  stipulation  avait 
conféré  à  ce  dernier. 

«  Dans  sa  seconde  partie,  le  moyen  n^est 
pas  recevable.  parce  qu'il  ne  détermine  pas 
en  quoi  l'arrêt  aurait  statué  sur  chose  non 
demandée,  et  que  ce  serait  d'ailleurs  simple- 
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vient  te  eas  de  requête  civile;  et  dans  sa 
troisième  partie,  il  se  confond  avec  le  qua- 
trième moyen,  où  le  grief«  tiré  de  la  viola- 
tion des  art.  1149  et  1465,  qu'il  ne  fait  ici 
qu'indiquer,  est  reproduit  avec  des  dévelop- 
pements qui  te  feront  mieux  comprendre. 

«   Lk  SBCOIO)  VOTER  DE  CASSATION  CSt  fondé 

i*  sur  ce  que  Tarrét  ne  serait  pas  motivé,  en 
ce  qui  concerne  ta  partie  de  son  dispositif 
par  laquelle  it  a  rejeté  la  conclusion  des  de- 
mandeurs, tendante  à  Êiire  déclarer  la  subro- 
gation non  valable  ou  nulle  à  défaut  de  cause, 
.  ni  en  ce  qui  concerne  la  partie  du  même 
dispositif  par  laquelle  il  a  rejeté  )a  conclu- 
sion des  demandeurs,  tendante  à  être  admis 
k  faire  tes  preuves  par  eux  offertes,  et  qu'il 
anrait  ainsi  violé  l'art.  4  44 ,  code  de  procédure 
civile,  et  d'antres  dispositions  légales  ;  S""  sur 
ce  que  l'arrêt  a  décidé,  quant  à  la  somme  de 
54,750  fr.  dont  il  s'agit  dans  la  seconde 
quittance,  qu*il  v  avait  subrogation  tégate, 
tandis  que  le  défendeur  s'était  borné  à  con- 
clure en  première  instance  à  ce  qu'il  fât  dé- 
claré qu'il  y  avait,  pour  cette  somme,  sntH 
rogation  conventionnelle,  et  que  ce  n'est 
qu'en  appel  qu'il  a  conclu  à  ce  que  la  subro- 
gation légale  fût  reconnue,  ce  qui  constituait 
une  demande  nouvelle»  que  l'arrêt  n'a  pu 
admettre  sans  violer  l*art.  464  du  même 
code. 

«(  Ce  moyen  est  évidemment  sans  valeur. 
En  ce  qui  toucbe  sa  première  partie,  le  soutè- 
nement que  la  subrogation  devait  être  consi- 
dérée comme  sans  cause,  et  que,  comme  telle, 
elle  était  nulle,  n'était  qu'un  moyen,  présenté 
parmi  d'autres  moyens,  à  Tappui  de  la  con- 
clusion tendante  à  faire  prononcer  la  nullité 
de  ta  subrogation,  et  il  suffit  qu'un  jugement 
soit  motivé  sur  chaque  chef  de  demande, 
sans  qu'it  doive  l'être  sur  tous  les  moyens  à 
rappui  de  chaque  chef. 

<(  D'ailleurs  l'arrêt,  en  constatant  que  les 
payements,  faits  au  prince  et  à  la  princesse 
de  Cbimay,  étaient  établis  par  les  quittances, 
constatait  par  là  que  la  subrogation  avait 
une  cause,  ce  qui  motivait  le  rejet  de  la  de- 
mande tendant  à  faire  annuler  la  subroga- 
tion pour  défaut  de  cause. 
-  c  Les  demandeurs  en  cassation  avaient 
offert,  en  appel,  par  relation  à  leurs  conclu- 
sions de  première  instance,  de  prouver 
qu^Âdolpbe  Vandam  avait  touché  une  somme 
de  plus  de  400,000  fr.,  en  argent  et  valeurs 
appartenant  à  la  partie  saisie,  et  que  comme 
c'était  avec  cet  argent  qu'il  avait  payé,  la 
subrogation  était  sans  cause,  ou  pour  mieux 
dire  que  la  subrogation  était  nulle;  ils 
avaient  aussi  offert  de  prouver  que  dans  les 


trois  quittances  la  subrogation  n'avait  pas 
été  faite  en  même  temps  que  le  payement  : 
telles  sont  les  preuves  offertes,  qu'on  re^ 
proche  à  l'arrêt  d'avoir  rejetées  sans  motifs. 
Mais  rarrêt  établit  que  dès  à  présent  il  est 
constant  que  la  subrogation  a  été  faite  en 
même  temps  que  te  payement,  ce  qui  motive 
parfaitement  te  rejet  de  l'offre  de  la  preuve 
du  contraire;  et  il  dit  que  le  fait,  posé  avec 
offre  de  preuve,  qu'Adolphe  Vandam  aurait 
touché  plus  de  400,000  fr.  appartenant  à  la 
partie  saisie,  et  qu'il  aurait  payé  de  cet  ar- 
gent, ne  pourra  être  apprécié,  et  ne  sera 
susceptible  d'être  ou  de  ne  pas  être  pris  en 
considération,  que  lorsqu'on  s'occupera  du 
compte  à  régler  entre  le»  parties. 

((  En  u  qui  touche  sa  seconde  partie,  ce 
moyen  n'est  ni  recevable  ni  fondé.  11  n'est 
pas  recevable,  parce  qu'en  appel,  lorsque  le 
défendeur  a  conclu  à  ce  qu'il  fût  déclaré 
qu'il  y  avait  subrogation  légale,  cette  con- 
clusion n'a  été  ni  signalée  ni  combattue 
comme  étant  une  demande  nouvelle,  et  qu'it 
est  de  jurisprudence  que  tout  moyen,  non 
proposé  devant  les  juges  du  fond,  est  non 
recevable  en  cassation,  il  n'est  pas  fondé, 
parce  que  ta  demande,  faite  en  appel,  d'ob- 
tenir la  subrogation,  en  vertu  de  la  loi,  lors- 
que la  subrogation,  en  vertu  de  la  conven- 
tion, avait  déjà  été  demandée  en  première 
instance,  ne  constituait  pas  une  demande 
nouvelle,  qu'elle  n'était  qu^un  moyen  nouveau, 
tendant  au  même  but  et  proposé  en  termes 
de  défense,  et  que  des  moyens  nouveaux 
peuvent  être  présentés  en  appel,  sans  violer 
l'art.  464. 

«   Le  TEOISIÈME  MOTEN  DE  CASSATION  CSt  tiré 

de  ta  violation  de  plusieurs  articles  du  code 
civil  sur  la  preuve  des  obligations  et  du  paye- 
ment. 

«  En  premier  lieu,  de  la  violation  de  l'arti- 
cle 4  328,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  reconnu 
comme  ayant  date  certaine  à  l'égard  des  de- 
mandeurs en  cassation,  qui  sont  des  tiers, 
les  trois  quittances  subrogatoires  données 
sous  seing  privé,  en  date  des  42  mai  4846, 
27  décembre  4847  et  4  février  4849,  par 
M.  et  madame  de  Chimay  à  Adolphe  Yandam. 

u  La  question  de  la  date  des  quittances 
subrogatoires  n'a  d'importance,  dans  la  cause 
actuelle,  que  pour  autant  que  la  subrogation 
soit  conventionnelle,  et  uniquement  sous  le 
rapport  de  la  validité  de  la  subrogation  en 
elle-même.  Une  subrogation  conventionnelle 
n'est  valable  qu'autant  qu'elle  ait  été  faite 
en  même  temps  que  le  payement,  et  comme 
la  cour  a  admis  la  subrogation  convention- 
nelle pour  la  quittance,  en  date  du  42  mai 
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4846,  de  la  somme  de  50,000  fr.,  et  pour 
celle  en  date  du  4  février  i849,  de  la  somme 
de  3,â50  fr.y  ces  deux  dates  sont  à  considérer 
dans  Tordre  de  savoir  si  elles  se  rapportent 
tout  à  la  fois  à  la  subrogation  et  au  paye- 
ment, et  si  la  subrogation  n'aurait  pas  été 
accordée  après  coup,  lorsque  déjà  la  deite 
aurait  été  éteinte  par  un  payement  pur  et 
simple  fait  antérieurement  à  la  date  des  quit- 
tances subrogaloires.  Nous  verrons  que  les 
demandeurs,  dans  leur  quatrième  moyen, 
attaquent  la  validité  de  la  subrogation  donnée 
par  la  quittance  du  12  mai  1846,  en  soute- 
nant que  si  les  50,000  fr.  ont  été  payés  ce 
jour-là,  il  ont  été  payés  purement  et  simple- 
ment ;  que  la  subrogation  n'a  été  consentie  que 
plus  lard,  et  que  la  quittance  subrogatoire, 
produite  au  sujet  de  ce  payement,  est  une 
quittance  antidatée  :  nous  verrons  qu'ils 
n'établissent  pas  la  preuve  de  cette  simula- 
tion, et  que  le  contenu  de  la  quittance,  qui 
relate  que  le  payement  et  la  subrogation  ont 
eu  lieu  en  même  temps,  doit  rester  debout. 
Constatons  dès  à  présent  qu'ils  n'attaquent 
pas,  sous  ce  rapport,  la  quittance  en  date 
du  4  février  1849;  et  que,  quant  à  la  quit- 
tance en  date  du  27  décembre  1847,  comme 
la  cour  a  admis  pour  cette  quittance  la  sub- 
rogation, il  doit  suffire,  pour  sa  validité,- 
qu'il  soit  établi  que  le  subrogé  était  déjà 
créancier  du  débiteur,  lorsqu'il  a  fait,  pour 
lui,  le  payement  relaté  dans  cette  quittance. 

«  Mais  dans  leur  troisième  moyen,  dont 
nous  nous  occupons  ici,  les  demandeurs  ne 
contestent  pas  la  validité  des  quittances, 
quant  à  leur  date,  sous  les  rapports  que  nous 
venons  d'indiquer  :  ils  soutiennent  qu'étant 
sous  seing  privé,  elles  n'avaient  de  date  cer- 
taine que  du  jour  de  leur  enregistrement, 
qui  a  eu  lieu  le  21  mars  1849,  et  que  Tarrér, 
en  leur  attribuant  les  dates  qu'elles  portent 
respectivement,  ^  violé,  vis-à-vis  d'eux  qui 
sont  des  tiers,  l'art.  1328. 

<c  Cette  partie  du  troisième  moyen  n'a 
aucune  portée,  car  si  les  quittances  n'avaient 
dédale  certaine  qu'à  parlirdu  21  mars  1849, 
la  subrogation  qu'elles  contiennent  n'en  se- 
rait pas  moins  valable  :  il  en  résulterait  seu- 
lement que  jusqu'à  cette  époque  le  prince 
et  la  princesse  de  Cbimay  auraient  conservé, 
à  charge  de  la  dame  Rouillier,  leur  créance 
privilégiée,  et  que  ce  ne  serait  qu'à  dater  du 
21  mars  1849  qu'elle  serait  censée  avoir  élé 
aciqnise  à  Adolphe  Yandam.  Ainsi  ce  dernier 
n'en  serait  pas  moins  saisi  aujourd'hui,  vis- 
à-vis  des  demandeurs  en  cassation ,  comme 
vis-à-vis  de  la  dame  Rouillier,  de  cette 
créance,  avec  le  caractère  privilégié  qu'où 


lui  conteste.  Si  le  débat  existait  entre  plu- 
sieurs subrogés  à  la  même  créance,  la  ques- 
tion de  la  dateaurait  uneportée,  parce  qu'en- 
tre eux  les  droits  respectifs  dépendraieot 
de  la  priorité  de  la  date,  et  nous  compren- 
drions qu'on  se  plaignit  de  la  violation  de 
l'art.  1328  :  mais  ici  les  demandeuK  sont 
sans  intérêt,  lis  ne  sont  d'ailleurs  que  des 
créanciers  exerçant  les  droits  delà  débitrice^ 
el  entre  la  débitrice  et  Adolphe  Yandam»  le 
défaut  d'intérêt  est  plus  saillant  encore. 
Ajoutons  que,  dans  leurs  conclusions,  ils  ont 
eux-mêmes  posé  en  fait  que  les  50,000  fr. 
avaient  été  payés  à  la  date  du  12  mai  1846,. 
et  les  54,750  fr.  à  celle  du  10  janvier  1847. 

i(  En  second  lieu,  de  la  violation  du  même 
art.  1328,  des  art.  1341, 1353  et  autres,  en 
ce  que  l'arrêt,  pour  valider  la  subrogation, 
s'est  basé  i"*  sur  trois  lettres,  échangées 
entre  Adolphe  Yandam  et  Fauconnier,  en 
tenant  kur  date  pour  certaine  ;  2^  sur  des 
présomptions,  d'après  lesquelles  il  a  admis 
que  les  irakes,  s'élevant  à  34,750  fr.,  men- 
tionnées en  la  quittance  du  27  décembre 
1847,  appartenaient  à  Adolphe  Yandam; 
S^"  sur  ceruins  documents,  versés  au  procès, 
d'après  lesquels  il  a  admis  que  le  4  février 
1849,  Adolphe  Yandam  ne  devait  plus  rece- 
voir de  fonds,  appartenant  à  la  dame  Rouil- 
lier, sans  qu'il  apparaisse  que  ces  documents 
fussent  probants  de  leur  nature,  et  qu'ils 
eussent  date  certaine  contre  les  demandeurs 
en  cassation;  40  sur  ce  qu'il  résultait  des 
trois  lettres  ^ont  nous  avons  parlé  plus 
haut,  et  qui  étaient  sans  date  certaine,  que 
le  payement  dcA  50,000  fr.,  impert  de  ta 
première  quittance,  avait  été  fiait  de  compte 
à  demi  entre  les  deux  frères  Adolphe  et  Lo- 
thaire  Yandam. 

«  L^arrêta  validé  la  subrogation,  unique- 
ment d'après  les  quittances  subrogatoires, 
en  déclarant  qu'elles  remplissaient  le  vœu 
de  la  loi,  pour  constater  chacun  des  paye- 
ments qui  y  sont  relatés  et  les  conséquences 
qui  s'y  rattachent,  et  qu'elles  renfermaient 
la  preuve  matérielle  que  toutes  les  condi-- 
tiens  légales  avaient  été  observées.  Les  appe- 
lants attaquaient  la  sincérité  de  ces  quit- 
tances, çt  cherchaient  à  prouver  contre  leur 
contenu,  par  tous  moyens  de  droit,  témoins 
et  présomptions  compris  :  l'arrêt  a  déclaré 
que,  dans  l'ordre  de  la  preuve  contraire, 
l'intimé  pouvait  faire  usage  de  moyens  sem- 
blables ;  et  qu'aux  deux  reçus  de  Maurice 
Ranscelot,  posés  en  fait  et  invoqués  par  les 
appelants,  il  pouvait  opposer  la  correspon- 
dance et  les  documents  du  procès.  L'arrêt, 
pour  juger  de  ce  que  valaient  les  actes  et 
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les  présomptions,  par  lesquels  les  appelants 
attaquaient  les  quittances,  a  rois  dans  la  ba- 
lance les  actes  et  les  présomptions  contraires, 
invoqués  par  Tintimé  :  il  était  là,  non  sur  le 
terrain  de  la  preuve  directe,  mais  sur  celu! 
d*une  preuve  tendante  à  établir  ou  à  écarter 
une  simulation,  et  les  présomptions  résul- 
tant de  la  date  comme  du  contenu  de  tous 
actes  produits  au  sujet  de  cette  simulation, 
étaient  admissibles. 

«  En  troisième  lieu,  de  la  violation  des 
art.  i354,  4355  et  4356,  en  ce  qu'il  est  dit, 
dans  Tarrét,  que  «  les  parties  sont  d*accord 
»  pour  reconnaître  que  Tavocat  Fauconnier 
((  était  ragent  principal  de  M.  et  de  ma- 
te dame  de  Cbimay,  ayant  pouvoir  de  traiter 
«  en  leur  nom  et  de  consentir  la  subroga- 
«  tion,  et  qu'il  n'en  était  pas  de  même  de 
«(  Blaurice  Ranscelot,  qui  n'était  pas  auto- 
<(  risé  à  subroger  dans  les  droits  de  ses 
«  mandants,  »  tandis  qu'il  n'y  avait,  dans 
les  conclusions  des  appelants,  rien  qui  im- 
pliquât la  reconnaissance  ou  l'aveu  d'un 
tel  fait;;et  que  si  pareil  aveu  s'y  était  trouvé, 
la  cour  n'eût  pu  le  séparer  des  autres  allé- 
gations, avec  lesquelles  il  eût  fait,  dans  les- 
dites  conclusions,  un  tout  indivisible. 

«  Mais  la  cour  ne  dit  pas  que  c'est  sur 
les  conclusions  des  appelants  qu'elle  se  base 
pour  constater  que  les  parties  sont  d'accord 
pour  reconnaître  le  fait  dont  il  s'agit  :  elle 
constate  l'existence  de  cet  accord,  sans  pré- 
ciser d'où  elle  le  fait  résulter,  et  conséquem- 
ment  d'après  tout  ce  qui  s'est  passé  devant 
elle  dans  le  cours  de  la  contestation,  et  elle 
le  fait  d'une  manière  souveraine.  On  ne  peut 
donc  reprocber  à  l'arrêt  d'avoir  divisé  ce 
qui,  dans  les  conclusions,  n'aurait  été  re- 
connu que  d'une  manière  indivisible. 

c  En  quatrième  lieu,  de  la  violation  des 
mêmes  articles,  en  ce  que  l'arrêt  s'est  em- 
paré et  a  argumenté  de  la  reconnaissance  ou 
de  l'aveu  des  appelants  que  la  date  du  paye- 
ment des  50,000  fr.  était  celle  de  la  quittance 
y  relative,  et  la  date  du  payement  des 
34,750  fr.celleduiOjanvier4848,endivi8ant 
cet  aveu  tel  que  les  appelants  l'avaient  fait, 
et  en  l'isolant  des  soutènements  qu'ils  y 
avaient  adjoints,  et  qui  faisaient  avec  lui  un 
tout  indivisible,  à  savoir  :  que  si  ces  deux 
payements  avaient  eu  lieu  aux  dates  susdites, 
il  n'y  avait  jamais  eu  de  stipulation  expresse 
contenant  subrogation;  que  le  payement 
n'avait  pas  été  fait  par  Adolphe  Yandam,  de 
ses  deniers;  qu'il  avait  été  fait  des  deniers 
de  la  dame  Rouillier,  etc. 

«c  Les  demandeurs  en  cassation  confon- 
dent ici  des  articulations  de  faits,  dont  on 


demande  à  faire  preuve,  avec  des  aveux.  Ils 
avaient  posé  plusieurs  faits  distincts,  et 
n'ayant  point  de  lien  nécessaire  entre  eux, 
afin  de  prouver  contre  les  quittances, et  alors 
qu'ils  étaient  demandeurs  dans  leur  excep- 
tion ;  et  parce  que  le  juge  a  argumenté  d'un 
des  faits  qu'ils  avalent  posés  comme  vrais,  et 
qu'il  n'a  pas  en  même  temps  admis  les  autres, 
ils  prétendent  que  le  juge  a  violé  l'indivisi- 
bilité des  aveux. 

«(  En  cinquième  lieu,  de  la  violation  des 
art  4345  et  1346,  en  ce  que  l'arrêt  aurait 
mis  à  charge  des  demandeurs  en  cassation 
la  preuve  du  caractère  et  de  la  nature  des 
quittances  subrogatoires,  tandis  que  c'était 
à  celui  qui  eu  faisait  usage  à  pit>uver  la  sin- 
cérité de  leur  contenu.  Du  moment  où  on 
ne  déniait  pas  que  les  quittances  sous  seing 
privé,  produites  par  Adolphe  Yandam,  éma- 
naient de  M.  et  de  madame  de  Cbimay,  ces 
quittances,  qui  remplissaient  les  conditions 
de  validité  voulues,  faisaient  preuve  de  la 
subrogation,  à  moins  qu'on  ne  prouvât  contre 
leur  contenu.  Ce  n'est  que  la  preuve  de  la 
nullité  de  ces  quitunces,  résulunt  des  faits 
dont  les  demandeurs  excipaient,  et  notam- 
ment des  payements  extinclifs  qui  auraient 
eu  lieu  avant  que  la  subrogation  ne  fût  con- 
sentie et  ne  fût  écrite  dans  ces  quittances, 
que  l'arrêt  a  mis  à  charge  des  demandeurs. 

«  Les  demandeurs  terminent  leur  troi- 
sième moyen,  en  reprochant  à  l'arrêt  d'avoir 
rejeté,  sans  en  donner  de  mott/s,  leur  demande 
de  faire  preuve  de  tous  les  éléments  propres 
à  établir  que  la  subrogation  était  sans  cause  : 
ce  grief  n'a  rien  de  commun  avec  les  articles 
que  le  moyen  indique  comme  ayant  été 
violés,  et  il  n'est  d'ailleurs  que  la  repro- 
duction de  ce  qui  a  été  déjà  dit  et  réfuté  sous 
le  second  moyen. 

u  Dans  leur  quatmème  moyen,  les  deman- 
deurs proposent  plusieurs  nullités  qu'ils  pré- 
tendent exister  dans  la  subrogation,  et  ils 
disent  que  l'arrêt,  en  validant  la  subrogation, 
a  méconnu  009.  nullités,  et  violé  plusieurs 
dispositions  légales. 

K  Première  nullité,  La  subrogation  est  nulle, 
parce  qu'aucune  des  quittances  ne  men- 
tionne que  les  payements  ont  été  faits  d^ 
deniers  d'Adolphe  Yandam,  et  parce  que 
cette  circonstance  essentielle  n'est  pas  non 
plus  constatée  par  l'arrêt,  et  qu'elle  y  reste 
incertaine.  L'arrêt  a  violé,  de  ce  chef,  l'arti- 
cle iU9  et  l'art.  4250. 

u  Hais  ces  articles,  ni  aucun  autre,  n'exi- 
gent que  l'acte,  qu'on  invoque  pour  établir 
la  subrogation,  contienne  la  mention  sacra- 
mentelle que  le  payement  a  été  fait  des  de- 
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niers  de  celui  qui  demande  à  être  subrogé, 
et  il  suffit  que  celte  circonstance  résulte  im- 
plicitement de  cet  acte,  ou  bien  des  faits 
de  la  cause.  Si  elle  n*est  pas  constatée  for- 
mellement par  rarrét,c*est  que  Tarrét  n'a 
pas  statué  à  toutes  fins,  quMl  n'a  pas  validé 
la  subrogation  pour  une  somme  déterminée, 
et  qu'il  ne  Ta  validée  que  pour  les  sommes 
qu'il  serait  établi  qu'Adolpbe  Yandam  avait 
payées  de  ses  deniers.  Les  demandeurs  mé* 
connaissent  la  portée  de  Farrét,  et  ils  raison- 
nent comme  sll  avait  définitivement  validé 
la  subrogation  pour  une  somme  déterminée: 
mais  il  n'a  rien  fait  de  semblable  ;  il  ne  fa 
validée  que  llmitativement  et  conditionnelle- 
ment,  et  au  moyen  de  la  condition  de  validité 
qu'il  a  réservée,  il  a  respecté  le  principe 
qu'on  lui  reproche  d'avoir  violé. 

u  Deuxième  nullité.  En  ce  qui  concerne 
spécialement  la  première  des  trois  quittas^ 
ces  subrogatoires,  celle  de  la  somme  de 
50,000  francs,  en  date  du  12  mai  i846, 
signée  par  M.  et  madame  de  Ghimay,  la  sub- 
rogation est  nulle  comme  n'ayant  pas  été 
faite  en  même  temps  que  le  payement,  parce 
que  la  quittance  n'a  pas  été  délivrée  ce  jour- 
là,  qu'elle  ne  Ta  été  que  plus  tard,  alors  ce- 
pendant que  le  payement  avait  eu  Heu  dès 
le  12  mai,  entre  les  mains  de  leur  receveur, 
qui  avait  délivré  une  quittance  pure  et  sim- 
ple :  en  reconnaissant  la  validité  de  cette 
subrogation,  l'arrêt  a  violé  l'art.  1250,  n""  1. 
Le  ùiit,  d'où  cette  nullité  résulte,  est  con- 
staté, ajoutent  les  demandeurs,  par  l'arrêt 
même,  lequel  reconnaît  que  le  payement 
avait  été  fait  à  Maurice  Ranscelot,  qui  en  a 
délivré  une  quittance  provisoire,  qu'on  a  en- 
suite échangée  contre  la  quittance  définitive 
par  laquelle  la  subrogation  a  été  stipulée,  et 
qui  reconnaît,  en  outre,  que  cette  quittance 
provisoire  contenait  certaines  mentions,  dont 
nous  parlerons  tout  à  l'heure,  qui  n'ont  pas 
été  reproduites  dans  la  quittance  défini- 
tive. 

«c  Mais  les  demandeurs  omettent  de  dire  que 
l'arrêt  constate  en  même  temps  que  le  paye- 
ment avait  été  fait  à  Maurice  Ranscelot,  sous 
la  condition  expresse  que  la  subrogation  se- 
rait ensuite  consentie  par  écrit,  et  qu'il  pose 
en  principe,  conformément  à  la  loi  76  ff.  ie 
$olutwnilm$ ,  que  \2i  subrogation  n'en  existe 
pas  moins,  quoique  au  moment  du  payement 
on  n'ait  point  passé  d'acte  pour  la  constater, 
lorsque  le  tiers,  en  opérant  ce  payement,  l'a 
fait  expressément  sous  cette  condition.  Ainsi, 
le  fait,  qui  sert  dé  base  à  cette  nullité, 
n'existe  pas,  ou  au  moins  il  s'est  passé  tout 
autrement  que  les  demandeurs  rallèguent. 


«  Il  est  vrai  que  les  denandears  contes- 
tent en  même  temps  que  le  principe  de  la  loi 
76  ff.  de  iolutionibuê,  qui  n'est  qu'une  consé- 
quence des  principes  généraux,  soit  appli- 
eable  à  l'espèce  de  Tarrêt. 

«  Ce  principe,  disent-ils,,  n'est  pas  appli- 
cable, parce  que  la  subrogation  a  eu  lieo 
entre  le  tiers  et  le  créancier,  pour  des  avan- 
ces^ faites  par  le  tiers  au  débiteur,  à  titre  de 
prêt  :  bornons-nous  à  dire  ici  que  ce  soutè- 
nement est  inexact  en  fait,  et  que  la  subro^ 
gation  n'a  pas  eu  lieu  pour  des  avances» 
faîtes  à  titre  de  prêt  à  h  dame  Rouillier, 
comme  nous  rétad)lirons  bieniôL 

«(  Ils  ajoutent  qu'il  n'est  pas  non  plus^ 
applicable,  parce  que  la  subrogation  n'a  pas 
été  consentie  par  le  créancier  au  moment 
même  du  payement ,  comme  elle  aurait  d4 
l'être,  et  que  dans  l'espèce  le  créancier  s'é- 
tait seulement  engagé,  avant  le  payement,  à 
la  consentir  ensuite;  que  tout  ce  qui  résulte 
d'une  pareille  stipulation,  c'est  que  le  créan* 
cier  a  consenti  à  être  payé  par  un  tiers,  qui 
posait  la  condition  qu'il  serait  subrogé,  con- 
dition que  !e  créancier  pouvait  refuser  aux 
termes  de  l'art.  1256,  mais  qui  n'a  pu  pro- 
duire, quoiqu'il  l'eût  acceptée,  une  subroga- 
tion valable.  Mais  il  est  évident  qucf  le  con- 
sentement, donné  avant  le  payement,  et  noa 
révoqué  lors  du  payement,  doit  produire  les 
mêmes  effets  que  si  c'était  au  moment  même 
du  payement  qu'il  eût  seulement  été  donné  : 
on  ne  conçoit  pas  la  raison  d'une  différence 
entre  ces  deux  cas. 

r  Troiêième  nullité.  Les  demandeurs  pré- 
tendent qu'il  résulte  des  faits,  tels  qu'ils  sont 
constatés  par  l'arrêt,  que  si,  en  réalité,.  Adol- 
phe Yandam  a  payé  de  ses  deniers  et  non  des 
deniers  de  la  dame  Rouillier,  il  n'a  payé  que 
comme  prêteur,  et  en  remettant,  au  nom 
et  à  l'acquit  de  cette  dame,  à  M.  et  à  ma- 
dame de  Ghimay,  ses  créanciers ,  l'argent, 
qu'il  avait  consenti  à  lui  prêter,  pour  qu'elle 
acquittât  sa  dette.  Dès  lors^  il  ne  pouvait 
s'agir  que  d'une  subrogation  pour  le  débi- 
teur, et  non  d'une  subrogation  par  le  créan- 
cier, et  il  fallait  remplir  les  conditions  pres- 
crites par  le  n<>2  de  l'art.  1250.  Il  fallait  qu'il 
fût  passé  par  devant  notaire  un  acte,  consta- 
tant le  prêt  fait  à  la  dame  Rouillier;  qu'il 
fût  aussi  donné  quittance  notariée  de  la  dette, 
payée  pour  elle,  au  moyen  de  cet  emprant, 
et  qu'il  fût  mentionné  dans  cette  quittance 
que  l'emprunt  avait  servi  à  payer  cette  dette. 
L'arrêt  a  donc  violé  l'article  1250,  n«  2,  en 
admettante  validité  d'une  subrogation,  faite 
en  dehors,  des  conditions  qu'il  prescrit. 

«  Les  faits^  constatés  par  l'arrêt,  d'oik  les 
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demandeurs  coDclaent  qu* Adolphe  VaDdam 
D'à  payé  que  comme  faisant  un  prêt  à  la  dame 
Rouillier,  consistent  uniquement  en  ce  qu'il 
y  est  dit  h  qu*îl  est  constant  au  procès  qu*A- 
u  dolpbe  Yandam,  avant  de  payer  la  somme 
«  de  50,000  francs,  ava^t  fait  conoaitre  à 
«t  Tavocat  Fauconnier  de  Paris,  agent  du 
il  prince  et  de  la  princesse  de  Chimay,  que 
«  c^était  une  somme  qu'il  allaH  avancer  pour 
«  la  dame  Rouillier  :  »  or,  disent-ils,  le  mot 
avancer  s'entend  juridiquement  d'un  prêt 

Su'on  fait  à  quelqu'un;  et  quand  on  avance 
e  l'argent  pour  quelqu'un ,  c'est  qu'on  est 
d'accord  avec  celle  personne,  qu'on  lui  prête 
le  montant  de  l'avance.  Le  payement  n'a 
donc  été  que  l'exécution  d'un  engagement 
pris  auparavant  avec  la  dame  Rouillier  ;  et 
pourquoi  y  eût  subrogation  valable,  la  pre- 
mière condition  requise  était  que  cet  enga- 
gement fût  constaté  par  un  acte  notarié, 
passé  entre  la  dame  Rouillier  et  Adolphe 
Yandam.  Celui-ci,  en  s'adressant  aux  créan- 
ciers, comme  il  l'a  fait,  pour  se  faire  subro- 
ger, est  entré  dans  une  fausse  voie,  et  la 
subrogation  qu'il  a  obtenue  est  nulle. 

«I  II  n'y  a  aucunes  traces,  dans  l'arrêt  de  la 
cour  d'appel,  ni  dans  le  jugement  de  pre- 
mière instance,  d'uiie  convention  entre  Adol- 
phe Yandam  et  la  dame  Rouillier,  avant  la 
remise  des  50,000  francs  à  M.  et  à  ma- 
dame de  Gbimay,  pour  constituer  en  prêt 
à  cette  dame  la  somme  qui  allait  être  payée 
pour  elle.  Quand  l'arrêt  constate  qu'Adolphe 
Yandam  avait  fait  connaître  à  l'avocat  Fau- 
connier» que  c'était  une  somme  qu'il  allait 
avancer  pour  la  dame  Rouillier,  il  n'attache 
pas  à  ces  mots  un  autre  sens  qu'Adolphe 
Yandam  et  ses  adversaires  eux-mêmes  n'y 
avalent  attaché  dans  leurs  conclusions.  Or, 
en  première  instance  et  en  appel ,  les  par- 
ties n'ont  parlé  des  50,000  francs  avancés, 
que  comme  d'une  somme  payée  directement 
par  Adolphe  Yandam  à  M.  et  à  madame  de 
Chimay,  en  l'acquit  de  la  dame  Rouillier;  et 
jamais  elles  n'ont  fait  mention  d'une  con- 
vention de  prêt  ou  d'emprunt,  qui  serait  in- 
tervenue, au  sujet  de  cette  même  somme, 
entre  Adolphe  Yandam  et  la  dame  Rouillier, 
et  qui  aurait  précédé  ce  payement.  Adolphe 
Yandam  s'est  toujours  p^é  comme  ayant  agi 
à  titre  de  n^^ottorum^esior»  et  comme  n'ayant 
eu  de  rapports,  au  sujet  du  payement, 
qu'avec  le  créancier. 

«  Cette  nullité  n'a  d'autre  base  que  la  signi- 
fication erronée  que  les  demandeurs  attri- 
buent au  mot  avances,  quand  ils  disent  que 
ce  mot  s'entend  juridiquement  d'un  prêt,  et 
que  c'est  dans  ce  sens  qu'il  doit  être  entendu 


dans  l'arrêt.  Il  y  a  là  une  double  erreur.  Ce 
mot,  quelle  que  puisse  être  sa  signification 
juridique,  doit,  avant  tout,  être  entendu  pro 
subjectà  materiâ ,  c^esi-^'éire ,  dans  le  sens 
que  les  parties  y  ont  attaché,  et  selon  les 
errements  de  la  cause.  Il  n'a  d'ailleurs  d'au- 
tre signification  juridique  que  celle  du  lan- 
gage usuel,  dans  lequel  il  signifie  des  débour- 
sés faits  pour  quelqu'un  :  or,  des  débour^s 
pour  quelqu'un,  loin  de  supposer  nécessai- 
rement un  contrat  synallagmatiquè  de  prêt 
ou  d'emprunt,  s'entendent  plutôt,  dans  le 
langage  ordinaire,  d'une  somme  dépensée 
pour  gérer  utilement  l'aff'aire  de  quelqu'un 
contre  remboursement,  sans  aucun  contrat 
de  cette  espèce 

«I  Quatrième  nullité.  Dans  cette  affaire,  Adol- 
phe Yandam  agit,  relativement  à  la  somme 
de  50,000  francs,  comme  si  c'était  pour  faire 
valoir  des  droits  qui  lui  fussent  entièrement 
personnels,  tandis  que  l'arrêt  constate  qu'il 
résulte  de  sa  correspondance  avec  l'avocat 
Fauconnier,  qu'il  a  fait»  l'avance  de  cette 
somme  de  compte  à  demi  pour  lui,  et  pour 
son  frère  Lothaire  Yandam,  notaire  à  Char- 
leroi.  Adolphe  Yandam,  ne  pouvant  stipuler 
que  pour  lui-même,  n'a  pu  obtenir  valable- 
ment la  subrogation,  pour  la  moitié,  dans 
les  50,000  francs,  qui  appartenait  à  son  frère 
Lothaire,  et  l'arrêt,  en  admettant  le  con- 
traire, a  violé  l'article  li  19.  Dans  la  suppo- 
sition qu'il  l'eût  pu ,  et  que  la  subrogation 
aussi  fût  valable  pour  la  moitié  de  ladite 
somme  appartenant  à  son  frère,  Adolphe 
Yandam  excipe  du  droit  d'autrui,  quand  il 
fait  valoir  le  droit  de  son  frère  en  même 
temps  que  le  sien;  et  l'arrêt,  en  accueillant 
son  action,  a  violé  l'article  li65.  Le  pourvoi 
va  plus  loin  :  il  dit  qu'il  est  reconnu  en  fait 
dans  l'arrêt  que  le  reçu,  délivré  par  Maurice 
Ranscelot,  portait  que  la  somme  de  50,000  fr. 
lui  avait  été  versée  entièrement  par  Lothaire 
Yandam  ;  que  l'arrêt,  en  présence  de  ce  fait, 
qu'il  constate,  n'a  même  pu  valablement  dé- 
cider en  faveur  d'Adolphe  Yandam,  son  frère 
n'étant  pas  en-cause,  que  l'opération  s'était 
faite  entre  eux  deux  de  compte  à  demi ,  et 
qu'il  resuit  libre  à  ce  dernier  de  faire  déci- 
der plus  tard  que  l'opération  a  été  faite  par 
lui,  pour  son  compte  exclusif. 

(c  Mais  les  demandeurs  en  cassation  per- 
dent de  vue  que  l'arrêt  constate  aussi  que  le 
reçu,  délivré  par  Maurice  Ranscelot,  n'était 
qu'un  simple  reçu  provisoire,  n'ayant  d'autre 
but  que  de  certifier  l'encaissement,  et  destiné 
à  être  échangé  contre  un  acte  définitif  et  ré- 
gulier, constatant  l'opération  telle  qu'elle  se 
faisait  en  exécution  d'une  convention  sti- 
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pulée  et  arrêtée  à  ravance.  Ce  reçu  n'était 
pas  on  titre  :  il  a  dû  être  échangé  et  sup- 
primé; et  il  importe  peu  qu'il  ait  relaté, 
par  erreur  ou  sciemment,  comme  le  porte 
Farrét,  que  les  espèces  provenaient  plutôt 
de  Yandam  de  Cbarleroi,  que  de  Yandam  de 
Beaumont  :  jamais  il  n'a  pu  en  résulter  au- 
cuns droits  pour  Lolbaire  Yandam. 

f  (I  D'autre  part,  l'arrêt  n'a  invoqué  la  cor- 
respondance  avec  Fauconnier  qu'afin  d'ap- 
précier, en  présence  de  cette  correspondance, 
la  pertinence  au  procès  du  reçu  de  Maurice 
Ranscelot  :  mais  ce  n'est  point  dans  cette 
correspondance  qu'il  trouve  le  titre  d'Adol- 
phe Yandam,  c'est  uniquement  dans  la  quit- 
tance subrogatoire  qui  le  désigne  comme 
ayant  payé  seul ,  et  comme  s'étant  fait  sub- 
roger seul,  et  qui  lui  donne  ainsi  qualité 
afin  d'agir  pour  le  tout.  Si  Lothaire  Yandam 
est  intéressé  dans  l'opération  faite  par  son 
frère,  il  résulte  de  la  forme  dans  laquelle  elle 
a  élé  faite,  qu'il  a  voulu  qu'Adolphe  Yandam 
y  fût  seul  connu,  et  pût  seul  agir;  et  ce  sont 
les  demandeurs  en  cassation  qui  excipent 
du  droit  d'un  tiei*s,  quand  ils  opposent  à 
Adolphe  ¥andam,  qui  agit  selon  son  titre,  le 
droit  qui  pourrait  appartenir  à  Lothaire  Yan- 
dam. Il  n'y  a  pas  violation  de  l'article  4119, 
qui  défend  de  stipuler  pour  autrui,  puis- 
Adolphe  Yandam,  selon  la  quittance,  n'a  sti- 
pulé que  pour  lui-même.  11  n'y  a  pas  violation 
de  l'article  1165,  qui  porte  que  les  conven- 
tions n'ont  d'effet  qu'entre  les  parties  con- 
tractantes, puisque  c'est  Adolphe  Yandam 
qui,  seul,  a  contracté,  et  qui,  seul,  poursuit, 
pour  lui-même,  les  effets  du  contrat. 

u  Cinquiètne  nullité.  En  ce  qui  concerne 
spécialement  la  quittance  de  34,750  francs, 
en  date  du  27  décembre  1847,  les  deman- 
deurs soutiennent  que  l'arrêt,  en  validant  la 
subrogation  accordée  par  cette  quittance,  a 
violé  l'article  1250,  n""  1.  En  effet,  disent-ils, 
l'arrêt  constate  en  fait,  que  ce  n'est  que  le 
1 0  janvier  1 848,  que  cette  somme  de  34, 750  fr. 
a  été  payée  par  Adolphe  Yandam,  en  traites 
remises  au  receveur  Maurice  Ranscelot,  qui 
en  a  donné  un  reçu,  et  qu'elle  l'a  été  pure- 
ment et  simplement,  sans  que  la  subrogation 
ait  alors  été  stipulée,  et  sans  qu'on  en  ait 
parlé  dans  le  reçu.  Il  en  résulte,  disent-ils, 
que  la  quittance,  en  date  du  27  décembre 
1847,  délivrée  par  M.  et  madame  de  Chimay, 
est  une  quittance  antidatée,  accordant  une 
subrogation,  qui  n'a  pas  été  faite  en  même 
temps  que  le  payement ,  et  consêquemment 
nulle  aux  termes  de  l'art.  1250,  n*"  1. 

M  Ce  moyen  porte  à  faux  :  car  la  nullité, 
qu'on  invoque,  est  relative  à  la  subrogation 


conventionnelle,  tandis  que  la  subrogatioD , 
que  l'arrêt  a  validée,  pour  la  somme  de 
34,750  francs,  est  la  subrogation  légale,  doal 
il  s'agit  dans  l'art.  1251,  et  dont  les  condi- 
tions de  validité  sont  autres  que  celles  pres- 
crites par  l'article  1250  pour  la  subrogatioa 
''conventionnelle.  Le  défendeur  se  prévalait 
tout  à  la  fois  de  la  subrogation  convention- 
nelle et  de  la  subrogation  légale  :  l'arrêt  a 
admis  qu'il  y  avait  subrogation  légale,  et  dès 
lors  il  ne  s'est  pas  occupé  de  la  question  de 
savoir  s'il  y  avait  en  même  temps  subroga- 
tion conventionnelle.  D'ailleurs,  il  n'est  pas 
vrai  de  dire  que  l'arrêt  a  constaté  que  ce 
n'est  que  le  10  janvier  que  le  payement  a  eu 
lieu  :  il  n'a  rien  constaté  quant  à  sa  date, 
qui  était  indifférente  pour  la  subrogation 
légale. 

«  Sixième  nullité,  Le^  demandeurs  soutien- 
nent aussi,  à  l'égard  de  la  même  quittance 
de  34,750  francs,  que  l'arrêt,  en  validant  la 
subrogation,  a  violé  l'article  1251,  qui  déter- 
mine les  conditions  de  la  subrogation  légale, 
en  disant  qu'il  faut,  pour  qu'elle  ait  lieu, 
que  ce  soit  un  créancier  qui  paye  un  autre 
créancier  qui  lui  soit  préférable.  Or,  disent- 
ils,  l'arrêt  ne  constate  [Mis  qu'Adolphe  Yan- 
dam ait  payé,  de  ses  deniers,  à  M.  et  madame 
de  Chimay,  ladite  somme  de  34,750  francs, 
et  qu'il  ait  été  créancier  de  la  dame  Rouil- 
lier,  lorsqu'il  a  payé  à  son  acquit.  Ils  ajou- 
tent que  l'arrêt  admet  la  subrogation  jusqu'à 
concurrence  des  sommes  dont  Adolphe  Yan- 
dam était  créancier  de  la  dame  Rooillier  à 
l'époque  de  la  quittance  en  date  du  27  dé- 
cembre 1847,  tandis  que,  selon  eux,  cette 
quittance  étant  antidatée  et  le  payement 
effectif  ayant  seulement  eu  lieu  le  10  janvier 
1848,  l'arrêt  n'aurait  dû  admettre  la  subro- 
gation que  pour  les  sommes  dont  Adolphe 
Yandam  était  créancier  à  cette  dernière 
époque. 

«t  L'arrêt  constate  qu'il  a  payé  à  H.  et  ma- 
dame de  Chimay,  dont  la  créance  était  préfé- 
rable à  la  sienne,  avec  des  traites  dont  11  doit 
être  présumé  propriétaire,  parce  qu'elles 
étaient  créées  à  son  profit  ou  passées  à  son 
ordre;  il  constate,  en  outre,  que  quand  il  a 
payé  avec  ces  traites  il  était  déjà  créancier  de 
la  dame  Rouillier,  do^a  somme  de  50,000  fr., 
faisant  l'objet  de  la  quittance  subrogatoire 
en  date  du  12  mai  1846.  il  est  vrai  que  par 
le  résultat  du  compte  final,  restant  à  régler 
entre  les  parties ,  et  d'après  lequel  la  dame 
Rouillier  a  prétendu  qu'Adolphe  Yandam  lai 
redevait  des  sommes  considérables,  il  est 
possible  qu'il  soit  démontré  plus  tard  ou 
qu'il  n'était  pas  réellement  propriétaire  des 
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traites,  ou  qu*il  n'était  pas  créancier  des 
50,000  fr.  :  mais  Tarrét  a  jugé  d'après  les  do- 
cuments versés  au  procès,  et  pour  Téiat  de 
choses  qui  lui  était  soumis,  et  c'est  pour  cet 
état  de  choses  qu'il  a  validé  la  subrogation. 
II  a  d'ailleurs  Sauvegardé  les  droits  des  par- 
ties, en  considération  de  ce  que  le  résultat 
du  compte  pouvait  modifier  leurs  positions 
respectives,  en  ne  validant  la  subrogation 
que  jusqu'à  concurrence  des  sommes  dont 
ce  compte  ferait  connaître  que  Yandam  était 
créancier  à  la  date  des  quittances.  L'arrêt  a 
pu  statuer  ainsi  sans  violer  aucune  loi,  et 
relativement  au  caractère  de  ses  décisions, 
il  a  pu  considérer  Yandam  comme  proprié- 
taire des  traites,  et  comme  étant  déjà  créan- 
cier de  la  dame  Rouillier  avant  de  payer  les 
34,750  francs.  Le  soutènement  des  deman- 
deurs que  la  quittance  du  27  décembre  1847 
serait  antidatée,  et  que  le  payement  qu'elle 
relate  n'aurait  eu  lieu  qu'au  10  janvier  sui- 
vant, n'a  pas  élé  admis  par  l'arrêt  :  dès  lors 
il  a  pu  valider  la  subrogation  pour  les  som- 
mes dues  à  la  première  de  ces  deux  époques 
en  considérant  comme  régulière  la  quittance 
en  date  du  27  décembre. 

«(  Septième  niUlité,  Finalement,  les  deman- 
deurs signalent  la  violation  de  l'art  i690, 
en  ce  que  l'arrêt  a  admis  vis-à-vis  d'eux,  qui 
étaient  des  tiers,  la  validité  de  la  convention 
qu'il  a  fait  résulter  de  la  correspondance 
entre  Adolphe  Yandam  et  Fauconnier,  sans 
avoir  constaté  que  cette  convention  eût  été 
notiGée  à  la  débitrice,  ou  acceptée  par  elle 
dans  un  acte  authentique,  comme  l'exige  le- 
dit article  pour  la  validité  dii  transport.  Les 
demandeurs  font  une  confusion  :  ils  considè- 
rent la  convention  résultant  de  la  corres- 
pondance comme  étant  le  titre  qui  a  opéré 
la  subrogation,  et  qui  aurait  dû  être  signifié 
à  la  débitrice  pour  que  le  subrogé  fût  saisi  à 
l'égard  des  tiers,  tandis  que  l'arrêt  n'a  parlé 
de  celle  convention  que  pour  l'opposer  aux 
présomptions  par  lesquelles  les  demandeurs 
cherchaient  à  prouver  contre  les  quittances, 
et  que  le  litre  de  la  subrogation  se  trouve 
exclusivement  dans  les  quittances.  Or,  l'arrêt 
constate  que  les  quiitances  ont  élé  signifiées 
à  la  dame  Rouillier.  D'ailleurs,  elles  nV 
valent  pas  besoin  de  l'être  :  car  il  est  de 
doctrine  que  la  subrogation  n'est  pas  une 
cession,  et  que  le  subrogé  ne  doit  pas,  pour 
être  saisi  vis-à-visi  des  tiers,  faire  signifier 
la  subrogation  au  débiteur,  l'article  1690  ne 
lui  étant  pas  applicable. 

t(  Nous  concluons  àû  rejet  du  pourvoi , 
avec  cOndandnaiion  des  demandeurs  aux  dé- 
pens, à  l'indemnité  et  à  l'amende.  » 

PASIC,  1858.  —  V*  PARTIE. 


▲BRÉT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  de 
cassation  tiré  de  la  violation  des  art.  1131, 
1250,  1251,  n»  1«%  1119,  1165  et  1236  du 
code  civil,  ainsi  que  des  art.  545, 551  et  480, 
n»  3,  du  code  de  proc.  civ.  ;  ^ 

Attendu  que  le  commandement  et  la  saisie 
dont  s'agit  au  procès,  n'ont  point  été  prati- 
qués pour  obtenir  le  payement  do  sommes 
qui  seraient  dues  au  défendeur,  par  suite 
du  mandat  dont  il  avait  été  chargé  par  la 
convention  du  4  avril  1845^  et  dont  la  liqui- 
dation dépendrait  du  compte  à  rendre  en 
exécution  de  l'arrêt  attaqué  ;  mais  bien  en 
vertu  de  la  grosse  exécutoire  du  contrât  de 
vente  notarié  du  23  février  1843,  pour  som- 
mes certaines  et  liquides,  restées  dues  sur 
le  prix  des  bois  Lecorate  et  de  Lompret. 
Qu'aussi  devant  le  juge  du  fond  les  deman- 
deurs n'ont  point  demandé  la  nullité  de  la 
saisie ,  sous  prétexte  qu'elle  aurait  été  faite 
pour  sommes  non  certaines  et  liquides;  mais 
que  le  défendeur  ayant  agi  comme  étant  aux 
droits  des  vendeurs  parties  dans  l'acte  de 
vente  précité,  par  suite  des  actes  de  subro- 
gation qui  lui  avaient  été  consentis  par  ces 
derniers,  les  demandeurs  lui  ont  contesté 
cette  qualité,  en  concluant  à  la  nullité  des- 
dits actes  de  subrogation,  et^  par  suite,  à  la 
nullité  du  commandement  et  de  la  saisie; 

Attendu  qu'il  n'a  point  été  statué  jus- 
qu'ores sur  la  validité  du  commandement  et 
de  la  saisie  pratiqués  à  charge  de  la  veuve 
Rouillier;  que  l'arrêt  attaqué  statuant  sur  la 
demande  en  nulliié  des  actes  de  subrogation 
prérappelés,  a  déclaré  ces  actes  valables, 
non  d'une  manière  absolue,  mais  seulement 
à  concurrence  des  sommes  dont  le  défen- 
deur était,  aux  époques  respectives  des  quit- 
tances subrogatoires,  créancier  de  la  dame 
Rouillier  du  chef  de  ses  avances,  et  ainsi  à 
la  charge  d'établir  ultérieurement,  par  le 
compte  à  rendre  entre  les  parties ,  qu'il  n'a 
pas  fait  ces  payements  des  deniers  de  la 
dame  Rouillier,  mais  de  ses  propres  deniers 
ou  de  deniers  et  valeurs  qu'il  avait  le  droit 
de  s'approprier  pour  se  couvrir  de  ses  avan- 
ces, conformément  à  la  convention  du  4  atrii 
1845;  qu'on  ne  peut  donc  pas  dire  que  l'arrêt 
attaqué  aurait  violé  les  article^  545  et  551 
du  code  de  procédure  en  n'annulant  pas  dés 
à  présent  le  commandement  et  la  saisie  pra- 
tiqués à  chargé  de  la  dame  Rouillier,  ni  l'àr-  ^ 
ticle  1131  du  code  civil,  en  recounaiss9iit  la 
validité  de  subrogations  qui  seraient  Sànè 
Càudè  ou  résulteraient  de  payements  faits 
avec  les  deniers  du  débiteur  lui-même; 
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Attendu  que  Tarrét  attaqué  ne  peut  avoir 
violé  davantage  les  art.  i236*  1250  et  1251 
du  code  civil;  qu'il  importe  peu  que  les  paye- 
ments subrogatoires  aient  été  qualiûés  d'a- 
vances faites  à  la  dame  Rouillier,  puisqu'il 
^'agissait  en  réalité  de  déboursés  faits  par  le 
défendeur  en  acquit  de  cette  dernière  envers 
le  prince  et  la  princesse  de  Chimay,  et  que 
loin  que  les  payements  aient  été  faits  à  titre 
de  prêt  à  la  débitrice,  ou  en  vertu  de  quel- 
que mandat  de  sa  part,  Farrét  constate  en 
fait,  qu'ils  ont  été  opérés  par  le  défendeur 
Adolphe  Yandam  comme  tierce  personne; 
que  d'un  autre  cdté  la  cour  d'appel  n'ayant 
admis  la  validité  des  subrogations  que  dans 
l'hypothèse  prévue  par  le  jugement  qu'elle  a 
confirmé,  n'a  évidemment  accueilli  le  moyen 
de  subrogation  légale  du  chef  de  la  quittance 
du  27  décembre  1847,  que  pour  autant  que 
cette  hypothèse  se  trouvant  réalisée  pour  la 
première  quittance  du  12  mai  1846,  le  dé- 
fendeur aurait  fait  ensuite  un  second  paye- 
ment aux  créanciers  qui  se  trouvaient  leur 
être  préférables  à  raison  de  leurs  privilège 
et  hypothèque. 

En  ce  qui  concerne  la  prétendue  violation 
des  articles  1119  et  116$  du  code  civil,  parce 
que  l'arrêt  attaqué  se  serait  basé  sur  une 
stipulation  faite  par  le  défendeur,  pour  lui 
et  pour  son  frère  Loihaire  Yandam,  d'élre 
subrogés  aux  droits  des  prince  et  princesse 
de  Chimay  pour  le  payement  à  effectuer  de 
50,000  francs,  et  parce  qu'il  aurait  admis  le 
défendeur  à  se  prévaloir  du  droit  que  cette 
stipulation  pouvait  conférer  à  son  frère; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  argumenté 
de  la  convention  avenuecntre  le  défendeur  et 
l'avocat  Fauconnier,  à  l'effet  de  déterminer, 
dans  l'intention  des  parties,  le  véritable  ca- 
ractère du  reçu  de  Ranscelot,  que  la  cour 
n'a  considéré  que  comme  un  reçu  d'encais- 
sement, constatant  une  remise  des  fonds 
qui  devaient  servir  au  payement  avec  subro- 
gation; 

Que  sous  ce  rapport  il  n'y  avait  pas  lieu 
de  s'arrêter  au  moyen  de  nullité,  qui  aurait 
pu  résulter  de  l'article  1119  précité,  moyen 
qui  n'a  pas  non  plus  été  proposé  devant  le 
juge  du  fond; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  cet  article  ne  dé- 
clare nulle  la  stipulation  que  l'on  fait  pour 
autrui,  qu'alors  qu'on  la  fait  en  son  propre 
nom,  tandis  que  dans  l'espèce  la  cour  con- 
state que  toutes  les  opérations  se  faisaient 
de  compte  à  demi  entre  les  deux  frères  Yan- 
dam; 

Qu'enfin  cette  convention  par  laquelle  le 
mandataire  du  prince  et  de  la  princesse  de 


Chimay  s'engageait  k  consentir  la  subroga- 
tion pour  le  payement  qui  serait  fait  par  les 
deux  frères  Yandam,  devait  nécessairement, 
d'après  les  principes  les  plus  élémentaires 
du  droit,  se  réaliser  pour  le  tout  dans  le  chef 
du  défendeur,  qui  opérait  seul  le  payement 
en  son  propre  nom,  l'adjonction  du  tiers  dans 
la  stipulation  étant  devenue  superflue  et  sans 
objet,  puisque  la  promesse  de  subrogation 
s'attachait  indivisiblement  au  fait  du  paye- 
ment; S  5,  InstU.  de  slip,  servorum;  qu'ainsi, 
en  admettant  que  le  défendeur  a  pu  stipuler 
la  subrogation  pour  lui  et  pour  son  frère,  et 
se  prévaloir  d'une  promesse  de  subrogation 
à  laquelle  le  payement  par  lui  fait  lui  don- 
nait droit  en  vertu  de  cette  stipuhition,  la 
cour  n'a  pu  violer  les  articles  1119  et  1165 
du  code  civil  ; 

Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède,  que  le  pre- 
mier moyen  de  cassation  n'est  pas  fondé  et 
que  d'ailleurs  les  demandeurs  n'ayant  pas 
même  indiqué  dans  leur  requête  en  quoi  il 
aurait  contrevenu  à  l'article  480  du  code  de 
proc.  civ.,  le  pourvoi  sous  ce  rapport  n'est 
pas  recevable; 

Sur  le  second  moyen  de  cassation  tiré  de 
de  la  violation  de  l'article  97  de  la  Constitu- 
tion, de  l'aritcle  7  de  la  loi  du  20  avril  1810, 
et  des  articles  141  et  470  du  code  de  proc. 
civ.,  ainsi  que  de  la  vîokition  de  l'art.  464 
du  même  code; 

Attendu  qu'ainsi  qu'il  a  été  dît  sur  le 
premier  moyen  de  cassation,  l'arrêt  atta- 
qué a  repoussé  les  moyens  de  nullité  pro- 
posés par  les  demandeur,  pour  le  cas  où  il 
serait  vérifié  que  les  payements  faits  par  le 
défendeur,  l'ont  été  de  ses  deniers;  que  le 
compte  qui,  d'après  l'arrêt  attaqué,  doit  in- 
tervenir entre  les  parties  doit  également  éta- 
blir si  la  créance  du  défendeur  est  ou  non 
éteinte  par  l'effet  de  la  compensation  ;  que 
l'arrêt  décide  donc  avec  raison  dans  ses  cou- 
sidérants  que  la  partie  des  faits  posés  dans 
les  divers  actes  de  procédure  à  laquelle  il 
n'est  pas  textuellement  répondu  et  qui  est 
exclusivement  relative  à  l'exécution  du  man- 
dat du  4  avril  1845,  ne  sera  susceptible 
d'être  ou  de  ne  pas  être  prise  en  considéra- 
tion, que  lorsqu'on  s'occupera  du  compte  à 
rendre  par  suite  de  ce  mandat;  qu'ainsi  Ton 
ne  peut  soutenir  avec  quelque  apparence  de 
fondement  que  l'arrêt  aurait  r^eté,  sans  don- 
ner de  motifs,  le  moyen  de  nullité  tiré  de  ce 
que  les  payements  auraient  été  faits  des  de- 
niers de  la  veuve  Rouillier,  ainsi  que  l'offre  de 
prouver  que  les  subrogations  se  trouveraient 
sans  cause  ou  éteintes  par  l'effet  de  la  com- 
pensation ; 
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Attendu,  en  ce  qui  concerne  fart.  46i  du 
code  de  prodédure  civile,  que  la  prétention 
du  défendeur  qui  invoquait  la  subrogation 
légale  pour  le  payement  de  54,750  fr.,  con- 
stituait non  une  demande  nouvelle,  mais 
simplement  un  nouveau  moyen  à  Fappui  du 
droit  qu*il  prétendait  avoir  d'exercer  les 
droits  do  prince  et  de  la  princesse  de  Chimay 
et  une  défense  à  la  demande  de  nullité  de 
la  subrogation  stipulée  pour  le  payement; 
qu'ainsi  le  second  moyen  ne  peut  être  ac- 
cueilli; ' 

Sur  le  troisième  moyen  de  cassation  lire 
de  la  violation  et  fausse  application  des  dis- 
positions du  cbap.  Yl,  tit.  ill,  liv.  III  du  code 
civil  et  notamment  des  art.  4315, 1346, 1322, 
1328,1341,1553, 1354  et  1356; 

Attendu  que  pour  légitimer  ses  poursuites 
à  charge  de  la  veuve  Rouillier,  le  défendeur 
n'avait  d'autre  preuve  à  faire  que  celle  des 
payements  opéré»  par  lui  avec  subrogation 
aux  droits  du  prince  et  de  la  princesse  de 
Cbimay;  que  si  les  demandeurs  pouvaient 
contester  la  date  des  quittances  constatant 
ces  payements  k  l'effet  de  soutenir  que  la 
stipulation  de  subrogation  était  inopérante 
par  suite  de  payements  faits  sans  subroga- 
tion antérieurement  à  ceux  qui  sont  invoqués 
par  le  défendeur,  c'était  à  eux  qu'il  incom- 
bait d'en  subministrcr  la  preuve  ; 

Que  c'est  à  eux  également  qu'il  incombait 
d'établir  l'époque  de  ces  prétendus  paye- 
ments pour  en  induire  qu'à  cette  époque  les 
avances  d'AdoIpbe  Vandam  n'auraient  pas 
atteint  un  chiffre  qui  lui  permît  de  s'appro- 
prier, pour  se  couvrir  de  ses  avances,  les 
deniers  provenant  de  la  vente  des  futaies, 
qui  ont  servi  aux  payements  subrogaioires; 

Attendu  que  loin  qu'ils  aient  établi  les 
faits  qui  devaient  servir  de  base  à  leur  de- 
mande en  nulli^des  subrogations  invoquées, 
l'arrêt  constate  qu'ils  n'ont  articulé  ou  tenté 
de  prouver  aucun  fait  spécial  contre  le  con- 
tenu de  la  quittance  de  3,250  fr.  en  date  du 
4  février  1849  et  décide  que  la  quittance  de 
50,000  fr.  portant  la  date  du  12  mai  184C,  se 
rapporte  à  un  payement  que  les  demandeurs 
conviennent  avoir  été  fait  à  celte  date,  et 
qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause  que 
cette  quittance  constate  une  opération  réelle, 
c'est-à-dire  un  payement  qui  n'a  été  fait  que 
moyennant  la  subrogation  aux  droits  des 
créanciers  parce  que  le  reçu  délivré  d'abord 
par  le  receveur  Ranscelotau  nom  de  Lolhaire 
Vandam  était  un  simple  reçu  provisoire 
d'encaissement  destiné  à  être  échangé  contre 
la  quittance  définitive  produite  par  le  défen- 
deur, et  portant  subrogation  à  son  profit; 


qu'ainsi,  quelle  que  soit  la  date  de  la  remise 
de  cette  quittance,  elle  se  rapporte  à  un 
payement  réellement  fait  avec  subrogation 
le  12  mai  1846; 

Attendu  que  le  juge  du  fond  n'a  invoqué 
les  lettres  du  défendeur  et  de  l'avocat  Fan- 
connîer,  ainsi  que  les  autres  documents  du 
procès,  que  dans  l'unique  but  d'apprécier  la 
pertinence  des  faits  allégués  par  les  deman- 
deurs et  pour  y  puiser  des  présomptions  de 
nature  à  les  expliquer  et  à  combattre  les 
moyens  de  preuve  invoqués  à  l'appui  de  la 
demande  en  nullité  des  subrogations;  que 
dans  ces  circonstances  l'art.  {328  du  code 
civil,  ainsi  que  les  autres  articles  relatifs  à 
la  preuve  littérale  des  obligations  et  libéra- 
tions étaient  sans  application  à  de  simples 
lettres  ou  autres  documents  étrangers  aux 
demandeurs;  qu'il  était kisséà la  prudencedu 
juge  de  décider,  d'après  l'ensemble  des  cir- 
constances de  la  cause  et  sans  devoir  préciser 
les  divers  documents  qu'il  était  appelé  à  ap- 
précier souverainement,  quelle  influence  ces 
documents,  dont  la  sincérité,  soit  quant  à 
leur  date,  soit  sous  tous  autres  rapports,  n'a 
pas  même  été  mise  en  question  devant  la  cour 
d'appel,  devak  exercer  sur  le  jugement  de 
la  cause; 

Attendu  qu'en  ce  qui  concerne  la  quittance 
de  34,750  fr.  portant  la  date  du  27  décem- 
bre 1847,  la  cour  ne  s'est  pas  arrêtée  aux 
moyens  opposés  à  la  subrogation  conven- 
tionnelle, par  le  motif  que  ce  payement  ef- 
fectué, soit  à  cette  date,  soit  à  la  date  indi- 
quée par  le  demandeur,  a  produit  une 
subrogation  légale  au  profit  du  défendeur, 
pour  le  cas  où  il  serait  établi  qu'il  se  trou- 
vait déjà  subrogé  en  vertu  de  la  première 
quittance  de  50,000  fr.;  que  si  la  cour  d'appel 
a  admis  la  présomption  que  les  traites  qui 
ont  servi  au  payement  de  ces  34,750  fr.,  de- 
vaient avoir  été  créées  ou  endossées  au  profit 
du  défendeur  qui  les  donnait  en  payement 
comme  tierce  personne  et  avoir  été  ainsi  sa 
propriété,  ce  n'est  évidemment  que  dans  le 
but  -de  repousser  les  présomptions  que  l'on 
pouvait  tirer  de  ce  que  ces  traites  avaient  été 
souscrites  par  des  adjudicataires  de  futaies 
vendues  pour  compte  de  la  dame  Rouillier, 
pour  en  iaduire  qu'il  s'agissait  de  traites 
souscrites  au  profit  de  cette  dernière  et  que 
Vandam  n'aurait  pu  donner  en  payement 
qu'au  nom  et  pour  compte  de  celle-ci  ;  que 
pour  le  surplus  la  cour  d'appel  s'en  est  ré- 
férée aux  devoirs  de  preuve  ordonnés  par  le 
premier  juge,  à  l'effet  de  vérifier  si  le  défen- 
deur s'est  trouvé  en  droit  de  s'approprier  le 
montant  de  ces  traites,  pour  se  couvrir  de 
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sea  avaQceç,  çonformémeal  à  la  cQaveoUon 
4u4avrUi845; 

Attendu  quant  aux  aveux  des  demandeurs 
à  regard  de  la  date  des  payements  de 
50,000  fr.et  de  54,750  fr.,  ainsi  que  des  pou- 
voirs que  Tavocat  Fauconnier  aurait  eus,  à 
Texclusion  du  receveur  Ransceloi,  de  con- 
sentir les  subrogations  contestées;  que  rien 
au  procès  n'établit  que  ces  aveux  seraient 
subordonnés  indivisiblement  aux  autres  faits 
allégués  par  les.  demandeurs;  que  la  cour 
d*appe],  en  constatant  ces  aveux  faits  devant 
elle,  n'est  pas  sortie  de  ses  attributions  et 
qu<;  les  demandeurs  sont  non  recevablea  à 
prétendre  les  remettre  eo  question; 

Qu'il  résulie  de  tout  ee  qui  précède  que 
Tarrôt  attaqué  ne  peut  avoir  contrevenu  à 
aucune  des  dispositions  invoquées  à  l'appui 
du  troisième  moyen  de  cassation; 

Sur  le  quatrième  moyen  tiré  de  la  viola- 
tion des  art.  1119, 1165, 1250, 125!  et  1690 
du  code  civil  ; 

Attendu  qu'aucune  de  ces  dispositions  ne 
faisait  obstacle  i  cei  que  la  cour  d'appel  re- 
QonnOt  les  subrogations  dont  s'agit  comme 
valables  pour  le  cas  où  il  serait  vérifié  ulté- 
rieurement que  les  payements  ont  été  opérés 
de  deniers  et  valeurs  appartenant  au  défen- 
deur; 

Qu'ainsi  qu'il  a  déjà  été  dit  sur  le  pre- 
mier moyen,  ni  le  reçu  provisoire  de  Rans- 
celot,nila  quittance  produitedu  12  mai  1846 
n'ont  pour  objet  des  payements  faits  pure- 
ment et  simplement  ;  que  l'époque  de  la  dé- 
livrance de  cette  quittance,  constatant  un 
payement  réel  avec  subrogation  à  la  date 
qu'elle  indique,  est  indifférente  ;  que  le  mot 
avance*  dont  il  est  question  dans  la  conven- 
tion constatée  par  la  correspondance  de 
Vandam  et  de  Fauconnier  ne  doit  pas  avoir 
une  signification  autre  que  celle  que  lui  at- 
tribue l'arrêt  attaqué,  signification  qui  n'a 
même  pas  été  contestée  devant  la  cour 
d'appel;  qu'enfin  l'art.  1119  du  code  civil  est 
étranger  à  la  convention  précitée  entre  le 
défendeur  et  l'avocat  Fauconnier; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  n'a  point  dé- 
cidé que  le  payement  de  50,000  fr.  aurait  été 
fait  pour  une  partie  quelconque  au  nom  de 
Lothaire  Vandam,  quoique  le  reçu  provisoire 
ait  été  donné  sous  le  nom  de  ce  dernier  ; 
mais  que  la  cour  d'appel  a  décidé  qu'il  exis- 
tait entre  les  deux  frères  une  convention 
d'après  laquelle  celte  opération  se  faisait  de 
compte  à  demi  entre  eux  ; 

Attendu  que  cette  convention  est  étran- 


gère aux  demandeurs;  que  tout  ce  quieo 
résulte  c'est  que  Lothaire  Vandam,  sans  ac- 
tion directe  contre  la  veuve  Rouillier,  pourra, 
vis-à-vis  de  son  frère,  réclamer  sa  partici- 
pation aux  résultats  des  poursuites  que  le 
défendeur  seul  est  en  droit  d'exercer,  en  ^ 
vertu  des  actes  qui  lui  sont  exclusivement 
personnels; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  ne  saurait 
avoir  violé  l'art.  1250,  en  ce  qui  concerne  le 
payement  de  54,750  fr.  pour  lequel  il  a 
admis  éventuellement  la  subrogation  légale 
résultant  de  l'art.  1251,  n<>  1  ; 

Qu'il  n'est  pas  exact  de  dire  qu'en  sup- 
posant ce  payement  fait  à  la  date  du  10  jan- 
vier 1848,  ainsi  que  l'arrêt  attaqué  suppose 
que  cela  a  pu  avoir  lieu,  il  incombe  néces- 
sairement au  défendeur  d'établir  qu'il  était 
à  cette  même  date  créancier  de  la  dame 
Rouillier  pour  pareille  somme  du  cbef  de  ses 
avances  ;  qu'il  suffît  en  effet  qu'il  fût  créan- 
cier de  ce  cbef  à  l'époque  du  27  décembre 
1847,  ainsi  que  le  premier  juge  avait  or- 
donné de  le  vérifier,  pour  qu'il  fût  dès  cette 
époque  en  droit  de  se  couvrir  de  ses  avances 
au  moyen  des  sommes  dues  par  les  adjudi- 
cataires de  futaies,  et  pour  lesquelles  il  s'est 
foit  remettre  les  traites  qui  ont  servi  au 
payement  (le  54,750 francs; 

Attendu  enfin  que  Fart.  1690  du  code 
civil  est  inapplicable  à  des  actes  de  paye- 
ments portant  subrogation  conventionnelle 
ou  légale;  que  d'ailleurs  .la  convention  ave- 
nue entre  Fauconnier  et  Vandam  ne  consti- 
tue pas  le  titre  de  celui-ci  et  n'a  été  invoquée 
par  la  cour  d'appel  que  comme  servant  à 
établir  la  sincérité  de  la  quittance  du  12  mai 
1846,  laquelle  a  été  signifiée  à  la  débitrice 
en  tête  du  commandement  du  1«'  décembre 
1849; 

Qu'ainsi,  sous  tous  ces  rapj^rts,  le  pourvoi 
est  dénué  de  fondement; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi ,  con- 
damne les  demandeurs  à  l'amende  de  150  fr. 
envers  l'État,  à  une  indemnité  de  pareille 
somme  envers  le  défendeur  et  aux  dépens. 

Du  5  juin  1858.  —  1™  ch.  —  Prés.  M.  le 
baron  de  Gerlache,  premier  président  — 
Rapp.  M.  De  Cuyper.  —  ConcL  conf.  M.  Clo- 
queite,  avocat  général.  —  PL  MM.  Bosquet, 
Vandievoet  et  Dequesne. 
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COMPÉTENCE.  —  Yoirue.  —  Coubs  d^eau. 

—    CONTRAYENTIOHS.    —     RÉPABATION.     — 

PoqyoïR   jDBiaAiRE  et  adtoiuté  adminis- 
trative. 

y  La  réparation  en  fwiiiére  de  voirie  et  de  coure 
d'eau  8'eniend  de  la  suppression  de  la 
contravention  ei  du  rétablissement  des 
liçux  dans  leur  ancien  étcU.  (Loi  du  10  avril 
1841,  art.  33;  loi  du  l**  février  18i4,  art.  10; 
Règlements  provinciaux  sur  les  chemins  vici- 
naux.) 
Les  tribunaux  appelés  à  prononcer  la  ré- 
paration des  contraventions  ne  peuvent 
modifier  ni  limiter  cette  réparation  sans 
empiéter  sur  les  attributions  de  l'au- 
torité administrative  (Loi-instruction  des 
12-20  août  1790,  chap.  VI  ;  loi  des  16-24  août 
1790,  art.  13,  tit.  II;  loi  du  10  avril  1841, 
art.  27  et  28;  décret  du  16  fructidor  an  m.) 

(us  PROCUREUR  DU  ROI  A  TPRES,  —  C  DONCIt.) 

Le  18  novembre  1857,  le  commissaire 
voyer  constata  que  Désiré  Donck,  cultivateur 
à  Boesingbe,  avait  remblayé  Tancien  canal 
de  Fqrnes  et  l'avait  réduit  à  une  largeur  de 
2  mètres  50  ceulimètres  le  long  de  ses  pro- 
priétés,  tandis  que   le  canal  devait  avoir 

7  mètres  50  centimètres. 

Donck  comparut  du  chef  de  cette  contra- 
vention devant  le  tribunal  de  police  du 
2«  canton  d'Ypres,  les  11  décembre  1857, 

8  ianvier  et  5  février  1898.  —  La  cause  fut 
régulièrement  instruite  à  ces  audiences. 

Le  ministère  public  conclut  à  charge  de 
rinculpé  à  une  amende  de  5  francs,  et  à  ce 
qu'il  fût  condamné  à  rétablir  le  cours  d'eau  4 
dans  soa  ancien  état. 

Le  5  février  le  tribunal  de  police  statua 
eo  ces  termes  : 

<'  Attendu  q\ie  le  prévenu  Donck  semble 
avoir  agi  de  bonne  fol  et  quMl  a  Aiit  la  pro- 
messe formelle  de  déblayer  avant  le  1"'  mai 
prochain  le  ruisseau  litigieux,  selon  les 
prescriptions  du  commissaire  voyer;  vu... 
Le  tribunal  condamne  par  corps  le  sieur 
D.  Donck  à  2  francs  d'amende  et  aux  frais, 
ordonne  que  pour  le  l®**  mai  prochain,  le 
prévenu  auraà  déblayer  le  cours  d'eau  nommé 
Fancieu  canaLd'Ypres,  de  manière  à  ce  que 
dans  tout  son  parcours  le  long  de  la  pûture 
du  prénommé  Donck,  ledit  ruisseau  conserve 
la  largeur  de  3  mètres  et  demi,  cette  largeur 
ayant  été  définitivement  réduite  ainsi  par 
M.  le  commissaire  voyer  ;  dit  de  plus  que  si 
à  cette  époque  {1«'  mai)  ces  travaux  ne  sont 


pas  exécutés  comme  il  est  dit,  il  y  sera  pro- 
cédé ofiiciellemeut  aux  frais  du  prévenu.  » 

Le  20  février,  le  procureur  du  roi  d'Tpres 
fit  signifier  à  Donck  qu'il  interjetait  appel  de 
ce  jugement,  avec  assignation  à  l'audience  du 
4  mars  pour  y  entendre  mettre  à  néant  le 
jugement  h  que  et  se  voir  condamner  à  réta- 
blir le  canal  dans  toute  son  ancienne  lar- 
geur; la  cause  fut  instruite  aux  audiences 
pnbliques  du  tribunal -d'Ypres  des  4  el 
18  mars  1858,  et  le  jugement  fut  prononcé 
le  15  avril.  —  Il  porte  : 

«  Aengezien  bet  voigt  uit  degetuigenissen 
<(  en  namelyk  deeze  van  den  heer  Bucker, 
tt  opzicbter  der  openbaere  ^eegen,  dat  den 
u  aengekiaegden,  in  het  effenen  zyner  welde 
«  palende  aèn  dé  oude  vaert  te  Boesingbe, 
«<  den  loop  van  het  ivater  deezer  beek,  door 
tf  het  invallen  der  aerde  gedeeltelyk  heeft 
((  belet; 

u  Aengezien  volgens  verkiaerioge  van  ge- 
u  zegden  heer  Bucker,  ten  hoogsten  eene 
u  breedte  van  3  meters  50  centimeters  noo- 
u  dig  is,  om  aen  deeze  beek,  in  de  plaets 
«  waer  kwestie,  den  vollen  waterloop  te 
«(  geven  ;  mits  haren  waterloop  in  de  hoogere 
«  en  leecere  plaetsen  veel  nauwer  is; 

V  Aengezien  te  vergeefs  den  aeogeklaeg- 
«  den  aenroept  zyn  regt  van  eygendom  der 
«  plaetse,  waer  hy  de  verefifeninge  gepleegd 
K  heeft,  mits  het  hem  in  dit  geval  niet  toe- 
(c  gelaten  was  den  waterloop  der  beek  te 
(c  bcletten...  » 

C'est  contre  cette  décision  que  M.  le  pro- 
cureur du  roi  d'Ypres  s'est  pourvu  en  cas- 
sation ; 

Il  invoquait  la  violation  de  l'art.  33  de  la 
loi  du  10  avril  1841,  sur  les  chemina  vici- 
naux ,  lequel  enjoint  aux  tribunaux  de  pro- 
noncer, s*il  y  a  lieu,  la  réparation  des  contra- 
ventions, ainsi  que  de  l'art.  13,  tit.  U  de  la 
loi  du  16-24  août  1790,  lequel  consacre  la 
séparation  complète  des  fonctions  adminis- 
tratives et  judiciaires.  Il  faisait  valoir  à  l'ap- 
pui de  son  pourvoi  les  considérations  sui- 
vantes : 

u  11  ne  rentre  point  dans  les  attributions  de 
l'autorité  judiciaire  de  rechercher  quelle  doit 
être,  dans  l'intérêt  général,  la  largeur  des 
cours  d'eau  :  cette  matière  appartient  à  l'ad- 
ministration. Gela  résulte  clairement  de  la 
loi  des  12-20  août  1790,  chap.YL  «Elles  (les 
u  administrations)  doivent  aussi  rechercher 
u  et  indiquer  les  moyens  de  procurer  le 
u  libre  cours  des  eaux;  d*empécher  que  les 
u  prairies  ne  soient  submergées  par  la  trop 
«'  grande  élévation  des  écluses  des  moulins 
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«I  et  par  les  autres  Ouvrages  d'art  établis 

•'  sur  les  rî?ières;  de  diriger  enfin,  autant 

«(  qu'il  sera  possible,  toutes  les  eaux  de  leur 

«  territoire  vers  un  but  d'utilité  générale, 

<(  d'après  les  principes  de  Tirrigation.  » 

«(  En  réduisant  la  largeur  de  Fancien 
canal  de  Fumes,  le  tribunal  dTpres  a  donc 
commis  un  excès  de  pouvoir,  il  a  contrevenu 
à  Tart.  i5,  tit.  II  dé  la  loi  des  i6-24  août 
1790  qui  porte  :  u  Lesjonctions  judiciaires 
«  sont  distinctes  et  demeureront  toujours 
«(  séparées  des  fonctions  administratives...  » 
Il  a  de  plus  violé  rart.33  de  la  loi  du  10  avril 
1841.  Le  règlement  provincial  du  20  juillet 
1843  sur  les  chemins  vicinaux  de  la  Flandre 
occidentale  portant  : 

«  Art.  5.  u  La  voirie  vicinale  comprend 
«i  aussi  les  ruisseaux,  courants  d'eau,  rigoles 
u  et  autres  moyens  d'écoulement  ;  elle  s'étend 
<  aux  ponts,  ponceaux,  aqueducs  et  autres 
<(  ouvrages  d'art  construits  du  à  construire, 
«c  qui  traversent  les  chemins  publics  ou  qui 
c  les  bordent,  aux  constructions  et  planta- 
it tions  le  long  des  chemins,  etc.. 

<c  Art.  59.  «  Nul  ne  peut  supprimer  un 
M  chemin  vicinal  ou  un  courant  d'eau,  ni 
a  empiéter  sur  sa  largeur  de  quelque  ma- 
i<  nière  que  ce  soit... 

•(  Art.  40.  Il  est  défendu  de  combler  ou 
u  d'obstruer  aucun  ruisseau  ou  cours  d'eau, 
«(  d'y  établir  des  ouvrages  temporaires  ou  à 
«  demeure,  sauf  les  autorisations  qui  peu- 
«(  vent  être  obtenues  en  faveur  de  Tirriga- 
«(  tion  et  des  usines,  conformément  aux  dls- 
«  positions  sur  la  matière,  et  de  porter 
«(  aucun  obstacle  ou  empêchement  quel- 
le conque  au  libre  écoulement  des  eaux.  » 

<t  Ces  dispositions  étaient  sanctionnées 
par  l'art.  45.  •<  Les  contraventions  sont  pu- 
«  nies,  en  raison  de  la  gravité  des  cas,  des 
«  peines  établies  par  la  loi  du  lOavril  1841 .  » 

u  Le  règlement  du  âO  juillet  1845  fut 
revisé  en  1854;  le  nouveau  règlement  porte 
la  date  du  22  juillet  1854;  il  ne  renferme 
apcune  disposition  nouvelle  sur  la  police 
des  cours  d'eau  ;  il  se  borne,  par  son  art.  94, 
à  maintenir  provisoirement  les  dispositions 
du  règlement  de  1845;  il  remplace  la  dispo- 
sition de  l'art.  45  de  ce  dcruicr  règlement, 
par  un  nouvel  article  conçu  en  ces  termes  : 

«  Art.  91 .  u  Les  contraventions  sont  punies 
u  en  raison  de  la  gravité  des  cas,  et  la  ré- 
u  para  tion  est  ordonnée,  le  tout  conformé- 
u  ment  aux  art.  52  et  55  de  la  loi  du  10  avril 
<(  1841.  » 

'    «  Ces  peines  sont,  a({x  termes  de  Tarii- 


cle  52,  celles  de  simple  police.  >-  Quant  à  la 
réparation,  l'art.  55  porte  : 

<(  Outre  la  pénalité,  le  juge  de  paix  pro- 
t  noncera,  s'il  y  a  lieu,  la  réparation  de  la 
«(  contravention...  » 

«  Que  faut-il  entendre  parées  mots  répara- 
tion de  la  contravention  f  A  notre  avis,  il  faut 
entendre  par  ces  expressions  le  réublisse- 
ment  des  lieux  dans  leur  état  primitif  :  tant 
que  les  lieux  ne  sont  point  rétablis  dans 
l'état  eu  ils  se  trouvaient  avant  les  travaux, 
la  contravention  n'est  point  réparée.  Il  peut 
y  avoir  réparation  partielle,  mais  il  n'y  a 
point  réparation  complète  :  or,  il  est  évident 
que  c'est  une  réparation  complète  que  le  lé- 
gislateur a  entendu  ordonner. 

»  S'il  pouvait  y  avoir  quelque  doute  à  cet 
égard,  ce  doute  disparaîtrait  en  présence  de 
l'art.  10  de  la  loi  du  1«'  février  1844.  Cet 
article  n'est  que  Tapplicatlon  à  la  voirie  ur- 
baine du  principe  consacré  parla  loi  de  1841 
pour  la  voirie  vicinale,  et  le  législateur  y 
dit  en  termes  exprès  que  par  réparation  de  la 
contravention,  il  entend  le  rétablissement  des 
lieux  dans  leur  état  primitif. 

«  On  pourraitobjecterquelaloi  ne  prescrit 
la  réparation  de  la  Contravention  que  s'il  y 
a  lieu  :  on  pourrait  dire  qu'il  résulte  de  ces 
termes  que  le  juge  a  un  pouvoir  discrétion- 
naire d'ordonner  la  réparation  ou  de  ne  point 
l'ordonner;  et  que  le  juge  qui  pourrait 
s'abstenir  d'ordonner  toute  réparation  quel- 
conque, a,  à  plus  forte  raison,  la  faculté  de 
n'ordonner  cette  réparation  que  dans  les 
limites  qui  lui  semblent  indiquées  par  l'inté- 
rêt général. 

»  La  cour  de  cassation  a  déjà  été  appelée 
à  se  prononcer  sur  la  valeur  de  cette  objec- 
»  tion,  et  par  un  arrêt  du  8  mai  i845  (Pasic, 
1845,  1.190),  arrêt  rendu  conformément 
aux  conclusions  de  M.  l'avocat  général  De 
Cuyper,  elle  a  décidé  que  u  par  les  mots, 
<(  s*f7  y  a  lieu,  le  législateur  n'a  nullement 
u  entendu  donner  au  juge  de  paix  l'alter- 
u  native  arbitraire  de  faire  disparaître  ou  de 
u  laisser  subsister  des  ouvrages  dont  l'exis- 
u  teuce  serait  contraire  aux  règlements  et 
«  préjudiciable  à  la  chose  publique;  que  le 
tt  but  de  lart.  55  a  été,  d'une  part,  d'éviter 
4(  la  nécessité  de  l'intervention  d'une  partie 
K  intéressée  à  la  réparation  de  la  conlraven- 
i(  tion,  d'autre  part,  de  n'astreindre  le  juge 
»  à  prononcer  cette  réparation  que  lors- 
u  qu'elle  serait  commandée  par  la  loi  ou 
((  nécessaire  pour  faire  disparaître  la  coo" 
«(  traveniiou.  > 

<(  Pour  démontrer  que  telle  est,  en  effet, 
la  signification  de  l'art.  55,  il  suffit  de  rap- 
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peler  tes  molifs  qui  ont  déterminé  le  Icgisla- 
leur  à  décréter  cet  article.  A  Tépoque  où  le 
projet  de  loi  sur  les  chemins  vicinaux  fut 
prâcnlé  à  la  législature,  la  jurisprudence 
était  divisée  sur  la  question  de  savoir  si  les 
tribunaux  pourraient  ordonner  la  réparation 
des  contraventions  en  matière  de  voirie,  sans 
rintervention  de  Tadministration  comme 
partie  civile.  Les  arréis  de  cassation  de  Bel- 
gique des  11  mars  et  20  mai  1856  et  23  juin 
1840  (*)  avaient  décidé  que  Tinterventiou  de 
Tadministration  éiait  indispensable  ;  les  ar- 
rêts de  cassation  des  16  mars  1833,  Liège, 
25  novembre  1836,  23  février  1838  ('), 
22  janvier  1841  (^)  s'étaient  prononcés  pour 
Topinion  contraire.  Mais  ces  derniers  arrêts, 
en  accordant  au  ministère  public  la  faculté 
de  requérir  d'office  la  réparation  des  con- 
traventions, décidaient  cependant  que  celle 
réparation  ne  devait  pas  être  ordonnée  in- 
distinctement, dans  toutes  les  hypothèses; 
qu'elle  devait  Tétre  seulement  lorsqu'il  y 
avait  atteinte  à  Tordre  public  ou  empiéte- 
ment sur  le  domaine  public  (']. . 

«  Le  législateur,  en  décrétant  la  disposition 
de  Tart.  33,  a  tranché  la  controverse  eu  ce 
sens  que  rintervention  de  l'administra  lion 
n'était  point  nécessaire;  et, bien  que  les  tra- 
vaux préparatoires  ne  disent  point,  d'une 
manière  formelle,  quelle  est  la  portée  des 
expressions,  <*i7  y  a  lien,  on  doit  croire  que 
par  ces  expressions  le  législateur  a  entendu 
consacrer  le  tempérament  admis  par  la  cour 
de  Liège,  en  même  temps  qu'il  consacrait  le 
système  déjà  suivi  par  cette  cour. 

«t  Du  reste,  une  interprétation  contraire 
serait  subversive  de  tous  les  principes  sur  la 
compétence  des  autorités  judiciaire  et  admi- 
nistrative :  il  ne  rentre  point  dans  les  attri- 
butions de  l'autorité  judiciaire  de  statuer 
sur  des  questions  qui  touchent  directement 
à  l'intérêt  général.— Une  Interprétation  con- 
traire serait  encore  en  opposition  formelle 
avec  les  art.  27  et  28  de  la  loi  du  10  avril 
1841,  articles  qui  attribuent  à  l'administra- 
tion la  connaissance  de  toutes  les  questions 
relatives  à  l'ouverture,  à  la  suppression  et 
au  changement  des  chemins  vicinaux. 

i  II  est  impossible  d'admettre  que  le  lé- 
gistrateur  eût  consacré  une  disposition  aussi 
exorbitante  de  toutes  les  règles  du  droit  com- 
mun sans  s'expliquer  à  cet  égard  d'une  ma- 
nière bien  expresse.  Or,  on  ne  trouve  aucune 
trace    d'une  volonté   semblable,  ni  dans 
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l'exposé  des  motifs,  ni  dans  les  discussions 
qui  ont  précédé  l'adoption  de  la  loi. 

«  On  pourrait  objecter  encore  que  l'arti- 
cle 33,  que  le  ministère  public  soutient  avoir 
été  violé,  n'était  nullement  applicable  dans 
l'espèce.  On  pourrait  dire  :  le  règlement 
de  18S4  ne  renferme  aucune  disposition 
nouvelle  sur  les  cours  d'eau,  il  se  borne  à 
maintenir  les  dispositions  du  règlement  de 
1843;  il  n'y  avait  pas  lieu  en  conséquence 
d'appliquer  l'art.  91  du  règlement  de  1854, 
c'est  l'art.  45  du  règlement  de  1843  qu'il 
fallait  appliquer  :  or,  ce  dernier  article  n'or- 
donne pas  au  juge  de  prononcer  la  répara- 
tion de  la  contravention. 

<(  Cette  objection  n'aurait  aucune  valeur  : 
l'obligation  de  prononcer  la  réparation  des 
contraventions  n'est  nullement  subordonnée  à 
une  disposition  expresse  d'un  règlement  pro- 
vincial ;  elle  est  imposée  par  l'art.  33  de  la 
loi  du  10  avril  1841,  indépendamment  de 
tout  ce  que  les  conseils  provinciaux  pour- 
raient statuer  à  cet  égard.  Le  seul  motif  pour 
lequel  le  conseil  provincial  a  modiûé  la  ré- 
daction de  l'art.  45  du  règlement  de  1843, 
c'est  que  l'expérience  avait  démontré  que 
les  juges  de  paix  oubliaient  fréquemment  de 
prononcer  la  réparation.  » 

M.  le  premier  avocat  général  Faider,  en 
présence  du  travail  très-complet  de  M.  le 
procureur  du  roi  d'Ypres,  s'est  borné  à  rap- 
peler les  dispositions  législatives  qui  tracent 
profondément  la  limite  séparant  le  pouvoir 
judiciaire  de  l'autorité  administrative,  sépa- 
ration qui  est  un  des  principes  fondamentaux 
de  notre  droit  public  et  une  des  garanties 
essentielles  de  notre  organisation,  et  que  la 
jurisprudence  de  la  cour,  dans  de  nombreux 
arrêts,  a  maintenue  avec  fermeté  et  sollici- 
tude. 

tt  11  est  difficile  de  rencontrer  une  viola- 
tion plus  claire  et  plus  saisissante  des  lois 
qui  interdisent  aux  tribunaux  tout  empiéte- 
ment sur  les  attributions  de  l'administra- 
tion. Le  juge  de  paix,  usant  fort  mal  à  propos 
d'une  sorte  de  pouvoir  paternel,  a  jugé  con- 
venable, après  avoir  consulté  à  l'audience  le 
commissaire  voyer  qui  n'avait  aucune  au- 
torité à  cet  égard,  de  lixer  la  largeur  à  laisser 
au  cours  d'eau  comblé  par  le  défendeur  : 
or,  la  loi  ne  lui  donnait  pas  le  pouvoir  de 
déterminer  cette  largeur;  au  contraire,  la 
loi  lui  prescrivait  en  termes  exprès  d'or- 
donner la  réparation  de  la  contravention,  ce 


(4)  Voir  dans  le  même  sens  le  réquisitoire  qui 
précède  Tarrél,  Bruxelles,  13  novembre  1856  (Pot., 
1836,  %  245). 
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qui  excloait  nécessaîretneot  toute  modifica- 
lioQ  à  rélat  des  lieux  antérieur  aux  faiU 
constatés  par  le  procès-verbal. 

«<  Si  Ton  peut  concevoir  que  le  juge  de 
paix  siégeant  comme  juge  de  police  se  soit 
trompé  sur  Tétendue  ou  sur  la  nature  de  son 
intervention,  on  conçoit  moins  facilement 
que  le  tribunal  dTpres,  averti  par  les  con- 
clusions du  ministère  public,  ait  commis  la 
même  erreur,  le  même  excès  de  pouvoirs, 
sans  du  reste  prendre  la  peine  d'examiner 
sMl  avait  en  effet  le  droit  de  fixer  à  5  mètres 
50  centimètres  la  largeur  d'un  canal,  largeur 
qui  était  du  double  avant  la  contravention  et 
qui  pouvait  être  modifiée  ou  déterminée  par 
Fadmlnistration  seule,  aux  termes  notam- 
ment de  la  loi-instruction  des  12-20  août 
4790. 

«  La  violation  des  dispositions  invoquées 
par  M.  le  procureur  du  roi  d'Ypres  est  si  évi- 
dente, qu'il  serait  inutile  d'insister  :  lorsque 
les  lois  ordonnent  la  réparation  de  la  contra- 
vention s*il  y  a  lieu,  elles  veulent  dire  par  ces 
mots  que  les  tribunaux,  lorsque  Tétat  des 
lieux  a  été  modifié  ou  altéré  par  la  contra* 
vention,  ordonneront  que  ces  lieux  seront  ré- 
tablis dans  rétat  primitif,  sans  examiner  si 
un  changement  est  nuisible  ou  opportun  ou 
nécessaire.  Ce  principe  est  si  clairement 
libellé  qu'on  ne  devait  pas  s'attendre  k  le 
voir  méconnu  et  violé:  la  cassation  du  juge- 
ment attaqué  semble  donc  inévitable.  » 

ARRÊT» 

LÀ  COUR  ;  —  Sur  Tunique  moyen  de  cas- 
sation tiré  de  la  violation  de  l'art.  33  de  la 
loi  du  10  avril  184i,  qui  ordonne  au  juge  de 
prononcer,  outre  la  pénalité,  la  réparation  de 
la  contravention  s'il  y  a  lieu,  ainsi  que  de 
l'art.  13  du  tit.  II  de  la  loi  des  i6-24  août 
1790  qui  consacre  la  séparation  des  fonctions 
administratives  et  judiciaires  ; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  recon- 
naît en  fait  que  le  défendeur  Désiré  Donck 
a  comblé  en  partie  un  cours  d'eau  appelé 
ancien  canal  de  FurneSi  qui  devait  avoir  une 
largeur  de  sept  mètres  et  que  n.éanmoins, 
par  son  dispositif,  le  tribunal  n'a  ordonné  le 
rélablissement  de  ce  canal  qu'à  concurrence 
de  trois  mètres  et  demi; 

Attendu  que  le  règlement  provincial  de 
la  Flandre  occidentale  du  20  juillet  1843, 
qui  assimile  à  la  voirie  vicinale  les  cours 
d'eau  et  rij:oles,  défend  par  son  art.  40  de 
combler  ou  d'obstruer  aucun  ruisseau  et 
d'apporter  aucun  obstacle  ou  empêchement 
quelconque  au  libre  écoulement  des  eaux  ; 


Attendu  que  celte  défense  est  maintettoè 
par  le  nouveau  règlement  provincial  da 
22  juillet  1854,  qui,  par  la  disposition  géaé- 
rale  de  son  art.  91,  renvoie  à  la  loi  du  10  âTril 
i84i,  pour  ce  qui  regarde  la  peine  et  la  ré- 
paration des  contraventions; 

Attendu  que  l'art  33  de  la  loi  du  10  avril 
porte  qu'outre  la  pénalité,  le  juge  de  paix 
prononcera,  t'il  y  a  lieu,  la  réparation  des 
contraventions; 

Attendu  que  le  législateur  en  ordonnant 
ainsi  au  juge  de  prononcer  la  réparation, 
$*il  y  a  lieu,  n'a  certes  pas  entendu,  par  ees 
derniers  mots,  permettre  au  magistrat  de  ne 
pas  prescrire  la  suppression  de  la  contra- 
vention, lorsque  le  résultat  de  cette  contra- 
vention trouble  Tordre  ou  constitue,  comme 
dans  l'espèce,  un  empiétement  permanent 
sur  le  domaine  public; 

Attendu  qu'une  pareille  Interprétation 
serait  contraire  aux  vrais  principes  »  qni 
n'admettent  point  qu'en  réprimant  une  con- 
travention, on  en  laisse  subsister  les  consé- 
quences attentatoires  à  l'intérêt  général; 

Attendu  que  la  réparation  prescrite  ne 
peut  être  que  la  réparation  pleine  et  entière, 
c'est-à-dire  le  rétablissement  des  Heux  dans 
leur  état  primitif,  ainsi  que  s'en  explique 
clairement  pour  un  cas  analogue  l'art  10 
de  la  loi  du  1"'  février  1844,  par  rapport  à 
la  voirie  urbaine  ; 

Attendu  qu'en  n'ordonnant  le  déblayemenl 
de  Tancien  canal  de  Furnes  que  sur  une  lar- 
geur de  trois  mètres  et  demi,  le  jugement 
attaqué  a  donc  contrevenu  à  l'art.  35  de  la 
loi  du  10  avril  1841  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  s'il  pouvait  y  avoir 
Heu  de  réduire  la  largeur  primitive  du  lit  do 
canal  dont  il  s'agit,  une  telle  mesure  ren- 
trait exclusivement  dans  les  attributions  dé 
l'autorité  administrative; 

Qu'en  cfiet  les  art  27  et  28  de  la  loi  du 
10  avril  1841  établissent  expressément  cette 
compétence  pour  les  chemins  vicinaux  aux- 
quels sont  assimilés  les  ruisseaux  et  cours 
d'eau,  et  le  chap.YI  de  la  loi  des  12-20  août 
1790  charge  spécialement  les  assemblées  ad- 
ministratives de  veiller  à  la  direction  et  au 
libre  cours  des  eaux; 

Qu'il  s'ensuit  qu'en  se  permettant  de  ré- 
duire la  largeur  primitive  de  Tancien  canal 
de  Furnes,  sous  prétexte  qu'une  largeur  de 
trois  mètres  et  demi  était  sufiisante,  le  tri- 
bunal d'Ypres  a  également  violé  les  art.  37 
et  28  de  la  loi  du  10  avril  1841,  le  chap.  \l 
de  la  loi  des  12-20  août  1790,  ainsi  que  l'ar- 
ticle 13  du  lit  II  de  la  loi  des  16-24aoikt  1190 
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sur  la  séparation  des  foDClions  judiciaires  el 
admioistraUves; 

Par  ces  motifs,  casse  el  annule  le  juge- 
ment du  tribunal  d'Ypres  du  15  avril  1858, 
renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  le  tri- 
bunal de  Bruges  pour  y  être  fait  droit  sur 
rappel  du  ministère  public  dirigé  contre  le 
jugement  du  tribunal  de  police  du  2«  canton 
d*Ypres  du  5  février  dernier,  ordonne  que  le 
présent  arrêt  sera  transcrit  sur  les  registres 
du  tribunal  d'Ypres  et  que  mention  en  sera 
faite  en  marge  de  la  décision  annulée,  con- 
damne le  défendeur  aux  dépens. 

Du  25  mai  i858.  —  2«  ch.  —  Prés.  M.  le 
comte  de  Sauvage.  —  Rapp.  M.  Stas.  — - 
Cond.  conf.  M.  Faider,  premier  avocat  gé- 
néral. 


io  CUMUL  DES  PEINES.  —  Militaire.  - 
Crime  hilitairr.  —  D^lit  commun. 

2«  SECONDE  POURSUITE.  —  Illégalité 

0*UMB  PEINE  NOUVELLE. 

5«  CASSATION  SANS  RENYOI.  —  Annula- 
tion DE  LA  SECONDE  PEINE. 

i^  Le  tnililairê  qui  a  subi  une  première 
condamnation  ne  peut  être  puni  du  chef 
d'undélit  antérieur  à  cette  condamnation, 
lorsque  ce  délit  n'est  pcLS  plus  grave  que 
celui  à  raison  duquel  une  peine  lui  a  déjà 
été  infligée.  Spécialement,  le  militaire  con- 
damné à  deus  années  de  brouette  et  à  la  dé- 
chéance du  rang  militaire  duché f  d'un  vol 
de  chambrée  et  d'un  vol  simple  y  peut  bien 
être  poursuivi  et  déclaré  coupable,  mais 
ne  peut  plus  être  eondamné  à  une  nouvelle 
peine  du  chefd'nn  vol  simple  commis  an- 
térieurement.  (Code  pénal  militaire,  art.  48, 
565  et  369  du  code  d'inst.  crim.,  code  pénal 
ordinaire,  art,  220  et  2i5)  (7- 


(I)  V.arrètdeca88.du  12  juillet  1843  (Pat. ,1844, 
if  S2;.  Cet  arrêt  décide  que  dans  le  cas  où  la  loi 
punit  les  deux  délits  de  la  même  peine,  le  juge  saisi 
de  la  eonnaissanee  du  second  délit  peut  aggraver  la 
peiue  unique,  pourvu  que  les  deux  applications  qui  en 
sont  faites  ne  dépassent  pas,  réunies,  le  maximum. 

Dans  ce  cas  le  principe  des  art.  18  du  code  pénal 
militaire  et  365  du  code  d^instruction  criminelle 
n*esl  pas  applicable.  On  peut  bien  dire,  dans  le  cas 
de  peines  différentes  et  par  conséquent  plus  fortes 
Tuoe  que  Taolre,  s^appliquant  A  des  délits  plus 
graves  Puo  que  Pautre,  que  la  peine  suffisant  à  la 
répression  du  plus  grave  suffit  par  cela  même  à  celle 

PASIC.,4858.  —  1"  PARTIS. 


2°  En  ce  cas,  les  tribunaux  ne  peuvent,  à 
raison  du  second  fait,  majorer  la  peine 
prononcée  lors  de  la  première  pour- 
suite. 

3"  En  annulant  l'arrêt  qui,  à  tort,  a  con- 
damné le  prévenu  à  une  seconde  peine, 
la  cour  de  cassation  prononce  sans  renvoi 
à  un  autre  tribunal. 

(COLLIN  ET  JEGEHS.) 

Différents  vols  ayant  été  commis  à  Tour- 
nai, une  information  fut  dirigée  de  ce  chef, 
par  Fautorité  militaire,  contre  iegers^Collin 
et  plusieurs  autres  individus. 

La  plupart  de  ces  vols  remontaient  à 
1856;  à  cette  époque  Jegers,  comme  Collin, 
faisait  partie  de  Tarmée.  A  tous  deux,  lecture 
avait  été  faite  des  lois  militaires. 

Par  suite  de  Finstruction  les  deux  deman- 
deurs furent  traduits  devant  le  conseil  de 
guerre  du  Hainaut. 

Ce  conseil,  par  jugement  prononcé  en 
audience  publique  le  27  mars  1858,  con- 
damna pour  vol,  Collin  à  cinq  années  d*eni- 
prisonnement,  à  la  déchéance  du  rang  mili- 
taire, à  cinq  années  de  surveillance  spéciale 
de  la  police,  et  Jegers  à  une  année  d'empri- 
sonnement. 

Le  vol  pour  lequel  Jegers  est  condamné, 
a  été  commis  pendant  Thiver  de  1856. 

Le  jugement  dii  27  mars  constate  d'ail- 
leurs que,  par  jugement  du  conseil  de  guerre 
du  Hainaut,  en  date  du  5  décembre  1857, 
Jegers  avait  été  condamné,  du  chef  de  vol 
simple  et  de  vol  de  chambrée,  à  la  déchéance 
du  rang  mithaire  et  à  deux  années  de  brouette. 
—  La  nouvelle  peine  d'une  année  d'empri- 
sonnement, devait,  aux  termes  du  jugement, 
être  subie  par  Jegers,  après  l'expiration  de 
celle  qu'il  subissait  déjà.  Ce  jugement,  en  ce 
qui  concerne  Jegers,  est  ainsi  conçu  : 

u  Attendu,  en  fait,  qu'il  est  prouvé  par 
rinstruction  et  avoué  par  Jegers,  que  pen- 


du moins  grave  ;  mais  on  ne  peut  pas  dire  dans  le 
cas  de  deux  délits  frappés  d'une  mAmc  peine  et  par 
cela  même  réputés  d'une  égale  gravité,  que  la  peine 
suffisant  A  la  répression  de  Pun  suffit  A  celle  de  Puu/ 
(re,  qui  n'est  pas  moins  grave. 

Un  cas  analogue  |)eut  se  présenter  pour  deux  dé- 
lits punis  de  la  même  peine,  mais  avec  un  maximum 
différent;  par  exemple,  le  délit  iPabus  de  confiance, 
maximum  deux  ans  d'emprisonnement,  le  délit  de 
vol,  maximum  cinq  ansd^emprisonnement. 

'  Les  peines  réunies  peuvent  dépasser  le  maximum 
le  plus  faible  pourvu  qu'elle  ne  dépassent  pas  le  plus 
fort. 
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dant  rhiver  de  f  856,  il  a  soustrait  fraudu- 
teasement  une  brosse  à  habit  dans  une  bou-. 
tique,  située  à  gauche,  en  montant  vers  la 
GrandTlace,  à  Tournai; 

u  En  droit  :  attendu  que,  bien  que  par 
jugement  du  conseil  de  guerre  du  Hainaut, 
en  date  du  5  décembre  1857,  ce  prévenu  ait 
été  condamné  à  la  déchéance  du  rang  mili- 
taire et  à  la  peine  de  deux  années  de  brouette 
pour  vol  simple  et  vol  de  chambrée,  il  n'en 
est  pas  moins  justiciable  du  conseil  de  guerre 
du  Hainaut  pour  le  vol  qui  précède;  qu*en 
effet,  il  est  de  principe,  que  quand  la  compé- 
tence se  fixe  d'âpre  la  qualité  du  prévenu, 
il  faut  considérer  celle  qu  il  avait  au  moment 
du  crime  ou  du  délit  qui  lui  est  imputé;  que 
pendant  Thiver  de  1856,  Jegers  était  en  ac- 
tivité de  service  comme  caporal,  au  5*  de 
ligne,  à  Tournai;  et  que,  par  conséquent, 
quoiqu'il  ait  cessé  depuis  de  faire  partie  de 
Tarmée,  c'est  au  conseil  de  guerre  du  Hai- 
naut qu'il  appartient  de  le  juger  du  chef  du 
vol  qu'il  a  commis  à  l'époque  prérappelée; 

(t  Déclare  Jegers  coupable  d'un  vol,  alors 
qu'il  était  en  activité  de  service  au  5*  de 
ligne,  à  Tournai,  le  condamne  à  la  peine 
d'une  année  d'emprisonnement,  qui  prendra 
cours  à  l'expiration  de  celle  qu'il  subit  ac- 
tuellement. » 

CoUin  et  Jegers  interjetèrent  appel  du 
jugement  du  27  mars  dans  les  formes  et  le 
délai  voulus. 

La  cause  fut  appelée  à  l'audience  pu- 
blique de  la  cour  militaire,  du  21  avril  1858. 
—  Elle  y  fut  régulièrement  instruite  et  le 
même  jour,  la  cour  statua  en  ces  termes  : 

«  Vu  l'appel  interjeté  par  :  l""  CoUin, 
Emile-André,  âgé  de  25  ans,  né  à  Bruges, 
soldat  substituant;  2<*  De  Graeve,  Jacques, 
âgé  de  22  ans,  né  à  Saint -Michel  (Flandre 
occidentale),  soldat  milicien;  et  S**  Jegers, 
Henri-Hubert,  âgé  de  28  ans,  natif  de  Neer- 
itter  (Limbonrg),  milicien  réfractairc,  ex- 
caporal, tous  trois  du  5*>  régiment  de  ligne, 
en  garnison  à  Tournai,  ayant  reçu  lecture 
des  lois  militaires,  actuellement  détenus  à 
la  maison  de  sûreté  civile  et  militaire,  à 
Mons,  du  jugement  rendu  par  le  conseil  de 
guerre  de  la  province  de  Hainaut,  le  27  mars 
1858,  prononcé  le  même  jour,  qui  condamne 
les  prénommés,  par  application  des  arti- 
cles 401,  40,  59,  60  du  code  pénal  civil; 
21  du  code  pénal  militaire;  2  de  la  loi  du  51 
décembre  1856  et  185  du  code  de  procédure 
militaire,  à  la  peine  :Collin,  de  la  déchéance 
du  rang  militaire,  5  ans  d'emprisonnement 
et  5  ans  de  surveillance  spéciale  de  la  police; 


—  De  Graeve,  un  an  d*empri8onnement;  — 
Jegers,  une  année  d'emprisonnement  et  tous 
trois  aux  frais  du  procès,  comme  coupables 
le  premier  de  cinq  vols,  le  second  de  com- 
plicité d'un  vol  et  le  troisième  d'un  vol; 

«  Vu  les  pièces  du  procès  : 

»  Oui  les  appelants  dans  leurs  moyens  à 
l'appui  de  leur  appel  présentés  par  M«  Variez, 
leur  défenseur  d'office; 

«  Oui  M.  l'auditeur  général,  par  l'organe 
de  son  substitut,  dans  son  réquisitoire  ten- 
dant à  la  confirmation  du  jugement  attaqué; 

K  Attendu  qu'il  résulte  des  procès-verbaux, 
des  Interrogatoires  des  prévenus  et  de  leurs 
aveux  réitérés  et  les  plus  circonstanciés,  que 
les  faits  constatés  par  le  premier  juge  de- 
meurent établis; 

«  Attendu,  en  ce  qui  concerne  Collin  et 
Jegers,  que  la  peine  a  été  justement  appli- 
quée; 

«  En  ce  qui  regarde  De  Graeve, 

u  Attendu  qu'eu  égard  aux  circonstances 
atténuantes,  il  y  a  lieu  de  modifier  la  peine 
prononcée  contre  lui; 

t(  Vu  les  articles  précités  :  l'art.  3  de  la 
loi  du  1«'  juin  1849  et  l'art.  6  de  la  loi  du 
15  mai  1849, 

<'  Par  ces  motifs,  la  cour  confirme  le  juge- 
ment du  conseil  de  guerre,  quant  à  CoUin  et 
Jegers  ; 

<(  Émendant,  en  ce  qui  concerne  De  Graeve, 
réduit  la  peine  prononcée  contre  lui,  à  6 
mois  «d'emprisonnement  ; 

«  Condamne  Collin  et  Jegers  aux  frais,  et 
De  Graeve  aux  trois  quarts  de  ses  frais.  » 

Collin  et  Jegers  se  pourvurent  en  cassa- 
tion contre  cet  arrêt.  >-  Le  premier  ne  fit 
valoir  aucun  moyen;  le  second  invoqua  la 
violation  de  l'art.  18  du  code  pénal  militaire 
et  de  Tart.  565,  S  2>  <iu  Gode  d'instruction 
criminelle,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  ne  lui  a 
pas  fait  application  des  principes  dn  non 
cumul  des  peines  consacré  par  ces  articles. 

M.  le  substitut  auditeur  général  près  la 
cour  militaire  combattit  ce  pourvoi  et  fit  va- 
loir les  considérations  suivantes  : 

«  L'art.  565  du  code  d'Instruction  crimi- 
nelle statue  qu'en  cas  de  conviction  de  plu- 
sieurs crimes  ou  délits,  la  peine  la  plus  forte 
sera  seule  prononcée. 

u  Cet  article,  qui  n'a  été  fait  que  pour  les 
crimes  ou  délits  simultanément  déférés  au 
jugement  d'une  cour  d'assises,  on  l'a  étendu, 
dans  son  application,  aux  crimes  et  délits 
dont  la  répression  n'est  poursuivie  que  pos- 
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lérieiiremeDt,  bien  qu*ils  aient  été  commis 
aotérieuremeni  à  la  première  condamna- 
lion. 

«  Ou  a  considéré  la  disposition  de  Far- 
ticle  365  du  code  d'inslraciiou  criminelle, 
comme  consacrant  un  principe  de  droit, 
qu*il  fallait  accepter  avec  toutes  ses  consé- 
quences. --Un  accusé  mis  en  jugement, 
a-t-on  dit,  expie  tous  les  crimes  et  délits 
qu'il  a  pu  commettre,  par  la  plus  forte  des 
peines  applicables  à  ces  crimes  ou  délits  ;  et 
si  tous  les  crimes  dont  il  s^est  rendu  cou- 
pable n'ont  pas  été  l'objet  d'un  débat,  si 
quelques-uns,  par  une  cause  quelconque, 
sont  restés  iguorés,  Taccusé  peut  être  pour- 
suivi et  condamné  à  raison  de  ces  faits,  pos- 
térieurement à  une  première  condamnation  ; 
mais  toutes  les  peines  prononcées  contre  lui 
ne  peuvent  excéder,  étant  réunies,  le  maxi- 
mum de  la  peine  la  plus  forte. 

u  A  cette  règle  la  cour  de  cassation  de 
France  en  a  ajouté  une  autre.  Lorsque  leç 
diverses  peines  encourues  par  le  même  con- 
damné sont  de  nature  différente,  par  exem- 
ple, cinq  ans  de  travaux  forcés  et  cinq  ans 
de  réclusion,  cette  cour  décide  invariable- 
ment que  la  plus  forte  de  ces  peines,  celle 
des  travaux  forcés,  peut  seule  être  exécutée. 

<  Mais  si  les  deux  peines  sont  de  même 
nature,  par  exemple,  buit  ans  et  puis  douze 
ans  de  travaux  forcés,  elle  juge,  au  contraire, 
qu*elles  doivent  être  subies  cumulativement 
jusqu'à  concurrence  du  maximum  de  la 
peine. 

M  Ainsi  dans  la  première  hypothèse,  elle 
ne  permet  d'exécuter  que  la  plus  grave  des 
peines  prononcées,  dans  la  seconde,  elle  au- 
torise le  cumul. 

u  Cette  dernière  règle  est  tirée  de  Far- 
licle  379  du  code  d'instruction  criminelle, 
duquel  la  cour  de  cassation  de  Belgique  a 
dit  avec  raison  :  u  Que  tout  ce  qui  en  ré- 
Il  suite,  c'est  que  la  cour  d'assises  ne  peut 
u  se  dispenser  d'ordonner  des  poursuites 
«  nouvelles,  que  lorsqu'il  est  certain  que  le 
«  fait  nouveau  mérite  une  peine  d'une  na- 
«(  turc  moins  grave  ou  égale » 

u  Au  fond,  tout  le  système  de  la  cour  de 
cassation  de  France  n'est  fondé  sur  aucun 
texte  de  loi,  mais  sur  des  inductions  tirées 
de  deux  articles  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle. Il  a  sa  source  principale  dans  cette 
idée,  erronée  suivant  nous,  que  l'art.  365, 
qui  défend  aux  cours  d'assises  de  cumuler 
les  peines,  contient  un  principe  général  de 
droit,  que  par  conséquent  l'esprit  de  cette 
disposition  doit  servir  de  règle  dans  tous  les 
cas  possibles. 


«c  II  ne  paraft  pas  diflScile  de  démontrer 
que  c'est  là  une  erreur. 

«  Clpien  disait  :  «  Nunquam  plura  delkta 
concurrentia  faciunt  ut  ulliu$  mpunitas  detur  : 
neque  enim  delictum  oh  aliud  delictum  minuit 
pcenam.  )«  (L.  2,  Dig.  De  privatis  déliais.) 

»  Ce  principe  n'était  pas  contesté  en 
France,  sous  l'ancienne  législation.  Nous 
avons  à  ce  sujet  le  témoignage  de  Jousse  : 
«  Lorsqu'un  accusé,  dit-il,  est  convaincu  de 
(I  plusieurs  crimes,  dont  chacun  mérite 
v  d'être  puni  d'une  peine  particulière,  il 
((  doit  êlre  puni  d'autant  de  peines  qu'il  y  a 
«  de  délits  différents,  suivant  la  règle  établie 
«  par  Ulpien  :  car  un  délit  ne  peut  dimi- 
»  nuer  la  peine  d'un  autre  délit.  »  [Traité 
de  la  justice  criminelle  de  France,  part.  1 , 
liv.  Il,  tit.  XXV,  no  280.) 

i(  La  jurisprudence  française  n'a  pas  cessé 
de  rendre  hommage  à  ce  principe,  toutes 
les  fois  qu'il  s'est  agi  d'appliquer  l'art.  365 
aux  contraventions  de  police  et  aux  délits 
forestiers.  Pourquoi  faut-il  qu'elle  ait  faibli 
dans  d'autres  circonstances? 

('  On  lit  dans  un  arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion de  France,  du  25  janvier  1845  :  »  At- 
t(  tendu  que,  d'après  les  principes  généraux 
«  du  droit  criminel,  tout  fait  quelconque 
«(  défendu  par  la  loi  pénale,  est  passible  de 
«(  la  peine  édictée  par  cette  loi;  que,  si  Tar- 
u  ticit  365  du  code  d'instruction  criminelle, 
t(  dans  son  second  alinéa,  a  apporté  une 
u  exception  à  ces  principes,  en  disposant 
«i  qu'en  cas  de  conviction  de  plusieurs 
u  crimes  ou  délits,  la  peine  la  plus  forte 
u  sera  seule  prononcée,  cette  exception  doit 
u  être  renfermée  dans  les  termes  dans  les- 
te quels  elle  est  conçue » 

(PasicrUie,  1845,  p.  349.) 

«  Dans  un  autre  arrêt,  du  21  juin  1845,  la 
cour  de  cassation  de  France  s'exprime 
ainsi  : 

((  Attendu,  eu  droit,  que  tout  délit  est 
«  passible  d'une  peine  spéciale,  s'il  n'en  est 
«(  autrement  disposé  par  la  loi  ;  attendu  que, 
((  si  l'art.  365  du  code  d'instruction  criml- 
«(  nelle  prescrit  qu'en  cas  de  conviction  de 
u  plusieurs  crimes  ou  délits,  la  peine  la  plus 
<(  forte  soit  seule  appliquée,  aucune  disposi- 
u  tion  du  code  forestier  n'admet  cette  règle. 
Il  quant  aux  délits  prévus  par  ce  code.  •  .  » 
(Pasicrisie,  1845,  p.  717.) 

«  Cette  jurisprudence  a  été  consacrée  par 
un  grand  nombre  d'arrêts  français  et  par 
deux  arrêts  de  la  cour  de  cassation  de  Bel- 
gique, du  21  octobre  1836,  et  du  5  février 
1850. 
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<(  On  peut  donc  tenir  pour  constant,  que 
le  principe  de  droit  est,  comme  le  disaient 
Ulpien  et  Jonsse  :  que  lorsqu'un  accusé  est 
convaincu  de  plusieurs  crimes  ou  délits,  il 
doit  être  puni  d'autant  de  peines  quMl  y 
a  de  délits  ou  de  crimes  différents;  que, 
pour  qu'il  soit  permis  de  déroger  à  ce  prin- 
cipe, il  faut  une  disposition  législative  ex- 
presse; que  celte  disposition  est  alors 
exceptionnelle  relativement  au  principe  gé- 
néral; que,  par  conséquent,  Tart.  565  du 
code  d'instruction  criminelle  ne  contient  pas 
un  principe  de  droit,  mais  une  exception. 

u  Ceci  posé,  il  est  certain,  comme  le  dit 
Tarrét  français  du  25  janvier  4845,  que 
l'exception  de  l'art.  365  doit  être  renfermée 
dans  les  termes  dans  lesquels  elle  est  conçue. 
Or,  que  dit  cet  article?  Il  dit  que,  lorsqu'un 
individu  traduit  devant  une  cour  d'assises  se 
trouve  convaincu  de  plusieurs  crimes  ou 
délits,  la  peine  la  plus  forte  peut  seule  lui 
être  appliquée.  Voilà  toute  la  disposition. 

a  Si  l'on  restreignait  cette  disposition  dans 
ses  termes,  il  est  évident  qn'on  ne  saurait 
rappliquer  aux  crimes  et  délits  dont  la  cour 
d'assises  n'a  pas  été  saisie,  à  ceux  qui,  bien 
qu'ayant  été  commis  antérieurement,  n'ont 
été  découverts  qu'après  la  mise  en  accusa > 
tion.  Cela  est  si  vrai  que,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 579  du  même  code,  dans  le  cas  où  la 
découverte  d'autres  crimes  ou  délits  etl  faite 
pendant  les  débats  qui  précèdent  l'arrêt  de 
condamnation,  si  les  crimes  nouvellement 
manifestés  méritent  une  peine  plus  grave 
que  les  premiers,  ou,  lors  même  qu'ils  ne 
méritent  pas  une  peine  plus  grave,  si  l'jiccusé 
a  des  complices  en  état  d'arrestation,  la  loi 
impose  à  la  cour  l'obligation  d'ordonner  que 
l'accusé  soit  poursuivi  à  raison  de  ces  nou- 
veaux faiLs,  et  elle  veut  qu'il  soit  sursis  à 
l'exécution  de  l'arrêt  qui  a  prononcé  la  pre- 
mière condamnation,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
statué  sur  le  second  procès. 

«  Cet  article  ne  peut  s'expliquer  que  par 
la  crainte  du  législateur,  qu'on  ne  laissât 
impunis  les  crimes  découverts  pendant  les 
débats,  bien  qu'ils  eussent  une  certaine  gra- 
vité ;  car  il  ne  dit  pas  que,  dans  les  cas  où  la 
cour  d'assises  n'est  pas  obligée  d'intervenir, 
le  ministère  public  doil  s'abstenir  d'exercer 
des  poursuites  d'oflQce.  Il  ne  dit  pas  non  plus 
que  la  cour  d'assises,  appelée  à  statuer  sur 
le  second  procès,  ne  pourra  pas  prononcer 
de  peine  contre  l'accusé,  s'il  est  convaincu 
des  crimes  qu'on  lui  impute,  ni  que  la  peine 
prononcée  ne  pourra  pas  se  cumuler  avec 
relie  de  la  première  condamnation.  Cet  ar- 
ticle n'ajoute  absolument  rien  à  Fexcepiion 


contenue  dans  l'art.  565,  et  qui  n'est  appli- 
cable qu'aux  crimes  et  délits  sur  lesquels  la 
cour  d'assises  peut  avoir  actuellement  à  sta- 
tuer. 

«'  C'est  ainsi  d'ailleurs  que  l'ancienne  cour 
de  Bruxelles,  entendait  les  art.  505  et  579 
du  code  d'instruction  criminelle.  Cela  résulte 
à  révidence  d'un  arrêt  de  la  chambre  de 
cassation  de  cette  cour,  du  23  mars  1825  : 

«  Attendu,  y  est-il  dit,  que  suivant  Par- 
»  ticle  563  du  code  d'instruction  criminelle, 
«<  la  peine  la  plus  forte  doit  seule  être  pro- 
»  noncée,  en  cas  ^e  conviction  de  plusieurs 
u  crimes  ou  délits; 

«  Attendu  que  lorsque  Jean  Yandergoteo 
«  a  été  condamné  la  première  fois,  les  vols 
«  du  chef  desquels  il  est  condamné  mainte- 
«(  nant,  étaient  bien  suffisamment  connus, 
«c  mais  qu'on  ignorait  qui  en  était  l'auteur  ; 
c  qu'il  n'y  avait  donc  pas  de  conviction  de 
a  plusieurs  crimes,  et  qu'ainsi  l'arL  5C5 
((  n'était  nullement  applicable; 

•c  Attendu  que,  d'après  l'art  579  du  code 
«c  d*instruction  criminelle,  si  l'accusé,  pen- 
K  dant  les  débats  qui  précèdent  la  condam- 
n  nation,  est  inculpé,  soit  par  des  pièces, 
«(  soit  par  des  dépositions  de  témoins,  d'au- 
u  très  crimes  que  ceux  dont  il  est  accusé,  et 
«(  que  ces  crimes  nouvellement  manifestés 
u  méritent  une  peine  plus  grave  que  les  pre- 
«(  miers,  la  cour  d'assises  doit  ordonner  quMI 
«  sera  poursuivi  à  Tégard  de  ces  nouveaux 
«  faits; 

«  Attendu  que,  pendant  les  débats  qoî 
tt  ont  précédé  sa  condamnation,  Vander- 
u  goten  n'a  été  iuculpé  d'aucuns  crimes  au- 
i(  très  que  ceux  dont  il  était  accusé,  et 
u  qu'ainsi,  l'art.  579  n'est  pas  non  plus  ap- 
»  plicable  à  l'espèce; 

M  Attendu  que,  dans  la  supposition  gu't7 
u  fût  vrai  que  les  deux  condamnations  en- 
il  semble  ne  pussent  excéder  le  maximum  de  la 
u  peine,  le  condamné  n'aurait  point  encore  à 
u  se  plaindre,  puisqu'on  ne  lui  a  infligé  la 
<(  première  fois  que  trois  mois  d'emprison- 
c  ncment,  et  la  seconde  fois  cinq  ans  de 
u  réclusion,  minimum  de  ia  peine  établie, 
<(  qui  pouvait  être  portée  jusqu'à  dix  ans; 

«  Par  ces  motifs,  rejette,  etc.  » 

«(  On  peut  dire'de  cet  arrêt,  qu'il  renferme 
strictimeut  les  art.  565  et  579  du  code  d'in- 
struction criminelle  dans  leurs  termes, 
comme  il  est  juste  et  raisonnable  de  le  faire 
à  regard  de  dispositions  exceptionnelles. 
Toutefois  la  cour,  dans  son  dernier  motif, 
semble  admettre  implicitement  la  règle  que 
toutes  les  condamnations  réunies  ne  peuvent 
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pas  excéder  le  maximum  de  la  peioe  la  plus 
forte,  tout  en  exprimanl  des  doutes  sur  la 
force  obligatoire  de  cette  règle,  qui  depuis 
lors  est  passée  dans  la  jurisprudence  par  les 
ari'éts  de  la  cour  de  cassation  de  Belgique, 
du  15  mars  1853  et  du  13  juillet  1843. 

u  La  cour  militaire  a  respecté  celle  juris- 
prudence, en  ajoutant- une  année  d'empri- 
sonnement aux  deux  années  de  brouette 
Infligées  au  nommé  Jegers,  par  sa  première 
condamnation,  puisque  le  maximum  de  la 
brouette  est  quinze  ans.  Mais  elle  s'est  écar- 
tée de  la  règle  française,  qui  défend,  lorsque 
les  peines  applicables  aux  deux  crimes  sont 
de  nature  différente,  d'en  appliquer  plus 
qu'une,  lors  ipéme  que  les  deux  réunies 
n'équivaudraient  pas  au  maximum  de  la 
peine  la  plus  forte. 

«<  Cette  règle,  en  effet,  est  purement  arbi- 
trairei  elle  n*est  écrite  dans  aucune  loi,  et 
c'est  avec  raison  que  les  auteurs  de  la 
Théorie  du  Code  pénal  Tout  critiquée  comme 
illogique  : 

t<  Qu'importe,  ont-ils  dit,  que  les  deux 
peines  encourues  par  le  même  condamné, 
soient  celles  des  travaux  forcés  et  de  la  ré- 
clusion, ou  deux  applications  successives  de 
Tune  de  ces  peines  seulement?  Dans  Tun  et 
l'autre  cas,  n'y  a-t-il  pas  deux  peines  dis- 
tinctes? S'il  y  a  cumul  lorsqu'on  réunit  la 
réclusion  aux  travaux  forcés,  comment  ce 
cumul  s'effaccrait-il  lorsqu'on  réunit  les  ira- 
vaux  forcés  aux  travaux  forcés?  •  (Tome  1", 
p.  102.) 

«  Certes  ils  ont  raison,  les  auteurs  de  la 
Théorie  du  Code  pénal,  le  cumul  existe  dans 
un  cas  comme  dans  l'autre;  mais  ils  cessent 
d'avoir  raison,  lorsqu'ils  soutiennent  ensuite 
que  le  cumul  ne  doit  exister  dans  aucun  cas. 
Les  raisons  d'bumanité  qu'ils  invoquent  sont 
fort  inopportunes;  ce  n'est  pas  d'bumanité 
()u'il  s'agit,  c'est  de  répression;  ce  n'est  pas 
rintérét  des  accusés  qu'il  fdut  considérer, 
c'est  l'intérêt  de  la  société.  En  résumé,  le 
droit  et  non  pas  le  sentiment,  le  droit  seul 
doit  résoudre  la  question,  et  il  n'y  a  de  vrai 
en  droit  que  ce  que  dit  Ulpien  :  »  Neque 
cnim  delictutn  obaliuddelictum  minuit  pœnam, 
un  délit  ne  peut  pas  servir  à  faire  diminuer 
la  peine  d'un  autre  délit.  »  Concevrait-on, 
en  effet,  que  la  peine  d'un  délit  fût  réduite 
parce  que  son  auteur  se  serait  rendu  cou- 
pable d'un  autre  délit?  L'un  des  deux  mé- 
faits deviendrait  ainsi  une  circonstance  atté- 
nuante de  l'autre? 

«(  Le  système  de  la  cour  de  cassation  de 
France  conduit  cependant  à  ce  résultat, 
toutes  les  fois  que  la  peine  applicable  au 


crime  ou  délit  nouvellement  manifesté  est 
d'une  autre  nature  que  celle  qui  a  été  pro- 
noncée par  la  première  condamnation.  Dans 
ce  cas,  un  fait  que  la  loi  qualifie  crime  ou 
délit,  et  contre  lequel  elle  a  éubli  une  peine, 
demeure  nécessairement  impuni,  parce  que 
son  auteur  est  un  coquin  qui  a  déjà  encouru 
une  autre  peine.  Ainsi  le  veut  sans  doute 
l'humanité.  ...... 

«(  Renfermée  dans  les  termes  dans  les- 
quels le  législateur  l'a  circonscrite,  la  dis- 
posiiion  de  l'art.  365  du  code  d'instruction 
criminelle  ne  présente  pas  cet  inconvénient 
au  même  degré.  Bien  que,  par  exception  aux 
principes  généraux  du  droit,  elle  Interdise 
le  cumul  des  peines,  cependant,  comme  il 
faut,  pour  son  application,  que  tous  les  cri- 
mes ou  délits  aient  été  connus  et  qu'ils  aient 
fait  l'objet  d'un  débat,  le  juge  a  la  faculté  de 
proportionner  la  peine  à  leur  gravité  et  il 
leur  nombre,  et  il  peut,  suivant  les  circon- 
stances, appliquer  jusqu'au  maximum  de  la 
peine  la  plus  forte. 

•<  Mais  ce  moyen  de  répression  proportion- 
nelle échappe  aux  juges,  lorsque  tous  les  cri- 
mes ou  délits  ne  sont  pas  jugés  simultané* 
ment  Si  l'on  veut  alors  appliquer  par 
analogie  ou  par  extension,  l'art.  365  du  code 
d'instruction  criminelle,  on  ne  peut  y  par- 
venir qu'en  cumulant  les  peines,  sauf  à  leur 
donner  pour  limite,  si  elles  ne  sont  pas  de 
même  nature,  ce  qui  peut  être  considéré 
comme  l'équivalent  du  maximum  de  la  peine 
la  plus  forte. 

«  C'est  là  précisément  ce  que  la  cour  mi- 
litaire a  fait  dans  l'arrêt  contre  lequel  le 
nommé  Jegers  s'est  pourvu  en  cassation. 

u  Elle  a  considéré  que,  si  le  conseil  de 
guerre  qui  avait  prononcé  la  première  con- 
damnation, avait  eu  connaissance  du  vol 
qu'elle  était  appelée  à  juger  et  surtout  de  la 
circonstance  si  grave  d'une  association  de 
cinq  et  même  de  sept  voleurs  dans  le  même 
régiment,  ce  conseil  de  guerre  se  serait  sans 
doute  montré  plus  sévère  et  aurait  porté  la 
peine  tout  au  moins  à  trois  années  de 
brouette,  au  lieu  de  deux. 

•t  Dans  rimpossibilité  de  réparer  complè- 
tement ce  défaut  de  répression  proportion- 
nelle, la  cour  militaire  a  ajouté  une  année 
d'emprisonnement  aux  deux  années  de 
brouette  précédemment  prononcées. 

((  En  agissaut  ainsi,  loin  de  méconnaître 
la  jurisprudence  établie,  la  cour  militaire 
n'a  fait  que  se  conformer  à  l'arrêt  du  12  juil- 
let 1843,  dans  lequel  la  cour  de  cassation  de 
Belgique  a  déclaré  en  termes  exprès  : 
u  Qu'il  est  impossible  de  soutenir  que,  dans 


202 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


«  Fesprii  de  la  loS,  rindîvîdu  qui  a  commis 
t(  deux  ou  plusieurs  crimes  doive  être  puai 
«(  comme  s*il  n'eu  avait  commis  qu'un  seul  ; 
«  que  si  la  peine  peut  être  aggravée  parée 
«  que  Taccusé  est  convaincu  de  plusieurs 
«  crimes  dans  une  seule  et  même  poursuite, 
«I  elle  peut  Tétre  aussi  incontestablement 
«  dans  le  cas  de  poursuites  successives.  » 

«(  La  cour  militaire  n'a  fait  que  continuer 
le  raisonnement  de  la  cour  de  cassation,  en 
ajoutant  que,  si  la  peine  peut  être  aggravée 
parce  que  Taccusé  a  été  successivement  con- 
vaincu de  plusieurs  crimes  emportant  des 
peines  de  même  nature,  elle  peut  Tétre  aussi 
incontestablement  dans  le  cas  où  les  crimes 
dont  il  est  convaincu  emportent  des  peines 
différentes.  En  effet,  la  raison  le  veut  aiusi, 
et  la  loi,  je  crois  Tavoir  démontré,  ne  s*y  op« 
pose  en  aucune  manière.  > 

M.  le  procureur  général  Leclercq  a  conclu 
à  la  cassation.  Il  s'est  exprimé  dans  les  ter- 
mes suivants  (^)  : 

K  Une  seule  question  se  présente  dans 
cette  affaire,  et  elle  ne  concerne  que  Tun 
des  deux  demandeurs  (Jegers);  sous  aucun 
autre  rapport  il  ne  s*y  rencontre  de  diffi- 
culté; la  procédure  est  régulière  et  les 
peines  appliquées  sont  celles  que  la  loi  at- 
tache aux  faits  dont  les  demandeurs  ont  été 
déclarés  coupables;  le  pourvoi  de  Tautre  de- 
mandeur (Collîn)  doit,  en  conséquence,  être 
rejeté. 

«(  Le  militaire  condamné  à  â  années  de 
brouette  et  à  la  décbéance  du  rang  militaire 
du  chef  d*un  vol  de  chambrée  et  d'un  vol 
simple,  peut-il  encore  être  poursuivi  et  con- 
damné du  chef  d'un  vol  simple  antérieure- 
ment commis  ? 

u  Telle  est  la  question  à  résoudre  quant  à 
Jegers. 

((  Elle  a  sa  source  dans  les  art  18  du  code 
pénal  militaire,  365  et  379  du  code  d'in- 
struction criminelle.  Si  ces  articles  n'exis- 
taient, elle  serait  impossible;  la  loi  pénale 
attache  une  peine  à  chaque  délit;  elle  ne 
distingue  pas  quand  il  en  a  été  commis  plu- 
sieurs, s'ils  l'ont  été  par  des  personnes  dis- 
tinctes ou  par  une  seule  ;  elle  frappe  chaque 
délit  de  la  peine  qui  lui  est  propre. 


(1)  Il  est  à  remarquer  que,  dans  ses  conclu- 
îiions,  M.  le  procureur  général  traite  el  développe 
les  questions  suivantes  :  i^  celle  du  non  cumul 
des  peines  ;  2»  celle  de  la  recevabilité  de  la  seconde 
fioorsuite,  et,  comme  conséquence,  de  la  procla- 
mation de  rinnoGcnce  ou  de  la  culpabiliic;  3»  colle 
de  savoir  si,  en  proclamant  la  culpabilité  sur  la 
seconde  poursuite,  le  juge  peut  modifier  la  prc- 


II  L'art.  18  porte  :  u  Lorsqu'on  militaire 
i(  aura  commis  plus  d'un  délit,  soit  civil  soit 
«<  militaire,  on  ne.  pourra  lui  infliger  que  la 
u  peine  statuée  par  la  loi  pour  le  plus  grave 
a  des  délits  commis.  » 

«  L'art.  365  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle contient  une  disposition  analogue; 
l'an.  379  du  code  d'instruction  criminelle 
en  fait  l'application  à  un  cas  particulier. 

•(  Avant  que  le  code  d'instruction  erimi- 
nelle  ne  fût  rendu  exécutoire,  des  disposi- 
tions à  peu  près  semblables  avaient  été 
introduites  dans  la  législation  et  avaient  dé- 
rogé au  système  en  vigueur  sous  l'empire  do 
droit  romain  et  le  régime  des  anciennes  or- 
donnances (*)  : 

u  L'art.  40  du  titre  VII  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1791,  prévoyant  le  cas  où  un  accusé, 
convaincu  du  fait  porté  dans  l'acte  d'accusa- 
tion, se  trouverait  inculpé  d'un  autre  fait 
dans  le  cours  des  débats  parles  dépositions 
des  témoins,  avait  statué  qu'il  pourrait  être 
poursuivi  pour  raison  du  nouveau  fait,  mais 
que  s'il  en  était  déclaré  convaincu,  îl  n'en 
subirait  la  peine  qu'auUnt  qu'elle  serait  plus 
forte  que  celle  du  premier,  auquel  cas  il  se- 
rait sursis  au  jugemeqt. 

«  L'art  446  du  code  do  3  brumaire  an  nr 
contenait  une  disposition  correspondante  à 
celle  de  l'art  379  du  code  d'instruction  cri- 
minelle. 

u  Le  dernier  terme  de  cette  législation, 
qui  a  été  se  précisant  sans  cesse  avec  le 
temps,  est  la  disposition  du  code  pénal  mili- 
taire; et  quoique  cette  disposition  forme 
avec  les  autres  un  ensemble  dont  toutes  les 
parties  s'éclairent  mutuellement,  elle  doit 
néanmoins  être  avant  toute  autre  la  règle  de 
solution  de  la  question  du  pourvoi  ;  elle  a  été 
spécialement  portée  pour  les  militaires  pré- 
venus de  délits,  soit  civils,  soit  militaires, 
tandis  que  le  code  d'instruction  criminelle  et 
les  lois  qu'il  a  remplacées,  l'ont  été  pour  les 
poursuites  ordinaires  ;  elle  est  d'ailleurs  pos- 
térieure à  ce  code,  elle  date  de  1816,  et  elle 
semble  même  avoir  été  portée  pour  lever, 
par  ses  termes  et  par  son  insertion  dans  le 
code  pénal  militaire,  les  doutes  que  pou- 
vaient faire  naître  la  forme  de  la  disposition 

mîère  peine  :  i»  celle  de  la  cassation  sans  rrnvM. 
(2)  L.  i«  ff..  de  privalis  delietû,  Jousse,  Dt  la 
jtulice  criminelle,  part.  S  liv.  H,  lit.  XXV,  n«  2S0. 
Le  droit  roniaiu  nVsl  pas  aussi  absolu  que  le  disent 
les  adversaires  du  principe  de  non  cumul  des  peines: 
on  pcui  8>n  convaincre  en  mettant  eo  rapport  U 
L.  3,  ff.,  de  privatiê  delietU  avec  les  L.  130,  ff.,  de 
rebui  judicatis  et  9.  G.  de  aectuaiioHibus. 
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anologae  de  l'art.  565  da  code  d'instruciîon 
crimiDelle  et  son  insertion  dans  ce  code. 

«<  Uart.  48  du  code  pénal  militaire  énonce 
un  principe  généra],  absolu.  Le  militaire,  qui 
a  commis  plusieurs  délits,  civils  ou  mili- 
taires, ne  peut  être  puni  que  d'une  peine, 
celle  du  délit  le  plus  grave. 

«  Ce  principe  ainsi  énoncé  comprend  dans 
sa  généralité  tous  les  crimes  et  tous  les  dé- 
lits proprement  dits,  commis  au  moment  où 
une  poursuite  commence;  la  loi  militaire  ne 
«listingue  pas  dans  son  langage  les  crimes 
des  délits;  un  seul  mot,  le  mot  délit,  dé- 
signe pour  elle  ces  deux  genres  de  méfaits; 
elle  ne  distingue  qu'entre  les  délits  et  les 
transgressions  contre  la'^discipline;  c'est  ce 
qui  résulte  clairement  des  art.  10,  11,  12,  ai 
du  code  pénal  et  du  titre  Y  intitulé  des  dé- 
lits et  embrassant  tout  ce  que  dans  le  lan- 
gage juridique  ordinaire  nous  entendons  par 
crimes  et  par  délits. 

»  Comprenant  dans  sa  généralité  tous  les 
crimes  et  délits  commis  par  un  militaire  au 
moment  où  une  poursuite  commence,  ne  le 
rendant  passible  que  d'une  seule  peiae,  le 
principe  de  l'art.  18  comprend  également 
dans  sa  généralité  le  cas  où  tous  à  la  fols 
sont  l'objet  de  celte  poursuite,  et  le  cas  où  ils 
forment  l'objet  de  poursuites  successives;  il 
ne  fait  aucune  distinction  à  cet  égard;  il  est 
donc  applicable  dans  les  deux  cas. 

i<  Il  lève  ainsi  les  doutes  qu'avaient  fait 
naître  la  forme  de  la  disposition  analogue 
de  l'art.  565  du  code  d'instruction  criminelle 
et  son  insertion  dans  ce  code  ;  il  répond  sons 
tous  les  rapports  aux  objections  dirigées 
contre  la  généralité  de  cette  disposition.  On 
a  dit,  vous  le  savez,  qu'elle  n'a  point  le  ca- 
ractère d'un  principe;  qu'avec  ce  caractère 
sa  place  eût  été  dans  le  code  pénal,  non  dans 
le  code  d'instruction;  qu'elle  n'est  qu'une 
disposition  relative  à  l'un  des  résultats  de 
l'instruction  des  affaires  de  la  compétence 
des  cours  d'assises  ;  que  cela  résulte  de  ce 
qu'elle  se  trouve  jointe  à  une  autre  disposi- 
tion sur  l'effet  de  la  déclaration  du  jury  et 
qu'en  conséquence  elle  est  étrangère  et  aux 
poursuites  du  chef  de  simples  délits  et  aux 
poursuites  ultérieures  du  chef  de  faits  en- 
traînant des  peines  moins  fortes  que  celles 
prononcées  lors  d'une  condamnation  précé- 
dente ;  ces  objections  disparaissent  devant  le 
principe  général,  absolu,  de  l'art.  18  du  code 
pénal  militaire;  de  ce  principe  on  ne  peut 
plus  dire  qu'il  n'est  qu'une  simple  disposi- 
tion d'instruction  ;  il  a  été  placé  dans  le  code 
des  délits  et  des  peines,  non  <^ns  le  code  de 
la  procédure;  de  ce  principe  on  ne  peut  en 


conséquence  plus  dire  non  plus  qu'il  se  rat- 
tache à  une  seule  poursuite;  il  ne  fait  nulle 
allusion  à  une  ou  à  plusieurs  poursuites  ;  il 
n*a  trait  qu'à  la  multiplicité  des  délits  et  à  la 
peine  encourue,  de  quelque  manière  qu'ils 
soient  poursuivis;  on  ne  peut  plus  dire  enfin 
qu'il  ne  concerne  que  les  faits  poursuivis  à 
titre  de  crimes  et  dégénérés  par  suite  de 
l'instruction  en  simples  délits;  ce  mot  est 
générique  dans  les  lois  pénales  militaires; 
il  désigne  toute  infraction  punissable,  les 
transgressions  disciplinaires  seules  lui 
échappent.  Les  objections  dirigées  contre 
l'application  générale  de  l'art.  565  du  code 
d'instruction  criminelle,  ne  peuvent  donc 
rien  contre  l'art.  18  du  code  pénal  militaire, 
et  cet  article  en  les  rendant  vaines  pour  les 
militaires  soumis  à  un  régime  pénal  bien 
autrement  sévère  et  large  que  le  régime  pé- 
nal ordinaire,  répond  au  mémoire  présenté 
contre  le  pourvoi  et  qui  n'a  fait  que  les  re- 
produire; aussi  ce  mémoire  fait-il  abstrac- 
tion de  Tariicle  et  traite- t-il  la  question,  que 
vous  êtes  appelés  à  résoudre,  comme  s'il 
n'existait  pas.  Nous  ne  pouvons  procéder  de 
la  sorte;  l'art.  18,  nous  venons  de  le  dire,  est 
ici  notre  règle  spéciale;  et  la  règle  ordi- 
naire fût-elle  douteuse,  nous  n'aurions  pas 
à  nous  arrêter  devant  elle  ;  le  principe  ex- 
pressément porté  pour  l'armée  est  clair  et  il 
domine  la  loi  commune;  nous  n'avons  pas  à 
nous  arrêter  non  plus  devant  cette  considé- 
ration, sur  laquelle  insiste  le  mémoire,  qu'un 
pareil  principe  serait  contraire  à  une  juste 
répression  du  crime;  il  est  formel,  absolu, 
général  et  nous  n'avons  pas  à  le  juger; 
nous  ne  pouvons  qu'en  tirer  les  consé- 
quences pour  l'appliquer  à  l'arrêt  dénoncé; 
et  ces  conséquences  sont  évidentes.  Si  un 
militaire,  qui  a  commis  plusieurs  délits,  soit 
civils,  soit  militaires,  ne  peut  être  condamné 
qu'à  une  seule  peine,  qu'il  soit  poursuivi  à 
la  fois,  pour  tous  ou  successivement  pour 
chacun  d'eux,  la  cour  n'a  pu,  comme  elle  l'a 
fait,  condamner  Jegers  à  deux  peines  diffé- 
rentes sans  contravention  expresse  à  l'arti- 
cle 18  du  code  pénal  militaire;  si  ce  mili- 
taire n'a  pu  être  condamné  qu'à  la  peine  du 
délit  le  plus  grave  de  ceux  qu'il  avait  com- 
mis lors  d'une  première  poursuite,  Jegers 
n'a  pu,  sans  une  nouvelle  contravention  à  cet 
article,  être  condamné,  lors  d'une  seconde 
poursuite,  à  la  peine  correctionnelle  d'une 
année  d'emprisonnement  du  chef  d'un  vol 
simple,  après  avoir  été  auparavant  condamné 
à  la  peine  afDictive  et  infamante  de  2  années 
de  brouette  et  de  la  déchéance  du  rang  mi- 
litaire du  chef  d'un  vol  qualifié.  L'arrêt,  qui 
contient  ces  contraventions  doit  donc  être 
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annulé  ;  te]lcs  sont  les  conséquences  néces- 
saires du  principe  consacré  par  le  code  pénal 
militaire. 

«  Ces  conséquences  ne  forment  toutefois 
pas  la  sointion  complète  de  la  question  au 
point  de  vue  du  pourvoi  ;  elles  laissent  en- 
core deux  points  intacts  sous  ce  rapport  et  il 
nous  reste  à  les  examiner  : 

«  Le  premier  porte  sur  la  recevabilité  de 
Faction;  le  demandeur  Jegers  ne  pouvait 
être  condamné  comme  il  Ta  été;  mais  au 
moins  pouvait-il  être  poursuivi  et  la  cour 
militaire,  comme  avant  elle  le  conseil  de 
guerre,  ponvait-elle  rechercher  la  culpa- 
bilité ou  rinnocence  du  demandeur  pour 
proclamer  Tune  ou  Tautre  par  un  arrêt.  Si 
elle  le  pouvait,  son  arrêt  ne  doit  être  annulé 
qu'en  ce  qu'il  condamne,  il  ne  doit  pas  Têtre 
en  ce  qu'il  déclare  le  demandeur  coupable  ; 
si  elle  ne  le  pouvait,  son  arrêt  doit  être  an- 
nulé de  tous  chefs. 

<f  Le  second  point  doit  être  examiné  dans 
rbypothèse  de  la  recevabilité  de  l'action.  La 
cour  devait- elle  se  borner,  dans  ce  cas,  à 
déclarer  le  prévenu  coupable  ou  non  cou- 
pable, ou  ses  pouvoirs  s'étendaient-ils,  après 
une  déclaration  de  culpabilité,  jusqu'à  re- 
chercher par  Tappréciation  du  degré  de  cul- 
pabilité résultant  des  deux  délits  reconnus 
constants  à  sa  charge,  si  le  taux  de  la  peine 
appliquée  par  le  premier  arrêt  y  correspond 
ou  non,  à  déclarer  cette  peine  suffisante  s'il 
y  correspond,  à  l'étendre  dans  les  limites  du 
maximum  s'il  n'y  correspond  pas.  Dans  la 
première  hypothèse,  Tarrét  doit  être  cassé 
sans  renvoi;  dans  la  seconde,  l'affaire  doit 
être,  après  annulation,  renvoyée  devant  la 
cour  militaire  pour  y  être  procédé  aux  fins 
que  comporte  cette  hypothèse. 

u  Examinons  d'abord  le  premier  point  : 

M  L'action  du  chef  de  vol  simple,  dont  le 
demandeur  Jegers  était  prévenu,  était-elle 
recevable  ? 

«  La  teneur  de  l'art  i8  du  code  pénal 
militaire  répond  à  cette  question;  et  la  ré- 
ponse est  confirmée  par  les  nécessités  de  la 
vindicte  publique. 

«<  Par  cela  même  que,  suivant  cet  article, 
la  peine  statuée  pour  le  délit  le  plus  grave, 
doit  être  infligée  au  militaire  qui  a  commis 
plusieurs  délits,  cette  peine  constitue  la 
répression  de  tous  ces  délits;  elle  doit  le* 
frapper  du  chef  de  tons;  mais  pour  cela,  il 
faut  qu'il  soit  condamné  dii  chef  de  chacun 
d'eux;  sinon,  condamné  du  chef  d'un  seul,  il 
n'est  frappé  de  la  peine  que  de  ce  chef  seul  ; 
il  n'y  a  qu'un  jugement  de  condamnation 
qui  puisse  impliquer  une  répression  ;  elle  ne 


s'étetad  donc  pas  à  des  laits  étrangers  à  uu 
premier  jugement,  et  par  conséquent,  si  elle 
doit  embrasser  plusieurs  faits,  comme  dans 
le  cas  de  plusieurs  délits,  dont  un  seul  a  été 
TobjeLdu  jugement,  les  autres  doivent  être 
également  jugés  et,  à  cet  effet,  des  poursuites 
doivent  être  intentées,  ce  qui  rend  TactioD 
recevable  du  chef  de  ces  délits. 

«(  Cette  recevabilité  d'ailleurs  est  com- 
mandée par  la  nécessité  de  la  vindicte  pu- 
blique. Quand  un  crime  a  été  commis  et  que 
le  coupable  subit,  du  chef  d'un  autre  crime, 
une  peine  qui  doit  former  la  répression  des 
deux  crimes,  il  importe  que  cette  peine  soit 
expressément  déclarée  commune  à  tous  deux; 
cela  importe  pour  la  complète  punition  du 
coupable,  dont  la  culpabilité  tout  entière 
doit  être  proclamée;  cela  importe  pour  le 
repos  de  la  société,  dont  la  sécurité  serait 
troublée  si  l'auteur  d'un  crime  pouvait  rester 
inconnu  à  défaut  de  poursuites;  cela  importe 
pour  l'usage  du  droit  de  grâce,  qui  s'exerce- 
rait aveuglément,  sans  pleine  connaissance 
de  cause,  invoqué  qu'il  serait  par  des 
honynes  dont  l'entière  culpabilité  n'aurait 
pas  été  judiciairement  constatée;  cela  im- 
porte eufin  pour  Tinstruction  des  demandes 
de  réhabilitation,  auxquelles  il  ne  peut  être 
donné  suite  qu'après  des  épreuves  de  re- 
pentir et  d'amendement,  dont  l'étendue  et  la 
rigueur  dépendent  du  degré  de  culpabilité 
des  condamnés  qui  la  réclament. 

a  Une  partie  de  ces  considérations  a  été 
reconnue  lors  des  discussions  qui  ont  en 
lieu  sur  le  chapitre  du  code  d'instruction 
criminelle,  qui  comprend  Fart  365.  Le 
projet  contenait  un  article  ainsi  conçu  : 
u  Art.  548.  Lorsque  l'acte  ou  les  actes  d'ac- 
«  cusation  comprendront  plusieurs  délits, 
u  le  président  pourra  demander  la  déclara- 
((  tion  du  jury  sur  le  premier  délit  avant  de 
<(  demander  celle  sur  le  second,  et  ainsi  de 
u  suite;  sans  désemparer,  il  pourra,  lorsque 
t(  la  déclaration  sur  le  premier  délit  cn- 
it  traînera  la  peine  la  plus  forte,  s'abstenir 
u  de  demander  une  déclaration  sur  le  second 
«  délit;  >  (Locré,  Code  dUnUruclion  erhni- 
n£//e,  art.  207  à  406, 11,19.) 

u  Cet  article,  on  le  voit,  n'est  que  l'appli- 
cation de  la  règle  de  la  non-recevabilité  de 
l'action,  il  la  suppose;  maison  n'en  a  pas 
voulu,  il  a  été  retranché  sur  les  observations 
de  la  commission  de  législation,  qui  s'expri- 
mait ainsi  dans  son  rapport  :  u  La  commis- 
«  sion  croit  devoir  réclamer  l'ancien  usage, 
«  d'après  lequel  les  jurés  devaient  donner 
<(  leur  déclaration  sur  tous  les  crimes  qoel- 
«(  conques  résultant  de  l'acte  d'accusation. 
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c  De  la  marche  iotrodoite  par  cet  article 
«  H  résnllerait  qu'il  y  aurait  des  délits  qui 
(  ne  seraient  jamais  jugés;  cela  arriverait 
(  toutes  les  fois  quMl  y  aurait  uoe  déclara- 
«  tion  afiSrmative  du  jury  sur  le  délit,  qui 
«  entraînerait  la  peine  la  plus  forte; 

«  Or,  il  est  important  pour  la  société  de 
«  fixer  les  incertitudes  sur  le  point  de  savoir 
(  quel  est  Tanteur  d*un  délit,  qui  est  con- 
«  stant.  Des  soupçons  peuvent  planer  rela- 
«  tivement  aux  délits  moindres  sur  des  in- 
«  dividus  autres  que  Taccusé;  celui-ci  dans 
«  le  cours  des  débats  a  pu  rejeter  le  délit 
«  sur  d'autres  personnes,  ce  qui  arrive 
«  quelquefois,  et  Tindécision  à  ce  sujet 
«  compromettrait  dangereusement  la  repu- 
«  tation  de  certains  individus.  —  Il  est 
«  même  dans  Tordre  de  demander  la  décla- 

<  ration  du  jury  sur  les  délits  en  commen- 
«  çaut  par  les  moindres  et  en  remontant 
«  successivement  aux  plus  forts. 

€  La  loi  de  brumaire  an  iv,  art  396  et  598, 
«  exigeait  la  déclaration  du  jury  sur  tous  les 
«  délits  ;  elle  ne  prescrivait  pas  précisément 
«  cette  gradation  des  délits  moindres  aux 
«  délits  les  plus  forts,  mais  dans  Tusage  elle 
«  s'observait  et  elle  n'a  jamais  produit  d'in* 
«  convénients.  >  (Locré,  code  d'instruction 
criminelle,  art.  317  à  406,  Vlll,  10). 

«  Ces  observations  qui  rentrent  dans  les 
considérations,  que  nous  venons  de  vous 
présenter  en  faisant  ressortir  la  nécessité, 
dans  rintérét  de  la  vindicte  publique,  de 
poursuivre  le  coupable  d'un  délit  quand 
même  il  aurait  déjà  été  déclaré  coupable 
d'un  délit  emportant  une  peine  plus  grave, 
nous  conduisent  à  reconnaître  l'erreur  des 
arguments  tirés  de  l'art.  379  du  code  d'in- 
struction criminelle,  pour  justifier  l'opinion 
contraire. 

<  Cet  article  porte  :  «  Lorsque  pendant  les 
a  débats,  qui  auront  précédé  l'arrêt  de  con- 
c  damnation,  l'accusé  aura  été  inculpé,  soit 
«  par  des  pièces,  soit  par  des  dépositions  de 
c  témoins  sur  d'autres  crimes  que  ceux  dont 
«  il  était  accusé,  si  ces  crimes  nouvelle- 
«  ment  manifestés  méritent  une  peine  plus 
«  grave  que  les  premiers,  ou  si  l'accusé  a 

<  des  complices  en  état  d'arrestation,  la  cour 
c  ordonnera  qu'il  soit  poursuivi  à  raison  de 
(  ces  nouveaux  faits   suivant    les  formes 

<  prescrites  par  le  présent  code. 

<  Dans  ces  deux  cas,  le  procureur  général 
t  surseoira  à  l'exécution  de  l'arrêt,  qui  a 
f  prononcé  la  première  condamnation  jus- 
«  qu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  le  second 
c  procès.  » 

<  De  ce  que  cet  article  ne  prescrit  à  la 
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cour  d'assises  d'ordonner  des  poursuites  que 
dans  deux  cas,  dans  celui  où  la  peine  du 
nouveau  crime  est  plus  forte  que  celle  du 
premier  et  dans  celui  où  le  prévenu  a  des 
complices  en  état  d'arrestation,  on  a  cru 
pouvoir  conclure  que  des  poursuites  ne 
pouvaient  avoir  lieu,  dans  le  cas  où  la  peine 
du  nouveau  fait  était  inférieure  et  où  il  n'y 
avait  pas  de  complices  en  état  d'arrestation. 

«  Mais  cette  conséquence  est  erronée  ;  elle 
ne  dérive  pas  nécessairement  de  la  prémisse. 
La  seule  conséquence  qui  dérive  de  ce  que 
la  cour  d'assises  n'est  tenue  d'ordonner  des 
poursuites  que  dans  les  deux  cas  énoncés 
par  l'article,  c'est  qu'elle  n'est  pas  tenue  de 
les  ordonner  dans  les  cas  non  énoncés,  c'est 
que  dans  ces  cas  l'action  publique  reste  dans 
les  termes  ordinaires  de  toute  action  pu- 
blique, elle  reste  ce  qu'en  a  fait  l'art,  l"'  du 
code  d'instruction;  elle  reste  à  la  disposition 
du  ministère  public,  auquel  elle  est  confiée 
par  la  loi  et  auquel,  en  conséquence,  elle  ap- 
partient; le  ministère  public  l'intentera  ou 
ne  l'intentera  pas  selon  qu'il  trouvera  ou  ne 
trouvera  pas  de  raison  de  droit  ou  de  fait 
pour  l'intenter;  voilà  l'unique  conséquence 
qui  dérive  de  l'art.  579  et  qu'explique  d'ail- 
leurs le  sursis,  que  doit  recevoir  l'exécution 
de  l'arrêt  de  condamnation  dans  les  deux 
cas  pour  lesquels  il  y  a  lieu  d'ordonner  des 
poursuites.  Ce  sursis  rendu  nécessaire  par 
l'inculpation  d'un  fait  entraînant  une  peine 
plus  forte  comme  par  l'obstacle  que  l'exé- 
cution aurait  pu  apporter  aux  poursuites  de 
l'auteur  conjointement  avec  les  complices 
dn  fait  entraînant  une  peine  moins  forte,  ne 
permettait  pas  que  le  ministère  public  pût  à 
son  gré  poursuivre  ou  ne  pas  poursuivre,  et 
de  là  la  disposition  qui  fait  à  la  cour  une 
obligation  d'ordonner  les  poursuites  dans 
ces  deux  cas;  hors  de  là  11  n'y  a  aucun  motif 
de  lui  imposer  semblable  obligation  et  la  loi 
ne  la  lui  impose  pas,  mais  aussi  n'en  résulte- 
t-il  nullement  que  les  poursuites  ne  peuvent 
avoir  lieu;  il  en  résulte  seulement  que  le 
ministère  public  en  est  le  maître  comme  il 
est,  dans  les  cas  ordinaires,  le  maître  d'in- 
tenter ou  non  l'action  publique. 

«  Les  considérations  qui  établissent  la 
recevabilité  de  l'action  dans  l'espèce  restent 
donc  entières,  nonobstant  Part  379  du  code 
d'instruction  criminelle;  l'art.  18  du  code 
pénal  militaire  ne  peut  recevoir  son  entière 
application,  la  vindicte  publique  ne  peut 
être  complètement  satisfaite  si  cette  action 
n'est  reccfvable;  elle  répond  d'ailleurs  parfai- 
tement aux  fins  pour  lesquelles  elle  est  in- 
stituée; car  elle  tend  à  l'application  de  la 
peine  par  cela  même  qu'elle  tend  à  rendre 
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coromuoe  à  plusieurs  délits,  répressive  de 
plusieurs  délits^  la  peine  prononcée  sur  une 
première  action  intentée  du  chef  du  délit  le 
plus  grave. 

€  Mats  si  Taclion  publique  est  recevable, 
la  juridiction  qui  en  est  saisie  doit-elle  se 
borner  à  déclarer  le  prévenu  coupable  ou 
non  coupable  ou  bien  doit-elle,  appréciant 
le  degré  de  culpabilité  qui  lui  est  propre, 
par  suite  des  divers  délits  reconnus  con- 
stants à  sa  charge,  déclarer  que  la  peine 
prononcée  contre  lui  forme  une  répression 
sufiSsante  ou  insuffisante  et  dans  ce  dernier 
cas  Taggraver  dans  les  limites  du  maximum? 

«  Il  y  a  dans  le  principe  qui  défend  de 
cumuler  les  peines,  k  mesure  qu'on  intente 
de  nouvelles  poursuites,  une  véritable  im- 
possibilité, pour  la  juridiction  qui  en  est 
saisie,  de  faire  autre  chose  que  de  déclarer 
le  prévenu  coupable  ou  non  coupable. 

c  Quelques  jurisconsultes  ont  cru  voir  ce 
principe  dans  la  négligence  que  Ton  a  mise 
à  poursuivre  à  la  fois  tous  les  délits  dont  un 
homme  s'est  rendu  coupable;  mais  cette  né- 
gligence n'existe  point  la  plupart  du  temps  ; 
en  général  on  ne  poursuit  point  parce  qu'on 
ignore  ou  le  fait  ou  l'auteur  du  fait,  malgré 
toute  la  vigilance  qu'on  apporte  à  rechercher 
le  crime,  et  cette  ignorance  est  elle-même  le 
plus  souvent  l'ouvrage  des  coupables  et  des 
manœuvres  qu'ils  emploient  pour  se  déro- 
ber, eux  ou  leurs  méfaits,  aux  recherches 
de  la  justice;  dans  une  négligence  à  pour- 
suivre n'est  donc  pas  le  principe  de  la  dé- 
fense du  cumul  des  peines  ;  et  les  origines  de 
€ette  défense  n'en  laissent  voir,  en  effet,  au- 
cune trace  ;  elle  ne  peut  s'expliquer,  et  là  en 
conséquence  est  son  principe  ;  que  par  cette 
double  considération,  qu'une  peine  suffisant 
à  la  répression  d'un  crime  phis  grave  doit 
suffire  également  à  la  répression  d'un  crime 
moins  grave,  et  qu'il  y  aurait  excès  dans  la 
répression  à  frapper  chaque  délit  de  la 
peine  que  la  loi  pénale  y  attache,  quand  plu- 
sieurs délits  ont  été  commis  par  une  seule 
personne.  Tel  est  le  principe  de  la  défense  ; 
et  de  sa  nature  il  forme  obstacle  à  ce  qu'on 
étende,  lors  d'une  seconde  poursuite,  la  peine 
prononcée  lors  d'une  première;  suffisante 
pour  la  répression  d'un  plus  grand  crime, 
elle  l'est  aussi  pour  celle  d'un  crime  moins 
grand;  elle  ne  peut  que  devenir  commuiVe 
aux  deux  crimes;  la  loi  en  a  ainsi  décidé,  le 
juge  ne  peut  que  s'incliner  devant  elle.  Cer- 
tes si  les  deux  crimes  sont  poursuivis  en 
même  temps,  il  pourra  tenir  dans  sa  con- 
science le  plus  faible  comme  une  circon- 
stance aggravante  du  plus  fort  et  élever  pro- 


portionnellement le  taux  de  la  peine  dans  les 
limites  du  maximum;  mais  il  ne  le  peut  si 
les  crimes  sont  l'objet  de  poursuites  dis- 
tinctes, la  peine  a  été  appliquée  lors  de  la 
première  poursuite  et  la  loi  considère  cette 
peine  comme  suffisamment  répressive  de 
tous  les  délits  commis  alors.  L'impossibilité 
d'y  ajouter  directement  une  extension  équi- 
valente à  une  nouvelle  peine  se  reproduit 
d'ailleurs  encore  sous  d'autres  rapports  : 

f  II  faudrait  pour  cela  que  le  juge  saisi  de 
la  seconde  poursuite  appréciât  le  degré  de 
culpabilité  résultant  du  fait  précédemment 
jugé  et  du  fait  nouveau  réunis,  et  pareille 
appréciation  lui  est  impossible  en  droit  et 
en  fait;  en  droit,  parce  qu'il  n'est  pas  saisi 
de  la  connaissance  du  fait  ancien  ;  en  fait, 
parce  qu'il  ue  pourrait  l'apprécier  qu'à  l'aide 
de  l'instruction  dont  il  a  été  l'objet  et  que 
cette  instruction  tout  orale  lui  est  in- 
connue. 

c  D'un  autre  eàié  il  arrive  fréquemment 
que  le  nouveau  fait  soit  un  simple  délit,  de 
la  compétence  du  tribunal  correctionnel, 
tandis  que  le  premier  est  un  crime  de  la 
compétence  de  la  juridiction  criminelle;  or 
une  peine  criminelle  ne  peut  être  directe- 
ment et  spécialement  appliquée  à  un  délit, 
et  l'application  elle-même  ne  peut  jamais  en 
appartenir  à  la  juridiction  correctionnelle. 

«  L'appréciation  des  deux  faits  réunis 
aux  fins  de  reconnaître  si  la  peine  première 
est  suffisante,  ou  doit  être  étendue,  est  donc 
impossible  sous  tous  les  rapports.  Ce  serait 
aller  à  rencontre  du  principe  même  de  la 
défense  du  cumul  des  peines,  défense  fondée 
sur  la  suffisance  d'une  seule  peine,  de  la 
peine  infligée  dii  chef  du  délit  le  plus  grave; 
ce  serait^aller  à  rencontre  des  règles  de  la 
compétence,  ce  serait  soumettre  au  second 
tribunal  une  question  de  fait,  que  le  plus 
souvent  il  ne  pourrait  résoudre  qu'en  aveu- 
gle. 

(  Les  pouvoirs  de  ce  tribunal  se  bornent 
donc  à  recevoir  l'action  du  chef  du  second 
fait,  à  en  rechercher  l'existence  et  l'auteur 
et  à  déclarer,  en  conséquence,  selon  les  ré- 
sultats de  ses  recherches,  le  prévenu  cou- 
pable ou  non  coupable. 

(  Telle  est  la  position  que  faisait  à  la  cour 
militaire  et,  avant  elle,  au  conseil  de  guerre, 
la  recevabilité  de  l'action  intentée  au  deman- 
deur Jegers  du  chef  d'un  vol  simple  commis 
lors  de  sa  condamnation  du  chef  d'un  vol 
qualifié;  dans  cette  position,  il  ne  loi  restait 
plus  rien  à  faire  après  avoir  déclaré  le  pré- 
venu coupable;  la  peine  antérieurement  pro- 
noncée contre  lui,  devenait,  sans  nul  chan- 
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gcment  possible,  commune  au  vol  simple  et 
au  Tol  qualifié,  d'où  il  suit  que  rannulation 
de  SOQ  arrêt  en  ce  qu'elle  a  prononcé  une 
peine  correctionnelle,  ne  peut  donner  lieu  à 
un  renvoi,  qui  serait  sans  objet 

c  Par  ces  considérations,  nous  concluons 
à  ce  qu'il  plaise  à  la  cour,  rejeter  le  pourvoi 
en  ce  qui  touche  Collin;  et  quant  à  Jegers, 
casser  l'arrêt  de  la  cour  militaire  en  ce  qu'il 
le  condamne  à  une  année  d'emprisonne- 
ment. » 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  En  ce  qui  concerne  le 
pourvoi  de  Collin  : 

-  Attendu  que  les.  formalités  substantielles 
ou  prescrites  à  peine  de  nullité  ont  été  ob- 
servées, et  qu'au  fait  reconnu  constant,  il  a 
été  fait  une  juste  application  de  la  loi  pénale; 

Mais  en  ce  qui  touche  le  pourvoi  de 
Jegers  : 

Attendu  que,  si,  dans  l'ancienne  jarisprU- 
dence  française,  conforme  aux  textes  du  droit 
romain,  le  cumul  des  peines  était  admis,  il 
n'en  est  pas  de  même  sous  l'empire  de  notre 
législation  moderne,  qui  a  érigé  en  règle  gé- 
nérale le  non  cumul  des  peines  en  matière 
de  crimes  et  délits; 

Attendu,  en  effet,  que  déjà  le  code  pénal 
de  1794,  prévoyant  le  cas  où  le  débat  cri- 
minel révélerait  à  la  charge  de  l'accusé  un 
fait  nouveau,  dispose  (tit.  Vil,  art.  38  et  40) 
que  si  l'accusé  est  déclaré  convaincu  du  fait 
porté  dans  l'acte  d'accusation,  il  pourra  en- 
core être  poursuivi  pour  raison  du  nouveau 
fait,  mais  que  s'il  est  déclaré  convaincu  du 
second  délit,  il  n'en  subira  la  peine  qu'autant 
qu'elle  serait  plus  forte  que  celle  du  premier; 

Que  certes,  ce  n'était  là  qu'une  application 
du  principe  que  la  peine  la  plus  forte  absorbe 
les  autres,  principe  qui  aurait  dû  évidemment 
recevoir  aussi  son  application  au  cas  où  la 
seconde  peine,  étant  plus  forte  que  la  pre- 
mière, aurait  dû  seule  être  subie; 

Attendu  que  le  code  des  délits  et  des 
peines  du  5  brumaire  an  iv  a  virtuellement 
reconnu  la  règle  consacrée  par  le  code  de 
179i,  en  décrétant  que  les  poursuites  à  rai- 
son des  nouveaux  faits  révélés  aux  débats 
ne  seraient  ordonnées  que  lorsque  ces  faits 
mériteraient  une  peine  plus  forte  que  les 
premiers  et  que  dans  ce  cas  il  serait  sursis 
à  rexécution  de  la  première  peine  ; 

Attendu  que  cette  disposition  est  repro- 
duite dans  l'art.  579  du  code  d'instruction 
criminelle  qui  étend  l'obligation  de  pour- 
suivre à  raison  du  nouveau  fait,  au  cas  où 


Faccusé  a  des  complices  en  état  d'arresta- 
tion, addition  qui  s'explique  par  la  nécessité 
de  rendre  aussi  complète  que  possible  la 
manifestation  de  la  vérité  en  ce  qui  con- 
cerne les  complices  ; 

Mais  attendu  que  la  règle  de  non  cumul 
est  expressément  établie  par  le  deuxième 
paragraphe  de  l'art.  565  du  même  code  por- 
tant :  En  cas  de  conviction  de  plusieurs  crimes 
ou  délits,  la  peine  la  plus  forte  sera  seule  pro^ 
noncée; 

Qu'à  la  vérité,  cette  disposition  se  rattache 
spécialement  au  cas  de  plusieurs  crimes  ou 
délits  poursuivis  simultanément  et  soumis  eu 
même  temps  au  jury,  mais  qu'on  ne  conçoit 
pas  que  la  règle  tracée  par  le  législateur  ne 
recevrait  pas  également  son  application  au 
cas  de  poursuites  successives,  puisque  l'ag- 
gravation du  sort  de  l'accusé  ne  saurait  ainsi 
dépendre,  soit  du  défaut  de  diligence  des 
officiers  du  ministère  public  et  des  magis- 
trats instructeurs,  soit  de  circonstances 
fortuites  qui  n'auraient  fait  découvrir  le 
deuxième  fait  qu'après  la  poursuite  et  le 
jugement  du  premier  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  ne  peut  y  avoir 
de  doute  sur  la  portée  de  l'art.  565  d'après 
la  déclaration  faite  par  le  conseiller  d'Étal 
Faure,  dans  la  séance  du  corps  législatif,  le 
29  novembre  i808;  que  l'orateur  du  gou- 
vernement après  avoir  dit  en  termes  géné- 
raux que  le  projet  se  décide  formellement  contre 
la  cumulation  des  peines,  présente  le  cas  plus 
spécial  de  l'art.  565  comme  une  application 
de  la  règle  qu'il  venait  d'énoncer  et  ajoute 
ensuite  :  <  Jusqu'ici  les  cours  de  justice  cri- 
«  minelle  se  sont  interdit  cette  cumulation 
c  plutôt  d'après  une  jurisprudence  que 
c  d'après  un  texte  formel;  mais,  en  telle 
c  matière,  tout  doit  être  réglé  par  la  loi.  » 

Attendu  que  cette  doctrine  n'a  été  en 
aucune  manière  contredite  par  l'organe  de  la 
commission  de  législation,  qui  aussi  ne 
semble  avoir  vu  dans  les  art.  579  et  565  que 
la  confirmation  de  principes  déjà  admis  dans 
la  pratique  ; 

Attendu  que  les  auteurs  du  code  pénal 
de  i8i0  ont  si  bien  admis  la  généralité  de 
la  règle  de  non  cumul  en  matière  de  crimes 
et  délits  que,  voulant  y  déroger  dans  des  cas 
particuliers,  ils  ont  jugé  nécessaire  de  s'en 
expliquer  d'une  manière  spéciale,  notam- 
ment en  ce  qui  concerne  la  peine  à  inHiger, 
1»  aux  prisonniers,  prévenus,  accusés  ou 
condamnés  coupables  de  rébellion  (art.  220); 
%^  aux  détenus  coupables  d'évasion  avec 
bris  de  prison  (art.  245); 

Attendu,  au  surplus,  que  l'art.  18  du  code 
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pénal  militaire,  décrété  postérieurement  à 
la  législation  de  1808  et  de  1810,  reproduit 
dans  des  termes  plus  absolus,  dans  une  for- 
mule plus  générale,  la  règle  déjà  consacrée 
par  les  art.  365  et  579  du  code  d^instmc- 
tion  criminelle; 

Que  cet  art.  18  placé  non  point  parmi  les 
règles  de  la  procédure,  mais  parmi  les  dis- 
positions générales  en  tête  du  code  pénal  ne 
suppose  point  la  simultanéité  des  pour- 
suites ;  que  la  généralité  de  ses  expressions 
embrasse  également  le  cas  où  le  militaire, 
qui  a  commis  deux  délits,  est  poursuivi  et 
reconnu  coupable  dans  une  seule  et  même 
procédure  et  le  cas  oii  ces  délits  ne  sont 
parvenus  que  successiveinent  à  la  connais- 
sance de  la  justice  et  Tun  seulement  après  la 
répression  de  Tautre  ; 

Attendu  qu'il  est  donc  constant,  d*après 
cet  art.  18  comme  d*après  les  règles  du  droit 
commun,  que  les  tribunaux  militaires  ne 
sauraient  infliger  une  peine  quelconque  à 
raison  d*un  délit  moins  grave  à  un  individu 
condamné  postérieurement  comme  con- 
vaincu d*un  fait  plus  grave; 

Attendu  que  Ton  ne  saurait  prétendre  que 
les  tribunaux  pourraient  au  moins  à  raison 
du  fait  i»ouvellement  découvert  majorer  la 
peine  prononcée  par  la  première  condamna- 
lion,  puisque  relativement  au  premier  fait  la 
justice  a  accompli  sa  mission,  a  épuisé  sa 
juridiction  et  qu*à  cet  égard  le  juge  actuelle- 
ment saisi  est  sans  compétence  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  là,  que  la  cour  mili- 
taire, en  condamnant  par  son  arrêt  du  21 
avril  1858,  le  demandeur  Jegers  à  une  an- 
née de  prison  pour  un  vol  simple  commis 
en  1856,  tandis  qu'il  avait  déjà  été  con- 
damné le  5  décembre  1857  pourvoi  qualifié 
à  deux  années  de  brouette,  a  contrevenu  à 
Fart.  365  et  à  Fart.  18  du  code  pénal  mili- 
taire; 

Attendu  que  d'après  ce  qui  vient  d'être 
établi,  le  vol  simple  dont  le  demandeur  a  été 
déclaré  coupable  ne  pouvant  donner  lien  à 
l'application  d'aucune  nouvelle  peine,  le 
renvoi  de  la  cause  devant  la  cour  militaire 
composée  d'autres  juges  serait  sans  objet; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  de 
Gollin;  casse  et  annule  l'arrêt  de  la  cour 
militaire  du  21  avril  1858  en  tant  qu'il  con- 
firme le  jugement  du  conseil  de  guerre  du 
Hainaut  du  i7  mars  1858,  qui  condamne 
Henri'Hubert  Jegers  à  une  année  de  prison 
comme  convaincu  de  vol  simple;  ordonne 
que  le  présent  arrêt  sera  transcrit  sur  les 
registres  de  la  cour  militaire,  et  que  mention 
en  sera  faite  en  marge  de  l'arrêt  annulé; 


dit  qu'il  n'y  a  pas  lien  à  renvoi,  condamne  le 
demandeur  Collln  aux  dépens  de  son  pour- 
voi. 

Du  U  juin  1858.  —  2«  ch.  —  Prés. 
M.  le  comte  de  Sauvage.  ~  Rapp,  M.  Stas. 
—  ConeL  conf.  M.  Leclercq,  procureur  géné- 
ral. -  PL  il.  Variez. 


MILICE.  —  DÉPÀUTS  CORPORELS.  —   DtoSIOH 

EN  FArr.  —  Pouvoirs  de  la  d^otatioh 

PERnAlflNTE.  —  MOTBNS  NOUVEAUX. 

Il  appartient  à  la  députation  permanente  de 
décider  souverainement  en  fait  si  le  mili- 
eien  n*a  paini  de  défauts  corporels  ou 
dHnfirmités  (*).  Spécialement,  lorsque 
l'autorité  militaire  a  refusé  d'incorporer 
un  milicien  qu'elle  a  jugé  atteint  d'tnflr' 
mités,  il  appartient  à  la  députaUon  de  le 
faire  examiner  de  nouveau  et  de  le  déclor 
rer  apte  au  service.  (Loi  du  8  janvier  1817, 
art.  161.) 

Le  milicien  désigné  pour  le  service  n'est 
pas  reeevable  à  faire  valoir  devant  la 
cour  de  cassation  des  motifs  d'exemption 
qu'il  n'avait  pas  invoqués  devant  la  dépu- 
tation. 

(gabribls.) 

Le  11  mars  1858,  le  milicien  Philippe 
Gabriels,  de  la  commune  d'Anderlecht,  fut 
déclaré  apte  au  service  par  le  conseil  de 
milice. 

L'appel  interjeté  auprès  de  la  députatlon 
permanente  du  conseil  de  Brabant,  fut  dé- 
claré tardif  le  8  avril  1858. 

Cette  décision  constate  que  ledit  appel 
ne  parvint  à  Tadministration  que  le  3  avril 
et  ainsi  hors  des  délais  Qxés  par  Fart  1«'  de 
la  loi  du  18  juin  1849. 

Refusé  ultérieurement  par  l'autorité  mili- 
taire pour  défauts  corporels,  il  fut  néan- 
moins déclaré  apte  au  service  par  décisions 
de  la  députatlon  permanente  respectivement 
prises  les  20  mai  et  3  juin. 

Le  4  juin,  le  demandeur  comparut  devant 
le  grefiSer  provincial,  déclarant  se  pourvoir 
en  cassation  contre  la  dernière  de  ces  déci- 
sions. 

Le  pourvoi  éuit  fondé  :  1*  sur  ce  qu'il  est 
fils  unique  et  soutien  de  veuve;  2*  sur  ce 
qu'il  a  eu  deux  frères  morts  au  service; 
S**  sur  ce  qu'il  est  atteint  d'infirmités. 

(f)  Jurisprudence  oonslautc. 
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M.  le  premier  avocat  général  Faider  a  fait 
observer  que  i*arrété  attaqué  avait  statué 
souverainement  en  fait  sur  la  question  des 
infirmités;  que  les  autres  moyens  n'avaient 
pas  été  invoqués  devant  la  députation  et  ne 
pouvaient  Tétre  pour  la  première  fois  devant 
la  cour  de  cassation  ;  qu'en  décljirant  1^  de- 
mandeur apte  au  service  quoique  Tautorité 
militaire  Teût  refusé  pour  cause  d'infirmités, 
la  dépuutiou  n'avait  fait  qu'user  des  pou- 
voirs que  lui  départit  l'art.  161  de  la  loi  du 
8  janvier  1817.  En  conséquence,  le  ministre 
public  a  conclu  au  rejet  du  pourvoi. 

ABBÉT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  la  décision 
contre  laquelle  le  pourvoi  est  dirigé,  se 
borne  à  déclarer  le  demandeur  apte  au 
service  par  le  motif,  qu'il  n'a  pas  de  défauts 
corporels;  que  cette  décision  en  fait,  prise 
en  conformité  de  l'art.  161  de  la  loi  du  8  jan- 
vier 1817,  échappe  an  contrôle  de  la  cour; 

Attendu  que  rien  n'indique  que  d'autres 
motifs  d'exemption  auraient  été  en  même 
temps  soumis  à  la  députation  permanenie 
du  conseil  provincial  du  Brabant  et  qu'aucun 
moyen  nouveau  n'est  recevable  devant  la 
cour; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  28  juin  1858.  —  S-  ch.  —  Prés,  M.  le 
comte  de  Sauvage.  —  Rapp.  M.  le  baron  de 
Fierlant.  —  Concl.  conf.  M.  Faider,  premier 
avocat  général. 


MILICE.  —  Fils  pourvotant*  —  Fils  umiqoe 
non  MARié.  —  Double  exemption. 

Si  l'un  des  frères  a  déjà  été  exempté  comme 
soutien  de  sa  mère  veuve  et  sHl  se  marie, 
tin  auire  et  le  seul  non  marié  qui,  à  son 
tour,  pourvoit  à  la  subsistance  de  sa  mère, 
peut  aussi  jouir  de  l'exemption.  (Loi  du 
8  janvier  1817,  art.  94,  litt.  DD  et  RK;  loi 
du  27  avril  18S0,  art.  2S)  0). 

(BBNDBBICEX,  -—  C  VANDEBPEBBB.) 

F.-J.  Henderickx,  milicien  de  la  commune 
de  Lierre,  ayant  tiré  le  n*"  19,  fut  exempté 
pour  un  an  du  service,  par  le  conseil  de  mi- 


(I)  Voir  arrèl  confoniie  du  5  mai  1856  (BuU.  et 
Pa$.,  1856,1,297). 


lice,  comme  soutien  de  sa  mère  veuve,  sur 
production  du  certificat  liit.  R.  et  ce  eu 
conformité  de  l'art.  94,  KK.  de  la  loi  du 
8  janvier  1817. 

Appel  de  cette  décision  fut  interjeté  le 
6  avril  par  le  milicien  Vanderperre  de  la 
même  commune  :  les  motifs  de  cet  appel,  les 
considérations  en  fait  et  en  droit  qui  le  mo- 
tivent, sont  relatés  dans  la  décision  attaquée 
dont  la  teneur  suit  : 

c  Vu  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  en  date 
du  5  mai  1856; 

«  Attendu  que  le  législateur,  en  créant  un 
droit  à  l'exemption  en  faveur  des  fils  pour- 
voyants, a  suffisamment  entendu  que  cette 
exemption  ne  pourrait  se  produire  qu'une 
seule  fois  dans  la  même  famille;  que  l'ab- 
sence, au  S  DD  de  l'art.  94,  de  la  restriction 
écrite  au  S  KK  du  même  article,  ne  saurait» 
en  aucune  manière,  être  envisagée  comme/ 
une  lacune  qu'il  serait  nécessaire  de  com- 
bler, mais  résulte  de  ce  que  cette  restriction 
y  eût  constitué  une  superfluité,  puisqu'il  va 
de  soi,  en  effet,  que  le  législateur  ne  devait 
pas  prévoir  que  le  cas  de  deux  uniques  frères 
mariés  dans  le  sens  du  %  DD,  pût  jamais  se 
produire  dans  une  seule  et  même  famille  ; 

c  Attendu  que  la  mère  du  défendeur,  par 
l'exemption  dont  a  joui  son  fils  aîné,  aujour- 
d'hui marié,  a  épuisé  le  bénéfice  que  les  lois 
sur  la  milice  ont  attribué  à  sa  qualité  de 
veuve  ;  que  si  le  défendeur  est  unique  frère 
non  marié,  il  est  aussi  incontestablement  fils 
de  veuve  au  même  titre  que  son  frère  aîné  ; 
que  de  cette  double  qualité  ressort  pour  lui 
la  nécessité  d'établir  non-seulement  qu'il  est 
seul  fils  célibataire,  mais  aussi  qu'à  raisou 
de  sa  qualité  de  fils  de  veuve,  il  ne  tombe 
pas  sous  la  restriction  qui  forme  la  finale  de 
l'art.  94,  $  KK  de  la  loi,  restriction  qu'on  ne 
saurait  nier  lui  être  tout  aussi  applicable  que 
le  S  DD  du  même  article; 

«  Attendu  que  d'après  ce  qui  précède,  le 
défendeur  Henderickx  ne  se  trouvait  pas 
dans  les  termes  de  la  loi  pour  obtenir  lé  cer- 
tificat n°  3,  prescrit  par  le  $  DD  précité, 
puisque  la  délivrance  de  ce  certificat  consti- 
tuerait dans  sa  personne  une  violation  di- 
recte de  l'une  des  dispositions  inscrites  au 
8KK; 

«  Arrête  : 

(  La  décision  du  conseil  de  milice  est 
annulée  et  le  milicien  F.-J.  Henderickx  dé- 
signé pour  le  service.  » 

M.  le  premier  avocat  général  Faider  a 
conclu  à  la  cassation  : 
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ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  la  décision  at- 
taquée constate  que  le  demandeur  s'est  pré- 
senté devant  la  députation  permanente  du 
conseil  provincial  d'Anvers,  aux  fins  d'obte- 
nir son  exemption  pour  un  an  du  service  de 
la  milice,  non  comme  soutien  de  sa  mère 
veuve,  mais  comme  seul  fils,  non  marié,  sou- 
tien du  survivant  de  ses  parents,  et  qu'à 
l'effet  de  justifier  cette  position,  il  a  produit 
le  certificat  n*"  3,  conformément  au  $  DD  de 
l'art.  94  de  la  loi  du  8  janvier  4817  ; 

Attendu  que  ce  paragraphe  établit  l'exemp- 
tion en  faveur  du  frère  unique  non  marié 
demeurant  avec  ses  parents  ou  avec  le  sur- 
vivant d'entre  eux,  étant  leur  soutien  indis- 
pensable; 

Attendu  que  l'on  ne  peut  restreindre  ar- 
bitrairement cette  exemption  au  milicien 
dont  les  parents  ou  le  père  survivant  seule- 
ment serait  dans  la  position  de  devoir  être 
secouru,  s'en  référant  au  %  KK  du  même  ar- 
ticle lorsque  l'exemption  est  réclamée  par  un 
frère  unique,  soutien  de  sa  mère  veuve  ;  qu'en 
eflTet,  ce  paragraphe  règle  un  cas  tout  diffé- 
rent, savoir  celui  oh  le  milicien  pourvoit, 
entre  plusieurs  fUs  ou  petiu-fils,  à  la  subsistance 
de  sa  mère  ou  grand'mère  veuve; 

Attendu  que  Ton  ne  peut,  sans  ajouter  à  la 
loi  et  empiéter  ainsi  sur  les  attributions  du 
pouvoir  législatif,  étendre  la  disposition  pro- 
hibitive du  dernier  alinéa  du  §  KK  de  l'arti- 
cle 94  de  la  loi  du  8  janvier  481 7,  à  des  cas 
d'exemption  qui  ne  sont  pas  prévus  par  ce 
paragraphe. 

Attendu  que  si  ce  paragraphe  défend 
l'exemption  de  plus  d'un  fils  dans  les  cir- 
constances qu'il  prévoit,  il  n'en  résulte  au- 
cunement que  lorsqu'un  frère  a  joui  de 
l'exemption  que  ce  paragraphe  accorde,  les 
autres  frères  ne  pourraient  jouir  d'autres 
exemptions  auxquelles  des  dispositions  lé- 
gislatives leur  reconnaîtraient  droit. 

Attendu  que  la  députation  permanente  du 
conseil  provincial  d'Ajivers  en  refusant  au 
demandeur  l'exemption  réclamée  dans  la  po- 
sition qu'elle  lui  a  reconnue  a  fait  une  fausse 
application  du  S  KK  de  l'art.  94  de  la  loi  du 
8  janvier  1817  et  violé  le  §  DD  du  même 
article. 


(f  )  La  cour  ne  fnît  que  conÛrmer  iei  la  jurispru- 
dence qu'elle  a  rermemeul  établie  par  ses  arrêts  des 
16jninl85l,  7  juin  I8»3,5juin  i^U{BuU.  et  Pas., 
1851-364,   1852-423,  1854-255).  L'arrél  que  nous 


Par  ces  motifs,  casse  et  annule  ki  décisioo 
de  la  députation  permanente  du  conseil  pro- 
vincial d'Anvers,  du  5  mai  1858;  ordonne 
que  le  présent  arrêt  soit  transcrit  sur  les  re- 
gistres de  ladite  députation  et  que  mention 
en  soit  faite  en  marge  de  la  décision  annulée, 
renvoie  la  cause  devant  la  députation  per- 
manente du  conseil  provincial  du  BrabÂnt, 
condamne  le  défendeur  aux  dépens. 

Du  14  juin  1858.  —  2«  ch.  —  Prés.  M.  le 
comte  de  Sauvage.  —  Rapp.  M.  le  baron  de 
Fierlant.  —  ConcL  conf.  M.  Faider,  premier 
avocat  général. 


MILICE.  —  Études  en  théologie.  —  Ordi- 
nation AVANT  l'expiration  DD  SERVICE.  — 

Exemption  du  frère. 

L'inscription  sur  les  contrôles  de  la  milice 
d'un  étudiant  en  théologie  ordonné  prêtre 
avant  Vexpiralion  du  temps  de  service  et 
le  congé  définitif  accordé  à  ce  prêtre,  ne 
procurent  pas  l'exemption  du  ftère  de  ce 
dernier.  (  Loi  du  8  janvier  1817,  art.  91 
litt.  D,  et  94,  VAU  MM  ;  loi  du  27  avril  1820, 
art.  22)  (>). 

(lENAERTS,  —  C.  CRETEN.) 

Devant  le  conseil  de  milice  du  quatrième 
canton  de  la  province  de  Limbourg,  Louis- 
Alphonse  Crelen,  milicien  de  l'année  1858, 
ayant,  comme  tel,  obtenu  an  tirage  le  n*  66, 
produisit  le  certificat  litt.  U,  constatant  qu'il 
est  le  second  de  trois  frères  ;  il  produisit  en 
outre  un  congé  définitif,  par  expiration  de 
service  comme  soldat,  de  son  frère  aîné, 
Pierre-Hubert  Creten,  qui  avait  été  incorporé 
au  7«  régiment  de  ligne  :  ce  congé  mention- 
nait que  le  congédié  n'avait  jamais  été  pré- 
sent sous  les  armes,  ayant  été  dispensé  du 
service  actif  par  arrêté  royal  du  21  décembre 
1847,  comme  étudiant  en  théologie. 

Par  décision  du  19  mars  1858,  il  fut  dé- 
signé pour  le  service. 

Le  22  du  même  mois,  il  se  pourvut  en  ap- 
pel devant  la  députation  du  conseil  proYin- 
cial  du  Limbourg. 

Sur  cet  appel,  cette  députation  porta  le 


recueillons  réfute  quelques  considéralioas 
daires  qu^avail  fait  valoir  la  députal|on  permanealc 
dans  Tarrélé  attaqué,  lequel  est  longuement  molivc 
et  dont  la  cour  a  prononcé  Tannulation. 
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i3  avril  suivant,  l'arrêté  attaqué  qui  est  mo- 
tivé comme  suit  : 

(  Vu  la  pétition  en 'date  du  23  mars  der- 
nier, par  laquelle  le  sieur  Creten,  Louis- 
Alphonse,  milicien  de  la  levée  de  1858,  de  la 
ville  de  Saint-Trond,  réclame  contre  la  déci- 
sion du  conseil  de  milice  de  Tarrondisse- 
ment  de  Hasselt,  en  date  du  19  du  même 
mois,  qui  le  désigne  pour  le  service; 

«  Considérant  que  le  réclamant  est  le  der- 
nier fils  d'une  famille  de  trois  frères,  dont 
Taîné  est  congédié  par  expiration  du  terme 
de  son  service ,  mais  qui  a  pris  les  ordres 
sacrés  après  sou  incorporation  dans  Tar- 
mée; 

«  Considérant  que  l'art.  207  de  la  loi  fon- 
damentale de  4815  a  établi  en  principe,  que 
la  milice  serait  complétée  par  la  voie  du 
sort; 

«  Que  ce  principe  ayant  dû  servir  de  base 
à  la  législation  spéciale  que  l'art.  214  de  la- 
dite loi  fondamentale  a  en  vue,  les  lois  orga- 
niques n'ont  pu  établir  que  des  exceptions, 
lesquelles,  pour  sortir  leur  effet,  doivent  sa- 
tisfaire rigoureusement  à  toutes  les  condi- 
tions qui  y  sont  attachées; 

(  Que  des  exceptions  à  la  chance  du  sort 
ont  été  établies,  entre  autres,  par  l'art.  91 
de  la  loi  du  8  janvier  1817,  en  exemptant 
définitivement  du  service,  savoir  : 

«  A.  Ceux  qui  à  l'âge  de  22  ans  n'ont  pas 
la  taille  requise  ; 

(t  B,  Ceux  qui  sont  atteints  d'infirmités 
qui  les  rendent  à  jamais  impropres  au  ser- 
vice; 

c  C.  Ceux  qui  pour  cause  d'infirmités  ont 
été  réformés  du  service  de  l'armée  de  terre 
et  de  mer  ; 

<  D.  Les  ministres  des  différentes  reli- 
gions, et  enfin  : 

«  E.  Tout  fils  unique  et  légitime  et  en  cas 
de  décès  des  parents,  tout  petit-fils  unique  et 
légitime  ; 

<  Considérant  qu'aux  termes  des  art.  112, 
137  et  4  38  de  la  même  loi,  l'examen  des  mo- 
tifs d'exemption  appartient  en  premier  res- 
sort au  conseil  de  milice  et  eu  appel  à  la  dé- 
putation  permanente  ; 

<  Considérant  qu'en  dehors  de  ces  deux 
juridictions, il  n'y  a  pas  de  pouvoir  qui  puisse 
prononcer  des  exemptions  provisoires  ou 
définitives  en  fait  de  milice; 

«  Qu'ainsi  donc  pour  être  exempté  du  ser- 
vice, il  faut  ou  être  favorisé  par  le  sort,  ou 
jouir  d'un  bénéfice  légalement  constaté  par 
une  décision  du  juge  compétent; 


«  Considérant  que  les  hommes  âgés  de 
moins  de  23  ans,  peuvent  seuls  être  portés 
sur  les  registres  de  tirage  et  que  ni  les  con- 
seils de  milice,  ni  les  députations  perma- 
nentes ne  .peuvent  plus  prononcer  des 
exemptions  à  l'égard  de  ceux  qui  ont  dépassé 
cet  âge,  attendu  qu'ils  sont  hors  de  l'atteinte 
de  la  loi  (voir,  entre  autres,  les  art.  49, 60, 
89  et  121  de  la  loi  précitée  du  8  janvier 
1817); 

«  Considérant  qu'il  résulte  d'une  pratique 
de  quarante  années  que  le  droit  absolu  à 
l'exemption  n'existe  pas  et  que  le  droit  à 
l'exemption  établi  par  la  loi  en  faveur  du 
ministre  du  culte,  comme  en  faveur  de 
l'aveugle-né  et  du  fils  unique,  doit  être  pro- 
noncé par  l'autorité  compétente  dans  les 
formes  voulues  par  la  loi  ; 

a  Attendu  que  le  frère  du  milicien  récla- 
mant a  obtenu  en  1842  un  numéro  défavo- 
rable; 

«  Qu'il  a  été  exempté  successivement 
comme  étudiant  en  théologie; 

«  Mais  que,  n'ayant  pas  pris  les  ordres 
sacrés  après  l'accomplissement  de  sa  23«  an- 
née, il  a  été  incorporé  en  diminution  du  con- 
tingent de  la  levée  de  1847,  par  application 
de  l'art.  94,  S  CC,  de  la  loi  du  8  janvier  1817, 
conçu  comme  suit  : 

«  Art.  94.  Seront  exemptés  pour  un  an  : 
«  AA,  etc.  ; 

<  CC,  les  étudiants  eu  théologie; 
«  Ils  présenteront  chaque  année  au  con- 
«  seil  de  milice  un  certificat  délivré  par  ce- 
«  lui  qui,  en  sa  qualité,  doit  être  considéré 
8  comme  autorisé  à  cet  effet,  constatant 
«  qu'ils  sont  réellement  étudiants  en  théo- 
a  logie,  avec  l'intention  de  se  vouer  à  l'état 
f  ecclésiastique. 

«  Ceux  qui,  après  l'accomplissement  de 
<  leur  23''  année,  n'auraient  point  embrassé 
N  t  l'état  ecclésiastique  ou  pris  les  ordres,  se- 
«  roni  obligés  de  servir  pendant  cinq  ans 
«  dans  la  milice  nationale,  ou  de  fournir  un 
a  remplaçant,  ainsi  qu'ils  auraient  dû  le  faire 
€  s'ils  n'eussent  point  été  exemptés  succes- 
«  sivement  et  compteront  dans  ce  cas  en 
«  diminution  du  contingent  de  la  commune 
«  dont  ils  font  partie.  » 

«  Considérant  que  nulle  autorité  n'a  loy 
droit  d'empêcher  l'exécution  complète  de 
cette  prescription  impérative,  et  qu'il  faut, 
pour  que  la  loi  ait  ses  apaisements,  que  la 
famille  fournisse  son  contingent  à  la  com- 
mune, la  commune  à  la  province,  et  celle-ci 
à  l'État; 

«  Considérant  que,  cette  obligation  rem- 
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plie,  la  loi  ne  s'occupe  plus  de  la  qualité 
d'étudiant  en  théologie  et  que  cette  qualité 
ayant  cessé  d'exister  à  ses  yeux,  elle  ne  sup- 
pose pas  que  Fétudiant  continue  à  demeurer 
dans  un  établissement  d'enseignement  théo- 
logique, mais  qu'il  est  envoyé  à  l'armée  ; 

<  Considérant  que  cette  incorporation  est 
faite,  ainsi  que  le  dit  la  loi,  comme  s'il  n'y 
cAt  pas  eu  d'exemption  successive,  c'est-à- 
ilire  qu'elle  ne  diffère  en  rien  de  celle  des 
autres  miliciens  ; 

<  Considérant  qu'il  s'agit  d'ailleurs  si  peu 
d'une  exception  que,  par  l'application  des 
SS  FF  et  GG  de  l'art  94 ,  concernant  les  élèves, 
instituteurs,  les  volontaires,  les  élèves  des 
écoles  militaires,  la  loi  se  borne  à  dire  qu'il 
sera  agi  à  leur  égard  comme  à  l'égard  des 
éiudiauts  en  théologie; 

<  Considérant  que  l'art.  45  de  la  loi  orga- 
nique de  1817  porte  que  <  ceux  qui ,  par 

<  décès,  désertion  ou  autres  circonstances, 

<  manqueront  aux  corps,  ou  qui  par  suite 

<  d'in6rmités,  décès  de  frères,  parents,  etc., 
«  se  trouvent  dans  le  cas  de  pouvoir  récla- 
«  mer  Tezemption  indiquée  à  l'art.  91,  se- 
c  ront  remplacés  annuellement,  en  temps  de 
c  paix,  à  l'exceptioii  de  ceux  dont  il  est  parlé 
«  à  l'art.  171,  par  d'autres  à  prendre,  en  sus 
«  du  contingent  ordinaire,  sur  chaque  com- 
«  mune  ou  sur  les  communes  réunies,  qui 
«  ont  fourni  les  hommes  congédiés  déjà  ou 
«  à  congédier  encore;  » 

<  Et  que  l'art.  21  prescrit  que  «  les  mili- 
«  ciens  non  remplaçants,  substituants  ou  vo- 
«  lontaires  qui,  dans  le  courant  de  l'année 
c  dernière,  soit  par  décès  d'un  père  ou  d'une 
«  mère  veuve,  soit  par  la  séparation  légitime 
«  ou  le  divorce  des  parents,  soit  enfin  par 
t  décès  d'un  on  de  plusieurs  frères,  auront 

<  obtenu,  confor6iément  anx  dispositions  de 

<  l'art.  91,  droit  à  l'exemption,  et  qui  de- 
c  manderont  en  conséquence  leur  congé 
«  définitif,  devront  s'adresser,  par  écrit,  aux 
«  autorités  locales  avant  le  5  janvier  de 
«  chaque  année.  Les  demandes  seront  ac- 
«  compagnées  de  pièces  justificatives,  rédi- 
«  gées  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  à 
«  l'art.  91  susdit;  i 

«  Considérant  que  dans  ces  longues  et 
minutieuses  énumérations,  dans  ces  nomen- 
clatnres  si  précautionneuses,  bien  qu'il 
s'agisse  de  l'art.  91,  il  n'est  pas  dit  un  mot 
d'étudiants  eu  théologie  qui  ont  pris  les  or- 
dres après  leur  incorporation,  et  que  les 
nombreuses  lois  sur  la  milice  gardent  le  si- 
lence le  plus  absolu  sur  le  mode  de  leur  ren- 
voi du  service  ; 

c  Considérant  que,  comme  depuis  qua- 


rante ans  qne  la  loi  est  en  vigueur,  il  n'y  a 
pas  eu  d'exemple  d'un  tel  renvoi  dans  la  pro- 
vince du  Limbourg,  il  n'est  pas  à  supposer 
qne  le  législateur,  qui  devait  se  précaution- 
ner avant  tout  de  tenir  le  contingent  au  cooi- 
plet,  aurait  laissé  subsister  une  laciine  de 
cette  espèce  dans  la  loi; 

<  Considérant  que  les  principes  en  ma- 
tière d'interprétation  ne  permettent  pas  de 
présumer  des  exemptions  privilégiées  que  la 
loi  ne  consacre  pas,  et  qne  dès  lors  les  étu- 
diants en  théologie  incorporés  après  leur  23* 
année,  restent  sous  le  coup  des  lois  militaires 
jusqu'au  licenciement  de  la  classe  pour  la- 
quelle ils  servent,  soit  qu'ils  prennent  les 
ordres  sacrés,  soit  qu'ils  ne  les  prennent  pas  ; 

c  Considérant  que  cela  est  du  reste  telle- 
ment vrai  en  pratique,  qu'ils  ne  sont  congé- 
diés qu'en  même  temps  que  les  antres  mili- 
ciens de  leur  classe  et  qu'ils  ne  pourraient 
contracter  mariage,  ni  obtenir  un  passe-port 
à  l'étranger  sans  une  permission  préalable 
du  ministre  de  la  guerre,  le  certificat  modèle 
LL  dont  ils  ont  besoin  dans  ce  cas  devant 
faire  mention  qu'ils  font  partie  de  tel  on  tel 
régiment; 

<  Considérant  qu'il  n'est  pas  admissible 
que  l'homme  qui  a  servi  en  diminution  dn 
contingent  de  sa  commune,  ne  serve  pas  en 
diminution  du  contingent  de  sa  famiUe  ; 

€  Considérant,  quant  à  l'emploi  que  fait 
le  gouvernement  des  hommes  appartenant  à 
des  classes  appelées  à  l'activité,  que  cette 
question  n'est  pas  du  ressort  des  conseils 
de  milice,  ni  des  députations  permanentes, 
les  uns  ni  les  autres  n'ayant  reçu  la  mission 
de  surveiller  les  détails  de  ce  service; 

<  Considérant  que,  si  le  gouvernement 
froisse  l'un  ou  l'autre  intérêt  en  laissant  en 
permission  ou  en  congé  plutôt  tel  milicien 
que  tel  autre,  c'est  un  acte  de  responsabilité 
dont  la  législation  seule  a  à  connaître; 

<  Considérant  que  si  un  ministre  dn  roi 
trouve  que,dans  l'Intérêt  de  la  société,  il  y 
a  lieu  de  laisser  en  congé  un  milicien  qoi  a 
pris  les  ordres  sacrés  après  son  incorporation 
(faveur  qui  est  toujours  révocable)  ee  n'est 
pas  un  motif  pour  donner  à  la  loi  une  exten- 
sion qu'elle  n'a  pas,  ni  de  fausser  l'ordre 
qu'elle  a  fixé  pour  l'appel  successif  au  ser- 
vice des  frères  d'une  famille; 

f  Tu  le  certificat  modèle  U  et  le  congé  dé- 
finitif fourni  à  l'appui  de  la  demande; 

«  Considérant  qu'il  résulte  de  ces  pièces 
que  le  milicien  Creten,  Louis-Alphonse,  est 
le  second  fils  d'une  famille  de  trois  frères 
dont  l'atné  a  été  congédié  de  l'armée  luitio- 
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nale  pour  expiration  da  terme  de  son  service  ; 

c  Va  les  art.  94  $  MM  de  la  loi  du  8  jan- 
vier 4817,  et  22  de  celle  du  27  avril  4820; 
«  Arrête  : 

<  Le  milicien  Creten,  Louis-Alphonse,  de 
la  levée  de  4858  de  la  commune  de  Saint- 
Trond,  est  exempté  déOnitivement  du  ser- 
vice de  la  milice,  comme  étant  le  second  fils 
d'une  famille  de  trois  frères  dont  Tatné  a  été 
congédié  régulièrement.  > 

Le  20  avril,  comparut  au  greffe  provincial 
le  sieur  Martin  Lenaerts,  père  du  milicien 
Pierre -Léopold  Lenaerts,  qui  déclara  se 
pourvoir  en  cassation  contre  cette  décision 
pour  fausse  application  de  Tart.  94  litt.  MM 
de  la  loi  du  8  janvier  4847  et  violation  de 
Fart.  22  de  la  loi  du  27  avril  4820. 

M.  le  premier  avocat  général  Faider,  se 
référant  aux  principes  déjà  consacrés  par 
plusieurs  arrêts  de  la  cour,  a  conclu  à  la  cas- 
sation. 

4RRÉT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  Fart.  22  de  la 
loi  du  27  avril  4820  exempte  de  la  milice  le 
frère  de  celui  qui  a  rempli  son  temps  de  ser- 
vice; 

Attendu  que  le  congé  définitif  délivré  à 
Pierre-Hubert  Creten,  dont  le  service  mili- 
taire a  été  pris  en  considération  pour  motiver 
Texemption  du  défendeur,  constate  que  le 
premier  a  été  incorporé  dans  Tarmée  le 
6  juillet  4847,  comme  milicien  de  cette  an- 
née, et  qu'il  a  été  ordonné  prêtre  le  22  dé- 
cembre 4849; 

Attendu  que  cette  circonstance  n'a  pas  été 
méconnue  par  la  députation  permanente  du 
conseil  provincial  du  Limbourg,  qui,  tout  en 
invoquant  ce  congé,  constate  que  Tincorpo- 
ration  définitive  n'a  eu  lieu  qu'après  que  le 
milicien  ayant  amené  un  numéro  défavorable 
en  1842,  avait  été  successivement  ajoumé 
comme  élève  en  théologie,  jusqu'en  4847; 

Attendu  que  la  dispense  du  service  actif 
obtenue  par  Pierre-Hubert  Creten,  d'abord 
provisoire,  est  devenue  définitive  à  dater  de 
son  ordination  comme  prêtre,  par  suite  de  la 
disposition  de  l'art.  94,  litt.  D,  de  la  loi  du 
8  janvier  4847,  consacrant  l'incompatibilité 
de  cet  état  avec  l'état  militaire  ; 

Attendu  qu'un  arrêté  royal  exemptant 
un  prêtre  du  service  de  la  milice  n'est  en 
réalité  que  l'application  faite  par  le  gouver- 
nement de  la  disposition  de  cet  article; 

Attendu  que  l'on* prétend  en  vain  qu'il 
appartient  au  conseil  de  milice  seul,  en  pre- 
mière instance,  et  à  la  députation  permanente 
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du  conseil  provincial,  en  degré  d'appel,  de 
fixer  le  sort  du  milicien,  cette  compétence 
exclusive  ue  s'étendant  pas  à  la  cessation 
d'un  service  miliiaire  commencé,  cessation 
qui  peut  être  la  conséquence  non-seulement 
des  actes  de  cette  juridiction,  mais  encore 
d'actes  posés  légalement  par  le  pouvoir  exé- 
cutif, et  de  faits  totalement  étrangers  aux 
uns  comme  aux  autres  ; 

Attendu  que  c'est  encore  en  vain  que  Ton 
veut  mettre  sur  la  même  ligne  le  contingent 
de  la  commune  et  celui  de  la  famille,  ces 
deux  contingents  ne  reposant  pas  sur  les 
mêmes  bases,  puisque  le  premier  se  fixe  In  - 
variablement  par  le  nombre  des  jeunes  gens 
inscrits  pour  la  levée  (art.  7,  loi  du  8  mai 
4847),  tandis  que  le  second  varie  d'après  une 
infinité  de  circonstances  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède,  que 
Pierre-Hubert  Creten  n'a  pas  en  réalité  rem- 
pli son  temps  de  service  ;  que  c'est  à  tort  que 
son  frère  a  invoqué  la  disposition  de  Parti- 
ticle  22  de  la  loi  du  27  avril  4820  pour  obte- 
nir son  exemption  définitive,  et  que  la  dépu- 
tation permanente  du  conseil  provincial  du 
Limbourg,  en  prononçant  cette  exemption,  a 
faussement  appliqué  la  disposition  de  l'arti- 
cle 94  MM  de  la  loi  du  8  janvier  4847  et  violé 
celle  de  l'art.  22  de  la  loi  du  27  avril  4820; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  la  dédsion 
de  la  députation  permanente  du  conseil  pro- 
vincial du  Limbourg,  en  date  du  43  avril 
4858,  ordonne  que  le  présent  arrêt  soit 
transcrit  sur  les  registres  de  lailite  députa- 
tion et  que  mention  en  soit  faite  en  marge  de 
la  décision  annulée,  condamne  le  défendeur 
aux  dépens,  renvoie  la  cause  devant  la  dépu* 
tation  permanente  du  conseil  provincial  de 
Liège  (*). 

Du  47  mai  4858.  —  2«  cb.  —  Prés.  M.  le 
comte  de  Sauvage.  —  Rapp,  M.  le  baron  de 
Fierlant.  —  Concl.  conf.  M.  Faider,  premier 
avocat  général. 


MILICE.  —  Pourvoi.  —  Notivicatiom.  — ■ 

DÉCHÉANCE. 

Est  déchu  de  son  pourvoi  le  demandeur 
qui  ne  Va  pas  fait  notifier  conformément 
à  l'article  7  de  la  loi  du  18  Juin  1849. 

Arrêt,  conforme  à  la  notice,  du  28  juin 
4858,  en  cause  d'Etienne  contre  Breuckart. 
—  Jurisprudence  constante. 

(1)  la  dépulaiion  pcrraanenle  de  Liège  l'est  raii- 
g^e  à  U  doctrine  de  la  cour  de  eaisation. 
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MILICE.— Fils  pourvoyant.—  Appréciation 

SOUVERAINE. 

Est  40uoeraine  la  décision  par  laquelle  la 
députation  permanente,  s^ appuyant  non- 
seulement  sur  le  certificat  litt.  N*  mats 
encore  sur  des  informations  administra- 
tives! décide  en  fait  qi^  le  milicien  est 
seul  soutien  de  ses  père  et  mère  (*). 

(BONMARIAGE,  —  C.  GOFFINET.) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  pour  exempter 
le  défendeur  du  service  delà  milice  pour  un 
an  comme  étant  le  seul  soutien  de  ses  père 
et  mère,  la  députation  permanente  du  con- 
seil provincial  de  Liège  s'est  fondée  non 
seulement  sur  le  certiiicat  littéra  N  {i^*  cas) 
qui  constate  que,  61s  unique,  il  pourvoit  par 
le  travail  de  ses  mains  à  la  subsistance  de 
ses  père  et  mère  qui,  privés  de  son  secours, 
n'auraient  aucun  moyen  d'existence,  mais 
encore  sur  les  informations  qu'elle  a  prises 
sur  la  situation  de  la  famille  et  qui  confir- 
ment cet  état  de  choses; 

Attendu  que  cette  constatation  de  faits  est 
souveraine  et  échappe  à  la  censure  de  la  cour 
de  cassation  ; 

D'où  il  suit  que  l'arrêté  objet  du  pourvoi, 
loin  de  contrevenir  à  la  loi,  en  a  fait  une 
juste  application  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  21  juin  1858.  -  2«  ch.  —  Prés,  M.  le 
comte  de  Sauvage.  —  Rapp.  M.  Khnopff.  — 
ConcL  conf.  M.  Faider,  premier  avocat  gé- 
nérai. 


MILICE.  —  Enrôlé  volontaire.  —  Rempla- 
cement. —  Exemption. 

L'enrôlé  volontaire  qui  a  obtenu  son  congé 
en  fournissant  un  homme  qui  sert  à  sa 
place,  a  droit  à  l'exemption  provisoire 
de  la  milice  pendant  le  service  de  son 
remplaçant,  en  vertu  de  l'art.  H  litt.  GG 
de  la  loi  du  %  janvier  1817  («). 

(mERSCH,  —  c.  DEWOLF.) 

Aoguste-Charles-Oscar  Dewolf  de  Clair- 
Ci)  Jarispradencc  constante. 
(S)  La  cour  avait  admis  une  solution  contraire 
ians  son  arrêt  du  19  mai  1856  {Bull,  et  Pas.,  1856, 


bois  s'est  engagé,  en  185i,  pour  huit  ans, 
comme  volontaire,  dans  le  1*'  régiment  de 
lanciers. 

En  1857,  il  a  été  congédié  en  se  faisant 
remplacer  par  Jean-Baptiste  Janssens  qui  est 
encore  présent  au  régiment. 

Le  remplacé,  appelé  par  son  âge,  en  1858, 
à  concourir  au  tirage  pour  la  levée  de  la 
milice  à  Schaerbeek,  a  eu  le  n**  29  :  désigné 
pour  le  service,  il  a  réclamé  son  exemption 
comme  ayant  un  remplaçant  à  l'armée;  mais, 
le  â  avril  1858,1e  conseil  de  milice,  rejeunt 
sa  demande,  l'a  déclaré  apte  au  service. 

Sur  l'appel  de  Dewolf,  la  députation  per- 
manente du  Brabant  annula  cette  décision 
par  arrêté  du  20  avril,  et  ajourna  le  récla- 
mant pour  un  an.  Les  motifs  principaux  sont 
que  la  loi  du  8  janvier  1817  exempte  tempo- 
rairement les  miliciens  qui  servent  dans 
l'armée  de  terre  ou  de  mer;  qu'elle  assimile 
ce  service  à  celui  de  la  milice;  que  la  même 
loi  et  celle  du  â7  avril  1820  donnent  au  ser- 
vice fait  par  remplacement  les  mêmes  effets 
qu'au  service  fait  en  personne,  sans  distin- 
guer si  le  service  résulte  d'un  engagement 
volontaire  ou  de  l'exécution  de  la  loi  sur  la 
milice. 

Voici  le  texte  même  de  la  décision  : 

c  Yu  notre  décision  interlocutoire  du  22 
avril  dernier  ; 

f  Attendu  qu'il  résulte  des  renseigne- 
ments recueillis  que  l'appelant  n^est  pas  le 
soutien  de  ses  parents  et  qu'on  lui  a  refusé  à 
bon  droit  le  certiâcat  requis  par  l'art.  15  de 
la  loi  du  27  avril  1820; 

«  Attendu  qu'il  est  établi  par  les  pièces 
produites,  que  le  réclamant  s'est  engagé 
comme  volontaire,  le  21  février  1854,  pour 
le  terme  de  huit  ans,  un  mois,  onze  jours, 
dans  le  l*'  régiment  de  lanciers,  d'où  il  a  été 
congédié,  le  25  avril  1857,  c'est-à-dire  après 
trois  ans,  deux  mois,  quatre  jours,  comme 
s'étant  fait  remplacer  par  Jean -Baptiste 
Janssens,  lequel  est  encore  présent  au  corps; 

i  Attendu  que  l'art.  94,  %  GG  de  la  loi  du 
8  janvier  1817,  accorde  une  exemption  tem- 
poraire aux  miliciens  qui  servent  dans  les 
années  de  terre  ou  de  mer; 

<  Attendu  que  les  art.  94,  S  MM  de  la 
même  loi,  22  et  25  de  la  loi  du  27  avril  1820 
atsrîbuent,  au  service  fait  par  remplacement, 
des  effets  identiques  à  ceux  du  service  fait 
en  personne  et  ne  distinguent  pas  si  ce  ser- 

1,295).  A  ce  point  de  vue,  Tarréique  nous  rappor- 
tons, et  qui  a-ëié  rendu  contrairement  &  Tavis  de  M.  le 
procureur  général,  offre  un  intérêt  spédal. 
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vice  est  le  résultat  d'un  engagement  volon- 
taire on  des  obligations  imposées  par  la  loi 
sor  la  milice  nationale; 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  Part.  94,SMM 
précité,  le  remplaçant  qui  sert  dans  l'armée 
de  terre  ou  de  mer  doit  être  placé  sur  la  même 
ligne  que  celui  qui  sert  dans  la  milice; 

«Attendu  que  Fintention  du  législateur  de 
1^17  a  été  évidemment  de  favoriser  la  for- 
mation de  la  milice  au  moyen  de  volontaires, 
ce  qui  ressort,  entre  antres,  de  Tart.  S07  de 
la  loi  fondamentale  de  1815  et  de  Fart.  29 
de  la  loi  ;  qu'on  ne  peut,  en  conséquence, 
sans  aller  à  rencontre  de  cette  intention, 
éloigner  ceux  qui  voudraient  servir  comme 
volontaires,  par  des  diiQcuItés  dont  la  néces- 
sité ne  serait  pas  bien  reconnue,  ou  en  les 
privant  d'un  avantage  que  la  loi  accorde  aux 
miliciens,  et  ne  refuse  pas  formellement  aux 
volontaires;  qu'en  effet,  les  miliciens  jouis- 
•  sent  du  droit  absolu  de  se  faire  remplacer; 
et  que  si  la  loi  ne  donne  pas,  par  une  dispo- 
sition expresse,  le  même  droit  an  volontaire, 
elle  ne  lui  interdît  nulle  part  cette  faculté,  à 
l'exercice  de  laquelle  l'autorité  militaire 
n'apporte  non  plus  aucune  entrave  ; 

«  Attendu  que  les  autres  miliciens  de  la 
classe  du  réclamant  ne  peuvent  argumenter 
d'un  préjudice  que  leur  occasionnerait  son 
exemption  puisque,en  supposant  qu'il  ait  rem- 
pli les  termes  de  son  engagement  du  21  fé- 
vrier 1854  et  qu'il  serve  actuellement  en 
personne,  il  aurait  incontestablement  droit 
à  rajournement,  aux  termes  de  l'art.  94, 
SGG; 

i  Attendu  que  la  désignation  du  récla- 
mant aurait  cette  singulière  et  désastreuse 
conséquence  de  l'astreindre  à  un  double  ser- 
vice; Tun,  par  suite  de  cette  désignation; 
l'autre,  qui  aurait  lieu  par  le  remplacement, 
bien  qu'on  ne  puisse  cependant  prétendre 
que  ce  remplacement  soit  entaché  de  nullité 
comme  étant  interdit  par  la  loi  et  qu'il  doive 
sortir  tous  ses  effets; 

«  Qu'en  conséquence,  en  désignant  pour 
le  service  le  milicien  Dewolf  de  Clairbois,  le 
conseil  de  milice  a  fait  une  fausse  application 
de  l'art.  94,  §  GG  précité  ; 

c  La  décision  du  conseil  de  milice  est 
annulée.  Le  milicien  Dewolf  de  Clairbois 
(Auguste-Charles-Oscar)  est  ajourné  à  un  an 
comme  étant  au  service  par  remplacement.  » 

J.-B.  Mersch,  père  d'un  milicien  de  la 
même  commune,  qui  avait  obtenu  au  tirage 
le  n<»  73,  s'est  pourvu  en  cassation  contre  la 
décision  de  la  députation  pour  fausse  appli- 


cation et  viofation  de  Fart.  94,  Iftt.  GG  de  la 
loi  du  8  janvier  1817. 

M.  le  procureur  général  Leclercq  a*  pris 
des  conclusions  tendantes  à  la  cassation  : 

Ses  conclusions  sont  fondées,  en  sub- 
stance, sur  ce  que  les  exemptions  de  la  milice 
sont  d'étroite  interprétation;  sur  ce  que 
l'exemption  de  la  milice  n*est  accordée  par 
la  disposition  du  S  GG,  de  l'art.  94  de  la  loi 
de  1817  qu'à  celui  qui  sert  dans  l'armée,  et 
que  la  personne  qui,  après  avoir  contracté 
une  obligation  de  service,  obtient  la  résolu- 
tion de  son  contrat  sous  la  condition  de 
mettre  un  tiers  à  sa  place,  ne  sert  point  dans 
l'armée;  qu'il  n'y  a  aucune  assimilation 
possible  entre  ce  tiers  et  le  remplaçant  d'un 
milicien  ;  que  le  milicien  remplit  son  obliga- 
tion légale  de  service  envers  TËtat  aussi 
bien  par  le  service  d'un  tiers,  qu'il  a  le  droit 
de  mettre  à  sa  place,  que  par  son  service 
personnel,  tandis  que  le  volontaire  ne  rem- 
plit sou  obligation  contractuelle  de  service 
que  par  un  service  personnel,  n'a  pas  le 
droit  de  mettre  nn  tiers  à  sa  place,  mais  ne 
le  peut  qu'autant  que  le  gouvernement  con- 
sente à  la  résolution  même  de  son  contrat 
sous  cette  coùdition;  que  le  milicien  qui  met 
un  remplaçant  est  soumis  à  des  règles  et  à 
des  charges,  toutes  strictement  prescrites 
par  la  loi,  et  auxquelles  le  volontaire,  pour 
qui  tout  est  de  faveur  en  ce  point,  n'est 
nullement  astreint;  qu'enGn  le  remplaçant 
du  milicien  vient  en  déduction  du  contigent 
de  sa  commune  dans  la  milice,  à  la  différence 
du  tiers  mis  par  le  volontaire  à  sa  place  avec 
le  consentement  du  gouvernement,  et  qu'en 
conséquence  la  loi  a  bien  pu,  en  raison  du 
sacrifice  de  la  personne,  accorder  au  contrat 
d'enrôlement  accompli  dans  toute  sa  teneur 
Tavantage  d'une  exemption  de  la  milice,  sans 
vouloir  étendre  encore  au  cas,  où  le  contrat 
d'enrôlement  est  résolu,  un  avantage,  qui  en 
définitive  est  une  charge  pour  les  autres  mi- 
liciens de  la  commune  du  volontaire;  que 
devant  ces  différences  entre  le  milicien  rem- 
placé et  le  volontaire  remplacé  tombent 
toutes  les  considérations  déduites,  quoique 
d'ailleurs  contestables,  de  ce  que  les  lois  sur 
la  milice  rangent  sur  la  même  ligne,  dans 
certains  cas  expressément  déterminés,  le 
service  du  milicien  par  remplaçant  et  le 
service  du  milicien  en  personne. 

M.  le  procureur  général  a  fini  en  rappro- 
chant la  loi  du  21  septembre  1824  de  la  dis- 
position GG  de  l'art.  94  de  la  loi  de  1817, 
dont  elle  est  le  complément,  comme  les 
art.  22  et  23  de  la  loi  du  27  avril  1820  sont 
le  complément  de  la  disposition  MM  du 
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même  article  (>).  Il  s'est  attaché  à  démontrer 
que  cette  loi,  qui  accorde  une  exemption 
définitive  de  la  milice  au  volontaire  après 
Faccomplissemcot  de  son  temps  de  service 
et  qui  par  cela  même  ne  peut  se  rapporter 
qu'aux  mêmes  personnes  que  désigne  la  dis- 
position GG  sur  rexemption  temporaire,  est 
conçue  en  termes  qui  supposent  évidemment 
un  service  en  personne  à  Texclusion  d'un 
service  par  remplaçant  et  ce  d'autant  plus, 
qu'elle  ne  rappelle  que  Fart.  2S  de  la  loi  du 
27  avril  1820  sur  Texemption  du  frère  d'on 
milicien  du  chef  du  service  de  celui-ci  en 
personne,  au  lien  de  rappeler  à  la  fois, 
comme  elle  aurait  dû  le  faire,  si  elle  s'appli- 
quait au  service  par  remplaçant,  l'art.  23  de 
cette  loi  sur  l'exemption  du  frère  d'un  mili- 
cien du  chef  du  service  de  celui-ci  pap  rem- 
plaçant. 

La  cour  a  prononcé  le  rejet  du  pourvoi  par 
l'arrêt  que  nous  rapportons  : 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Considérant  qu'après  avoir 
constaté  en  fait  que  le  défendeur  Dewolf, 
engagé  comme  volontaire  en  1^54,  pour  huit 
ans,  un  mois  et  onze  jours  dans  le  i*'  régi- 
ment de  lanciers,  a  été  congédié  en  1857 
par  suite  de  son  remplacement  par  Jean- 
Baptiste  Janssens,  qui  est  encore  présent  sous 
le  drapeau,  l'arrêté  attaqué  décide  en  droit 
que  le  défendeur  prénommé,  désigné  pour  le 
service  de  la  milice,  est  provisoirement 
exempt  de  ce  service,  h  raison  de  celui  qu'il 
fait  déjà  par  remplacement; 

Considérant  qu'en  eflet,  la  loi  du  8  jan- 
vier 1817,  art.  94,$  GG,  exempte  pour  un 
an  du  service  de  la  milice  ceux  qui  servent 
dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer,  et  que  le 
même  article  $  MM  de  la  loi  du  27  avril  1820, 
art.  23  et  en  général  la  législation  relative 
à  la  milice  attribuent  au  service  fait  par 
remplacement  les  mêmes  effets  qu'au  service 
fait  en  personne; 

Considérant  qu'il  n'est  plus  possible  de 
faire  à  cet  égard  aucune  différence  entre  le 
service  de  l'armée  permanente  et  celui  de  la 
milice; 

Que  la  distinction  établie  entre  elles  par 
la  loi  fondamenule  des  Pays-Bas,  art.  204  et 
suivants,  disdnction  dont  la  loi  du  28  no- 
vembre 1818  avait  d^à  notablement  réduit 
l'Importance,  en  incorporant  toute  l'infan- 
terie de  l'armée  dans  la  milice  et  dont  on  ne 


(I)  Dépêches  roinistérielles  des  4  »oûl  1825  et 
25  septembre  18S5  (Pat,,  p.  3S4  et  337). 


troave  plus  de  trace  dans  les  trrélés  pris 
par  le  gouvernement  provisoire  les  16  et  S7 
octobre  1830  pour  l'organisation  d*one  ar-» 
méc  nationale,  ne  saurait  plus  subsister  lé- 
galement sous  l'empire  de  la  Constitution 
belge; 

Que  celle-ci,  en  déterminant  les  éléments 
de  la  force  publique,  n'institue  qu'une  seule 
et  même  armée  à  laquelle  s'appliquent  uni- 
formément les  dispositions  organiques  qae 
ses  arL  118  et  11  d  réservent  à  la  législature; 

Que  ce  principe  d'identité  a  été  en  effet 
respecté  par  les  lois  postérieures,  nommé- 
ment par  la  loi  d'organisation  du  19  mai 
1845,  qui  divise  l'armée  en  deux  sections, 
celle  d'activité  et  celle  de  réserve,  sans  que 
rien  y  rappelle  ou  y  suppose  l'existence  de 
Tancienne  distinction  de  l'armée  permanente 
d'avec  la  milice  nationale; 

Considérant  qu'il  suit  de  là  que  tous  les 
volontaires  Indistinctement  sont  régis  parles^ 
mêmes  dispositions,  ont  les  mêmes  devoirs  à' 
remplir  et  jouissent  des  mêmes  garanties  et 
des  mêmes  facultés,  nommément  du  droit  de 
se  faire  de  leur  remplacement  un  litre  à 
l'exemption,  s'il  est  vrai  que  ce  remplace- 
ment ne  soit  pas  défendu  par  la  loi  ; 

Considérant,  sur  ce  point,  que  si  Fart.  95 
de  la  loi  précitée  du  8  janvier  1817  ne 
permet  explicitement  le  remplacement  qu'à 
l'individu  désigné  pour  le  service,  il  est  cer- 
tain qu'aucune  disposition  ne  l'interdit  à 
celui  qui,  enrôlé  volontairement,  a  des  motifs 
pour  quitter  le  service  avant  l'expiration  de 
son  terme; 

Qu'une  pareille  interdiction,  aggravant  la 
condition  des  enrôlés,  et  propre  ainsi  à  ren- 
dre plus  rares  les  engagements  volontaires, 
aurait  faussé  l'esprit  des  lois  qoi,  instituant 
la  milice,  voulait  qu'elle  fût.  auunt  que  pos- 
sible, formée  par  enrôlement  volontaire; 

Qu'elle  est  même  inconciliable  avec  un 
texte  de  la  loi  du  8  janvier  1817,  puisque 
l'art.  94,  %  MM,  exempte  du  service  le  frère 
de  celui  qui  sert  par  remplacement  dans  les 
armées  de  terre,  ce  qui  ne  pouvait,  en  1817, 
s'entendre  que  d'un  volontaire  remplacé; 

Considérant  que  l'obligation  imposée  tu 
volontaire  de  servir  comme  milicien,  nonob- 
stant son  remplacement  antérieur,  aboutit 
inévitablement  à  cette  conséquence,  qui  lève 
tous  les  doutes,  que  si  le  remplaçant  déserte 
avant  le  temps  requis  pour  libérer  le  rem- 
placé, et  si  celui-ci  ne  peut  en  fournir  un 
autre,  il  se  trouve  forcé  de  faire  en  personne 
et  8imultan<ément  deux  services  différents, 
l'un  comme  volontaire,  l'antre  comme  mili- 
cien; 
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CoosidéraDt  enfin  que  les  miliciens  de  la 
même  levée  ne  souffrent  pas  plus  illégale- 
ment de  Texemption  que  son  remplacement 
procure  au  volooiaire,  que  de  celle  qui  lui 
serait  acquise  par  un  serrice  accompli  en 
conformité  de  la  loi  du  21  décembre  1824; 

Considérant  qu*il  résulte  de  tout  ce  qui 
précède  qu'en  annulant  la  décision  qui  dé- 
signe le  défendeur  pour  le  service  et  en 
exemptant  celui-ci  pour  un  an,  Tarrété  atta- 
qué a  sainement  appliqué  Tart.  94,  %  GG  de 
la  loi  du  8  janvier  1817  et  n'a  contrevenu  à 
aucune  autre  disposition  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Da  14  juin  1858.  —  2«  ch.  —  Pré$.  M.  le 
comte  de  Sauvage.  —  Rapp.  M.  Defacqz.  — 
Conclusions  contraires,  M.  Leclercq,  procureur 
général. 

ÉLECTIONS.  —  Bases  du  cens.  —  Posses- 
sion. —  Décision  en  fait. 

Il  appartient  aux  députations  permanentes 
de  décider  souverainement  en  fait,  que  les 
électeurs  inscrits  possèdent  les  bases  du 
cens  ('). 

1"  espèce. 

(LYON  ET  MONTT,  —  C.  DUCCLOT.) 

La  députation  permanente  de  Namur 
porta,  le  27  mai  1858,  Tarrélé  dont  la  teneur 
suit  : 

t  Yu  rappel  inteijeté  par  les  sieurs  Al- 
phonse Lyon,  brasseur,  domicilié  à  Dinant, 
et  Emile  Monty,  propriétaire,  domicilié  à 
Bouvignes,  contre  la  décision  du  collège  des 
bourgmestre  et  échevins  de  la  ville  de  Di- 
nant, du  2  de  ce  mois,  qui  a  maintenu  sur  la 
liste  électorale  de  cette  ville  Je  sieur  Joseph 
Duculot,  principal  du  collège  de  Dînant;  ledit 
appel  formé  par  exploit  de  Thuissier  Wa- 
ihelet  jeune,  en  date  du  9  mai,  signifié  au- 
dit Duculot; 

<  Appel  fondé  sur  ce  que  les  contributions 
personnelles  imposées  audit  sieur  Duculot 
se  rapportent  au  bâtiment  domestique  et  mo- 
bilier du  collège,  dont  ledit  Duculot  est  di- 
recteur ; 

c  Vu  le  mémoire  fourni  en  réponse  par 
ledit  Duculot  ; 

c  Vu  les  extraits  des  rôles  des  contribu- 
tions portées  au  nom  dudit  Duculot; 

(I)  Jurisprudence  constante. 


<  Attendu  qu'il  est  constaté  que  Duculot 
verse  au  trésor  de  TÉtal  une  quotité  d*im- 
p6ls  supérieure  au  cens  électoral; 

«  Attendu  que  Duculot  possède  la  base 
du  cens,  puisqu^il  occupe  les  bâtiments  à 
raison  desquels  la  cote,  qui  figure  en  son 
nom  au  rôle  des  contributions,  a  été  ouverte; 

c  Attendu  qu*aux  termes  de  la  loi  du 
28  juin  1822,  c'est  le  locataire  ou  Toccupa- 
teur  de  la  maison  qui  est  tenu  de  la  contri- 
bution personnelle,  abstracu'on  faite  de  la 
qualité  de  propriétaire  ; 

«  Que  c*est  donc  à  bon  droit  que  le  nom 
«  dudit  Duculot  a  été  transcrit  sur  la  liste  élec- 
torale et  que,  par  suite,  Tappel  des  sieurs 
Lyon  et  Monty  n'est  nullement  fondé; 

t  Ordonne  ce  qui  suit  : 

c  Art.  1*".  L'appel  dont  il  s'agit  ne  peut 
être  accueilli,  et  le  nom  du  sieur  Duculot 
demeurera  inscrit  sur  la  liste  électorale.  > 

Les  sieurs  Lyon  et  Monty  s'étant  poorvus 
en  cassation,  la  cour  rendit  Tarrét  suivant  : 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Attendu  que  l'arrêté  atuqué 
constate,  d'une  part,  que  Duculot  verse  au 
trésor  de  l'État  une  quotité  d'impôts  supé- 
rieure au  cens  électoral;  et,  d'autre  part,qu*il 
possède  la  base  du  cens,  puisque,  principal 
du  collège  de  Dinant,  il  occupe  les  bâtiments 
à  raison  desquels  la  cote,  qui  figure  à  son 
nom  au  rôle  des  contributions,  a  été  ouverte; 

Attendu  que  l'art.  6,  de  la  loi  du  28  juin 
1822,  sur  la  contribution  personneIle„porte, 
que  la  contribution  est  due  par  tous  ceux, 
propriétaires  ou  non,  qui  occupent  des  habi- 
tations on  bâtiments; 

Attendu  qu'il  suit  de  là  que  Duculot,  débi- 
teur et  débiteur  sérieux  du  cens  électoral,  a 
été  à  bon  droit  maintenu  sur  la  liste  des 
électeurs  de  la  ville  de  Dinant; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi^  con- 
damne les  demandeurs  aux  dépens. 

Du  28  juin  18K8.  —  2«  ch.  —  Prés.  M.  le 
comte  de  Sauvage.—  Rapp>  M.  Stas.  —  ConcL 
conf.  M.  Faider,  premier  avocat  général.  — 
Plaid,  M.  De  Behr  pour  le  défendeur. 

2«  espèce. 

(lVON  et  MONTY,  —  C.  LAFONTAINE.) 

La  députation  permanente  du  conseil  pro- 
vincial de  Namur  rendit,  le  28  mai  1858,  la 
décision  suivante  : 

<  Attendu  que  l'impôt  au  moyen  duquel 
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Lafontaîoe  forme  son  cens  électoral,  a  pour 
objet  un  droit  de  patente  en  qualité  de  maître 
de  pension  et  un  droit  à  raison  des  domes- 
tiques qui  sont  à  son  service; 

«  Attendu  que  cette  nature  d'impôts  n*a 
aucun  rapport  avec  la  propriété  des  bâti- 
meâts  do  collège; 

«  Attendu  qu*il  n*est  ni  contredit,  ni 
prouvé  que  Lafontaine  ne  soit  réellement  le 
directeur  du  pensionnat  du  collège  et  qu'il 
if  ait  à  son  service  les  domestiques  pour  les- 
quels il  est  imposé;        > 

t  Attendu  que  cette  preuve  incombait  aux 
appelants  et  qu'ils  ne  Font  ni  offi^te,  ni« 
effectuée; 

c  Attendu  qu'ainsi  il  est  établi  que  Lafon- 
taine verse  personnellement  au  trésor  de 
rÉtat  une  quotité  d'impôts  supérieure  au 
cens  électoral,  et  qu'il  doit  être  présumé  en 
posséder  les  bases  à  défaut  de  dénégation  et 
de  preuve  contraire; 

t  Ordonne  ce  qui  suit  : 

«(  Art.  !•'.  L'appel  dont  il  s'agit  ne  peut 
être  accueilli,  et  le  nom  du  sieur  Lafontaine 
demeurera  inscrit  sur  la  liste  électorale.  > 

Sur  le  pourvoi  des  sieurs  Lyon  et  Moniy, 
la  cour  rendit  l'arrêt  suivant  : 


ARRÊT. 

LÀ  COUR  ;  —  Attendu  que  l'arrêté  atta- 
qué constate  en  fait  que  Lafontaine  verse 
personnellement  au  trésor  de  l'État  une 
quotité  d'impôts  supérieure  au  cens  électo- 
ral ;  que  ces  impôts  ont  pour  objet  un  droit 
de  patente,  qu'il  doit  en  qualité  de  maître  de 
pension  et  un  droit  à  raison  des  domestiques 
qui  sont  à  son  service;  qu'il  n'est  ni  con- 
tredit, ni  prouvé  que  Lafontaine  ne  soit 
réellement  le  directeur  du  pensionnat  du 
collège  et  n'ait  à  son  service  les  domestiques 
pour  lesquels  il  est  imposé; 

Attendu  qu'en  déduisant  de  ces  faits  sou- 
verainement reconnus  la  conséquence  que 
Lafontaine  devait  être  présumé  posséder  les 
bases  du  cens  et  en  le  maintenant  par  suite 
sur  la  liste  des  électeurs  de  la  ville  de  Dînant, 
la  députation  permanente  dn  conseil  provÎD- 
cial  de  Namur  n'a  contrevenu  à  aucune  dis- 
position légale  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne les  demandeurs  aux  dépens. 

Du  28  juin  1858.  —  2«  ch.  —  Prés.  M.  le 
comte  de  Sauvage.—  Rapp,  M.  Stas.—  Cond. 
conf,  M.  Faider,  premier  avocat  général.  — 
Plaid.  M.  De  Behr  pour  le  défendeur. 


ÉLECTIONS.— Appel.—  Copie  signifiée.— 
Lacunes. 

Eslnul  VcLcte  de  significaiion  d'un  recours 
en  appel,  en  matière  d'élections,  dans  le- 
quel sont  omis  des  passages  contenani  une 
partie  des  griefs  d'appel  (>}. 

(vas  OPDENBOSCH,  —  c.  BRAECUiAMS  ET  CONS.) 

La  réclamation  formée  par  Yan  Opden- 
bosch,  habitant  de  la  ville  de  Ninove,  contre 
l'inscription  sur  les  listes  électorales  de  la 
même  ville  de  Joseph  Braeckmans  et  six  au- 
tres, ayant  été  écartée  par  le  collège  des 
bourgmestre  et  échevins,  le  3  mai  1856,  il 
adressa  à  la  députation  permanente  du  con- 
seil provîndai  de  la  Flandre  occidentale  une 
requête  d'appel,  ainsi  conçue  : 

<  A  la  députation  permanente  du  conseil 
provincial  de  la  Flandre  occidentale  C). 

«  Messieurs^ 

«  Expose  respectueusement  le  soussigné, 
Jean  Van  Opdenbosch,  fabricant  de  fils  h  Ni- 
nove, qu'il  s'adressa  à  l'administration  com- 
munale de  cette  ville  pour  réclamer  contre 
"inscription  sur  la  liste  des  électeurs  géoé- 
aux  de  «  MM.  /.  Braeckmans,  L.  Coppens, 
P.  De  Boitselier,  JosseMeganck,  A.  Gkysels, 
C.  Yanoudenhove,  F.  Violon  et  P.  Godier; 
qu'il  vient,  conformément  à  Vart.  i^  de  la 
loi  électorale,  interjeter  appel  des  décisions 
du  collège  échevinal  rejetant  sa  réclamation 
en  ce  qui  concerne  les  sieurs  J.  Braeckmans, 
L.  Coppens,  P.  DeBoitseleer,Jasse  Meganek, 
A.  Ghysels,  C.  Yanoudenhove  et  F.  YioUm, 
«  Remarquez  d'abord,  messieurs,  la  dili-- 
gence  qu'y  a  mise  V administration  pour  sta- 
tuer sur  ma  requête;  elle  est  présentée  fe 
5  mai,  et  le  même  jour,  contrairennent  au 
vœu  été  la  loi,  avant  que  du  silence  des  inti- 
més on  peu  conclure  au  fondement  de  ma 
réclamation,  ou  que  par  des  pièces  justifica- 
tives ceux^i  avaient  démontré  VinexaetUude 
des  allégations  dirigées  contre  eux,  on  rcjetu 
ma  demande. 

c  Quant  aux  cinq  premier»,  J.  Braeckmans, 
L.  Coppens,' P.  De  Boitselier,  Josse  Meganck 
et  A.  Ghysels,  l'administration  communale 
m'oppose  une  fin  de  non-recevoir,  attendu, 
ditrtlle,  que  je  n'ai  pas  justifié  ce  que  j'avance 


(1)  Conf.  :  cas»,  de  Belg.,  5  joillet  1842  et  3t  juil- 
lel  I85i. 

(2)  Toute  la  partie  en  italique  était  omise  dao^ 
les  copies  signifiées. 
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c  et  qu'on  doit  s'en  rapporter  en  ce  cas  aux 
•  rôles  des  diverses  impositions;  mais,  mes- 
c  sieurs,  les  faits  que  fai  invoqués  contre  cha- 
I  cun  d'eux  sont  manifestes  et  constants  ;  il 
«  m'était  impossible  de  les  prouver  par  des  pièces 
«  puisque  ces  pièces  ne  peuvent  être  délivrées 
f  qu'aux  intéressés,  les  intimés,  ainsi  que  vous 
«  le  verrez,  messieurs,  pour  chacun  des  cas 
c  particuliers. 

«  Quant  au  dire  du  collège  échevinal,  que  les 
f  rôles  seuls  doivent  lui  servir  de  guide,  il  nu- 
f  raU  dû  se  rappeler  qu'il  ne  suffit  pas  d'être 
c  imposé  pour  une  somme  supérieure  au  cens, 
f  mais  qu'il  faut  encore  en  posséder  les  bases. 

c  Od  compte  au  proût  de  J.  Braeckmaos 
et  L.  Coppens  toute  la  contribution  foncière: 
«  elle  s'élève,  pour  le  premier,  à  45  /r.  97  c.  et, 
«  pour  le  second,  à  46 /r.  89  c.  et  ils  ne  payent 
4  aucune  autre  contribution  •  due  à  raison 
des  biens  ayant  appartenu  à  eui  et  à  leurs 
épouses  décédées;  or,  messieurs,  la  part  de 
ces  dernières  est  passée  à  leurs  enfants  qui 
sont  tous  majeurs  et,  dès  lors,  toute  attribua 
tjon  de  ce  chef  est  illégale. 

c  Les  sieurs  Braeckmans  et  Coppens  ne 
pourront  donc  être  maintenus  comme  élec- 
teurs qu*en  produisant  devant  vous,  mes- 
sieurs, des  pièces  dont  il  résulte  quils  jouis- 
sent d'un  droit  d'usufruit  sur  les  biens  de 
leurs  épouses,  ou  bien  qu'ils  sont  imposés 
pour  le  cens  du  chef  de  leurs  biens  propres 
et  de  la  moitié  des  acquêts  de  commu- 
nauté. * 

<  Le  cens  électoral  du  sieur  P.  De  Boitse- 
lier*  est  à  peine  suffisant  (45  fr.  71  c.)  en 
comptant  à  son  profit  toute  la  contribution 
foncière  (14  fr.  57  c.)  inscrite  en  son  nom  ; 
or,  il  est  veuf  et  a  des  enfants  majeurs;  il 
faut  donc  déduire  de  ce  chef  la  part  de  ces 
derniers.  Quant  à  la  contribution  personnelle 
de  16  fr.  24  c.  dont  on  lui  suppute  aussi  Tin- 
tégralllé,  vous  lavez  décidé  Tannée  dernière, 
en  cause  du  sieur  Benoit  Penne  de  notre 
ville,  que  quand  un  père  ou  une  mère  veufs 
habitent  avec  des  enfants  majeurs,  et  c'est 
le  cas  pour  Tintimé,  cette  imposition  doit 
être  répartie  entre  eux  dans  la  proportion  de 
leurs  droits  de  propriété  respectifs  ;  dans 
l'espèce,  il  faut  donc  déduire,  d'après  votre 
décision,  des  impositions  du  sieur  De  Boit- 
seleer  8  fr.  12  c,  ce  qui  rend  seul  son  cens 
insuffisant.  Quelles  pièces,  messieurs,  le  col- 
lège échevinal  voudrait-il  faire  produire  à 
l'appui  d'une  telle  réclamation  ?  Deux  motifs 
suffisants,  chacun,  m'autorisent  à  réclamer 
la  radiation  du  sieur  P.  De  Boitselier. 

<  Le  sieur  A.Ghysels  s'attribue  pour  par- 
faire son  cens  électoral  toute  la  contribution 


personnelle  de  la  maison  occupée  par  lui  et 
par  le  sieur  L.  Van  Pachterbeke,  en  mariage 
avec  Pauline  Ghysels,  sœur  de  l'intimé,  et 
qui  y  exerce  la  profession  de  tailleur.  J'ai 
cité,  à  l'appui  de  ma  réclamation  auprès  du 
collège  échevinal,  l'arrêt  delà  cour  suprême 
du  3  juillet  1845  (Bulletin  de  cassation,  1845, 
p.  452),  qui  décide  que  la  contribution  per- 
sonnelle d'une  maison  occupée  par  plusieurs 
personnes  ne  peut  pas  être  comptée  en  en- 
tier pour  le  cens  à  celle  qui  est  seule  inscrite 
au  rôle,  mais  doit  être  également  répartie 
entre  eux.  Dans  l'espèce,  il  faudrait  donc  dé- 
falquer du  cens  de  l'intimé  au  moins  tino 
moitié  de  la  contribution  personnelle,  ce  qui 
rend  ses  impositions  insuffisantes;  il  paye 
une  patente  de  51  fr.  84  c,  ce  qui,  avec  la 
moitié  de  la  contribution  personnelle,  soit 
7  fr.  86  c,  donne  une  somme  inférieure  an 
cens.  Je  ne  comprends  vraiment  pas  de 
quelles  pièces  une  semblable  réclamation 
pourrait  être  accompagnée,  ni  comment  on 
puisse  dire  qu'on  doit  s'en  rapporter  sim- 
plement au  rêle. 

c  Le  sieur  Josse  Meganck  est  porté  sur  la 
liste  au  moyen  d'une  contribution  person- 
nelle de  6  fr.  15  c.  et  d'une  imposition  fon- 
cière de  58  fr.  97  c;  or,  il  a  marié  une  veuve 
et  la  majeure  partie  de  cette  somme  frappe 
les  biens  propres  du  premier  mari,  biens  qui 
par  le  décès  de  celui-ci  sont  devenus  la  pro- 
priété de  ses  enfants  et  sont  donc  inopérants 
pour  le  sieur  Meganck  ;  ne  sont-ce  pas  là, 
messieurs,  des  faits  constants  et  manifestes 
qu'il  est  impossible  de  prouver  par  des 
pièces,  parce  que  les  actes  dont  ils  résultent 
ne  peuvent  être  délivrés  qu'aux  intéressés, 
et  si  le  sieur  Meganck  croit  avoir  des  droits 
contre  la  réclamation  dirigée  contre  lui,  ne 
lui  est* il  pas  facile  de  prouver  qu'il  est  im- 
posé pour  le  cens  à  raison  des  seuls  biens 
dont  les  contributions  lui  sont  utiles  ? 

«  Le  sieur  F.  Violon  figure  sur  la  liste 
électorale  en  comptant  à  son  profit  la  moi- 
tié de  la  contribution  personnelle  d'une  mai- 
son que  sa  mère  veuve  habite  avec  ses  six 
enfants,  et  où  ils  continuent  à  exercer  la 
même  industrie  que  feu  leur  époux  et  père. 
La  maison  est  un  acquêt  de  la  communauté 
des  époux  Violon  et  n'appartient  que  pour 
une  douzième  part  k  l'intimé,  qui  ne  peut 
par  conséquent  s'attribuer  une  part  plus 
forte  dans  la  contribution  personnelle;  le 
collège  échevinal  m'oppose  que  le  sieur 
F.  Violon  est  seul  patenté  dans  la  maison, 
mais  qu'importe  cette  circonstance,  mes- 
sieurs ?  Tous,  nous  savons  que  cela  est  fait 
uniquement  pour  le  faire  électeur,  et  bien- 
tôt dans  notre  ville  plus  aucun  chef  de  fa- 
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mille  ne  déclarera  de  patentes  en  son  nom; 
devra-t-on  donc  défalquer  de  leur  cens  la 
contribution  personnelle  de  la  maison  dans 
laquelle  leurs  fils  exercent  leur  industrie* 
On  me  répond  ensuite,  messieurs,  que  Tin- 
timé  a  seul  la  propriété  des  meubles,  c^eat  là 
une  allégation  qui  n'est  aucunement  admis- 
sible; les  mêmes  meubles  qui  garnissaient  la 
maison  du  vivant  de  son  père,  mort  il  y  a 
deux  ans,  la  garnissent  encore,  et  rien  ne 
fait  présumer  quMI  y  a  eu,  en  faveur  de  Tin- 
timé  de  la  part  de'  la  mère  veuve,  et  des 
frères  et  sœur,  dont  trois  sont  encore  mi- 
neurs, une  cession  de  mobilier,  et  que  la 
mère,  avec  quatre  enfants,  dont  un  est  se- 
crétaire communal  et  les  trois  autres  s'oc- 
cupent de  leurs  négoces,  sont  tous  au  pain 
de  leur  fils  et  frère,  pour  me  servir  d*une 
expression  de  notre  administration  commu- 
nale. Et  une  autre  circonstanu  encore,  me$- 
neurs,  pour  prouver  que  la  déclaration  des  frères 
Violon  n'est  pas  régulière,  c'est  que  Vun  des 
frères  au  nom  duquel  les  déclarations  sont  faites, 
est  employé  à  la  station  du  chemin  de  fer  et  sol- 
liêite  une  place. 

«  Par  ces  motifs,  messieurs,  j'ose  espérer 
que  vous  mettrez  également  à  néant  la  dé- 
cision dont  appel  et  que  vous  rendrez  jus- 
tice. 

<  G.  Yanoudenhove,  garde  champêtre, 
n'arrive  à  compléter  son  cens  électoral  qu'en 
faisant  valoir  une  somme  de  18  fr.  74  g,  qu'il 
paye  comme  cabaretier  et  débitant  de  bois- 
sons alcooliques;  or,  messieurs,  le  règle- 
ment de  1819  défend  aux  gardes  champêtres 
d'exercer  ces  industries;  ce  ne  serait  donc, 
ai-je  dit  à  l'administration  communale,  qu'eu 
se  prévalant  d'une  position  illégale  que  le 
sieur  Yanoudenhove  pouvait  être  maintenu 
sur  la  liste  électorale. 

•  On  me  répond,  messieurs,  que  ce  règle- 
ment ne  concerne  pas  les  gardes  champêtres 
des  villes,  lesquels  restent  soumis  k  l'auto- 
rité exclusive  des  magistrats  municipaux; 
cette  objection  est  fondée  pour  ce  qui  re- 
garde l'embrigadement,  etc.,  mais  non,  je 
crois,  pour  le  droit  qu'ils  peuvent  avoir 
d'exercer  telle  ou  telle  industrie,  car,  en  effet, 
n'y  a-t-il  pas  les  mêmes  inconvénients  pour 
les  gardes  champêtres  des  villes  que  pour 
ceux  des  communes  rurales  par  rapport  aux 
professions  prohibées?  Et  puis,  messieurs,  si 
cela  était  exact,  il  dépendrait  donc  de  l'arbi- 
traire de  l'autorité  communale  de  leur  lais- 
ser exercer  telle  ou  telle  profession,  ce  qui 
est  impossible. 

«  J'ose  espérer,  messieurs,  voir  celte  ré- 
clamation également  admise  et  le  nom  du 


sieur  G.  Yanoudenhove  rayé  de  la  liste  élec- 
torale générale. 

«  Agréez,  etc.  » 

Cette  requête  fut  signifiée  en  temps  utile 
à  chacun  des  défendeurs,  mais,  dans  les  co- 
pies qui  leur  en  furent  laissées,  toute  la  par- 
tie de  l'original  guillemetée  avait  été  omise. 

Devant  la  députa tion,  les  intimés  s'en  firent 
un  moyen  de  nullité  de  l'appel  et,  le  5  juin, 
arrêté  de  ce  collège  portant  : 

«  La  députation  permanente  du  conseil 
provincial  : 

«  Yn  l'appel  interjeté  par  le  sieur  J.  Yan 
Opdenbosch  à  Ninove,  contre  la  décision  du 
collège  des  bourgmestre  et  échevins  deladite 
ville  rejetant  sa  réclamation  contre  Tinscrip- 
tion  des  sieurs  J.  Braeckmans,Louis  Coppens, 
P.  De  Boitselier,  Josse  Heganck,  A.  Ghysels, 
G.  Yanoudenhove  et  F.  Yioion,  sur  la  liste 
des  électeurs  pour  les  chambres  législatives. 

«  Yu  les  réponses  des  intimés  et  les  pièces 
y  jointes,  entre  autres  copies  des  exploits  de 
notification  dudit  appel  qui  leur  ont  été  si- 
gnifiés le  14  mai  dernier  par  l'huissier  P.  Lié- 
naert; 

«  Yu  les  lois  électorales  des  3  mars  1851 
et  1*'  avril  1845  et  la  décision  dont  appel  ; 

«  Attendu  que  les  intimés  excipent  d^un 
défaut  dans  la  notification  qui  leur  a  été  faite 
de  l'appel  du  sieur  Yan  Opdenbosch,  noti- 
fication qui  n'a  été  que  partielle  au  lieu  d'être 
complète  ; 

«  Attendu  que  l'appelant,  en  faisant  signi- 
fier sou  appel  aux  intimés,  a  fait  omettre  cer- 
tains passages  qui  forment  le  préambule  de 
sa  requête  en  appel; 

<  Attendu  que,  selon  le  principe  consacré 
par  la  cour  de  cassation,  entre  autres  par  ar- 
rêts des  5  juillet  1842  et  51  juillet  1854,  il 
faut  que  le  contenu  de  la  requête  même  soit 
signifié  aux  intéressés; 

f  Attendu  qu'en  ne  suivant  pas  cette  mar- 
che, l'appelant  a  contrevenu  à  l'art.  7  de  la 
loi  du  1^  avril  1845  et  qu'en  présence  de 
cette  violation  de  la  loi,  son  appel  n'est  pas  , 
recevahle, 

«  Arrête  : 

c  La  décision  dont  appel  est  maintenue.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  Yan  Opdenbosch 
qui  soutient  que  le  passage  de  la  requête 
d'appel,  omis  dans  les  copies  signifiées, 
n'ayant  rien  d'essentiel  et  chacun  des  défen- 
deurs ayant  eu  par  la  copie  qui  lui  avait  été 
laissée  pleine  connaissance  des  griefs  qui  le 
concernaient,  il  avait  été  satislait  au  vœu  de 
la  loi. 
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U,  le  procureur  général  Lcclercq  a  conclu 
au  rejet  du  pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR;—  Considérant  que,  pour  reje- 
ter rappel  du  demandeur,  Tarrélé  attaqué  se 
fonde  sur  ce  que  Ton  a  omis  dans  la  copie 
de  la  requête  d*appel  signifiée  aux  sept  inti- 
inés>  le  préambule  qui  se  trouve  dans  Tori- 
ginal; 

Considérant  que  cette  omission  laissait 
ignorer  aux  défendeurs  une  partie  des  griefs 
du  demandeur,  notamment  :  l*"  le  reproche 
général  qu'il  adresse  à  la  décision  dont  appel 
d'avoir  été  rendue  avec  une  précipitation 
qui  Ta  privé  de  Targument  qu'il  aurait  tiré, 
le  cas  échéant,  du  silence  des  intimés;  S""  la 
réponse  qu'il  fait  aux  seules  raisons  de  dé- 
cider qui  motivent  la  même  décision,  en  ce 
qui  concerne  les  cinq  premiers  intimés; 
qu'en  préjudiciant  ainsi  au  droit  de  la  dé- 
fense, l'appelant  a  contrevenu  au  texte  comme 
à  l'esprit  de  la  loi  du  t""-  avril  1843; 

Qu'en  effet,  l'art.  7  de  cette  loi  exige  que 
l'on  signifie  à  la  partie  intéressée  la  réclama- 
tion elle-même,  c'est-à-dire  l'acte  entier  et 
non  un  extrait  ou  un  résumé  de  cet'acte;  que 
c'est  donc  à  bon  droit  que  l'arrêté  attaqué  a 
regardé  comme  non  avenue  la  signification 
où  cette  formalité  substantielle  n'a  pas  ^té 
remplie,  et  a  par  suite  déclaré  non  rece- 
vable  l'appel  do  demandeur  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  26  juillet  1858.  —  2«  ch.  —  Prés. 
M.  le  comte  de  Sauvage.  —  Rapp,  M.  De- 
facqz.  —  ConcL  conf.  M.  Leclercq,  procu- 
reur général. 


ÉLECTIONS.—  Bases  du  cens.—  Division.— 
Décision  en  fait. 

La  garantie  résultant  du  cens  électoral  n'est 
sérieuse  que  pour  autant  qu'on  en  possède 
les  bases  (*) 

Sst  souveraine  en  fait  la  décision  d'une  dé- 
putation  permanente  qui  reconnaît  que 
l'électeur  inscrit  ne  possède  pas  les  bases 
de  l'impât  et  que  la  contribution  person- 


(I)  JorUprudence  eonttaole. 
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nelle   qu'il  prétend  s'attribuer  devrait 
d'ailleurs  être  partagée  avec  un  frère. 

(VERSTRAETEN,  —  C.  CAMB1ER-MINNE.) 

Par  exploit  du  3  mai  1858,1e  sieur  Eugène 
Cambier-Minne,de  Gand,fit  notifier  à  l'admi- 
nistration communale  de  Botielaere,  un  ex- 
ploit par  lequel  il  s'opposait  à  ce  que  le  sieur 
Victor  Verstraeten  fût  maintenu  sur  la  liste 
électorale,  attendu  qu'il  ne  possède  pas  les 
bases  de  la  contribution  qui  lui  a  été  attri- 
buée, le  tout  appartenant  à  ses  parents  qui 
passent  à  Bottelaere  une  grande  partie  de 
l'année,  sa  mère  et  sa  sœur  s'y  trouvant 
aussi.  .Cet  exploit  fut  également  notifié  le 
même  jour  à  Victor  Verstraeten. 

Le  même  jour  le  collège  des  bourgmestre 
et  échevins  de  Bottelaere  prit  une  décision 
qui  prononça  la  radiation  du  demandeur. 

Appel  de  cette  décision  fut  notifié  au  sieur 
Cambier-Minne. 

Le  22  mai  une  délibération  de  la  députa- 
tion  permanente  do  conseil  provincial  de  la 
Flandre  orientale  maintint  la  décision  du 
collège  èchevinal  de  Bottelaere  dans  les  ter- 
mes suivants  : 

•  Attendu  que  pour  contester  à  l'appelant 
les  bases  de  la  contribution  personnelle  de 
43  fr.  59  cent,  pour  laquelle  il  figure  au  rôle, 
la  décision  du  collège  des  bourgmestre  et 
échevins  se  fonde  sur  ce  qu'il  est  de  noto- 
riété publique  que  la  maison  imposée  à  cette 
contribution,  ainsi  que  le  mobilier  qui  la 
garnit,  sont  la  propriété  de  son  père,  le  no- 
taire Verstraeten  à  Gavre;  que  celui-ci  s'y 
rend  régulièrement  toutes  les  semaines  et  y 
passe  deux  à  trois  jours  ;  que  sa  femme  et  sa 
fille  y  résident  alternativement  toute  l'année, 
et  qu'il  y  a  constamment  un  autre  fils  du  no- 
taire Verstraeten  qui  demeure  à  Bottelaere 
avec  l'appelant; 

«  Attendu  que  l'appelant  allègue  que  c'est 
en  vertu  d'un  bail  verbal  qu'il  tient  la  maison 
de  son  père  en  location  et  qu'il  est  porté  en 
propre  nom  sur  le  rôle  de  la  cotisation  per- 
sonnelle depuis  plus  de  dix  ans  qu'il  habite 
Boltelaere  ; 

c  Hais  attendu  que  son  imposition  nomi- 
native au  rôle  de  la  cotisation  personnelle 
n'est  pas  un  fait  dont  il  puisse  se  prévaloir 
dans  Tespèce,  parce  qu'il  suffit  d'être  habi- 
tant de  la  commune  pour  être  imposé  à  cette 
cotisation; 

«  Attendu  qu'on  ne  peut  supposer  que  le 
père  de  l'appelant  afferme  sa  propriété  à  son 
fils  qui  ne  justifie  pas  de  ressources  propres 
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et  à  qui,  da  vivant  de  ses  parenis,  aucnoe 
fortune  personnelle  ne  peut  encore  être  attri- 
buée; que  c'est  plutôt  pour  déguiser  une  dé- 
légation de  contributions  prohibée  par  la  loi, 
que  cette  convention  de  bail  est  alléguée; 

<  Attendu  que  la  décision  du  collège  des 
bourgmestre  et  écbevins  qui  dénie  à  rappe- 
lant la  possession  des  bases  de  Timpôt  est 
donc  fondée,  et  en  fût-il  autrement,  la  con- 
tribution personnelle  que  rappelant  fait  va- 
loir exclusivement  en  sa  faveur,  devrait  être 
partagée  entre  lui  et  son  frère  qui  demeure 
avec  lui,  selon  la  doctrine  de  Tarrét  de  la 
cour  de  cassation  du  3  juillet  1843,  ce  qui 
donnerait  à  chacun  21  fr.  79  c.^  somme  infé- 
rieure au  taux  du  cens; 

€  Arrête  : 
t  La  décision  dont  appel  est  maintenue.  » 

Le  sieur  Verstraeten  se  pourvut  en  cassa- 
tion sans  indiquer  d'abord  de  moyens  à  Tap- 
pui. 

Dans  un  mémoire  joint  au  dossier  le  dé- 
fendeur se  plaignait  de  ce  qu'aucun  moyen 
de  cassation  n'avait  été  indiqué  au  pourvoi, 
ce  qui,  d'après  lui,  pourrait  donner  lieu  à 
une  surprise  si  au  jour  de  l'audience  seu* 
lement  ces  moyens  étaient  fournis. 

Au  fond  :  il  faisait  observer  que  la  décision 
attaquée  était  motivée  en  fait,  à  savoir  que 
le  demandeur  ne  possédait  pas  le  cens  dont 
il  argumentait  pour  établir  sa  qualité  d'élec- 
teur. 

Il  ajoutait  quelques  considérations  pour 
prouver  qu'il  avait  pu  s'adresser  au  collège 
échevinal  même  afin  d'obtenir  la  radiation 
que  ce  collège  a  cru  devoir  prononcer. 

Postérieurement  le  demandeur  a  fait  par- 
venir son  mémoire  à  la  cour.  Il  en  résultait 
que  le  pourvoi  était  basé  sur  la  violation  de 
Fart,  l*»  de  la  loi  du  3  mars  1831  et  de 
Fart.  6  de  celle  du  28  juin  1822. 

II  soutenait  avoir  fourni  la  preuve  qu'il 
possédait  les  bases  de  la  coutribution  ;  que  le 
payement  des  contributions  constituait  une 
présomption  qu'il  en  possédait  les  bases,*  que 
cette  présomption  ne  peut  être  combattue 
que  par  la  preuve  contraire  ;  que  la  dépuia- 
tion  provinciale  de  la  Flandre  orientale  avait 
admis  comme  preuve  des  faits  faux  et  même 
impossibles  puisqu'ils  sont  prohibés  parla 
loi,  son  père,  auquel  ses  contributions  sont 
adjugées,  étaut  notaire,  et  ne  pouvant  avoir  de 
demeure  dans  la  maison  du  chef  de  laquelle 
les  contributions  sont  payées. 

M.  le  premier  avocat  général  a  conclu  au 
rejet  du  pourvoi  en  reconnaissant  que  l'ar- 
rêté attaqué  a  jugé  en  fait. 


ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  la  garantie  ré- 
sultant du  payement  du  cens  électoral  déter- 
miné par  la  loi  n'est  sérieuse  que  pour  autant 
qu*on  en  possède  les  bases; 

Attendu  que  la  décision  attaquée  constate 
que  celle  qui  lui  est  déférée  et  qui  dénie  au 
demandeur  les  bases  de  l'impôt  qu'il  9  fait 
valoir  comme  constituant  son  cens  électoral, 
est  fondée,  et  que, en  fût-il  autrement,  la  con- 
tribution personnelle  dont  il  se  prévaut  ex- 
clusivement en  sa  faveur  (montant  à  43  fr. 
59  cent.)  devait  être  partagée  entre  son  frère 
et  lui; 

Attendu  qu'eu  confirmant*  après  avoir 
souverainement  reconnu  ces  faits,  la  décision 
du  collège  des  bourgmestre  et  écbevins  de  la 
commune  de  Bottelaere,  la  députation  per- 
manente du  conseil  provincial  de  la  Flandre 
orientale,  loin  d'avoir  violé  Part,  l***  de  la  loi 
électorale  du  3  mars  1831  et  l'art.  6  de  celle 
du  28  juin  1822,  en  a  fait  une  juste  apfdi- 
catiou  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  7  juîHet  1858.  —  2«  ch.  —  Prés.  M.  le 
comte  de  Sauvage.  —  Rapp,  M.  le  baron  de 
Fierlant.  —  Conc/.  conf,  M.  Faider,  1*'  avocat 
général. 


RÈGLEMENT  DE  JUGES.  —  Chambres  du 
CONSEIL.  —  Conflit  négatif. 

Lorsque  trois  juges  d'instruction  saisis  de 
la  poursuite  d'un  crime  ou  d'un  délit  ont 
été  respectivement  dessaisis  par  les  chamr 
hres  du  conseil  auxquelles  ils  soiU  atta- 
chés, il  y  a  lieu  à  règlement  déjuges  par 
la  cour  de  cassation,  afin  de  rendre  son 
cours  àla justice. {Code d'inst.  crim.^  art. 23, 
65, 69,526;  loi  du  4  août  1832,  art.  39,  n«  3.) 

(procureur  du  roi  d'anvers,  demandeur  en 
règlement  de  juges,  —  c.  eland  et 
schimper.) 

Le  procureur  du  roi  à  Anvers  a  adressé 
à  la  cour  une  requête  portant  la  date  da 
20  juin  1858,  à  l'effet  de  faire  sutuer,  par 
règlement  déjuges,  sur  un  conflit  négatif  de 
juridiction  en  matière  correctionnelle. 

Le  conflit  résultait  de  trois  ordonnances 
rendues  respectivement  par  la  chambre  du 
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conseil  des  iribuoaux  de  première  instance 
de  Bruxelles,  Liège  et  Anvers. 

Chacune  de  ces  ordonnances  dessaisissait 
le  juge  d'instruction  fonctionnant  près  le  tri- 
bunal, d'une  même  poursuite  correctionnelle 
dirigée  contre  les  mêmes  prévenus;  elles 
sont  passées  en  force  de  chose  jugée,  en  sorte 
que  Taction  publique  se  trouvait  complète- 
ment paralysée  devant  les  trois  sièges. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Vu  les  pièces  du  procès, 
desquelles  il  appert  que  la  chambre  du  con- 
seil du  tribunal  de  première  insUnce  de 
Bruxelles,  par  ordonnance  du  22  mars  4858, 
celle  du  tribunal  de  première  instance  de 
Liège,  par  ordonnance  du  25  du  même  mois, 
et  celle  du  tribunal  de  première  instance 
d'Anvers,  par  ordonnance  du  8  juin  suivant, 
ont  respectivement  dessaisi  le  juge  d'instruc- 
tion attaché  à  leur  siège  d*une  même  affaire 
correctionnelle  poursuivie  contre  Henri 
Eland  et  liilaire  Schimper  ; 

Vu  la  demande  en  règlement  de  juges,  por- 
tant la  date  du  20  juin  1858,  adressée  à  fa 
cour  par  le  procureur  du  roi  à  Anvers; 

Vu  les. art.  23,  63,  69,  526  du  code  d'in- 
struction criminelle,  et  39,  wZ  de  la  loi  du 
4  août  1832; 

Considérant  que  les  trois  ordonnances 
susdites  sont  passées  en  force  de  chose  jugée, 
qu'elles  arrêtent  forcément  l'exercice  de 
l'action  publique,  et  que  le  cours  de  la  justice 
ne  peut  être  rétabli  que  par  un  règlemeutde 
juges; 

Considérant  qu'il  est  constaté  au  procès 
que  les  deux  prévenus  avaient,  lors  des  faits 
qui  ont  motivé  la  poursuite,  leur  résidence  à 
Bruxelles,  que  c'est  à  Bruxelles  que  Ton  a 
trouvé  le  prévenu  Eland,  le  seul  qui  ait  pu 
être  arrêté  ;  qu'enfm,  d'après  les  termes  de  la 
prévention,  c'est  à  Bruxelles  que  le  délit  a 
été  commis; 

Considérant  que  dans  cet  étal  de  choses,  et 
le  délit  n'étant  connexe  à  aucun  autre  dont  la 
poursuite  aurait  été  commencée  ailleurs,'  le 
juge  d'instruction  de  Bruxelles  avait  été  lé- 
galement saisi  de  l'affaire  et  devait  en  retenir 
la  connaissance  ; 

Par  ces  motifs,  et  sans  avoir  égard  à  l'or- 
donnancé rendue  le  22  mars  1858  par  la 
chambre  du  conseil  du  tribunal  de  première 
instance  de  Bruxelles,  ordonnance  qui  est  et 
demeure  annulée,  renvoie  la  cause  et  les 
pièces  du  procès  au  juge  d'instruction  près 
ce  même  tribunal  pour  être  par  lui  procédé 


conformément  à  la  loi;  ordonne  que  le  pré- 
sent arrêt  soit  transcrit  sur  les  registres  du 
tribunal  susdit  et  que  mention  en  soit  faite 
en  marge  de  Tordoonance  annulée. 

Du  19  juillet  1858.  —  2«  ch.  —  Prés,  M.  le 
comte  de  Sauvage.  —  Rapp,  M.  Befacqz.  — 
Concl,  conf.  M.  Faider,  premier  avocat  géné- 
ral. 


SOCIÉTÉ.  •»  Partage  de  société.  —  enre- 
gistrement (droits). 

Lorsque,  à  la  dissolutiond'une société,  l'un 
des  associés  cède  à  un  •autre,  qui  l'ac- 
cepte, sa  part  de  l'actif  sous  la  condition 
qu'il  sera  dispensé  de  contribuer  aux 
dettes ,  il  s'opère  une  cession  ou  transmis- 
sion de  propriété  de  toute  la  part  de  l'actif 
à  laquelle  le  cédant  avait  droit  et  que  le 
cessionnaire  acquiert  pour  le  prix  cor- 
respondant aux  dettes  qu'il  s'oblige  de 
payer  à  la  décharge  du  premier. 

La  circonstance  qu'une  partie  de  l'actif  cédé 
est  devenue  irrecouvrable,  est  sans  im- 
portance pour  la  perception  des  droits 
d'enregistrement,  la  liquidation  devant 
s'en  faire  d'après  le  prix  exprimé  dans 
l'acte.  (Loi  du  22  frimaire  an  vn,  art.  ly  fi, 
no»  2  et  5  ;  69,  J  3,  no.3  et  §  S/n»  1 .) 

(VIAL,  —  C.  LE  MINISTRE  DES  FINANCES.) 

Par  acte  du  14  janvier  1853,  les  deux 
frères  Vial,  demandeurs  en  cassation,  ont 
formé  une  société  à  compte  à  demi ,  pour 
l'exploitation  d'un  commerce  de  soieries  et 
nouveautés. 

L'apport  de  Jean-Baptiste  Vial  dans  là 
société  a  été  de  fr.  25,221-64  cent,  et  celui 
de  son  frère  de  fr.  44,714-99  cent.;  l'acte 
contenait  la  stipulation  que  chacun  des  as- 
sociés pariiciperait  aux  bénéfices  et  contribue- 
tait  aux  justes  charges  de  la  société  pour  moitié. 

Cette  société  a  été  dissoute  par  consente- 
ment mutuel  des  associés,  par  acte  sous 
seing  privé  du  30  décembre  1854,  enregis- 
tré au  droit  fixe  de  6  fr.  62  cent.;  il  conte- 
nait la  clause  suivante  qui  a  donné  lieu  au 
procès  : 

«  Jean-Marie  Vial  reprend  à  ses  risques  et 

«  périls  toutes  les  marchandises  de  la  sù- 

«  ciété  dissoute  et  qui  sont  évaluées  à  la 

«  somme  de  36,350  francs,  et  les  créances 

!    «  actives  se  montant  à  160,682  fr.,  il  liqui- 
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«  dera,  de  sorte  que  tout  comple  est  établi 
«  entre  parties.  > 

LeiS  décembre  1856,  à  raison  de  cette 
convention,  le  receveur  de  reuregistrement 
décerna  one  contrainte  contre  les  deman- 
deurs en  cassation  tendante  au  payement  de 
i,367  fr.  8  cent  avec  solidarité  des  rede* 
vableff. 

Cette  contrainte  était  fondée,  en  droit,  sur 
les  art.  68,  $3,  n«  2;  69, §5, n» 3, et  §  5,  nM, 
de  la  loi  du  92  frimaire  an  vu  et,  en  fait,  sur 
ce  que  chacun  des  associés  ayant  droit  à  une 
part  égale  dans  la  valeur  des  marchandises 
et  des  créances  actives,  Jean-Marie  Yial,  en 
retenant  le  tout,  en  vertu  de  Tacte  de  disso- 
lution de  la  société,  avait  reçu  au  delà  de  sa 
part: 

!•  En  marchandises  fr.    16,377  22  V' 
soumis  au  droit  de  2  ""/o. 

2»  En  créances  actives, 
passibles  du  droit  de  1  ^a? 
plus  30  Vo  de  droits  addi- 
tionnels   72,394  10 

Total  fr.   1,367  08 

Les  frères  Yial  formèrent  opposition  à 
cette  contrainte,  et  assignèrent  le  défendeur 
devant  le  tribunal.  Ils  conclurent  à  ce  que  la 
contrainte  fût  mise  à  néant,  en  se  fondant  sur 
ce  que  les  termes  de  Tacte  de  dissolution  de 
la  société  :  il  liquidera,  emportaient  Tobliga- 
tioo  pour  Jean-Marie  Yial  de  payer  les  créan- 
ciers de  la  société  ;  que  cette  clause  était  un 
contrat  à  forfait  aléatoire,  qui  n'avait  em- 
porté mutation  que  déduction  faite  de  la  part 
contributive  de  Jeao-JBaptiste  Yial  dans  les 
dettes  de  la  société. 

Qu*en  fait,  la  part  de  Jean-Baptiste  Yial 
dans  les  marchandises  de  la  société  et  dans 
les  créances  actives ,  était  absorbée  par 
le  passif,  parce  qu'un  grand  nombre  des 
créances  actives  étaient  anéanties  par  la  dé- 
confiture des  débiteurs,  et  parce  que  le  pro- 
duit de  Pacte  était  inférieur  à  la  part  du  pas-, 
sif  incombant  k  Jean-Baptiste  Yial,  fait  que 
les  opposants  offraient  de  prouver,  tant  par 
leurs  livres  de  commerce  que  par  témoins. 

Ils  soutenaient  enfin  que  Tenregislrement 
de  Tacte  de  dissolution  de  la  société  n'était 
passible  que  du  droit  ûxe^  tel  qu'il  avait  été 
perçu. 

De  son  côté,  l'administration  de  l'enre- 
gistrement conclut  à  ce  que  les  oppo- 
sants fussent  déclarés  non  fondés  dans  leur 
opposition,  soutenant  que  d'après  les  ar- 
ticles déjà  cités  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  VII,  l'impôt   est  établi  sur   la   valeur  > 


des  biens  transmis,  valeur  qoi  consiste  dans 
tout  ce  dont  le  vendeur  profite,  et  que  celoi-ci 
profite  indirectement  des  charges  qui  pas- 
sent à  l'acheteur. 

Sur  ce,  le  tribunal  rendit,  le  2  novembre 
1857,  le  jugement  attaqué  ainsi  conçu  :    ^ 

«  Attendu  que  l'opposition  est  régdlière 
en  la  forme; 

c  Au  fond  : 

<  Attendu,  ^n  fait,  qu'il  résulte  de  l'acte 
de  dissolution  de  société,  du  30  décembre 
1854,  que  Jean-Marie  Yial  a  acquis  le  pro- 
duit brut  de  la  part  de  Jean-Baptiste  Yial 
dans  l'actif  de  la  société  sous  l'obligadoo 
d'acquitter  les  dettes  de  la  société  ;  que  cette 
obligation  incoflibant  pour  moitié  à  Jean- 
Baptiste  Yial,  il  a  été  libéré  de  cette  dette 
par  suite  de  la  convention  ;  que  cette  libéra- 
tion constitue  le  prix  du  transport;  qu'en 
conséquence,  d'après  les  art.  4,14,  n«'2  et 5; 
68,  S  3,  n"»  2,  et  69,  S  3,  n»  5,  etS  5,  n«  1  de 
la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  il  y  a  lieu  à  la 
perception  de  1 V»  sur  le  montant  des  créan- 
ces cédées  sans  aucune  distinction  si  elles 
sont  douteuses  ou  non  quant  à  leur  exis- 
tence réelle  ou  leur  recouvrement»  et  à  la 
perception  du  droit  de  2  ""/o  sur  la  cession 
des  marchandises; 

«  Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède, 
que  le  fait,  articulé  par  les  opposants,  que  la 
part  de  Jean-Baptiste  Yial  dans  l'actif  est 
absorbée  par  sa  part  dans  le  passif,  est  irre- 
levant; 

c  En  ce  qui  concerne  la  solidarité  récla- 
mée par  le  défendeur  à  charge  des  oppo- 
sants : 

t  Attendu  que  d'après  les  art.  29, 30  et 
31  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vii,  toutes  les 
parties  qui  ont  figuré  dans  un  acte,  soit  pu- 
blic» soit  privé,  sont  tenues  envers  l'admi- 
nistration des  droits  auxquels  cet  acte  est 
soumis;  que  ces  principes  ont  été  admis  par 
la  jurisprudence;  qu'il  est  d'ailleurs  de  la 
nature  des  droits  fiscaux  de  ne  pouvoir  être 
payés  par  partie  ;  que  spécialement,  au  cas 
actuel,  il  serait  impossible,  en  fait,  de  déter- 
miner qui  des  deux  associés  a  particulière- 
ment tiré  profit  de  Tacte; 

«  Sur  la  demande  des  intérêts  moratoires 
formée  par  le  défendeur  : 

<  Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  en 
Belgique  que  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  n^a 
pas  dérogé  aux  art.  1147  et  1153  du  code 
civil; 

<  Par  ces  motifs,  oui  le  rapport  fait  par 
II.  le  juge  Leroux...,  reçoit  l'opposition  et.  y 
faisant  droit  au  fond,  la  déclare  non  fondée. 
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condamne  les  opposants  aux  intérêts  mora- 
toires des  sommes  faisant  l'objet  de  la  con- 
trainte,à  dater  do  25  juin  1857  et  aux  dépens, 
le  tout  avec  contrainte.  > 

Pourvoi  par  les  frères  Tial  qui  se  fondent 
sur  la  violation  de  Fart.  853  du  code  civil 
et  la  violation  ou  fausse  application  des 
arl.4,14,n~2et5;68,S3,  n»î;69,S3,n''3, 
et  S  3,  n*  i  de  la  loi  du  ^  frim.  an  vu,  et  eu 
outre  des  art.  1872, 870  et  873  du  code  civil. 

Le  jugement  attaqué,  disaient  les  deman- 
deurs, laisse  dans  Tincertitude  sur  le  point 
de  savoir  si  la  soulte  qui  résulterait  de  Tacte 
de  dissolution  de  la  société  qui  contient  par- 
tage et  serait  passible  du  droit  propor- 
tionnel, existe  au  profit  de  Jean-Baptiste 
Vial,  parce  qu'il  a  été  dispensé  de  payer  une 
partie  des  dettes,  ou  sMI  faut  la  voir  an  profit 
de  Jean-Marie  Yial,  parce  qu'il  a  reçu  Tactif 
à  charge  de  payer  le  passif. 

Dans  cette  incertitude,  les  demandeurs 
discutaient  les  deux  hypothèses,  pour  établir 
que  ni  dans  Tune,  ni  dans  Tautre,  il  n*y  avait 
soulte. 

Première  hypothèse,  —  L'acte  de  dissolu- 
tion de  la  société  contient  partage  du  fond 
social  entre  les  associés. 

Si,  aucun  acte  n'était  intervenu,  chaque 
associé  aurait  repris  la  moitié  de  l'actif  et 
aurait  supporté  la  moitié  des  dettes  ;au  lieu 
de  ce  partage,  les  associés  conviennent  que 
l'un  d'eux,  Jean-Marie  Vial,  conservera  l'ac- 
tif et  le  passif,  qu'avec  l'actif  il  payera  le 
passif,  et  que  Jean-Baptiste  Yial  reprendra 
son  apport. 

D'après  l'art.  68,  S  3,  u<>  2,  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  vu,  il  n'y  a  là  qu'un  partage 
pur  et  simple. 

Le  premier  paragraphe  de  cet  article  ne 
soumet  qu'au  droit  ûie  le  partage  des  meu- 
bles et  immeubles,  à  quelque  titre  que  ce 
soit.  Son  S  2  ajoute  :  S'il  y  a  retour,  le  droit 
sur  ce  qui  en  sera  l'objet  sera  perçu  au  taux 
réglé  pour  les  ventes,  c'est-à-dire  selon  l'ar- 
ticle 69. 

Or,  il  n'y  a  pas  soulte  dans  l'espèce.  La 
cour  de  cassation  de  Belgique  a  décidé  qii'il 
fallait  une  soulte  véritable  pour  être  soumise 
au  droit  du  S  2  de  l'art.  68;  qu'un  avantage 
fait  à  l'un  des  associés  par  le  partage  ne  suffit 
pas  (arrêts  des  22  janvier  1848  et  15  janvier 
1858). 

La  doctrine  est  du  même  avis  (voir  Bastiné, 
Droit  fiscal,  n°  761;  —  Championnière  et 
Rigaud,  Droits  d* enregistrement,  n<"  2676  et 
5453). 

Il  faut  pour  que  le  n'  2  de  l'art.  68  soit 


applicable  que  les  parties  aient  proclamé 
elles-mêmes  l'inégalité  du  partage;  que 
l'une  d'elles  donne  à  l'autre  tine  somme 
d*argent  pour  la  récompenser  de  l'abandon 
qu'elle  lui  fait  d'une  partie  de  l'héritage. 

Ce  que  la  cour  de  cassation  a  décidé  en 
matière  de  succession^  s'applique  eu  matiène 
de  partage  entre  associés,  comme  dans  l'es- 
pèce. 

Il  n'y  a  pas  plus  soulte  ici  que  dans  les 
espèces  jugées  par  la  cour  de  cassatiou. 

L'art.  833  du  code  civil  dit  que  l'inégalité 
des  lots  en  nature  se  compense  par  on  re- 
tour soit  en  rente,  soit  en  argent  ;  or,  Jean- 
Marie  Yial  ne  donne  par  l'acte  de  partage 
aucune  somme  à  son  frère  ;  il  n'y  a  donc  pas 
soulte  au  profit  de  celui-ci,  il  n'y  a  pas  même 
eu  avantage  an  moment  de  l'acte. 

Il  résulte  des  livres  des  parties  et  même 
de  l'aveu  du  fisc,  que  l'actif,  lors  de  la  disso- 
lution de  la  société,  était  de  fi*.  178,785  95  c, 
et  le  passif  de  fr.  153,815  79  c. 

Il  y  avait  donc  pour  Jean-Marie  Yial  un 
actif  restant  de  fr.  24,970  16  c,  en  suppo- 
sant la  liquidation  faite,  donc  le  partage  était 
plutôt  désavantageux  qu'utile  à  Jean-Bap- 
tiste, puisqu'il  perdait  sa  part  dans  l'actif  res- 
tant. 

Ce  n'est  que  plus  tard,  quand  Jean-Marie 
Yial  a  continué  les  affaires^  tandis  que  Jean- 
Baptiste  n'y  était  plus  pour  rien,  que  des 
faillîtes  ont  diminué  l'actif. 

Si  alors  les  dettes  ont  excédé  l'actif,  on  ne 
peut  dire  que  le  partage  entre  les  associés 
donnait  une  soulte  quand  il  a  été  fait. 

Les  associés  ont  considéré  le  partage 
comme  fait  équitablement  entre  eux.  Jean- 
Baptiste  a  repris  son  apport  et  Jean-Marie 
a  repris  le  surplus  de  l'actif  et  le  passif  en 
entier.  Cette  convention  ne  tombe  pas  sous 
l'application  de  l'art.  68,  S  3,  n*"  2,  de  la  loi 
de  frimaire  qui  veut  un  avanuge,  un  rapport 
énoncé  dans  l'acte. 

Le  jugement  dénoncé  déclare  que  Jean- 
Baptiste  Viol  a  été  libéré  des  dettes  par  la  con- 
vention et  que  cette  libération  est  le  prix  du 
transport. 

Mais  une  soulte  suppose  quelque  chose  de 
véritable  qui  passe  de  l'on  à  l'autre.  Or,  il  ne 
peut  y  avoir  avantage  ni  pour  l'un,  ni  pour 
l'autre  des  associés  quand  Tavoir  social  n'est 
pas  liquidé. 

Si,  par  suite  d'une  liquidation  postérieure, 
Jean-Marie  Yial  s'est  trouvé  en  perte,  il  est 
impossible  d'en  conclure  que,  lors  du  par- 
tage, il  ait  fait  un  avantage  à  son  frère,  qui 
ue  peut  être  responsable  de  la  manière  dont 
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Jean-Marie  a  géré  soo  commerce  après  la 
séparaiioD  des  associés. 

Les  parties  se  sont  considérées  comme 
partagées  équitablement,  le  fisc  n'a  pas  le 
droit  de  voir  une  soulte  là  oii  elles  n*en  ont 
pas  vu  ;  cela  serait  contraire  au  repos  des 
familles,  disent  les  arrêts  de  la  cour  de  cas- 
sation cités  en  parlant  de  succession,  prin- 
cipes qui  peuvent  être  invoqués  en  matière 
de  partage  entre  associés. 

Le  jugement  attaqué  repousse  lui-mém$ 
ridée  d'une  soulte  dans  un  de  ses  considé- 
rants oh  il  veut  établir  la  solidarité  entre  les 
associés  pour  le  payement  du  droit  propor- 
tionnel ;  il  en  donne  pour  raison  qu'il  serait 
impossible,  au  point  de  vue  de  fait,^  de  déter- 
miner qui  des  deux  associés  a  particulière- 
ment tiré  profit  de  Facte  ;  c'est  là  reconnaître 
qu'il  n'y  a  pas  avantage  dans  l'acte  pour  l'une 
des  parties,  doue  pas  de  soulte. 

Deuxième  hypolhèêe,  —  Le  jugement  atta- 
qué déclare  que  Jean-Marie  Vial  a  acquis  le 
produit  brut  dé  la  part  de  Jean-Baptiste  Vial 
dans  V actif  de  la  société,  sous  Vohligation  d* ac- 
quitter les  dettes  de  celui-ci. 

On  peut  déjà  se  convaincre  par  ce  qui  a 
été  dit  en  examinant  la  première  hypothèse, 
que  cela  ne  constitue  pas  une  soulte. 

Une  soulte  est  quelque  chose  de  positif 
comme  une  somme  d'argent  qui  passe  d'une 
personne  à  une  autre. 

La  clause  de  l'acte  qui  grève  l'une  des  par- 
ties du  passif,  ne  constitue  ni  un  avantage, 
ni  un  désavantage,  laut  que  la  liquidation 
n'est  pas  faite. 

L'un  des  contractants  est  charge  de  liqui- 
der, tandis  que  l'autre  reprend  son  apport, 
voilà  tout. 

On  ne  peut  séparer  la  disposition  relative 
à  l'actif  en  l'isolant  de  ce  qui  concerne  le 
passif,  et  dire,  comme  le  fait  l'administration, 
que  Jean-Marie  Vial  a  reçu,  au  delà  de  sa  part 
dans  l'actif,  une  valeur  de  fr.  16,577  22  */> 
en  marchandises,  et  fr.  72,394|  ICTen  créan- 
ces c'est  là  méconnaître  qu'il  n'y  a  d'actif 
que  déduction  faite  du  passif^  c'est  séparer 
deux  choses  indivisibles. 

Le  jugement  attaqué  constate  souveraine- 
ment en  fait  que  Jean-Marie  Vial  a  acquis  le 
produit  brut  de  la  part  de  Jean-Baptiste 
dans  l'actif,  sous  l'obligation  d'acquitter  les 
dettes  de  la  société. 

L'art.  68,  %  3,  n"*  %  de  la  loi  de  frimaire 
ne  frappe  pas  du  droit  proportionnel  toute 
stipulation  avaniageuse  pour  l'un  des  asso- 
ciés, mais  seulement  le  retour  (voir  arrêts  de 
cassation  de  Belgique). 


La  cour  de  cassation  de  France  a,  il  est 
vrai,  quelquefois  admis  qu'il  y  a  transmission 
de  propriété  au  cas  où  l'actif  passe  à  l'un  des 
associés  grevé  du  passif  (requête  du  26  août 
1816,  rejet  du  11  février  1840;  Dalioz, 
v*"  Enregistrement,  n<*  2685);  mais  quelle 
propriété  est  transmise,  si,  apràs  liquidation 
des  dettes,  il  ne  reste  plus  rien  de  l'actif? 
En  réalité,  on  ne  peut  voir  dans  l'acte  de 
dissolution  dont  il  s'agit  qu'un*  mandat  donné 
par  Jean-Baptiste  Vial  à  son  frère  Jean-Marie 
de  liquider  la  communauté.  Dalioz  veut 
que  le  mandat  soit  exprès,  mais  il  est  impos- 
sible de  donner  un  autre  sens  à  l'acte  dont 
il  s'agit. 

L'acquisition  de  Tactif  entre  associés, 
comme  entre  cohéritiers,  implique  celle  du 
passif  (V.  Ghampionnière  et  Rigaud,n*^2681 
et  2683.  —  Délibération  du  conseil  d'admi- 
nistration du  4  avril  1834,  cité  dans  le  même 
ouvrage  au  n^"  2683). 

Réponse,  —  L'acte  de  dissolution  de  la 
société  contient  le  double  élément  auquel  la 
jurisprudence  de  la  cour  subordonne  l'appli- 
cation du  droit  proportionnel  établi  par  l'ar- 
ticle 68,  S  3,  n«  2,  de  la  loi  de  frimaire. 

Dans  l'espèce,  l'acte  attribue  à  Jean-Marie 
Vial  une  portion  de  biens  supérieure  à  sa 
part  virile,  et  pour  prix  de  cette  cession.  Il 
lui  Impose  l'obligation  de  payer  la  part  qui 
incombait  à  Jean-Baptiste  des  dettes  so- 
ciales. 

En  présence  de  cette  disposition,  le  tri- 
bunal de  Bruxelles  n'avait  doue  point  à 
s'enquérir  si,  en  réalité,  c'était  Jean-Marie 
ou  Jean-Baptiste  qui  avait  tiré  avantage 
de  la  combinaison  réalisée.  L'acte  attestait 
Fexistence  d'un  retour  de  partage  dans  le 
sens  de  l'art.  833  du  code  civil  et  c'est  à  ce 
retour  que  la  contrainte  applique  l'art.  68, 
%  3,  n""  2,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu. 

Qu'importe,  au  point  de  vue  de  la  percep- 
tion du  droit  proportionnel,  qu'après  l'ac- 
complissement de  la  mutation,  la  propriété 
transmise  se  détériore  entre  les  mains  de 
l'acquéreur? 

Si  Jean-Marie  Vial  a  subi  une  perte  sur  les 
créances  que  Jean-Baptiste  lui  a  abandon- 
nées en  échange  de  l'engagement  de  payer 
toutes  les  dettes  sociales,  cette  perte  est  la 
conséquence  du  caractère  aléatoire  qui  s^at- 
tache  à  toute  acquisition  de  créances,  la  loi 
de  frimaire  ne  permet  pas  d'en  tenir  compte, 
car  le  droit  n'est  pas  établj  sur  l'avantage 
fait  à  l'une  des  parties,  mais  sur  la  transmis- 
sion de  propriété  dont  une  soulte  forme  le 
prix. 

La  soulte,  d'après  l'art.  853  du  code  civil, 
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est  ^e  qui  se  paye  en  rente  ou  en  argent 
pour  compenser  rinégalité  des  lots  en  na- 
ture ;  donc  dès  queTun  des  communistes  paye 
une  somme  d'argent  pour  une  quotité  de 
biens  qui  excède  sa  part,  il  y  a  soulte,  quel 
que  soit  le  mode  de  payement,  qu'il  se  fasse 
directement  en  mains  des  autres  coparta- 
géants,  ou  à  la  décharge  de  ceux-ci  en  mains 
de  leurs  créanciers. 

Or,  dans  Tespèce,  Jean-Marie  Vial  n'est 
devenu  propriétaire  de  la  part  de  son  frère 
dans  les  marchandises  et  les  créances  actives, 
qu'à  la  charge  de  payer  la  moitié  des  dettes 
sociales  qui  incombait  à  ce  dernier.  C'est 
à  êis  risques  et  périls  qu'il  déclare  reprendre 
toutes  les  marchandises  et  les  créances  ac- 
tives de  la  société,  et  qu'il  prend  pour  son 
compte  personnel  toutes  les  dettes.  Moyen- 
nant ce,  tout  compte  se  trouve  établi  entre  par- 
iiesi  porie  l'acte. 

Cet  acte  consomme  donc  la  liquidation  de 
l'avoir  social  entre  les  sociétaires.  La  situa- 
tion des  parties  est  définitivement  fixée. 
Jean-Marie  Vial  est  devenu  seul  propriétaire 
de  l'actif  et  Jean -Baptiste  y  est  devenu 
étranger. 

Quelle  que  soit  la.  valeur  que  réalise  la 
vente  des  marchandises  et  le  recouvrement 
des  créances,  Jean-Marie  est  tenu  de  payer 
toutes  les  dettes  de  ses  deniers,  quoi  qu'il 
arrive.  II  a  acheté  en  définitive  la  part  de 
Jean-Baptiste  dans  les  marchandises  et  les 
créances,  moyennant  une  somme  égale  à  la 
moitié  des  dettes  sociales  qu'il  doit  payer  à 
l'acquit  de  Jean-Baptiste. 

C'est  donc  à  tort  que  le  pourvoi  ne  veut 
voir  dans  l'acte  de  4854  qu'un  mandat  donné 
à  Jean-Marie  Vial  de  liquider  la  société, 
comme  c'est  à  tort  qu'il  veut  appliquer  à 
l'espèce  la  délibération  du  conseil  de  la  régie 
de  France  du  4  avril  1854  et  les  principes 
professés  par  Championnière  et  Rigaud.  (La 
défense  faisait  à  son  tour  appel  à  la  doc- 
trine et  à  la  jurisprudence  à  l'appui  de  la 
thèse  qu'elle  soutenait.) 

C'est  en  vain  que  les  demandeurs  veulent 
se  prévaloir  de  ce  que  Jean-Mairie  Vial  n'a 
reçu  les  marchandises  et  les  créances  actives 
que  grevées  du  passif  de  la  société,  car  les 
art.  44,  45  et  16  de  la  loi  de  frimaire  défen- 
dent de  tenir  compte  du  passif  et  d'en  faire 
défalcation  pour  soustraire  au  droit  d'enre- 
gistrement une  portion  de  l'actif  égale  à  l'im- 
portance des  dettes. 

M.  l'avocat  général  Cloquette  a  conclu  à  la 
cassation. 


ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  unique  de 
cassation  tiré  de  la  violation  de  l'art.  833  du 
code  civil,  de  la  violation  ou  fausse  applica- 
tion des  art.  4,  68,  S  5,  n»  2  ;  69,  SS  ^  et  5  de 
la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  et  en  outre  des 
art.  4872,  870  et  873  du  code  civil  ; 

Attendu  que,  aux  termes  de  l'art.  4  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  vu,  toute  transmission  de 
propriété  de  biens  meubles  et  immeubles,  soit 
entre-vifs,  soit  par  décès,  est  passible  du 
droit  proportionnel,  lequel  est  assis  sur  la 
valeur  des  biens  cédés  ou  transmis  ; 

Attendu  que  d'après  l'art.  14,  n<»'  2  et  5  de 
la  même  loi,  la  valeur  des  créances  à  termes 
ou  des  marchandises  transmises  en  propriété 
doit  être  déterminée  pour  la  liquidation  et 
le  payement  du  droit,  par  le  capital  ou  le 
prix  exprimé  dans  l'acte  qui  en  fait  l'objet; 

Qu'enfin  l'art.  68,  g  3,  n""  4,  ne  soumet 
qu'au  droit  fixe  l'enregistrement  des  actes  de 
dissolution  de  société  que  pour  autant  qu'ils 
ne  portent  ni  obligation,  ni  libération,  ni 
transmission  de  biens  meubles  ou  immeu- 
bles entre  les  associés  ou  autres  personnes; 

Attendu  que  lorsque,  à  la  dissolution  d'une 
société,  l'un  des  associés  abandonne  k  un 
autre,  qtfi  l'accepte,  la  part  qui  lui  compète 
dans  l'actif,  pour  être  dispensé  de  contribuer 
aux  dettes,  il  s'opère  une  véritable  cession 
ou  transmission  de  propriété  de  toute  la  part 
de  l'actif  à  laquelle  le  cédant  avait  droit  et 
que  le  cessionnalre  acquiert  pour  le  prix 
correspondant  à  la  part  des  dettes  qu'il 
s'oblige  de  payer  à  la  décharge  du  premier; 

Attendu,  dans  l'espèce,  que  par  Tart.  4  de 
leur  contrat  de  société  formée  en  4853,  les 
demandeurs  avaient  stipulé  que  chacun  d'eux 
participerait  aux  bénéfices  et  contribuerait 
aux  pertes  et  charges  de  la  société  pour 
moitié;  qu'il  en  résulte  qu'à  la  dissolution 
de  la  société  chacun  d'eux  était  propriétaire 
indivis  de  la  moitié  des  biens  qui  compo- 
saient son  actif,  comme  il  devait  dans  la 
même  proportion  contribuer  aux  dettes  ; 

Attendu,  cependant,  que  par  l'acte  de  dis- 
solution de  leur  société,  en  date  du  30  dé- 
cembre 1854,  les  demandeurs  ont  fait  la 
convention  suivante  : 

«  Jean-Marie  Vial  reprend,  à  ses  risques 
c  et  périls,  toutes  les  marchandises  de  la 
<  société  dissoute  qui  sont  évaluées  à  la 
c  somme  de  36,350  fr.,  et  les  créances  ac- 
(  tives  se  montant  à  460,682  fr.;  il  liquidera, 
c  de  sorte  que  tout  compte  est  établi  entre 
c  parties.  > 

Attendu  que  cette  stipulation  ne  constitue 
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nullement,  ainsi  qae  le  prétendent  les  de- 
mandeurs, un  simple  mandat  donné  par  Jean- 
Baptiste  Viai  à  son  frère  de  liquider  la  so- 
ciété pour  compte  commun,  pour,  après  la 
liquidation,  partager  les  bénéfices  qui  pour- 
raient en  rester;  car  il  est  incontestable  que 
la  convention  attribue  à  Jean-Marie  Via!  la 
propriété  exclusive  des  marchandises  et  des 
créances  qui  en  font  Tobjet;  que  depuis  lors 
celui-ci  a  été  le  maître  d'en  disposer  à  son 
profitcomme  il  a  trouvé  bon,  et  que  Jean-Bap- 
tiste Vial  n'y  peut  plus  prétendre  aucun  droit, 
quel  que  soit  le  résultat  de  la  liquidation,  ce 
qui  suffît  pour  refuser  à  la  convention  dont 
il  s'agit,  le  caractère  d'un  mandat,  et  démon- 
trer qu'elle  constitue,  au  proflt  de  Jean -Marie 
Yîal,  une  transmission  de  propriété  de  la 
part  appartenant  à  son  frère  dans  les  mar- 
chandises et  créances  mentionnées  dans 
l'acte,  transmission  passible  du  droit  propor- 
tionnel, aux  termes  de  l'art.  4  de  la  loi  de 
frimaire;  que  l'obligation  prise  par  le  ces- 
sionnaire  de  cette  moitié  de  liquider  à  ses 
risques  et  périls  la  société  et  par  conséquent 
de  supporter  la  moitié  des  dettes  incombant 
à  son  frère  se  réduit  en  définitive  en  une 
somme  d'argent  qui  forme  le  prix  de  la  ces- 
sion consentie  par  ce  dernier;  qu'il  importe 
peu  que  cette  somme  soit  payée  en  ses  mains 
on  qu'elle  le  soit  à  sa  décharge,  en  mains  de 
ses  créanciers,  le  mode  de  payement  du  prix 
ne  changeant  pas  le  caractère  de  la  cession; 
Quant  à  l'allégation  des  demandeurs 
qu'une  partie  des  créances  mentionnées 
dans  Tacte  du  30  décembre  1854  seraient 
devenues  irrecouvrables  à  cause  de  l'insol- 
vabilité des  débiteurs,  et  que,  par  suite,  l'im- 
portance de  celles-ci  se  trouverait  ainsi  con- 
sidérablement diminuée  ; 

Attendu  que  ce  fait,  fût-il  établi,  ne  pour- 
rait être  opposé  à  la  régie  dont  la  mission 
est  de  fixer  la  hauteur  du  droit  à  percevoir 
sur  un  acte,  au  moment  même  où  celui-ci  est 
présenté  à  l'enregistrement,  sans  avoir  à 
s'occuper  des  événements  postérieurs  ; 

Que  les  demandeurs  ne  sont  pas  non  plus 
fondés  à  prétendre  que,  pour  régler  les 
droits  de  la  régie,  l'on  doit  défalquer  de  la 
valeur  attribuée  par  l'acte  du  30  décembre 
1854  aux  créances  et  aux  marchandises  re- 
prises par  Jean-Marie  Yial,  le  montant  des 
dettes  sociales  que  celui-ci  a  prises  à  sa 
charge,  parce  qn'aucune  disposition  de  la  loi 
de  frimaire  ne  permet  de  faire  semblable 
déduction,  qui  aurait  pour  résultat  de  sous- 
traire au  droit  proportionnel  une  partie  des 
objets  compris  dans  la  cession  faite  par  Jean- 
Baptiste  Yial  à  son  frère  et  que  Fart.  4  de  la 
loi  soumet  à  l'impôt  ; 


Qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  précède,  qu'en 
déclarant  qu'il  est  dû  un  droit  de  2  pour  cent 
sur  la  valeur  des  marchandises  et  de  i  pour 
cent  sur  celle  des  créances  mentionnées  daos 
l'acte  du  30  décembre  1854,  quant  à  la  part 
de  Jean-Baptiste  Yial  que  celui-ci  a  aban- 
donnée à  son  frè're,  le  jugement  déooDcé  a 
fait  une  juste  application  des  art.  4,  14^, 
n»'  â  et  5;  69,  S  3,  n"»  3  et  $5,  n"  i,  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  vu  et  n'a  contrevenu  à  au- 
cun des  autres  textes  cités  à  l'appui  du  mé- 
moire en  cassation  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi;  con- 
damne les  demandeurs  à  l'amende  de  150  fr., 
à  une  indemnité  de  pareille  somme  envers 
le  défendeur  et  aux  dépens. 

Du 29  juillet  1858.  —  l'* ch.—Prés.  M.  le 
baron  de  Gerlache,  premier  président  — 
Rapp.  M.  Marcq.  —  Concl.  contraires  :  H.  Clo- 
quette,  avocat  général.  —  PL  MM.  Orts, 
Maubach  et  Lejeune. 

MILICE.  —  Fils  non  pourvoyant.  —  Décisio!( 
EN  fa.it. 

//  appartient  à  la  députation  pemumenie 
de  décider  souverainement  en  fari^  d'après 
les  renseignements  qu'elle  a  recueillis  et 
contrairement  au  certificat  produit  par  un 
milicien,que  cedemier  n'est  pas  fils  pour- 
voyant  de  sa  mère  veuve  (*). 

(JUDOCA  DEVOS.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  la  députation 
permanente,  en  se  fondant  sur  les  renseigne- 
ments qui  lui  avaient  été  fournis  par  Tauio- 
rité  locale  sur  la  situation  respective  de  la 
demanderesse  et  de  son  fils,  a  constaté  qne 
celui-ci  ne  pourvoit  pas  par  le  travail  de  ses 
mains  à  la  subsistance  de  celle-là  ;  que  ponr 
le  décider  ainsi  elle  a  pu  ne  pas  tenir  compte 
du  certificat  délivré  au  fils,  d'autant  plus  que 
l'un  des  membres  du  conseil  communal 
nommés  à  l'efl'et  de  délivrer  les  certificats 
s'était  refusé  à  le  signer,  comme  inexact; 

D'où  il  suit  qu'il  y  a  décision  en  fait  qui 
échappe  à  la  censure  de  la  cour; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  ;  con- 
damne la  demanderesse  aux  dépens. 

Du  19  juillet  1838.  —  2*  ch.  —  Prés,  M.  le 
comte  de  Sauvage.  —  Rapp,  M.  Khnopff.  — 
Cond,  conf.  M.  Faider,  premier  avocat  géné- 
ral. 


(I)  Jurisprudence  constante. 
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GARDE  CIVIQUE.   —  Conservateurs  des 

HYPOTHÈQUES.  —  SERVICE.  —  DISPENSE. 

Lei  conservateurs  des  hypothèques  convo- 
qués pour  un  service  obligatoire  de  la 
garde  civique,  sont  exemptés  de  ee  ser- 
vice s'il  doit  avoir  lieu  aux  jours  et  aux 
heures  pendant  lesquels  le  bureau  de  la 
conservation  des  hypothèques  est  légale- 
ment ouvert  au  public,  (Loi  du  8  mai  1848 
sur  la  garde  civique,  art.  87  et  93  ;  loi  du 
37  mai  1791,  art.  11  ;  loi  du  21  ventôse  an  vu, 
art.  5  et  12;  loi  du  IG  décembre  1851,  art.  81, 
123, 130,  131  et  132)  (>). 

(TH.  FOULLÉ,  — C.  LE  RAPPORTEUR  DU  CONSEIL  DE 
DISCIPLINE  DE  Lk  GARDE  CIVIQUE  DE  TOURNAI.) 

Le  sfeuvFoullé,  conservateur  des  hypothè- 
ques à  Tournai,  avait  été  régulièrement  convo- 
qué pour  la  revue  de  la  ^arde  civique  de 
Tournai  fixée  au  lundi  15  mars  1858,  à  trois 
heures  après  raidi.  II  ne  s'était  pas  rendu  à 
cette  revue.  Traduit  de  ce  chef  devant  le 
conseil  de  discipline,  il  avait  allégué  pour 
moyen  de  défense  c  que  la  revue  ayant  eo  lieu 
«  le  lundi,  ses  bureaux  étaient  ouverts,  et  ses 
f  fonctions  Tobligent  de  s*y  trouver  pour 
«  service  public,  pendant  les  heures  afljchées 
«  à  la  porte  de  son  bureau  et  ce  à  peine 
«  d'amende  et  même  de  destitution,  et  qu'il 

<  ne  peut  se  faire  remplacer  sans  une  dclé- 
«  gation  expresse  de  son  directeur,  v 

Le  ministère  public  a  répondu  «  que  la  loi 
•  du  8  mai  1848,  dans  ses  exemptions,  ne 
t  comprend  pas  celle  des  fonctions  de  con- 

<  servaieur  et  que  le  prévenu  pouvait  se 

<  faire  remplacer,  v 

Le  24  juin  est  intervenu  le  jugement  atta- 
qué, ainsi  conçu  : 

•  Le  conseil  de  discipline  de  la  garde  ci- 
vique de  Tournai,  province  de  Hainaut,  a 
rendu  le  jugement  suivant,  etc. 

«  Le  ministère  public  a  exposé  que  le  pré- 
venu a  contrevenu  à  Fart.  84  de  la  loi  du 
8  mai  1848  (modifiée  par  celle  du  13  juil- 
let 1853)  pour  avoir  manqué  à  la  revue  du 
18  mars  1858,  ce  qui  résulte  du  rapport 


(1)  Question  neuve  et  inléreKsaote.  Nous  devons 
faire  remarquer  ici  que  IHirt.  iS  de  la  loi  du  21  ven- 
tôse an  vil  est  ainsi  conçu  :  >  En  cas  d'absence  ou 
•  dVmpéebement  d^on  préposé,  il  sera  suppléé  par 
«  le  vérificateur  ou  rinspceteur  de  renreglslrenent 
«  dans  le  départeanent,  ou  bien«  à  leur  défaut,  par 
«  le  plus  ancien  surnonéraire  do  bureau.  Le  pré- 

FASic,  1858,  —  r*  PAaTif. 


adressé  audit  ministère  public  par  le  chef 
de  la  garde,  dont  il  a  été  donné  lecture  et 
qui  désigne  les  gardes  contrevenants. 

«  Le  prévenu  dit  pour  ses  moyens  de  dé- 
fense, que  la  revue  ayant  eu  lieu  le  lundi, 
ses  bureaux  étaient  ouverts,  et  ses  fonctions 
Tobligeut  de  s'y  trouver  pour  service  public, 
pendant  les  heures  aiBchées  à  la  porte  du 
bureau  et  ce  à  peine  d'amende  et  même  do 
destitution  en  cas  de  récidive;  et  qu*il  ne 
peut  se  faire  remplacer  sans  une  délégation 
expresse  de  son  directeur. 

«  Le  ministère  public,  entendu  dans  ses 
conclusions,  a  dit  que  la  loi  du  8  mai  1848, 
dans  ses  exemptions,  ne  comprend  pas  celle 
des  fonctions  de  conservateur  et  que  le  pré- 
venu pouvait  se  faire  remplacer  (à  quoi  il  a  été 
répondu  comme  il  est  dit  ci-avant). 

ff  Après  quoi  il  a  été  prononcé  comme 
suit  : 

«  Attendu  qull  est  su ffisamtoient  constaté 
que  le  prévenu  a  manqué  à  ladite  revue  du 
15  mars  1858  pour  laquelle  II  avait  é(é  dû- 
ment convoqué. 

€  Vu  les  art.  84,  87, 93  et  100,  %  3,  de  la- 
dite loi  ainsi  conçus,  elc,  etc. 

a  Vu  les  art.  162  du  code  d'inst  crim.  et 
52  du  code  pénal,  etc. 

«  Le  conseil,  jugeant  en  dernier  ressort, 
condamne  le  prévenu  à  2  fr.  d'amende  et 
aux  frais  liquidés  à  52  c;  et  pour  le  cas  où 
il  n'aurait  pas  payé  l'amende  dans  le  mois  de 
la  prononciation  du  présent  jugement,  le 
condamne  subsidiairement  à  un  jour  d'em- 
prisonnement et  aux  frais.  » 

Le  demandeur  a  produit,  à  l'appui  de  sou 
pourvoi,  une  reqaéie  dans  laquelle  il  pré- 
sentait un  double  moyen  de  cassation  consis- 
tant dans  la  contravention  à  l'art  11  de  la 
loi  du  27  mai  1791  combiné  avec  les  art.  81, 
123, 130,  131  et  132  de  la  loi  du  16  décem- 
bre 1851  sur  le  régime  hypothécaire  et  à 
l'art.  97  de  la  Constitution,  en  ce  que  le 
jugement  attaqué  avait  rejeié,'sans  en  ex- 
primer le  motif,  spn  moyen  de  défense  fondé 
sur  ce  que,  aux  termes  des  dispositions  ci- 
tées des  lois  des  27  mai  1791  et  16  dé- 
cembre 1851,  il  était  légalement  empêché 
d'assister  à  la  revue  dont  il  s'agit. 


«  posé  demeurera  garant  de  celle  gestion,  sauf  son 
«  recours  contre  ceux  qui  Tauronl  remplacé.  »  On 
repaarquera  que  cette  disposilion  reuUaul  le  conser* 
vateor  responsable  de  ceux  par  qui  il  se  fail  rem- 
placer, le  laisse,  nonobstant  la  liberté  qu'elle  lui 
occorde  sous  ce  rapport,  dans  le  lien  de  robligaliim 
de  rester  ft  son  bureau  pendant  les  heures  d'ouverture. 

%9 
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Le  demandeur  faisait  valoir,  à  Tappui  de 
son  pourvoi,  les  considérations  suivantes  : 

c  L'art.  11  du  titre  II  de  la  loi  du  27  mai 
1791  porte  :  t  Les  receveurs  particuliers  se- 
c  ront  auidus  à  leurs  bureaux,  quatre  heures 
c  le  matin  et  quatre  heures  Taprès-midi,  et 
c  les  heures  des  séances  seront  afficliées  à  la 
c  porte  du  bureau.  Ils  feront  sur  leurs  régis- 
c  très,  qu'ils  arrêteront  jour  par  jour,  Ten- 
c  registrement  de  tous  les  actes  sujets  à  la 
«  formalité,  à  mesure  qu'ils  leur  seront  pré- 
«  sentes,  la  perception  et  la  recette  de  tous 
c  les  droits  établis  par  les  décrets  de  Tas- 
c  semblée  nationale,  soit  pour  enregistre- 
c  ment,  hypothèques,  timbres  et  autres  droits 
«  qui  pourront  y  être  réunis,  etc.  > 

c  Cette  loi  obligeait  donc  l'exposant,  en 
sa  qualité  de  conservateur  des  hypothèques, 
à  être  assidu  à  son  bureau,  c'est-à-dire  à  ne 
pas  le  quitter  pendant  les  heures  de  séance 
qu'il  avait  affichées.  Or,  une  plaque  en  cui- 
vre, apposée  et  fixée  à  la  porte  extérieure  de 
son  bureau,  annonce  qu'il  est  ouvert  au  pu- 
blic depuis  huit  heures  du  matin  jusqu'à  quatre 
heures  de  Vaprès-midi. 

c  H  a  été  constaté  et  reconnu  devant  le 
conseil  de  discipline  que  le  15  mars  1858 
était  un  lundi;  que  la  revue  a  eu  lieu  un  jour 
ouvrable,  et  que  le  service  a  été  commandé 
pour  trois  heures  de  relevée.  —  L'exposant 
aurait  donc  dû  être  renvoyé  de  la  plainte, 
sans  frais,  attendu  que  la  convocation  était 
nulle,  quant  à  lui,  comme  ayant  été  faite  an 
mépris  de  la  loi  du  27  mai  1791,  et  sans 
égard  à  l'affiche  apposée  à  la  porte  du  bu- 
reau. 

<  Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  de 
France,  en  date  du  28  février  1838,  a  décidé 
«  que  les  receveur^  de  l'enregistrement  et 
«  lesconservateurs  des  hypothèques  peuvent 
4  et  doivent  arrêter  leurs  registres  et  refuser 
<  toute  formalité  après  l'expiration  du  temps 
c  indiqué  par  Vaffiche,  attendu  que  l'obser- 
c  vation  de  cette  règle  intéresse  les  tiers 
c  auxquels  un  enregistrement  pourrait  por- 
c  ter  préjudice;  que  l'art.  1057  du  code  de 
«  procédure  civile  n'est  applicable  qu'aux 
f  significations  faites  par  les  huissiers  et 
c  ne  déroge  pas  à  la  loi  du  27  mai  1791.  > 

«  11  résulte  de  ce  qui  précède  qu'il  y  avait 
pour  l'exposant  obligation  d'être  à  son  bu^ 
reau  le  15  mars  1858  à  l'heure  fixée  pour 
la  revue  de  la  garde  civique  ;  qu'il  existait 
pour  lui  une  incapacité  légale  d'assister  à 
cette  revue,  et  que,  dès  lors,  il  ne  pouvait  être 
punissable  pour  s'être  conformé  à  la  loi  du 
27  mai  1791,  qui  l'oblige  d'être  assidu  à  son 
bureau  pendant  les  heures  que  le  public  y  a 


accès,  d'après  Taffiche  éublîe  d'une  manière 
permanente  à  la  porte  extérieure  de  sa  maison. 

c  Le  doute  ne  parait  pas  possible,  surtout 
quand  on  remarque  que,  aux  termes  de  la  loi 
du  16  décembre  1851  sur  le  régime  hypothé- 
eaire,  il  est  prononcé  des  peines  très-sévères 
contre  les  conservateurs  qui  manqueraient 
aux  devoirs  que  cette  loi  leur  impose;  et 
parmi  ces  devoirs.  Ton  peut  citer  comme  les 
plus  essentiels  ceux  tracés  dans  les  art.  150 
et  151.  D'après  le  premier  de  ces  articles, 
les  conservateurs  ne  peuvent,  dans  auc^n 
cas,  refuser  ni  retarder  les  transcriptions  eu 
inscriptions,  ni  la  délivrance  des  certificats, 
sous  peine  des  dommages-intérêts  des  par- 
ties; à  l'effet  de  quoi  procès-verbaux  des  re- 
fus ou  retards  seront,  à  la  diligence  des  re- 
quérants, dressés  sur-de-champ,  soit  par  un 
juge  de  paix,  soit  par  un  huissier  ou  uu  no- 
taire. 

c  L'art.  151  leur  prescrit,  par  son  2' alinéa, 
d'arrêter  chaque  jour  leur  registre  de  dépôt, 
comme  ceux  d'enregistrement  des  actes. 

«  Enfin,  par  l'art.  152,  le  législateur  les 
oblige  à  se  conformer,  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  à  toutes  les  dispositions  du 
diapitre  IX,  à  peine  d'une  amende  de  50  à 
1,000  fr.  pour  la  première  contravention. 
En  cas  de  récidive,  l'amende  est  double  et 
U  destitution  peut  même  être  prononcée,  etc. 

9  Le  requérant  a-t-il  besoin  d'exposer  à 
la  cour  que  l'une  de  ses  obligations  princi- 
pales, la  plus  importante  même  de  toutes, 
c'est  l'arrêté  de  son  registre  de  dépôt  aussitôt 
après  l'heure  de  fermeture  de  son  bureau,  et 
que  la  convocation  qui  lui  était  faite  avait 
pour  conséquence  d'entraver  cette  opération. 
En  effet,  en  admettant,  après  l'heure  de  fer- 
meture du  bureau,  des  actes  à  la  formalité 
de  l'inscription  ou  de  la  transcription,  les 
commis  qui  ne  sont  pas  commissionnés  par 
le  gouvernement  ni  assermentés,  pourraient, 
en  l'absence  dû  conservateur,  causer  un 
préjudice  considérable  aux  tiers,  puisque,  aux. 
termes  de  l'art.  81  de  la  loi  du  16  décembre 
1851,  tous  les  créanciers  inscrits  le  même 
jour  exercent  en  concurrence  une  hypothèque 
de  la  même  date,  et  que,  d'après  l'art.  125 
de  la  même  loi,  lorsque  plusieurs  titres, 
soumis  à  la  publicité,  ont  été  présentés  !e 
même  jour  à  la  conservation  des  hypothèques, 
la  préférence  se  détermine  d'après  le  nu- 
méro d'ordre  sous  lequel  la  remise  des  titres 
aura  été  mentionnée  au  registre  destiné  à 
cet  effet;  de  manière  telle,  que  de  deux  con- 
trats translatifs  du  même  immeuble,  le  pre- 
mier inscrit  au  registre  de  dépôt  forme  seul 
le  titre  reconnu  par  la  loi. 
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(  L^exposani  pouvait^rl  se  faire  remplacer 
4e  son  libre  arbitre,  comme  Ta  soutenu  le 
ministère  public,  soit  par  un  délégué,  soit  par 
un  inspecteur  résidant  à  Tournai  ? 

«  11  a  répondu  et  il  répond  encore  négati- 
vement à  cette  question,  car  nul  employé  de 
Fenregistrementen  province  ne  peutétre  sup- 
pléé que  par  un  intérimaire  désigné  spécia- 
lement pour  chaque  congé  on  empêchement 
par  le  directeur  de  la  province,  qui  chaque 
fois  doit  en  donner  avis  à  M.  îe  ministre  des 
finances.  D'ailleurs,  la  convocation  pour  la 
revue  du  15  mars  1858  ne  lui  a  été  adressée 
que  la  veille,  comme  cela  se  pratique  habf- 
tuellement,  et  son  directeur  ayant  sa  rési- 
dence à  Mons,  il  était  dans  Timpossibilité  là 
plus  absirlue  de  se  faire  régulièrement  rem- 
placer pour  obéir  au  billet  de  eonvoca^- 
tion. 

c  L'eiposant  n'ayant  pas  de  délégué  ni  de 
suppléant,  et  n'en  pouvant  avoir,  se  trouvait 
donc  dans  rallernative  ou  de  manquer  à  ht 
revue  qui  devait  commencer  à  trois  heures 
de  l'après-midi,  ou  de  fermer  son  bureau 
avant  l'heure  affichée  à  la  porte  extérieure 
de  sa  maison  et  de  contrevenir  ainsi  formel- 
fement  à  la  loi  du  27  mai  1791. 

«  Pouvait-on  soutenir  que  la  loi  sur  1^ 
garde  civique  a  abrogé  l'an.  11  du  titre  11 
de  la  loi  du  27  mai  1791  et  les  art.  150  et 
131  de  celle  du  16  décembre  1851,  ou  tout 
au  moins  qu'elle  en  suspend  les  effets  pen- 
dant les  heures  de  services  imposés  aux 
gardes  civiques? 

c  Poser  la  question,  c'est  la  résoudre;  et 
Ton  serait,  sans  doute,  plus  fondé  à  préten- 
dre que  si  les  trois  lois  qu'on  vient  de  citer 
ne  peuvent  coexister,  c'est  plutôt  la  loi  du 
8  mai  1848  qui  a  reçu  une  atteinte  par  celle 
postérieure  du  16  décembre  1851.  Aussi 
est-ce  sans  fondement,  suivaut  l'exposant, 
que  le  ministère  public  a  conclu  à  l'appli- 
cation des  peines  comminées  par  la  loi  du 
8  mai  1848,  en  motivant  ses  conclusions  sur 
ce  qu'elle  ne  comprend  pas  dans  ses  exemp- 
tions les  conservateurs  des  hypothèques,  et 
sur  ce  que  l'exposant  pouvait  se  faire  rem- 
placer. 

«  Il  a  déjà  démontré  qu'il  lui  avait  été 
impossible  de  se  faire  suppléer  dans  ses 
fonctions  de  conservateur  des  hypothèques 
pour  le  temps  nécessaire  à  la  revue  ;  et  il 
priera  la  cour  de  remarquer  que,  si  la  loi 
du  8  mai  1848  n'a  pas  prononcé  pour  les 
conservateurs  des  hypothèques  une  exemp- 
tion ab&olue,  c'est  sans  doute  parce  qu'il  n'y 
avait  pas  pour  eux  une  incapacité  légale  con- 
tinue de  faire  le  service  de  la  garde  civique, 


et  que  cette  incapacité  n'était  que  momen- 
tanée et  n'existait  que  pendant  leurs  séances 
obligées  au  bureau  ;  et  il  est  vrai  de  dire  que, 
si  la  loi  du  8  mat  1848  ne  s'est  pas  occupée 
de  cet  empêchement  accidentel,  c'est  parce 
qu'il  assurait  une  exemption  momentanée  déjà 
écrite  dans  une  autre  loi,  —  L'exposant  l'a 
compris  ainsi;  et  il  sait  que  toutes  les  fois 
que  des  services  seront  commandés,  soit  le 
dimanche,  soit  à  des  heures  pendant  les- 
quelles son  bureau  est  fermé,  il  devra  obéir 
aux  avis  de  convocation.  C'est,  du  reste,  ce 
qu'il  a  toujours  fait  exactement,  puisque  de- 
puis 28  ans  qu'il  fait  partie  de  la  garde  ci- 
vique, il  n'a  subi  d'autre  condamnation  que 
celle  contre  laquelle  il  vient  se  pourvoir 
auprès  de  h  cour  régulatrice. 

«  Mais  il  s'est  cru  fondé  à  considérer 
comme  nuls  et  sans  valeur,  quant  à  lui,  les 
billets  de  convocation  pour  des  services  fixés 
arbitrairement  aux  heures  pendantlesquelles 
la  loi  lui  fait  un  rigoureux  devoir  de  ne  pas 
quitter  son  bureau. 

i  II  fait  observer  très-subsidiaireinent 
que  le  jugement  a  aussi  violé  l'art.  97  delà 
Constitution  en  ne  rencontrant  pas  les  moyens 
de  défense  qu'il  a  présentés. 

«  Par  ces  motifs,  l'exposant  conclut  à  ce 
qu'il  plaise  à  la  cour  casser  et  annuler  le 
jugement  prononcé  contre  lui  le  24  juin  1858 
par  le  conseil  de  discipline  de  la  garde  ci- 
vique de  Tournai.  » 

M.  le  procureur  général  a  conclu  à  la  cas- 
sation. 

ARRÊT. 


LA  COUR;— Stir  le  moyen  proposée, con- 
sistant dans  la  fausse  application  des  art.  87 
et  95  de  la  loi  du  8  mai  1848  sur  la  garde 
civique  et  la  contravention  à  Tart.  11  de  la 
loi  du  27  mai  1791  combiné  avec  les  art.  81, 
123,  150, 151  et  152  de  la  loi  du  1 G  décem- 
bre 1851  sur  le  régime  hypothécaire,  en  ce 
que  le  jugement  attaqué  a  condamné  le  de- 
mandeur à  l'amende  pour  avoir  manqué  à 
la  revue  du  15  mars  1858,  taudis  que,  par 
suite  de  devoirs  plus  impérieux  qui  lui  sont 
imposés  par  ces  dernières  lois,  en  sa  qualité 
de  conservateur  des  hypothèques,  il  était  lé- 
galement empêché  d'assister  à  cette  revue  ; 

Attendu  que  la  loi  du  8  mai  1848  appelle 
au  service  de  la  garde  civique  les  Belges  âgés 
de  21  à  50  ans  (art.  8),  en  désignant  ceux 
qui  sont  exemptés,  dispensés  ou  exclus  de 
ce  service  (art.  20  à  23);  que  si  elle  ne  fait 
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(lucuDe  nieotion  des  empêchements  légaux 
résultant,  pour  certains  fonctionnaires  pu- 
blics faisant  partie  de  cette  garde,  de  la  néces- 
sité de  remplir  des  devoirs  plus  impérieux 
au  moment  où  le  serrice  est  requis,  c'est 
parce  que  les  empêchements  existent  en 
vertu  des  dispositions  spéciales  de  diverses 
lois  en  vigueur,  et  qu'il  était  ainsi  inutile  de 
les  reproduire  dans  la  loi  sur  la  garde  ci- 
vique dont  les  prescriptions  générales  ne 
pouvaient  y  déroger  ; 

Attendu  que,  d'après  les  art.  3  de  la  loi  du 
ai  ventôse  an  vu,  424,  i  31  et  132  de  la  loi 
du  16  décembre  1851,  les  conservateurs  des 
hypothèques  sont  chargés  de  Texécution  des 
formalités  civiles  prescrites  pour  la  conser- 
vation des  hypothèques  et  la  consolidation 
des  propriétés  immobilières;  qu'à  cet  effet 
ils  doivent  tenir  :  i""  un  registre  de  dépôts 
où  sont  constatées  par  numéros  d'ordre  et  à 
mesure  qu'elles  s'effectueni,  les  remises  de 
titres  dont  on  requiert  l'inscription  ou  la 
transcription  ;  2^  des  registres  où  sont  por- 
tées les  transcriptions;  S""  des  registres  où 
sont  portées  les  inscriptions  des  privilèges 
et  hypothèques  et  les  radiations  ou  réduc- 
tions ;  qu'ils  sont  tenus  d'opérer  les  trans- 
criptions et  inscriptions  sur  les  registres 
à  ce  destinés  à  la  date  et  dans  l'ordre  des  re- 
mises qui  leur  en  ont  été  faites  ;  qu'ils  doi- 
vent arrêter,  chaque  jour,  le  registre  de  dé- 
pôts et  que,  dans  aucun  cas,  ils  ne  peuvent 
refuser  ni  retarder  les  ipscriptions  ou  trans- 
criptions ni  la  délivrance  des  certificats; 

Attendu  que,  d'après  les  art.  81  et  123  de 
la  loi  du  Ib  décembre  1851,  l'exacte  obser- 
vation de  ces  prescriptions  faites  aux  con- 
servaleurs  des  hypothèques  est  d'autant  plus 
nécessaire,  que  les  créanciers  inscrits  le 
même  jour  exercent  en  concurrence  une  hy- 
pothèque de  la  même  date  et  que,  si  plusieurs 
titres  ont  été  présentés  le  même  jour  pour 
être  transcrits,  la  préférence  se  détermine 
d'après  le  numéro  d'ordre  sous  lequel  la  re- 
mise des  titres  a  été  mentionnée  au  registre 
des  dépôts; 

Atteudu,  en  outre,  que  d'après  l'art.  132 
de  la  même  loi,  les  conservateurs  sont  tenus 
de  se  conformer  auxdites  prescriptions  à 
peine  d'une  amende  de  50  à  1,000  fr.  pour 
la  première  contravention  et, en  cas  de  réci- 
dive, d'une  amende  qui  sera  double  et  même 
de  destitution,  sans  préjudice  des  dommages 
et  intérêts  des  parties; 

Atteudu  que  le  complet  accomplissement 
des  devoirs  ainsi  spécialement  imposés  aux 
conservateurs  des  hypothèques,  autant  dans 


rintérét  public  que  dans  celui  des  parties, 
exige,  de  leur  part,  une  assiduité  telle,  que 
pendant  les  heures  auxquelles  leur  bureau 
est  ouvert  au  public,  ils  ne  peuvent  être 
tenus  d'en  sortir  pour  faire  le  service  pres- 
crit par  les  dispositions  générales  de  la  loi 
sur  la  garde  civique  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  cette  assiduité  leur 
est  expressément  commandée  par  Fart.  Il 
de  la  loi  du  27  mai  1791,  dûmeni  publiée  en 
Belgique,  portant  qu'ils  seront  assidus  à  leur 
bureau  quatre  heures  le  matin  et  quatre 
heures  l'après-midi  et  que  les  heures  des 
séances  seront  affichées  à  la  porte  du  bu- 
reau; 

Attendu  qu*fl  est  constaté,  en  fait»  par  le 
jugement  attaqué,  que  le  demandeur,  cons«^ 
vateur  des  hypothèques  à  Tournai,  cité  de- 
vant le  conseil  de  discipline  pour  avoir  man- 
qué à  une  revue  fixée  au  lundi  15  mars  1858, 
à  trois  heures  après  midi,  a  dit,  pour  moyen 
de  défense,  que  ses  bureaux  étaient  alors  ou- 
verts et  que  ses  fonctions  l'obligeaient  à  s'y 
trouver  pour  service  public  ; 

Attendu  que  le  conseil  de  discipline,  au 
lieu  de  statuer  sur  ce  moyen  de  défense 
fondé  sur  un  empêchement  légal  d'assister  à 
la  revue  dont  il  s'agit  et  de  l'accueillir  si, 
en  fait,  il  était  yrai  que  les  bureaux  du  de- 
mandeur devaient  être  ouverts  lors  de  cette 
revue,  a,  par  le  jugement  attaqué,  condamné 
le  demandeur  à  l'amende  et  aux  frais  pour 
avoir  manqué  à  ladite  revue  et  que  par  là  il 
a  faussement  appliqué  les  art.  87  et  93  de  la 
la  loi  du  8  mai  1848  et  contrevenu  à  l'arL  11 
de  la  loi  du  27  mai  1791; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  le  juge- 
ment attaqué  rendu  par  le  conseil  de  disci- 
pline de  la  garde  civique  de  Tournai  le 
24  juin  1858,  renvoie  la  cause  devant  le 
même  conseil  composé  d'autres  juges,  or- 
donne la  restitution  de  l'amende  consignée; 
ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  transcrit 
sur  les  registres  du  conseil  de  discipline 
susdit  et  que  mention  en  sera  faite  en  marge 
du  jugement  annulé. 

Du  9  août  1858.  —  2»  ch.  —  Prés.  M.  le 
comte  de  Sauvage.  —  Rapp.  M.  de  Femei- 
mont.  —  Concl.  conf,  M.  Lcclercq,  procureur 
général. 
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l**  ADMINISTRATION  DES  DOUANES.  — 

Poursuites.  — -  Amendes.—-  EMPaisoNNEMBiiv 
SUBSIDIAIRE.  —  Ministère  public. 

i»  CONFISCATION  DES  MOYENS  DE 
TRANSPORT.—  Fraude.—  Propriétaire. 

3''  PODRYOI.  —  Intérêt  commun.  —  Amende 

UNIQUE. 

i«  Vart  225,  S  l*',  de  la  loi  générale  du 
26  août  1822,  gui  prononce  l'emprisonne- 
ment subsidiaire  en  cas  de  non  payement 
de  l'amende,  peut  être  appliqué,  à  la  re- 
quête de  l'administration  des  droits  d^en- 
trée  et  de  sortie,  sans  réquisitoire  du  mi- 
nistère publie;  cette  disposition  doit 
même  être  appliquée  d'office  par  les  tri- 
bunaux (Loi  du  26  août  1822,  art.  229,  {^  !«', 
247,  $  4$  loi  du  6  avril  4843,  art.  27). 

2"  En  cas  de  fraude,  la  loi  n^exige  nulle- 
ment, pour  qu'il  y  ait  Heu  à  confiscation 
des  embarcations^  voitures  et  autres 
moyens  de  transport,  que  le  contrevenant 
en  soit  le  propriétaire  (Loi  du  6  avril  18i3, 
art.  23  ;  loi  du  26  août  1822,  art.  226). 

S*"  Deux  demandeurs  qui  ont  le  même  inté- 
rêt et  qui  ont  formé  leur  pourvoi  contre  le 
même  arrêt,  ne  doivent  être  condamnés 
qu'à  une  seule  amende. 


(vertongen  et  assembergs,  —  c.  l^adxinis- 
tratiok  des  douanes.) 

Par  procès-verbal  du  23  mars  1857,  les 
employés  de  la  douane,  de  résidence  à  Lillo, 
constatèrent  que  le  19  du  même  mois  ils 
avaient  saisi,  dans  un  bateau  que  condui- 
sait le  batelier  Yertongen  et  que  celui-ci 
avait  déclaré  ne  contenir  que  de  Tengrais  : 
1*"  150  coupons  tissu  de  coton  imprimé,  me- 
surant 1,974  mètres;  2**  12  sacs  de  toile 
écrue,  tissu  de  lin,  et  que  ces  marchandises 
avaient  été  cachées  dans  les  cabines,  partie 
dans  le  matelas  d'un  lit  et  partie  sous  des 
agrès  et  des  planches. 

Yertongen;  interrogé  par  le  juge  d'in- 
struction, déclara  que  le  nommé  Assembergs- 
Mertens,  négociant  à  Anvers,  Tavait  chargé 
de  lui  rapporter  de  Hollande  les  tissus  qu'il 
avait  voulu  introduire  en  fraude.  Après  une 
informadon  préalable,  Yertongen  et  Assem- 
bergs  forent  poursuivis  devant  le  tribunal 
correctionnel  d'Anvers,  à  la  requête  de 
l'administration  des  contributions  et  à  la 
requête  du  ministère  public,  le  premier, 
comme  prévenu  d'avoir  introduit  ou  tente 


d'introduire,  au  moyen  de  cachettes,  les 
marchandises  dont  il  s^agil,  et  le  second» 
comme  prévenu  de  complicité  de  cette 
fraude  pour  y  avoir  participé,  comme  y  étant 
intéressé  et  comme  ayant  donné  des  instructions 
pour  la  commettre  <arL  28  de  la  loi  du  6  avril 
1845). 

Par  lugement  du  19  septembre  1857,  le 
tribunal,  reconnaissant  la  culpabilité  des 
deux  prévenus,  les  condamna  solidairement 
et  par  corps  1i  payer  à  radminlstratlon  pour- 
suivante :  1*  une  somme  de  4,486  fr.  à  titre 
d'amende;  ^^  celle  de  520  fr.  79  c.  montant 
des  droits  fraudés,  et  aux  dépens;  il  prononça 
en  outre  la  confiscation  des  marchandises 
saisies  ainsi  que  du  bateau  employé  à  la 
fraude.  Il  déclara  que  la  fraude  n'avait  pas 
eu  lieu  au  moyen  de  cachettes  dans  le  sens 
de  l'art.  20  de  la  loi  du  6  avril  1843  et  ne 
prononça  dès  lors  pas  la  peine  d'emprison- 
nement que  cet  article  attache  à  cette  cir- 
constance; il  omit  même  de  prononcer  la 
peine  subsidiaire  d'emprisonnement,  con- 
formément aux  art.  225,  %  2,  de  la  loi  géné- 
rale du  26  août  1822  et  27  de  celle  du  6  avril 
1845,  pour  le  cas  où  les  prévenus  seraient 
hors  d'état  d'acquitter  l'amende. 

L'administration  seule  se  pourvut  en  ap- 
pel contre  ce  jugement  et  devant  la  cour 
d'appel  elle  soutint  :  1«  que  la  fraude  ayant 
réellement  eu  lieu  au  moyen  de  cachettes,  la 
peine  d'emprisonnement  devait  être  pro* 
noncëe  à  charge  des  prévenus  ;  et  2*  que  les 
prévenus  devaient  au  moins  être  subsidiai- 
rement  condamnés  à  l'emprisonnement  pour 
le  cas  d'insolvabilité.  Le  prévenu  Assembergs 
soutint  de  son  côté  que  la  preuve  de  la  com- 
plicité n'était  pas  établie  à  sa  charge ,  et 
subsidiairement  il  soutint  avec  le  prévenu 
principal,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  maintenir 
la  confiscation  du  bateau,  la  fraude  ne  s'étant 
pas  effectuée  par  cachettes,  et  que,  à  défaut 
d'appel  de  la  part  du  ministère  public,  l'ad- 
ministration était  non  recevable  à  demander 
l'application  de  la  peine  d'emprisonnement, 
même  pour  le  cas  d'insolvabilité. 

La  cour  d'appel,  par  son  arrêt  du  17  juin 
1858,  déclara  que  la  culpabilité  des  deux 
prévenus  était  demeurée  établie,  mais  que 
c'était  à  bon  droit  que  l'usage  des  cachettes 
avait  été  écarté;  elle  maintint  en  consé- 
quence les  condamnations  prononcées  à  leur 
charge  en  disant  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de 
prononcer  la  peine  d'emprisonnement  que  la 
loi  commine  contre  la  fraude  faite  au  moyen 
de  cachettes  et  dont,  au  surplus,  le  ministère 
public  seul  aurait  pu  poursuivre  l'applica- 
tion. Elle  maintint  également  la  confiscation 
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du  bateau  eu  se  fondant  sur  Fart.  23  de  la 
loi  du  6  avril  1845  et  sur  ce  que  les  droits 
dus  sur  les  marchandises  non  déclarées  ex- 
cèdent de  beaucoup  le  quart  de  ceux  dus  sur 
les  objets  déclarés;  enfin,  réformant  sur  ce 
point  le  jugement  de  première  instance,  elle 
condamna  les  deux  prévenus  en  cas  d'insol- 
vabilité, à  un  emprisonnement  de  six  mois, 
par  application  de  Tart.  19  de  la  même  loi, 
cet  emprisonnement  n'étant  qu'un  moyen  de 
contrainte  pour  obtenir  le  payement  de 
Famende,  et  devant  dès  lors,  comme  celle-ci, 
être  prononcé  sur  Faction  de  Fadministra- 
tion. 

Voici  le  texte  de  cet  arrêt  : 

«  Attendu  que  les  faits  et  la  culpabilité 
des  deux  prévenus,  tels  qu'ils  sont  appréciés 
et  déclarés  constants  par  le  premier  juge, 
sont  restés  établis  à  leur  charge  devant  la 
cour,  et  que  c'est  à  bon  droit  que  Fusage  de 
cachettes  a  été  écarté; 

«  Attendu  que  l'administration  appelante 
se  plaint  uniquement  :  1<>  de  ce  que  le  pre- 
mier juge  n'a  pas  prononcé  la  peine  d'empri- 
sonnement comminée  par  l'art.  19  de  la  loi 
du  6  avril  1843  ;  S*»  de  ce  qu'il  n'a  point  pro- 
noncé d'emprisonnement  subsidiaire  à  dé- 
faut de  payement  de  Famende; 

<  En  ce  qui  touche  le  premier  grief  : 

«  Considérant  qu'ainsi  qu'il  vient  d'être 
dit,  l'usage  de  cachettes  n'a  pas  été  prouvé, 
et  qu'au  surplus  l'emprisonnement  dont  il 
s'agit  dans  les  art.  19  et  âO  combinés  est 
une  peine  proprement  dite,  dont  l'applica- 
tion appartient  à  l'action  du  ministère  public 
seuly  et  rien  expressément  ni  implicitement 
ne  déroge  à  ce  principe  dans  la  loi  générale 
du  26  août  1822,  quant  à  cette  peine; 
qu'ainsi  l'administration  est  non  recevable 
et  sans  qualité  pour  la  requérir  directement 
en  appel,  en  l'absence  de  tout  appel  du  mi- 
nistère public,  ce  qui  a  donné  au  jugement  le 
caractère  irrévocable,  relativement  à  la  non 
application  de  cette  peine  ; 

<  En  ce  qui  louche  la  réclamation  de 
l'administration  pour  la  mesure  subsidiaire 
d'emprisonnement  de  Fart.  27  de  la  loi  du 
6  avril  1843,  combiné  avec  Fart.  225  de  la 
loi  générale  ; 

«  Attendu  que  Famende  et  la  confiscation 
sont  des  peines  correcUonnelles  (arrêt  de  cette 
cour  de  1827)  et  qu'elles  se  trouvent  néan- 
moins dans  les  droits  et  objets  de  l'action, 
compétentes  directement  et  en  nom,  à  Fad- 
miiiistration,  aux  termes  formels  des  deux 
paragraphes  conservés  de  Fart  247  de  la 
loi  gciicralc  du  26  août  1822  ; 


c  Attendu  que  si  l'emprisonnement  sub- 
sidiaire dont  parlent  Fart.  27  et  l'art  225 
précités,  est  aussi  une  peine,  ee  n'est  pas 
précisément  une  peine  ordinaire  dont  l'ap- 
plication appartient  à  Faction  du  minist^ 
public  seul  ;  qu'en  effet,  Il  se  voit  dudit  ar- 
ticle 225  et  des  explications  mêmes  données 
par  le  gouvernement  sur  cet  article  225,  que 
cet  emprisonnement  est  le  corrélatif  de 
Famende;  qu'il  y  est  le  moyen  supplétoire,«i 
cas  d'insolvabilité  ou  de  non  payement  ;  que 
cette  mesure  vient  même  à  cesser  en  cas  de 
payement  de  Famende  et  des  frais,  selon  ce 
même  article,  de  sorte  que  cet  emprisonne- 
ment participe  du  caractère  de  moyen  répa- 
ratoire  et  coercitif  à  raison  de  Vammde  même, 
et  qu'il  est  ainsi  inhérent  comme  l'amende  à 
l'intérêt  direct  de  l'administration,  en  est 
une  conséquence  corrélative  nécessaire  et  en 
quelque  sorte  indivisible,  dans  le  complé- 
ment systématique  de  cet  article  225  ; 

«  Qu'il  faut  en  conclure,  qu'investie  du 
droit  d*agir  pour  l'amende,  cette  administra- 
tion, dans  ce  système  de  l'art  225  en  ce 
point,  est  virtuellement  investie  du  droit  de 
réclamer  la  mesure  supplétoire,  conséquence 
nécessaire  de  l'amende;  que  sans  cela,  le 
système  des  art.  225  et  27  précités,  serait 
incomplet  dans  son  but  et  son  exécution, 
puisqu'il  y  aurait  cette  singularité  que,  si, 
par  exemple,  Fadministration  obtenait,  en 
appel,  l'amende  lui  refusée  en  première  in* 
stance,  elle  n'aurait  cependant  qu'une  con- 
damnation inefiicace  en  cas  d'insolvabilité, 
si,  à  défaut  d'appel  du  ministère  public,  elle 
était  privée  du  moyen  supplétoire  de  l'a- 
mende, si  important  à  son  intérêt  ; 

c  Attendu,  en  an  mot,  qu'il  y  a  une  telle 
liaison  dans  le  système  de  Fart  225  entre 
Famende  et  l'emprisonnement  supplétoire, 
qu'on  doit  même  en  déduire,  qu'en  récla- 
mant l'amende,  et  sans  même  devoir  abso- 
lument s'expliquer  expressif  verbis  sur  la 
mesure  supplétoire,  Fadministration  est 
censée  virtuellement  réclamer  de  l'office  du 
juge,  la  prononciation  de  cette  mesure  inhé- 
rente ou  supplémentaire  de  cette  amende; 

<  Qu'il  faut  donc  tenir,  que  l'administra- 
tion était  recevable,  dans  l'état  de  ses  con- 
clusions, devant  le  premier  juge,  comme  elle 
l'est  en  appel,  à  réclamer  Fobjet  du  second 
grief  de  sondit  appel  ; 

«  Quant  au  soutènement  des  condamnés, 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  prononcer  la  con- 
fiscation du  navire  : 

<  Attendu  que  s'il  est  vrai  qu'il  n'y  a  pas 
I  eu  usage  de  cachettes;  que  si  même,  dans 
I  Fespèce,  on  pouvait  considérer  que  le  charge- 
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ment  a  été  déclaré  en  partie,  à  raison  de  la 
déclaration  du  fumier  qui  s'y  trouvait,  tou- 
jours est-il  constant  que  la  somme  des  droits 
dus  sur  les  objets  ou  marchandises  non  dé- 
clarés, objet  de  fraude  dans  le  cas  dont  il 
s*agit,  excède  de  beaucoup  le  quart  du  mon- 
tant des  droits  que  pourrait  devoir  la  partie 
déclarée  (le  fumier),  de  sorte  que  la  confis- 
cation du  navire  doit  être  maintenue  en  vertu 
de  Fart.  23  de  la  loi  du  6  août  1843,  §  2; 

c  Attendu  qu'il  est  suffisamment  répondu 
par  ce  qui  précède  au  soutènement  des  pré- 
venus que  rappel  de  Tadministration  est  dé- 
volutif; 

«  Par  ces  motifs,  en  vertu  des  lois  énon- 
cées au  jugement  à  quo  et  faisant  en  outre 
application  de  Fart.  27  de  la  loi  du  6  avril 
1843,  et  de  Fart.  225  de  la  loi  générale,  dont 
lecture  a  été  donnée  à  Faudience  par  M.  le 
président; 

«  La  cour,  statuant  ensuite  de  Fappel,  les 
parties  et  le  ministère  public  entendus; 

c  DitFadministrationnon  recevableà  ré- 
clamer directement  Femprisonnement  porté 
par  Fart.  19  de  la  loi  de  iUZ; 

c  Maintient  et  confirme  le  jugement  à  quo 
dans  les  condamnations  pécuniaires  et  con- 
fiscations prononcées; 

«  Déclare  l'administration  recevable  et 
fondée  à  réclamer  Femprisonnement  subsi- 
diaire; 

<  Condamne  les  prévenus  Dominique 
Vertongen  et  Charles  Assembergs,  sur  ce 
point,  en  vertu  de  Fart.  27  précité,  chacun  à 
six  mois  d'emprisonnement  en  cas  d'insolva- 
bilité et  de  non  payement  de  Famende  ; 

«  Les  condamne  finalement,  solidairement 
aux  frais  d'appel  tant  envers  l'administration 
qu'envers  la  partie  publique,  etc.  > 

L'administration  se  pourvut  en  cassation 
contre  cet  arrêt;  mais  elle  déclara  se  désister 
de  ce  pourvoi.  Les  deux  condamnés  de  leur 
côté  se  pourvurent  en  cassation  et  consignè- 
rent chacun  une  amende  de  150  francs.  Ils 
firent  valoir  deux  moyens  : 

Par  le  premier  ils  soutinrent  que  la  peine 
d'emprisonnement  portée  par  la  loi  générale 
du  26  août  1822  dans  son  art.  225,  $  !«',  et 
par  la  loi  du  6  avril  1843  dans  son  art.  27 
ne  peut  être  appliquée  sur  l'action  de  Fad- 
ministration  des  finances;  qu'elle  ne  peut 
l'être  que  sur  Faction  du  ministère  public. 

Ils  fondèrent  ce  moyen  sur  ce  que  Faction 
pour  l'application  des  peines  appartient  au 
ministère  public  à  moins  que  la  loi  ne  Fait 
confiée  à  une  autre  autorité  (art.  2  du  code 
d'instr.  crim.);  sur  ce  que  non-seulement 


une  dérogation  de  ce  genre  n'a  pas  été  faite 
dans  l'espèce,  mais  qu'au  contraire  l'art.  247 
de  la  loi  générale  du  26  août  1822  attribue 
au  ministère  public  toute  action  pour  l'ap- 
plication des  peines  autres  que  la  peine  de 
Famende. 

Par  le  second  moyen,  les  demandeurs 
soutinrent  que  la  peine  de  la  confiscation  du 
bateau  employé  à  la  fraude  n'avait  pu  être 
appliquée  en  vertu  de  l'art.  23  de  la  loi  du 
6  avril  1843,  parce  que  cette  peine  n'est  ap- 
plicable, tant  aux  termes  de  cet  article  qu'aux 
termes  de  Fart.  11  du  code  pénal,  qu'aux 
bateaux  qui  appartiennent  aux  délinquants, 
et  que,  dans  Fespèce,  le  bateau  saisi  appar- 
tenait à  un  tiers,  étranger  à  la  fraude; 

Ils  invoquèrent  à  l'appui  de  leur  moyen 
deux  arrêts,  Fun  de  la  cour  de  Liège,  du 
17  juillet  1846,  Poiicrisk,  p.  245,  et  l'autre 
de  la  cour  de  cassation,  du  17  mai  1847, 
Paticrisie,  p.  263;  l'opinion  de  Proudhon 
dans  son  Traiié  de  l'usufruit,  n"»  2011;  celle 
de  Rauter,  dans  son  Traité  de  droit  pénal, 
n»  175;  et  celle  de  Carnot  sur  Fart.  11  du 
code  pénal,  n"*  4. 

M.  le  procureur  général  a  combattu  les 
deux  moyens  de  cassation;  il  a  conclu  au 
rejet  du  pourvoi,  en  faisant  observer  qu'une 
seule  amende  devait  être  prononcée  et  que, 
par  suite,  il  y  avait  lieu  d'ordonner  la  resti- 
tution de  Fune  des  deux  amendes  consi- 
gnées. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  pourvoi  formé  par 
l'administration  des  contributions  directes, 
douanes  et  accises  : 

Attendu  que  ladite  administration  a  dé- 
claré se  désister  de  son  pourvoi  ; 

Sur  le  pourvoi  formé  par  les  condamnés 
Vertongen  et  Assemberghs,  et  d'abord  sur  le 
premier  moyen  de  cassation  tiré  de  la  viola- 
tion des  art.  1*'  du  code  d'instr.  crim.  et 
247  de  la  loi  générale  du  26  août  1822,  en 
ce  que  l'arrêt  attaqué  prononce  à  leur  charge 
un  emprisonnement  de  six  mois  pour  tenir 
lieu,  en  cas  d'insolvabilité,  de  Famende  qu'ils 
ont  encourue,  quoique  le  ministère  public 
ne  se  fût  pas  pourvu  en  appel  contre  le  juge- 
ment de-première  instance  qui  avait  omis  de 
prononcer  cette  condamnation  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Fart.  247,  S  i« 
de  la  loi  générale  de  1822,  c'est  à  l'adminis- 
tration qu'il  appartient  d'intenter  et  de  pour- 
suivre toutes  les  actions  pour  contravention 
en  matière  de  droits  d'entrée  et  de  sortie, 
qui  tendent  à  Inapplication  d'amendes  et  de 
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conBscations;  que  Tart.  S25  de  la  néme  loi 
ordonne  de  ponir  d*ua  emprisonnement  de 
six  jours  an  moins  et  de  deux  ans  an  plus 
tout  individu  condamné  à  Tamende  qui  se 
trouTerait  hors  d'état  de  racqujtler,  en  ajou- 
tant que,  au  cas  de  payement  de  Famende  et 
des  frais  de  justice,  tout  emprisonnement 
ultérieur  cessera;  qu'enfin  Tart.  27  de  la  lot 
du  6  avril  i  845  détermine  la  durée  de  cet 
emprisonnement  d'après  Timportance  de 
l'amende  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison 
des  art.  225  et  247  de  la  loi  générale,  que  le 
législateur,  en  réglant  la  compétence  de 
l'administration  pour  la  poursuite  des  con- 
traventions, n'a  eu  égard  qu'à  la  peine  prin- 
cipale et  directe  statnée  par  la  loi,  et 
nullement  à  la  peine  subsidiaire  d*empri- 
sonnement  prononcée  pour  le  cas  de  non 
payement  de  l'amende;  que  cette  peine 
d'emprisonnement  prononcée  dans  le  but 
d*assurer  le  recouvrement  de  la  peine  pécu- 
niaire el  d'empècber  l'impunité  du  coutre- 
yenant  en  cas  d'insolvabilité,  n'est,  en  effet, 
que  la  conséquence  de  la  condamnation  à 
l'amende  et  constitue  un  moyeu  de  contrainte 
dont  l'administration  a  intérêt  et  qualité 
pour  requérir  Tapplicaiion  et  que  le  juge 
doit  même  ordonner  d'office  en  présence  de 
la  disposition  impérative  de  l'art,  225  de  la 
loi  générale; 

Attendu  que  la  cour  d'appel  a  donc  fait 
une  juste  application  de  cet  article  en  réfor- 
mant sur  ce  point  le  jugement  de  première 
instance,  même  à  défaut  d'appel  de  la  part 
du  ministère  public; 

Sur  le  deuxième  moyen  déduit  de  la  vio- 
lation de  l'art.  23  de  la  loi  du  6  avril  1843 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  prononce  la  confis- 
cation du  bateau  qui  a  servi  à  commettre  la 
fraude^  quoique  le  propriétaire  du  bateau 
n'y  eût  point  participé  ; 

Attendu  que  Fart.  25  de  la  loi  du  6  avril 
l84Squi  remplace  le  S  3  de  Fart.  205  de  la 
loi  générale  de  1822,  ordonne  la  confiscation 
des  mavire$  ou  embareaitom,  chariots  ou  auins 
moyBRi  de  transport  emplois  à  la  froMde  ou 
mueu  usage  à  cet <^et,  non-seulement  quand 
la  fraude  a  été  commise  au  moyen  de  ca- 
eli^tes  on  ^'aucune  partie  du  chargement 
n'a  été  déclarée,  mais  encore  lorsque,  comme 
Farrét  attaqué  le  consute  dans  Fespèce,  la 
somme  des  droits  dus  sur  les  marchandises 
non  <tSécltrées  excède  le  quart  des  droits  à 
acquitter  pour  la  partie  des  marchandises 
dont  la  déclaration  a  été  faite; 

Attendu  que  la  loi  n'exige  aucunement, 
pour  qu'il  y  «Al  lien  à  la  confiscation  des 


moyens  de  transport,  que  le  contrevenant  en 
soit  le  propriétaire,  pas  plus  qu'elle  n'exige 
qu'il  soit  le  propriétaire  des  marchandises 
fraudées  dont  la  confiscation  est  également 
ordonnée  par  l'art.  22;  qu'une  semblable 
restriction  rendrait  la  disposition  inefficace 
dans  les  cas  les  plus  nombreux  où  le  proprié- 
taire ne  conduit  pas  en  personne  son  embar- 
cation ou  sa  voiture,  et  aurait  cette  consé- 
quence inadmissible  que  la  fraude  serait 
punie  phis  ou  moins  sévèrement  selon  qu'elle 
serait  commise  par  le  propriétaire  des  moyens 
de  transport  ou  par  son  préposé; 

Attendu  que  l'esprit  de  la  disposition  dont 
il  s'agit  se  manifeste  d'ailleurs  clairement 
dans  l'art.  226  de  la  loi  générale  d'après  le- 
quel les  moyens  de  transport  qui  ne  sont  pas 
dans  le  cas  d'être  confisqués,  sont  spéciale- 
ment obligés  et  eicécutables  pour  l'amende  en- 
courue par  les  capitaines,  bateliers,  voituriers 
ou  conducteurs,  à  la  seule  exception  des  atte- 
lages extraordinaires  ou  relais  dont  on  se  sert 
pour  gravir  les  montagnes  ;  qu'il  est  incontes- 
table que  si  les  bateaux  et  les  voilures  qui 
ont  servi  à  la  fraude  peuvent,  dans  les  cas 
ordinaires,  être  saisis  et  vendus  pour  assurer 
le  payement  des  amendes  encourues  par  les 
bateliers  et  les  voituriers  qui  n'en  sont  pas 
propriétaires,  Ils  doivent  également  être 
frappés  de  la  confiscation,  dans  les  cas  spé- 
cifiés par  la  loi  alors  même  que  le  proprié- 
taire de  ces  moyens  de  transport  serait  de- 
meuré étranger  à  la  fraude,  sauf  le  recours  de 
ce  dernier  contre  le  préposé  qui  se  serait 
écarté  de  ses  ordres; 

Attendu  que  Fart.  Il  du  code  pénal,  qu'on 
ne  pourrait,  dans  tous  les  cas,  pas  invoquer 
dans  une  matière  qui  est  réglée  par  des  lois 
spéciales,  est  rédigé  dans  le  même  esprit, 
puisque,  après  avoir  subordonné  la  conflîsca- 
tion  du  corps  du  délit  à  la  condition  que  le 
condamné  en  soit  propriétaire,  il  ne  soumet 
pas  à  la  même  condition  la  confiscation  des 
objets  qui  ont  servi  à  commettre  le  délit; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations 
que  l'arrêt  attaqué,  en  prononçant  la  confis- 
cation du  bateau  qui  a  servi  à  commettre  la 
fraude,  après  avoir  constaté,  en  fait,  que  le 
contrevenant  se  trouvait  dans  Fun  des  cas 
prévus  par  Fart  23  de  la  loi  du  6  avril  i8i6, 
a  lait  une  juste  application  de  cet  article  et 
n'a  contrevenu  à  aucun  autre  texte  de  loi  ; 

Attendu  que  les  deux  demandeurs  ont  le 
même  intérêt  et  qu'Us  ont  formé  leur  pour- 
voi contre  le. même  arrêt;  qu'il  y  a  donc 
lieu  de  les  condamner  k  une  seule  amende; 

Par  ces  molib,  donne  acte  à  Fadmluis- 
tialion  de  ce  qu'elle  a  dédaré  se  désister  de 
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SOD  poarvoi  et  la  condamne  aux  frais  dudît 
pourvoi;  rejette  le  pourvoi  des  condamnés 
VcrtongenetAssembergs  et  les  condamne  à 
une  seule  amende  de  150  francs  ;  ordonne  la 
restitution  de  Tune  des  deux  amendes  consi- 
gnées. 

Du  9  août  1858.  —  2«  ch.  —  Prés.  M.  le 
comte  de  Sauvage.  —  Rapp,  M.  Paquet.  — 
ConcL  conf.  M.  Leclercq,  procureur  général. 
—  PL  MM.  Deleener  et  Maubach.  * 


PATENTES.  —  Brasseurs.  —  Locecrs  de 

BRASSERIE.  —  DrOIT  DISTINCT. 

Le  droit  de  patente  des  brasseurs  doit,  sui- 
vant le  tableau  n»  2,  tarifa,  de  la  loi  du 
21  mai  1819 ,  être  réglé  chaque  année 
d'après  la  quantité  des  matières  pre- 
mières qu'ils  ont  employées  Vannée  pré- 
cédente pour  leur  propre  compte;  les 
matières  premières  qu'ils  ont  employées 
pour  des  tiers,  cofnme  loueurs  de  brasserie, 
ne  doivent  pas  entrer  en  compte  pour 
établir  leur  droit  de  patente. 

Le  droit  à  payer  en  qualité  de  loueur  de 
brasserie,  est  réglé  par  le  n»  73  du  ta- 
bleau iif,  tarifs.  (Loi  du  21  mai  (819,  art.  4 
et  10 ,  tableau  2,  tarif  A,  et  iio73,Ubleau  U, 
tarif  B;  loi  du  2  août  1822, art.  5  et  13)  (^). 

(le  MINIST.  DES  FINANCES,  —  C.  LAMBERT.) 

La  loi  du  21  mai  1819  sur  les  patentes 
taxe,  d'une  manière  distincte,  les  brasseurs 
et  les  loueurs  de  brasserie.  D'après  le  (ableau 
n°  2  annexé  à  cette  loi ,  les  brasseurs  sont 
imposés  au  droit  de  patente  d'après  la  quan- 
tité de  matières  premières  qu'ils  ont  em- 
ployées à  la  fabrication  de  bières  pendant 
Tannée  qui  a  précédé  immédiatement  celle 
de  la  cotisation  ;  ce  droit  est  réglé  d'après  le 
tarif  A,  contenant  différentes  classes. 

Les  loueurs  de  brasserie  sont  compris 
sous  le  n<*  73  du  tableau  w^iA;  ils  sont  impo- 
sés d'après  le  tarif  B,  suivant  l'importance 
de  la  commune  où  ils  exercent  cette  profes- 
sion. 

La  déclaration  de  patente  faite  par  le  dé- 
fendeur pour  l'exercice  de  i858,  portait  ce 


(I)  Voy.  analogue,  cass.  belg.,  9  Janvier  I85i 
{Pat,  f  85i,  1 .  52).  —  Cireolaires  de  l'administration 
des  contributions  directes  des  24  mai  1837  et  20  dé- 
cembre 1 838. 
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qui  suit  :  c  Lambert,  Antoine-Josepb,  bras§eur, 
«  ayant  employé  737  beclolitres  de  ma- 
«  tières  eu  1857,  loueur  de  brasserie,  ayant 
«  employé,  en  1857,  1,155  bectolilres  de 
<  matières.  » 

Les  répartiteurs  n'ont  pas  admis  la  dis- 
tinction faite  par  le  défendeur;  ils  l'ont  con- 
sidéré exclusivement  comme  brasseur  ayant 
employé,  en  1857,  1,892  bectolitres  de  ma- 
tières; par  suite,  il  a  été  rangé  dans  la 
9<  classe,  tarif  A ,  et  imposé  en  principal  et 
additionnels  à  60  fr.  76  c. 

Le  défendeur  a  réclamé  contre  cette  coti- 
sation, soutenant  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de 
prendre  en  considération  la  quantité  de  ma- 
tières qu'il  a  employée  en  1857  comme 
loueur  de  brasserie. 

A  l'appui  de  sa  réclamation  il  a  fait  valoir 
les  considérations  suivantes  devant  la  dépu- 
tation  permanente  : 

«  Le  soussigné  Ant. -Joseph  Lambert,  bras- 
seur à  Coronmeuse,  a  l'honneur  de  vous  ex- 
poser qu'au  mois  de  janvier  dernier,  il  a  fait 
uqe  déclaration  de  patente  en  qualité  de  bras- 
seur et  loueur  de  brasserie  comme  celles  qu'il 
avait  faites  les  années  précédentes  et  comme 
M.  Laloux,  que  le  soussigné  a  remplacé  dans 
le  commerce  de  brasseur,  a  faites  depuis 
Tannée  1822,  c'est-à-dire  qu'il  a  été  re- 
connu alors  et  jusqu'en  1857,  donc  pendant 
35  années  consécutives,  que  les  brasseries 
de  la  campagne,  telles  que  la  sienne,  fabri- 
(faeDi  une  très-grande  quantité  de  bières 
pour  les  fermiers  et  cultivateurs  qui  donnent 
les  céréales  et  houblons,  restituent  l'impôt 
et  payent  seulement  la  façon  au  brasseur, 
de  sorte  que  cette  fabrication  n'entre  pas 
dans  le  commerce.  Le  bénéfice  que  le  bras- 
seur retiré  est  extrêmement  minime. 

<  Voilà,  messieurs,  ce  que  la  loi  des  pa- 
tentes a  entendu  par  loueur  de  brasserie. 
Toutes  celles  des  campagnes  sont  ou  doivent 
être  classées  d'après  celte  base,  et  cela  a  été 
maintenu  depuis  1822,  à  l'exception  d'un 
essai  que  l'administration  des  contributions 
a  voulu  faire  en  1858.  Alors,  comme  aujour- 
d'hui ,  elle  a  biffé  d'office  la  déclaration  de 
mon  prédécesseur,  M.  Laloux,  qui  réclama 
devant  vous  contre  la  radiation  dans  sa  dé- 
claration de  patente  de  sa  qualité  de  loueur 
de  brasserie. 

«  Vous  avez  fait,  messieurs,  justice  des 
prétentions  de  l'administration  des  contribu- 
tions et  par  décision  du  25  janvier  1842  vous 
avez  dit  qu'il  y  a  lieu  à  réduction  pour  cause 
de  surtaxe  d'après  la  8*  classe  au  lieu  de  la 
1"  du  tarif  A  ;  le  réclamant  étant  passible 
d'un  droit  distinct  pour  les  professions  de 
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bras^r  et  de  loueur  de  brasserie,  L^année 
deraière  les  denrées  étaient  à  un  prix  très- 
éleyé,  il  y  avait  beaucoup  d*aisance  chez  les 
fermiers  qui  ont  demandé  de  plus  fortes 
quantités  de  bières  que  les  années  précé- 
dentes ;  c'est  le  motif  pour  lequel  le  sous- 
signé a  fabriqué  une  plus  forte  partie  de 
bière  en  sa  qualité  de  loueur  de  brasserie 
que  de  brasseur. 

«  Il  ose  espérer,  messieurs,  que  vous  aurez 
égard  à  sa  réclamation  et  que  vous  voudrez 
bien  décider  que  la  déclaration  faite  au 
mois  de  janvier  dernier  (brasseur  ayant  ma- 
céré 737  hectolitres,  loueur  de  brasserie 
ayant  employé  i  ,455  becl.),  sera  suivie  pour 
1858,  conformément  à  la  décision  que  vous 
avez  prise  le  25  janvier  1842.  Ci-joint  un 
duplicata  de  Faveriissement  avec  la  quit- 
tance des  douzièmes  échus.  > 

Les  répartiteurs,  le  contrôleur  et  le  direc- 
teur ont  conclu  au  rejet  de  cette  récla- 
mation. 

Le  l*'  juillet,  la  députation  permanente 
a  rendu  Farrélé  attaqué,  ainsi  conçu  : 

«  Yu  la  réclamation  du  sieur  Lambert, 
brasseur  à  Coronmeuse,  contre  sa  cote  de 
patente  de  1858; 

<  Vu  les  avis  du  collège  des  répartiteurs 
et  des  agents  des  contributions; 

«  Vu  les  lois  existantes  ; 

«  Revu  notre  décision  du  25  janvier  1842, 
sur  une  réclamation  identique  à  celle  du 
pétitionnaire  ; 

«  Attendu  que,  d'après  le  tableau  n^*  2,  joint 
à  la  loi  du  21  mai  1819,  le  droit  de  patente 
des  distillateurs,  brasseurs  et  fabricants  de 
vinaigre  doit  être  réglé  à  raison  de  la  quan- 
tité, soit  des  objets  qu'ils  auront  fabriqués, 
soit  des  matières  qu'ils  auront  employées  à 
cette  fabrication  ; 

<  Que  l'on  ne  peut  inférer  de  ces  termes 
qu'il  faille,  en  ce  qui  concerne  les  bras- 
seurs, faire  entrer  dans  ces  quantités  celles 
non  employées  par  eux  pour  leur  propre 
commerce,  mais  par  les  personnes  qui  louent 
les  brasseries  pour  la  fabrication  de  leurs 
propres  bières  ;  que  le  bénéfice  d'une  loca- 
tion de  la  brasserie  devant  être  inférieur  à 
celui  que  les  brasseurs  retirent  de  leur  état, 
cette  base,  si  elle  était  admise  pour  la  fixa- 
tion de  leurs  patentes,  ne  serait  pas  équitable 
et  il  serait  préférable,  dans  le  cas  de  location 
de  leurs  brasseries,  de  les  imposer  à  un  droit 
distinct  de  ce  chef; 

<  Attendu  que  la  cote  du  sieur  Lambert  a 
été  établie  mal  à  propos  à  raison  d'une  quan- 


tité de  matières  employées  de  1,892  hectoli- 
tres au  lieu  de  737  ; 

«  Arrête  :  cette  cote  est  réduite  de  60-76 
à  22-32  ;  la  somme  de  38-44  est  en  consé- 
quence portée  en  décharge. 

L'administration  s'est  pourvue  en  cassatioo 
par  les  motifs  suivants  : 

a  l""  L'arrêté  de  la  députation  est  motivé 
entre  autres  sur  la  circonstance  que  le  droit 
aurait  été^établi  à  tort  sur  1,892  hectolitres 
de  matières  employées,  tandis  que  de  cette 
quantité,  737  hectolitres  seulement  auraient 
été  utilisés  par  le  sieur  Lambert  pour  son 
propre  compte  et  le  surplus  pour  le  compte 
de  particuliers  ayant  brassé  dans  son  usine  ; 

c  2<*  Celte  distinction  est  contraire  à  l'es- 
prit comme  au  texte  du  tableau  n^2  annexé 
à  la  loi  du  21  mai  1819  et  faisant  corps  avec 
elle  aux  termes  de  l'art.  4;  en  effet  suivant 
ce  tableau,  le  droit  de  patente  des  brasseurs 
doit  être  calculé  d'après  la  quantité  de  ma- 
tières qu'ils  ont  employées,  sans  rechercher 
si  la  bière  a  été  fabriquée  pour  leur  compte 
ou  pour  le  compte  de  tiers  ; 

«  3**  Un  système  contraire  se  comprendrait 
d'autant  moins  qu'aux  termes  de  la  loi  du 
2  août  1822,  sur  les  bières  et  vinaigres,  c'est 
l'auteur  de  la  déclaration  de  profession  men- 
tionné à  l'art.  5,  qui  est  tenu  de  faire  la  dé- 
claration de  brasser  dont  parle  l'art.  13  et 
spécifiant  entre  autres  la  capacité  de  la  cuve 
matière  qui  sera  employée;  d'oii  il  suit,  que 
légalement  et  au  double  point  de  vue  du  droit 
d'accise  et  du  droit  de  patente,  le  brasseur 
est  toujours  censé  travailler  pour  son  propre 
compte  ; 

«  4^"  Dès  lors,  la  cotisation  du  sieur  Lam- 
bert pour  l'exercice  1858  a  été  valable- 
ment établie  d'après  la  quantité  des  matières 
employées  par  lui  pendant  l'exercice  précé- 
dent; et  eût- il  effectué  quelques  brassins 
pour  le  compte  de  tiers  et  exercé  ainsi  simul- 
tanément les  professions  de  brasseur  et  de 
loueur  de  brasserie,  cette  cotisation,  en  pré- 
sence du  principe  d'affinité  consacré  par 
rart.  10  de  la  loi  du  21  mai  1819,  ne  devrait 
pas  moins  être  réglée  comme  il  est  dit  ci- 
dessus  ; 

c  5°  Il  est  d'ailleurs  aisé  de  comprendre 
que  s'il  était  permis  au  brasseur  de  distin- 
guer entre  les  matières  employées  pour  son 
propre  compte  et  celles  utilisées  pour  le 
compte  de  tiers,  cela  prêterait  à  de  graves 
abus  puisque  Tadmiiiistration  n'aurait  au- 
cune garantie  de  Texaciitude  de^  indications 
données  par  l'assujetti  pour  servir  de  base 
au  calcul  du  droit  de  patente  ; 

«  C*"  Au  surplus,  la  cotisation  d'après  la 
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quanlicé  entière  de  matières  employées,  ne 
peut  causer  aucun  préjudice  au  brasseur  puis- 
qu'il est  facultatif  à  c'ëlui-ci  de  comprendre 
dans  le  prix  de  location  de  son  usine,  le  droit 
de  patente  à  résulter  d'un  brassin  de  bière 
effectué  pour  le  compte  de  tiers.  De  tout  ce 
qui  précède ,  il  résulte  que  Tarrété  de  la  dé- 
putation  permanente  a  violé  ou  faussement 
appliquées  dispositions  du  tableau  n''  2  an- 
nexé à  la  loi  du  21  mai  1819,  combiné  avec 
les  art.  4  et  10  de  la  même  loi. 

M.  le  premier  avocat  général  Faîder  a 
conclu  à  la  cassation  ;  il  s'est  rallié ,  en  le 
développant,  au  système  de  Tadministration. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  de  cassation 
présenté  par  le  demandeur,  consistant  dans 
la  violation  du  tableau  n^  2,  annexé  à  la  loi 
du  21  mai  1819,  combiné  avec  les  art.  4  et 
10  de  la  même  loi,  en  ce  que  l'arrêté  atta- 
qué a  dégrevé  le  défendeur  d'une  partie  du 
droit  de  patente  qu'il  devait  d'après  ces  dis- 
positions, pour  1858,  en  sa  qualité  de  bras- 
seur ayant  employé,  en  1857, 1,892  hectoli- 
tres de  matières  premières  ; 

Attendu  qu'il  est  constaté,  en  fait,  par 
l'arrêté  attaqué  et  par  les  pièces  du  procès 
auxquelles  il  se  réfère,  que  la  déclaration  de 
patente  du  défendeur,  pour  l'année  courante, 
porte  :  <  brasseur  ayant  employé  757  heclo- 
«  litres  de  matières  en  1857.  —  Loueur  de 
a  brasserie  ayant  employé  1,155  hectolitres 
a  de  matières;  »  que  sur  cette  déclaration,  il 
a  été  porté  au  rôle  du  droit  de  patente  de 
1858  exclusivement  comme  brasseur  ayant 
employé,  en  1857,  1,892  hectolitres  de  ma- 
tières et  qu'il  a  en  conséquence  été  imposé, 
d'après  le  tarif  A,  9''  classe,  à  un  droit  de 
patente  de  60  fr.  76  c.  eu  principal  et  addi- 
tionnels; 

Attendu  que  l'arrêté  attaqué  qui  réduit 
cette  cote  à  22  fr.  32  c,  décide  qu'elle  a  été 
établie  mal  à  propos,  à  raison  d'une  quantité 
de  patières  employées  de  1 ,892  hectolitres 
au  lieu  de  737  hectolitres; 

Attendu  que,  d'une  part,  d'après  le  tableau 
n*"  2  annexé  à  la  loi  du  21  mai  1819,  les 
brasseurs  sont  soumis  à  un  droit  de  patente 
établi  par  le  tarif  A,  également  annexé  à 
cette  loi  et  successivement  modifié  par  les 
lois  des  6  avril  1825  et  22  janvier  1849; 
que  ce  droit  est  réglé  d'après  la  quantité  de 
matières  premières  qu'ils  ont  employées 
l'année  précédente  et  que  les  brasseurs  ne 
sont  pas  passibles  d'un  droit  distinct  et  séparé 
pour  la  vente,  en  gros,  des  produits  de  leur 
fabrication  ; 


Attendu,  d'autre  part,  que  d'après  le  ta- 
bleau n""  14  annexé  à  la  loi  du  21  mai  1819, 
les  loueurs  de  brasserie  et  ceux  (fui  se  font  payer 
par  brassin  sont  soumis  à  un  droit  de  patente 
établi  par  le  tarif  B,  aussi  annexé  à  cette  loi 
et  modifié  par  les  lois  des  6  avril  1823  et 
22  janvier  1849,  et  que  ce  droit  est  réglé 
d'après  le  rang  de  la  commune  où  le  paten- 
table exerce  sa  profession  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison 
des  tableaux  n*'*  2  et  14  précités  que  la  loi 
ne  considère  pas  comme  brasseurs  soumis  au 
droit  de  patente  d'après  le  tableau  n'^  ^  et  le 
tarif  A,  les  possesseurs  de  brasseries  qui 
louent  leurs  usines,  c'est-à-dire  ceux  qui 
brassent  pour  des  cultivateurs,  des  fermiers 
ou  d'autres  personnes  qui  livrent  les  matières 
premières  et  enlèvent  le  produit  de  la  fabri- 
cation moyennant  le  payement  d'un  prix  de 
location  par  brassin,  outre  le  remboursement 
des  droits  d'accises  ;  que  le  droit  de  patente  dû 
par  ces  loueurs  de  brasserie  n'est  aucune- 
ment réglé  par  la  quantité  de  matières  pre- 
mières employées  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  lorsque,  comme 
dans  l'espèce,  les  professions  de  brasseur  et 
de  lotieur  de  brasserie  sonfr  simultanément 
exercées  par  le  même  patentable,  il  ne  doit 
être  tenu  aucun  compte  de  la  quantité  de 
matières  premières  employées  par  ce  paten- 
talt)ie  comme  loueur  de  brasserie,  puisque, 
d'une  part,  le  droit  de  patente  dû  par  le 
loueur  de  brasserie  n'est  pas  assis  sur  cette 
base  et  que,  d'autre  part,  le  droit  de  patente 
dû  par  le  brasseur  n'est  assis  que  sur  la 
quantité  de  matières  premières  qu'il  a  em- 
ployées pour  son  compte,  comme  brasseur; 

Attendu  que  la  distinction  faite  par  l'ar- 
rêté stttaqué  entre  les  matières  employées 
par  le  patentable  comme  loueur  de  brasserie 
et  comme  brasseur  est  la  conséquence  néces- 
saire de  celle  que  la  loi  fait  entre  ces  deux 
professions  en  soumettant  chacune  d'elles  à 
un  droit  de  patente  distinct  et  réglé  par  on 
tarif  différent  ; 

Attendu  qu'en  présence  de  cette  distinc- 
tion clairement  établie  par  la  loi  sur  les 
patentes,  l'argument  tiré  par  le  demandeur 
de  la  loi  du  2  août  1822  concernant  l'accise 
sur  les  bières,  est  absolument  sans  valeur; 
qu'en  effet,  si  cette  dernière  loi  soumet  le 
contribuable  aux  mêmes  obligations  sans 
distinguer  s'il  brasse  pour  son  compte  ou, 
comme  loueur  de  brasserie,  pour  le  compte 
de  particuliers,  c'est  parce  que  le  droit  d'ac- 
cise étant  le  même  dans  chacune  de  ces 
hypothèses,  il  n'y  avait  pas  à  faire,  à  cet 
égard,  la  distinction  résultant  de  la  loi  du 
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21  mai  1819,  qui  soumet  le  loueur  de  bras- 
serie à  un  droit  de  patente  distinct  de  celui 
auquel  est  assujetti  le  brasseur; 

Attendu  que  si,  dans  le  lien  où  le  défen- 
deur a  dû  être  imposé  au  droit  de  patente  et 
dans  les  communes  voisines  du  même  rang, 
la  profession  de  brasseur  et  celle  de  loueur 
de  brasserie  s*exercent  habituellement  et 
généralement  ensemble  et  si,  par  suite,  il  y 
a  affinité  entre  elles,  tout  ce  qui  en  résulte, 
aux  termes  de  Tarticle  10  de  la  loi  du  âl  mai 
1819,  c*est  que  le  droit  de  patente  dû  par  le 
défendeur  a  dû  être  déterminé  d'après  l'en- 
semble des  avantages  des  professions  réu- 
nies, de  manière,  toutefois,  qu'il  n'excède 
pas  le  maximum  et  ne  soit  pas  inférieur  au 
minimum  du  droit  ûxé  pour  la  profession  de 
brasseur  qui  est  la  plus  imposée  des  deux 
professions  dont  il  s*agit;  mais  qu'on  ne  sau- 
rait en  conclure  que,  pour  régler  la  hauteur 
de  ce  droit,  il  y  a  lieu  de  prendre  en  consi- 
dération des  quantités  de  matières  qu'il  n^a 
pas  employées  comme  brasseur  ; 

Attendu  que  Tarrété  attaqué  constate,  en 
fait,  que  le  défendeur  n*a  employé  comme 
brasseur, en  1857,que  737  hectolitres  de  ma- 
tières, ce  qui,  d'après  le  tableau  n""  2  et  le 
tarif  A,  12«  classe,  précités,  le  soumet  en 
principal  et  centimes  additionnels  »sans  maxi- 
mum ni  minimum ,  à  un  droit  de  patente  fixe 
de  22  fr.  32  c,  qui  serait  seul  dû  en  cas  d'affi- 
nité et  auquel  l'arrêté  attaqué  a  réduit  la  cote 
primitive  du  défendeur; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
que  l'arrêté  attaqué,  en  réduisant  de  60  fr. 
76  c.  à  22  fr.  52,  la  cote  du  défendeur 
comme  brasseur,  au  rôle  du  droit  de  patente 
pour  1858,  a  fait  une  juste  application  du  ta- 
bleau n^"  2  et  du  tarif  A,  classe  12,  annexés  à 
la  loi  du  21  mai  1819,  et  qu'il  n'a  contrevenu 
à  aucune  disposition  de  cette  loi  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  20  août  1858.  —  2«  ch.  —  Prés.  M.  le 
baron  de  Gerlache,  premier  président.  — 
Rapp,  M.  Fernelmont.  —  Concl,  contr. 
M.  Faider,  premier  avocat  générai.  — 
PL  MM.  Maubach  et  Robbe  pour  le  deman- 
deur. 


JURY.  —  Juré  non  cité.  —  Validité  de 

RADIATION. 

Dés  qu'il  reste  24  jurés  capables  et  présents 
lors  de.  la  formation  du  jury  île  jugement, 
le  condamné  n'a  aucun  intérêt  à  critiquer 
les  exemptions  ou  radiations  régulière- 


ment prononcées  par  la  cour  d'assises  à 
l'égard  d*autres  jurés  qui  n'ont  pu  être 
valablement  cités  ou  qui  ont  fait  valoir 
des  motifs  d'exemption  (Code  d'inst.  crim. 
art.  595,  combiné  avec  les  art.  12  et  15,  loi  du 
15  mai  1858). 

(loos  et  mortié.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  unique  de 
cassation  tiré  de  la  violation  de  l'art.  8  de  la 
loi  du  15  mai  18.38  en  ce  que  François  Cou- 
wyn,  qui  figure  sur  la  liste  formée  par  le  pré- 
sident du  tribunal  de  première  instance 
comme  débitant  de  liqueurs  et  de  charbons 
à  Bruges,  n'exisie  pas  dans  cette  ville  et  que, 
dès  lors,  la  liste  au  lieu  d'être  formée  de 
30  citoyens  réunissant  les  qualités  voulues 
pour  être  juré,  ne  l'a  été,  en  réalité,  que 
de  29; 

Attendu  que  la  liste  dressée  par  le  prési- 
dent du  tribunal  de  Bruges  contient  les 
noms  de  30  jurés  titulaires  tirés  au  sort 
parmi  les  citoyens  qui  figurent  sur  la  liste 
générale  pour  le  service  du  jury  pendant 
l'année;  qu'il  a  donc  été  satisfait  à  la  loi  qui 
ne  charge  pas  le  président  du  tribunal  de 
vérifier  si  les  citoyens  portés  sur  la  liste  gé- 
nérale réunissent  les  qualités  requises  pour 
être  juré,  ou  si  leurs  noms,  profession  et 
domicile  y  sont  exactement  indiqués; 

Attendu  que  s'il  est  vrai  que  le  juré  Cou- 
wyn  n'a  pas  été  trouvé  au  domicile  indiqué, 
cette  circonstance  ne  peut  pas  entacher  la 
procédure  d'irrégularité,  puisqu'il  suffit,  aux 
termes  de  l'art.  395  du  code  d'instruction 
criminelle  et  des  articles  12  et  13  de  la  loi 
du  15  mai  1838  combinés,  qu'au  jour  fixé 
pour  l'audience,  24  des  30  jurés  portés  sur 
la  liste  primitive  répondent  à  l'appel,  pour 
qu'on  puisse  immédiatement  procéder  à  la 
formation  du  tableau  du  JU17  du  jugement  et 
que  la  loi  a  même  pris  soin  de  dire  de  qi^elle 
manière  le  nombre  doit  être  complété  dans 
le  cas  où  il  y  aurait  moins  de  24  jurés  pré- 
sents ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  est  constaté 
par  le  procès-verbal  de  l'audience  que  24  ju- 
rés, dont  la  capacité  n'a  pas  élé  contestée, 
étaient  présents  lors  du  tirage  au  sortdu  jury 
du  jugement; 

Attendu  au  surplus  que  les  formalités 
substantielles  et  celles  prescrites  à  peine  de 
nullité  ont  été  observées  et  que  la  peine  a 
été  justement  appliquée  aux  faits  déclarés 
constants. 


COUR  DE  CASSATION. 


m 


Par  ces  motifs,  rcjelle  le  pourvoi  et  con- 
damne les  demandeurs  aux  dépens. 

Du  20  aoâl  1858.  —  2«  ch.  —  Prés. 
M.  le  baron  de  Gerlache,  premier  prési- 
dent. —  Rapp.  M.  Paquet.  —  ConcL  conf, 
M.  Faider»  premier  avocat  général. 


!•  CONTRAT  DE  MARIAGE.  —  Donation 

DES  MEUBLES  AU  SURVIVANT.  —  SAISINE. 

20  DEMANDE  EN  DÉLIVRANCE.  —  Legs 

DE  LA  LIBÉRATION. 

3»  DROIT  PRINCIPAL  DU  VENDEUR.  — 

Droit  au  prix.  —  Action  en  résolution. 
—  Mesure  conservatoire. 

^'>  EXCEPTIONS  PRODUITES  POUR  LA 
PREMIÈRE  FOIS  EN  CASSATION. 

5<»  MOTIFS  SUFFISANTS. 


U  Le  survivant  des  époux,  qui  a  droit  à  la 
totalité  des  meubles  en  vertu  de  son  con- 
trat de  mariage,  ne  doit  pas  en  demander 
la  délivrance  aux  héritiers  légaux  de 
V époux  prédécédé. 

2»  Le  débiteur,  à  qui  le  créancier  a  légué  la 
libération  de  sa  dette,  ne  doit  pas  deman- 
der la  délivrance  de  son  legs." 

5»  Le  droit  principal  du  tendeur  est  (l'obte- 
nir le  payement  du  prix. 

Ce  droit  estmobilier  et  passe  à  celui  qui  est 
propriétaire  des  meubles  de  la  succession 
du  vendeur. 

Le  droit  de  demander  la  résolution  de  la 
vente  à  défaut  de  payement  du  prix  est 
accessoire  et  subsidiaire. 

Ce  droit  ne  peut  être  exercé  par  Vfiéritier 
des  immeubles  qui  n'a  pas  droit  au  prix. 

Vhéritier  des  immeubles  ne  peut  même  inr 
tenter  cette  action  comme  mesure  conser- 
vatoire. 

4»  On  ne  peut  proposer  pour  la  première 
fois  devant  la  cour  de  cassation  une  ex- 
ceptioti  de  litispendance ,  ni  une  excep- 
tion d'incompétence  qui  n'est  pas  d'ordre 
public. 

îjo  Les  motifs  donnés  par  un  arrêt  pour  jus- 
tifier que  le  demandeur  est  sans  intérêt 
et  sans  qualité  suffisent  pour  rejeter  tous 
les  moyens  et  conclusions  qui  n'ont  d'autre 
base  que  l'intérêt  que  le  demandeur  pré- 
tend avoir  dans  la  cause. 


(de  buisseret-jambers  et  cons.,  —  c.  veuve 

DE  BUISSERET.) 

Par  testament  en  date  du  3  mars  1851, 
de  Buisseret-Jambers  a  légué  à  son  épouse 
le  montant  de  toutes  les  indemnités,  récom- 
penses ou  reprises  qui  pourraient  être  exer- 
cées sur  la  communauté  conjugale  au  sujet 
des  propres  du  défunt. 

Pendant  le  mariage  des  époux  de  Buisse- 
ret-Jambers, le  mari  a  vendu  un  immeuble 
de  ses  propres  à  la  veuve  Van  Baerlem,  ici 
défenderesse  de  deuxième  part,  avec  stipu- 
lation que  le  prix  serait  payé  en  deux  termes 
fixés  au  1  «'  mars  1 855  et  à  la  même  date  1 856. 

Cet  acte  est  sous  seing  privé,  et  porte  la 
date  du  4  octobre  1854. 

Le  baron  de  Buisseret  est  décédé  le  9  mars 
1855,  le  prix  de  la  vente  qu*il  avait  faite  à  la 
dame  Van  Baerlem  n'étant  pas  payé.  Les  de- 
mandeurs se  sont  refusés  à  passer  acte  au- 
thentique de  cette  vente  et  se  sont  opposés  à 
ce  que  la  dame  Van  BaerJem  vendît  le  bien 
qu'elle  avait  acheté  et  qui  avait  été  exposé 
en  veute  publique,  et  ils  ont  fait  assigner 
ladite  dame  Van  Baerlem  en  résolution,  et 
pour  que  défenses  lui  fussent  faites  de  don- 
ner suite  à  la  vente  qu'elle  se  proposait  de 
faire  dudit  bien,  par  suite  s'entendre  con- 
damner à  restituer  à  la  masse  de  la  commu- 
nauté de  feu  M.  le  baron  de  Buisseret  et  de 
la  dame  sa  veuve  les  fruits,  etc. 

Les  demandeurs  assignèrent  aussi  la  douai- 
rière de  Buisseret  et  Nicolas  Napoléon  de 
Locht  aux  fins  d'intervenir  en  cause  et  y 
prendre  telles  conclusions  qu'ils  jugeraient 
convenir, voir  déclarer  commun  entre  toutes 
les  parties  le  jugement  à  intervenir. 

Dans  leur  exploit  introductif  d'instance, 
les  demandeurs  disaient  agir  fous  en  leur 
qualité  d'héritiers  immobiliers  partiels  de  feu 
M,  le  baron  de  Buisseret. 

Le  procès  s'est  agité  avec  la  dame  douai- 
rière de  Buisseret  qui  a  conclu  à  ce  que  les 
demandeurs  originaires  fussent  déclarés  non 
recevables  à  défaut  de  qualité  et  d'intérêt. 

Devant  le  tribunal  de  première  instance  de 
Bruxelles  les  demandeurs,  se  disant  agir  en 
qualité  d'héritiers  légaux  immobiliers  du 
défunt  et  comme  cocommunistes  intéressés 
dans  la  liquidation  de  la  masse  de  la  com- 
munauté de  Buisseret-Jambers,  prétendirent, 
en  substance,  être  recevables  et  fondés  à  faire 
déclarer  la  résolution  ;  que  le  bien  vendu 
devait  rentrer  à  la  masse  pour  être  attribué 
par  la  liquidation  à  qui  de  droit;  ils  deman- 
dèrent acte  des  réserves  par  eux  faites  de 
contester  les  prétentions  de  la  douairière  de 
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Buisseret  devant  le  notaire  liquidateur  de  la 
communauté  de  Buîsseret-Jambers. 

Le  4  avril  1857,  jugement  du  tribunal  de 
première  instance  de  Bruxelles  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  Fart.  1654 
du  code  civil  Faction  en  résolution  de  vente 
ne  peut  s'exercer  que  si  lacheteur  ne  paye 
pas  le  prix;  qu'il  suit  de  là  que  cette  action 
n'est  qu'une  dépendance  de  l'action  en  paye- 
ment du  prix,  que  dès  lors,  et  d'après  la 
maxime  que  l'accessoire  suit  le  sort  du  prin- 
cipal, elle  appartient  exclusivement  à  celui 
à  qui  le  prix  est  dâ; 

«  Attendu  que  si  quelque  doute  pouvait 
exister  à  cet  égard  il  serait  levé  par  la  dis- 
position de  l'art.  S8  de  la  loi  du  16  décem- 
bre 4851  qui  ne  permet  plus  d'exercer  l'ac- 
tion résolutoire  après  l'extinction  du  privilège 
du  vendeur; 

c  Attendu  qu'il  est  reconnu  entre  parties 
que,  par  leur  contrat  de  mariage,  les  époux 
de  Buisseret  ont  fait  donation  au  survivant 
d'entre  eux,  de  la  pleine  propriété  des  biens 
meubles  à  laisser  par  le  prémourant  ; 

«  Que  l'acfion  en  payement  du  prix  d'un 
immeuble  est  un  bien  meuble  d'après  la  dé- 
termination de  l'art.  529  du  code  civil  ; 

«  Que,  partant,  c'est  à  la  défenderesse  seule 
qu'appartient,  en  sa  qualité  d'épouse  survi- 
vante, l'acUon  en  payement  du  prix  de  l'im- 
meuble dont  il  s'agit,  et,  comme  attribut  de 
cette  actioi^  celle  en  résolution  de  la  vente 
pour  défaut  du  payement  du  prix; 

«  Par  ces  motifs,  ouï...  déclare  les  deman- 
deurs non  recevables  en  leur  action,  les  con- 
damne aux  dépens  envers  toutes  les  parties.  > 

Appel  par  de  Buisseret  et  consorts  et,  le 
10  août,  arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles  por- 
tant : 

«  Attendu  que  l'action  des  appelants,  agis^. 
saut  en  leur  qualité  de  légataires  universels, 
est  dirigée  au  principal  contre  la  veuve  Yan 
Baerlem,  assignée  en  résolution  de  la  vente 
d'un  immeuble  revendiqué  au  proûl  de  l'bé- 
i*édité  indivise,  sauf  à  régler  ultérieurement 
par  la  liquidation  et  le  partage  de  la  masse, 
les  droits  des  coparlageants  quant  à  cet  im- 
meuble; 

c  Attendu  que  par  leur  contrat  de  mariage 
passé  devant  le  notaire  Delaing  à  Bruxelles,  le 
20  septembre  1815,  les  époux  de  Buisseret- 
Jambers  ont  fait  donation  à  l'époux  survi- 
vant de  la  pleine  propriété  des  meubles  et  de 
rusufruit  des  immeubles  délaissés  par  le 
prémourant;  que  suivant  testament  passé 
devant  le  notaire  De  Brauwer  à  Bruxelles  le 
3  mars  18t>l,  feu  de  Buisseret-Jambers  a  lé- 


gué à  son  épouse  le  montant  de  toutes  les 
indemnités,  récompenses  ou  reprises  qui 
pourraient  être  exercées  sur  la  communauté 
conjugale  au  sujet  des  propres  du  défunt  ; 

<  Attendu  que  les  droits  mobiliers  de  fa 
succession  du  défunt  sont  dévolus  à  l'épouse 
survivante  en  sa  qualité  de  donataire  con- 
tractuelle ;  qu'elle  en  est  saisie  par  les  effets 
du  contrat  opérant  la  saisine  de  plein  droit; 

t  Que  les  appelants  ont  même  reconnu  la 
dévolution  de  ces  droits  acquis  par  donation 
contractuelle  à  l'épouse  survivante  qui  agit 
à  ce  titre  ; 

«  Que,  par  ces  reconnaissances,  la  saisine 
des  mêmes  biens  par  la  donataire  est  vir- 
tuellement admise  entre  les  parties  inté- 
ressées ; 

c  Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  les  ap- 
pelants ,  légataires  universels ,  sont  sans 
qualité  à  faire  valoir  les  droits  mobiliers  de 
rhérédiié  indivise,  sauf  r^lement  de  compte 
entre  les  copartageants  pour  la  contribution 
aux  dettes  de  la  masse  commune  ; 

«  Attendu  que,  pendant  le  mariage  des 
époux  de  Buisseret-Jambers,  le  mari  a  vendu 
un  immeuble  de  ses  propres  à  l'intimée 
veuve  Van  Baerlem  avec  stipulation  que  le 
prix  serait  payé  en  deux  termes  fixés  au 
!«'  mai  1855  et  au  1«'  mars  1856; 

«  Attendu  que  l'acheteur  est  en  demeure  de 
payer  les  deux  termes  échus  ;  il  n'a  pas  été 
convenu  toutefois  qu'à  défaut  de  payement 
du  prix  la  vente  serait  résolue  de  plein 
droit  ; 

c  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  aucune 
action  principale  et  directe,  en  résolution  de 
la  vente,  n'appartient  aux  ayants  cause  du 
vendeur;  qu'eu  effet  cette  action  ou  la  réso- 
lution n'est  qu'une  conséquence,  une  suite 
de  l'infraction  à  l'obligation  de  payer; qu'elle 
est  donc  subordonnée  à  l'action  même  en 
payement,  en  ce  sens  qu'elle  ne  peut  appar- 
tenir qu'à  celui  quia  droit  à  ce  payement; 
que  cela  est  si  vrai  que  la  seule  volonté  de 
celui-ci  de  ne  point  exiger  le  payement,  ma- 
nifestée après  l'exigibilité  même  du  paye- 
ment, anéantit  toute  résolution  de  la  vente; 

c  Qu'il  faut  donc  tenir,  dans  l'espèce,  que 
l'action  en  résolution  est  à  la  veuve  de  Buis- 
seret puisqu'elle  est  donataire  contractuelle 
des  meubles  et  que  l'action  en  payement  du 
prix  est  personnelle  et  mobilière; 

«  Attendu  que  les  appelants  n'ayant  point 
qualité  à  demander  le  payement  du  prix,  ne 
peuvent  se  prévaloir  de  l'art.  1655  du  code 
civil; 

c  Par  ces  motifs,  entendu  M.  Tavocat  gé- 
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fierai  Vandenpeercboom,  et  de  son  ayis,  met 
rappel  au  néant,  condamne  les  appelants  à 
l'amende  et  aux  dépens.  > 

Cinq  moyens  étaient  présentés  à  Tappui 
du  pourvoi.  ' 

Premier  moyen,  — Excès  de  pouvoir;  viola- 
tion desart.  1317,1319,  i356du  code  civil  en 
ce  que  la  cour,  malgré  la  loi  dueàrexploît  in- 
iroduciif  d'instance  et  aux  faits  énoncés  et 
reconnus  dans  les  conclusions  respective- 
ment produites  et  répétées  devant  la  cour,  y 
a  substitué  une  toute  autre  demande  et  d'au- 
tres faits  que  ceux  sur  lesquels  la  demande 
se  fondait  en  n'ayant  aucun  égard  aux  dé- 
clarations des  parties  faites  en  justice  et  en 
induisant  de  ces  faits  erronés  d'autres  con- 
séquences légales  que  celles  que  l'arrêt  au- 
rait dû  admettre  des  déclarations  et  conclu- 
sions des  parties. 

Dans  leur  exploit  iniroductif  d'instance  et 
dans  leurs  conclusions  les  demandeurs  ont 
agi  en  leur  qualité  d'héritiers  légaux  immobi- 
liers et  cocotttmunistes  intéressées  dans  la  masse 
de  la  communauté  de  Buisseret,  ayant  à  ces 
divers  titres  droit,  qualité  et  intérêt  à  de- 
mander contre  la  dame  Van  Baerlem  que  la 
convention  de  vente  d'un  immeuble  propre 
du  défunt  fût  résolue  pour  cause  d'inexécu- 
tion du  contrat,  insolvabilité,  etc.,  et  pour 
que  la  dame  Van  Baerlem  eût  à  laisser  suivre 
la  propriété  à  la  masse  de  la  communauté  de 
Buisseret,  dont  la  liquidation  et  le  partage 
avaient  été  ordonnés,  pour  être  attribuée  à 
qui  de  droit. 

La  défenderesse  qui  prétendait  être  léga- 
taire de  l'action  venditi,  n'en  était  pas  sai- 
sie; tout  était  renvoyé  à  la  liquidation  devant 
notaire,  c'est  là  que  toutes  les  parties  de- 
vaient faire  valoir  leurs  prétentions,  la  cour 
n'avait  qu'à  prononcer  la  résolution  de  la 
vente  contre  la  dame  Van  Baerlem  et  laisser 
les  parties  entière»  dans  tous  leurs  droits 
dans  la  liquidation  ;  en  ne  le  faisant  pas,  elle 
a  interverti  l'action  des  demandeurs  et  les 
faits  du  procès  et  violé  les  articles  cités  à 
l'appui  du  premier  moyen. 

Réponse,  —  Les  divers  moyens  de  cassa- 
tion présentés  sont  basés  sur  des  idées  com- 
munes dont  il  importe  avant  tout  de  faire 
justice.  Ainsi  les  demandeurs  prétendent 
qu'ils  sont  héritiers  légaux  ayant  la  saisine 
des  biens  du  défunt  ;  que  la  défenderesse 
n'est  qu'une  légataire  qui  doit  obtenir  la 
délivrance  de  son  legs  avant  d'avoir  un  droit 
quelconque  à  exercer;  que  la  masse  de  la 
communauté  qui  a  existé  entre  le  défunt  et 
la  défenderesse  est  aujourd'hui  à  l'état  d'in- 
division entre  elle  et  les  demandeurs  héri- 


tiers légaux;,  qu'en  cette  qualité  ils  ont  pu 
agir  pour  faire  rentrer  dans  la  succession  ou 
dans  la  communauté  un  bien  vendu  par  le 
défunt  et  dont  le  prix  n'était  pas  payé  lors 
du  décès. 

Aucune  de  ces  bases  n'est  fondée  ni  en 
fait  ni  en  droit. 

Ainsi  il  n'est  pas  exact  de  dire  que  les  de- 
mandeurs ont  agi  comme  héritiers  légaux  im- 
mobiliers et  cocommunistes  intéressés  dans  la 
masse  de  la  communauté.  L'exploit  introduc- 
tif  d'instance  atteste  qu'ils  ont  agi  en  leur 
qualité  d'héritiers  immobiliers  partiels  de  feu 
le  baron  de  Buisseret. 

Il  résultait  du  contrat  de  mariage  et  du 
testament  du  sieur  de  Buisseret  que  les  de- 
mandeurs n'avaient  pas  d'autre  qualité;  cela 
résulte  également  du  jugement  du  15  no- 
vembre 1856  aux  termes  duquel  toutes  les 
opérations  doivent  être  faites  en  manière 
telle  que  les  demandeurs  ne  reçoivent  en- 
semble que  la  moitié  en  nue  propriété  des 
immeubles  et  qui  décide  par  conséquent  qu'il 
n'existeaucuneindivision  quant  aux  meubles. 

Les  demandeurs,  même  comme  héritiers 
légaux,  n'ont  point  eu  la  saisine  des  meu- 
bles; dans  l'institution  contractuelle  la  sai- 
sine appartient  à  l'institué  qui  devient  de 
plein  droit  propriéuire  des  biens  formant 
l'objet  de  l'institution  (Voir  Zachariae,  §  729, 
W"  3,  et  Merlin,  Rép.,  v«  Inst.  cont,,  §  10, 
n<>2,etSH,n«2). 

Tout  cela  se  trouve  confirmé  par  le  testa- 
ment qui  ajoute  au  contrat  de  mariage,  la 
dispense  de  toute  récompense  pour  les  im- 
meubles aliénés  ;  il  a  ainsi  rompu  toute  cor- 
rélation entre  la  succession  des  meubles  et 
celle  des  immeubles. 

Enfin  le  sieur  de  Buisseret,  en  vendant  le 
bien  à  la  dame  Van  Baerlem  après  son  testa- 
ment, a  révoqué  le  legs  qu'il  en  avait  fait 
à  ses  héritiers  immobiliers  (art.  1038  du 
code  civil);  l'action  en  payement  du  prix 
est  mobilière  et  appartient  à  son  épouse  ;  c'est 
ce  que  l'arrêt  a  reconnu  ;  les  deux  masses 
sont  distinctes  et  n'ont  rien  de  commun;  les 
demandeurs  sont  étrangers  à  la  masse  mobi- 
lière et  n'ont  pas  à  s'en  occuper. 

Cest  donc  avec  raison  que  l'arrêt  les  a 
déclarés  sans  intérêt  et  non  recevables. 

Où  est,  après  cela,  l'excès  de  pouvoir? 

Loin  de  méconnaître  les  faits,  les  aveux  et 
les  déclarations  établis  au  procès,  la  cour  a 
respecté  les  qualifications  que  les  deman- 
deurs avaient  prises  dans  leur  exploit  iniro- 
ductif d'instance;  elle  a  maintenu  ces  quali- 
fications, les  seules  que  les  demandeurs 
pouvaient  s'attribuer. 


Ui 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


D*un  autre  côté,  appréciant  les  titres  invo- 
qués par  la  défenderesse,  la  cour  n*a  pu 
dénier  à  celle-ci  la  qualité  de  donataire  con- 
tractuelle et  de  légataire  des  meubles  ;  c^cst 
en  partant  de  cette  double  appréciation  que 
la  cour  a  reconnu  que  les  demandeurs 
étaient  sans  intérêt.  Ainsi  tombe  le  premier 
moyen. 

Deuxième  moyen.  —  Violation  des  art.  724, 
10H,  895,  1519,  H88,  1184,  1185,  524, 
1654, 1655  et  584  du  code  civil  et  des  art.  1 
et  2  de  la  loi  hypothécaire  du  16  décem- 
bre 1851, 

En  ce  que  la  cour  a  déclaré  la  demande 
non  recevable  vis-à-vis  de  toutes  les  parties, 
malgré  la  qualité  d*héritiers  légaux  et  uni- 
versels des  demandeurs,  ainsi  que  leur  qua- 
lité d'héritiers  immobiliers,  institués  par  tes- 
tament authentique  auquel  provision  était 
due,  en  déclarant  comme  effet  purement 
mobilier  les  droits  et  actions  émanant  d*un 
titre  de  vente,  passé  seulement  sous  seing 
privé,  d'un  immeuble  propre  au  testateur, 
resté  inexécuté  par  suite  d'insolvabilité,  et 
en  refusant  Faction  immobilière  en  résolu- 
tion et  en  revendication  comme  non  rece- 
vable malgré  la  qualité  et  ^intérêt  des  de- 
mandeurs à  éviter  la  perte  de  la  propriété  à 
défaut  du  payement  du  prix. 

Réponse.  —  Le  deuxième  moyen  s'appli- 
que spécialement  à  la  violation  de  certains 
articles  dont  les  demandeurs  semblent  vou- 
loir déduire  que  l'action  était  immobilière 
et  à  ce  titre  appartenait  aux  légataires  des 
immeubles  du  défunt. 

Les  demandeurs  prennent  partout  pour 
base  de  leurs  moyens  qu'eux  seuls,-  comme 
héritiers  légaux,  représentent  la  masse  et 
que  la  défenderesse  n'est  que  légataire  des 
meubles  et  obligée  de  demander  la  déli- 
vrance de  son  legs.  Or,  il  est  désormais  cer- 
tain que  les  demandeurs  ne  sont  que  léga- 
taires des  immeubles  et  que  la  défenderesse 
est  saisie  contractuellement  et  héréditaire- 
ment de  tous  les  droits  mobiliers  du  dé- 
funt. 

Il  ne  reste  donc  plus  qu'un  seul  point  : 
de  quelle  nature  est  l'action  en  payement  du 
prix  d'un  immeuble  vendu  par  le  défunt?  Et 
subsidiairement  quelle  est  la  nature  de  l'ac- 
tion en  résolution  de  la  vente  pour  défaut  de 
payement  du  prix? 

Les  demandeurs  se  gardent  bien  de  dis- 
cuter cette  question;  ils  allèguent  seulement 
que  la  vente  avait  ouvert  au  profit  du  défunt 
et  après  son  décès,  au  profit  de  ses  héritiers 
immobiliers 'A'*  le  droit  d'empêcher racheteiir 
de  disposer  de  la  propriété  non  transmise 


par  acte  authentique,  et  2"^  le  droit  d'exercer 
de  suite  l'action  immobilière  et  indivisible 
en  destruction  du  contrat  translatif  de  pro- 
priété. 

Il  ne  sera  pas  difficile  d'écarter  ces  étran- 
ges doctrines  et  d'établir  la  qualification 
d'héritiers  de  droit  qui  appartient  à  la  dou- 
ble formule  des  demandeurs. 

L'art.  1 654  du  code  civil  dit  bien  que,  si 
l'acheteur  ne  paye  pas  le  prix,  le  vendeur 
peut  demander  la  résolution  de  la  vente; 
mais  l'art.  1656  ajoute  que,  s'il  a  été  stîpalé 
lors  de  la  vente  d'immeubles  que,  faute  de 
payement  du  prix  dans  le  terme  convenu,  la 
vente  serait  résolue  de  plein  droit,  l'acqué- 
reur peut  néanmoins  payer  après  l'expira- 
lion  du  délai,  tant  qu'il  n'a  pas  été  mis  en 
demeure  par  une  sommation. 

La  combinaison  de  ces  deux  articles  prouve 
que  la  résolution  de  la  vente  pour  non  paye- 
ment du  prix  n'opère  pas  de  plein  droit  et 
que  le  vendeur  est  libre,  soit  de  poursuivre 
le  payement  du  prix,  soit  de  provoquer  la 
résolution.  Encore,  dans  ce  dernier  cas,  la 
résolution  doit  être  précédée  d'une  action 
en  payement  ou  d'une  sommation  de  payer 
le  prix.  L'action  en  résolution  ne  peut  être 
une  action  principale  que  dans  le  cas  de 
Fart.  1656  et  moyennant  une  sommation 
préalable. 

Dans  Fespèce,  rien  n'a  été  stipulé  entre  le 
vendeur  et  l'acheteur  pour  le  non  payement 
du  prix  dans  le  terme  convenu;  l'arrêt  le 
reconnaît  en  fait;  il  est  donc  certain  qu'au 
moment  du  décès,  de  Buisseret,  vendeur, 
n'avait  lui-même  qu'une  action  en  payement 
du  prix  et,  accessoirement  seulement,  une 
action  en  résolution  de  la  vente,  et  ses  hé- 
ritiers n'ont  rien  de  plus. 

Mais  à  qui  cette  action  appartient-elle? 
Est-ce  aux  légataires  des  immeubles  ou  bien 
à  la  donataire  contractuelle  de  tous  les  biens 
meubles? 

Les  légataires  des  immeubles  sont  d'abord 
repoussés  par  l'art.  1058  du  code  civil.  Le 
défunt,  en  vendant  l'immeuble,  a  suffisam- 
ment manifesté  sa  volonté  de  ne  pas  le  com- 
prendre dans  le  legs.  Quel  que  soit  le  sort  de 
la  vente,  le  testateur,  par  le  seul  fait  de  la 
vente,  a  suffisamment  manifesté  la  volonté 
de  ne  pas  le  comprendre  dans  le  legs 
(V.  Foullier,  u~  650  et  651;  Troplong,  Don, 
et  lesL,  n«  2099). 

Ensuite,  Faction  en  payement  du  prix  et, 
le  cas  éch^nt,  en  résolution  de  la  veâte  est 
évidemment  mobilière  (code  civil,  1583, 
fragm.  19  pand.  de  contrahendà  empliùne , 
18.'  1). 
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C'est  cette  action  seule  qui  a  fait  partie  de 
la  succession  et  qui,  à  raison  de  sa  nature 
mobilière,  a  été  recueillie  par  la  défenderesse 
en  vertu  de  son  contrat  de  mariage  (V.  Mer- 
lin, Rép.,  V»  Biens,  %  l";  Proudhon,  Du 
dont,  de  prop.,  n<»  196). 

L*action  en  résolution  est  subordonnée  à 
Faction  en  payement  du  prix  ;  les  deux  ac- 
tions doivent  donc  appartenir  à  la  même 
personne. 

Répondant  ensuite  à  Tinterprétation  que 
les  demandeurs  donnaient  aux  art.  1  et  2  de 
la  loi  du  16  décembre  1851,  la  défenderesse 
invoquait  les  art.  711  et  1583  du  code  civil, 
aux  termes  desquels  la  propriété  est  trans- 
mise de  plein  droit^à  Facheteur  à  Végafrd  du 
vendeur  dès  qu*il  y  â  convention  sur  la  chose 
et  sur  le  prix  ;  Tauihenticité  n^est  requise 
que  pour  la  transcription  et  pour  que  les 
actes  puissent  être  opposés  aux  tiers  de 
bonne  foi. 

Vainement  on  objecte  que  celui  qui  vend 
un  immeuble  par  acte  sous  seiug  privé  s'en 
réserve  la  propriété  vis-à-vis  de  ses  héri- 
tiers; les  art.  1  et  2  de  la  loi  du  16  décem- 
bre 1851  n'ont  en  vue  que  Fintérét  des  tiers 
acquéreurs  qui  auraient  pu  être  dépossédés 
par  un  porteur  de  titre  enregistré  avant  la 
date  de  leur  propre  titre.  11  est  si  peu  vrai 
que  par  un  acte  de  la  nature  de  celui  dont  il 
s'agit  au  procès  le  vendeur  se  réserve  la 
propriété  même  à  Tégard  des  tiers,  que  le 
premier  acquéreur  a,  contre  lui,  une  action 
en  dommages-intérêts  en  cas  de  seconde 
vente  de  sa  part  et  que  le  tiers,  second  ac- 
quéreur, qui  aurait  connu  la  vente  sous  seing 
privé,  cesserait  d'être  de  bonne  foi  et  ne  par- 
ticiperait plus  au  bénéfice  résultant  pour  lui 
de  Tabsence  de  transcription. 

TroUième  moyen,  —  Violation  des  art.  815, 
4224,  1139,  1654,  517,  1655,  1470,  1471, 
883, 1476,  1350, 1355  et  1351  du  code  civil 
et  des  art.  124  et  125  du  code  de  procédure 
civile,  en  ce  que  Tarrét  attaqué  a  attribué  le 
caractère  purement  mobilier  à  Faction  en  ré- 
solution d'une  vente  d'immeuble  et  refusé, 
à  ce  titre,  toute  action  aux  demandeurs; 

En  déclarant  en  outre  non  recevable  Fac- 
tion des  demandeurs  agissant  à  titre  de  me- 
sure conservatoire  au  profit  de  la  masse  de 
)a  communauté  de  Buisseret-Jambers,  en 
leur  qualité  d'héritiers  légaux,  universels, 
cocommunistes  intéressés  dans  la  liquida- 
tion et  le  partage  ordonné  par  jugement  du 
15  novembre  1856,  et  en  attribuant  sans  acte 
de  partage,  par  distraction  à  la  masse  indi- 
Tise  de  la  même  communauté  dont  la  pro- 
priété, le  titre  de  vente  et  les  actions  devaient 
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faire  partie,  d'après  la  loi  et  le  jugement  pré- 
cité, pour  opérer  la  liquidation  des  reprises 
et  récompenses  et  Fexercice  des  droits  de 
prélèvement. 

Réponse.  •—  La  défenderesse  a  prouvé  qu'il 
n'y  a  jamais  eu  d'indivision  entre  les  deman- 
deurs et  la  défenderesse  ;  elle  ajoute  que  le 
contrat  de  mariage,  le  testament,  l'exploit  in- 
troductif  et  le  jugement  du  1 5  novembre  1 856 
sont  tellement  exclusifs  de  toute  idée  d'in- 
division que  si  aujourd'hui  les  parties  attri- 
buaient des  valeurs  mobilières  à  ceux  qui 
ont  hérité  dés  immeubles  ou  vice  versa,  il  y 
aurait  mutation  et  droits  à  payer  au  fisc. 

La  défenderesse  a  son  droit  complet  au 
mobilier  dans  son  contrat  de  mariage,  et  n'a 
point  de  partage  à  faire  à  cet  égard  ;  si  la 
dette  de  la  dame  Van  Baerlem  doit  figurer 
dans  la  liquidation,  ce  n'est  pas  pour  y  puiser 
un  droit  ou  pour  en  faire  un  partage,  mais 
seulement  pour  évaluer  la  hauteur  des  meu- 
bles vis-à-vis  des  immeubles  pour  la  contri- 
bution aux  dettes  (elle  citait  les  art.  1470 
et  1468)  ; 

Quatrième  moyen.  —  Excès  de  pouvoir  et 
violation  des  art.  170, 171  et  172  du  code  de 
procédure  civile,  des  art.  822,  823,  828, 
829,  850  et  857  du  code  civil,  ainsi  que  des 
art.  976,  977,  61,  72,  75  et  80  du  code  de 
procédure  civile,  relatifs  aux  règles  de  la 
compétence  et  aux  degrés  de  juridiction,  en 
ce  que  la  prétention  de  la  dame  de  Buisseret 
étant  contestée  ne  pouvait  être  produite  que 
pendant  la  liquidation  de  la  communauté 
pendante  devant  le  notaire  liquidateur,  pour 
être  présentée  avec  toutes  les  autres  contes- 
tations qui  pouvaient  s'élever  entre  les  par- 
ties devant  le  tribunal  civil  de  Bruxelles;  en 
ce  que  la  cour,  sans  avoir  égard  au  renvoi 
demandé,  a  admis  sans  aucune  contradiction 
légale,  en  premier  et  en  second  degré,  et 
attribué  à  la  dame  de  Buisseret  à  un  titre 
tout  autre  que  celui  réclamé,  la  propriété  du 
bien  et  les  droits  et  actions  dérivant  de  la 
convention  de  vente  sous  seing  privé,  sans 
avoir  sutué  sur  Fexception  proposée. 

Réponse.  —  Dans  leur  quatrième  moyen 
de  cassation,  les  demandeurs  soutiennent  que 
la  qualité  d'héritière  mobilière  de  la  défen- 
deresse et  la  question  de  savoir  si  Faction 
en  payement  d'un  propre  vendu  par  le  mari 
rentrait  dans  l'hérédité  mobilière,  ne  pouvait 
constituer  la  base  d'une  exception  à  produire 
contrôleur  demande  ;  ils  reprochent  à  Farrét 
d'avoir  jugé  incompétemment  ces  points  alors 
surtout  qu'il  y  avait  litispendance. 

La  défenderesse  fait  remarquer  d'abord 
que,  ni  devant  le  premier  juge,  ni  devant  la 
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cour  d*appel,  les  demandeurs  a'ont  conclu  à 
Vincompétence  sur  la  question  soulevée  par 
la  défenderesse  et  quils  n*ont  pas  davantage 
invoqué  la  litispendance;  or,  il  est  constant 
qu'on  ne  peut  employer  de  pareils  moyens 
pour  la  première  fois  devant  la  cour  de  cas- 
sation. 

Au  fond,  les  demandeurs  oublient  que  ce 
sont  eux  qui  ont  saisi  la  justice  d'une  action 
en  vertu  d*uue  qualité  qu'ils  s'attribuaient; 
la  défenderesse  et  la  cour  ont  pu  examiner 
si  les  demandeurs  avaient  la  qualité  qu'ils 
s'attribuaient.  QualUa$Ante  omnia.  Le  juge  de 
l'action  est  aussi  le  juge  de  l'exception. 

Quant  à  la  litispendance,  une  action  en 
partage  était  pendante  entre  parties  devant 
le  même  tribunal;  en  supposant  quil  y  eût 
quelque  connexité  entre  cette  action  et  celle 
du  procès  actuel,  le  seul  résultat  pratique 
était  de  demander  la  jonction  des  deux 
causes.  La  loi  ne  permet  de  demander  le  ren- 
voi pour  litispendance  que  lorsqu'il  a  été 
formé  précédemment  en  un  autre  tribunal 
une  demande  pour  le  même  objet  ou  si  la 
cause  est  connexe  à  une  autre  déjà  pendante 
en  un  autre  tribunal. 

D'ailleurs,  dans  le  cas  de  l'art.  1 71  du  code 
de  procédure,  le  renvoi  est  facultatif  et  non 
d'ordre  public;  le  juge  ne  doit  l'ordonner  que 
sur  la  demande  des  parties,  et  ici  aucune  de- 
mande n'a  été  faite. 

L'on  conçoit  une  litispendance  à  titre 
d'exception,  une  exception  de  litispendance  ;  on 
conçoit  difficilement  pareille  exception  dans 
la  bouche  du  demandeur,  qui  saisit  le  juge 
et  reconnaît  par  là  sa  compétence. 

Cinquième  moyen.  —  Violation  des  lois  qui 
obligent  les  juges  à  motiverleurs  jugements... 

Défaut  de  motifs  quant  à  ia  non  admission 
des  droits  invoqués  par  les  demandeurs  en 
leur  qualité  d'héritiers  légaux  immobiliers 
de  feu  le  baron  de  Buisseret  et  comme  co- 
communistes  indivis  à  la  masse  de  la  com- 
munauté, et  quant  au  moyen  de  litispendance 
et  d'incompétence  proposés. 

Réponse,  —  11  suffit  de  lire  l'arrêt  attaqué 
pour  se  convaincre  que  la  cour  a  largement 
motivé  le  seul  point  qui  lui  était  soumis  et 
auquel  tout  le  reste  se  rattachait,  celui  de 
savoir  si  les  demandeurs  avaient  eu  qualité 
pour  exercer  une  action  dépendante  de  la 
succession  mobilière  de  feu  M.  de  Buisseret, 
mari  de  la  défenderesse. 

La  cour  d'appel  ayant  donné  d'amples 
motifs  pour  décider  que  les  demandeurs 
étaient  sans  intérêt  et  sans  qualité,  a  par 
cela  même  suffisamment  motivé  le  rejet  de 


toutes  les  conclusions,  moyens  ou  préten- 
tions qui  n'avaient  d'autre  base  que  l'intérêt 
que  les  demandeurs  prétendaient  avoir  dans 
la  cause. 

M.  l'avocat  général  Gioquette  a  conclu  an 
rejet  du  pourvoi  ; 

€  Le  baron  de  Buisseret,  a-t-il  dit,  en  con- 
tractant mariage  avec  Thérèse  Jambers,  loi 
avait  assuré,  en  cas  de  survie,  tout  son  avoir 
mobilier  et  l'usufruit  de  ses  immeubles. 

c  Plus  tard,  il  avait  fait  un  testament  au- 
thentique, par  lequel,  après  avoir  rappelé 
les  dispositions  de  son  contrat  de  mariage 
en  faveur  de  sa  femme,  il  lui  avait  laissé  le 
montant  de  toutes  les  indemnités,  récom- 
penses et  reprises,  qui  pourraient  être  exer- 
cées, au  sujet  de  l'aliénation  de  ses  propres, 
sur  la  communauté  conjugale. 

c  Par  le  même  tesument,  il  avait  légué  tous 
ses  biens  immeubles  à  des  parents,  qui,  pour 
la  plupart,  étaient  ses  héritiers  légaux,  disant 
qu'il  les  instituait  ses  légataires  universels. 

c  La  dame  de  Buisseret  survécut  à  son 
mari,  et  les  droits  éventuels,  qu'elle  tenait 
du  contrat  de  mariage  et  du  testament  dont 
nous  venons  de  parler,  devinrent  pour  elle 
des  droits  acquis,  du  jour  du  décès  de  M.  de 
Buisseret. 

c  Celui-oi,  quelque  temps  avant  sa  mort, 
avait  vendu  à  la  veuve  Van  Baerlem,  par  acte 
sous  seing  privé  en  date  du  4  octobre  1854, 
un  immeuble,  faisant  partie  de  ses  propre^ 
pour  un  prix  payable  en  deux  termes,  l'un,  à 
l'échéance  du  {•'  mars  1^55,  et  l'autre,  à  celle 
du  !•'  mars  1856. 

€  A  sa  mort,  arrivée  le  9  mars  1855,  le  pre- 
mier de  ces  termes  était  échu  depuis  quel- 
ques jours,  sans  que  la  veuve  Van  Baerlera 
eût  payé,  et  depuis  lors  elle  est  restée  en 
retard  de  remplir  les  conditions  de  la  vente. 

«  Les  héritiers  immobiliers,  institués  par 
le  testament,  ont  voulu  tirer  parti  de  ce  man- 
quement de  la  veuve  Van  Baerlem  à  ses 
obligations,  pour  faire  rentrer  dans  la  suc- 
cession du  défunt,  l'immeuble,  que,  de  son 
vivant,  il  avait  aliéné,  et  dont  le  prix  de 
vente  devait  appartenir,  comme  valeur  mo- 
bilière, à  son  épouse  survivante  :  ils  ont  In- 
tenté à  ladite  veuve  Van  Baerlem  une  action 
en  résolution  de  la  vente,  et  ont  fait  en  même 
temps  assigner  la  dame  de  Buisseret  en  dé- 
claration de  jugement  commun.  Leur  action 
tend  à  augmenter,  à  leur  profit*  l'importance 
de  la  succession  immobilière  qu'ils  sont  ap- 
pelés à  recueillir,  tout  en  diminuant  celle  de 
la  succession  mobilière»  au  préjudice  de 
M"«  de  Buisseret. 
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f  L'arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Bnixelles, 
contre  lequel  le  pourvoi  est  dirigé,  les  a  dé- 
clarés non  recevables  en  cette  demande. 

«  On  Toit,  par  ce  qui  précède,  que  les  pré- 
tentions des  demandeurs  en  cassation  pren- 
nent uniquement  leur  source  dans  des  faits 
qui  ne  se  sont  produits,  au  moins  d'une  ma- 
nière bien  caractérisée,  que  depuis  le  décès 
de  M.  de  Buisseret,  et  qui  sont  étrangers  à 
sa  volonté  comme  à  celle  de  son  épouse. 

€  On  ne  conçoit  pas  que  de  pareils  faits 
puissent  altérer,  à  l'égard  de  M°*"  de  Buisse- 
ret, des  droits  ouverts  et  devenus  irrévo- 
cables, d'après  tous  les  principes,  du  mo- 
ment même  de  la  mort  de  son  mari;  et  que 
îa  faute,  commise  depuis  lors  par  un  tiers, 
puisse  faire  assigner  L  un  bien  de  la  succes- 
sion une  autre  nature  et  une  autre  destina- 
tion. 

€  Tel  est  cependant  le  but  incontestable  du 
pourvoi ,  et  on  ne  peut  méconnaître  que  ce 
premier  aperçu  ne  soit  loin  de  lui  être  favo- 
rable. 

€  Nous  croyons  que  les  divers  moyens  sur 
lesquels  il  est  basé  et  que  nous  allons  exa- 
miner, ne  sont  pas  plus  fondés  en  droit,  que 
son  but  n'est  conforme  à  l'équité. 

«  Les  demandeurs,  dans  leur  premier  moyen , 
reprochent  à  l'arrêt  attaqué  d'avoir  commis 
un  excès  de  pouvoir,  et  violé  les  art.  1317, 
1519  et  1350  du  code  civil,  en  admettant  des 
faits  authentiquement  démentis  par  les  actes 
et  les  déclarations  des  parties,  et  en  déna- 
turant ainsi  les  errements  de  la  cause,  ce 
qui  Ta  conduit  à  statuer  sur  une  autre  de- 
mande et  sur  une  autre  défense  que  celles 
qui  lui  étaient  soumises,  et  à  proclamer 
d'autres  conséquences  légales  que  celles 
qu'il  aurait  dû  admettre  s'il  était  resté  dans 
les  faits  du  procès. 

€  D'après  le  pourvoi,  l'arrêt  aurait  dénaturé 
la  cause  dans  les  quatre  points  suivants  : 

€  !<»  Il  a  considéré  Faction  des  appelants, 
et  il  y  a  statué,  comme  si  c'était  une  action 
tendante  à  la  résolution  de  la  vente  d'un  im- 
meuble, revendiqué  au  profit  de  l'hérédité 
indivise  du  baron  de  Buisseret,  tandis  que 
leurs  conclusions  sont  là  pour  établir  qu'elle 
tendait  à  ce  que  le  bien  fût  remis  à  la  masse 
de  la  communauté  de  feu  le  baron  de  Buis- 
seret et  de  son  épouse,  pour  être  ensuite 
attribué  à  qui  de  droit  par  le  notaire  chargé 
de  la  liquidation  et  du  partage,  suivant  ce 
qui  avait  été  prescrit  par  le  jugement  en  date 
du  15  novembre  1856; 

•  2<>  11  a  considéré  les  appelants  comme 
ayant  intente  leur  action  en  qualité  de  léga- 


taires universels  du  défunt  et  c'est  comme 
tels  qu'il  les  a  déclarés  non  recevables,  tan- 
dis que,  d'après  leurs  conclusions,  ils  agis- 
saient en  qualité  d'héritiers  légaux  isHno- 
biliers  et  de  communistes  intéressés  dans  la 
masse  delà  communauté  des  deux  époux,  et 
que  la  question  à  décider  était  de  savoir 
s'ils  étaient  recevables,  non  pas  eomme  lé- 
gataires universels,  mais  comme  héritiers 
légaus  imriiobilîérs  et  comme  communistes 
dans  la  masse*  indivise  de  la  communauté  ; 

<  5p  Dans  ses  conclusions  la  dame  de  Buis- 
seret, intimée,  avait  opposé  que,  par  le  testa- 
ment de  feu  son  mari,  il  lui  avait  été  fait  un 
legs  particulier  qui  l'avait  exclusivement  in- 
vestie de  tous  droits  relatifs  à  l'immeuble 
qui  faisait  l'objet  de  l'action  des  appelants 
ou  au  payement  du  prix  de  cet  immeuble. 
Ce  moyen  de  défense,  tiré  du  testament  du 
mari,  est  tout  à  fait  étranger  au  contrat  de 
mariage  des  deux  époux  ;  c'est  le  seul  dont 
elle  se  fût  prévalue,  qui  eût  été  discuté,,  et 
sur  lequel  le  juge  eût  été  appelé  à  statuer. 
A  ce  moyen  l'arrêt  en  a  substitué  un  autre, 
qui  n'avait  été  ni  invoqué  ni  discuté,  et  qu'il 
a  fait  résulter  du  contrat  de  mariage;  et  il  a 
rejeté  l'action  des  appelants,  en  disant  qu'elle 
avait  pour  objet  des  droits  qui  devaient  être 
rangés  parmi  les  droits  mobiliers  de  la  suc- 
cessfon  de  feu  le  baron  de  Buisseret  ;  que 
tous  droits  de  cette  nature  étaient  dévolus  à 
Fépouse  survivante  en  sa  qualité  de  dona- 
trice contractuelle,  et  qu'elle  en  était  saisie 
par  les  effets  de  son  contrat  de  mariage,  opé- 
rant la  saisine  de  plein  droit,  à  l'exclusion 
des  légataires  universels  eux-mêmes; 

<H  4<>  La  prétention  de  la  dame  de  Buisseret, 
formée  à  titre  de  légataire  et  en  vertu  du 
testament,  d'être  saisie  de  l'action  venditi 
dans  toutes  ses  conséquences,  n'avait  aucu- 
nement été  reconnue  parles  demandeurs,  qui 
avaient  au  contraire  déclaré  vouloir  la  con- 
tester, et  qui  s'étaient  réservé  de  la  com- 
battre devant  le  notaire,  chargé  de  la  liqui- 
dation et  du  partage  de  la  masse  de  la 
communauté,  par  jugement  en  date  du  15 
novembre  185G  rendu  entre  parties,  avec 
demande  de  renvoi  à  cette  fin  devant  cet 
ofiicier  public,  seul  compétent  pour  statuer 
sur  toutes  les  questions  relatives  au  partage 
et  à  la  liquidation.  L'arrêt,  contrairement  à 
la  vérité  des  faits,  établie  par  les  conclusions 
respectives,  a  déclaré  que  les  appelants 
avaient  eux-mêmes  reconnu  la  dévolution 
à  l'épouse  survivante  des  droits  qu'elle  fai- 
sait valoir  et  qu'elle  tenait  de  son  contrat  de 
mariage;  et  qu'en  reconnaissant  cette  dévo- 
lution  ils  avaient   virtuellement  reconnu 
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l'existence  de  la.saisine,  en  faveur  de  ladite 
épouse,  du  bien  faisant  Tobjet  du  procès. 

€  Sur  le  i«.  L'action  des  appelants  tendait, 
d'après  leur  exploit  Introductif  d'instance,  à 
ce  que  la  vente,  faite  par  acte  en  date  du 
4  octobre  1854,  fût  résolue,  et  l'arrêt  les  a 
déclarés  non  recevables  en  décidant  qu'au- 
cune action  principale  et  directe,  en  résolu- 
tion de  cette  vente,  n'appartenait  aux  ayants 
cause  du  vendeur.  Quel  que  fût  le  but  de  leur 
action,  soit  que  ce  but  fût  de  faire  rentrer 
rimmeuble,  par.  l'effet  de  la  résolution,  dans 
rbérédité  indivise  du  défunt,  ou  qu'il  fût  de 
le  faire  rentrer  dans  la  masse  de  la  commu- 
nauté des  deux  époux,  cette  différence  devait 
rester  sans  influence  sur  la  question  de  rece- 
vabilité, puisque  l'arrêt  l'a  décidée  d'après  la 
nature  et  le  caractère  de  l'action  même,  sans 
s'attacher  aucunement  au  but  que  les  auteurs 
de  l'action  avaient  en  vue,  ni  aux  suites 
qu'elle  devait  avoir.  La  question  restait  la 
même,  soit  que  la  revendication  dût  avoir 
lieu  au  profit  de  l'hérédité  indivise,  comme 
Ta  dit  l'arrêt,  ou  au  profit  de  la  masse  indi- 
vise de  la  communauté,  comme  les  appelants 
le  demandaient  par  leurs  conclusions  d'au- 
dience ;  d'autant  plus  que  l'hérédité  indivise 
faisait,  avant  partage,  partie  intégrante  de 
la  masse  de  la  communauté. 

<  Sur  le  2».  Les  héritiers  légaux  n'ont  d'au- 
tres droits  de  saisine  que  ceux  des  légataires 
universels;  et  si  les  appelants  n'étaient  pas 
recevables  dans  leur  action  comme  légataires 
universels,  parce  qu'ils  n'avaient  pas  la  sai- 
sine du  bien  que  cette  action  avait  pour  ob- 
jet, et  que  cette  saisine  appartenait  à  l'épouse 
survivante,  ils  ne  pouvaient  non  plus  être 
recevables  comme  héritiers  légaux,  et  cela 
par  la  même  raison. 

c  Or  ce  n'était  qu'en  s'attribuant  la  saisine 
et  sur  le  fondement  de  la  saisine  que  les  ap- 
pelants pouvaient  agir  et  qu'ils  agissaient 
réellement  en  résolution  ou  en  revendica- 
ti((n.  Ils  disaient,  en  effet,  dans  leurs  conclu- 
sions :  c  attendu  qu'en  leur  qualité  d'hé- 
«  ritiers  immobiliers  universels  indivis  et 

<  légaux  du  vendeur,  dont  le  bien  était  un 
«  propre,  les  demandeurs  ont  été  saisis,  par 

<  son  décès,  des  droits  et  actions  dérivant 
I  du  contrat  de  vente ,  »  et  ils  invoquaient 
les  articles  du  code  civil  relatifs  à  la  saisine. 

c  La  question  de  savoir  s'ils  étaient  rece- 
vables comme  légataires  universels,  ou 
comme  héritiers  légaux,  était  donc  précisé- 
ment la  même,  et  il  importerait  peu  que 
l'arrêt  les  eût  qualifiés  de  légataires  univer- 
sels, s'il  était  vrai  qu'ils  n'eussent  agi  que 
comme  héritiers  légaux. 


c  Mais  la  vérité  est  que  dans  leur  exploit 
introductif,  en  date  du  2  août  i856,  ÎU 
avaient  pris  la  qualité  d'Ii^ritier*  immoMliers 
partkh  de  feu  le  baron  de  Buisseret,  sans 
spécifier  si  c'était  en  vertu  du  testament  ou 
en  vertu  de  la  loi  qu'ils  s'attribuaient  cette 
qualité,  et  que  dans  une  autre  instance  in- 
tentée à  la  dame  de  Buisseret,  par  exploit, 
en  date  du  25  mars  précédent,  et  connexe  à 
celle  qui  nous  occupe,  ils  s'étaient  qualifiés 
de  légataires  universels,  ainsi  institués,  ajou- 
taient-ils, par  testament  authentique  da 
3  mars  4851;  ce  qui  justifie  l'arrêt  d'avoir 
dit  que  c'était  en  cette  qualité  qu'ils  agis- 
saient. 

<  Cette  qualification  de  légataires  univer- 
sels se  trouve  encore  reproduite  dans  leurs 
conclusions  d'audience,  où  Ils  invoquent  eo 
même  temps  la  qualité  d'héritiers  légaux,  et 
celle  d'héritiers  immobiliers;  mais  la  pre- 
mière de  ces  deux  nouvelles  qualités  ne  chan- 
geait rien,  comme  nous  venons  de  le  dire,  à 
la  question  de  saisine,  et  la  seconde  lui  était 
étrangère. 

<  C'est  également  dans  ces  conclusions 
qu'ils  se  prévalent,  pour  la  première  fois,  de 
la  qualité  de  cùtfimunistes  intéressés  dans  la 
masse  indivise  de  la  communauté  des  époux  de 
Buisseret,  qualité  que  le  pourvoi  reproche  à 
l'arrêt  de  ne  pas  avoir  prise  en  considéra- 
tion, quant  à  la  recevabilité  de  l'action.  Nous 
verrons  plus  tird  que  la  communauté  n'était 
réellement  indivise  que  pour  les  immeubles; 
qu'à  l'égard  des  meubles,  l'indivision  n'exis- 
tait pas,  toute  la  communauté  mobilière 
étant  dévolue  à  l'épouse  survivante  qui  en 
était  saisie,  et  que  l'action  des  appelants  était 
purement  mobilière  :  il  résulte  de  là  que 
n'étant  communistes  que  quant  aux  immeu- 
bles, la  qualité  de  communistes  ne  pouvait 
même  leur  donner  intérêt  à  intenter  leur 
action,  et  encore  moins  les  rendre  recevables 
à  le  faire,  puisque  la  recevabilité  dépendait 
entièrement  de  la  saisine,  et  que  la  saisine 
ne  s'attache  pas  à  la  qualité  de  communistes. 
Ainsi  cette  dernière  qualité  était  sans  in- 
fluence sur  la  recevabilité,  et  si  l'arrêt  ne 
s'en  est  pas  occupé,  il  n'a  point  pour  cela 
perdu  de  vue  les  faits  dont  dépendait  la 
question  qu'il  avait  à  résoudre. 

<  Sur  le  Z\  Ce  n'est  que  par  une  erreur 
palpable  que  le  pourvoi  soutient  que  l'arrêt 
s'est  arrêté  à  un  moyen  de  droit  et  de  fait, 
que  les  intimés  n'avaient  pas  mis  en  conclu- 
sions, et  sur  lequel  la  contestation  ne  s'était 
pas  engagée. 

c  Le  contrat  de  mariage  avait  été  produit 
dès  le  commencement  du  procès,  et  le  juge- 
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ment  de  première  instance  porte  :  <  qo*il  a 
«  été  reconnu,  entre  parties,  que  par  leur 
f  contrat  de  mariage  les  époux  avaient  fait 

<  donation  au  survivant  d*entre  eux  de  la 
«  pleiue  propriété  des  biens  meubles  à 
«  laisser  par  le  prémourant;  que  Taction  en 
I  payement  du  prix  d'un  immeuble  est  un 
c  bien  meuble,  et  que  partant  c'est  à  la  dé- 
«  fenderesse  seule  qu'appartient,  en  sa  qua- 
«  lité  d'épouse  survivante,  l'action  en  paye- 

<  ment  du  prix  de  Timmeuble  dont  il  s'agit, 
c  et,  comme  attribut  de  cette  action,  celle 
t  en  résolution  de  la  vente,  pour  défaut  de 
c  payement  du  prix,  v 

fi  En  présence  de  ce  jugement,  il  est  évident 
que  devant  la  cour  c'est  sur  le  moyen  tiré 
du  contrat  de  mariage  que  les  intimés  ont 
dû  principalement  établir  leur  défense  et 
porter  la  contestation. 

<  En  examinant  leurs  conclusions  de  pre- 
mière Instance,  on  y  voit  que,  devant  le  pre- 
mier juge,  ils  avaient  tout  à  la  fois  argumenté 
des  droits  que  le  contrat  de  mariage,  d'une 
part,  et  le  testament,  d'autre  part,  avait 
conférés  à  la  dame  de  Buisseret  :  or,  leurs 
conclusions  d'appel  n'ont  été  que  la  repro- 
duction de  celles  qu'ils  avaient  prises  en 
première  instance. 

€  Sur  le  à\  L'arrêt,  en  déclarant  que  les 
appelants  avalent  eux-mêmes  reconnu  la  dé- 
volution à  l'épouse  survivante  des  droits 
qu'elle  tenait  de  son  contrat  de  mariage,  ne 
dit  rien  qui  soit  démenti  par  les  conclusions 
des  parties  ;  car  pareille  reconnaissance  a  pu 
avoir  lieu,  en  dehors  des  conclusions  et  dans 
le  cours  des  débats,  et  il  appartient  au  juge 
de  constater  souverainement  ce  qui  se  passe 
devant  lui. 

<  Ce  point  était  d'ailleurs  sans  aucune  im- 
portance dans  la  cause,  lorsque,  en  fait, 
l'acte  de  mariage  était  produit,  et  qu'en  droit 
l'arrêt  décidait  que  le  donataire,  en  vertu 
d'un  contrat  de  mariage,  avait  la  saisine  des 
objets  donnés,  exclusivement  à  toute  autre 
personne. 

«  Deuxième  moyen.  Les  demandeurs  y  accu- 
sent la  violation  des  art.  724, 1011  et  autres 
du  code  civil,  relatifs  à  la  saisine,  et  à  la  na- 
ture immobilière  qu'auraient  eue  les  droits 
qu'ils  entendaient  faire  valoir,  en  intentant 
leur  action. 

t  En  ce  qui  concerne  la  saiêine,  ils  disent 
qu'ils  étaient  investis  de  la  saisine  de  toute 
la  succession,  et  que,  de  ce  chef,  ils  avaient 
qualité  pour  intenter,  à  titre  de  mesure  con- 
servatoire, toute  action,  soit  mobilière,  soit 
immobilière,  dans  l'intérêt  de  l'hérédité,  et 
pour  agir  contre  la  veuve  Van  Baerlem,  mise 


suffisamment  en  demeure  d'exécuter  les  con- 
ditions de  la  vente;  qu'ils  ne  pouvaient  être 
entravés  dans  l'exerciee  de  la  saisine  par  la 
prétention  de  la  dame  de  Buisseret  de  pré- 
lever le  legs  particulier  qui  lui  avait  été  fait, 
parce  que  les  légataires  particuliers  ne  peu- 
vent directement  s'adresser  aux  détenteurs 
des  objets  légués,  et  n'ont  d'action  en  déli- 
vrance que  contre  les  héritiers  investis  de  la 
saisine;  que  n'ayant  fait  aucune  délivrance 
à  la  dame  de  Buisseret,  ils  étalent  recevables 
à  agir  comme  ils  l'ont  fait. 

c  Les  demandeurs  font  ici  une  omission, 
que  nous  avons  déjà  signalée  dans  l'examen 
de  leur  premier  moyen,  et  ils  laissent  com- 
plètement de  côté  le  contrat  de  mariage,  et 
ses  conséquences  quant  à  la  saisine.  Ils  rai- 
sonnent comme  si  la  dame  ^e  Buisseret 
n'avait  d'autres  droits  que  ceux  que  le  testa- 
ment lui  a  conférés,  tandis  qu'elle  est  dona- 
trice contractuelle  de  toute  la  succession 
mobilière. 

«  Or,  en  droit,  il  est  certain  que  dans  l'in- 
stitution contractuelle  la  saisine  héréditaire 
appartient  à  Tinstitué;  qu'il  devient,  de  plein 
droit,  propriétaire  des  biens  formant  l'objet 
de  l'institution,  et  que  la  saisine  des  léga- 
taires universels  ou  des  héritiers  légaux  ne 
s'étend  pas  sur  les  biens  dont  on  a  ainsi  dis- 
posé. (Voy.  Zachariae,  S  739,  n*  5;  et  Merlin, 
Répertoire,  \°  Institution  contractuelle,  S  i9, 
n*"  2,  et  S  11,  même  numéro.) 

«  Ainsi,  sous  le  rapport  que  nous  venons 
d'examiner,  le  second  moyen  du  pourvoi 
manque  de  base. 

€  Pour  que  l'épouse  survivante  ait  été  con- 
tractuellement  saisie  de  l'action  venditi,  il 
faut  que  cette  action  soit  de  nature  mobi- 
lière :  or,  nous  allons  voir  qu'il  n'y  a  qu'une 
action  mobilière,  qui  s'est  trouvée  dans  la 
succession  de  M.  le  baron  de  Buisseret,  et 
qui  a  pu  être  recueillie  après  sa  mort. 

f  La  vente  transmet  la  propriété  de  l'objet 
vendu  à  Tacheieur  :  cet  objet  est^  dans  son 
patrimoine,  comme  le  prix  ou  l'action  en 
payement  du  prix  est  dans  le  patrimoine  du 
vendeur;  l'art.  1583  du  code  civil  ne  permet 
aucun  doute  à  cet  égard,  et  il  en  est  ainsi 
lorsqu'elle  est  faite  par  acte  sous  seing  privé 
comme  par  acte  authentique. 

<  A  l'époque  de  sa  mort,  M.  de  Buisseret 
n'avait  plus,  en  place  de  son  immeuble, 
qu'une  action  en  payement  du  prix,  action 
incontestablement  mobilière,  et  qui,  comme 
telle,  devait  être  recueillie  par  son  épouse 
survivante  exclusivement  à  toute  autre  per- 
sonne. 

8 11  est  vrai  que  la  veuve  Van  Baerlem  était 
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al6r8  en  retard  de  payer  le  premier 
terme  de  son  prix  :  mais  il  fant  remarquer 
qa*elle  n*avait  aucunement  été  sommée  de  le 
faire/qu'ainsi  il  n'y  avait  pas  encore  de  mise 
en  demeure,  et  que  rien  n'établissait  qu'elle 
ne  payerait  pas  son  prix.  D'après  l'art.  1654, 
le  Tendeur  ne  peut  demander  la  résolution 
de  la  Tente  que  si  l'acheteur  ne  paye  pas  fe 
prix  :  M.  de  Buisseret  n'aTait  donc  pas  en- 
core d'action  en  résolution,  et  il  n'a  pu  hisser 
cette  action  dans  sa  succession. 

c  Ce  n'est  que  par  le  défaut  légalement 
constaté  de  la  Tcuve  Van  Baerlem  de  remplir 
ses  obligations,  c'esl-à-dire  de  payer  à  la 
personne  à  qui  elle  était  tenue  de  payer  et 
qui  était  en  droit  d'exiger  le  payement,  que 
le  droit  à  la  résolution,  et  Tact  ion  en  résul- 
tant, ont  pu  s'ouTrir  :  et  si  ce  droit  et  cette 
action  se  sont  ouTcrts  depuis  le  décès  du 
Tendeur,  ce  n  a  pu  être  que  sur  une  mise  en 
demeure  à  la  requête  de  M***  de  Buisseret. 

«  Les  demandeurs  en  cassation,  n'ayant  pas 
la  saisine  de  la  succession  mobilière,  étaient 
sans  qualité  pour  faire  sommer  la  veuve 
Van  Baerlem  de  payer  son  prix  d'achat,  et 
comme  il  ne  paraît  pas  qu'elle  ait  jamais  été 
sommée  à  la  requête  de  M"**  de  Buisseret» 
elle  peut  encore  aujourd'hui  payer,  et  éTÎter 
une  résolution. 

<  En  fût-il  autrement,etTOulût-on  admettre 
que  le  droit  à  la  résolution  soit  aujourd'hui 
ouTcrt,  par  suite  de  l'état  d'insolvabilité  dans 
lequel  les  demandeurs  prétendent  que  la 
veuTC  Van  Baerlem  est  tombée  depuis  juin 
1855,  époque  postérieure  au  décès  de  M.  de 
Buisseret,  ce  droit,  qui  dérive  du  droit  au 
payement,  et  qui  n'en  est  que  le  supplément 
et  l'accessoire,  doit  y  rester  attaché,  et  ne 
peut  qu'appartenir  à  la  personne  par  qui  le 
droit  au  payement  a  été  recueilli. 

«  L'épouse  snrviTante,  qui  a  été  saisie  du 
droit  au  payement  au  décès  de  son  mari,  a 
doue  par  cela  même  été  saisie  du  droit  à  la 
résolution  du  moment  où  il  s'est  ouvert  ;  car 
ce  droit  s'est  ouvert  entre  ses  mains,  il  est 
issu  d'un  droit  qui  lui  était  déjà  dévolu,  et  il 
doit  en  suivre  le  sort,  comme  en  étant  un 
accessoire  inséparable,  quand  même  il  serait 
de  nature  différente,  et  qu'il  serait  immobi- 
lier lorsque  le  droit  au  payement  est  mobilier. 

c  Dans  l'espèce,  la  position  est  autre  que  si 
l'action  en  résolution  avait  déjà  été  acquise 
à  M.  de  Buisseret,  et  qu'elle  se  fût  trouvée 
dans  sa  succession  au  moment  de  son  décès  : 
cependant,  dans  ce  cas  même,  il  faudrait  dire 
qu'elle  n'appartient  qu'à  l'épouse  survivante, 
comme  accessoire  et  subsidiaire  à  l'action  en 
payement. 


<  Il  fondrait  dire  encore  qu'elle  lui  appar- 
tient  aussi  à  titre  d'action  mobilière,  car  si 
elle  a  un  immeuhie  pour  objet,  ce  n'est  qo^à 
défaut  d'argent  :  le  vendeur  doit  première- 
ment demander  de  l'argent,  et  c'est  par  sa 
demande  primitive  et  principale  que  son  ac- 
tion doit  se  caractériser. 

c  Ce  double  caractère  de  subsidiaire  et  de 
mobilière,  qu'il  faut  assigner  à  l'action  en  se- 
solution^  se  trouve  fort  bien  établi  par 
Proudhon  »  Traité  du  domaine  de  prowrUlé^ 
n»  19e. 

•  L'action  en  résolution,  dit-il,  subordon- 
«  née  à  celle  en  payement,  est  personnelle 
c  et  mobilière.  En  effet,  Taction  en  résolu^ 

<  tion  de  la  vente  ne  peut  être  que  stcM- 
c  diaire.  Elle  n'est  jamais  directe  et  prin- 
t  cipale,  parce  que  celui  qui  Tintente  ne 

<  peut  demander  la  restitution  du  fond^ 
f  qu'à  défaut  du  prix  dont  il  est  seulement 
c  créancier.  Pour  se  conformer  à  l'ordre 
«  que  lui  trace  la  nature  des  choses,  il  doit» 
c  par  ses  conclusions  principales,  réclamer 
c  le  prix  qui  lui  est  dû,  et  subsidiairement 
c  conclure  à  ce  que,  faute  de  payement,  la 
€  vente  soit  résolue;  d'où  il  résulte  que  la 
c  restitution  du  fonds  n'est  que  l'objet 
c  d'une  demande  accessoire,  et  qu'avant  le 
c  jugement,  et  même  avant  l'expiration  du 
t  délai  accordé  à  l'acquéreur  pour  payer  eii> 

<  gardant  l'immeuble,  le  vendeur  n'est  too- 
t  jours  créancier  que  d'une  somme  d'ar- 
t  gent  » 

«  Le  caractère  subsidiaire  de  l'action  en  ré- 
solution ressort  d'ailleurs  fort  clairement  de 
l'origine  de  cette  action. 

c  D'après  les  lois  romaines,  lorsque  l'ache- 
teur était  en  demeure  de  payer  le  prix,  le 
vendeur  n'avait  pas,  pour  cela,  le  droit  de 
demander  la  résolution  du  contrat,  et  il  pou- 
vait seulement  exiger,  par  les  voies  de  droit, 
le  payement  du  prix  qui  lui  était  dû. 

c  C'est  ce  que  décide  la  loi  8  cod.  de 
conih,  empU  <  Si  vineas  distraxisli,  nec 
pretium  numeratum  est,  actio  libi  prettt,  non 
eorum  quœ  dedisli  repetitio  competit;  i  et  la 
loi  14  cod.  de  rescind.  vendit,  dit  pareille- 
ment :  I  Non  ex  eo  quod  emptor  non  saiis 
conventioni  fecit,  eoniractus  constUuitur  ir- 
ritus.  i 

«  Ce  n'est,  comme  le  dit  Pothier,  TraHé  du 
contrat  de  vente,  n^  476,  que  sous  les  Parle- 
ments qu'on  s'est  départi  dans  la  pratique 
de  la  rigueur  de  ces  principes,  et  qu'on  a 
admis  le  vendeur  à  demander  la  résolution 
du  contrat  de  vente  pour  cause  de  défaut  de 
payement  du  prix,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  de 
pacte  commissoire. 
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t  L'action  en  résolution  n'appartenait  donc 
ps  aux  demandeurs.  Mais  leur  action,  disent- 
ils,  tendait  en  même  temps  à  faire  ordonner 
à  la  veuve  Yan  Baerlem  de  respecter  l'oppo- 
sition qu'ils  lai  avaient  fait  notifier  à  toute 
vente  et  à  toutg,  aliénation  qu'elle  voudrait 
faire  au  profit  des  tiers  :  ce  droit  résultait 
pour  le  vendeur  de  ce  que  n'ayant  transmis 
la  propriété  que  par  acte  sous  seing,  privé, 
il  se  rétait  réservée  vis-à-vis  des  tiers,  et 
sous  le  rapport  de  ce  droit,  qu'elle  mettait 
en  exercice.  Faction  était  immobilière.  Ils 
ajoutent  que  Faction  étant  indivisible  dans 
ses  deux  parties,  du  moment  où  elle  leur 
appartenait,  sous  le  rapport  que  nous  venons 
de  signaler,  elle  devait  également  leur  ap- 
partenir en  tant  qu'elle  tendait  à  la  destruc- 
tion du  contrat  translatif  de  propriété  vis- 
à-vis  de  la  veuve  Van  Baerlem  elle-même. 

Diaprés  les  principes  du  code,  la  vente  est 
parfaite,  et  la  propriété  est  transmise  de 
plein  droit  à  l'acheteur  à  l'égard  du  vendeur, 
dès  qu'on  est  convenu  de  la  chose  et  du  prix, 
et  celui  qui  vend  par  acte  sous  seing  privé, 
ne  se  réserve  rien  de  plus  que  celui  qui  vend 
par  acte  authentique. 

€  La  loi  hypothécaire  du  16  décembre 
1851, invoquée  par  les  demandeurs, n'a  rien 
changé  à  ces  principes  : 

<  L'authenticité  de  l'acte  de  vente  n'est 
requise  que  pour  l'admettre  à  la  transcrip- 
tion, et  la  transcription  n'est  elle-même 
exigée  que  pour  que  les  actes  puissent  être 
opposés  aux  tiers  de  bonne  foi. 

c  La  demande  qu'il  fût  fait  défense  à  la 
veuve  Van  Baerlem  de  transmettre  l'immeu- 
ble à  des  tiers  se  rattachait  évidemment  à  la 
demande  en  résolution,  et  était  de  même  na- 
ture. 

c  Troisième  moyen.  Dans  leur  troisième 
moyen,  les  demandeurs  font  abstraction  de 
la  saisine,  pour  invoquer  l'état  d'indivision 
absolue  dans  lequel  ils  prétendent  qu'ils 
étaient,  en  leur  qualité  d'héritiers  immobiliers 
de  M.  de  Buisseret,  avec  son  épouse  survi- 
vante, héritière  mobilière. 

<  En  cas  d'indivision,  disent-ils,  chacun 
des  communistes  a,  comme  copropriétaire,  un 
droit  sur  toute  la  chose,  et  sur  chacune  de 
ses  parties  :  la  chose  commune  appartient 
autant  à  l'un  qu'à  l'autre  jusqu'au  partage, 
et  ce  n'est  que  par  l'effet  du  partage  que  la 
propriété  exclusive  s'acquiert,  pour  chacun 
d'eux,  de  ce  qui  tombe  dans  son  lot. 

1  La  convention  de  vente  entre  de  Buis- 
seret et  la  veuve  Yan  Baerlem,  et  tous  les 
droits  en  dérivant,  soit  mobiliers,  soit  im- 
mobiliers, se  trouvaient  dans  la  masse  indi- 


vise, et  sujets  à  partage  et  à  liquidation,  des 
biens  des  deux  époux  de  Buisseret  :  comme 
il  y  avait  danger  de  perdre  le  prix  du  bien 
vendu,  les  demandeurs,  comme  communistes 
dans  la  masse,  pouvaient  agir  dans  l'intérêt 
de  la  masse,  et  intenter  à  son  profit  leur 
action  conservatoire.  Ce  droit  résultait  pour 
eux,  non-seulement  des  principes  sur  l'indi- 
vision, mais  encore  du  jugement  rendu  entre 
parties  en  date  du  15  novembre  1856. 

«  Ce  moyen  manque  de  base,  parce  que, 
quant  à  la  succession  mobilière,  dont  la 
convention  de  vente  faisait  partie,  il  n'y  avait 
pas  d'indivision.  Toute  la  succession  mobi- 
lière appartenait  à  l'épouse  survivante,  en 
vertu  de  son  contrat  de  mariage,  et  les  de- 
mandeurs n'y  avaient  absolument  aucun 
droit  :  par  son  testament,  de  Buisseret 
avait  confirmé  la  séparation  de  sa  succession 
mobilière  et  de  son  hérédité  immobilière;  il 
avait  dispensé  la  communauté  mobilière  de 
toute  récompense  du  chef  des  propres  aliénés, 
et  il  avait  ainsi  rompu  toute  corrélation 
entre  ses  successeurs  pour  les  meubles  et  ses 
successeurs  pour  les  immeubles. 

c  II  n'y  avait  d'indivision  que  pour  la  suc- 
cession immobilière,  et  seulement  encore 
pour  les  acquêts  de  communauté  qui  en  fai- 
saient partie  ;  ces  acquêts  appartenant  in- 
divisément à  la  succession  du  défunt  et  à 
l'épouse  survivante,  et  le  partage  devant  dé- 
terminer ceux  de  ces  acquêts  qui  appartien- 
draient exclusivement  à  la  succession  ou  à 
l'épouse.  Ce  n'est  qu'à  l'égard  de  ces  acquêts, 
que  les  principes,  invoqués  par  les  deman- 
deurs, sont  vrais  et  qu'ils  sont  applicables. 

€  11  semble  que  les  demandeurs  veulent 
appliquer  les  principes  de  l'indivision  de  la 
communauté  et  du  partage  à  tous  les  biens 
quelconques,  soit  propres,  soit  acquêts,  soit 
immobiliers,  soit  mobiliers,  dont  les  époux 
avaient  joui  conjointement  pendant  leur  ma- 
riage, comme  si  cette  communauté  de  jouis- 
sance avait  fait  naître,  pour  chacun  d'eux, 
des  droits  de  copropriété  sur  tous  ces  biens, 
et  que  par  suite  il  y  eût  lieu  à  partage  pour 
tous  ces  biens,  même  pour  les  propres.  C'est 
là  une  singulière  confusion  d'idées  I 

<  Quant  au  jugement  du  15  novembrel856, 
il  n'ordonne  le  partage  que  pour  les  biens 
qui  sont  des  acquêts  de  communauté;  et  il 
se  borne,  en  ce  qui  concerne  le  mobilier,  à 
ordonner  à  M»""  de  Buisseret  de  remettre  au 
notaire  commis,  un  état  exact  de  l'avoir  mo- 
bilier de  la  communauté,  au  jour  de  sa  dis- 
solution. 

«  Ce  jugement  prescrit  la  remise  au  notaire 
commis  de  cet  état  de  l'avoir  mobilier,  pour 
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servir  à  la  liquidation,  et  pour  déterminer  la 
quote-part  des  dettes,  et  cet  état  doit  com- 
prendre le  prix  d*acquisition  dû  par  la  veuve 
Van  Baerlem  :  les  demandeurs  en  concluent 
que  cet  objet  était  encore  dans  l'indivision. 
Mais  le  fait  qu'un  objet  doit  figurer  dans  une 
liquidation  n'empêche  pas  que  la  propriété 
n'en  soit  déjà  acquise  à  Tune  des  parties  in- 
téressées, comme  on  le  voit  anx  art.  1468  et 
1470  du  code  civil,  relatifs  au  partage  de 
Factif  de  la  communaïué  conjugale. 

c  Le  quatrième  mot/en  résulte  de  ce  que  le 
jugement  du  15  novembre  1856  ayant  or- 
donné qu'un  partage  et  une  liquidation  de- 
vant notaire  auraient  lieu  entre  parties,  ce 
n'était  que  devant  le  notaire  à  ce  commis, 
que  la  dame  de  Buisseret  pouvait  produire 
et  faire  valoir  sa  prétention  d'avoir  droit,  soit 
contractuellement,  soit  lestamentairement, 
au  prix  de  l'immeuble  vendu  à  la  veuve 
Yan  Baerlem  ou  à  cet  immeuble  même,  pour 
être  renvoyée,  en  cas  de  contestation,  par 
cet  officier  public,  devant  le  tribunal  civil  de 
Bruxelles,  pour  y  être  statué  sur  ladite  pré- 
tention, en  même  temps  que  sur  toutes  au- 
tres contesutlons  qui  se  seraient  élevées 
dans  la  liquidation,  et  cela  conformément  à 
la  loi  dn  12  juin  1816  et  selon  les  formes 
qu'elle  prescrit. 

«  La  demande  de  la  dame  de  Buisseret  de- 
vant être  comprise,  en  vertu  de  cq  jugement, 
dans  la  liquidation,  c'était  devant  la  juridic- 
tion spéciale,  désignée  par  la  loi  et  par  le 
jugement  même,  que  celte  demande  devait 
être  portée,  et  le  tribunal  de  Bruxelles  et  la 
cour  d'appel  ne  pouvaient  en  connaître  de 
piano  et  sans  qu'il  y  eût  eu  renvoi  par  le  no- 
taire. Cependant  ils  ont  statué  comme  s'ils 
étaient  dûment  saisis  d'une  question  de  li- 
quidation entre  héritiers  et  légataires,  et  en 
cela  l'arrêt  attaqué  a  violé  les  règles  de  la 
compétence  et  celle»  qui  touchent  au  droit 
de  défense. 

c  L'arrêt  a  aussi  violé  les  règles  concernant 
la  litispendance,  puisque  par  le  jugement  du 
15  novembre  1856,  passé  en  force  de  chose 
jugée,  il  y  avait  lilispendance  devant  le  no- 
taire liquidateur. 

c  Une  fln  de  non-recevoir  a  été  opposée  à  ce 
moyen,  et  cette  fin  de  non-recevoir  est  tirée 
de  ce  que  le  moyen  n'a  été  soulevé  ni  en 
première  instance,  ni  en  appel. 

<  Les  demandeurs  en  cassation,  qui  avaient 
eux-mêmes  directement  saisi  le  tribunal  et 
la  cour  de  leur  demande  en  résolution  tant 
contre  la  veuve  Yan  Baerlem  que  contre  la 
dame  de  Buisseret,  et  qui  concluaient  à  ce 
qu'il  y  fût  fait  droit,  ne  pouvaient,  on  le  con- 


çoit, en  même  temps  conclure  à  ce  qu'il  fût 
rendu  une  déclaration  d'incompétence,  et  ils 
ne  l'ont  pas  fait.  Ce  n'est  qu'en  termes  de 
défense  contre  une  action  dirigée  contre  eux, 
qo'iis  eussent  pu  exciper,  soit  d'incompé- 
tence à  défaut  de  renvoi  par  le  notaire,  soit 
de  litispendance  :  mais  loin  d'être  défen- 
deurs, ils  étaient  demandeurs. 

0  Le  moyen  est  donc  non  recevable,  lin- 
compétence,  pas  plus  que  tout  autre  moyen, 
ne  pouvant  être  proposée  comme  ouverture  à 
cassation,  si  elle  n'a  été  proposée  devant  la 
cour  d'appel  (cass.  Fr. ,  5  juillet  1857; 
Sirey,XXXYlI,, 1,765). 

c  Le  moyen  est  d'ailleurs  peu  fondé. 

«  En  ce  qui  louche  la  litispendance,  elle  oe 
pent  jamais  avoir  pour  effet  de  jsousiraire  uoe 
affaire  à  la  connaissance  d'un  tribunal,  que 
lorsque  le  renvoi  a  été  demandé  et  ordonné, 
(Code  de  proc.  civ.,  art.  171). 

«  Ainsi,  fût-il  vrai  qu'il  y  eût  réellement  li- 
tispendance, comme  le  renvoi  n'a  été  ni  de- 
mandé, ni  ordonné,  le  tribunal  de  Bruxelles 
est  resté  dûment  saisi. 

<  En  ce  qui  concerne  la  compétence,  il  est 
à  remarquer  que  la  demande  en  résolution 
était  dirigée  contre  la  veuve  Yan  Baerlem,  et 
que  la  dame  de  Buisseret  n'était  assignée 
qu'en  déclaration  de  jugement  commun;  que 
la  veuve  Yan  Baerlem  opposait  aux  deman  - 
deurs  la  même  fin  de  non-recevoir  que  la 
dame  de  Buisseret,  et  qu'entre  les  deman- 
deurs et  la  veuve  Yan  Baerlem  il  ne  pouvait 
s'agir  ni  de  liquidation,  ni  de  renvoi  devant 
notaire. 

«  Ainsi,  rien  ne  faisait  obstacle  à  ce  que  le 
tribunal  décidât  la  question  entre  les  deman- 
deurs et  la  veuve  Yan  Baerlem,  et  par  suite 
de  la  connexité  et  de  la  communauté  de 
jugement,  il  devait  aussi  la  décider  à  l'égard 
de  la  dame  de  Buisseret. 

c  II  y  a  plus  :  la  comparution  devant  le  no- 
taire ne  constitue  pas  un  degré  de  juridic- 
tion ;  il  ne  pouvait  donc  s'agir  de  Utîspen- 
dance  et  de  compétence;  agoutons  que  le 
défaut  de  qualité  et  d'intérêt  des  deman- 
deurs était  proposé  comme  une  exception  à 
l'action;  c'était  le  cas  d'appliquer  la  règle  que 
le  juge  de  l'action  eêi  aussi  le  juge  de  l'excep- 
tion. 

€  Cinquième  moyen.  Dans  ce  moyen,  les  de- 
mandeurs imputent  h  l'arrêt  d'avoir  rejeté, 
sans  motiver  le  rejet,  plusieurs  chefs  de  leor 
demande. 

c  II  les  a  déclarés  non  recevables  à  agir 
comme  légataires  universels,  en  donnant  des 
motifs  de  sa  décision;  mais  ils  disent  qu'ils 
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agissaient  aossi  en  d'autres  qualités,  en  celle 
d'héritiers  légaux,  d'héritiers  immobiliers, 
et  de  communistes  dans  une  masse  indivise^ 
et  qu'il  ne  donne  aucun  motif  de  la  non  re* 
cevabilité  de  leur  action  en  ces  qualités  di- 
verses. 

<  Cependant  l'arrêt,  après  avoir  déterminé 
les  conditions  de  la  cause,  porte  que  :  «  dans 
<#ces  conditions,  aucuue  action  principale 
«  et  directe  en  résolution  n'appartient  aux 
c  ayants  cause  du  vendeur,  et  qu'elle  ne  peut 
«  appartenir  qu'à  la  personne,  ayant  droit 
«  au  payement  de  l'immeuble  vendu.  > 

c  Ces  motifs  s'appliquent  à  toutes  les  qua- 
lités  invoquées  par  les  demandeurs,  à  celle 
d'héritiers  légaux,  d'héritiers  immobiliers,  et 
de  communistes,  car  ils  n'étaient  en  ces 
qualités  que  les  ayants  cause  du  vendeur. 

<  En  second  lieu,  ils  accusent  Tarrét  d'avoir 
passé  outre  à  la  partie  de  leur  demande  re- 
lative à  l'incompétence  et  à  la  litispendance, 
et  de  l'avoir  ainsi  rejetée  implicitement  et 
sans  motifs. 

c  Nous  avons  déjà  dit  qu'en  portant  devant 
le  tribunal  et  devant  la  cour  leur  demande 
en  résolution,  ils  avaient  par  cela  même 
reconnu  leur  compétence  pour  connaître  de 
cette  demande  et  de  la  défense  à  cette  de- 
mande. Aussi,  li'ont-ils  pris  aucune  conclu- 
sion tendante  à  une  déclaration  d'iucompé- 
tence  sur  aucun  point.  Mais  par  une 
contradiction  flagrante,  tout  en  discutant  les 
prétentions  de  la  défenderesse,  et  en  deman- 
dant que  le  juge  y  statuât,  ils  ont  déclaré 
qu'ils  se  réservaient  le  droit  de  contester  ces 
mêmes  prétentions  devant  le  notaire  liqui- 
dateur, à  ce  commis,  et  c'est  par  suite  de 
cette  réserve  qu'ils  parlent  d'incompétence 
et  de  litispendance,  comme  si  de  ce  chef  ils 
avaient  formulé  une  demande,  et  qu'elle  eût 
été  rejetée. 

<  En  dernier  lieu,  ils  alléguaient  que  l'arrêt 
a  rejeté  sans  motifs  la  partie  de  leur  de- 
mande, tendante  à  faire  condamner  la  veuve 
Van  Baerlem,  par  suite  de  la  résolution,  à 
payer  à  la  masse  de  la  communauté,  les  frjiits 
de  l'immeâble  depuis  le  jour  de  la  vente 
jusqu'au  jour  du  décès  de  M.  de  Buisseret  : 
il  n'y  a  pas  à  cet  égard  absence  de  motifs; 
car  cette  demande  secondaire  n'étant  qu'une 
conséquence  de  cette  en  résolution,  les  mo- 
tifs du  rejet  de  la  demande  en  résolution  s'y 
appliquent  virtuellement. 

c  Deux  mots  pour  finir  : 

«  De  son  vivant,  M.  de  Buisseret  aurait  pu, 
après  l'expiration  du  premier  terme  de  paye- 
ment, accorder  un  délai  à  la  veuve  Van  fiaer- 
lem,  et  on  peut  croire  qu'il  l'a  fait,  puisqu'il 
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ne  l'a  pas  constituée  en  demeure  :  après  son 
décès,  son  épouse  a  pu  aussi  accorder  un 
délai  pour  payer,  et  elle  aurait  même  pu  faire 
remise  de  la  dette;  et  c'est  dans  ces  circon- 
stances qu'on  a  demandé  la  résolution  de  la 
vente,  contrairement  à  la  volonté  de  Fun,  et 
au  préjudice  de  l'autre! 

«  Nous  concluons  au  rejet  du  pourvoi,  avec 
condamnation  des  demandeurs  aux  dépens, 
à  rindemnilé  et  à  l'amende.  > 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  de 
0  cassation  consistant  dans  la  violation  des 
«  art.  1317, 1319  et  1336  du  code  civil,  en  ce 

<  que  la  cour,  malgré  la  foi  due  à  Texploit 
«  introductif  d'instance  et  aux  faits  énoncés 

<  et  reconnus  dans  les  conclusions  respecti- 
t  vement  produites  et  répétées  devant  la 

<  cour,  y  a  substitué  une  toute  autre  demande 
«  et  d'autres  faits  que  ceux  sur  lesquels  la  de- 
«  mande  se  fondait,  et  n'ayant  aucun  égard 
€  aux  déclarations  des  parties  faites  en  jus- 
c  tice  et  en  induisant  de  ces  faits  erronés 
«  d'autres  conséquences  légales  que  celles 
i  que  l'arrêt  aurait  dû  admettre  des  décla- 
c  rations  et  conclusions  des  parties;  • 

Attendu  que  par  contrat  de  mariage,  en 
date  du  20  septembre  1813,  les  époux  de 
Buisseret-Jarabers  «  se  sont  fait  donation  au 
€  survivant  d'eux  deux  dans  la  pleine  pro- 
c  priété  des  biens  meubles  et  du  plein  usu- 
c  fruit  des  biens  immeubles  à  délaisser  par 
a  le  premier  mourant  ;  » 

Attendu  que  par  cette  disposition,  le  dé- 
funt a  donné  à  son  épouse  la  pleine  pro- 
priété des  biens  meubles  sous  la  condition 
de  survie  et  que  la  défenderesse  ayant  sur- 
vécu à  son  mari,  son  droit  à  la  pleine  pro- 
priété des  meubles  délaissés  par  lui  remonte 
au  jour  du  contrat  de  mariage  (art.  1179  du 
code  civil)  ;  que  la  défenderesse  a  donc  été 
saisie,  dès  cette  époque,  du  droit  à  la  pleine  pro- 
priété des  meubles  qui  feraient  partie  de  la  ' 
communauté  au  moment  du  décès  du  mari; 

Attendu  que  ce  droit  acquis  par  le  con- 
trat de  mariage  a  opéré  la  saisine  effeaive  des 
biens  qui  eii  fout  l'objet  au  moment  du  décès 
du  mari,  puisque  cette  donation  contrac- 
tuelle a  reçu  à  cet  instant  toute  sa  perfection 
sans  demande  de  délivrance  ou  de  tradition, 
ce  qui  est  conforme  à  l'esprit  générai  du 
code, comme  on  le  voit  par  les  art.  938, 1138 
et  1383; 

Attendu  que  les  articles  du  code  civil  rela- 
tifs à  la  saisine  des  héritiers  et  à  la  demande 
en  délivrance  des  légataires,  ne  sont  pas 
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applicables  aux  iostitulions  contractuelles; 
qu 'Cn  effet  le  texte  de  ces  articles  comme  les 
principes  développés  ci-dessus  repoussent 
cette  application  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
que  les  héritiers  légaux  n'ont  aucun  droit 
aux  meubles  ;  qu'ils  n'en  ont  pas  la  saisine 
et  qu'ils  n'ont  rien  à  y  prétendre; 

Attendu  que  le  défunt  ayant  vendu  à  la 
dame  Van  Baerlem  un  immeuble  qui  lui  était 
propre,  il  avait  une  action  en  payement  du 
prix,  que  cette  action  est  mobilière  et  par 
suite  a  appartenu  à  la  défenderesse  en  vertu 
de  son  contrat  de  mariage,  sauf  récompense 
s'il  n'y  avait  pas  eu  de  testament,  art.  1455 
du  code  civil  ; 

Mais  attendu  que  par  testament  du  3  mars 
4851  le  défunt  a  légué  à  la  défenderesse  le 
montant  de  toutes  les  indemnités,  récom- 
penses ou  reprises  qui  pourraient  être  exer- 
cées sur  la  communauté  conjugale  au  sujet 
de  ses  propres  ; 

Attendu  que  le  legs  d*une  libération  opère 
de  plein  droit  Textlnction  de  la  dette  et  que 
celui  qui  se  trouve  ainsi  libéré  n'a  aucune 
délivrance  à  demander; 
.  Attendu  que  les  demandeurs  ayant  formé 
une  demande  en  partage,  le  jugement  du 
15  novembre  1856  a  dit  pour  droit  «  que  te 
«  partage  se  fora  de  manière  telle,  que  les 
«  demandeurs  et  défendeurs  autres  que 
«  l'épouse  survivante  ne  recevront  ensemble 
«  que  la  moitié  en  nue  propriété  des  im- 
<  meubles  acquêts;  » 

Attendu  que  la  dame  Van  Baerlem  n'ayant 
pas  payé  le  prix  de  la  vente  qui  lui  a  été 
faite,  les  demandeurs  ont  intenté  contre  elle 
une  action  en  résolution  et  ont  mis  la  défen- 
deresse en  cause; 

Attendu  que  dans  l'exploit  întroductif  de 
cette  instance,  les  demandeurs  ont  dit  qu'ils 
agissaient  en  leur  qualité  d'héritiers  immobi- 
liers partiels  de  feu  le  baron  de  Buisseret. 

Attendu  que  cette  qualité  était  exacte, 
conforme  au  contrat  de  mariage,  au  testa- 
ment et  au  jugement  précités,  que  ce  n'est 
que  plus  tard  qu'ils  ont  voulu  éteindre  leur 
qualité  pour  tâcher  d'y  englober  le  droit 
d'intenter  l'action  dont  il  s'agit  et  qu'ils  ont 
pris  la  qualité  Ôl  héritiers  légaux  et  de  cocom- 
munistes  intéressés  dans  la  liquidation; 

Attendu  que  la  défenderesse  a  eu  le  droit 
incontestable  d'examiner  si  les  demandeurs 
avaient  qualité  pour  intenter  l'action  dont  il 
s'agit,  qualitas  anteomnia,  et  qu'ayant  dé- 
montré qu'ils  étaient  sans  intérêt,  la  cour  a 
dû  les  déclarer  non  recevables  comme  elle 


l'a  fait;  qu'elle  n'a  commis  en  cela  aucon 
excès  de  pouvoir,  n'a  violé  aucun  des  ar- 
ticles précités  et  n'a  mérité  aucun  des  repro- 
ches qui  lui  sont  adressés  par  le  premier 
moyen  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  c  consistant  dans 
«  la  violation  des  art.  724, 1011,  895, 1519. 
«  1188,  1185,  524,  1654,  1655  et  584  du 
«  code  civil  et  des  art.  1  et  2  de  la  loi  hypo- 
«  thécaire  du  16  décembre  1851,  en  ce  que 
«  la  cour  a  déclaré  la  demande  non  rece- 
«  vable  vis-à-vis  de  toutes  les  parties,  mal- 
«  gré  la  qualité  d'héritiers  légaux  et  univer- 
«  sels  des  demandeurs  ainsi  que  leur  qualité 
c  d'héritiers  immobiliers  institués  par  tes- 
t  tament  authentique  auquel  provision  était 
t  due,  en  déclarant  comme  effets  purement 
t  mobiliers  les  droits  et  actions  émanant 
«  d'un  titre  de  vente  passé  seulement  sons 
«  seing  privé  d'un  immeuble  propre  au  tes- 
(  tateur,  resté  inexécuté  par  suite  d'insol- 
«  vabilité  et  en  refusant  l'action  immobilière 

<  en  résolution  et  en  revendication  comme 
«  nonrecevable  malgré  la  qualité  et  rintéréft 
«  des  demandeurs  à  éviter  la  perte  de  la 
«  propriété  à  défaut  de  non  payement  du 

<  prix  éteint  par  l'insolvabilité  »  (sic)  ; 
Atteddu  qu'il  résulte  de  ce  qui  a  été  dît 

sur  le  premier  moyen  que  les  demandeurs 
ne  sont  pas  les  héritiers  mobiliers  du  défunt, 
qu'ils  n'ont  aucun  droit  à  prétendre  dans  la 
succession  mobilière,  qu'il  faut  donc  exa- 
miner la  question  de  savoir  de  quelle  nature 
est  l'action  que  le  défunt  a  acquise  par  le 
contrat  de  vente  et  à  qui  il  l'a  transmise; 

Attendu  que  d'après  les  principes  élémen- 
taires du  droit,  il  n'y  a  pas  de  vente  sans 
prix,  que  ce  prix  doit  consister  dans  une 
somme  d'argent  et  que  l'action  en  payement 
d'une  somme  d'argent  est  mobilière  (art.  529 
du  code  civil)  ; 

Attendu  dès  lors  que  cette  action  appar- 
tient à  la  défenderesse  en  vertu  de  son  eon- 
tral  de  mariage  et  même  sans  récompense 
en  vertu  du  testament  de  son  mari,  d'où  il 
résulte  que  la  défenderesse  seule  peut  agir 
pour  obtenir  ce  prix,  que  seule  elle  peut  se 
plaindre  du  retard  ou  du  défaut  de  paye- 
ment, que  seule  elle  peut  accorder  des  dé- 
lais, que  seule  elle  pourrait  faire  remise  de 
la  dette,  et  que  les  demandeurs  n'ont  rien  à 
y  voir  ni  à  s'en  mêler; 

En  ce  qui  concerne  la  résolution  ; 

Attendu  que  d*après  le  droit  romain  le 
vendeur  qui  avait  livré  la  chose  vendue  et 
avait  accordé  terme  pour  le  payement  du 
prix  n'avait  pas  l'action  en  résolution  pour 
défaut  de  payement  sans  l'avoir  stipulé. 
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Loi  8  au  code,  de  contrahendâ  emptione  et 
loi  i4  au  code,  de  rescindendâ  venditione; 

Attendu  que  ces  principes  étaient  suivis 
dansTancienne  jurisprudence  française,  ainsi 
que  Tobservent  Polhier,  du  Contrat  de  vente, 
n"*  475;  Despeisses  et  les  auteurs  par  lui  cités; 

Attendu  que  si  plus  tard  on  s'est  écarté 
de  ces  principes  eu  admettant  Taction  en 
résolution  pour  défaut  de  payement,  Tobli- 
g»tion  de  payer  le  prix  est  restée  Tobligation 
principale  et  que  Faction  en  résolution  n*est 
qu'accessoire  et  subsidiaire,  introduite  en 
faveur  de  celui  à  qui  le  prix  est  dû  et  qui 
seul  souffre  du  retard  ou  du  défaut  de  paye- 
ment et  qui  seul  a  le  droit  de  s'en  plaindre; 

Attendu  que  ces  principes  ont  été  adoptés 
par  le  code,  qui  dit  à  Tart.  1650  que  la  prin- 
cipale obligation  de  Vacheteur  est  de  payer  le 
prix  convenu  et  qui  décide  par  là  et  par  cor- 
rélation que  le  droit  principal  du  vendeur  est 
d* obtenir  le  payement  du  prix; 

Attendu  que  dans  Tart.  1652  lecode  s'oc- 
cupe de  l'intérêt  du  prix  de  la  chose  vendue, 
et  qu'il  est  évident  qu'il  ne  s'en  occupe  que 
par  rapporta  celui  à  qui  le  prix  est  dû; 

Attendu  qu'il  doit  en  être  de  même  de  la 
résolution,  et  que  celui  à  qui  le  prix  n'est 
pas  dû  n'est  pas  mieux  fondé  à  demander  la 
résolution,  qu'il  ne  pourrait  demander  les 
intérêts  du  prix  qui  ne  lui  est  pas  dû; 

Attendu  que  ce  qui  prouve  encore  que  les 
demandeurs  n'ont  aucune  qualité  pour  de- 
mander la  résolution,  c'est  qu'il  est  constant 
que  la  demande  en  résolution  peut  être  ar- 
rêtée par  le  payement,  et  que  les  demandeurs 
n'ont  aucune  qualité  pour  le  recevoir  et  n'y 
ont  aucun  droit; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
que  les  articles  du  code  civil  invoqués  à 
l'appui  du  deuxième  moyen  n'ont  pas  été 
violés; 

En  ce  qui  concerne  les  art.  1  et  2  de  la  loi 
hypothécaire  du  16  décembre  1851  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  articles  qu'ils 
n'empêchent  pas  que  la  propriété  delà  chose 
vendue  passe  du  vendeur  à  Tacheteur  en 
vertu  d'un  acte  sous  seing  privé,  et  que  ces  ar- 
ticles ne  sont  relatifs  qu'aux  droits  des  tiers; 

Sur  le  troisième  moyen  consistant  «  dans 
«  la  violation  des  art.  815, 1224, 1459, 1654, 
<  517,  1655,  1470,  1471,  883,  1476,  1350, 
«  1353,  1351  du  code  civil  et  des  art.  124 
«  et  125  du  code  de  procédure  civile,  en  ce 
«  que  l'arrêt  attaqué  a  attribué  le  caractère 
«  purement  mobilier  à  l'action  en  résolution 
«  d'une  vente  d'immeuble  et  refusé  à  ce 
«  titre  toute  action  aux  demandeurs,  en  dé- 


c  clarant  en  outre  non  recevablcla  demande 
«  des  demandeurs  agissante  titre  de  mesure 
c  conservatoire  au  profit  de  la  masse  de  la 
«  communauté  de  Buisseret-^ambersen  leur 

<  qualité  d'héritiers  légaux  universels  co- 
€  communistes  intéressés  dans  la  liquida- 
it tion  et  le  partage  ordonné  par  jugement 
c  du  15  novembre  1856  et  eu  attribuant 
t  sans  acte  de  partage,  par  distraction  de  la 
«  masse  indivise  de  la  même  communauté 
«  dont  la  propriété,  le  titre  de  vente  et  les 

't  actions  devaient  faire  partie,  d'après  la  loi 
«  et  le  jugement  précité,  pour  opérer  la  li- 
t  quidation  des  reprises  et  récompenses  et 

<  l'exercice  des  droits  de  prélèvement;  » 
Attendu  que  d'après  ce  qui  a  été  dit  sur 

les  moyens  précédents,  il  n'existe  aucune 
indivision  entre  les  demandeurs  et  la  défen- 
deresse quant  aux  meubles  ;  que  celle-ci  en 
est  saisie  en  vertu  de  son  contrat  de  ma- 
riage et  que  de  ce  chef  elle  n'a  aucun  par- 
tage à  faire  avec  les  demandeurs; 

Attendu  qu'il  résulte  aussi  de  ce  qui  a  été 
dit  ci-dessus  que  l'action  en  résolution  n'est 
qu'accessoire  et  qu'elle  ne  peut  être  intentée 
que  par  celui  qui  a  droit  au  prix  et  qui  seul 
a  qualité  pour  se  plaindre  du  défaut  de 
payement; 

Attendu  que  ces  considérations  suffisent 
pour  justifier  le  dispositif  de  l'arrêt  attaqué 
puisque,  en  considérant  même  l'action  en 
résolution  comme  immobilière,  elle  n'a  pu 
être  intentée  par  les  demandeurs  qui  n'ont 
aucun  droit  au  payement  du  prix,  et  que  la 
défenderesse  qui  a  droit  à  ce  payement  peut 
prendre  d'autres  voies  que  la  résolution 
pour  poursuivre  le  recouvrement  de  sa 
créance; 

En  ce  qui  coucerne  la  qualité  de  mesure 
conservatoire  que  les  demandeurs  veulent 
donner  à  leur  action; 

Attendu  qu'ils  n'ont  aucune  qualité  pour 
prendre  une  mesure  conservatoire  quant 
aux  meubles  qui  ne  leur  appartiennent  pas; 
que  leur  but  en  demandant  la  résolution  est 
de  faire  rentrer  Fimmeuble  vendu  dans 
l'avoir  du  défunt,  de  lui  faire  reprendre  la 
qualité  de  propre  et  d'enlever  par  ce  moyen 
à  la  défenderesse  Taction  principale  en  paye- 
ment du  prix  qui  lui  appartient,  sans  ré- 
compense, d'après  les  actes  précités; 

Sur  le  quatrième  moyen  consistant  «  dans* 
«  un  excès  de  pouvoir  et  dans  la  violation 

<  des  art.  170,  171, 172  du  code  de  proc. 
«  et  des  art.  822,  823,  828, 829, 830  et  837 
«  du  code  civil,  ainsi  que  des  art.  976,  977, 
«  61,  72,  75,  80  du  code  de  proc.  civile  rc- 
•t  latifs  aux  règles  de  la  compétence  et  aux 
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a  degrés  de  jaridiction,  en  ce  que  la  préten- 
«  tion  de  la  dame  de  Buisseret,  étant  con- 
«  testée,  ne  pouvait  être  produite  que  pen- 
c  dant  la  liquidation  de  la  communauté 
«  devant  le  notaire  liquidateur,  pour  être 
«  préseniée,  avec  toutes  les  autres  contesta- 
it lions  qui  pouvaient  s'élever  entre  les  par- 
c  lies,  devant  le  tribunal  civil  de  Bruxelles  ; 
«  en  ce  que  la  cour,  sans  avoir  égard  au 
i  renvoi  demandé,  a  admis  sans  contradic- 
«  tion  légale  en  premier  et  en  second  degré 
«  et  attribué  à  la  dame  de  Buisseret  à  un 
«  titre  tout  autre  que  celui  réclamé,  la  pro- 
«  priété  du  bien  et  les  droits  et  actions  dé- 
«  rivant  delà  convention  de  vente  sous  seing 
i  privé  sans  avoir  statué  sur  Texception 
t  proposée;  > 

Et  sur  le  cinquième  moyen  <  consistant 
i  dans  la  violation  des  art.  7  do  décret  du 
«  20afril  1810,  de  Fart.  97  de  laConstitu- 
«  tion  belge  et  de  Tart.  U6  do  code  de 
t  procédure  civile,  pour  défaut  de  motifs 
«  quant  à  la  non  admission  des  droits  invo- 
«  qués  par  les  demandeurs  en  leur  qualité 
«  d'héritiers  légaux  immobiliers  de  feu  le 
f  baron  de  Buisseret,  et  comme  cocommu- 
«  nistes  indivis  de  la  masse  de  la  commu- 
«  nauté  et  quant  au  moyen  de  liiispendance 
c  proposé;  » 

Attendu  que,  ni  devant  le  premier  juge,  ni 
devant  la  cour  d'appel,  les  demandeurs  n'ont 
conclu  à  l'incompétence  sur  la  question  sou- 
levée par  la  défenderesse,  question  qui  ne 
présentait  rien  qui  intéressât  l'ordre  public  ; 
qu'ils  n'ont  pas  davantage  invoqué  une  ex- 
ception de  liiispendance,  qu'ils  sont  donc  non 
recevables  à  invoquer  ces  moyens  directe- 
ment et  pour  la  première  fois  devant  la  cour 
de  cassation; 

Attendu  d'ailleurs  quQ^cc  sont  les  deman- 
deurs eux-mêmes  qui  ont  saisi  la  justice  de 
leur  action  en  résolution  en  vertu  d'une 
qualité  q,uMls  s'attribuaient;  que  la  défende- 
resse, le  tribunah  de  première  Instance  et  la 
cour  d'appel  ont  pu  examiner  avant  tout  si  les 
demandeurs  avaient  qualité  pour  agir  ;  qu'en 
outre  le  juge  de  l'action  est  aussi  le  juge  de 
l'exception ,  et  que  la  cour  ayant  reconnu 
comme  le  tribunal  de  première  instance,  et 
avec  raison,  que  les  demandeurs  n'avaient 
aucun  droit  au  prix  de  la  vente,  que,  par 
suite,  ils  étaient  sans  qualité  pour  en  de- 
mander la  résolution,  le  tribunal  de  première 
instance  et  la  cour  d'appel  ont  pu  et  dû  dé- 
clarer les  demandeurs  non  recevables  dans 
leur  action;  d'où  il  résulte  qu'il  n'y  avait 
rien  à  renvoyer  devant  notaire  sur  cette 
question  et  qu'il  n'y  a  pas  d'apparence  de 


contravention  à  la  règle  des  deux  degrés  de 
juridiction,  puisque  cette  question  a  été  dis- 
cutée et  décidée  en  première  instance  et  en 
appel  ; 

Attendu  qu'il  suffit  de  lire  l'arrêt  alUqaé 
pour  se  convaincre  que  la  cour  d'appel  a 
donné  d'amples  motifs  pour  décider  que  les 
demandeurs  étaient  sans  intérêt  et  sans  qua- 
lité et  qu'elle  a  par  cela  même  suffisammeat 
motivé  le  rejet  de  toutes  les  conclusions, 
moyens  et' prétentions  qui  n'avaient  d'autre 
base  que  l'intérêt  que  les  demandeurs  pré- 
tendaient avoir  dans  la  cause  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  considérations 
que  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucun  des  arti- 
cles cités  à  l'appui  du  pourvoi  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne les  demandeurs  à  l'amende  de  150  (r.« 
à  une  seule  indemnité  de  pareille  somme 
pour  tous  les  défendeurs  et  aux  dépens  en- 
vers toutes  les  parties. 

Du  23  juillet  4858.  —  I"  ch.  —  Frés. 
M.  le  baron  de  Gerlacbe,  premier  président. 
—  Rapp.  M.  Joly.  —  Concl,  conf.  M.  Clo- 
quetle,  avocat  général.  —  PL  MM.  Vandie- 
voet  et  De  Locht  %  Bastiné,  De  Becker,  Mar- 
celis  et  Yan  Humbeek. 


SERMENT.  —  Formule.  —  Relation.  — 
Matière  correctionnelle  et  de  simple 

POLICE. 

La  mention  faite  au  procès-verbal  d*une  au- 
dience correctionnelle  ou  de  simple  po- 
lice, que  les  témoins  ont  été  entendus 
sous  le  serment  requis  par  la  loi,  ne  suffit 
pas  pour  établir  que  ces  témoins  ont  juré 
de  dire  toute  la  vérité,  rien  que  la  vérité,  et 
ont  (ajouté  à  cette  formule  l*in»ocatian  de 
la  Divinité.  En  cet  état,  est  nul  le  juge- 
ment de  condamnation  prononcé,  (  Code 
d'inst.  crim.,  art.  155  et  176;  arrêté  du  4  no- 
vembre 18li)  o. 

(le  procureur  du  roi  a  courtrai,  — 
c.  peeters.) 

Le  14  octobre  1857,  le  percepteur  de  Iwir- 
rière,  n»  22,  à  Espierres,  route  de  Courtrai 
à  Tournai,  avait  dressé  procès -verbal  à 

(t)  Voy.  arrêts  de  cass.  belge.  4SK  jaillet  1841 
{Pas.,  «841,  t,  551)  ;  6  novembre  i8i3  (Pm.,  1845, 
I,  79}  ;  S2  juillet  cl  14  aoOt  1844  {Pat.,  «844,  !, 
295-294)  ;  «2  mars  1849  {Pas,  «849,  «,  126);  5  no- 
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charge  de  Charles-Louis  Peeters,  cultivateur 
et  fabricant  de  sucre  à  Warcoiog,  pour  avoir 
refusé  le  droit  de  barrière  de  deux  voitures 
chargées  de  betteraves,  attelées  chacuue  de 
quatre  bœufs  et  conduites  par  ses  domesti- 
ques pour  Taller  et  le  retour  :  l*"  de  Tournai 
vers  Courtrai  à  vide  et  2*  de  Courtrai  vers 
Tournai  chargées  de  betteraves  de  sucre  à 
fabriquer  en  destination  pour  Warcoing  où 
est  située  Tusine,  à  une  distance  de  plus  de 
2,500  mètres  de  la  barrière  n»  22.  Le  pro- 
cès-verbal ajoute  :  «  M.  Peeters  qui  était 
€  présent  m'a  offert  de  payer,  si  je  voulais 
«  lui  donner  une  quittance  faite  par  lui  ou 
c  autre;  je  lui  ai  répondu  que  je  ne  signais 

<  pas  de  quittance  faite  par  autrui  et  que 

<  j*étais  prêt  à  lui  délivrer  une  quittance 

<  faite  par  moi-même  en  due  forme  et  sui- 
«  vaut  mon  règlement;  à  quoi  il  s'est  op- 


vembre  1851  (Pat.,  1859,  i,  138).  —  iarisprpdence 
française  conforme ,  notamment  en  malîère  crimi- 
nelle et  pour  ce  qui  concerne  le  serment  des  jurés  : 
▼oy.  DaUoz,  fntt.  erim.,  n»  1951  et  arrêts  qn*il 
cite;  Anspaeh,  Cotir  d'attisei,  p.  153.  A  la  suile  de 
Parrét  que  noos  rapportons  et  qui  ne  fait  qae  con- 
firmer nne  Jurisprudence  constante,  les  instructions 
ont  été  renouvelées  aux  parquets  et  aux  greffes, 
pour  que  les  procès-Tcrbaux,  en  tontes  matières,  re- 
produisent, en  termes  exprès,  les  formules  des  ser- 
ments à  prêter  en  justice  ;  le  moindre  défaut  de  pré- 
dsion  peut  entraîner  la  cassation  de  jugements 
d^ailleors  bien  rendus  au  fond,  et  un  tel  résultat  est 
fort  regrettable.  Nous  résumons  ici  les  observations 
soumises  par  le  ministère  public  devant  la  cour. 

Y  a-t-il  nullité  d'un  jugement  ou  arrêt,  lorsque  le 
procès-verbal  d^aodience  constate  purement  et  sim- 
plement que  les  témoins  entendus  ont  prêté  le  ter- 
ment  requit  par  la  loi? 

Cette  question,  a-t-il  dit,  doit  être  résolue  affir- 
mativement, car  une  semblable  énoneiation  constate 
oniquement  que,  d'après  la  manière  de  voir  de  rou- 
teur du  proeès-verbal,  le  serment  prêté  par  les  té- 
moins était  conforme  aux  prescriptions  de  la  loi, 
mais  elle  ne  permet  pas  au  juge  supérieur  de  véri- 
fier si  en  réalité  ce  serment  a  été  tel;  et  c^est  là  ce 
que  le  procès-verbal  d^aodiencc  est  destiné  à  con- 
stater. 

Ainsi  il  a  été  mainte  fois  jugé  que  le  serment 
doit,  à  peine  de  nullité,  être  fait  dans  les  termes 
prescrits  par  les  art.  155  et  189,  code  dinst.  crim. 
en  matière  correctionnelle  et  de  simple  police  et  de 
la  manière  prescrite  par  Part.  317  du  même  code  en 
matière  criminelle. 

De  plus  le  serment  doit,  h  peine  de  nullité  égale- 
ment, être  accompagné  de  la  formule  religieuse. 
LVrêté  du  i  novembre  I81i  Texige  ainsi  pour  tout 
serment  prêté  en  justice. 

La  formule  religieuse  est  de  Tessence  du  serment  ; 
c'*e8t  rinvocation  que  le  témoin  fait  de  la  Divinité  à 
Tappoi  de  sa  déposition  qui  garantit  la  sincérité  du 


c  posé  en  disant  que  si  je  ne  voulais  pas 
i  signer  la  quittance  qu'il  me  présentait,  il 
c  ne  payait  pas.  » 

En  vertu  de  ce  procès-verbal  dûment  af- 
6rmé,  le  défendeur,  qui  est  non-seulement 
fabricant  de  sucre,  mais  aussi  cultivateur 
d'une  très-grande  exploitation  agricole,  fut 
cité  devant  le  tribunal  de  simple  police  de 
Courtrai  comme  prévenu  d'avoir  contrevenu 
à  la  loi  sur  les  barrières,  çn  refusant  de 
payer  le  montant  du  droit  de  barrière  ainsi 
que  de  le  consigner  sur  quittance. 

Quatre  témoins  entendus  devant  le  tribu- 
nal de  police  ont  individuellement  et  sépa- 
rément prêté  le  serment  de  dire  toute  la 
vérité,  rien  que  la  vérité  en  y  ajoutant  Tin- 
voca'tion  religieuse  :  Ainsi  m'aident  Dieu  et 
tous  les  saints. 

Par  jugement  du  18  décembre  1857,  le 


témoin  et  Pexactilode  de  la  déclaration  qu'il  vient 
faire  en  justice,  de  telle  sorte  qo*on  peut  dire  que 
c'est  la  formule  religieuse  qui,  à  proprement  parler, 
constitue  le  serment  et  que,  si  elle. n'y  est  pas  jointe, 
il  ne  reste  plus  qu'une  simple  promesse. 

Or,  ce  que  la  loi  exige  du  témoin,  comme  de  toute 
personne  qui  est  appelée  à  faire  une  déclaration  en 
justice,  c'est  un  serment,  et  elle  l'exige  h  peine  de 
nullité. 

Ce  n'est  pas  à  dire  qu'il  faille  une  formule  relî- 
giense  conçue  en  des  termes  sacramentels  spéciale- 
ment déterminés.  C'est  ainsi  notamment  que  par 
arrêt  da  S9  octobre  1835  {BuU.  de  cas  t.,  1836,  p.  i8) 
la  cour  de  cassation  a  jugé  qu'il  suffit  d'une  invoca- 
tion quelconque  de  la  Divinité,  peu  importe  dans 
quelles  formes  ;  mais  toujours  est-il  certain  que  le 
serment,  pour  être  valablement  fait  en  justice,  doit 
être  accompagné  de  la  formule  religieuse^  et  ce  à 
peine  ^e  nullité. 

C'est  ce  que  la  cour  de  cassation  a  décidé  plu- 
sieurs fois,  et  notamment  par  arrêts  du  30  décem- 
bre 1833  (Patieritie  à  sa  date),  du  18  juin  1839 
(Bull.,  1839,  p.  489).  qui  portent  que  la  formule  du 
serment  prescrite  par  l'art.  155,  code  d'inst.  est 
sacramentelle  et  quHl  y  a  encore  lieu  à  cassation 
si  un  témoin  n'a  pas  prêté  le  serment  avec  la  formule 
prescrite  par  l'arrêté  du  i  novembre  1814.  «  Al- 
«  tendu,  dit  cet  arrêt,  qu'il  résulte  des  notes  tenues 
«  par  le  greffier,  lesquelles  ne  sont  en  aucune  ma- 
«  nière  contredites  par  le  jugement  attaqué,  que  les 
«  témoins  ooTs  h  l'audience  ont  prêté  le  serment  de 
«  dire  toute  la  vérité  seulement  ;  qu'il  oiil  omis  d'y 
«  ajouter  rien  que  la  vérité,  ainsi-  que  Tinvocation 
«  de  la  Divinité.  » 

La  même  jurisprudence  a  été  consacrée  par  la 
cour,  quant  au  serment  de  l'interprète,  par  deux  ar- 
rêts, l'un  du  2i  décembre  1831  {Juritp.  du  xix»  êihele, 
1832,  3,  U)  et  Tautre  plus  récent,  du  11  juillet  185i 
{BulL,  I85i,  316).  «Attendu,»  porte  ee  dernier 
arrêt  ,  rendu  sur  les  conclusions  conformes  de 
M.  le  procureur  général  Kecicrcq,  «  que  le  procès- 
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demandeur  fut  acquillé  des  poursuites  diri* 
gces  contre  lui.  . 

Le  procureur  du  roi  à  Gourtrai  ioterjeta 
appel  de  ce  jugement  et  fit  citer  le  défen- 
deur devant  le  tribunal  correctionnel  de 
Gourtrai  pour  y  voir  statuer  sur  cet  appel. 

lie  procès-verbal  d'audience  du  tribunal 
de  Gourtrai  du  6  mars  1858  porte  ce  qui 
suit  :  i  Le  tribunal,  après  avoir  entendu  le 
«  rapport  fait  par  le  président  du  siège,  les 
<  témoins  en  leurs  dépositions  verbales  données 
«  sofis  le  serment  requis  par  la  loi,  le  pro- 
«  cureur  du  roi  en  ses  conclusions  tendantes 
«  à  la  condamnation  du  prévenu  à  Tamende 
«  comminée  par  Fart.  12  de  la  loi  du  48  mars 
«  1835,  et  rintîmé  dans  ses  moyens  de 


«  verbal  se  borne  à  énoncer  qne  Tinterprète  a  prêté 
«  le  serment  prescrit  par  Tart.  322,  et  ainsi  ne 
a  constate  pas  raccomplissement  des  conditions  re- 

•  quîses  pour  la  validité  da  serment  par  Farrété  de 
«  18  li,  casse,  etc.  » 

Un  arrêt  da  li  jailletl839  (Pati>rim,à  sa  date) 
Va  également  décidé  ainsi  poor  le  serment  des 
experts. 

£nQn  on  pent  voir  encore  dans  le  même  sens  les 
arrêts  de  la  même  eoar  des  18  jaillet  1839, 14  fé- 
vrier et  6  novembre  1843,22  juillet  et  14  août  1844, 
12  mars  1849. 

11  fant  donc  qo'il  soit  établi,  pour  qne  rinstmc- 
lion  puisse  être  considérée  comme  régulièrement 
faite,  que  le  serment  des  témoins  a  été  aeeompagné 
de  lo  formule  religieuse,  et  cette  constatation  ne  peut 
résulter  que  de  la  mention  qui  en  est  faite  dans  le 
procès-verbal  d'audience.  Ce  procès-verbal  étant 
spécialement  destiné  à  constater  que  les  formalités 
prescrites  ont  été  observées,  on  doit  considérer 
comme  n^ayant  pas  été  observées,  toutes  les  forma- 
lités dont  le  procès-verbal  ne  fait  pas  mention. 

C*est  ce  que  la  cour  de  cassation  a  jugé  in  ter- 
minit  par  son  arrêt  précité  du  20  décembre  1833. 
Cet  arrêt  décide  que  la  preuve  que  les  témoins  ont 
prêté  le  serment  prescrit  par  la  loi,* ne  résulte  pas 
«le  ce  qne  le  procès-verbal  énonce  qu'ils  ont  été  in- 
terrogés conformément  aux  dispositions  de  Tarti- 
cie317. 

«  Attendu,  disait  la  cour  dans  cette  espèce,  que 
«  Part.  472  ayant  prescrit  au  greffier  de  dresser  un 
«  procès-verbal  à  Teifet  de  constater  que  les  forma- 
it lités  prescrites  ont  été  observées,  il  s'ensuit  que 

•  celles  dont  il  n'est  pas  fait  mention  au  proeès- 
«  verbal  sont  censées  avoir  été  omises  et  qu'aux 
«  termes  de  l'art.  408  il  y  a  matière  ù  cassation. 

«  Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  y  a  omission  dans 
«  le  procès-verbal  de  la  mention  que  les  témoins 
«  ont  prêté  serment  dans  les  termes  voulus  par 
«  l'orrêté  de  1814,  etc.  » 

Un  orrét  de  la  même  cour  du  21  septembre  1844 
iJurisp.  du  xix«  siècle,  1845,  1,  315)  décide  égale- 
ment en  principe  et  virtuellement  que  toutes  les 
formalités  dont  l'accomplissement  n'est  poé  attesté 


a  défense  ,  retient  la  cause  en  délibéré 
«  pour  y  être  prononcé  à  Fandience  de  hui- 
«  taine.  » 

Ge  procès- verbal,  ni  aucun  autre  acte  ne 
précisait  les  termes  dans  lesquels  les  témoins 
entendus  avaient  prêté  le  serment  prescrit. 

Le  9  avril  1858,  jugement  ainsi  conçu  : 

«  Oui  le  rapport  en  la  cause  (ait  par  tt.  le 
président  de  Wylge  à  Taudience  du  26imars 
dernier,  ainsi  que  la  lecture  des  pièces  du 
procès,  faite  à  haute  voix  par  le  greffi^; 

a  Ouï  les  témoins  en  leurs  dépositioDS 
verbales  données  à  la  même  audience  pu- 
blique sous  le  serment  requis  par  la  loi; 

•  Après  avoir  interrogé  rintimé; 


par  le  procès-verbal,  sont  censées  avoir  été  omisps  s 
c'est  là  un  point  qui  est  de  jurisprudence  constante. 

Aussi  tous  les  arrêts  cités  plus  bout  se  fondent- 
ils,  pour  décider  que  le  serment  n'a  pus  é|é  aeeoBi- 
pagné*de  la  formule  religieuse,  et  pour  prononcer 
par  suite  l'annulation  de  la  procédure,  sur  ce  que  > 
les  procès- verbaux  ne  constatent  pas  l'aecomplisse^ 
ment  de  la  formalité  dont  s'agit. 

Ainsi  notamment  l'arrêt  du  11  juillet  1854  :«  At- 
«  tendu  que  te  prœkt-verbat  se  borne  à  énoncer  qoe 

•  l'interprète  a  prêté  le  serment  prescrit  par  l'artî- 
«  cle  322,  et  ainsi  ne  constcUe  pas  t'aeeomplissemenl 

•  des  conditions  requises  par  V arrêté  de  1814.  » 
L'arrêt  du    11    juillet  1839  ;  «  Attendu  que  le 

•  procès-verbal  ne  justifie  pas  qu'il  ait  été  satisfait 
«  à  l'arrêté  de  1814...  qu'il  constate  seulement  la 

•  prestation  «in  serment  prescrit  par  l'art.  4i.  — 
«  Attendu  qu'on  ne  peut  juger  de  l'observation  des 
a  formalités  prescrites  que  par  le  procès- ver  bal,  ec 
«  qu'en  conséquence  U  faut  en  conclure  que  dans 
a  l'espèce  il  y  a  eu  omission  de  la  formule  pres- 
«  cri  te,  etc.  » 

Ainsi  encore  les  arrêts  du  18  juin  1S39  (déji  eîté), 
du  2  janvier  1836  {Bull.,  1836,  p.  59),  du  8  férrier 
1841  (I84i,p.2l8),dul2juilletl841(l84l,p.531), 
sont  basés  sur  le  même  principe,  ft  savoir  que  les 
formalités  non  mentionnées  au  procès-verbal  d'ftn- 
dience  sont  réputées  n'avoir  pas  été  observées  ;  le 
dernier  décide  que  l'accomplissement  des  formalités 
prescrites  par  l'art.  155  n'est  pas  suffisamment  con- 
staté par  un  procès-verbal  d'audience  portant  qoe 
les  témoins  ont  prêté  serment. 

«  Attendu  que  raccomplissement  des  formalités 
a  prescrites  par  l'art.  155  n'est  constaté  dans  Tes- 
«  pèce,  ni  par  le  jugement  attaqué,  ni  par  la  sole 
a  d'audienee  tenue  par  le  greffier  et  que  si  eetlc 
«  dernière  pièce  énonce  que  les  témoins  ont  prêté 
«  serment,  elle  n'établit  pas  en  même  temps  que  ee 
«  serment  ait  été  prêté  dans  les  termes  sacramea- 
n  tels  prescrits  par  la  loi.  » 

En  France,  le  même  principe  parait  être  antsi  de 
jurisprudence  constante. 

On  lit  au  Répert.  du  Joum,  du  pal,,  «,v«  Cour. 
d'assises,  û^  5405  :  «  Le  sUence  du  proeès-verbal 


COUR  DE  CASSATION. 
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<  Oui  ses  inoyeDS  de  défense  proposés  par 
lui-même  et  par  M.  Coucke,  avocat^  son  coq- 
seîl; 

c  Ouï  le  ministère  publie  dansson  résumé 
et  dans  ses  conclusioas  tendantes  à  Tannu- 
lalion  du  jugement  à  (jfuo  et  à  la  condaraua- 
lion  de  Fintimé  conformément  à  Tart.  là  de 
la  loi  du  18  mars  1833; 

€  Attendu  que  Tappel  est  régulier  dans  la 
forme; 

«  Attendu  que  le  procès-verbal  qui  fait  la 
base  de  la  poursuite  actuelle  a  été  dressé  à 
raison  d'un  transport  de  betteraves  récoltées 
à  Coygbem  vers  une  ferme  de  Warcoing,  où  ' 
se  trouve  également  une  fabrique  de  sucre  ; 

«  Que  ri ntimé  soutient  que  le  transport  de 


«  des  débats  sur  une  formalité  prescrile  par  la  loi, 
«  donne  droit.de  conelare  qu^elle  n^a  pas  été  rera- 
«  plie.  » 

Vient  ensuite  la  nomenclature  des  arrêts  eq  très- 
grand  nombre  qui  Pont  ainsi  décidé. 

On  peut  encore  citer  en  Belgique  un  arrêt  de  la 
cour  de  cassation  do  7  février  1843.  Cet  arrêt  décide 
que  les  art.  317  et  319  ne  prescrivant  pas  de  mode 
parlienlicr  pour  faire  conster  de  leur  observation,  il 
suffit  que  le  procès-verbal  d'audience»  après  avoir 
rappelé  let  termet  du  terment  prêté  par  ùa  témoint, 
mentionne  d^une  manière  générale  que  les  témoins 
ont  fait  de  plus  les  déclarations  prescrites  par  ces 
artieles,  et  que  les  autres  dispositions  quMls  pres- 
crivent ont  également  été  observées: 

Sans  décider  Apressémenl  la  question  qui  fait 
Tobjet  de  notre  examen,  cet  arrêt  la  décide  au  moins 
implicitement  en  mentionnant  que  le  procès-verbal 
doit  rappeler  les  termes  du  serment  prêté. 

En  présenee  de  cette  jurisprudence  constante,  qui 
est  d'ailleurs  conforme  aux  véritables  principes  sur 
la  matière,  il  faut  reconnaître  que  lorsque,  comme 
dans  Tespèce,  le  procès-verbal  d'audience  se  borne 
à  mentionner  que  les  témoins  ont  prêté  le  serment 
prescrit  ou  requis  par  la  loi,  il  n'est  pas  conslalé 
que  ce  serment  a  été  prêté  dans  les  formes  voulues 
et  sous  l'invocation  de  la  Divinité,  exigée  par  l'arrêté 
de  I81i,  et  cette  circonstance  doh.  entraîner  la  cas- 
sation du  jugement  ou  de  l'arrêt. 

On  peut  certainement  admettre  qu'il  n^est  pas 
indispensable  absolument  qae  les  termes  de  la  for- 
mule  religieuse  qui  a  accompagné  le  serment  soient 
textuellement  rappelés  dans  le  procès-verbal. 

Par  arrêt  du  20  mars  1843,  la  cour  de  cassation  a 
jugé  que  la  mention  que  le  serment  a  été  prêté  sous 
rinvoeation  de  la  Divinité,  remplit  le  vœu  de  la  loi 
aussi  bien  que  si  la  formule  religieuse  y  avait  élé 
ajoutée.  , 

Les  termes  de  la  formule  religieuse  du  serment 
n'étant  pas  sacramentels,  il  suffit  qu'il  soit  conslalé 
an  procès-verbal  qu'il  a  été  satisfait  à  l'arrêté  de 
1814  par  une  invocation  ft  la  Divinité. 

C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  par  arrêt  de  la  même 
coar  du  14  décembre  1841  {Bull.,  1842, p. 74;  que  ia 


ces  betteraves  était  exempt  du  droit  de  bar- 
rière en  vertu  du  §  7  de  l'art.  7  de  la  loi  du 
18  mars  1833; 

<  Qu'il  s'agit  donc  d'examiner  si,  lors  du 
passage  de  ces  racines  à  la  barrière  dont  il 
s'agit,  on  les  transportait  des  champs  vers  la 
ferme  ; 

«  Attendu  qu'il  conste  du  procès  que  Tin- 
timé  possède  une  exploitation  agricole  con- 
sidérable, dont  les  bâtiments,  situés  à  War- 
coing,  consistent  en  vastes  écuries,  élables, 
granges,  et  sont  garnis  de  chevaux,  de  bes- 
tiaux, d'ustensiles  aratoires  et  notamment 
d'une  machine  à  battre  le  blé  ; 

<  Que  celte  exploitation  a  pour  objet 
principal  la  culture  de  la  betterave,  mais 


mention  faite  au  procès-verbal  de  la  séance  que  les 
formalités  voulues  par  tel  article  de  loi  ont  élé 
remplies,  constate  à  suffisance  de  droit  l'accom- 
plissement de  ces  formalités. 

Par  un  autre  arrêt  du  3  février  de  la  même  année 
(1841,  p.  215),  il  a  été  jugé  que  renonciation  que  les 
témoins  ont  fait  les  déclarations  prescrites  par  les 
art.  317  et  319  est  suffisante. 

Dans  la  première  espèce,  il  s'agissait  de  savoir  si 
la  mention  qu'il  avait  été  satisfait  ù  toutes  lès  forma- 
lités prescrites  par  ces  articles  suffisait  pour  constater 
que  les  témoins  avaient  été  interpellés  de  déclarer 
s'ils  étaient  parents  ou  alliés  de  la  partie  prévenue. 
Dans  la  seconde  espèce,  la  question  était  de  savoir  si 
cette  énonciation  prouvait  que  le  président  avait  de- 
mandé aux  témoins  si  c'était  bien  de  l'accusé  qu'ils 
avaient  entendu  parler. 

La  cour  a  décidé  l'affirmative  dans  les  deux  cas. 
Et  en  clTet  lorsque  le  procès-verbal  porte  qu'il  a  été 
satisfait  aux  prescriptions  de  tel  article  de  loi  spé- 
cialement déterminé,  il  y  a  le,  de  la  part  du  greffier 
qui  a  rédigé  le  procès-verbal,  l'affirmation  d'un  fait 
simple,  affirmation  qui  ne  peut  prêter  h  équivoque; 
ainsi  quant  au  serment,  si  le  procès-verbal  énonçait 
qu'il  a  été  prêté  dans  les  termes  prescrits  par  les 
art,  135  ou  317  et  avec  la  formule  religieuse  pres- 
crite par  le  décret  de  1814,  celte  énonciation  pour- 
rait être  envisagée  comme  suffisante  parce  qu'elle 
établirait  en  fait  que  toutes  les  formalités  exigées 
par  la  loi  ont  été  observées  ;  mais  lorsque  le  gref- 
fier se  borne  à  mentionner  que  le  serment  a  été 
prêté  conformément  aux  preicriptions  de  la  Un,  il 
s'érige  lui-même  en  juge  de  ce  que  la  loi  requiert 
pour  la  Talidité  du  serment  ;  il  constate  tout  simple- 
ment que  dans  son  opinion  les  formalités  voulues 
ont  été  observées  sans  donner  la  possibilité  de  véri- 
fier s'il  en  a  réellement  été  ainsi  en  indiquant  quelle 
a  élé  la  formule  qui,  d'après  sa  manière  de  voir,  a 
pu  constituer  un  serment  valable. 

Un  semblable  procès-verbal  ne  remplit  pas  le 
VŒU  de  la  loi  ;  il  fait  présumer  que  les  formalités 
requises  h  peine  de  nullité  n'ont  pas  clé  observées. 
Il  doit  par  eonséquent  entraîner  la  nullité  de  la  pro- 
cédure. 
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qa'H  est  avéré  que  chaque  année  les  deux 
tiers  au  moins  des  terres  sont  nécessaire' 
ment  employées  à  d'autres  productions  ; 

f  Attendu  que  les  terres  de  Goyghem  sur 
lesquelles  avaient  été  récoltées  les  betteraves 
dont  le  transport  a  donné  naissance  au  pro- 
cès, étaient  dépendantes  de  ladite  exploi- 
tation ; 

c  Que  cela  résul  te  des  témoignages  donnés 
h  Taudience,  des  circonstances  de  la  cause, 
et  de  la  situation  même  des  lieux; 

(  Que  si.  Tannée  dernière,  il  a  été  mis  sur 
les  terres  de  Goyghem  du  fumier  provenant 
d'une  ferme  de  Doitignies,  il  est  également 
prouvé  que  d'autres  eugrais  y  ont  été  appor- 
tés de  la  ferme  de  Warcoing  ; 

«  Que  d'ailleurs  Tagrandisseraent  récent 
des  bâtiments  de  la  ferme  de  Warcoing,  Tex- 
tension  donnée  à  celte  exploitation  par  la 
location  d'une  quantité  de  terres  dans  les 
communes  voisines  et  Texistence  même  de 
la  fabrique  de  sucre  attenante  à  la  ferme 
prouvent  que  le  centre  de  cette  exploitation 
était  à  Warcoing; 

c  Que,  ces  faits  étant  admis,  il  s'ensuit 
que  lorsque  le  14  octobre  1857,  on  transpor- 
tait les  betteraves  récoltées  des  champs  de 
Goyghem  vers  la  ferme  de  Warcoing,  ce 
transport  était,  aux  termes  du  §  7  précité, 
exempt  du  droit  de  barrière; 

(  Qu'il  importe  peu  qu'à  proximité  de  la- 
dite ferme  il  existe  une  fabrique  de  sucre  où 
les  produits  de  l'exploitation  rurale  vont  se 
consommer  ou  se  transformer  eu  produits 
industriels  sans  avoir  de  barrière  à  payer  ; 
—  que  c'est  là  une  conséquence  résultant 
de  l'état  des  lieux  et  qui  se  reproduit  chaque 
fois  qu'un  industriel  prend  ses  matières  pre- 
mières à  une  distance  peu*  éloignée  de  son 
établissement; 

(  Qu'en  effet,  l'intention  du  législateur  a 
été  d'exempter  du  droit  de  barrière  le  trans- 
port des  récoltes  dès  que  ce  transport  s'ef- 
fectue des  champs  vers  la  ferme;  et  qu'aucune 
autre  condition  n'est  requise; 

(  Que  si  les  prétentions  du  percepteur  de 
la  barrière  étaient  fondées,  il  en  résulterait 
cette  conséquence  inadmissible  que  partout 
où,  à  côté  d'une  ferme  se  trouve  une  sucre- 
rie, une  distillerie,  un  moulin  ou  toute  autre 
usine  où  les  produits  de  la  terre  sont  em- 
ployés comme  matières  premières,  le  trans- 
port de  ces  produits  vers  la  ferme  ne  serait 
plus  exempt  du  droit  de  barrière  ; 

t  Que  cette  conséquence  serait  contraire 
à  l'esprit  de  la  loi  qui  entend  protéger  tout 
à  la  fois  l'agriculture  et  l'industrie; 


«  En  ce  qui  touche  le  refus  de  consigner 
le  droit  de  barrière  qui  est  compris  dans  la 
prévention; 

c  Attendu  qu'il  résulte  des  débats  que  la 
consignation  a  été  offerte  et  que  c'est  par 
suite  d'un  malentendu  sur  la  teneur  de  la 
quittance  à  donner  que  cette  consignation 
n'a  pas  été  effectuée  ; 

«  Qu'ainsi  ce  chef  de  préveution  n'est  pas 
suffisamment  établi; 

c  Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge  : 
le  tribunal  reçoit  l'appel,  et  y  faisant  droit, 
confirme  le  jugement  à  quo.  > 

Le  procureur  du  roi  à  Gourtrai  se  pour- 
vut en  cassation  contre  ce  jugement  : 

Le  moyen  invoqué  par  lui  consistait  dans 
la  fausse  interprétation  de  l'art.  7,  %%  7  et  14, 
et  de  l'art.  12  de  la  loi  du  18  mars  1833. 

Sans  aborder  le  fond  du  jugement,  lequel 
lui  paraisssMt  d'ailleurs  à  l'abri  de  toute  cri- 
tique en  présence  des  faits  constatés  par  le 
tribunal,  M.  le  premier  avocat  général  Faider 
s'est  vu  à  regret  obligé  de  s'arrêter  à  l'irré- 
gularité commise  dans  la  relation  de  la 
prestation  du  serment  des  témoins  et  il  a 
conclu  d'oi&ce  à  la  cassation  sur  ce  moyen 
de  forme. 

ARRÊT. 

LA  GOUR;  —  Attendu  qij^  les  art.  155  et 
17G  du  code  d'instruction  criminelle  exigent 
que  les  témoins  entendus,  en  matière  de 
simple  police,  fassent,  à  l'audience,  sous 
peine  de  nullité,  le  serment  de  dire  touu  la 
vérité,  rien  que  la  vérité  et  que  le  greffier  eu 
tienne  note; 

Que  l'arrêté  du  4  novembre  1814,  qui  a 
force  de  loi,  a  ajouté  à  ce  serment  des  for- 
malités qui,  tenant  à  la  substance  de  l'acte, 
doivent  être  également  observées  à  peine  de 
nullité; 

Attendu  que  la  preuve  de  l'accomplisse- 
ment de  ces  formalités  ne  peut  résulter  avec 
certitude  que  de  la  relation  textuelle  du  ser- 
ment prêté  ou,  au  moins,  de  l'indication  no- 
minative des  textes  des  lois  auxquels  le  té- 
moin s'est  conformé; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  mention 
faite  tant  au  procès-verbal  d'audience  qu'au 
jugement  attaqué  que  les  témoins  ont  été 
entendus  <  en  leurs  dépositions  verbales  don- 
nées à  Vaudience  sous  le  serment  requis  par  la 
loi,  »  n'off're  pas  une  garantie  légale  de  l'exé- 
cution simultanée  des  art.  155  et  176  du 
code  d'instruction  criminelle  et  de  l'arrêté 
du  4  novembre  1814,  puisque  rien  ue  prouve 
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que  les  rédacteurs  de  ce  procès-yerbal  et  de 
ce  jogemeDt  aient  eu  réellemeot  en  voe  ces 
textes  législatifs;  qu'en  effet,  ils  auraient  pu 
s*exprimer  dans  les  mêmes  termes  s'ils  eus- 
sent voulu  attester  Tobservation  de  Tune  de 
ces  lois  seulement  ou  de  toute  autre  loi 
étrangère  aux  tribunaux  de  simple  police; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  le  juge- 
ment attaqué,  rendu  en  degré  d'appel  par  le 
tribunal  correctionnel  de  Courtrai  le  9  avril 
dernier  ;  renvoie  la.  cause  devant  le  tribunal 
correctionnel  de  Bruges  pour  y  être  fait  droit 
sur  rappel  du  Jugement  rendu  entre  parties 
par  le  tribunal  de  simple  police  le  i8  dé- 
cembre 4857;  ordonne  que  le  présent  arrêt 
soit  transcrit  sur  les  registres  du  tribunal 
de  première  instance  de  Courtrai,  et  que 
mention  en  soit  faite  en  marge  du  jugement 
annulé  ;  condamne  le  défendeur  aux  frais  de 
cejugement  et  aux  dépens  de  cassation. 

Du  !•'  juin  1858.  —  2«  ch.  —  Pré$,  M.  le 
comte  de  Sauvage.  —  Rapp,  M.  Femelmont. 
—  Cond.  conf.  M.  Faider,  premier  avocat 
général.  —  PL  M.  Albéric  Allard  pour  le 
défendeur. 


SIGNATURE.  —  Refus  d'un  juge  de  signer. 

—  Ordonnance  de  la  chambre  du  conseil. 

—  Validité. 

Une  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil 
rendue  sur  une  poursuite  correctionnelle 
par  les  trois  juges  composant  la  chambre, 
est  valable  nonobstant  le  refus  de  l'un  des 
juges  de  signer  cette  ordonnance.  (Code 
d*inst.  criifi.,  art.  127  et  suit.,  254, 569,  570; 
loi  du  4  août  1853,  art.  46;  code  de  proc.  ci  y., 
art.  i015.) 

(le  procureur  général  près  la  cour  d'appel 

de  BRUXELLES,  DEMANDEUR.) 

Dans  deux  discours  prononcés  à  la  cham- 
bre des  représentants  les  51  mars  et  2  avril 
1857,  M.  B.  Dumoriier,  représentant,  en  par- 
lant des  gendarmes  qui  ont  agi  pour  faire 
cesser  à  Tournai  les  troubles  de  la  soirée  du 
28  mars  1857  qui  ont  éclaté  contre  les  ma- 
nifestations annoncées  en  faveur  du  libre 
échange,  a  accusé  les  agents  de  la  force  pu* 
blique,  c  de  s'être  élancés  tout  à  coup  au 
fl  grand  galop  dans  la  foule,  donnant  des 
i  coups  de  plat  de  sabre  à  droite  et  à  gau- 
«  che,  distribuantdes  coups  à  tout  le  monde, 

<  foulant  aux  pieds  des  chevaux  les  vieil- 

<  lards,  les  femmes,  ceux  qui  n'avaient  pu 
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<  s'échapper  assez  vite,  i  Ajoutant  :  <  qu'on 
€  lui  avait  assuré  qu'il  y  avait  eu  un  enfant 
«  qui  étaitmort;  qu'une  femme  était  à  la  der^ 
f  nîère  extrémité  ;  qu'une  ouvrière  avait  eu  la 
c  joue  fendue  et  que  la  gendarmerie  s'était 
c  portée  à  des  excès  qu'on  ne  peut  assez 
c  déplorer,  sur  un  peuple  désarmé  et  sans 
c  défense,  i 

Le  procureur  du  roi  requit  aussitôt  le  juge 
d'instruction  de  procéder  à  une  information 
sur  ces  faits. 

Après  une  information  minutieuse,  le  pro- 
cureur du  roi  à  Tournai  fit  à  la  chambre  du 
conseil  un  réquisitoire  tendant  à  ce  qu'il  fût 
rendu  une  ordonnance  de  non-lieu.  Ce  ré- 
quisitoire fut  suivi  d'une  ordonnance  con- 
forme qui  se  termine  ainsi  :  présents  MM.  N,  N, , 
qui  ont  signé,  à  l'exception  de  Jf.  le  juge  De 
Rasse,  qui  a  refusé  sa  signature,  ledit  jour  à 
quatre  heures  de  relevée.  Suivent  les  signatures 
des  deux  autres  juges.  Le  procureur  du  roi 
ayant  fait  opposition  à  cette  ordonnance,  le 
procureur  général  près  la  cour  d'appel  fit 
à  la  chambre  des  mises  en  accusation  le 
réquisitoire  qui  est  reproduit  dans  l'arrêt 
attaqué. 

Sur  ce  réquisitoire  est  intervenu,  le 
28  avril  1858,  l'arrêt  attaqué  ainsi  conçu  : 

«  Vu  les  pièces  de  la  procédure  instruite 
par  le  juge  d'instiniction  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  l'arrondissement  de  Tour- 
nai, province  de  Hainaut,  à  charge  des  gen- 
darmes de  résidence  à  Tournai,  prévenus  de 
coups  de  taillant  de  sabre  à  des  vieillards  et 
femmes,  qui  ne  pouvaient  s'échapper  assez 
vite,  pendant  la  journée  du  28  mars  1857; 

f  Ou!  le  rapport  en  fait  à  la  chambre  des 
mises  en  accusation  par  M.  De  Bavay,  procu- 
reur général,  et  vu  son  réquisitoire  dont  la 
teneur  suit  : 

<  Yu  la  procédure  instruite  à  charge  des 
gendarmes  de  résidence  à  Tournai,  qui  se 
seraient,  en  ladite  ville,  et  pendant  la  soirée 
du  28  mars  1857,  élancés  au  grand  galop  dans 
la  foule,  donnant  des  coups  de  plat  de  sabre, 
des  coups  de  taillant  de  sabre,  à  droite  et  k 
gauche,  distribuant  des  coups  à  tout  le 
monde,  et  foulant  aux  pieds  des  chevaux  les 
vieillards,  les  femmes  et  ceux  qui  ne  pou- 
vaient s'échapper  assez  vite  :  de  sorte  qu'un 
enfant  serait  mort  des  suites  de  ces  violences, 
qu'une  femme  se  serait  trouvée  à  la  dernière 
extrémité,  qu'une  ouvrière  aurait  eu  la  joue 
fendue  et  qu'une  autre  femme  aurait  eu  les 
doigts  coupés. 

<  Yu  l'ordonnance  de  non-lieu  rendue  en 
faveur  desdtts  gendarmes  le  17  avril  cou- 
rant, par  la  chambre  du  conseil  du  tribunal 
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de  Tournai,  et  Topposilion  à  cette  ordon- 
oance,  formée  le  même  jour,  par  le  procu- 
reur du  roi  de  ladite  ville; 

c  Aiteudu  qu*à  la  différence  des  autres 
jugements  qui  se  prononcent  en  audience 
publique,  les  ordonnances  de  la  chambre  du 
conseil  ne  se  révèlent  par  aucun  acte  exté- 
rieur aussi  longtemps  qu'elles  n'ont  pas  reçu 
au  plumitif  la  signature  des  trois  juges  men- 
tionnés à  Fart.  i27  du  code  d'inst.  crim.  ; 
qu'il  n'y  a  pas  de  loi  qui  soumette  ces  ordon- 
nances à  une  prononciation  quelconque,  soit 
en  audience  publique,  soit  en  chambre  du 
conseil,  parties  présentes  ou  dûment  appe- 
lées; qu'il  n'y  a  même  jamais  de  feuille  d'au- 
dience pour  ce  qui  les  concerne,  et  qu'elles 
n'existent,  dès  lors,  que  par  la  signature  des 
trois  juges  de  qui  elles  émanent,  de  même 
que  les  autres  jugements  n'existent  que  par 
la  prononciation  faite  en  audience  publique  ; 

«  Attendu  que  l'ordonnance  du  17  avril 
ne  porte  que  deux  signatures,  celles  de 
MM.  Belin  et  Dumon,  tandis  qu'aux  termes 
de  l'art.  46  de  la  loi  du  4  août  1832,  les 
«  tribunatix  de  première  instance  ne  peuvent 
t  rendre  jugement  qu*au  nombre  fixe  de  trois 
(  juges,  »  et  qu'il  faut  au  moins  trois  juges, 
d'après  Part.  127  du  code  d'inst.  crim.,  pour 
former  la  chambre  du  conseil;  que  cette 
ordonnance  est  donc  radicalement  nulle,  et 
que  c'est  à  la  cour  seule  qu'il  appartient  de 
proclamer  cette  nullité,  comme  il  appartient 
à  la  cour  de  cassation  d'annuler,  pour  le 
même  motif,  aux  termes  de  l'art.  299  du 
même  code,  les  arrêts  d'accusation  qui  ne 
seraient  point  rendus  par  le  nombre  déjuges 
fixé  par  la  loi  ; 

c  Attendu,  au  reste,  qu'il  n'appartient 
pas  plus  à  un  tribunal  incomplet  de  consta- 
ter un  fait,  que  de  rendre  une  décision  va- 
lable; que  la  mention  relative  à  l'intervention 
d'un  troisième  juge  et  au  refus  de  sa  signa- 
ture, telle  qu'elle  se  trouve  attestée  par  les 
deux  signauires  de  la  pièce,  ne  saurait  donc 
prouver,  d'une  manière  légale,  que  ce  troi- 
sième juge  aurait  pris  part  à  la  délibération, 
ni  qu'il  aurait  ensuite  refusé  d'y  apposer  sa 
signature;  que  cette  mention,  en  lui  attri- 
buant une  force  probante  qu'elle  n'a  pas, 
aurait  d'ailleurs  pour  conséquenoe  néces- 
saire de  signaler,  entre  ce  troisième  juge  et 
ses  deux  collègues,  une  divergence  d'opi- 
nions qui  trahirait  le  secret  du  vole,  et  qui 
entraînerait  encore,  à  cet  égard,  la  nullité 
de  l'ordonnance  ; 

c  Au  fond  : 

I  Attendu  qu'il  a  été  impossible,  malgré 
Jes  publications  faites  dans  les  journaux,  et 


malgré  les  demandes  bien  catégoriques  adres- 
sées  k  plus  de  cinquante  témoins,  de  retroa- 
ver  la  trace  de  l'enfant  qui  serait  mort  par 
suite  des  violences  de  la.  gendarmerie  ;  celle 
de  la  femme  qui  aurait  été  mise  à  la  der- 
nière extrémité  ;  celle  de  l'ouvrière  qui  au- 
rait eu  la  joue  fendue;  celle,  enfin,  d'une 
autre  femme  qui  aurait  eu  les  doigts  cou- 
pés; qu'on  n'a  même  reçu,  dans  les  hôpitaux 
de  Tournai,  ni  un  malade  ni  un  blessé  à  la 
suite  des  violences  que  la  gendarmerie  se 
serait  permises  dans  la  soirée  du  28  mars 
1857  ;  que  les  médecins  des  pauvres  se  trou- 
vent également  dans  l'impossibilité  de  four- 
nir à  cet  égard  aucun  renseignement  à  la 
justice  : 

c  Qu'il  résulte  enfin  de  la  procédure,  que 
les  gendarmes  n'ont  agi  qu'en  vertu  des  ré- 
quisitions écrites  du  bourgmestre  de  Tournai 
pour  l'exécution  de  son  ordonnance  du  même 
jour,  qui  défendait  les  attroupements  de  plus 
de  cinq  personnes  ;  que  leur  action,  pour 
dissiper  les  rassemblements,  a  été  précédée 
des  sommations  requises  par  l'art.  106  de  la 
loi  communale,  et  que  rien  ne  prouve  qu'eu 
égard  aux  circonstances  dans  lesquelles  ils 
se  sont  trouvés,  ils  auraient  excédé  les 
homes  de  leur  mission; 

t  Le  procureur  général,  soussigné,  re- 
quiert la  cour  d'annuler  la  prédite  ordon- 
nance du  17  avril  courant,  et,  faisant  droit 
par  disposition  nouvelle,  de  déclarer  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  suivre  contre  les  gendarmes 
de  résidence  à  Tournai,  ni  contre  les  autres 
agents  de  la  force  publique,  à  raison  des  faits 
qui  ont  eu  lieu  en  ladite  ville  pendant  la  soi- 
rée du  28  mars  1857. 

c  Fait  au  parquet  à  Bruxelles ,  le 
21  avril  1858. 

<  (Était  signé)  De  Bavât,  i 

fl  Ledit  réquisitoire  écrit  et  signé  par  le 
susdit  procureur  général. 

<  Lecture  donnée  par  le  greffier,  en  pré- 
sence dudit  procureur  général,  des  pièces  du 
procès,  qui,  ainsi  que  le  susdit  réquisitoire, 
ont  été  laissées  sur  le  bureau. 

c  Ledit  procureur  général  et  le  grelQer 
s'étant  retirés,  et,  délibérant  sur  le  tout  : 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art  127  du 
code  d'inst.  crim.,  la  chambre  du  conseil  ap- 
pelée à  statuer  sur  les  rapporu  du  juge  d'In- 
struction, se  compose  de  trois  juges,  y  com- 
pris ce  dernier  ; 

<  Attendu  que  dans  la  plupart  des  tri- 
bunaux, et  notamment  dans  celui  de  Tournai, 
la  chambre,  ainsi  composée,  prend  ses  déci- 
sions sans  l'assistance  du  greffier;  que,  par 
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soite,  les  magistrats  veillent  seuls  ^  Tobser- 
vaiioQ  des  formalités; 
*  c  Attendu  que  c'est  par  la  signature  qu'ils 
apposent  au  bas  de  leurs  ordonnances  qu'ils 
constatent  ordinairement  qu'elles  sont  ren- 
dues par  le  nombre  de  juges  youlu  ; 

<  Attendu  que  ce  mode,  presque  toujours 
adopté  comme  le  plus  simple  et  le  plus  effi- 
cace à  la  fois,  n'est  cependant  point  prescrit 
expressément  par  la  loi  ;  que,  par  suite,  l'or- 
donnance à  l'égard  de  laquelle  il  n'a  pas  été 
suivi,  lorsque  d'ailleurs  elle  fournit  d'une 
autre  manière  la  preuve  que  la  chambre  a 
été  en  réalité  composée  selon  le  vœu  de  la 
loi,  ne  saurait  être  frappée  de  nullité  ; 

i  Attendu  que  l'ordonnance  dans  la  cause 
est  revêtue  de  deux  signatures  seulement  ; 

€  Mais  attendu  que  lès  deux  juges  signa- 
taires y  certifient  que  trois  juges  ont  con- 
couru à  la  porter,  ajoutant  que  l'un  des  trois, 
qui  s'y  trouve  nommé,  a  refusé  d'y  apposer 
sa  signature; 

«  Attendu  que  ces  deux  magistrats  ont  pu 
et  dû  faire  cette  déclaration,  par  la  nécessité 
où  ils  étaient,  en  l'absence  du  greffier,  d'être 
les  garants  de  la  régularité  de  leur  décision, 
et  de  prendre  acte  eux-mêmes  de  l'accom- 
plissement des  formalités  substantielles  ; 

<  Attendu  qu'il  ne  peut  dépendre  de  la 
volonté  d'un  juge  de  neutraliser  l'exécution 
de  la  décision  à  laquelle  il  a  concouru  et  qui 
a  été  régulièrement  rendue,  principe  dont  le 
législateur  fait  lui-même  l'application  en 
matière  d'arbitrage,  et  nommément  dans 
l'art.  1016  du  code  de  proc.  civile; 

€  Attendu  que  le  code  d'instruction  cri- 
minelle, en  ce  qui  concerne  les  arrêts  de 
renvoi,  fournit  lui-même,  par  la  combinaison 
de  ses  deux  art.  â99  et  254,  la  confirmation 
de  l'interprétation  qui  précède; 

<  Qu'il  résulte,  en  effet,  de  ces  disposi- 
tions combinées,  que  si  les  arrêts  doivent 
être  signés,  cette  formalité  n'est  point  re- 
quise à  peine  de  nullité  ;  et  qu'il  suffit  pour 
qu'ils  soient  à  l'abri  de  la  censure  de  la  cour 
de  cassation,  que  la  preuve  de  l'intervention 
du  nombre  de  juges  fixé  par  la  loi  dans  la 
composition  de  la  chambre  des  mises  en  ac- 
cusation, soit  établie  notamment  par  l'inser- 
tion aux  arrêts  des  noms  de  ces  magistrats  ; 

c  Que  s'il  en  est  ainsi,  alors  que  la  loi 
prescrit  la  signature  des  arrêts  par  tous  les 
juges  qui  les  rendent  :  à  plus  forte  raison  en 
doit-il  être  de  même  quand  cette  formalité 
n'est  point  expressément  ordonnée; 

c  Par  ces  motifs,  la  cour,  ouï  le  réquisi- 
toire de  M.  le  procureur  général ,  déclare 


l'opposition  de  M.  le  procureur  du  roi  non 
fondée;  dit  que  Tordonnance  attaquée  sor- 
tira ses  effets.  > 

M.  le  procureur  général  près  la  cour  d'ap- 
pel de  Bruxelles  s'est  pourvu  en  cassation 
contre  cet  arrêt;  l'acte  de  pourvoi  était  ainsi 
conçu: 

«  Cejourd'hui  29  avril  4858,  avant  midi, 
par  devant  nous  greffier  en  la  cour  d'appel 
de  Bruxelles  est  comparu  M.  Charles-Victor 
De  Bavay,  procureur  général  en  la  mênie 
cour,  lequel  a  déclaré  se  pourvoir  en  cassa- 
tion contre  l'arrêt  rendu  le  28  de  ce  mois, 
par  la  chambre  des  mises  en  accusation  de 
cette  cour,  dans  la  procédure  instruite  par 
le  juge  d'instruction  de  Tournai,  à  charge 
des  gendarmes  de  résidence  audit  Tournai, 
prévenus  de  coups  de  taillant  de  sabre  à 
des  vieillards  et  femmes  qui  ne  pouvaient 
échapper  assez  vite  pendant  la  journée  du 
28  mars  1857. 

«  Pourvoi  fondé  sur  ce  que  ledit  arrêt  a 
violé  les  prescriptions  de  l'art.  127  du  code 
d'inst.  crim.,  ainsi  que  de  l'art.  46  de  la  loi 
du  4  aoàt  1852  et  sur  ce  qu'en  validant  la 
prétendue  ordonnance  de  la  chambre  du  con- 
seil du  tribunaldeTournaiendatedu  17  avril 
courant,  il  a  tout  au  moins  violé  et  méconnu 
le  principe  du  secret  des  délibérations  judi- 
ciaires, tel  qu'il  se  trouve  consacré  par  les 
art.  254,  569  et  570  du  code  d'inst.  crim.  » 

M.  le  procureur  général  Leclercq  a  conclu 
au  rejet  du  pourvoi.- 

ARRÉTà 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  de  cassation 
présenté  par  le  demandeur  et  consistant 
dans  la  violation  de  l'art.  127  du  code  d'in- 
struction criminelle  ;  de  l'art.  46  de  la  loi  du 
4  aoAt  1852  et  du  principe  du  secret  des 
délibérations  consacré  par  les  art.  254,  56^ 
et  570  du  code  d'instruction  criminelle  ;  en 
ce  que  l'arrêt  attaqué  a  considéré  comme 
valable  et  constituant  une  ordonnance  de  la 
chambre  du  conseil,  une  pièce  qualifiée  telle 
par  deux  juges  du  tribunal  de  Tournai  qui 
l'ont  signée,  en  déclarant  qu'un  troisième 
juge  aurait  pris  part  à  la  délibération  et 
qu'il  aurait  refusé  de  signer  la  pièce  avec 
eux; 

Attendu  que  les  art.  127  et  sukants  du 
code  d'instruction  criminelle  combinés  avec 
l'art.  46  de  la  loi  du  4  août  1852,  chargent 
la  chambre  du  conseil  composée  d'un  nom- 
bre fixe  de  trois  juges,  y  compris  le  juge 
d'instruction,  de  statuer  sur  les  affaires  dont 
ce  juge  lui   fait  rapport,  communication 
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préalablement  donnée  au  prociirear  du  roi 
chargé  de  requérir  ce  qu'il  appartiendra; 

Attendu  qu*aucune  disposition  de  la  loi 
n*exige  que  le  greffier  assiste  aux  séances  de 
cette  chambre,  et,  qu'en  fait,  Tarrét  atuqué 
constate  qu'au  tribunal  de  Tournai ,  la  cham* 
bre  du  conseil  prend  ses  décisions  sans  Tas- 
sistance  du  greffier; 

Attendu,  dès  lors,  que  les  magistrats  com- 
posant cette  chambre  sont  seuls  chargés  de 
constater  ses  décidions  ainsi  que  Taccomplis- 
sement  des  conditions  exigées  pour  leur  va- 
lidité et  qu'à  cet  effet,  la  loi  ne  leur  trace 
aucune  forme  spéciale  et  n'exige  la  rédaction 
d'aucun  procès-verbal  ; 

Attendu  que  l'ordonnance  de  la  chambre 
du  conseil,  rendue  dans  la  présente  cause, 
décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  poursuivre  con- 
tre les  agents  de  la  force  publique  inculpés; 
qu'elle  renferme  les  motifs  de  cette  décision 
et  qu'elle  énonce  qu'elle  a  été  portée  sur  le 
rapport  du  juge  d'instruction,  après  avoir  vu 
le  réquisitoire  du  procureur  du  roi  et  k  l'in- 
tervention de  MM.  Belin,  juge  d'instruction; 
De  Rasse  et  Dumon,  juges;  qu'elle  consute 
ainsi,  au  vœu  de  la  loi,  et  la  décision  rendue 
et  Taccomplissement  de  tout  ce  qui  est  requis 
pour  sa  validité  ; 

Attendu  que  si  cette  ordonnance  n'a  été 
signée  que  par  deux  des  juges  qui  l'ont  ren- 
due, c'est  parce  que,  comme  elle  le  constate, 
le  troisième  juge  a  refusé  sa  signature; 

Attendu  que  la  charge  incombant  k  la 
chambre  du  conseil  de  constater  ses  déci- 
sions est  inhérente  à  la  mission  que  la  loi 
lui  donne  de  statuer  sur  les  affaires  dont  le 
juge  d'instruction  lui  fait  rapport,  d'où  il  suit 
que  le  refus  de  l'un  des  juges  de  signer  / 
l'instrument  constatant  la  d&ision  rendue 
ne  peut  avoir  d'autre  effet  que  son  dissen- 
timent en  ce  qui  concerne  cette  décision 
elle-même; 

Attendu  que,  sauf  le  cas  prévu  par  l'arti- 
cle 155  du  code  d'instruction  criminelle,  la 
chambre  du  conseil  statue  sur  les  affaires  de 
sa  compétence  à  la  majorité  des  voix,  sans 
que  le  dissentiment  de  l'un  des  juges  puisse 
vicier  la  décision  de  la  majorité  dont  le  bé- 
néfice est  désormais  acquis  aux  parties;  que 
pareillement,  lorsque  l'un  des  juges  refuse 
sa  signature,  la  décision  rendue  est  valable- 
ment constatée  par  un  acte  signé  seulement 
par  les  deux  autres  juges;  car,  en  principe, 
il  ne  peut  dépendre  d'un  juge  dissident  de 
neutraliser  la  décision  de  la  majorité  et  pa- 
ralyser l'action  de  la  justice  ;  que  ce  principe 
est  en  effet  incontestable  et  que  le  législa- 
teur eu  a  fait  lui-même  l'application,  en  su- 


tnant,  à  l'art.  1016  du  code  de  procédure 
civile,  que,  dans  le  cas  où  il  y  a  plus  de 
deux  arbitres,  si  la  minorité  refuse  de  signer 
le  jugement,  les  autres  arbitres  en  feront 
mention  et  que  le  jugement  aura  le  même 
effet  que  s'il  avait  été  signé  par  chacun  des 
arbitres  ; 

Attendu  que  si  ce  mode  de  procéder  peut 
avoir  pour  résultat  la  divulgaUon  du  secret 
des  délibérations,  cette  divulgation,  qui 
pourrait,  selon  les  circonstances,  donner  ou- 
verture à  une  poursuite  disciplinaire  et  qol, 
dans  lespèce,  est  exclusivement  imputable 
au  juge  qui  a  refusé  sa  signature,  ne  pent, 
en  aucune  manière,  affecter  la  validité  de 
l'ordonnance  de  non -lieu  rendue  par  la 
chambre  du  conseil  dament  constatée  par  la 
majorité  des  juges  et  dont  le  bénéfice  est 
irrévocablement  acquis  aux  inculpés;  que  la 
nullité  de  l'ordonnance  de  ce  chef  ne  résulte 
aucunement,  en  effet,  des  art.  254,  259  et 
570  du  code  d'instruction  criminelle,  invo- 
qués par  le  demandeur,  ni  d'aucune  antre 
disposition  de  la  loi; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi. 

Du  U  juin  1858.  —  2*  ch.  —  Prés.  M.  le 
comte  de  Sauvage.  —  Rapp,  M.  Fernelmont. 
—  ConcL  conf,  M.  Leclercq,  procureur  gé- 
néral. 


ELECTIONS.  —  Pourvoi.  —  Notification 

ANTÉRIEURE  k  L*ACTE  DE  POURVOI. 

Doit  être  déchu  de  son  pourvoi  en  tnaUère 
électorale f  le  demandeur  en  cassation  qui, 
au  lieu  de  notifier  à  la  partie  adverse 
Vacte  même  du  pourvoi,  lui  signifie, 
avant  même  d'avoir  formé  son  recours  au 
greffé  provincial,  un  acte  par  lequel  il  dé- 
clare sa  volonté  de  se  pourvoir  en  ftsisant 
connaitre  ses  moyens  de  cassation, 

Bien  ne  peut  suppléer  la  notification  de  Facte 
même  du  pourvoi  dans  le  délai  de  dnq 
jours  p). 

Première  espèce. 

(dEJONGHE,  —  G.  LE  COMMISSAIRE  d'aRRONDIS* 
SEMENT  DE  BRUGES-OSTENDE.) 

Louis  Dejonghe,  prêtre  à  Bruges,  y  avait 
été  inscrit,  lors  de  la  révision  faite  en  avril 


,  (!)  La  cour  ayant  cousidëré  le  pourvoi 
irrégolièrcment  noiifié  et  itou  reoevaUe,  n*B  pas  ea 
à  a^occupei'  du  fuu<i. 
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1858,  sur  la  liste  des  électears  pour  les 
chambres,  comme  payant  à  TÊtat  uu  impôt 
de  80  fr.  57  cent. 

Par  exploit  du  15  mai,  le  commissaire  de 
Tarrondissement  de  Bruges  réclama  contre 
cette  inscription  par  appel  à  la  députation 
proyinciale  permanente  de  la  Flandre  occi- 
dentale. U  soutint  que  la  somme  comptée  à 
DejoDgfae  pour  le  cens  consistait  unique- 
ment dans  la  contribution  personnelle  due  à 
raison  d*une  maison  située  à  Bniges  ;  qull 
était  de  notoriété  publique  que  cette  maison 
ne  servait  pas  uniquement  à  Thabitation  de 
Dejongfae,mais  étaitoccupée  en  commun  par 
plusieurs  personnes  constituant  une  commu- 
nauté religieuse  dont  il  était  momentanément 
le  chef  :  que  Timpôt  étant  dû  par  tous  ceux 
qui  occupaient  la  maison,  on  n^avait  pu  tenir 
compte  à  4)ejonghe  que  de  sa  quote-part,  et 
que  cette  quotité  était  inférieure  au  chiffre 
fixé  à  Bruges  pour  le  cens. 

Dejonghe  répondit  par  un  mémoire  dans 
lequel  il  posait  d^aboni  en  fait  :  1°  qu'il  oc- 
cupe seul,  légalement,  la  maison  dont  il 
s'agit;  2«  qu*il  en  paye  la  contribution  seul  et 
sans  délégation  de  qui  que  ce  soit;  3"  qu'il 
n'est  pas  vrai  quHl  ne  soit  que  momentanément 
le  chef  d*une  communauté  religieuse  ;  i""  qu'il 
n'est  pas  vrai  que,  outre  son  domestique  et 
lui,  il  y  ait  d'une  manière  régulière  et  con- 
tinue plusieurs  personnes  dans  sa  maison. 

En  droit,  il  plaida  que  le  payement  du 
cens  par  lui  et  pour  lui  seul  étant  prouvé 
par  le  rôle  de  la  contribution ,  ce  n'était 
aussi  que  par  des  actes  formels  qu'on  pou- 
vait combattre  cette  preuve  et  vérifier  qu'il 
aurait  fait  le  payement  en  partie  pour  le 
compté  d'autrui,  et  quelle  quotité  il  aurait 
acquittée  à  ce  titre;  que  les  présomptions 
étaient  donc  inadmissibles;  que  d'ailleurs 
celles  qu'on  lui  opposait  étaient  contraires  à 
nos  maximes  constitutionnelles  ;  que  nul  n'a 
le  droit  de  s'enquérir  de  ses  rapports  ayec 
les  membres  de  la  communauté  religieuse  à 
laquelle  il  peut  appartenir,  ou  de  faire  ré- 
sulter de  sa  qualité  de  religieux  une  pré- 
somption qu'il  est  délégué  par  d'autres  re- 
ligieux qui  habiteraient  de  temps  en  temps 
avec  lui  ;  qu'enfin  le  seul  fait  de  l'habitation 
même  régulière  et  continue  de  plusieurs 
personnes  en  commun  dans  une  maison 
u'entrafne  pas  nécessairement  la  division  de 


(1)  Arrêt  da  5  jaillft  1845  {Patte.,  1843, 1,  453). 

(S)  Voir  cass.  belge,  S  et  23  juillet,  9  sept.  1836 
BulL,  1836, p.  515,  329  et353);8  août  1843(Bu//., 
1843,  p.  402);  3  juillet  1843  (Bull.,  1843,  p.  453)  : 
35  juin  iUA{BuU.,  1844,  p.  315;;  18  juillet  1848 


l'impôt  et  sa  répartition  entre  toutes  ces 
personnes. 

là  députation  accueillit  l'appel  du  com- 
missaire d'arrondissement  :  en  fait,  elle  tint 
pour  constant  que  Dejonghe  était  imposé 
comme  supérieur  d'une  communauté  reli- 
gieuse; en  outre,  elle  puisa  la  preuve  de  la 
réalité  de  ce  titre  dans  la  déclaration  faite 
et  signée  par  Dejonghe  lui-même  qui,  lors  du 
recensement  du  51  décembre  1856,  dans  le 
bulletin  exigé  par  la  loi,  s'était  donné  la 
qualité  de  supérieur,  et  avait  compris  quatre 
prêtres  demeurant  avec  lui. 

Elle  ajouta  que  le  séjour  permanent  à 
Bruges  de  membres  de  l'ordre  des  jésuites 
ayant  Dejonghe  pour  supérieur  est  non-seu- 
lement de  notoriété  publique,  mais  est  véri- 
fié en  outre  par  les  registres  de  population 
de  cette  ville. 

En  droit,  elle  décida,  en  se  fondant  sur  la 
jurisprudence  de  la  cour  {%  que  la  conuri- 
bution  due  à  raison  d'une  maison  occupée 
en  commun  par  plusieurs  peirsonoes  ne  peut 
pas  être  comptée  en  entier,  pour  le  cens,  à 
celle  qui  se  trouve  seule  inscrite  au  rôle. 

En  conséquence  elle  ordonna  que  Dejon- 
ghe, qui  ne  justifiait  pas  du  payement  du 
cens,  serait  rayé  de  la  liste  des  électeurs. 

M.  Soenens,  avocat  à  Bruges,  porteur  d'une 
procuration  spéciale  de  Dejonghe,  comparut 
au  greffe  de  la  députation  permanente  et  y 
déclara,  au  nom  de  son  mandant,  se  pour- 
voir en  cassation  contre  l'arrêté  du  2â;  en 
même  temps  il  remit  au  greffier  un  acte 
qu'il  qualifia  de  pourvoi,  déjà  notifié  le  même 
Jour  au  commissaire  d'arrondissement,  ainsi 
que  l'exploit  de  notification  de  cet  acte.  Le 
greffier  dressa  du  tout  un  procès-verbal 
qu'il  signa  avec  le  comparant. 

Dans  cet  état  de  choses,  M.  le  premier  avo- 
cat général  Faider  soutint  que  la  notifica- 
tion du  pourvoi  étant  fondamentalement 
irrégulière,  il  y  avait  lieu  de  déclarer  la  dé- 
chéance du  demandeur.  Une  jurisprudence 
fermement  établie  reconnaît  que,  en  matière 
électorale,  l'acte  même  du  pourvoi  doit  être 
notifié  pour  être  receyable  (•). 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que  l'art  14  de 
la  loi  électorale  du  3  mars  1851  ordonne 


{Bull.,  1848,  p.  523);  31  Juillet,  25  août,  8  sep- 
tembre et  6  novembre  1854  (Bull.,  p.  408  à  416)  ; 
15  juin  et  6  juillet  1857  {BuU„  1857,  p.  551);  Dele- 
becque,  Loit  éleetor,,  n^*  605  et  506. 


266 


««■on  de  recoarren  cas^s^r°*/"  '"  «'^'a- 


J^ISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


PoumiauZmm?L?r°.'tî,«^--  — "«  ae 
de  Bruges-OsSrn.^,*'*  ^Proudissemem 
«on.de  recours  f^jee^tï  S  ^  <'^<^a"- 
Flandre 


leL^f\*?^«'»a«  un  écrit  "^'.''?"«a'e  ie      au  q„i„f„'l'J°r'''''^' **«"•'«««» 
;!2^*'' '' «'«"'fie  direc.ememi'^"""'"  **«••«      ««es  proresi.ir!  '""'«""'««'iw.A, 


W  sa  Œ  Id^iïï'rr"'  •'  ^^"^^^ 

«>mte  de  Sauvas  -Tft!  ''''•«-  ^'^*-  M.  fe 
néral.  ""'"'f' Premier  avocat  gé- 


Deuxième  etpèce. 

«»minuDe,  sur  la  , t t  "^Z"' f '  ''«•»  'adite 

?s  chambres  et  le  conf?.  '"**='«"'«  Ponr 

sieur  François  <5pt«°**"'  P^o^'ncial.  lJ 

«e«e  inscrSn^t  Pf  "  'écJa„a  contie 

par  décision  dû  coC  S/"*  r'"*»-»^ 

"avait  Joint  aucun?   •*'*  ''"«  Scheppers 
''appui  di  sa  rSâfioS;""'  JustificatK 

e"aJ&;r|s'dK7^n'/?  <>«««5quence 
du  conseil  proWnda?et1.?">  P«"»anen,e 
airP^'-»onnelte''L   TJ!ra«;«con! 


—  ,».  uciueoreot  (Us  ■; 

augmenStStSr  "'"•''*"''" 

accueSu  rapnerf"  r""*'"^  •"  ^ 
nom  deLieiae?ll  r "''""«'  '»  "*«• 
avoir  ^iSé  f«  Vîf  *  **««  ^'^^■ 
énoncés  eiPnM^   !."*  ^"'  "enoeoiJ* 

PrinclSque,2^"fT?"'*^9°'''«' 
d'une  înafcwn  ^j^''i"''"'«>»*«'''«à>^ 

tées  en  enTr^' "/r"»«''iPas «•««* 
est  inscrite  au'S;  ^^  «"«'ieeliepi*. 

defe%'?oSe'''?a7;r?''*«'''^'"^ 
cassation  conL  p    ^^'^'^'^  »e  poorroi/s 

cetie  décS^  '  Ti'*  <•«  'a  dépatafa.: 

e«parIeïrX/^''5«><5epar/ed«l«. 

rauS't.ifirà1e^'«««-^^ 
Jeqoel  il  déehniL    ^«'«eppers  unadefi' 

du  Prédiî^S  d".^"!;?'''  «""""'^ 
"ente,  devanu^eSr  d.^^"""'""'"^ 
neconsteitDa«n...i.        *  cassaiion,  mjisil 

lendemain  a?„Si"r.*'* P»"™*™'" 
notifié  dans  les  pîL  •  '*  Pro*ince  eOi  * 

'•«"•i4de"a'îoVéai"''''P'«^'^ 

AHRÉT. 


W'.utfer'P™!"'^?»  et  il  soutint' 
I-ietaersuHaK^  «"'  «^''^  -»  porter 
S  ?"  <ï"^!?éïâTd?^''''^«»'«i»Po- 
'fligieuse;  qu'elle  ne  J""*  eommnnaité 
<tre  attribn^'"^"*  pouvait  dés  lo«  lui 

objets  qui  seneTt7e  bJ^  ^^^  P»"  '«s 

9uecen,.ciappar,ie„„ewàb  i^P*''  »«« 
,  I-e  iO „,i^ .,  ,^      ";«*'» communauté. 


de  la  lo?Siei,;;a^è'*^f"<'"o  d'après  rarl.» 
contre  les  décM^IZ'  Pourroi  en  cassaiioo 
doit  étreftS^i' ';«"dues  en  cette  maiière 

et  que  le  powvnî  i"*?^? ''"*<"'««' Pro^c»' 
dans  les  ^h7VJT  ''""f''?"^^eaolik 
'equel  M  esld^-^^")*  *""""•  *  """''  «'a'" 

a  forÏÏé  son''!!!*"''  ^''^^^  '«  demandeur 

dern™r.  au^^T  f  "p?^!!"»"'  '«  «  "a/ 
mais  nn'.f    ^     "  *■*  'a  Flandre  ocddeatale. 

Po-rviWalrjtl^^f-Je. 
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^essésti^^  signé  par  lai  et  porUnt  déclaration  qu'il 
()g^  /Itendait  se  pourvoir  en  annulation  de  Far- 
loQ  p  ^té  de  la  députation,  mais  que  cette  signi- 
l'^'f ''cation  ne  remplit  pas  le  yœu  de  la  loi, 
J'^^^isqu'elle  ne  met  pas  le  défendeur  à  même 
,  j/j  *e  vérifler  si  le  pourvoi  a  éié  formé  dans  le 


*  <«:. 


•^lai  et  daos  la  forme  qu'elle  prescrit;  que 


"^^.^  demandeur  a  dès  lors  encouru  la  dé- 
^toihéance  de  son  pourvoi; 

a  ïifllru  ***'  ^^  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
ji-?^amne  le  demandeur  aux  dépens. 

sk  ^i  Du  îi  juin  4858.  —  2«  ch.  —  Prés.  M.  le 
ieose,É)omte  de  Sauvage.  —  Rapp.  M.  Paquet.  — 
Mit  !^onc/.  conf.  M.  Faider,  premier  avocat  gé- 
iBa^^,4éral. 

Of^Oflffl. 

^sleds^LECTIONS.— Outrage  public  a  la  pudeur. 
its  giii>    —  Attentat  aux  moeurs.  —  Incapacité. 

'"'^'^  L'outrage  public  à  la  pudeur  est  un  attentat 
'  ^^  ^  aujp  mceurt.  En  conséquence,  aux  termes 
1"'"'^  des  art  5  de  la  loi  électorale  et  12  de  la 
îasae     ^^.  communale,  l'individu  condamné  cor- 

rectionnellemenl  du  chef  d'outrage  public 
«tpw      d  la  pudeur  ne  peut  être  inscrit  sur  les 

listes  électorales,  (Code  pénal,  art.  330;  loi 


du  15  juin  1816.) 

(legrand.) 
Désiré  Legrand,  cultivateur  à  Attre  (Hai- 


m}i 

pojn.   naut),  s'est  pourvu  en  cassation  contre  Tar- 
^t:    rété  delà  députation  du  conseil  provincial  du 
'^    Uainaut  en  date  du  14  mai  dernier  qui,  sur 
^    rappel  quil  avait  interjeté  de  la  décision  de 
p,r,     Tautorité  communale,  a  rejeté  sa  réclama- 
,^     tion  tendante  à  être  inscrit  sur  les  listes  des 
électeurs  pour  le  conseil  provincial  et  le 
conseil  communal. 
Cet  arrêté  est  ainsi  conçu  : 
(  La  députation  permanente  du  conseil 
provincial  du  Hainaut:  Vu  la  réclamation  du 
sieur  Désiré  Legrand,  fermier  à  Attre,  en 
date  du  12  mal  courant,  reçue  1er  même  jour 
au  gouvernement  provincial,  tendante  à  ob- 
tenir rinscription  de  son  nom  sur  la  liste  des 
électeurs  au  conseil  provincial  et  sur  la  liste 
des  électeurs  communaux,  comme  payant, 
en  vertu  de  délégation  de  sa  mère  veuve,  une 
quote  d'impôts  suffisante;  cette  requête, 
motivée  sur  ce  que  :  l^"  ayant  adressé  au  col- 
lège des  bourgmestre  et  échevins  et  au  con- 
seil communal  une  demande  aux  mêmes  fins, 
en  date  du  1^'  mai,  le  collège  des  bourg- 
mestre et  écbevins  Ta  informé  par  lettre  du 
4  du  même  mois,  produite  au  dossier,  que 


les  autorités  de  la  commune  ne  peuvent  sta- 
tuer dans  Tespèce,  la  députation  qui,  par 
décision  du  6  novembre  1857,  a  refusé  d'ad- 
mettre le  réclamant  comme  éligible,  a  seule 
le  droit  de  porter  de  nouveau  son  nom  sur 
les  listes  dont  il  s'agit  ;  2*'  sur  ce  que  la  con- 
damnation qu'il  a  encourue  par  jugement  du 
tribunal  correctionnel  de  Mons  du  17  fé- 
vrier 1857,  entre  autres  pour  outrages  pu- 
blics à  la  pudeur  et  non  pour  attentat  à  -la 
pudeur,  n'entraîne  pas  pour  lui  la  privation 
de  l'exercice  des  droits  électoraux  ; 

Quantau  premier  point,attendu  que  s'il  est 
vrai  qu'aux  termes  des  art.  12  de  la  loi  élec- 
torale et  1 7  de  la  loi  communale,  la  députation 
oe  peut  statuer  en  cette  matière  qu'en  degré 
d'appel,  il  n'en  est  pas  moins  certain  que  l'on 
ne  saurait,  sans  méconnaître  l'esprit  et  le 
but  des  lois  électorales  et  les  règles  d'une 
stricte  équité,  opposer  comme  une  fin  de 
non -recevoir  à  ceux  qui  font  valoir  leurs 
droits  d'électeurs,  dans  les  formes  prescrites, 
le  plus  ou  moins  de  régularité  des  décisions 
des  autorités  communales  appelées  à  se  pro- 
noncer en  première  instance  ; 

I  Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  notifica- 
tion du  refus  de  décider,  sous  prétexte  que 
le  sieur  Legrand  aurait  été  déclaré,  par  un 
arrêté  antérieur  de  la  députation  perma- 
nente, inhabile  à  siéger  au  conseil  communal 
du  chef  préindiqué,  doit  être  considérée 
comme  tenant  lieu  pour  le  réclamant  d'une 
décision  en  forme  équivalant  à  un  refus  d'ac- 
cueillir sa  demande; 

c  Attendu,  au  fond,  que  la  distinction 
qu'invoque  le  sieur  Legrand,  entre  l'outrage 
public  à  la  pudeur  et  l'attentat  à  la  pudeur, 
pour  conclure  qiie  sa  condamnation  du  pre- 
mier chef  ne  peut  avoir  les  mêmes  consé- 
quences, n'est  point  admissible  aux  termes 
des  art.  5  de  la  loi  électorale  et  12  de  la  loi 
communale,  qui  refusent  la  qualité  d'élec- 
teur aux  individus  frappés  d'une  condam- 
nation pour  attentat  aux  mœurs; 

«  Attendu  que  pour  apprécier  la  portée 
des  expressions  «  attentats  aux  mœurs  >  il 
faut  s'en  rapporter  aux  définitions  contenues 
dans  le  livre  III,  titre  II,  sect.  4  du  code 
pénal,  sans  distinguer  entre  les  faits  prévus 
par  l'art.  530  appliqué  par  le  jugement  pré- 
cité et  les  articles  suivants,  notamment  par 
ceux  remplacés  dans  le  code  par  les  disposi- 
tions de  la  loi  du  15  juin  1846; 

€  Attendu  que  par  suite  de  ce  qui  pré- 
cède, il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner  si  le  sieur 
Legrand  réunit  les  autres  conditions  requises 
pour  être  électeur  et  s'il  a  fait  les  justifica- 
tions prescrites,  en  ce  qui  concerne  le  paye- 
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meiK  du  ccnSy  comme  fils  délégué  de  sa 
mère  veuve,  en  exécution  des  art.  13  de  la 
loi  électorale  et  17  de  la  loi  communale. 

«Arrête: 

<  La  réclamation  précitée  dn  sieur  Désiré 
Legrand  n*esl  pas  admise.  » 

Legrand  reproduisait  à  Tappui  de  son 
pourvoi  les  moyens  qull  avait  tenté  de  faire 
triompher  devant  la  députation. 

ARRÊT. 

TA  COUR;  —  Attendu  que  Vwarage  pu- 
blic à  la  pudeur  constitue  un  attentat  aux 
nuBur$  ;  que  celte  dernière  expression  énonce 
le  genre  d'infraction  dont  la  première  énonce 
une  espèce,  comme  le  démontrent  Tart,  330 
du  code  pénal  et  la  rubrique  de  la  section 
sous  laquelle  il  se  trouve  placé  ; 

D*où  il  suit  que  la  condamnation  subie  par 
le  demandeur  dn  chef  d'outrage  public  à  la 
pudeur  le  rend  incapable  d'être  électeur 
selon  l'article  12  de  la  loi  communale  du 
30  mars  1836  qui  refuse  le  droit  d'électeur 
aux  condamnés  pour  attentat  aux  mœurs,  et 
par  une  conséquence  ultérieure,  que  la  dé- 
putation permanente  du  conseil  provincial 
du  Halnaut,  en  rejetant  la  réclamation  du 
demandeur  sur  le  fondement  de  ladite  con- 
damnation, loin  de  contrevenir  à  la  loi,  en  a 
fait  une  juste  application; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  21  juin  1858.  —  2f  ch.  —  Frés.  M.  le 
comte  de  Sauvage.  —  Rapp.  M.  Khnopff.  -— 
ConcL  conf,  M.  Falder,  premier  avocat  gé- 
néral. 


MILICE.  —  Étranger.  —  Esprit  de  retour. 

ÉtaRLISSEMEMT  de  GOMIIERCE. 

Il  appartient  aux  députatiane  permanenies 
des  conseils  provinciaux  de  décider  sou- 
verainement, d'après  l'ensemble  des  faits, 
qu'un  étranger,  ayant  même  un  établis- 
sement de  commerce  en  Belgique,  a  abdi- 
qué tout  esprit  de  retour.  (Code  civil,  art.  10 
et  47;  loi  du  8  mai  1847,  art.  2)  («). 

(CUVELIER,  —  C.  VAN  DOMMELE.) 

Le  conseil  de  milice  de  Courtrai  a,  par 

(I)  Jurisprudence  coiutaote.  Voir  notamment  Ter- 
xéX  du  19  join  185i  {Bull,  et  Pm.,  185i,  1 ,  28S},  cl 
les  arréu  qai  sont  rapportés  en  note. 


décision  dn  16  mars  18SS8,  exempté  dn  ser- 
vice, comme  étant  Ois  de  Français,  Edmond 
Cuvelier,  milicien  de  la  commune  de  Moor- 
seele. 

Edouard  Van  Dommele,  milicien  de  la 
même  commune,  assisté  de  Charles  Van 
Dommele  son  père,  s*est  pourvu  en  appel 
contre  cette  décision,  devant  la  députaiioo 
permanente  du  conseil  provincial  de  la 
Flandre  occidentale. 

Cet  appel  a  été  déclaré  recevable  et  fondé 
par  un  arrêté  du  6  mai  1838  qui  constate 
que  le  père  du  milicien  Cuvelier  a  perdu  la 
qualité  de  Français  par  son  établissemoit  en 
Belgique  sans  esprit  de  retour  ;  que  le  fils  a 
dû,  en  conséquence,  comme  il  Ta  fait,  con- 
courir au  tirage  au  sort  pour  la  levée  de  1 858  ; 
que  son  numéro  rappelant  au  service,  il  est 
tenu  de  servir,  et  que  c'est  à  tort  que  le  con- 
seil de  milice  l'a  exempté. 

Voici  la  teneur  de  cet  arrêté  : 

c  La  députation  permanente:  —  Yu  la  re- 
quête en  date  du  8  avril  dernier,  parvenue  au 
greffe  de  la  province  le  12  suivant,  par  la- 
quelle le  sieur  Van  Dommele,  Charles,  ton- 
nelier à  Moorseele  et  son  fils  Edouard  Vau 
Dommele,  milicien  de  1838 de  la  susdite  com- 
mune, interjetant  appel  de  la  décision  prise 
par  le  conseil  de  milice  de  Courtrai,  pro- 
nonçant l'exemption  du  service,  en  faveur 
du  nommé  Cuvelier,  Edmond,  milicien  de  la- 
dite levée  de  1858,  comme  étant,  ce  dernier, 
fils  de  Français; 

t  Vu  la  lettre  de  l'administration  com- 
munalde  Moorseele,  en  datedu  24  avril  1858, 
n<»584; 

<  Vu  le  rapport  de  M.  le  commissaire  de 
Tarrondissement  de  Courtrai  en  date  du 
27  avril  dernier,  n""  1640; 

f  Vu  la  loi  sur  la  milice; 

<  Considérant  que  le  père  du  milicien 
Edmond  Cuvelier,  né  en  France,  a  néan- 
moins fixé  depuis  longues  années  son  éta- 
blissement en  Belgique,  où  il  a  exercé  et 
exerce  encore  la  profession  de  boulanger, 
d'abord  dans  la  commune  de  Gheluwe,  et  ac- 
tuellement dans  celle  de  Moorseele;  que 
nommément  dans  cette  commune,  il  a  ac- 
quis, en  1857,  une  maison  avec  dépendances 
et  53  ares  15  centiares  de  fonds  et  jardin; 
qu'il  habite  cette  maison  et  y  exerce  simul- 
tanément la  profession  de  boulanger  et  le 
commerce  des  lins^ 

€  Considérant  que  dans  ces  circonstances 
réunies  on  soutiendrait  vainement  que  le 
père  du  milicien  Cuvelier  est  resté  Français, 
tandis  qu*il  a,  au  contraire,  perdu  celte  qua- 
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lité  par  son  établissement  en  Belgique  sans 
esprit  de  retour,  et  que  dès  lors  son  fils 
Edmond  a  dû  se  faire  Inscrire  à  Teffet  de 
concourir  au  tirage  au  sort  pour  la  levée 
,  de  1858; 

<  Considérant  qu'ayant  amené  au  tirage 
au  sort  un  numéro  passible  du  service,  c'est 
à  tort  que  le  conseil  de  milice  siégeant  à 
Courtrai  a  exempté  le  milicien  Edmond  Cu- 
velier  comme  étant  fils  de  Français; 

«  Arrête  : 

€  L'appel  interjeté  par  les  sieurs  Van 
Dommele  préqualifiés  est  déclaré  recevable 
et  fondé; 

c  En  conséquence  le  sieur  Cuvelier,  Ed., 
est  désigné  pour  le  service,  i 

Le  7  juin  suivant,  Edmond  Cuvelier  a 
comparu  au  greffe  du  gouvernement  provin- 
cial et  y  a  déclaré  se  pourvoir  eu  cassation 
contre  Tarrété  de  la  députation  : 

<  Cet  arrêté,  disait  le  demandeur,  viole 
manifestement  les  dispositions  claires  et  po- 
sitives des  art.  fO  et  17  du  code  civil  et 
celles  de  TarL  â  de  la  loi  du  8  mai  1847. 

«  La  nalionalilé  d'origine,  la  qualité  de 
Français  du  père  du  demandeur  n'est  pas 
contestée;  mais  la  députation  permanente 
prétend  qu'il  a  perdu  cette  qualité  par  son 
établissement  en  Belgique  sans  esprit  de  re- 
tour, et  elle  trouve  la  preuve  de  cette  ab- 
sence d'esprit  de  retour  dans  ces  circon- 
stances,—veuillez,  messieurs,  bien  peser  les 
termes,  —  «  qu'il  a  fixé  depuis  de  longues 

<  années  son  établissement  en  Belgique  où 
c  11  a  exercé  et  exerce  encore  la  profession 
«  de  boulanger,  d'abord  dans  la  commune 
€  de  Gheluwe  et  actuellement  dans  celle  de 
«  Moorseele  ;  que,  nommément  dans  cette 
f  commune,  il  a  acquis,  en  1857,  une  maison 
«  avec  dépendances  et  53  ares  15  centiares 
c  de  fonds  et  jardin  ;  qu'il  babite  cette  mai- 

<  son  et  y  exerce  simultanément  la  profes- 

<  sion  de  boulanger  et  le  commerce  de  lin.  » 
Aucun  autre  moyen  n'est  invoqué. 

c  Ainsi,  messieurs,  Cuvelier  père,  qui  est 
venu  uniquement  dans  le  pays  pour  y  faire 
le  commerce,  qui  —  l'arrêté  attaqué  le  con- 
state —  n'a  eu  en  Belgique  depuis  son  ar-  ' 
rivée  dans  le  pays  et  n'y  a  encore  qu'un 
établissement  commercial,  celui  de  sa  bou- 
langerie et  de  son  n^oce  de  lin,  Cuvelier 
aurait  perdu,  à  cause  de  cela  et  sans  aucune 
autre  cause,  sa  qualité  de  Français,  alors  que 
l'art.  17  du  code  civil,  dans  son  dernier 
paragraphe,  porte  très -expressément  que 
c  les  établissements  de  commerce  ne  pour- 

<  ront  jamais  être  considérés  comme  ayant 
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«  été  faits  sans  esprit  de  retour,  i  Cela 
n'est  pas  possible,  messieurs,  et  vous  trou- 
verez certainement  qu'en  le  jugeant  ainsi,  la 
députation  permanente  du  conseil  provin- 
cial de  la  Flandre  occidentale  a  violé  la  dis- 
position légale  qui  vient  d'être  citée.  Cela 
étant,  et  le  père  Cuvelier  ayant,  comme  il  le 
prétend,  conservé  sa  nationalité,  son  fils  de- 
mandeur en  cassation  devant,  à  cause  de  sa 
minorité,  suivre  le  statut  personnel  de  son 
père,  est  également  Français  aux  termes  de 
l'art.  10  du  code  civil.  Or,  d'après  un  docu- 
ment officiel  et  officiellement  communiqué 
aux  autorités  administratives  chargées  de 
l'application  des  lois  sur  la  milice,  —  docu- 
ment dont  un  extrait  se  trouve  joint  aux 
pièces  du  pourvoi,  —  les  Belges  ne  sont  pas 
soumis  au  service  militaire  en  France.  Dès 
lors,  et  la  qualité  du  demandeur  étant  in- 
contestable, il  est,  d'après  l'art.  2  de  )a  loi 
du  8  mai  1847^  exempt  du  service  de  la  mi- 
lice en  Belgique,  et  c'est  en  violation  ex- 
presse de  cet  article  qu'il  a  été  désigné.  » 

M.  le  premier  avocat  général  Faider  a 
conclu  k  la  cassation.  Il  a  fait  observer  que 
la  décision  attaquée  se  borne  à  constater  que 
le  père  du  demandeur  a  ezercé  depuis  de 
longues  années  et  qu'il  exerce  encore  la  pro- 
fession de  boulanger  et  de  marchand  de  Un 
et  qu'il  a  acquis,  à  Moorseele,  en  1857,  une 
maison  avec  dépendances  et  jardin.  Le  fait 
de  cet  établissement  de  commerce  mis  eu 
rapport  avec  le  dernier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 17  du  code  civil,  sans  autres  circon- 
stances^ ne  lui  a  point  paru  suffisamment 
caractériser  l'abdication  de  l'esprit  de  retour, 
et  la  députation  permanente  semble  avoir 
méconnu  le  caractère,  la  portée  légale  des 
faits  constatés  en  tirant  de  ces  faits  la  consé- 
quence que  la  disposition  de  cet  article 
n'était  pas  applicable. 

En  effet,  le  code  civil  dit  que  <  les  éta- 
c  blissements  de  commerce  ne  pourront  ja- 
c  mais  être  considérés  comme  ayant  été 

<  faits  sans  esprit  de  retour.  »  —  Suivant 
les  discussions  an  conseil  d'État  (V.  Locré, 
1.  416,  427,  438,  476),  comme  suivant  la 
doctrine  des  auteurs  (Marcadé,  sur  l'art.  17, 
n«  2;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  17,  n«  17,  et 
Demolombe,  I.  182),  l'établissement  d'un 
commerce  en  pays  étranger  ne  suffit  pas 
pour  autoriser  le  juge  à  déclarer  qu'il  y  a, 
par  le  seul  fait  de  cet  établissement,  abdica- 
tion de  l'esprit  de  retour; sans  dotite,  comme 
le  dit  Marcadé  :  «  8i  à  l'établissement  de 
«  commerce  venaient  se  joindre  d'autres 

<  circonstances  qui,  réunies  à  la  première, 
c  prouveraient  l'esprit  de  retour,  il  est  clair 

34 
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ff  qn^on  pourrait  argumenter  de  tontes  :  ce 
c  qu'a  voulu  dire  le  législateur,  c'est  que 
t  rétablissement  de  commerce  ne  suffira  ja- 
«  mais,  quand  il  sera  seul,  pour  prouver 
«  Tabsence  d'esprit  de  retour...  En  tout  cas, 
<  la  perte  de  Tesprit  de  retour  doit  être 
c  prouvée;  la  renonciation  à  la  qualité  de 
«  Français  ne  se  présume  pas.  >  Or,  suivant 
le  ministère  public,  l'arrêté  attaqué  se  bor- 
nait à  constater  un  établissement  de  com- 
merce; la  durée  d'une  résidence  dans  deux 
communes  de  Belgique  et  l'acquisition  d'une 
maison  qu'habile  le  demandeur  devaient 
être  considérées  ici,  non  pas  comme  des  cir- 
constances particulières,  mais  comme  des 
conséquences  naturelles  d'un  établissement 
de  commerce  solide  et  fructueux  :  acquérir 
une  maison  avec  petit  jardin  pour  y  opérer 
son  commerce,  sa  profession,  esi-ce  poser  un 
acte  que  l'on  puisse  considérer  en  dehors  de 
rétablissement  même  que  l'on  a  formé?  Et 
prolonger  la  résidence  à  l'étranger  en  conti- 
nuant son  commerce,  est-ce  poser  un  acte 
qui  puisse  dépouiller  un  Français  de  sa  qua- 
lité en  déclarant  qu'il  a  abdiqué  l'esprit  de 
retour?  —  Ces  questions,  le  ministère  public 
les  a  résolues  en  faveur  du  demandeur,  et  il 
a  exprimé  l'opinion  que  la  décision  attaquée 
avait  tiré  des  faits  qu*elle  consutait  des  con- 
séquences légales  qui  ne  sont  pas  en  harmo- 
nie avec  les  termes  et  le  sens  de  l'art.  17  du 
code  civil  :  il  a  reconnu  du  reste  qu'il  s'agis- 
sait, pour  la  cour,  d'apprécier  la  valeur  et  la 
portée  des  faits  constatés  par  la  députation 
permanente  :  il  a  pensé  que  ces  faits  n'ex- 
cluaient nullement  l'esprit  de  retour  et  il  a 
conclu  à  la  cassation. . 

La  cour  n'a  pas  partagé  cet  avis;  elle  a 
rejeté  le  pourvoi. 

iUlRÉT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  de  cassation 
pris  d'une  contravention  expresse  aux  art.  40 
et  i  7  du  code  civil  et  à  l'art.  2  de  la  loi  du 
8  mai  4847  en  ce  que  l'arrêté  attaqué  a  con- 
sidéré l'établissement  de  commerce  exploité 
en  Belgique  par  le  père  du  demandeur  comme 
fait  sans  esprit  de  retour  et  emportant  ainsi 
perte  de  la  nationalité,  et  en  ce  que,  par 
suite,  il  a  désigné  le  demandeur  pour  le  ser- 
vice de  la  milice; 

Considérant  que  pour  décider  que  Cuve- 
lier,  père  du  demandeur,  s'est  établi  en 
Belgique  sans  esprit  de  retour,  l'arrêté  atta- 
qué ne  se  borne  pas,  comme  le  pourvoi  le 
suppose,  à  constater  que  ledit  Cuvelier 
exerce  à  Moorseele  la  profession  de  boulan- 


ger et  le  commerce  du  lin,  mais  qu'il  se  fonde 
nommément  sur  sa  longue  résidence  en  Bel- 
gique, sur  ce  qu  il  a  acquis  audit  Moorseele, 
en  i857,  une  maison  avec  ses  dépendances, 
fonds  et  jardin,  et  qu'il  y  a  fixé  sa  demeure; 

Considérant  que  c'est  danê  ces  cireonstances 
féunieêfSkÏQsl  qu'elle  le  déclare  expressément, 
et  non  dans  l'exercice  seulement  de  la  dou- 
ble industrie  de  Cuvelier  que  la  décision 
attaquée  a  vu  la  preuve  de  sa  volonté  de 
s'établir  pour  toujours  en  Belgique;  qu'elle 
n'a  donc  contrevenu  à  aucune  des  lois  qui 
régissent  l'espèce; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  28  juin  i858.  —  Prés.  H.  le  comte  de 
Sauvage.  —  Rapp.  M.  Defacqz.  —  Cond. 
contraires  M.  Faider,  premier  avocat  général. 


l""  MILICE.  —  Sessions  des  conseils.  — 
Remises.  —  Pouvoirs. 

.2«  ENGAGEMENT  DE  FRÈRE.  —  Exemp- 
tion. —  Époque. 

50  ENGAGEMENTVOLONTAIREDUI^JAN- 
VIER  AU  i«'  JUIN.  —  Vauwté.  —  MiLi- 

CIEN. 

4*»  VOLONTAIRE.  —  Contingent.  —  Dé- 
duction. 

lo  Les  conseils  de  milice  dont  les  opérations 
sont  divisées  en  quatre  séances  au  ses- 
sions, peuvent  remettre  à  la  dernière 
séance  la  décision  à  prendre  sur  une  de- 
mande d'exemption  ;  il  entre  dans  leurs 
attributions  d'apprécier  l'opportunité  de 
ces  remises  prononcées,  soit  d'office,  soit 
SUT  la  réclamation  des  intéressés.  (Loi  du 
8  janvier  1817,  art.  128  et  126.) 

2»  C'est  la  situation  de  la  fanUlle  au  mo- 
ment où  le  conseil  de  milice  statue,  qu'il 
faut  considérer  pour  régler  les  espemp- 
lions  ou  dispenses  du  service  :  spéciale- 
ment, l'engagement  du  frère  aîné  con- 
tracté après  le  tirage  au  sort  et  dans 
l'intervalle  de  la  i^  à  la  4^  session, 
exempte  du  service  le  frère  puinè  qui 
avaitamenéun  numéro  défavorable.  (Même 
loi,  art.  94,  S  MM)  0). 


(1)  Sar  le  principe  qae  e'est  l'état  prêtent  de  la 
ftmiU»  (en  d^aolres  termes,  rélal  de  la  faonille  an 
moment  où  le  eonseil  suiae)  qo*il  faat  prendre  eo 
considération  pour  prononcer  les  esemptiona  oa. 
dispenses,  voir  les  deux  arréudes  iO  et  24  mai  1852 
(Patte.,  i85S,  I,  p.  421.  458). 
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3»  La  disposition  de  l'art.  9i,  S  06,  de  la  loi 
du  8  jofwier  1817,  qui  interdit  au»  mi- 
liciens tout  engagement  volontaire  du 
1»  janvier  au  ^  juin  de  l'année  où  le  tù 
rage  doit  avoir  lieu,  ne  peut  être  étendue 
au  frère  du  milicien  appelé  à  prendre 
part  au  tirage. 

4"  Vn  frère  qui  s'engage  pour  procurer 
l'exemption  à  son  frère,  ne  peut  pas  être 
considéré  comme  volontaire  venant  en 
déduction  du  contingent  de  la  commune. 
(Loi  du  8  janvier  1817,  art.  29  et  sui?.,  125 
et  126.] 

(dBLBÀTE,  —  C.  LAURENT.) 

La  famille  da  milicien  Hippolyte  Laurent 
est  composée  de  trois  frères. 

L*ainé,  né  le  16  décembre  1853,  est  sol- 
dat au  1"'  régiment  de  lanciers  où  il  s^est 
engagé  comme  volontaire  le  13  mars  1858. 
Le  second  y  Hippolyte  Laurent,  ici  défen- 
deur, né  le  23  juillet  1838,  est  milicien  de 
1838;  il  a  tiré  un  numéro  qui  Tappellait  au 
service;  le  plus  jeune,  Charles  Laurent,  né  le 
10  septembre  1 841 ,  n*avait  pas  encore  atteint 
rage  de  la  milice. 

Devant  le  conseil  de  milice  le  père  du  mi- 
licien Hippolyte  Laurent  avait  demandé  un 
ajournement  qui  lui  était,  disait-il,  nécessaire 
pour  justifier  de  la  présence  à  Tarmée  d'un 
de  ses  autres  fils  ;  cette  demande  fut  succes- 
sivement accueillie  lors  des  2*  et  3«  sessions 
du  conseil  de  milice. 

Dans  rintervalle,  c*est-à-dire,  le  13  mars 
1858,  Alphonse-François  Laurent,  frère  atné 
du  milicien  Hippolyte  Laurent,  s'était  engagé 
comme  volontaire  au  1"  régiment  de  lan- 
ciers et,  dans  la  4"  session  du  conseil  de  mi- 
lice, c'est-à-dire,  le  2  avril,  le  milicien  Hippo- 
lyte Laurent  fut  ajourné  pour  un  an ,  sur  la 
production  des  certificats  exigés,  comme 
ayant  un  frère  au  service. 

Le  12  avril  le  demandeur,  dont  le  fils  aîné 
Éloi  Delhaye  était  appelé  au  service,'  par 
suite  de  Tajournement  prononcé  en  faveur 
d'Uippolyte  Laurent,  appela  de  cette  déci- 
sion, se  fondant  : 

1*  Sur  ce  que,  lors  de  la  l**  session  du 
conseil,  le  6  mars,  Hippolyte  Laurent  n'avait 
aucun  droità  l'eiemption;  que  l'enrôlement 
de  son  frère  atné,  effectué  le  13,  n'avait  pu  lui 
procurer  cette  exemption; 

2«  Sur  ce  qu'aux  termes  de  Tart  94,  %  GG, 
de  la  loi  du  8  janvier  1817,  les  mlUciens  de 
l'année  ne  peuvent  du  l''  janvier  au  l*' juin 
prendre,  dans  l'armée,  aucun  engagement 


volontaire  qui  leur  procure  une  exemption 
du  service  de  la  milice,  au  préjudice  des 
autres  miliciens  de  leur  commune,  et  qu'il 
doit  en  être  de  même  de  rengagement  vo- 
lontaire du  frère  d'un  milicien; 

3<*  Sur  ce  que,  d'ailleurs,  rengagement  vo- 
lontaire du  fils  atné,  pour  exempter  un  fils 
putné,  constitue  un  arrangement  de  famille 
prévu  par  l'art  94,  S  MM,  de  ladite  loi,  ar- 
rangement qui,  d'après  la  jurisprudence  ad- 
ministrative, n'est  pas  admissible,  quand  il  a 
pour  résultat,  comme  dans  l'espèce,  de  pré- 
judicieràdestiers; 

4*"  Finalement  sur  ce  qn'aax  termes  des 
art.  29  et  suivants  de  la  prédite  loi,  le  con- 
tingent d'une  commune  peut  être  fourni  en 
volontaires  et  que,  dans  fespèce,  l'aîné  de  la 
famille  Laurent,  incorporé  comme  volontaire 
le  13  mars  1858,  devait  être  considéré  comme 
ayant  été  incorporé  dans  la  milice  en  déduc- 
tion do  contingent  de  la  commune. 

Le  l*'  mai  arrêté  de  la  dépuiation  por- 
tant: 

t  Attendu  qu'aucune  disposition  des  lois 
sur  la  matière  ne  défend  aux  conseils  de 
milice  d'ajourner  à  la  3''  ou  à  la  4*  session 
les  décisions  à  prendre  à  l'égard  des  mili- 
ciens qui  en  font  la  demande,  soit  pour  se 
procurer  le  complément  des  pièces  exigées, 
soit  pour  tout  autre  motif  ; 

<  Qu'au  contraire  l'art.  125  de  la  loi  du 
8  janvier  1817  autorise  le  renvoi  à  une 
autre  session  des  affaires  sur  lesquelles  il  n'a 
pas  été  pris  de  décision  définitive  lors  d'une 
session  antérieure; 

€  Que,  partant,  le  conseil  de  milice  d'Ath 
n'a  posé  aucun  acte  illégal  en  ajournant  suc- 
cessivement jusqu'à  la  4*  session  la  décision 
qu'il  était  appelé  à  prendre  sur  la  réclama- 
tion du  milicien  Laurent; 

i  Attendu  qu'il  est  constaté,  en  fait,  que  ce 
milicien  est  le  second  d'une  famille  de  trois 
fils,  dont  l'aîné  est  en  activité  de  service  dans 
le  1^  régiment  de  lanciers,  par  enrôlement 
volontaire  contracté  le  13  mars  dernier; 

c  Attendu  que  le  frère  aîné,  ne  faisant  pas 
partie  de  la  levée  de  milice  de  la  présente 
année,  était  en  droit  de  s'engager  pour  pro- 
curer à  son  frère  des  titres  à  l'exemption; 

«  Attendu  qu'on  ne  doit  en  général  con- 
sidérer la  position  d'un  milicien  que  telle 
qu'elle  est  au  moment  oii  l'exemption  est 
réclamée,  et  qu'il  n'existe  aucune  raison 
pour  refuser  une  exemption  lorsque  celui 
qui  la  réclame  se  trouve  tout  à  fait  dans  la 
position  voulue  pour  l'obtenir; 

<  Attendu  que  l'art.  94,  S  MM,  de  la  loi 
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du  8  janvier  4817  n'exige,  dans  une  famille 
de  trois  fils,  que  le  service  d'un  seul,  et  que 
cet  article  n'établit  aucune  distinction  entre 
le  service  d'un  volontaire  et  celui  d'un  mi- 
licien; 

<  Qu'il  suit  de  tout  ce  qui  précède  que  la 
décision  attaquée  n'est  nullement  contraire 
à  la  loi. 

€  L*appel  est  rejeté.  • 

Pourvoi  par  Delhaye  qui  présente  quatre 
moyens  de  cassation,  savoir  : 

4®  Violation  et  usage  abusif  de  l'art.  125 
de  la  loi  du  8  janvier  1817,  en  ce  que  l'arrêté 
attaqué  reconnaît  au  conseil  de  milice  le 
pouvoir  d'ajourner  sa  décision  à  la  3*  et  à  la 
i^  session  pour  permettre  au  défendeur  d'ac- 
quérir, dans  l'intervalle,  au  détriment  d*un 
tiers,  un  droit  à  l'exempiion; 

S""  Fausse  application  de  l'art.  94,  S  MM, 
de  ladite  loi,  en  ce  que  la  décision  attaquée, 
en  exemptant  le  second  fils  de  Laurent  du 
chef  du  service  volontaire  de  son  frère  aîné, 
contracté  alors  que  le  sort  avait  déjà  appelé 
le  second  fils  au  service,  a  permis  un  arran- 
gement de  famille  qui  nuit  à  un  tiers; 

5*  Fausse  application  de  l'art.  94,  S  GG, 
dernier  alinéa  de  la  susdite  loi,  en  ce  que 
l'arrêté  attaqué  a  méconnu  au  gouverneur  le 
droit  de  requérir  le  congé  du  frère  Laurent 
engagé  entre  le  1*'  janvier  et  le  l*'  juin, 
alors  que  son  engagement  nuit  à  un  tiers; 

Et  Â''  enfin  violation  et  fausse  application 
des  art.  29  et  suivants  de  la  susdite  loi  en 
ce  que  la  décision  attaquée,  sans  s'expliquer 
sur  les  motifs  déduits  en  appel,  n'a  pas  admis 
l'engagé  Laurent  comme  volontaire  fourni 
en  déduction  du  contingent  de  la  com- 
mune. 

M.  le  premier  avocat  général  a  conclu  au 
rejet  du  pourvoi  :  en  présence  de  l'évidente 
légalité  des  motifs  sur  lesquels  la  députation 
permanente  a  fondé  sa  décision,  les  moyens 
invoqués  è  l'appui  du  pourvoi  n'avaient  au- 
cune chance  d'être  accueillis;*  le  texte  des 
dispositions  législatives  dont  la  prétendue 
violation  était  invoquée,  condamnait  expli- 
citement tous  les  moyens  du  pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  de 
cassation  consistant  dans  la  violation  de 
l'art.  125  de  la  loi  du  8  janvier  1817  en  ce 
que  l'arrêté  attaqué  reconnaît  au  conseil  de 
milice  le  pouvoir  d'ajourner  sa  décision  à  la 
5*  et  4*  session  et  de  permettre  ainsi  au  rem- 
plaçant d'acquérir,  dans  l'intervalle,  nn  droit 


à  l'exemption,  au  détriment  d*an  antre  mi- 
licien; 

Âttepdu  que  la  loi  du  8  janvier  1817,  après 
avoir  statué,  à  l'art.  125,  que  les  opérations 
des  conseils  de  milice  se  font  en  quatre 
séances,  détermine,  à  l'art.  126,  les  affaires 
ou  les  matières  qui  seront  respectivement 
traitées  dans  chacune  de  ces  séances  et  sta- 
tue en  termes  que  €  dans  la  quatrième  ou 
c  dernière  séance,  seront  traitées  toutes  les 
(  affaires  sur  lesquelles  le  conseil  n'aura 
€  point  pris  de  décision  définitive  lors  des 
c  seconde  et  troisième  séances;  »  qu'il  ré- 
sulte nécessairement  de  cette  disposition  que 
le  conseil  de  milice  a  le  pouvoir  d'ajourner 
jusqu'à  sa  quatrième  séance  les  décisions  à 
prendre  sur  les  affaires  qui  lui  ont  été  sou- 
mises dans  ses  seconde  ou  troisième  séances; 

Auendu|queles  art.  125  et  126  précités,  ni 
aucune  autre  disposition  de  la  loi,  ne  subor- 
donnent l'exercice  de  ce  pouvoir  à  aucune 
condition  ou  restriction;  que,  dès  lors,  le 
conseil  de  milice  apprécie  sans  contrôle  l'op- 
portunité des  sgoumements  qu^il  accorde, 
dans  les  limites  de  ces  articles,  soit  d'office, 
soit  à  la  demande  des  parties  ;  d'où  il  suit 
que  ses  décisions,  à  cet  égard,  échappent  à 
la  censure  de  la  cour  de  cassation  ; 

Sur  le  second  moyen  de  cassation  consis- 
tant dans  la  fausse  application  de  l'art.  94, 
S  MM,  de  la  loi  du  8  janvier  1817,  en  ce  que 
la  décision  attaquée  en  exemptant  le  second 
fils  de  Laurent  du  chef  du  service  volontaire 
de  son  frère  aîné,  contracté  le  13  mars  1858, 
alors  que  le  sort  avait  déjà  prononcé  à  l'é- 
gard de  ce  second  fils,  a  autorisé  un  arran- 
gement de  famille  nuisible  à  un  tiers; 

Attendu  que  ledit  art.  94,  S  MM,  exempte 
pour  un  an,  celui  dont  le  frère  unique  se 
trouve  en  service  actif  dans  la  milice  natio- 
nale ou  l'armée  de  terre  ou  de  mer,  dans  un 
rang  inférieur  à  celui  de  sous-lieutenant,  et 
que  le  même  article  statue  que  si  )a  famille 
se  compose  de  trois  frères,  le  service  actif 
du  frère  aîné  exempte  les  deux  antres  ; 

Attendu  que  cette  exemption  n'est  pas 
subordonnée  à  la  condition  que  le  frère  aîné, 
qui  se  trouve  an  service,  y  soit  entré  avant 
que  le  sort  ait  désigné  un  de  ses  frères  pour 
la  milice;  que  dès  lors,  elle  est  acquise  et 
doit  être  prononcée,  si  la  présence  do  frère 
aîné  au  service  est  constatée  an  moment  oik  le 
conseil  de  milice  est  appelé  à  statuer  sur  la 
demande  d'exemption  formée  de  ce  chef  par 
le  frère  putné  ; 

Attendu  que  la  décision  attaquée  constate, 
en  fait,  qu'Hippolyte  Laurent,  ici  défendeur, 
est  le  second  d'une  famille  de  trois  fils  dont 
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Talné  est  en  actiyité  de  service  comme  soldat 
dans  le  i**  régiment  de  lanciers  par  enrôle- 
ment  volontaire  contracté  le  13  mars  dernier; 
qu*il  n*est  aucunement  constaté  que  cet  en- 
rôlement soit  le  résultat  d'un  arrangement 
de  famille  dans  le  sens  de  la  loi;  d'où  il  suit 
qu*en  exemptant  ledit  Hippolyte  Laurent  du 
chef  de  la  présence  de  son  frère  atné  en  ser- 
vice actif  dans  Tarmée,  Tarrété  attaqué  a 
fait  une  juste  application  du  susdit  art.  9^, 
S  MM; 

Sur  le  troisième  moyen  de  cassation  con- 
sistant dans  la  violation  de  Tart.  94,  %  GG, 
de  la  loi  du  8  janvier  i817,  en  ce  que  la  dé- 
cision attaquée  a  méconnu  au  gouverneur  le 
droit  de  requérir  le  congé  du  frère  Laurent 
engagé  entre  le  1**  janvier  et  le  30  juin,  alors 
que  son  engagement  nuit  à  un  tiers; 

Attendu  que  si  la  disposition  invoquée, 
combinée  avec  rart.5de  la  loi  du  S  mai  1847, 
donne  au  gouverneur  le  droit  de  réclamer 
du  ministre  de  la  guerre  le  congé  de  celui 
qui,  parvenu  à  Tâge  de  19  ans  accomplis, 
s'est  fait  enrôler  dans  Tarmée,  c'est  seule- 
ment à  Feffet  de  le  faire  concourir  pour  Tan- 
née courante,  avec  les  autres  miliciens  de  sa 
classe,  à  la  formation  du  contingent  de  sa 
commune;  que  dès  lors  cette  disposition  ne 
doit  pas  être  appliquée  au  cas  où,  comme 
dans  Tespèce,  celui  qui  s'est  enrôlé  dans 
Tarmée,  appartenant  à  Tune  des  classes  des 
années  précédentes,  ne  peut,  dans  aucun 
cas,  être  appelé  à  concourir  personnellement 
pour  Tannée  courante,  à  la  formation  du 
contingent  de  sa  commune;  d'où  il  suit  que 
c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  milice 
s'est  abstenu  d'en  faire  l'application; 

Sur  le  quatrième  moyen  de  cassation  con- 
sistant dans  la  violation  des  art.  29  et  sui- 
vants de  la  loi  du  8  janvier  1817,  en  ce  que 
la  décision  attaquée  n'a  pas  considéré  l'en- 
gagé Laurent  comme  volontaire  fourni  en 
déduction  du  contingent  de  la  commune; 

Attendu  que  d'après  ces  articles  combinés 
avec  les  art  125  et  126  de  la  même  loi,  on 
ne  peut  considérer  comme  volontaires  admis 
en  déduction  du  contingent  de  la  commune 
que  ceux  qui,  ayant  consenti  à  être  compris 
dans  le  relevé  en  triple  expédition  dressé 
d'après  le  modèle  litt.  E  et  transmis  au  gou- 
verneur par  l'administration  communale  au 
plus  tard  le  5  février,  ont  été  admis  comme 
tels  par  le  conseil  de  milice  dans  sa  première 
séance,  conform,ément  auxdits  articles  125 
et  126; 

Attendu  qu'il  n*e8t  pas  établi,  qu'il  n'est 
pas  même  allégué  que  le  frère  du  défendeur 
Hippolyte  Laurent  ai  t  consenti  à  être  présenté 


comme  volontaire  par  l'administration  de  sa 
commune  en  déduction  du  contingent  de 
Tannée  courante,  ni  que  le  conseil  de  milice 
ait  été  appelé  à  se  prononcer  sur  son  admis- 
sion comme  tel;  qu'au  contraire  la  décision 
attaquée  constate  qu'il  s'est  directement 
enrôlé  dans  le  1*'  régiment  de  lanciers,  le 
13  mars  dernier  et  ainsi  après  la  clôture  de 
la  séance  du  conseil  de  milice  dans  laquelle 
ce  conseil  a  dû  procéder  à  l'admission  des 
volontaires  présentés  par  l'administration 
communale;  qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  la 
décision  attaquée,  qui  est  d'ailleurs  suffisam- 
ment motivée  sur  ce  point,  ne  Ta  pas  consi- 
déré comme  un  volontaire  fourni  par  la 
commune  en  déduction  de  son  contingent; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
que  la  décision  attaquée  n'a  contrevenu  à 
aucun  des  articles  cités  à  l'appui  du  pourvoi 
et  qu'à  tous  égards,  elle  a  fait  une  juste  ap- 
plication de  la  loi; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi^  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  7  juillet  1858.  —  2«  ch.  —  Prés.  M.  le 
comte  de  Sauvage. —  Rapp.  M.  Femelmont. 
—  Concl.  conf,  M.  Faider,  premier  avocat 
général. 


CANTONNEMENT.  —  Forêts.  —  Droit» 
d'usage.  —  Evaluation.  —  Capitalisation. 

—  RÉSERVE.  —  Glander.  —  Expertise.  — 
Intérêts  des  avances. 

i*»  En  matière  de  canUmnement  ^  la  loi  ne 
trace  aucune  règle  sacramentelle  $oit 
pour  l'évaluation  des  droits  d'usage,  soit 
pour  la  fixation  du  canton  à  assigner 
aux  usagers  en  remplacement  de  Vusage 
(2<  moyen). 

Spécialement  :  elle  ne  s'oppose  pas  à  ce  que 
les  experts  constatent  ce  que  les  usagers, 
d'un  côté,  et  le  propriétaire,  de  l'autre , 
retiraient  de  la  forêt  soumise  à  l'usage  (M- 
(Ordon.  du  20  juillet  1782,  art.  1,  5, 7,  8,  9. 

—  Coutume  de  Luxemb.,  tit.  18,  art.  16,  seq.) 
[i''  moyen,  2«  braoche.] 

2»  L'arrêt  qui,  après  avoir  constaté  que  la 
valeur  des  droits  d'usage  est  égale  à  ce 
qui  reste  au  propriétaire  en  fonds  et  en 
fruits  de  la  superficie,  ordonne  qu'il  soit 
fait  deux  lots  égaux  qui  seront  tirés  au 


(1)  Ricueit  det  ordonnancée  forutikfê  du  Lwnm' 
bour^t  par  Wurth-Paquet,  p.  17. 
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sort  entre  le  propriétaire  et  les  usagers, 
n'assimile  pas  les  usagers  à  des  copro- 
priétaires et  ne  procède  pas  comme  en 
matière  de  partage,  mais  fixe  les  bases 
du  cantonnement, 

^  Les  droits  d'usage  dans  les  forêts  ne  sont 
pas ,  pour  le  cantonnement,  soumis  aux 
règles  qui  régissent  les  achats  ou  le  rem- 
boursement des  prestations  foncières.  Le 
capital  de  ces  droits  peut  être  formé  par 
le  nombre  d'années  fixé  pour  l'aména- 
gement de  la  forêt  soumise  à  l'usage. 
(LoU  des  18-29  déc.  1790  et  28  août  1792.  - 
Décret  du  28  juillet  1793,  sect.  i,  articles  17 
et  48.)  [1"  moyeu  3«  branche.] 

io  Le  point  de  savoir  si  les  experts  ont,  en 
fait,  régulièrementrempli  la  mission  qui 
leur  était  confiée,  ne  peut  être  soumis  au 
contrôle  de  la  cour  de  cassation  (2*  moyeu). 

8<  Il  entre  dans  les  pouvoirs  souverains  du 
juge,  d'apprécier  les  estimations  des  ex- 
perts. 

6*  La  réserve  en  arbres  de  construction  et 
d^ agriculture ,  destinée  à  pourvoir  aux 
besoins  des  usagers,  croit  dans  tiniérêt 
commun  de  ces  derniers  et  du  proprié- 
taire  et  doit,  par  suite,  entrer  dans  le  cal- 
cul du  cantonnements 

Elle  ne  fait  pas  partie  des  fruUs  dont  le 
capital  se  reconstitue  par  la  révolution 
des  coupes  fixées  pour  l'aménagement  de 
la  forêt,  et  sa  valeur  peut  être  estimée  sé- 
parément (3*  moyen). 

7«  La  défense  d'enlever  les  glands  et  les 
«  faines  des  forêts,  portée  par  les  ordon- 
nances de  1669  et  du  30  décembre  i7U, 
n'était  pas  d'ordre  public;  ce  droit  pou- 
vait s'acquérir  tant  par  titre  que  par  la 
prescription.  (Goût,  de  Luxemb.,  tit.  18, 
art.  13  &ef{.\  édit  du  14  sept.  1617,  art.  ^  (>); 
ordon.  du  30  dëc.  1774,  art.  1  et  2  (*)  ;  ordon. 
de  1669,  tit.  27,  art.  27.)  [ifi  moyen.] 

8<*  Celle  des  parties,  intéressées  au  canton- 
nement, qui  fait  l'avance  des  frais  d'ex- 
pertise qui  incombent  à  l'autre,  a  droit 
aux  intérêts  de  ces  avances.  (Code  ciy.,  1373, 
2001.  L.  18.  Code  de  neg,  gest.) 


(1)  Recueil  det  anciennet  ordonnanecê  du  Luxem- 
bourg, par  Wurtb-Paqoet,  p.  33. 

(2)  Ibid.,  p.  27. 


(duc  D*URSEL,  —  G.  COMMUNES  DE  GRAHDMEMIt. 
ET  AUTRES.) 

Au  commencement  du  xtiii*  siècle»  H.  le 
duc  d*Ursel  est  devenu  propriétaire  d^ane 
forêt  nommée  le  Bois  du  Pays,é^uue  étendue 
d'environ  2,500  hectares  et  située  dans  la 
seigneurie  de  Durbuy  qui  faisait  partie  du 
duché  de  Luxembourg. 

Un  certain  nombre  de  communes  avaient 
des  droits  d*usage  sur  le  Bois  du  Pays.  L'exer- 
cice de  ces  droits  était  réglé  par  les  ordon- 
nances générales  du  duché  de  Luxembourg, 
et  par  quelques  ordonnances  décrétées  spé- 
cialement pour  la  seigneurie  de  Durbuy. 

En  1755,  les  contestations  entre  le  due 
d'Ursel  et  les  communes  usagères  commen- 
cèrent. Les  communes  formèrent  une  de- 
mande afin  d'obtenir  la  délivrance  de  leur 
droit  de  chauffage  sur  le  pied  de  Tart.  28  du 
règlement  du  50  décembre  1754. 

De  longues  procédures  s'ensuivirent  de- 
vant le  conseil  de  Luxembourg  et  devant  le 
grand  conseil  de  Malines.  Le  22  avril  1775 
une  transaction  intervint  entre  le  duc  d'Ursel 
et  les  communes  usagères.  Quelques  points 
de  la  transaction  furent  modiiâ  par  acte 
(/«  13  juin  1775. 

Plus  tard  les  communes  voulurent  s'affran- 
chir des  obligations  qui  résultaient  de  la 
transaction  et  se  pourvurent  en  rescision  de 
cet  acte  devant  le  grand  conseil  de  Malines. 
Mais  le  9  thermidor  an  x,  le  duc  d*Ur8el 
assigna  les  communes  devant  le  tribunal  de 
Marche  pour  voir  déchirer  périmée  l'instance 
sur  la  rescision  de  la  transaction  et  tontes 
autres  instances  relatives  aux  droits  d'usage. 

Par  jugement  du  tribunal  de  Bruxelles  da 
22  juin  1821,  passé  en  force  de  chose  jugée, 
rinstance  en  rescision  fut  déclarée  périiiiiée. 

La  transaction  du  22  avril  1775  et  l'acte 
modiflcatif  du  15  juin  suivant  sont  donc  res- 
tés la  loi  des  parties. 

Le  15  août  1855,  dix  communes  usagères 
firent  assigner  le 'duc  d'Ursel  devant  le  tri- 
bunal de  Marche  pour  voir  déclara*  qu'ellea 
ont  dans  le  Bois  du  Pays  les  divers  droits 
d'usage  énoncés  dans  l'assignation.  Pendant 
l'instruction  de  cette  demande,  les  mêmes 
communes  commencèrent  Tactiou  eu  canton* 
nement,  les  unes  au  mois  de  mai,  les  autres 
au  mois  de  juin  1858. 

Il  est  inutile  de  narrer  les  divers  Incidenu 
de  cette  double  instance;  le  cantonnement 
fut  ordonné  par  jugement  du  19  décembre 
1846.  Ce  jugement  fut  confirmé  par  arrêt  de 
la  cour  de  Liège  du  28  juillet  1849. 


COUR  DE  CASSATION. 


275 


Ces  décisiODS  avaient  acqois  Tautorité  de 
la  chose  jugée  et  formaient,  avec  la  transac- 
tion prérappelée  et  avec  les  ordonnances,  la 
base  du  pourvoi. 

Le  jugement  du  19  décembre  18i6  por- 
tait :  Le  tribunal  donne  acte  aux  parties  que 
les  droits  d'usage  qu'ont  les  communes  au 
Bois  du  Pays  sont,  suivant  les  jugements  et 
arrêts  intervenus  entre  elles  : 

i*"  Le  droit  de  se  faire  délivrer  les  arbres 
nécessaires  aux  instruments  d'agriculture, 
à  la  construction  et  à  la  réparation  des  bâti- 
ments, le  tout  sur  le  pied  réglé  par  la  tran- 
«octton  €t  Vacte  interptéuaif  d'icelle  portant 
dates  des  2â  avril  et  13  juin  1775,  bien  en- 
tendu sans  que  le  nombre  d*arbres  puisse 
dépasser  celui  fixé  par  les  contrats  et  parmi 
la  justification  du  besoin  effectif  et  à  charge  de 
deux  sous  de  Luxembourg  pour  chaque  de- 
mande de  congé  et  pareille  somme  pour  le 
marquage. 

2"*  Le  droit  de  prendre  pour  chaufiTage  le 
bois  non  portant  fruit,  dit  mort  bois,  compre- 
nant toutes  essences  autres  que  le  chêne,  le 
hêtre,  poiriers,  pommiers,  cerisiers,  et  ce 
sur  le  pied  de  Tart.  12  de  la  transaction. 

Z^  Le  bois  mort  ne  comprenant  que  les 
arbres  secs  de  cime  et  de  racine,  ceux  abat- 
tus par  le  vent  lorsqu'il  n'y  en  a  que  quatre 
par  toute  la  forêt,  et  ceux  abattus  par  vice 
de  croissance  ou  de  caducité. 

4®  Les  menues  branches  ou  ramilles  des 
coupes  ordinaires  sur  le  pied  et  de  la  ma- 
nière réglée  par  la  transaction  ci-dessus. 

5"*  Les  branches  et  ramilles  des  arbres  dits 
de  congé. 

6*^  La  glandée  ou  paisson  et  le  pâturage,  à 
la  charge  de  se  conformer  aux  ordonnances 
et  seulement  à  partir  de  la  défensabilité  du 
bois. 

V  Le  droit  d^enlever  la  litière  consistant 
en  bruyères  et  myrtilliers,  en  se  servant  de 
la  faux  ou  de  la  faucille,  à  charge  que  la  faux 
à  employer,  etc. 

Après  avoir  énuméré  ainsi  tous  les  droits 
d*usage,  le  tribunal  ordonnait  le  cantonne- 
ment de  ces  droits. 

Il  décrétait  à  cet  égard  : 

1<>  Que  dans  les  opérations  du  cantonne- 
ment les  experts  devront  avoir  égard  à  l'avan- 
tage que  les  usagers  retireront  de  la  qualité 
de  propriétaires  et,  par  suite,  faire  compte 
de  la  valeur  du  sol  qui  leur  sera  acquis. 

S*»  Qu'ils  devront  rendre  compte  de  la  pos- 
sibilité de  la  forêt  relativement  à  chacun  des 
droits  d'usage  et  l'indiquer  dans  leur  rapport, 
cette  possibilité  appréciée  sur  la  révolution 


entière  des  coupes  pour  parcourir  la  forêt  en 
l'administrant  en  bon  père  de  famille;  qu't7< 
capitaliseront  ensuite  ces  droits ,  après  en  avoir 
défalqué  les  charges  auxquelles  Us  sont  soumis, 
capital  qu'ils  représenteront  par  un  canton  de 
bois  qui,  en  fonds  et  superficie,  sera  d'une  va- 
leur vénale  égale. 

5''  Que  sans  doute  les  communes  sont 
tenues,  conformément  à  la  transaction  du 
22  avril  et  du  15  juin  1775  et  aux  ordon- 
nances, d'entretenir  et  repeupler  leurs  bois, 
de  planter  leurs  terrains  vagues  ayant  été 
bois  autrefois,  de  rabiner  et  repeupler  en 
chênes  et  hêtres  toutes  les  places  vides  et 
ruinées  dans  leurs  bois,  de  mettre  en  bois  de 
haute  futaie  la  dixième  partie  de  leurs  haies; 
enfin  de  se  conformer  à  tout  ce  qui  leur  est 
prescrit  pour  le  rétablissement  et  la  conser- 
vation des  bois  communaux  ;  mais  que  dans 
l'état  de  la  cause  il  n'y  a  lieu  de  rien  pres- 
crire à  cet  égard,  laissant  les  parties  entières 
en  toutes  réquisitions  et  défenses  de  ce  chef. 

9°  Que  l'usage  est  dû  aux  communes, 
mais  que  la  question  s'il  est  dû  indistincte- 
ment telles  qu'elles  sont  aujourd'hui  com- 
posées, reste  entière;  i 

Le  tribunal  désignait  ensuite  les  experts. 

L'arrêt  confirmalif  de  ce  jugement,  rendu 
le  28  juillet  1849,  était  basé  sur  la  considé- 
ration :  Que  par  suite  de  l'opération  du  can- 
tonnement les  communes  usagères  ne  doivent 
avoir  qu'un  juste  équivalent  de  la  valeur  de 
leurs  droits  d'usage;  que  pour  atteindre  ce 
but  il  faut  avoir  égard  à  ce  qu'elles  acquiè- 
rent la  propriété  incommutable  de  la  partie 
delaforêtqui  leur  est  assignée;  que  leur  attri- 
buer cette  propriété  sans  compensation,  ce 
serait  leur  assurer  un  avantage  au  préjudice 
du  propriétaire;  que  les  experts  devront 
donc  en  faire  l'évaluation,  sauf  aux  parties  à 
la  débattre  ullérieurement  si  elles  le  jugent 
convenable. 

A  la  suite  de  cet  arrêt,  on  procéda  à 
Texpertise.  Les  opérations  commencèrent  le 
20  août  I850et,aprè$  diverses  interruptions, 
furent  terminées  par  un  rapport  du  20  juil- 
let 1852. 

La  cause  fut  reproduite  dev^t  le  tribunal 
de  Marche.  Un  Incident  s'éleva  par  suite  de 
riniervention  de  la  commune  de  Tohogne» 
mais  cette  intervention  fut  repoussée. 

Le  6  mai  1854,  intervint  un  jugement  du 
tribunal  de  Marche  qui,  sur  quelques  points» 
statuait  définitivement,  sur  d'autres  points 
ordonnait  un  supplément  d'expertise  et,  sur 
d'autres  encore ,  réservait  de  statuer  ulté- 
rieurement. Le  duc  d'Ursel  interjeta  appel 
de  ce  jugement. 
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Ses  conclusions  prises  devant  la  cour  por- 
taient : 

<  Plaise  à  la  cour  mettre  Fappellation  et 
le  jugement  dont  est  appel  à  néant,  émen- 
dant  en  ce  qui  concerne  l'intervention  de  la 
commune  de  Tohogne,  pour  les  sections  de 
Tohogne,  Warre»Goquaimont  et  Longuevîlle, 
dire,  etc..  » 

En  ce  qui  concerne  la  demande  de  canton- 
nement formée  par  les  communes  intimées  : 

«  Plaise  à  la  cour,  déclarer  insuffisante  et 
nulle  Texpertise  rapportée  par  les  sieurs 
Hamoir,  Leclerc  et  Jadot,  la  rejeter  de  la 
cause  et  ordonner  qu'il  sera  procédé  à  une 
nouvelle  expertise,  nommer  à  celte  fin  de 
nouveaux  experts. 

«  Dire  pour  droit  que  ces  experts  devront 
procéder  à  leurs  opérations  d'après  les  bases 
posées  par  le  jugement  du  19  décembre  1846 
et  en  observant  en  outre  les  règles  suivantes  : 

1 1''  Les  experts  feront  connaître  partico* 
lièrement,  en  détail,  les  bases  dont  ils  parti- 
ront pour  arriver  à  leurs  résultats  et  les 
motifs  qu'ils  ont  eus  de  les  adopter. 

«  2<*  Relativement  à  tous  les  droits,  ils 
remarqueront  que,  pour  déterminer  la  valeur 
d'an  droit  d'usage,  il  faut  d'abord  l'évaluer 
en  nature,  puis  l'estimer  en  argent  ; 

t  Que  pour  l'évaluation  en  nature  du  pro- 
duit annuel  de  l'usage,  ce  sont  toujours  des 
valeurs  moyennes  que  les  experts  doivent 
cherchera  établir; 

c  Qo'il  faut  donc  constater  quel  a  été  pour 
les  usagers,  pendant  les  25  ou  26  années 
précédentes,  le  produit  en  nature  de  leurs 
droits  et  en  déduire  le  produit  d'une  année 
moyenne  ; 

«  Que  la  valeur  de  l'argent  doit  être  appré- 
ciée en  moyenne,  d'après  la  valeur  annuelle 
de  chacun  des  produits  pendant  les  douze  ou 
quinze  années  précédentes; 

f  Que,  pour  calculer  cette  valeur.  Il  faut 
remarquer  que  les  frais  d'abatage,  de  façon- 
nage et  de  transport  sont  à  charge  des  usa- 
gers, de  même  que  tous  les  autres  frais  néces* 
saires  pour  jouir  de  l'usage  et  en  récolter  les 
produits  dontja  valeur  est  diminuée  d'autant; 

<  Que  quand  des  communes  ont  des  droits 
d^usage  sur  la  totalité  d'une  forêt  très- 
étendue,  telle  que  le  Bois  du  Pays,  et  sont 
elles-mêmes  très-étendues,  il  s*en  faut  de 
beaucoup  que  même,  à  égalité  d'essences  et 
de  qualité,  les  bois  et  les  antres  produits 
aient  une  valeur  uniforme  sur  toute  la  super* 
ficie  de  la  forêt; 

<  Que  cette  valeur  doit  varier  suivant  les 
facilités  ou  les  difficultés  que  la  nature  du 


sol,  l'état  des  chemins  et  les  distances  offrent 
pour  l'exploitation,  la  récolte  et  le  transport 
des  produits  forestiers  relativement  à  chaque 
commune;  que,  comme  les  délivrances  usa- 
gères  suivent  l'ordre  d'exploitation  et  s'éten- 
dent successivement  sur  tous  les  cantons  de 
la  forêt,  on  doit  tenir  compte  de  cet  état  de 
choses,  et  chercher  quel  est ,  pour  toute  la 
forêt,  le  terme  moyen  du  bois  et  des  autres 
produits. 

«  S""  Qu'aux  termes  du  jugement  du  1 9  dé- 
cembre 1846,  les  droits  d'usage  doivent  être 
évalués  eu  égard  à  la  possibilité  de  la  foréc 
appréciée  sur  la  révolution  entière  des  cou- 
pes, pour  parcourir  cette  forêt  en  l'adminis- 
trant en  bon  père  de  famille;  il  faut  donc 
apprécier  la  possibilité  en  tenant  compte  de 
l'état  où  se  trouve  chaque  coupe  quand  vien- 
dra son  tour  d'exploitation. 

c  4<*  Les  experts  remarqueront  que  Fnsage 
n'est  dû  qu'aux  besoins  consutés  des  usa- 
gers dans  les  limites  indiquées  par  les  actes 
des  32  avril  et  15  juin  1775,  et  pour  autant 
que  les  usagers  ne  trouvent  pas  dans  leurs 
bois  communaux  de  quoi  y  subvenir. 

f  Le  duc  d'Ursel  a  fait  sommation  aux 
communes,  en  1858,  d'accomplir  l'obligation 
prise  par  elles ,  de  remettre  en  état  leurs 
bois  communaux  ;  les  experts  devront  donc 
vérifier,  autant  que  possible,  quel  est  leur 
état  actuel  et,  dans  l'évaluation  des  droits 
d'usage,  tenir  compte  de  la  réduction  ou  de 
l'extinction  qui  en  aurait  eu  lieu  et  du  dé- 
grèvement qui  en  serait  résulté  pour  le  Bois 
du  Pays,  soit  dès  maintenant,  soit  dans 
l'avenir,  par  suite  de  la  remise  en  état  des 
bois  communaux. 

«  S""  Les  experts  remarqueront  en  outre, 
en  ce  qui  concerne  l'usage  en  bois  de  hêtre 
et  l'usage  en  bois  de  chêne,  que  les  droits  ne 
peuvent  s'exercer  que  sur  ce  qui  excède  la 
réserve  à  laisser  dans  chaque  coupe,  réserve 
sur  laquelle  les  usagers  n'ont  aucun  droit  et 
dont  aucune  partie  ne  peut  leur  être  attri- 
buée à  quelque  titre  que  ce  soit; 

t  Qu'en  évaluant  la  quautité  de  branches 
que  peuvent  fournir  les  arbres  de  congé,  il 
faut  tenir  compte  de  la  dimension  de  ces 
arbres  et  de  ce  que,  plus  les  arbres  sont 
grands,  moins  les  branches  contiennenl  de 
volume  proportionnellement  à  la  tige; 

«  Qu'en  évaluant  les  cordes,  exciusiTe- 
ment  composées  des  branches  des  arbres  de 
congé,  il  faut  tenir  compte  de  ce  qu'elles 
contiennent  moins  de  matière  et  valent,  par 
conséquent,  moins  que  des  cordes  qui  se- 
raient composées  de  tout  hors  indistincte- 
ment qui  tombe  dans  la  coupe. 
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«  Que  les  fagots  doivent  être  éyalaés  eu 
égard  à  ce  qu'ils  ne  contiennent  que  des  ra- 
milles et  point  de  taillis. 

«  O'^  En  ce  qui  concerne  spécialement 
Tosage  en  bois  de  hêtre  pour  planches  et 
agriculture  : 

«  Que  pour  déterminer  la  possibilité  de  la 
forêt  sous  ce  rapport,  il  faut,  aux  termes  des 
jugements  de  i846,  calculer  combien,  au 
moment  de  son  exploitation,  chaque  coupe 
contiendra,  en  sus  de  la  réserve  de  hêtres  de 
sept  pieds,  de  hêtres  de  six  à  sept  et  de  hê- 
tres de  six  pieds  de  tour  sur  Tétoc,  et  en 
indiquer  le  nombre  séparément  pour  chaque 
coupe  et  pour  chaque  catégorie  d'arbres. 

«  Qu'en  vertu,  notamment,  des  conventions 
de  1775,  les  usagers  ne  peuvent  obtenir  de 
délivrance  que  pour  autant  que  le  besoin  en 
soit  vérifié  ;  qu'il  faut  donc  évaluer  l'impor- 
tance moyenne  de  ces  besoins. 

c  Que  les  conventions  de  1775  ont  fixé  un 
maximum  de  délivrance  qui  ne  peut  pas  être 
atteint,  mais  ne  peut  jamais  être  dépassé 
sous  quelque  prétexte  ni  pour  quelque  motif 
que  ce  soit,  fût-ce  même  en  cas  d'incendie. 

c  7""  En  ce  qui  concerne  l'usage  en  bois  de 
chêne  : 

<  Qu'il  faut  calculer  combien  chaque  coupe, 
au  moment  de  son  exploitation,  contiendra, 
en  sus  de  la  réserve,  de  chênes  capables  d'être 
employés  utilement  à  la  construction  et  à  la 
réparation  des  édifices. 

<  Que  les  usagers  n'ont  aucun  droit  aux 
chênes  non  susceptibles  d'être  employés  nii- 
lement  pour  constructions  et  notamment  aux 
perches ,  non  plus  qu'aux  chênes  de  la  ré- 
serve; qu'après  avoir  évalué  le  produit  en 
chêne  d'après  ces  bases,  il  faut  les  capitaliser 
comme  tous  les  autres  produits. 

«  8*^  En  ce  qui  concerne  le  mort  bois  : 
«  Que,  dans  le  cas  où  les  experts  consta- 
teraient même  la  rareté  ou  la  disparition  de 
cette  sorte  de  bois,  il  n'y  aurait  pas  d'indem- 
nité à  porter  en  compte,  de  ce  chef,  au  profit 
des  usagers. 

<  9^  Eu  ce  qui  concerne  le  bois  mort  : 

<  Que ,  pour  en  connaître  la  quantité ,  il 
faut  examiner  combien  il  peut  s'en  trouver 
dans  les  taillis  et  les  jeunes  coupes,  et  com- 
bien dans  les  futaies,  en  tenant  compte  de  ce 
que  les  bois  secs  de  cime  et  de  racines  ne 
peuvent  être  pris  comme  bois  mort  que 
quand  ils  ne  sont  absolument  propres  qu'au 
chauffage  et  qu'il  est  impossible  d'en  tirer 
parti  pour  autre  emploi. 

«  Que  pour  connaître  la  valeur  du  bois 
mort,  il  faut  prendre  en  considération  la 
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qualité  de  ce  bois ,  le  travail  et  les  frais  né- 
cessaires pour  le  récolter  et  le  transporter. 
«  10^  En  ce  qui  concerne  les  ramilles  des 
coupes  ordinaires  : 

<  Qu'il  faut  tenir  compte  de  ce  qu'elles 
ne  consistent  que  dans  les  menues  ramées 
qu'on  n'a  pas  coutume  de  mettre  en  cordes, 
et  que  les  usagers  ne  peuvent  les  enlever 
qu'après  réception  des  coupes  vendues  par 
cordes  on  après  le  24  juin,  quand  les  coupes 
sont  vendues  en  gros. 

f  ll^"  En  ce  qui  concerne  le  pâturage  : 

<  Que  le  pâturage  ne  peut  s'exercer  que 
dans  les  cantons  déclarés  défensables  chaque 
année  par  l'administration  forestière. 

<  Qu'après  avoir  reconnu  l'étendue  de  ces 
cantons,  il  faut  vérifier  quelles  parties  peu- 
vent fournir  du  pâturage  eu  égard  à  la  quan- 
tité de  bétail  qu'il  nourrit  pendant  un  certain 
temps,  et  à  la  qualité  de  l'herbe  qu'il  fournit 
année  moyenne;  qu'il  n'y  a  pas  d'indemnité 
à  porter  en  compte  au  profit  des  usagers 
pour  privation  du  pâturage  à  partir  de  la 
cinquième  feuille  ;  qu'en  évaluant  la  quantité 
de  bétail  qui  peut  être  mise  au  pâturage,  il 
faut  tenir  compte  de  ce  que  les  communes 
de  Grandmenil  et  autres  intimées  ne  peuvent 
en  envoyer  plus  que  si  les  droits  de  la  com- 
mune de  Tohogne  existaient  encore;  que  si, 
par  exemple,  sur  cent  têtes  de  bétail  à  met- 
tre au  pâturage,  il  y  en  avait  eu  dix  de  To- 
hogne, les  autres  communes  ne  pourraient 
en  envoyer  que  quatre-vingt-dix  au  pâtu- 
rage. 

«  IS^"  En  ce  qui  concerne  la  glandée  : 
«(  Qu'on  ne  peut  évaluer  au  profit  des 
communes  qu'un  droit  de  glandée  ou  pais- 
son  consistant  à  pouvoir  faire  consommer 
dans  la  forêt,  par  des  porcs,  les  glands  et  les 
faînes  qu'elle  produit  ; 

t  Que,  pour  déterminer  la  valeur  de  ce 
droit  il  faut  vérifier  quelle  est  la  fréquence 
et  la  quantité  de  glandée  au  Bois  du  Pays; 
quel  est  le  nombre  d'hectares  où  il  y  a  de  la 
glandée  et  où  on  peut  en  profiter;  combien 
de  porcs  peuvent  y  être  nourris  pendant  les 
trois  mois  de  glandée;  combien  il  est  à  sup- 
poser que  les  usagers  auraient  de  porcs  à 
mettre  en  glandée  en  tenant  compte,  dans 
cette  évaluation,  de  ce  qu'ils  ne  peuvent  y 
mettre  que  des  porcs  nourris  dans  leurs 
étables  avant  la  Saint-Jean  ;  qu'il  faut  tenir 
compte  de  ce  que  le  propriétaire  peut,  aux 
termes  du  règlement  du  21  mai  1625,  met- 
tre à  la  glandée  un  certain  nombre  de  porcs, 
ce  qui  réduit  d'autant  la  quantité  que  pour- 
raient en  mettre  les  usagers;  qu'il  faut  tenir 
compte  aussi  de  ce  que,  comme  11  a  été  dit 
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ponr  le  pâturage,  les  communes  ne  penvent 
envoyer  à  la  glandée  plus  de  porcs  qu*elles 
n'en  enverraient  si  les  droits  de  la  commune 
existaieut  encore;  qu'il  n'y  a  pas  d'indemnité 
à  porter  en  compte  au  profit  des  communes 
du  chef  de  suppression  d'un  droit  de  ramas- 
ser les  faînes,  prétenduement  existant  au 
profil  des  usagers  qui  n*ont  point  de  porcs. 

<  iZ""  En  ce  qui  concerne  la  litière  ; 

f  Qu'il  faut  tenir  compte  de  ce  que  la  pos- 
sibilité doit,  aux  termes  du  jugement  de  1846, 
être  appréciée  en  admettant  une  bonne  ad- 
ministration forestière  pendant  la  révolution 
entière  des  coupes  ; 

<  Que  ce  droit  aurait  été  considérablement 
réduit,  sinon  supprimé  par  une  bonne  admi- 
nistration qui  aurait  repeuplé  les  vides  et 
détruit,  par  ce  moyen,  la  bruyère  et  les 
myrtilles  ; 

«  Que  la  litière  doit  être  recueillie  de  la 
manière  prescrite  par  l'arrêt  du  5  avril  i845; 
notamment  qu'elle  doit  être  secouée  pour  lais- 
ser sur  place  les  feuilles  mortes  qui  pour- 
raient s'y  trouver  ; 

<  Qu'il  faut  vérifier  si  les  usagers  exercent 
le  droit  de  litière  même  dans  les  années  où 
il  n'y  a  pas  de  cette  dépouille  et  si  les  com- 
munes éloignées  du  Bois  du  Pays  l'exercent 
jamais  ; 

Qu'il  faut  voir  combien  il  y  a  actuelle- 
ment d'hectares  où  se  trouve  de  la  litière; 
dans  les  évaluations,  distraire  les  chemins 
et  vagues  où  il  n'y  a  ni  bois  ni  litière,  et  les 
parties  où  il  y  a  du  bois,  mais  pas  de  litière; 
distinguer  les  places  où  il  y  a  beaucoup  de 
litière  de  celles  où  il  y  en  a  peu  ;  remarquer 
que  la  litière  coupée  ne  se  reproduit  qu'au 
bout  d'un  temps  assez  long,  surtout  pour  la 
bruyère. 

«  i^"*  En  ce  qui  concerne  les  redevances  : 

<  Qu'il  faut  en  déduire  le  montant  de  la 
valeur  des  droits  d'usage. 

«  15''  En  ce  qui  concerne  la  capitalisation 
du  produit  annuel  des  droits  d'usage  : 

«  Que  la  somme  à  laquelle  sera  évalué  le 
produit,  déduction  faite  des  redevances,  doit 
être  capitalisée  en  la  multipliant  par  vingt. 

«  16"  En  ce  qui  concerne  l'estimation  eu 
canton  de  bois  à  déliver  aux  usagers  : 

«  Que  ce  canton,  aux  termes  du  jugement 
de  1846,  doit  être  d'une  valeur  vénale  égale 
au  capital  des  droits  d'usage; 

«  Que,  pour  estimer  la  valeur  d'un  canton 
de  bois  il  faut  évaluer  :  l""  ce  que  valent  les 
bois  sur  pied  ou  la  superficie  ;  2<>  ce  que 
vaut  le  fonds  de  terre; 


f  Que, pour  procéderàcetledoubleévaluâ- 
lion  il  faut  :  1<*  déterminer  la  valeur  en  ar^ 
gent  des  bois  exploitables  suivant  qu'ils  pour- 
ront être  vendus  dès  la  première  année  ou 
qu'il  faudra  employer  un  plus  long  laps  de 
temps  pour  assurer  cette  vente  à  des  prix 
convenables  ;  2*"  déterminer  la  valeur  en 
argent,  des  bois  n ayant  pas  encore  atteint 
leur  exploitabilité  vicennale,  c'est-à-dire  : 
A  quel  sera  le  produit  net  de  ces  bois,  à 
l'époque  indiquée  ;  B  quelle  est  la  valeur 
actuelle  de  ce  produit;  3<>  déterminer  le  re- 
venu net  du  fond;  A  comme  rentrant  à  la  fin 
de  la  première  année  pour  les  parties  des 
bois  qui  viennent  d'être  exploitées,  ainsi  que 
pour  les  vides  et  clairières  qui,  en  raison  de 
la  qualité  du  sol,  sont  susceptibles  de  repeu- 
plement (il  est  entendu  qu'il  y  a  à  défalquer 
ici  les  frais  de  reboisement);  B  comme  ren- 
trant, à  la  fin  de  la  première  année  qui  suit 
celle  de  l'entière  exploitation  des  parties 
actuellement  boisées  en  déduisant  encore  ici 
les  frais  de  repeuplement  s'il  y  a  lieu ,  puis, 
enfin ,  trouver  le  capital  correspondant  au 
revenu  net  ; 

«  Qu'il  faut  entre  autr^  tenir  compte, 
dans  l'estimation  du  canton  à  donner  aux 
usagers,  du  produit  des  écorces,  de  la  glan- 
dée, du  pâturage,  du  bois  mort,  de  la  litière, 
de  la  chasse  et  de  la  pêche,  des  mines  et 
minières,  carrières  et  tourbières  et  de  la  va- 
leur des  coups  d'eau  ; 

«  Qu'il  n'y  plus  lieu  d'avoir  égard  aux 
avantages  que  le  propriétaire  pourra  retirer 
du  cantonnement  ; 

c  l?*"  En  ce  qui  concerne  le  canton  sup- 
plémentaire pour  contributions  et  frais  de 
garde  et  de  chemins  vicinaux  : 

"  Que,  pour  former  ce  canton,  il  faut  dé- 
duire d'abord  le  huitième  de  toutes  les  con- 
tributions et  des  cotisations  pour  chemins 
qui  grèvent,  année  commune,  la  forêt  usagèure^ 
et  que  la  quotité  à  raison  de  laquelle  les 
communes  doivent  être  indemnisées,  esc 
égale  à  la  différence  entre  ce  huitième  et  le 
montant  des  contributions  et  cotisations 
pour  chemins  vicinaux ,  dont  sera  grevé  en 
réalité  le  lot  qu'elles  obtiendront; 

«  Que  les  frais  de  garde  doivent  être  réglés 
sur  l'étendue  proportionnelle  du  cantonne* 
ment; 

<  Que  le  montant  des  contributions,  coti- 
sations pour  chemins  vicinaux  et  frais  de 
garde  doit  être  capttalisé  en  le  multipliant 
par  vingt. 

Qu'il  ne  peut  être  alloué  aux  communes 
un  nouveau  canton  supplémentaire  pour 
contributions,  cotisations  et  frais  de  garde 
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du  premier  canton  sapplémentaire  qu'elles 
ont  obtenu  à  raison  des  charges  qui  leur  in- 
comberont par  suite  du  cantonnement  ; 

f  QuMI  ne  doit  rien  être  accordé  aux  usa- 
gers, pour  éventualité  de  contributions  ex- 
traordinaires. 

<  Réserver  de  statuer  sur  les  dépens. 

<  Subsidiairement  et  pour  le  cas  où  il  ne 
serait  pas  ordonné  une  expertise  : 

«  Plaise  à  la  cour  mettre  Tappellation  et  le 
jugement  dont  est  appel  à  néant  de  tous  les 
chefs  contraires  aux  conclusions  de  Tappe- 
lanty  et  le  confirmer  pour  le  surplus. 

«  En  conséquence  nommer  de  nouveaux 
experts  ;  ordonner  que  la  possibilité  de  la 
forêt  sera  vérifiée  par  eux,  relaiîvemeut  à 
tous  les  droits  d*usage  et  particulièrement  à 
regard  de  Tusage  en  bois  de  hêtre  pour 
planches  et  agriculture,  et  en  bois  de  chêne 
pour  construction. 

«  Ordonner  que  les  experts  évalueront, 
relativement  à  tous  les  droits  d^usage,  la 
diminution  quMls  auraient  éprouvée  et  le 
dégrèvement  qui  en  serait  réulté  pour  le 
Bois  du  Pays,  tant  dès  aujourd'hui  que  dans 
Tavenir,  si  les  communes  avaient  satisfait  aux 
obligations  qui  leur  incombaient  relative- 
ment à  leurs  bois  communaux. 

<  Dire,  en  admettant  au  besoin  l'appe- 
lant à  la  preuve  offerte  par  lui  devant  le 
premier  juge,  que  la  possibilité  en  bois  de 
hêtre  et  de  chêne  doit  être  appréciée  suivant 
ce  que  chaque  coupe,  quand  viendra  son 
tour  d'exploitation  pourra  contenir  :  il,  de 
hêtres  de  sept  pieds,  et  de  hêtres  de  six  pieds 
de  tour  sur  Tétoc  ;  B,de  chênes  de  dimen- 
sion suffisante  pour  être  employés  utilement 
comme  bois  de  construction,  le  tout  en  sus 
de  la  réserve. 

<  Dire  qu'il  est  décidé  par  le  jugiement  du 
19  décembre  1846,  que  les  usagers  n'ont  au- 
cun droit  à  la  réserve,  et  qu'elle  appartient 
exclusivement  au  propriétaire. 

f  Déclarer  les  communes  non  fondées  dans 
leur  demande  tendante  à  obtenir  allocation  à 
leur  profit  des  chênes  non  propres  à  la  con- 
btruction  ou  absorbés  par  la  réserve. 

c  Non  fondées  également  en  toutes  préten- 
tions quelconques  à  la  réserve  de  quelque 
cspèee  qu'elle  soit. 

c  Dire  que  les  délivrances,  aux  époques  in- 
diquées par  les  actes  de  transaction  de  1775, 
ne  sont  dues  qu'en  cas  de  besoin  constaté  des 
usagers ,  et  ne  peuvent  jamais  dépasser  le 
maximum,  fixé  par  les  conventions  de  1775, 
à  un  hêtre  de  sept  pieds  et  un  hêtre  de  six 
pieds,  tous  les  deux  ans  pour  les  tenants 


chariot;  à  un  hêtre  de  six  à  sept  pieds,  tous 
les  deux  ans  pour  les  tenants  charrette  ;  à  un 
hêtre  de  six  pieds,  tous  les  six  ans  pour  les 
autres,  usagers. 

c  Dire  qu'il  doit  être  fait  état  entre  la  dif- 
férence de  la  valeur  de  la  corde  composée  de 
houpiers  seulement  et  la  corde  composée  de 
tous  bois  tombant  dans  la  coupe,  et  que 
l'évaluatibn  des  premiers  experts  doit  être 
réduite  d'un  quart. 

«  Subsidiairement  admettre  l'appelant  à 
la  preuve  offerte  par  lui,  sur  ce  point,  de- 
vant le  premier  juge;  dire  qu'il  y  a  eu  erreur 
des  premiers  experts  à  évaluer  à  trois  stères 
et  douze  fagots  le  produit  d'un  hêtre  de  six 
à  sept  pieds  au  Bois  du  Pays  ;  réduire  celte 
évaluation  d'un  tiers;  subsidiairement  ad- 
mettre l'appelant  à  la  preuve  offerte  par  loi 
à  cet  égard  devant  le  premier  juge. 

«  Entériner  le  rapport  des  premiers  ex- 
perts en  ce  qu'ils  ont  ûxé  à  quinze  francs  la 
valeur  du  mille  de  fagots  de  ramilles  des 
arbres  de  congé.  Dire  qu'il  y  aurait  lien, 
dans  tous  les  cas ,  de  rectifier  l'erreur  com- 
mise par  eux  dans  leur  calcul  du  nombre  de 
fagots  de  ramilles  provenant  desdits  arbres. 
Dire  que  les  experts,  dans  l'appréciation  de 
la  possibilité  et  dans  leurs  évaluations,  no- 
tamment en  ce  qui  concerne  le  droit  d'usage 
en  bois  de  hêtre  et  de  chêne,  devront  procé- 
der d'après  les  bases  qui  viennent  d'être  in- 
diquées, et  aussi  ti'après  celles  qui  ont  été 
posées  sous  les  n***  1  à  7  inclus  des  conclu- 
sions ci-dessus. 

«  Quant  au  mort  bois  :  Entériner  le  rap- 
port des  experts  en  ce  qu'il  décide  qu'il  n'y 
a  rien  à  porter  en  compte,  de  ce  chef,  au 
profit  des  usagers; 

c  Déclarer  les  communes  non  recevables 
et  non  fondées  dans  leur  demande  d'indem- 
nité pour  non-existence  du  mort  bols. 

c  Quant  au  bois  mort  :  Réduire  à  480  fr.  la 
somme  à  porter  en  compte  pour  produit 
annuel  du  bois  mort;  subsidiairement  ad- 
mettre l'appelant  à  la  preuve  offerte  par  lui, 
de  ce  chef,  devant  le  premier  juge. 

•  Quant  aux  ramilles  des  coupes  ordi- 
naires, entériner  le  rapport  des  experts  en  ce 
qu'il  a  fixé  à  15  francs  la  valeur  des  mille 
fagots  de  ramilles. 

c  Quant  au  pâturage  :  Dire  que  l'erreur  de 
calcul,  alléguée  par  les  communes,  n'existe 
pas,  et  que  les  bases  de  l'expertise  de  juil- 
let 1852,  ne  conduisent  qu'à  une  valeur  an- 
nuelle de  2,721  fr.  30  c.  pour  le  pâturage. 
Réduire  ladite  somme  des  trois  quarts  et 
fixer  à  680  fr.  52  c.  la  valeur  annuelle  du 
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pâturage.  Dire  pour  droit  que  les  titres  des 
communes  subordonnent  le  pâturage  à  la 
déclaration  de  défensabilité  et  qu*il  y  a 
chose  jugée  sur  ce  point  par  le  jugement 
du  27  décembre  i854»  Tarrét  du  ii  août 
1856  et  le  jugement  du  19  décembre  1846. 
Dire  qu'il  est,  enoutre,  jugé  par  le  jugement 
du  19  décembre  1846,  qu'il  n*est  pas  dû  une 
indemnité  aux  communes  du  chef  d*uu  pré- 
tendu droit  de  pâturage  à  partir  de  la  cin- 
quième feuille; 

c  Déclarer,  dans  tous  les  cas,  prescrit  le 
droit  à  cette  indemnité  ; 

f  En  conséquence  :  déclarer  les  communes 
non  recevables  ou  mal  fondées  dans  leurs  pré- 
tentions de  ce  chef. 

«  Dire  que  les  communes  ont  seulement 
un  droit  de  paisson  ou  glandée,  consistant  à 
pouvoir  faire  consommer  par  des  porcs,  dans 
le  Bois  du  Pays ,  les  glands  et  les  faines,  et 
qu'il  y  a  chose  Jugée  à  cet  égard  par  les  ju- 
gements des  27  décembre  1854  et  19  décem- 
bre 1846. 

f  Dire  que  le  droit  de  ramasser  les  faînes, 
accordé  par  le  règlement  du  9  février  1618, 
aux  usagers  pauvres  n'ayant  point  de  porcs, 
a  été  supprimé  par  l'ordonnance  de  1754, 
reconnu  supprimé  dans  la  transaction  de 
1775  et  d'ailleurs  supprimé ,  dans  tous  les 
cas,  en  décembre  1795,  par  la  publication 
de  Tordounance  de  1669. 

f  Dire  qu'aucune  indemnité  n'est  due  du 
chef  de  cette  suppression  parce  qu'elle  a  eu 
lieu  dans  l'intérêt  général  et  par  le  fait  de 
la  loi;  parce  qu'elle  a  été  admise  sans  indem- 
nité par  la  transaction  de  1775,  et  par  les 
conclusions  des  communes  au  jugement  du 
27  décembre  1834,  et  enfin ,  parce  que  le 
droit  à  une  indemnité  serait  prescrit. 

f  En  conséquence,  déclarer  que  c'est  abu> 
sivement  que  les  experts  ont  supposé  au 
profit  des  communes  l'existence  d'uu  droit 
qualifié  par  eux  de  glandée,  et  qui  consiste- 
rait dans  la  faculté  de  ramasser  la  fafne. 
Rejeter  les  sommes  portées  en  compte  de  ce 
chef.  Rectifier  Terreur  de  calcul  des  experts 
qui  ont  porté  le  produit  de  la  paisson  à 
642  fr.  08  c.  au  lieu  de  481  fr.  56  c.,  tan- 
tième qu'ils  devaient  trouver  dans  leur  pro- 
pre système. 

«  Dire  que  la  paisson  ne  doit  être  évaluée 
que  déduction  faite  des  frais. 

<  Direquelepropriéuire  peut,  en  vertu  du 
règlement  du  21  mai  1625,  mettre  à  la  glan- 
dée cent  porcs  ou  tel  autre  nombre  à  arbitrer 
par  la  cour;  réduire  des  trois  quarts  la  somme 
de  481  fr.  56  c,  et  fixer  à  120  fr.  59  c.  le 
produit  annuel  delà  paisson. 


«  Dire  que  ce  droit  est  soumis  à  une  rede- 
vance de  quatone  deniers  de  Luxembourg  et 
pour  chaque  tète  de  porc  d'un  an,  et  de  sept 
deniers  pour  chaque  tête  de  porc  de  six  mois. 

f  Déclarer  les  communes  non  recevables 
et  non  fondées  dans  leur  demande  d'indem- 
nité pour  suppression  dn  droit  de  ramasser 
la  fatne. 

•  Stf^stdtatrement,  dire  qu'il  n'existait  qu'au 
profit  des  usagers  pauvres  n'ayant  point  de 
porcs,  et  était  soumis  à  une  redevance  d'une 
demi-pinte  d'huile  ou  telle  autre  à  arbitrer 
par  la  cour. 

c  Quant  à  la  litière  :  réduire  de  moitié  la 
somme  allouée  par  les  experts  et  fixer  h 
575  fr.  la  valeur  du  produit  annuel  de  cet 
usage. 

t  Quant  aux  redevancei  :  dire  qu'il  sera  fait 
état,  au  profit  du  duc  d'Ursel,  des  redevances 
dont  les  usagers  sont  tenus  notamment  pour 
la  paisson  et  pour  les  marquages  et  congés, 
et  que  le  montant  des  redevances  sera  déduit 
de  la  valeur  des  droits  d'usage. 

<  Quant  à  la  capitalisation  :  dire  pour  droit 
que  le  jugement  du  19  décembre  1846,  ayant 
décidé  qu'il  n'est  dû  aux  communes  qu'un 
canton  de  bois  d'une  valeur  vénale  égale  an 
capital  de  leurs  droits  d'usage,  il  y  a  chose 
jugée  qu'il  faut  capitaliser  le  produit  annuel 
de  ces  droits  au  taux  légal  de  vingt  fois  ce 
produit,  sans  égard  à  la  diminution  du  revenu 
qui  pourrait  en  résulter  pour  les  communes. 

f  Déclarer  en  conséquence  :  que  le  capital 
des  droits  d'usage  sera  formé  de  vingt  fols  la 
somme  à  laquelle  sera -évalué  leur  prodait 
annuel. 

f  En  ce  qui  touche  l'estimation  du  canton 
de  bois  à  délivrer  aux  usagers  : 

<  Dire  pour  droit ,  que  l'usager  ne  pent 
jamais  obtenir  par  le  cantonnement  une  part 
de  la  forêt  plus  considérable  que  celle  qui 
reste  au  propriétaire. 

«  Déclarer,  en  conséquence,  les  commu- 
nes non  recevables  ou  mal  fondées  dans  leur 
demande  tendante  à  se  faire  donner  les  deux 
tiers  du  Bois  du  Pays.  Rectifiant  les  erreurs 
de  calcul  commises  par  les  experts,  dire 
que  dans  leur  propre  système,  c'est  une 
somme  de  816  fr.  55  c,  et  non  260  fr.  55  c. 
que  les  usagers  auraient  dû  payer  au  due 
d'Ursel,  pour  excédant  de  la  valeur  du  canton 
qu'on  leur  donnait,  sur  la  valeur  du  canton 
qui  leur  aurait  été  dû.  Ce  £adt,  dire  que  les 
experts  procéderont  à  l'estimation  du  canton 
à  donner  aux  usagers,  conformément  aux 
règles  tracées  sous  le  n^"  16  des  conclusions 
ci-dessus. 
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•  Suhsidiairement  :  dire  que  le  sol  sera  i 
évalué  par  hectare  à  400  fr.  la  première 
classe,  à  500  fr.  la  deuxième,  el  à  200  fr.  la 
troisième  classe. 

t  Subsidiairemeut  aussi,  dire  que  si  le 
prix  des  ramilles  à  prendre  à  titre  d'usage 
est  porté  à  un  taux  supérieur  au  taux  fixé 
par  les  experts ,  le  prix  des  ramilles  du  lot 
à  assigner  aux  communes,  sera  évalué  aux 
mêmes  proportions. 

«  Dans  tous  les  cas,  ordonner  qu'il  sera 
fait  compte  à  l'appelant  des  produits  en 
écorces,  litière,  bois  mort,  glandée  ou  pais- 
son,  pâturage,  chasse,  pèche,  mines,  mi- 
nières,  carrières  et  tourbières,  et  de  la  valeur 
des  coups  d'eau  que  les  communes  trouveront 
dans  le  canton  qui  leur  sera  assigné. 

<  Dire  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'avoir  égard 
aux  avantages  que  le  propriétaire  pourra 
retirer  du  cantonnement. 

«  Dire  que  les  experts  n'auront  plus  à  s'oc- 
cuper de  la  valeur  de  la  portion  des  coupes 
tombant  au  profit  du  propriétaire. 

«  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  rechercher  le 
revenu  que  celui-ci  perçoit  de  la  forêt,  et  que 
c'est  mal  à  propos  que  le  premier  juge  a 
prescrit  une  instruction  à  celte  fin. 

I  Déclarer  les  communes  non-recevables 
dans  leur  demande  de  supplément  pour  in- 
cendie et  pour  contributions  extraordinaires. 

«  Que,  pour  parvenir  ^  former  le  canton 
supplémentaire  pour  contribution,  on  dé- 
duira d*abord  le  huitième  de  toutes  les  con- 
tributions et  cotisations  pour  chemins  vici- 
naux grevant,  année  commune,  la  forêt 
usagère,  et  que  la  quotité  à  raison  de  laquelle 
les  usagers  doivent  être  indemnisés,  sera 
égale  à  la  différence  entre  le  huitième  et  le 
montant  des  contributions  et  cotisations  pour 
chemins  vicinaux  dont  sera  grevé,  en  réalité, 
le  lot  qu'elles  obtiendront. 

«  Dire  que  les  frais  de  garde  doivent  être 
réglés  sur  retendue  proportionnelle  du  can- 
tonnement. 

c  Dire  que  le  montant  des  contributions, 
cotisations  et  frais  de  garde  doit  être  capi- 
talisé en  le  multipliant  par  vingt. 

«  Dire  qu'il  est  jugé  par  le  jugement  du 
iO  décembre  1846,  qu'il  n'est  pas  dû  aux 
communes  un  second  supplément  du  chef  de 
contributions,  cotisations  et  frais  de  garde 
du  canton  supplémenuire  accordé  aux  com- 
munes pour  les  indemniser  des  contribu- 
tions, cotisations  et  frais  de  garde  qu'elles 
auront  à  supporter  par  suite  du  cantonne- 
ment 

<  Déclarer  les  communes  non  recevablcs 


ou  non  fondées  à  réclamer  les  intérêts  des 
sommes  qu'elles  disent  avoir  avancées  aux 
experts;  sinon,  dire  que  toutes  les  sommes 
avancées  par  l'appelant  seront  également 
productives  d'intérêts  et  que  les  parties  au- 
ront respectivement  à  se  faire  compte  du 
tout  dans  la  proportion  de  leurs  droits  res- 
pectifs à  la  forêt,  ainsi  qu'ils  seront  définiti- 
vement réglés  ; 

<  Déclarer  irrelevantes  et  inadmissibles 
les  preuves  offertes  par  les  communes.  Con- 
damner ces  dernières  aux  dépens  des  deux 
instances  et  ordonner  la  restitution  de  l'a- 
mende. 

«  Le  chef  des  conclusions  tendant  à  faire 
dire  :  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  rechercher  le 
revenu  que  le  propriétaire  perçoit  de  la  forêt, 
et  que  c'est  mal  à  propos  que  le  premier  juge 
a  prescrit  une  instruction  à  cette  fin ,  est 
fondé,  entre  autres 'moyens,  sur  ce  qu'il  se- 
rait contraire  à  l'ordonnance  du  20  juillet 
1782  et  au  jugement  du  19  décembre  1846, 
d'effectuer  le  cantonnement  eu  égard  aux 
revenus  respectifs  que  la  forêt  donne  au  pro- 
priétaire et  aux  usagers. 

De  leur  côté,  les  communes  prirent  les 
conclusions  suivantes  : 

«  Plaise  à  la  cour,  sans  avoir  égard  aux 
fins  de  l'appel  principal,  lequel  sera  mis  à 
néant,  réformer  le  jugement  dont  est  appel; 
émendant,  déclarer  qu'il  sera  alloué  aux 
communes  pour  les  remplir  de  tous  leurs 
droits  d'usage,  les  deux  tiers  de  la  forêt. 

«  Charger  les  experts  déjà  commis  de 
former  trois  lots  dont  deux  seront  attribués 
aux  communes,  soit  par  la  voie.d'attribution, 
soit  suhsidiairement,  par  la  voie  du  sort. 

f  Dire  que  les  frais  d'expertise  et  d'arpen- 
tage, les  iniéréts  des  sommes  déboursées  de 
ce  chef,  et  les  frais  ultérieurs  de  partage  for- 
meront une  masse  et  seront  supportés  par 
les  communes  et  par  le  duc  au  prorata  de 
leur  intérêt  respectif. 

f  Subsidiairement ,  el  réformant  en  ces 
points  le  jugement  dont  est  appel  : 

1 1'  Dire  et  déclarer  que  tous  les  chênes 
et  perches  compétent  aux  communes  et  qu'il 
en  sera  fait  état  à  leur  profit  par  les  experts. 

c  S**  Dire  et  déclarer  que,  pour  le  canton- 
nement, le  pâturage  doit  être  fixé  à  la  cin- 
quième feuille  conformément  à  la  sentence 
do  9  février  1618; 

<  Z^  Dire  et  déclarer  que  les  communes 
ont  droit  à  une  indemnité  â  raison  du  repeu- 
plement des  essences  de  mort  bois;  charger 
les  experts  de  déterminer  cette  Indemnité, 
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sinoQ  réserver  à  cet  égard  tous  les  droits  des 
communes; 

t  Ce  fait,  confirmer  pour  le  surplus  le 
jugement  à  quo,  condamner  rappelant  au 
principal  aux  dépens  des  deux  instances, 
sinon,  en  cas  de  confirmation  totale  ou  par- 
tielle du  jugement,  le  condamner  à  ceux 
d'appel;  le  condamner,  en  outre,  à  Tamende, 
ordonner  la  restitution  de  celle  consignée 
sur  rappel  incident. 

Sur  ces  conclusions  respectives  arrêt  du 
20  tiovembre  1846,  de  la  cour  d'appel  de 
Liège,  ainsi  conçu  : 

<  Y  a-t-il  lieu,  en  émendant  le  jugement 
dont  est  appel,  de  déclarer  la  commune  de 
Tobogne  non  fondée  dans  son  intervention 
et,  sans  s'arrêter  aux  exceptions  et  devoirs 
de  preuve  proposés ,  de  fixer  définitivement 
la  part  afierente  des  communes  intéressées 
pour  leur  cantonnement? 

a  Considérant  que,  par  actes  notariés  des 
Il  juin,  28  juillet  et  âO  août  1786,  les  sec- 
tions communales  de  Tobogne,  Longueville, 
Warre  et  Coquaimont  ont  renoncé  eo  la 
forme  voulue  à  leurs  droits  d'usage  dans  le 
Bois  du  Pays,  moyennant  les  avantages  y  sti- 
pulés, entre  autres  l'affrancbissement  des 
charges  et  des  devoirs  seigneuriaux  ; 

«  Qu'à  la  vérité  ces  actes  devaient  être 
ratifiés  par  le  propriétaire  du  bois,  et  bomo- 
logués  par  le  grand  conseil,  mais  que  l'appe- 
lant, duc  d'Ursel,  soutient  qu'ils  ont  été 
exécutés  de  part  et  d'autre  ;  que  la  commune 
intervenante  n'a  fourni  aucune  preuve  con- 
traire; qu'elle  allègue  seulement  la  jouis- 
sance de  quelques  habitants,  mais  que  cette 
allégation  est  trop  vague  pour  être  l'objet 
d'une  enquête  et  témoigne  d'ailleurs  de 
l'exécution  des  conventions  par  tous  les  au- 
tres membres  des  sections  qui  y  sont  inter- 
venues; quil  faut  en  inférer  qu'il  y  a  eu 
radfication  expresse  ou  tacite  du  proprié- 
taire intéressé  et  approbation  du  conseil  sui- 
vant l'adage  :  inantiquis,  omnia  solemniter 
facta  prœsumunlur; 

«  Que,  du  reste,  il  n'en  peut  résulter  au- 
cune atteinte  aux  droits  des  autres  commu- 
nes usagères,  puisqu'il  y  a  chose  jugée  à  cet 
égard  par  le  jugement  du  19  décembre  1846 
et  l'arrêt  du  28  juillet  1849  ; 

«  Considérant  que  la  deuxième  expertise 
n'est  qu'un  supplément  de  la  première;  que 
l'une  et  l'autre  devaient  être  faites  parles 
mêmes  hommes  et  qu'elles  contiennent  tous 
les  éléments  d'appréciation  nécessaires; 

c  Que  les  experts  ont  motivé  la  plupart 
de  leurs  évaluations  et  avaient  mission  de 


procéder  aux  antres  d*après  leurs  connais- 
sances personnelles;  que  de  nouveaux  de- 
Yoirs  de  preuve  seraient  donc  inutiles  et 
frustratoires; 

«  Considérant  que,  d'après  les  évaluations 
de  l'expertise  de  1852,  les  droits  d'usage 
des  communes  intimées  monte  à  la  somme 
de  507,101  fr.;  la  forêt  et  le  fonds  k  celle  de 
1,100,169  fr.;  que,  par  l'expertise  supplé- 
mentaire ,  les  droits  respectifs  des  parties, 
dans  les  vinj^t-huii  coupes  du  bois,  sont  éva- 
luées pour  les  usagers  à  501,558  fr.,  y  com- 
pris les  contributions  et  les  frais  de  garde; 
pour  le  due  d'Ursel  à  284,870  fr.,  auxquels 
il  laut  ajouter  le  sol  estimé  à  151,042  fr., 
total  :  415,912  francs; 

<  Considérant  que  les  droits  d'usage  sont 
des  servitudes  sui  generi$  qui  assucient  les 
ayants  droU  à  la  jouissance  de  la  chose } 
qu'elles  ne  peuvent  être  assimilées  à  des 
rentes  ni  soumises  au  mode  de  rachat  qui 
les  concerne  ;  que  les  lois  et  ordonnances 
sur  le  cantonnement  veulent  que  les  usagers 
reçoivent  en  échange  de  leurs  redevances 
une  quotité  équivalente  de  la  propriété  ;  que 
pour  la  déterminer,  il  importe  de  connaître 
ce  qu'ils  perçoivent  des  produits  de  la  super- 
ficie et  ce  qui  en  revient  au  propriétaire  en 
y  ajoutant  la  valeur  du  fonds  ;  que  cette  base 
est  la  plus  sûre  et  celle  qui  a  été  admise  par 
le  jugement  dont  est  appel  ;  qu'elle  n*a  pas 
étéexdue  par  le  jugement  précédent;  que  c'est 
donc  à  tort  que  l'appelant  excipe  de  la  chose 
jugée; 

<  Considérant  que  le  sol  de  la  forêt  usagèrc 
a  été  divisé  et  évahié  en  trois  classes  ;  que 
les  communes  intimées  ne  peuvent  sérieuse- 
ment révoquer  en  doute  les  avantages  de  la 
propriété;  que,  par  suite,  elles  doivent  le 
prix  du  terrain  qu'elles  acquièrent  en  sus  de 
leurs  droits;  que  les  évaluations  des  experts, 
sur  ce  point,  paraissent  équitables  et  sont 
vainement  criUquées  de  part  et  d'autre  ; 

<  Considérant  que  les  hêtres  à  délivrer  en 
exécution  de  la  transaction  de  1775,  sont  de 
dimensions  différentes;  qu'en  prenant  une 
moyenne  de  six  pieds  et  demi  de  tour  les 
experts  ont  diminué  les  lenteurs  et  les  com- 
plications de  leur  travail  sans  qu'il  puisse  en 
résulter  aucun  grief  sérieux  pour  les  parties; 

«  Considérant  que ,  pour  avoir  droit  h  ces 
arbres,  le  besoin  doit  être  justifié,  mais  que 
force  a  été  d'en  présumer  l'existence  à  des 
époques  périodiques  que  les  experts  ontratta- 
chées  à  celles  fixées  par  la  thinsaction  ;  que 
les  explications  qu'ils  ont  données  à  cet 
égard  sont  restées  debout  et  justifient  les 
bases  d'évaluation  qu'ils  ont  adoptées. 
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<  Considérant  néanmoins  que  le  nombre 
de  hêtres  de  service  qui  existaient  dans  la 
forêt,  en  1850,  est  de  15^643,  et  que  le  nom- 
bre nécessaire  pendant  les  vingt-huit  coupes 
serait  de  i 5,064;  que,  pour  cx)uvrir  le  déficit, 
les  experts  ont  fait  état  des  arbres  qui  pour- 
raient acquérir  la  grosseur  voulue  dans  les 
quatorze  plus  jeunes  coupes,  mais  qu'ils  ont 
perdu  de  vue  que  les  hêtres  quUls  ont  recon- 
nus propres  aux  congés  cesseront  d*y  être 
~  sujets  en  quantité  plus  grande  par  leur  déve- 
loppement durant  la  croissance  de  ces  cou- 
pes; qu1l  y  a  donc  impossibilité  de  satisfaire 
à  cette  partie  de  Fusage  et  lieu  d*en  réduire 
Festimation,  mais  que  les  évaluations  rela- 
tives au  produit  de  chaque  arbre  en  bois  de 
service,  chaufTage  et  fagots,  n'ont  rien  d'exa- 
géré et  doivent  être  maintenues;  qu'on  y  a, 
d'ailleurs  avec  raison ,  tenu  compte  au  pro- 
priétaire de  ce  qui  lui  revient  pour  marquage 
et  congé; 

<  Considérant  qu'il  résulte  de  la  combi- 
naison de  l'art.  9  de  la  transaction,  et  de 
Tart.  10  de  celle  du  15  juin  1775,  que  l'usage 
en  chêne  n'est  dû  que  pour  constructions  ou 
réparations  de  bâtiments  et  moyennant  jus- 
tification du  besoin  :  qu'en  l'absence  de  toute 
base  d'appréciation  il  semble  équitable  de 
partager,  les  chênes  comme  les  chéneaux, 
par  égales  portions  entre  les  parties ,  d'au- 
tant plus  qu'un  bon  nombre  de  coupes  sont 
dépourvues  de  cette  essence,  ce  qui  rend 
les  chances  plus  incertaines  encore; 

c  Considérant  que  la  réserve  est  destinée 
à  la  reproduction  ;  qu'elle  croit  dans  l'intérêt 
commun  et  doit,  comme  la  futaie,  profiter  à 
l'usager  et  au  propriétaire,  chacun  dans  la 
mesure  de  son  droit;  que,  toutefois,  elle  peut 
être  considérée  comme  appartenant  par  moi- 
tié à  l'un  et  à  l'autre,  eu  égard  à  l'éventualité 
des  besoips  comme  aux  vices  de  croissance 
et  de  caducité  des  arbres;  que  le  jugement 
de  1846  ne  préjuge  rien  sur  ce  point; 

«  Considérant  que  les  usagers  avaient 
pleine  liberté  de  prendre  le  mort  bois  dans 
toute  la  forêt;  qu'ils  l'ont  dépeuplée  de  cette 
sorte  de  bois,  que  par  suite,  il  n'ont  aucun 
droit  à  la  réparation  du  donunage  causé  par 
leur  propre  fait; 

I  Considérant  que,  d'après  la  transaction 
de  1775  et  les  règlements  sur  la  matière,  le 
pâturage  est  soumis  à  la  déclaration  de  dé- 
(ensabilité  du  bois ,  que  par  suite  les  com- 
munes intimées  réclament  sans  fondement 
une  indemnité  de  ce  chef; 

«  Considérant  que  l'estimation  de  ce  droit 
est  portée  à  un  taux  trop  élevé,  qu'il  en  est 
de  même  de  l'évaluation  du  bois  mort  et  de 


glandée  ou  paisson,  mais  que  celles  pour 
ramilles  des  coupes  ne  sauraient  être  mo- 
difiées; 

c  Considérant  que  par  suite  de  l'impossi- 
bilité de  la  forêt,  les  communes  n'ont  rien  à 
réclamer  pour  cas  fortuit  d'incendie  ;  que  s'il 
leur  était  dû  quelque  chose  pour  contribu- 
tions extraordinaires,  il  y  aurait  lieu  à  com- 
pensation avec  ce  qui  leur  a  été  alloué  en  ca- 
pital pour  contributiou  ordinaire  ; 

<  Considérant  que  les  usagers  avaient  à 
pourvoir  à  leurs  besoins  avec  leurs  propres 
bois ,  et  n'avaient  droit  qu'à  un  supplément 
sur  le  Bois  du  Pays;  qu'ils  ont  été  mis  en  de- 
meure ,  il  y  a  plus  de  vingt  ans ,  de  remplir 
leurs  obligations  ;  que  s'ils  n'en  ont  rien  fait, 
l'appelant  ne  doit  pas  en  souffrir  et  a  droit  à 
une  indemnité  pour  tout  ce  qui  aurait  été 
perçu  en  moins  dans  son  bois,  ou  le  serait  à 
l'avenir;  qu'en  ajoutant  à  cette  indemnité 
les  chefs  de  réduction  spécifiés  ci-dessus, 
ainsi  que  les  droits  de  chasse  et  autres,  la 
somme  à  défalquer  du  montant  des  évalua- 
tions des  droits  d*usage,  peut  être  fixée,  ex  œquo 
et  bono,  à  celle  de  84,000  à  85,000  fr.  Qtc'tï  en 
résulte  que  les  droits  des  communes  intimées 
sur  le  Bois  du  Pays  ont  la  même  valeur  que 
ceux  de  l'appelant  en  produits  et  fonds  de 
terre;  que,  par  suite,  le  cantonnement  doit 
être  de  la  moitié  de  la  forêt ,  y  compris  le 
sol;  que  si  l'attribution  de  la  propriété  pro- 
cure certains  avantages  aux  usagers,  le  duc 
d'Ursel  trouve  l'équivalent  dans  le  dégrève- 
ment de  la  propriété  restante; 

c  Que  le  partage  doit  donc  être  ordonné 
d'après  cette  base,  que  les  autres  prétentions 
ne  sont  pas  de  nature  à  modifier; 

c  Considérant  que  les  frais  d'arpentage 
et  d'expertise  doivent  être  supportés,  comme 
ceux  du  partage,  dans  la  même  proportion , 
que,  partant,  les  communes  doivent  être 
remboursées  de  ce  qu'elles  auraient  payé 
au  delà  de  leur  part,  que  cet  excédant  n*est  ^ 
qu'une  avance  qu'elles  ont  été  dans  la  néces- 
sité de  faire  à  l'aide  d'emprunts,  qu'elles 
ont  donc  droit  à  des  intérêts  de  ce  chef. 

c  Par  ces  motifs  : 

«  La  cour  statuant  sur  les  appels  :  évo- 
quant, pour  autant  que  de  besoin,  et  réfor- 
mant le  jugement  U  quo,  déclare  la  commune 
de  Tohogne  non  fondée  en  son  intervention 
et  la  condamne  aux  dépens  des  deux  instan- 
ces en  ce  qui  la  concerne; 

c  Faisant  droit  sur  les  demandes  des  com- 
munes intimées,  sans  s'arrêter  aux  excep- 
tions de  l'appelant  et  aux  devoirs  de  preuve 
sollicités  de  part  et  d\nutre; 
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«  Dît  que  le  cantonoement  pour  les  droits 
d'usage  dont  il  s'agit  sera  d'une  moitié  du 
Bois  du  Pays  eo  superflcie  et  fonds  de  terre; 

I  En  conséquence  ordonne  que,  par  les 
experts  déjà  commis,  il  sera  procédé  à  Ja 
formation  de  deux  lots  d'une  valeur  égale, 
lesquels  seront  attribués  aux  parties  par  la 
voie  du  sort; 

a  Déclare  que  les  frais  d'arpentage  et 
d'expertise  seront,  comme  ceux  de  partage, 
supportés  par  moitié  entre  l'appelant  et  les 
communes  intimées  et  que  celles-ci  ont  droit 
aux  intérêts  des  avances  qu'elles  auraient 
faites  au  ddà  de  leur  part; 

«Compense  les  dépens  des  deux  instances, 
sauf  le  coût  et  les  frais  de  signification  du 
présent  arrêt  qui  seront  considérés  comme 
frais  de  partage. 

c  Ordonne  la  restitution  des  amendes.  » 

Six  moyens  étaient  présentés  à  l'appui  du 
pourvoi. 

Premier  moyen. 

Violation  de  l'art.  1351  du  code  civil; 
des  art.  16  et  19,  titre  XVIII,  des  coutumes 
de  Luxembourg;  des  art.  1,  5,  7,  8  et  9  de 
l'ordonnance  du  28  juillet  178S  et  de  l'arti- 
cle 636  du  code  civil  ;  de  l'art.  17,  section  lY, 
du  décret  du  25  juillet  1793. 

En  ce  que  la  cour  de  Liège,  contrairement 
à  ce  qui  avait  été  jugé  dans  l'espèce,  a  dé- 
crété que  les  droits  d'usage  constituent  des 
servitudes  sui  generis  ; 

Que  le  cantonnement  de  ces  droits  doit 
être  basé  sur  l'évaluation  comparative  des 
revenus  du  propriétaire  et  des  revenus  de 
Tusager,  et  qu'ils  doivent  être  capitalisés 
d'après  les  règles  sur  l'aménagement  des 
forêts,  et  non  sur  le  pied  du  rachat  des 
rentes  et  prestations  foncières,  c'est-à-dire 
au  denier  20. 

Ce  premier  moyen  se  subdivisait  en  trois 
parties. 

%  A.  —  Violation  de  la  chose  jugée  par  le 
jugement  du  19  décembre  1846,  et  l'arrêt  du 
28  juillet  1849.  Dans  leur  assignation  de 
1838,  les  communes  avaient  fixé  les  bases 
du  cantonnement  d'après  lesquelles  les  ex- 
perts devaient  procéder  à  leurs  opérations. 
Leur  droit,  disaient-elles,  consistait,  aux  ter- 
mes de  l'ordonnance  du  20  juillet  1782,  à  se 
faire  délivrer  chacune  une  partie  du  Bois  du 
Pays  équivalente  à  leurs  droits  d'usage.  Elles 
devaient  retrouver  un  juste  remplacement 
des  droits  à  supprimer.  Le  cantonnement 
devait  se  faire  de  telle  sorte  que  les  usagers, 
d'une  part,  et  le  propriétaire,  de  l'autre,  ob- 


tinssent chacun  la  somme  d'avantages  qu*ils 
retiraient  chacun  de  la  forêt,  les  frais  et  les 
redevances  restant  respectivement  à  leurs 
charges.  Tel  était  aussi  le  but  de  leurs  con- 
clusions. 

Le  duc  d'Ursel ,  au  contraire,  prétendait  : 
«  qu'avant  l'évaluation  des  droits  d'usage,  les 
experts  devraient  rendre  compte  de  la  possi- 
bilité de  la  forêt  relativement  à  chacun  de 
ces  droits,  les  capitaliser  ensuite  déduction 
faite  des  charges;  puis  attribuer  aux  usagers 
un  canton  représentant  le  montant  des  droits 
d'usage  et  pas  plus,  i 

Le  tribunal  de  Marche  était  donc  en  pré- 
sence de  deux  systèmes  entièrement  opposés. 
L'un,  celui  des  communes,  prenant  pour 
base  du  cantonnement  ce  que  les  usagers, 
d'une  part,  et  ce  que  le  propriétaire,  de  l'au- 
tre, retiraient  chacun  respectivement  de  la 
forêt.  Le  second,  celui  du  duc  d'Ursel,  con- 
sistant à  ce  qu'il  fût  dit  :  que  les  droits 
d'usage,  seuls,  devaient  être  évalués  et  capi- 
talisés, pour  le  cantonnement  leur  être  attri- 
bué d'une  valeur  vénale  équivalente  à  ce 
capital. 

Pour  les  communes ,  il  s'asissait  du  par- 
tage d'une  copropriété;  d'après  Te  duc  d'Ursel, 
au  contraire,  il  devait  se  libérer  en  abandon- 
nant un  canton  d'une  valeur  égale  à  celle 
des  droits  d'usage. 

Or,le  tribunal  de  Marche,  par  son  jugement 
du  19  décembre  1846,  avait  textuellement 
admis  ce  dernier  système  en  statuant  :  «  que 
a  les  experts  devront  rendre  compte  de  la 

<  possibilité  de  la  forêt  relativement  à  cha- 

<  cun  des  droits  d'usage,  et  indiquer  dans  leur 
(  rapport  cette  possibilité  appréciée  sur  la 
«  révolution  entière  des  coupes  pour  par- 

<  courir  la  forêt  en  l'administrant  en  bon 
«  père  de  famille;  et  qu'ils  capitaliseront  en- 
«  suite  les  droits,  après  en  avoir  défalqué  les 
«  charges  ;  capital  qu'ils  représenteront  par 
I  un  canton  de  bois  qui,  en  fonds  et  surper- 
«  ficiCy  sera  d'une  valeur  vénale  égale.  »  En 
fait  ce  jugement  avait  donc  écarté  bien  clai- 
rement la  prétention,  formulée  en  conclu- 
sions par  les  communes,  que  les  experts  au- 
raient à  faire  porter  le  cantonnement  mr  la 
base  des  revenus  respectifs,  et  décidé,  au  con- 
traire, nettement,  que  l'étendue  de  l'usage 
dont  jouissaient  ces  communes,  devrait  seule 
faire  l'objet  de  l'évaluation  des  experte; 
quant  au  droit  du  propriétaire,  les  experts 
n'avaient  point  à  s'en  occuper. 

Le  28  juillet  1849,  la  cour  d'appel  de 
Liège,  saisie  de  l'appréciation  de  ce  jugeneni, 
décide,  à  son  tour,  que  l'opération  du  cauion- 
nement  ne  doit  donner  aux  communes  qu'un 
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juae  équivalent  de  la  valeur  db  leurs  droits 
D^vsAGG,  et  ordonne  que  la  décision  des  pre- 
miers juges  sera  exécutée  selon  sa  forme  et 
teneur. 

Ce  jugement  et  cet  arrêt  ont  passé  en  force 
de  cliose  jugée;  donc  il  restait  définitive- 
ment et  irrévocablement  jugé  que  les  opéra- 
tions du  cantonnement  ne  pouvaient  avoir 
lieu  snr  la  base  des  revenus  respectifs.  En 
décidant  que,  pour  arriver  à  déterminer  la 
quotité  de  la  jforét  que  les  communes  doivent 
recevoir  en  propriété,  en  échange  de  la  va- 
leur de  leurs  droits  d*usage,  il  importe  de 
connaître  ce  qui  revient  au  propriétaire  des 
produits  de  la  superficie,  Tarrét  attaqué  con- 
trevient donc  à  Tautorité  de  la  chose  jugée. 

Réponse.  —  Le  demandeur  donne  aux  con- 
clusions prises  par  les  parties  et  au  jugement 
rendu  en  1846,  par  le  tribunal  de  Marche, 
un  sens  et  une  portée  qu*i)s  n*ont  pas. 

Le  joge  n'avait  pas  à  opter  entre  deux  sys- 
tèmes, Tun  ayant  pour  base  du  cantonnement 
rétendue  des  droits  d*usage  seuls;  Tautre, 
le  montant  des  droits  des  communes,  d'une 
part,  et,  d*autre  part,  la  somme  de  jouis- 
sance du  propriétaire. 

Les  communes,  dans  leurs  conclusions  d'au- 
dience, avaient  demandé  qu'il  fût  dit  :  <  Que 
«  les  experts,  en  procédant  au  cantonnement, 
«  devront  faire  la  capitalisation  de  ces  diffé- 
«  rents  droits  (ceux  éoumérés  dans  les  con- 
c  cinsions)  pour  fixer  la  part  afférente  aux 
•  nsagers.  » 

Les  communes  ne  demandaient  donc  plus 
que  le  cantonnement  fût  estrraé  d'après  ce 
que  les  usagers  et  le  propriétaire  retiraient 
réciproquement  de  la  forêt;  elles  ne  préci- 
saient plus  aucun  mode  pour  Téval nation  des 
droits  d'usage,  elles  ne  demandaient  plus  au 
^  juge  de  rindiquer. 

De  son  côté,  le  duc  concluait  simplement  : 
c  à  ce  qu'il  plût  au  tribunal ,  dire  :  que  les 
«  experts  devront  capiuliserces  droiu,  après 
<  avoir  défalqué  du  produit  les  charges  aux- 
c  quelles  ils  sont  soumis.  • 

Le  tribunal  n'avait  donc  pas  à  se  pronon- 
cer entre  deux  systèmes  opposés,  et  la  preuve 
c'est  qu'aucun  de  ses  considérants  n'y  fait  la 
moindre  allusion  et  qu'au  nombre  des  onze 
questions  qu'il  se  pose  comme  étant,  par  lui, 
à  résoudre  ne  figure  pas  celle  qui  fait  l'objet 
du  moyen,  et  que,  loin  de  la  trancher,  il  ter- 
mine par  laisser  les  parties  entières  sur 
toutes  observations  ou  réquisitions  ultérieu- 
res relativement  au  cantonnement. 

En  résumé  :  le  jugement  de  1846  dit  bien 
que  les  experu  auront  à  capitaliser  les  droits 
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d'usage,  mais  ce  qu'il  ne  dit  pas,  c'est  que, 
pour  arriver  aux  bases  de  cette  capitalisa- 
tion, il  leur  est  interdit  de  rechercher  ce  que 
les  usagers  perçoivent  des  produits  de  la  super- 
ficie, etceipiien  revient  au  propriétaire^ 

Rien  sur  ce  point  n'était  donc  jugé,  et,  par 
suite,  l'arrêt  attaqué  n'a  pu  violer  l'art.  1351 
du  code  civil. 

S  B.~Yiolationdesarl.  16etl9,dl.XVIII, 
coutume  de  Luxembourg;  1,  5,  7,  8  et  9  de 
l'ordonuauce  du  ^8  juillet  1782 ,  656,  code 
civil. 

Cette  parUe  du  pourvoi  avait  pour  objet 
la  démonstration  que  les  bases  do  cantonne- 
ment, telles  que  les  établissait  la  cour  de 
JJége,  étaient,  dans  tous  les  cas,  contraires 
aux  règles  consacrées  par  les  rétroacies  et 
par  les  dispositions  législatives  sur  le  can- 
tonnement; en  ce  que  l'arrêt  attaqué  déci- 
dait que  les  droits  d'usage  constituent  des 
servitudes  d'une  nature  particulière  qui  as- 
socient l'usager  à  la  propriété  par  la  manière 
spéciale  dont  il  jouit  de  la  servitude,  et  que, 
pour  arriver  au  cantonnement,  il  y  a  lieu, 
non  pas  seulement  d'apprécier  la  valeur  du 
droit  à  éteindre,  mais  encore  le  revenu  qui 
restera  au  propriétaire  après  le  cantonne- 
ment. 

Le  caractère  juridique  du  droit  d'usage, 
disait  le  demandeur,  est  celui  d'une  servitude 
réelle  pure,  une  charge  de  la  propriété  que 
grève  la  servitude,  et  aucunement  un  démem- 
brement de  la  propriété.  L'usager  n'a  droit 
qu'à  de  simples  prestations  foncières  exclu- 
sives de  l'idée  d'un  droit  de  copropriété. 
Entre  le  propriétaire  et  l'usager,  aucune  in- 
division n'existe.  Le  cantonnement  n'est  donc 
pas  un  partage.  Par  suite.  Il  ne  peut  consis- 
ter que  dans  la  capitalisation  des  droits 
d'usage,  abstraction  faite  des  revenus  du 
propriétaire ,  qut,  par  le  cantonnement,  ne 
fait  que  céder  aux  usagers,  en  propriété,  un 
juste  équivalent  de  leurs  droits  d'usage. 

Les  art.  16  et  19  du  tit.  XVIU  de  la  cou- 
tume de  Luxembourg;  1,  5,  7,  8  et 9  de  l'or- 
donnance du  iO  juillet  1782,  proclament 
nettement  que  les  usagers  n'ont,  sur  la  forêt 
soumise  à  la  servitude,  aucun  droit  de  co- 
propriété. 

En  assignant  aux  communes  défenderesses 
un  droit  de  copropriété  sur  le  Bois  du  Pays, 
la  cour  d'appel  de  Liège  a  donc  expressé- 
ment contrevenu  aux  dispositions  précitées. 

Réponse,  —  Point  de  contestation  que  les 
droits  d'usage  ne  soient  des  servitudes  réelles; 
mais  point  de  contestation  possible  aussi  que 
les  droits  de  servitude  dont  jouissent  les  usa- 
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gers  dans  les  forêts  ne  soient  d'une  nature 
foule  spéciale. 

Dans  la  servitude  réelle  :  nul  droit,  pour 
celui  au  profit  duquel  elle  est  établie ,  aux 
produits  des  fonds  asservis.  Pour  Tusager, 
au  contraire,  droit  au  partage,  des  fruits; 
droit  à  la  jouissance  partielle;  association 
aux  charges  de  la  propriété;  indivision  quant 
aux  droits  de  superficie;  véritable  copro- 
priété quant  aux  produits  de  la  forêt.  S'il  est 
donc  vrai  que  les  droits  d'usage  constituent 
des  servitudes  réelles ,  il  Test  aussi  que  la 
servitude  d'usage,  toute  différente  dans  son  es- 
sence de  la  servitude  en  général,  est  forcément 
régie  par  des  principes  qui  lui  sont  propres. 

De  ce  que  les  dispositions  invoquées  par  le 
pourvoi  ne  reconnaissent  pas  l'usager  comme 
propriétaire  du  sol,  il  ne  s'ensuit  nullement 
qu'il  ne  soit  point,  à  raison  de  la  nature 
spéciale  de  son  droit  d'usage,  copropriétaire 
des  produits  de  la  forêt  et  que  le  cantonne- 
ment ne  soit  un  partage  qui  met  fin  à  une 
indivision  de  jouissance  (^). 

Par  le  cantonnement,  le  propriétaire  fait, 
il  est  vrai,  cession  aux  anciens  usagers  d'une 
part  de  la  forêt  en  propriété;  mais,  pour 
l'appréciation  de  cette  part,  1  ordonnance 
de  1782,  les  coutumes  ou  la  loi,  disent-elles 
que  le  juge  ne  pourra  rechercher  ce  que  les 
usagers,  d'un  côté,  et  le  propriétaire,  de  l'au- 
tre, retirent  du  bois?  Aucunement;  au  con- 
traire, l'art.  9  de  l'ordonnance  de  1782  veut 
que  :  «  les  experts  démontrent ,  par  toutes 
«  circonstances  qu* ils  trouvent  convenir,  en  quoi 
d  consiste  l'usage,  et  que  les  usagers  retrou- 
«  veront  dans  le  canton  séparé  un  juste  rem- 
I  placement  du  droit  à  supprimer.  » 

En  décidant,  (^mme  elle  le  fait,  que  pour 
faire  le  cantonnement  il  importait  de  connaî- 
tre ce  que  les  usagers  perçoivent  des  produits 
de  la  superficie  et  ce  qui  en  revient  au  pro- 
priétaire, la  cour  d'appel  de  Liège  n'a  donc 
pas  contrevenu  à  la  loi  ('). 

se.  —  La  troisième  branche  du  premier 
moyen  se  fondait  encore  sur  la  violation  de 
la  chose  jugée  et  spécialement  des  règles 
qui  concernent  la  capitalisation  des  droits 
d'usage,  en  ce  qu'il  était  irrévocablement  dé- 
cide par  le  jugement  du  19  décembre  1846 
et  l'arrêt  du  28  juillet  1849,  que  dans  les 
opérations  du  cantonnement,  les  experts, 
après  avoir  rendu  compte  de  la  possibilité  de 
la  forêt,  relativement  à  chacun  des  droits 


(1)  Voy.  Proudhon,  n»  632,  Afouv.  Dcnitart, 
v«  Canl. 

(2)  Liège ,  24  déc.  1832  {Art.  notab.,  xii,  210): 
cass.,  11  mars  184t  {Bull.,  1843,  1-106). 


d'usage,  capitaliseraient  ces  droits  en  argent, 
après  en  avoir  déduit  les  charges,  et  qu'ils 
représenteraient  ce  capital  par  un  canton  de 
bois  qui,  en  fonds  et  superficie,  serait  d'une 
valeur  vénale  égale;  et  qu'au  lieu  de  suivre 
ces  bases,  les  experts  et  la  cour  ont  établi 
une  comparaison  entre  la  jouissance  des 
usagers  et  la  jouissance  du  propriétaire,  ei 
au  prorata  de  cette  jouissance,  attribué  à  cha- 
cun la  moitié  de  la  forêt. 

1^  cour  procède  toujours  comme  s'il  s'agis- 
sait du  partage  d'une  propriété  indivise  entre 
le  duc  d'Ursel  et  les  usagers,  au  prorata  de 
leur  jouissance  respective;  or,  cette  base 
était  irrévocablement  écartée  par  la  chose 
jugée  qui  n'admettait,  pour  la  fixation  du 
cantonnement,  que  le  capital  des  droits  des 
usagers  ;  c'était  désormais  la  loi  des  parties. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  mode  admis  par  le 
jugement  de  1846  et  l'arrêt  de  1849,  était  le 
seul  légal. 

La  valeur  vénale  de  toute  prestation^  an- 
nuelle s'estime  par  vingt  fois  le  revenu. 
<  Les  rentes  et  redevances  foncières  et  droits 
réels,  porte  l'art.  1 7,  section  iv  du  décret  dn 
25  juillet  1793,  seront  remboursées  sur  le 
pied  de  vingt  de  capital  pour  un  de  revenu.  » 
Le  même  principe  est  écrit  dans  l'art.  229 
de  la  loi  du  13  floréal  an  xi,  pour  les  renies,  et 
dans  la  loi  du  22  frimaire  an  vu^  art.  14, 
u»  9,  15,  n-  2,  4,  7. 

Le  demandeur,  à  l'appui  de  cette  doctrine, 
citait  Meaume,  Traité  des  droits  d'usage  dans 
les  forêts,  n""  240;  Curasson,  Traité  des  droiu 
d'usage,  n""  68&;  Proudhon,  même  traité, 
n*"*  677,  678,  qui,  tous,  enseignent  que  la 
capitalisation  des  droits  d'usage  doit  se  faire 
au  denier  vingt.  Il  invoquait  également  l'an- 
torité  de  huit  arrêts  rendus  par  les  cours  de 
Golmar,  Nancy,  Besançon,  Metz  et  Orléans  et 
un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  25  fé- 
vrier 1845  ('). 

II  en  concluait  que  la  cour  d'appel  de 
Liège,  en  adoptant  le  multiple  28,  par  la 
raison  que  l'aménagement  du  Bois  du  Pays 
est  établi  sur  uu  aménagement  de  28  ans, 
avait  confondu  les  principes  du  cantonne- 
ment qui  rendent  l'usager  propriétaire ,  avec 
ceux  de  l'aménagement  qui  ne  lui  attribuent 
aucune  propriété,  et  violé  les  dispositions  ci- 
tées de  l'ordonnance  du  20  juillet  1782  en 
même  temps  que  l'art  1 7  de  la  section  nr  du 
décret  du  25  juillet  1793  {*). 

Réponse,  —  Ni  le  jugement  de  1846,  ni 


(5)  Colmar,  29  août  1818;  Nancy,  20JoitleC  1829, 
13fév.  ei24juill.  1841,  20  juiil.  I8i3  ;  Orléaas, 
(>  dée.  1851  ;  l>ari8,  cass.,  25  fév.  1845,  1, 241. 

(4)  Voy.  Merlin,  ▼<>  Droiud'utage,  sect.  II,  S  6,  n«9. 
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Fârrét  de  1849,  ne  disent  que  la  capitalisa- 
lion  se  fera  au  denier  vingt.  Par  ce  jugement 
et  cet  an'éi,  les  experts  ont  été  chargés  d*es- 
limer  la  valeur  des  droits  d'usage,  puis  de 
les  capitaliser  après  en  avoir  défalqué  les 
charges;  quant  au  mode  de  celte  capitalisa- 
lion  par  le  produit  annuel,  il  n*y  en  est  pas 
<Iuestion,  et,  au  contraire,  les  parties  ont  été 
maintenues  entières  dans  tous  leurs  droits 
pour  tout  ce  qui  concerne  les  opérations  du 
cantonnement.  Donc,  à  cet  égard,  point  de 
violation  possible  de  la  chose  jugée. 

Quant  aux  textes  prétendu ement  violés 
par  farrét  aimqué,  en  ce  qu'il  décide  que  la 
servitude  de  droit  d'usage  ne  peut  être  assi- 
milée à  des  rentes,  et  que,  pour  déterminer  la 
({uotité  en  propriété,  équivalente  aux  droits 
d'usage,  que  les  usagers  doivent  recevoir  en 
échange  de  leurs  redevances,  il  importe  de 
connaître  ce  que  ceux-ci  perçoivent  de  la 
superficie  et  ce  qui  en  revient  au  proprié- 
taire ;  la  loi  du  25  juillet  d'abord ,  exclusi- 
vement relative  aux  redevances  qui,  précé- 
demment, ^(atent  f'rr^dtmt^/es^  est  étrangère 
au  cantonnement  qui,  depuis  longtemps, 
existait  et  était  soumis  à  des  règles  qui  lui 
étaient  propres;  témoin  Fart.  8  du  décret  des 
20-27  septembre  1790  qui  porte  :  c  11  n'est 
«  nullement  préjudicié,  par  l'abolition  du 

<  triage,  aux  actions  en  cantonnement...  les- 

<  quelles  continueront  a  être  exercées  comme 

<  ci-devant  » ,  et  Tart.  5  du  décret  des  28  août- 
14  septembre  1792,  qui  confirme  textuelle- 
ment cette  disposition. 

Les  lois  postérieures  ont-elles  apporté  au- 
cun changement  aux  anciens  principes  spé- 
cialement propres  à  l'action  en  cantonnement, 
ainsi  maintenus  par  les  décrets  de  1790  et 
1792?  Aucunement. 

Le  cantonnement  ne  participait  point  de 
la  nature  du  rachat.  Les  usagers  n'avaient 
rien  à  racheter;  ce  qu'ils  pouvaient  deman- 
der, c'était  une  division ,  un  partage.  Toutes 
les  dispositions  invoquées  par  le  pourvoi, 
dispositions  uniquement  relatives  aux  presta- 
tions, jusque-là  irrédimibles,  sont  doue  étran- 
gères au  cantonnement. 

Les  communes  défenderesses  s'élayent ,  à 
leur  tour,  de  l'autorité  de  la  doctrine  ei  de 
la  jurisprudence;  elles  font  appel  à  l'arrêt  de 
la  cour  de  cassation  de  France,  du  25  février 
1845,  cité  par  le  demandeur,  où  l'on  voit  la 
cour  proclamer  :  «  qu'aucune  loi ,  tant  an- 

<  cienne  que  moderne,  ne  trace  aux  juges  au- 
c  cune  règle  soit  quant  aux  bases  du  cantonne- 
•  ment,  soit  quant  au  mode  d'expertise,  que, 
c  par  suite,  l'appréciation  qu'ils  en  font  ne 
«  peut  être  soumise  aune  révision  parla  cour 
9  de  cassation.  » 


En  fait,  dans  l'espèce,  la  propriété  du  sol 
du  cantonnement  doit  entrer  en  ligne  de 
compte  pour  les  usagers.  Les  communes,  qui 
jouissaient  des  deux  tiers  des  fruits,  n'ont 
plus  qu'une  moitié  en  propriété;  la  cour 
d'appel  de  Liège  n'a  donc  nullement  con- 
fondu les  règles  de  l'aménagement  avec  celles 
du  cantonnement. 

Deuxième  moyen. 

Ce  moyen  concernait  spécialement  les  ar- 
bres de  eonstruction  et  d'agriculture  à  assigner 
aux  usagers ,  aux  termes  des  deux  transac- 
tions des  22  avril  et  13  juin  1775,  d'après 
des  grosseurs  déterminées  dans  ces  transac- 
tions, et  sur  la  justification  des  besoins, 
arbres  que  l'arrêt  attaqué  estimait  globale 
ment  en  ies  ramenant  à  une  moyenne  entre 
les  arbres  de  la  plus  forte  et  ceux  de  la  plus 
faible  dimension,  et  ce.  sans  justification  des 
besoins  pour  chaque  cas,  mais  à  des  époques 
calculées  périodiquement  par  les  experts 
comme  base  de  leur  travail. 

Le  pourvoi  fondait  ce  moyen  sur  la  viola- 
tion de  l'art.  1551  du  code  civil  ;  des  tran- 
sactions des  22  avril  et  15  juin  1775  et  de 
l'art.  2052  du  code  civil;  des  articles  1315 
et  1553  du  même  code,  et  de  l'art.  33  de 
l'ordonnance  du  30  décembre  1754,  en  ce 
que,  également  au  mépris  de  la  chose  jugée, 
la  cour  de  Liège  n'avait  pas  exigé  la  justifi- 
cation des  besoins;  qu'elle  les  avait  par- 
tout supposés  au  maximum;  qu'elle  avait 
ainsi  dispensé  le  créancier  de  prouver  sa 
créance  et  admis  des  présomptions  non  pré- 
vues par  la  loi  ;  enfin,  qu'elle  avait  violé  les 
règles  établies  pour  reconnaître  la  possibilité 
de  la  forêt. 

Aux  termes  de  la  transaction  de  1775,  di- 
sait le  demandeur,  la  grosseur  des  arbres  aux- 
quels pouvaient  prétendre  les  usagers,  sui- 
vant leurs  diverses  catégories,  était  de  neuf 
ou  de  six  pieds  de  circonférence,  réduits 
à  sept  et  à  six  par  une  seconde  transaction 
du  15  juin  suivant;  de  plus,  la  délivrance  ne 
doit  en  être  faite,  chaque  fois,  que  sur  la  jus- 
tification des  besoins: 

Au  lieu  de  suivre  ces  bases,  l'arrêt  attaqué 
décide  : 

1"  Que  les  arbres  de  construction  et  d'agri- 
culture doivent  être  évalués  sur  une  moyenne 
de  six  pieds  et  demi  de  tour. 

2°  Quant  aux  besoins,  qu'il  y  a  lieu  de 
s'arrêter  à  des  présomptions. 

Par  les  jugements  des  27  décembre  1834 
et  19  décembre  1846  et  les  arrêts  des  11  août 
1836  et  28  juillet  1849,  il  était  définitive- 
ment et  irrévocablement  jugé  que  les  usagers 
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ne  pouvaient  exercer  leurs  droits  que  dans 
les  termes  des  transactions  de  i  775,  et  moyen- 
nant la  justification  préalable  de  leurs  be- 
soins. 

En  s'arrétant  à  une  moyenne,  calculée 
comme  si  les  besoins  devaient  nécessaire- 
ment exister,  et  de  la  même  manière  pour 
tous  les  usagers,  et  en  présumant  ces  besoins 
sans  qu'ils  dussent  être  justifiés,  Tarrét  dé- 
noncé cou tre vient  donc  expressément  aux  dis- 
positions des  transactions  de  1775,  à  Tart.  53 
de  Tordonnance  du  30  décembre  1754,  qui 
veut  que  les  usagers  constatent  leurs  vrais 
besoins,  et  à  Tautorité  de  la  chose  jugée. 

Répanse  au  deuxième  moyen. 

Il  n'est  pas  exact  que  la  cour  d*appel  de 
Liège  ait  admis  les  besoins  des  usagers  sans 
justification;  elle  dit,  au  contraire,  textuelle- 
ment :  «  que,  pour  avoir  droit  aux  arbres,  le 
besoin  doit  être  juttifié,  mais  que  force  a  été 
d*en  présumer  Texistence  à  des  époques  pé- 
riodiques. Ces  époques  périodiques  étaient 
filées  par  la  transaction.  Elles  ont  été  prises 
comme  base  de  Tévaluation  des  besoins; 
Farrét  constate  ensuite  le  nombre  d'arbres 
nécessaire  pour  satisfaire  à  ces  besoins  ;  que 
pouvait-il  faire  autre  chose?  Cette  fixation 
(le  retendue  des  besoins,  purement  en  fait, 
échappe  d'ailleurs  au  contrôle  de  la  cour  de 
cassation. 

Vainement  le  pourvoi  prétend-il  que  Tar- 
rét  dénoncé,  par  le  mode  qu'il  adopte,  attri- 
bue à  tous  les  usagers  indistinctement,  des 
arbres  de  six  pieds  et  demi  de  circonférence; 
c'est  là  une  erreur  que  le  texte  même  de 
Tarrét  démontre  et,  comme  le  dit  la  cour 
d'appel,  si  les  experts  ont  pris  pour  base  la 
moyenne  de  six  pieds  et  demi,  ce  n'a  été  que 
pour  diminuer  les  lenteurs  et  les  complica- 
tions de  leur  travail.  Quoi  qu'il  en  soit,  cette 
partie  de  l'arrêt,  tout  en  fait,  serait  encore  à 
l'abri  de  toute  censure  possible,  de  même 
que  ce  qui  concerne  l'appréciation  de  la  pos- 
sibilité de  la  forer,  puisque  aucune  loi  ne  fixe, 
à  cet  égard,  aucune  règle  sacramentelle  pour 
le  juge. 

Troisième  moyen. 

Ce  moyen  était  dirigé  contre  la  partie  de 
l'arrêt  qui  attribuait  aux  usagers  la  moitié  de 
la  réserve. 

c  Violation  des  art.  7  et  9  de  l'ordonnance 
du  20  juillet  i78â,  des  an.  545  du  code  civil 
et  11  de  la  constitution  belge  de  1851;  enfin 
de  l'art.  1351  du  code  civil,  en  ce  que  la 
cour  de  Liège,  après  avoir  accordé  aux  usa- 
gers le  maximum  des  prestations  et  après  les 
avoir  capitalisées,  sans  tenir  compte  des  be- 


soins à  justifier,  a  gratifié  encore  les  usagers 
de  la  moitié  de  la  réserve.  » 

Tout  ce  que  la  cour  de  Liège  accorde  aux 
usagers,  du  chef  de  la  réserve,  constitue  une 
gratification  que  ne  permettaient  ni  leurs 
titres  ni  la  chose  jugée. 

La  réserve  n'est  pas  un  produit  de  la  forêt  ; 
c'est  une  valeur  destinée  à  assurer  la  perpé- 
tuité des  produits;  en  accordant  aux  usagers, 
d'une  part,  le  maximum  des  prestations  et, 
d'autre  part,  encore  une  réserve,  en  dehors 
du  cantonuement  destiné  à  couvrir  les  droits 
d'usage,  l'arrêt  attaqué  fait  donc  un  double 


Â  moins  de  besoins  justifiés,  l'usager  a'a 
aucun  droit  aux  arbres  de  réserve  qui  ne  lui 
sont  qu'une  garantie  éventuelle.  Dès  que , 
par  le  cantonnement,  il  obtient  la  somme  de 
ses  revenus  annuels,  il  n'a  donc  rien  de  plus 
à  réclamer.  L'ordonnance  de  1782  est  basée 
sur  ces  principes,  et  le  jugement  de  1846 
les  avait  confirmés. 

En  donnant  aux  communes  défenderesses, 
d'abord  un  cantonnement  tel,  qu'elles  y  re- 
trouvent la  somme  de  leurs  droits  d'usage, 
et  en  sus,  la  moitié  de  la  réserve,  l'arrêt  atta- 
qué contrevient  donc  expressément  à  l'or- 
donnance du  20  juillet  1782,  et  à  la  chose 
jugée  (*). 

Réponse  au  troisième  moyen. 

Il  suffit  de  60  pénétrer  de  ce  qu'est  la  ré- 
serve pour  reconnaître  que  l'arrêt  ne  mérite 
pas  les  reproches  qu'on  lui  adresse. 

La  réserve  consiste  dans  on  nombre  dV- 
bres  qu'on  laisse  croître  dans  les  coupes 
annuelles  pour  assurer  la  reproduction  et  la 
conservation  de  la  forêt.  Les  arbres  de  ré- 
serve ne  croissent  pas  dans  l'Intérêt  du  pro- 
priétaire de  la  forêt  seul  ;  ils  viennent  éga- 
lement pour  les  besoins  des  usagers.  Ils  font 
partie  des  coupes,  quand  ils  ont  acquis  un 
degré  de  croissance  suffisant,  pour  être  rem- 
placés successivement  par  d'autres.  Ces  ar- 
bres sont  donc  compris  dans  les  droits 
d'usage.  Le  cantonnement  doit  s'évaluer  dans 
la  proportion  des  droits  respectifs  do  pro- 
priétaire et  des  usagers  ;  pour  cette  évalua- 
tion, la  loi  s'en  remet  à  la  sagesse  et  à  la 
prudence  du  juge  dont  la  mission  est  de 
constater,  en  fait,  que,  par  le  cantonnement, 
les  usagers  retrouveront  un  juste  remplace- 
ment du  produit  du  droit  à  supprimer.  Pour 
arriver  au  remplacement  de  ce  produit,  la 
cour  a  trouvé  qu'une  part  de  la  réserve  de- 


(1;  Voy .  Liège,  13  aoûi  18i5;  Nancy,  U  wùl  1837. 


COUR  DE  CASSATION. 


289 


vait  être  attribuée  aux  usagers  dans  les  cal- 
culs du  cantonnemeDt;  eu  procédant  comme 
elle  a  fait,  elle  est  donc  restée  dans  les  limites 
de  ses  attributions  souveraines. 

Mais,  dit-on  (les communes  répondaient  ici 
à  la  deuxième  branche  de  la  dernière  partie 
du  premier  moyen  de  cassation),  pour  Téva- 
luatîon  des  droits  d^usage,  Tarrét  attaqué 
n*a  pas  pris  le  denier  vingt,  taux  fixé  pour 
les  renies  foncières;  il  prend,  au  contraire, 
pour  base  du  revenu  des  usagers  une  période 
de  28  ans. 

Le  pourvoi  pourrait  se  justifier  si ,  entre 
les  rentes  et  les  usages  forestiers,  il  existait 
la  moindre  analogie. 

Pour  être  exact,  et  c*est  la  base  légale  du 
cantonnement,  le  capital  d*un  produit  an- 
nuel doit  être  tel,  que  chaque  année  ce  pro- 
duit se  retrouve.  De  là  le  denier  20  pour  les 
rentes.  En  foit,  dans  Tespèce,  la  cour  constate 
que  les  usagers  ne  peuvent  retrouver  le  pro- 
duit du  droit  supprimé  qu'en  28  ans  ;  sa  dé- 
cision, conforme  à  Tesprlt  de  Tordonnance, 
et  qui  ne  peut  contrevenir  aux  dispositions 
législatives  spéciales  aux  rentes,  ne  peut 
donc,  en  attribuant  aux  usagers  une  part  de 
la  réserve,  alors  que  les  arbres  qui  compo- 
sent cette  réserve  ont  besoin  de  plus  de  cent 
cinquante  ans  pour  reconstituer  le  capital, 
ne  peut  donc  avoir  contrevenu  aux  textes 
invoqués  à  Tappui  du  troisième  moyen  (^). 

Quatrième  moyen. 

Le  quatrième  moyen  soulevait  la  question 
de  savoir,  si  le  droit  de  glandée  comporte , 
non-seulement  celui  de  faire  consommer, 
sur  le  terrain,  les  glands  par  les  porcs,  mais 
de  plus  celui  d'enlever  les  faînes  de  la  forêt. 

Ce  moyen  était  ainsi  formulé  dans  le 
pourvoi. 

«  Violation  de  Fart.  67  de  Tédit  du  H  sep- 
tembre 1617,  des  art.  1  et  2  de  Tordonuance 
du  50  sept.  1754,  de  Tart.  27,  lit.  XXVli, 
de  Fordonuance  de  1669;  des  art.  1351 
et  636  du  code  civil ,  en  ce  que,  malgré  la 
chose  jugée  qui  ne  reconnaît  Texisiencc  que 


(i)  Dijon,  26  mai  1833,  cass.,  France,? août  1833. 

(2)  Le  jagement  du  27  décembre  1834,  dont  le 
molif  ayait  été  adopté  par  la  cour,  portait  :  «  At- 
tendu que  la  glandée  ou  paisson  et  le  pâturage  n^oot 
pas  été  contestés,  nais  seulement  leur  modo  d^exer  • 
eiee,  déclare  que  Pusage  consiste  dan*  la  glandée  el 
U  pdiurmgêt  mais  que  le  hoiê  esi  ffréalablement  «ou- 
mis  à  la  déelaralion  de  défensabilité.  » 

Quant  au  jugement  du  19  décembre  i8i6,  sta- 
tuant dans  les  termes  de  la  question  que  le  tribunal 


d'un  droit  de  paisson  ou  glandée,  la  cour  de 
Liège  a  compris  dans  le  cantonnement  un 
droit  de  glandée  et  un  droit  de  paisson.  i 

Les  experts,  sous  la  dénomination  de  glan- 
dée ou  paisson ,  avaient  compris  deux  droits 
distincts  :  la  glandée  d'abord,  consistant  dans 
le  droit  de  ramasser  les  glands  et  les  faînes; 
ensuite,  la  paisson,  consistant  dans  le  droit 
de  faire  consommer  sur  place  les  glands  et 
les  faînes  par  les  porcs. 

Fj'arrét  se  borne  à  déclarer  trop  élevée 
Testimalion  des  experts  quant  au  droit  de 
glandée  ou  paisson;  il  maintient  donc  leurs 
bases.  Or,  le  droit  de  ramasser  des  faînes  a 
été  supprimé  par  Tordonnance  de  1754,  et 
il  restait  définitivement  jugé  par  les  juge- 
menu  des  27  décembre  1834,  et  19  dé- 
cembre 1846,  que  le  droit  de  paisson  ou 
glandée  des  communes,  consiste  seulement 
à  pouvoir  faire  consommer  par  des  porcs, 
dans  le  Bois  du  Pays,  les  glands  et  Ica 
faînes  ('). 

Les  communes  défenderesses  n'avaient 
donc  droit  à  aucune  indemnité  en  ce  qui 
concerne  Tenlèvement  des  faînes. 

Aux  termes  de  Tordonnance  du  14  sep- 
tembre 1617,  art.  67,  Tenlèvement  des 
glands  et  des  faînes  était  un  délit;  celle  du 
30  décembre  1754  renouvelle  expressément 
la  même  défense  en  vue  d'arrêter  le  dépéris- 
sement des  forêts,  et  la  transaction  de  1775 
stipule  :  que  les  usagers  continueront  à  jouir 
suivant  les  règlements  (art.  14  et  15). 

Au  surplus  :  Tenlèvement  des  faînes  n'eût- 
il  pas  été  prohibé  par  les  anciens  règlements, 
qu'il  le  serait  par  l'ordounance  de  1669,  dont 
Tart.  27  du  titre  XXVII  fait  aux  usagers  dé- 
fense d'emporter  les  faînes. 

Le  jugement  de  1846,  qui  a  décrété  les 
droits  d'usage  que  les  communes  pouvaient 
réclamer  pour  en  faire  les  bases  du  canton- 
nement, ne  comprend  qu'un  droit  de  glandée 
ou  paisson;  aussi  ce  jugement  n'ordonne-t-il 
que  l'estimation  d'un  seul  droit  et  non  celle 
d'un  droit  de  paisson  et  d'un  droit  de  glandée. 

En  faisant  entrer  eu  ligne  de  compte  au 


se  posait  à  résoudre,  il  décidait  :  «  6«  RelatiTement 
au  pâturage  et  à  la  paisson ,  ils  ne  seront  évalués 
que  rcstrictivement  à  partir  de  la  défemabilité  des 
coupes,  ce  que  les  experts  apprécieront  suivant  le 
terme  moyen  pris  sur  la  révolution  des  coupes  con- 
formément à  la  sentence  du  9  février  1618,  obser- 
vant que  la  paisson  ne  se  prend  que  dn  13  octobre 
eu  15  janvier  inclusivement,  et  pour  pores  nourris 
par  Tnsager  depuis  la  St-lean  au  moins ,  sans  pré- 
judice aux  rétributions,  s*il  en  est  dû.  » 
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profit  des  usagers,  le  droit  de  ramasser  les 
faînes,  la  cour  d'appel  de  Liège  a  donc  mé- 
connu la  loi,  d'une  part,  et  de  Tautre,  encore 
une  fojs,  Tautorité  de  la  chose  jugée. 

Réponse  au  quatrième  moyen. 

Le  droit  de  paisson  ou  glandée  est  un 
terme  générique  qui  comprend  en  général 
le  pâturage  et  le  droit  pour  les  usagers,  a 
tous  les  fruits  sauvages  de  la  forêt,  à  la  fatne 
conmie  aux  glands  (*). 

La  loi  De  limite  pas  Texercice  de  ce  droit. 
Dès  qu'il  est  reconnu  que  l'usager,  pour  la 
nourriture  de  ses  porcs^  a  besoin  des  glands 
ou  des  faînes,  il  peut  donc,  ou  les  faire  con- 
sommer sur  place,  ou  les  emporter.  La  glan- 
dée, disait  la  cour  de  cassation  de  France, 
le  9  novembre  1826,  ne  consiste  pas  seule- 
ment dans  la  dépaissance  des  glands  par  les 
porcs,  mais  elle  comprend  aussi  le  droit  de 
recueillir  les  produits  qui  excèdent  cette  dé- 
paissance (^). 

Dans  l'espèce,  ce  droit,  pour  les  usagers, 
résulte  au  surplus  de  leurs  titres. 

En  effet,  la  sentence  du  9  février  1618  (»), 
que  la  cour  de  Liège  a  interprétée  souverai- 
nement, porte  :  t  Les  habitants  des  quatre 
cours  de  Durbuy^  en  payant  le  droit  de  pen- 
nage,  jouiront  de  la  paisson  es  bois  appelé 
du  Pays  lorsque,  par  la  haute  cour,  à  la  rela- 
tion des  porciers  sermentés,  sera  déclaré 
qu'il  y  a  pleine  ou  demi-paisson,  et  que  les 
pauvres  n'ayant  moyen  de  tenir  porcs  pourront 
aussi^  lors,,  ramasser  de  la  faine  en  telle 
(luantité  et  en  payant  tel  droit  au  seigneur  de 
Durbuy  que  par  la  haute  cour  sera  advisé; 
mais  s'il  n'y  avait  paisson  pleine  ou  demie,  le 
seigneur  ou  son  officier  pourra  disposer  de 
la  faîne  comme  il  trouvera  convenir,  sans  que 
personoe  en  puisse  cueillir,  si,  par  ladite 
cour,  pour  bonnes  considérations,  autrement 
n'en  était  ordonné.  » 

II  est  bien  vrai  que  la  sentence  de  161& 
parle  des  pauvres  n'ayant  moyen  de  tenir 
porcs;  mais  le  mot  pauvres,  dans  l'ordon- 
nance, n'a  rien  de  restrictif;  il  n'est  qu'une 
extension  à  cette  catégorie  d'habitants  du 
droit  aux  fruits  sauvages,  commun  à  tous  les 
usagers,  et  n'a  d'autre  portée  que  d'étendre 
ce  droit  à  ceux  qui  ne  peuvent  tenir  des 
porcs,  témoin  l'art.  14  de  la  transaction  du 


(1)  Perrière,  v»  Paisson  et  v"  Glandée. 

(2)  France,  cass.,  9  oor.  1826. 

(3)  Sentence  du  9  février  1618  portait  :  «  Leurs 
«  AJteases  dé^lareiil  qab  lesilils  impétranta  (les  usa- 
«(  géra)  en  payant  le  droit  de  pennage  accoutumé, 
«jouiront  do  la  paisson  es  bois  appelé  du  Poys... 


23  avril  1775  portant  :  c  Ils  (les  usagers) 
continueront  de  jouir  du  vain  pâturage  et  de 
la  glandée,  suivant  les  règlements,  excepté 
qu*il  est  défendu  de  secouer  les  arbres  ou  de 
frapper  dessus  pour  faire  tomber  les  glands 
et  les  faînes.  » 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  cour  d'appel  se  fftt- 
elle  trompée  dans  son  appréciation  de  la 
volonté  commune  des  parties,  ce  mal  jugé 
ne  pourrait  donner  ouverture  à  cassation,  et 
la  défense  contenue  à  l'art.  67  de  l'édit  de 
ICI 7,  d'enlever  les  glands  et  les  faînes,  est 
sans  application  à  la  cause,  puisque  la 
transaction,  conclue  le  9  février  1618  entre 
le  propriétaire  du  bois  et  les  usagers,  esl pos- 
térieure à  cette  ordonnance  et  y  déroge  ex- 
pressément; or,  si  l'ordonnance  du  30  décem- 
bre 1754  maintient  le  règlement  de  1617  et 
étend  à  toutes  les  forets,  domaniales  et  au- 
tres, ce  même  règlement,  l'ordonnance  pré- 
citée de  1754  ajoute,  à  son  article  â,  que  le 
règlement  de  1617  ne  doit  servir  de  loi  qu'au- 
tant quîl  n'y  sera  pas  dérogé. 

Mais,  dit-on,  l'ordonnance  de  1669  sur  les 
forêts  fait,  de  l'enlèvement  des  glands  et  des 
faines,  un  délit  et  elle  n'admet  pas  de  déro- 
gation. 

C'est  une  erreur,  l'ordonnance  de  1660 
n'annule  pas  les  anciens  titres  et  n'érige  pa^ 
en  délit  ce  qui  n'était  que  Texercice  légitiiBe 
d'un  droit  antérieur. 

Les  communes  défenderesses  terminaient 
sur  ce  moyen  en  faisant  observer  que  le  can- 
tonnement, fait  par  la  cour,  très-favorable  an 
demandeur,  dans  son  ensemble,  ne  pouvaii 
être  divisé  (*). 

Cinquième  moyen. 

Violation  des  règlements  des  9  février  1618 
et  âl  mai  1625  ;  des  art.  480  du  code  de 
procédure  civile;  97  de  la  Constitution  et 
551  du  eode  civil ,  en  ce  que  la  cour  n  a 
pas  admis ,  en  défalcation  des  droits  d'u- 
sage, la  redevance  due  pour  la  paissOD 
dont  il  devait  être  tenu  compte  au  proprié- 
taire. 

Aux  termes  du  règlement  du  7  fév.  1618, 
les  impétrants  ne  pouvaient  jouir  de  la  pais- 
son dans  le  Bois  du  Pays,  qu'en  payant  le 
droit  de  pennage  accoutumé. 

Devant  le  juge  d'appel,  le  duc  d'Ursel  avait 

•  et  que  les  pauvres  n^ayant  moyen  de  tenir  pores 

•  pourront  aussi  lors  ramasser  de  la  fatne  en  telle 
«  quantité  et  en  payant  tel  droit  au  seigneur  dadtl 
«  Durbuy,  que  par  ladite  cour  sera  advisé.  « 

(4)  Brux.,  19  mai  i845,  46,  323;  Liège,  4  mai 
1844 i  Brux.,  cass.,  16  mai  1846, 1,  6S3. 
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expressément  conclu  à  ce  qu'il  fût  tenu 
compte,  dans  restimation  desdroîts  d'usage, 
des  redevances  qui  les  grevaient. 

Cette  redevance  est  de  i4  deniers  par 
|)orc  d'un  an,  et  de  7  par  porc  de  six  mois. 
La  cour  de  Liège,  sans  donner  aucun  motif^ 
a  repoussé  ces  redevances  dues  pour  la 
paisson  ;  le  duc  en  est  donc  évincé  et  au- 
cune déduction  n'en  a  été  faite  dans  Tévalua- 
tion  des  droits  d'usage;  par  suite  sa  demande 
est  définitivement  écartée  ;  et  cependant  les 
règlements  de  1618  et  1621  établissent  ces 
redevances,  et  le  jugement  de  1846  ordon- 
nait qu'il  en  serait  tenu  compte  dans  le 
cantonnement. 

Réponse  au  cinquième  moyen. 
Ce  moyen  repose  sur  une  double  erreur  ; 
En  fait ,  l'arrêt  adjuge  au  demandeur  sa 
prétention,  et  la  cour  de  Liège  s'eu  explique 
dans  le  considérant  où  elle  dit  :  «  Qu'en 
ajoutant  à  cette  indemnité  les  droits  de 
chasse  el  autres,  la  somme  à  défalquer  du 
montant  des  évaluations  des  droits  d'usage, 
peut  être  fixée,  ex  œquo  et  hono,  à  celle 
de  84,000  à  85,000  francs.  ' 

Il  est  évident  que  la  redevance  pour  pais- 
son  est  comprise  dans  le  terme  générique  : 
et  autres. 

Sixième  moyen. 

Le  demandeur  terminait  en  invoquant  la 
violation  et  la  fausse  application  des  arti- 
cles 2001  et  1155  du  code  civil,  97  de  la 
Constitution  et  480  du  code  de  proc.  civile  : 

En  ce  que  l'arrêt  attaqué  avait  alloué  aux 
communes  défenderesses  rinlérét  des  som- 
mes qu'elles  avaient  dû  avancer  pour  les 
frais  d'arpentage  et  d'expertise,  intérêts  qui 
n'étaient  pas  dus,  ei,  dans  tous  les  cas,  avait 
refusé  de  lui  allouer  les  mêmes  intérêts  pour 
les  sommes  qu'il  avait  également  avancées. 

La  cour  de  Liège,  disait-il,  partage  par 
moitié,  entre  les  parties,  les  frais  d'arpentage 
et  d'expertise;  elle  devait  donc,  ou  bien  leur 
allouer  à  chacune  les  intérêts  des  sommes 
avancées  par  elles,  ou  bien  les  refuser  à 
toutes  deux. 

Le  ducd'Ursel  n'était  point  le  mandant 
des  communes,  et  les  communes  n'étaient 
pas  ses  mandataires  (code  civ.,  2001). 

D'autre  part,  si  les  communes  ont  une 
créance  contre  le  demandeur,  à  raison  de 
leurs  avances,  cette  créance  ne  porte  pas 
d'intérêts  de  plein  droit.  En  les  leur  allouant, 
l'arrêt  dénoncé  contrevient  donc  également 
à  l'art.  1155  du  code  civil,  qui  dit  que  : 
K  dans  les  obligations  qui  se  bornent  au 
payement  d'une  certaine  somme,  les  intérêts 


ne  sont  dus  que  du  jour  de  la  demande,  ex- 
cepté dans  les  cas  où  la  loi  les  fait  courir  de 
plein  droit,  i 

Dans  tous  les  cas  le  demendeur  avait  le 
même  droit,  et  la  cour  le  repousse  sans  don- 
ner aucun  motif. 

Réponse  au  sixième  moyen. 

Les  frais  d'expertise  et  d'arpentage  pour 
arriver  au  cantonnement,  dans  Tintérêt  com- 
mun du  duc  d'Ursel  et  des  communes,  con- 
stituaient une  dette  solidaire  entre  les  parties, 
envers  les  experts. 

Ce  qu'elles  ont  avancé  de  ce  chef,  au  delà 
de  leur  part,  elles  l'ont  fait  à  la  décharge  du 
duc  d'Ursel  en  gérant  utilement  les  intérêts 
de  ce  dernier. 

En  fait,  l'arrêt  n'alloue  aux  communes  les 
intérêts  que  de  ce  qu'elles  ont  avancé  en  sus 
de  la  part  à  laquelle  elles  sont  tenues;  que 
de  ce  qu^eiles  ont  payé  pour  leur  codébiteur 
solidaire;  que  d'intérêts  dont  elles  ont  dû 
faire  l'avance  pour  lui  (*). 

La  cour  de  Liège  n'a  donc  méconnu  aucun 
des  textes  invoqués  à  l'appui  du  dernier 
moyen  de  cassation. 

M.  l'avocat  général  Cloquette  a  conclu  au 
rejet  du  pourvoi. 

«  L'arrêt  attaqué,  a-t-il  dit,  a  décidé  que 
le  cantonnement  devait  s'opérer  au  prorata 
des  droits  des  parties,  et  en  déterminant  la 
valeur  des  droits  du  propriétaire,  d'une  part, 
et  des  droits  des  communes  usagères,  d'au- 
tre part,  pour  les  comparer  entre  elles.  Il  a 
décidé  que,  pour  déterminer  la  valeur  en 
capital  des  droits  des  communes,  il  fallait 
capitaliser,  par  le  multiplicateur  28,  le  mon- 
tant des  prestations  annuelles  qui  leur 
étaient  dues.  Après  avoir  ainsi  formé  ce  ca- 
pital, il  a  aussi  formé  le  capital  des  droits  du 
duc  d'Ursel,  et  trouvant  que  ces  deux  capitaux 
étaient  égaux,  il  a  proclamé  que  la  forél 
devait  être  partagée  par  moitié. 

c  Le  premier  moyen  du  pourvoi  s'attaque 
à  cette  décision,  d'abord  en  soutenant  qu'elle 
viole  la  chose  jugée,  en  ce  que  le  jugement 
du  tribunal  de  Marche,  du  19  décembre  1846, 
et  l'arrêt  de  la  cour  de  Liège,  du  28  juillet 
1849,  confirmatif  dudit  jugement,  avaient 
irrévocablement  décidé  que  le  cantonnement 
aurait  pour  unique  base  le  moutant  des 
prestations  annuelles  dues  aux  communes, 

(1)  Troplong,  Dm  eantonnementj  n«  345}  Dalloz, 
vo  Cant.,  n»  245;  Zacharie,  S  299,  t.  « ,  p.  305,  note  7 ; 
Daranton,  l.  7,  315;  Cacn,  7  août  1840;  Bord., 
16  juillet  1830. 
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en  capitalisant  la  valeur  de  ces  prestations 
par  le  même  multiplicateur,  qu'on  capitalise 
les  prestations  annuelles  en  toute  autre  ma- 
tière, pour  en  fixer  la  valeur  en  capital. 

c  La  question  de  savoir  si  le  cantonne- 
ment devait  avoir  exclusivement  pour  base 
le  produit  des  droits  d'usat[e  des  communes, 
envisagé  isolément,  ou  bien  s'il  devait  avoir 
Heu  d'après  l'importance  respective  et  la 
comparaison  des  droits  du  propriétaire  et 
des  usagers,  n'a  nullement  été  agitée  dans 
l'instance  suivie  en  4846  devant  le  tribunal 
de  Marche  :  elle  n'a  fait  l'objet  d'aucun  dé- 
bat, d'aucune  contestation  entre  les  parties, 
et  le  jugement  de  ce  tribunal,  en  date  du 
19  décembre  1846,  ne  peut  avoir,  sur  ce 
point,  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

<  Lorsqu'il  porte,  dans  son  dispositif  : 
1  Que  les  experts  capitaliseront  les  droits 
tt  des  communes,  après  en  avoir  défalqué  les 
«  charges  auxquelles  ils  sont  soumit,  capital 
«  qu'ils  représenteront  par  un  canton  de 
«  bois,  qui,  en  fonds  et  superficie,  sera  d'une 
«^  valeur  vénale  égale,  »  cette  disposition  n'a 
rien  de  définitif,  et  elle  ne  fait  que  prescrire 
une  mesure  d'instruction,  dont  le  caractère 
est  préparatoire,  et  sur  laquelle  le  tribunal  a 
pu  revenir  par  son  jugement  du  6  mai  1854, 
en  prescrivant  d'autres  évaluations  qu'il  a 
jugées  utiles,  pour  servir  de  comparaison  et 
de  contrôle  à  l'évaluation  des  droits  des 
communes. 

c  Le  demandeur  eu  cassation  se  place  à 
côté  de  la  réalité  des  faits,  lorsqu'il  allègue, 
dans  son  pourvoi,  que  deux  systèmes  de  can- 
tonnement radicalement  contraires  avaient 
été  soumis  à  l'appréciation  du  tribunal;  que 
les  communes  demandaient  le  cantonnement 
dans  la  proportion  de  ce  que  les  usagers, 
d'un  côté,  et  le  propriétaire,  de  l'autre,  avaient 
dans  la  forêt,  tandis  que  le  duc  d'Ursel  vou- 
lait que,  sans  se  préoccuper  de  la  valeur  des 
droits  respectifs  du  propriétaire  et  des  usa- 
gers sur  la  superficie  ou  sur  le  sol^  on  éva- 
luât le  produit  annuel  des  droits  d'usage, 
qu'on  le  capitalisât,  et  qu'on  attribuât  aux 
usagers  un  canton  de  bois  d'une  valeur  vé- 
nale équivalente  au  capital  de  leurs  droits  ; 
que  le  jugement  du  19  décembre  1846  a 
adopte  le  système  du  duc,  et  repoussé  celui 
des  communes. 

«  Les  communes  avaient  conclu  â  ce  que 
le  tribunal,  après  avoir  proclamé  l'existence 
des  divers  droits  qu'elles  réclamaient,  déclarât 
que  les  experts,  en  procédant  au  cantonne- 
ment, feraient  la  capitalisation  de  ces  droits 
divers  pour  fixer  la  part  afférente  aux  usa- 
gers; le  duc  d'Ursel,  de    son  côté,  avait 


conclu  dans  les  mêmes  termes;  et  cette  me- 
sure  a  été  proposée,  de  part  et  d'autre,  spon- 
tanément et  sans  qu'il  soit  intervenu  à  cet 
égard  de  convention  entre  les  parties,  comme 
suffisante  pour  fixer  la  base  du  cantonne- 
ment. 

c  Le  jugement  l'a  décrétée  comme  telle, 
en  déclarant  qu'il  laissait  les  parties  entières 
en  toutes  réquisitions  et  observations  ulté- 
rieures par  rappart  au  cantonnement. 

c  Lorsque,  plus  tard,  le  tribunal  a  reconnu 
l'insuffisance  de  la  première  expertise,  et 
qu'il  a  pensé  qu'il  fallait,  pour  opérer  le  can- 
tonnement, que  les  droits  du  propriétaire 
fussent  évalués  comme  ceux  des  usagers,  il 
a  pu  ordonner  cette  évaluation  par  son  ju- 
gement du  6  mai  1854,  sans  contrevenir  à  la 
chose  jugée. 

«  Ce  qui  a  donné  lieu  à  l'allégation  du 
demandeur,  que  deux  systèmes  contraires 
avaient  été  soumis  au  tribunal,  et  que  son 
jugement  du  19  décembre  1846  avait  adopté 
l'un  et  repoussé  l'autre,  c'est  que  les  com- 
munes, dans  leur  exploit  en  cantonnement, 
signifié  au  duc  d'Ursel,  à  la  date  du  18  mai 
1838,  avaient,  en  effet,  formulé  la  base  qui 
devait  être  suivie,  en  disant  :  c  que  le  can- 
«  tonnement,  pour  avoir  une  juste  base, 
(  devait  se  faire  dans  la  proportion  de  ce 
<  que  les  usagers  et  le  propriétaire  reti- 
«  raient  respectivement  de  la  forêt  ;  i  mais 
le  demandeur  a  perdu  de  vue  que, dans  leurs 
conclusions  d'audience,  les  communes  avalent 
ensuite  proposé  une  autre  base,  en  se  bor- 
nant à  demander  que  leurs  droits  fussent 
capitalisés,  sans  parler  de  la  capitalisation 
des  droits  du  duc  d'Ursel;  celui-ci,  de  son 
côté,  a  pris  des  conclusions  dans  lesquelles 
il  proposait  la  même  base,  de  sorte  qu'il  ne 
s'est  produit,  à  cet  égard,  aucun  dissenti- 
ment entre  les  parties  sur  lequel  le  tribunal 
ait  eu  à  statuer,  et  que  son  jugement  n'a  eu 
d'autre  but  et  d'autre  effet  que  de  mettre  la 
cause  en  état,  et  d'en  préparer  la  solution. 

«  Quant  à  la  capitalisation,  ce  jugement 
se  borne  à  dire  que  les  expei'ts  capitaliseront 
les  droits  des  communes,  api*^  en  avoir 
défalqué  les  charges,  et  qu'ils  représenteront 
ce  capiul  par  un  canton  d'une  valeur  vénale 
égale;  mais  il  ne  dit  pas  sur  quel  pied  la  ca- 
pitalisation se  fera.  11  a  laissé  parfaitement 
entière  cette  question,  qui  jusqu'ores  n'avait 
pas  été  soulevée;  et  l'arrêt  attaqué,  en  déci- 
dant qu'il  fallait  capitaliser  par  38  le  montant 
des  prestations  annuelles,  n'a  pu  violer  la 
chose  jugée. 

«  Ce  que  nous  venons  de  dire  du  jugement 
du  19  décembre  4846,  s'applique  également 


COUR  DE  CASSATION. 


293 


à  Tarrét  de  la  cour  de  Liège,  du  28  juillet 
4849,  confirmatif  dudit  jugement. 

c  Le  pourvoi  préteud  en  second  lieu, 
dans  son  premier  moyen,  que  cette  cour  en 
décidant  que  le  cantonnement  devait  avoir 
pour  base  Tévaluation  comparative  des  droits 
du  propriétaire  et  des  droits  des  communes, 
et  que  le  .montant  des  prestations  annuelles 
dues  aux  communes  devait  être  capitalisé  au 
denier  28,  d'après  Taménagement  de  la  forêt, 
a  violé  les  lois  qui  régissent  le  cantonnement, 
et  celles  qui  règlent  le  rachat  et  le  taux  du 
rachat  des  prestations  annuelles,  ou  la  dé- 
termination de  leur  valeur  en  capital. 

c  Relativement  à  la  capitalisation  au  de- 
nier 28,  elle  constituerait,  d'après  le  pour- 
voi, une  violation  du  décret  du  25  juillet 
1195,  de  la  loi  du  45  floréal  an  ii  et  de  celle 
du  22  frimaire  an  vu,  qui,  pour  le  rachat  ou 
pour  révaluation  des  prestations  et  des 
rentes  dont  elles  parlent,  portent  qu'il  faut 
les  capitaliser  par  20,  parce  que  ces  lois 
contiendraient  un  principe  général,  appli- 
cable à  la  capitalisation  de  toutes  les  pres- 
tations annuelles  indistinctement,  et  des 
prestations  pour  droits  d'usage  comme  de 
celles  de  toute  autre  nature. 

«  Dans  une  affaire  ayant  pour  objet, 
comme  celle-ci,  un  cantonnemenC  à  faire 
dans  la  province  de  Luxembourg,  on  avait 
soutenu  devant  vous  que  c'était  au  denier  25 
qu'il  fallait  capitaliser,  et  on  s'était  fondé  sur 
diverses  lois  de  4789, 4790  et  4794,  relatives 
au  rachat  des  rentes  ou  prestations  foncières 
non  supprimées  par  l'abolition  du  régime 
féodal,  dans  lesquelles  on  voyait  aussi  une 
disposition  générale  qui  devait  s'étendre  au 
rachat  des  droits  d'usage  par  le  cautonne- 
ment  :  mais  par  votre  arrêt  du  25  novembre 
4839,  vous  avez  décidé  que  ces  lois  n'étaient 
pas  applicables  aux  cantonnements,  parce 
qu'il  résultait  de  la  combinaison  des  lois  du 
20  bcplembre  4790  et  du  28  août  479:2  que 
ce  qui  concernait  les  cantonnements  était 
resté  en  dehors  du  mode  et  du  principe  de 
rachat,  adoptés  pour  les  prestations  foncières 
par  les  lois  de  4789,  4790  et  1794. 

(  Ce  qui  vous  a  fait  écarter  l'application 
des  lois,  qu'on  invoquait  alors,  doit  vous  faire 
écarter  l'application  de  celles  qu'on  invoque 
aujourd'hui. 

«  Le  cantonnement  a  été,  à  l'époque  de  la 
révolution  française,  l'objet  de  deux  dispo- 
sitions spéciales,  qui  l'ont  maintenu  ce  qu'il 
était  avant  cette  époque  selon  les  anciens 
principes  ;  et  on  ne  peut  admettre  que  ces 
dispositions  spéciales  aient  été  tacitement 
abrogées  par  les  lois  sur  le  rachat  ou  sur 
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l'évaluation  des  rentes  ou  des  prestations 
foncières  en  général,  d'autant  plus  que  la 
disposition  coqtenue  dans  la  loi  du  28  août 
4792  est  d'une  date  postérieure  à  la  plupart 
des  lois  dont  il  s'agit. 

c  Le  cantonnement  constitue  donc  une 
matière  distincte  de  celle  qui  comprend  lo 
rachat  des  rentes  ou  prestations  foncières 
généralement,  et  leur  estimation  en  capital  ; 
et  les  principes  de  l'une  de  ces  matières  ne 
peuvent  être  transportés  dans  l'autre. 

c  Ainsi,  en  capitalisant  au  denier  28,  la 
cour  de  Liège  n'a  pas  violé  les  lois  citées,  et 
elle  n'en  a  pas  non  plus  violé  d'autres,  parce 
que  l'ordonnance  du  20  juillet  4782  sur  le 
cantonnement  et  la  suppression  des  droits 
d'usage  dans  les  bois  et  forêts  du  pays  de 
Luxembourg,  qui  est  ici  la  seule  loi  des  par- 
ties, statue  simplement  que  le  c  cantonne- 
c  ment  s'effectuera,  au  moyen  de  la  cession, 
«  du  chef  du  propriétaire,  et  de  l'accepta- 
c  tion,  du  chef  des  usagers,  de  certains  can- 
«  tons  déterminés  et  suffisants  à  suppléer  à 
c  l'usage,  selon  sa  nature  et  son  étendue;  i 
que  cette  ordonnance  ne  trace  aucune  règle 
pour  procéder  à  l'estimation  des  droits  à 
cantonner,  et  qu'à  défaut  de  règle  elle  aban- 
donne cette  estimation  et  le  mode  d'y  pro- 
céder à  la  prudence  des  juges  du  fond,  dont 
la  décision  à  cet  égard  est  une  décision  pu- 
rement eu  fait,  qui  échappe  au  contrûle  de  la 
cour  de  cassation. 

«  Les  experts  et  la  cour  de  Liège  ont 
adopté  la  capitalisation  par  28,  parce  que, 
Taménagemeut  de  la  forêt  du  duc  d'Ursel 
étant  ûxé  à  28  ans,  la  recroissance  et  la  re- 
production de  cette  forêt  dans  son  entier 
étaient  censées  se  faire  au  bout  de  ce  temps, 
et  que  28  fois  le  revenu  annuel  recomposaient 
le  capital.  Dans  d'autres  affaires  de  canton- 
nement, où  il  s'agissait  de  forêts  aménagées 
à  30  ans,  la  même  cour  a  capitalisé  par  30; 
en  l'absence  de  toutes  dispositions  légales, 
elle  pouvait  suivre  le  mode  d'estimation 
qu'elle  jugeait  le  plus  conforme  à  l'équité. 

«  L'arrêt,  en  prenant  pour  base  du  canton- 
nement l'évaluation  comparative  des  droits 
du  propriétaire  et  des  droits  des  communes, 
a-t-il  violé  d'autres  lois  régissant  le  canton- 
nement? 

«  Les  experts  ont  successivement  procédé 
aux  opérations  du  cantonnement  sur  deux 
bases  différentes.  Ils  y  ont  procédé,  une  pre- 
mière fois,  en  4852,  en  déterminant,  comme 
le  prescrivait  le  jugement  du  tribunal  de 
Marche  du  47  décembre  4846,  la  valeur  en 
capital  des  droits  annuels  des  communes,  et 
en  comparant  cette  valeur  à  celle  de  toute  la 
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fbrét,  qu'ils  ont  déteriniDée  en  évaluant  le 
bois  sur  pied,  au  prix  de  vente  du  cours  du 
jour,  et  en  ajoutant  la  yaleur  du  sol.  ils  ont 
trouvé  alors  que  la  forêt 'valait  environ 
4,400,000  fr.,  dans  lesquels  le  soi  entrait 
pour  151,000  fr.;  que  les  droits  des  com- 
munes étaient  annuellement  de  15,789  fr., 
somme, qui,  capitalisée  par  28,  et  augmentée 
d'une  autre  somme,  nécessaire  pour  les 
couvrir  des  contributions  et  des  frais  de 
garde  qu'elles  auraient  à  supporter  par  suite 
du  cantonnement,  donnait  celle  de  507,000  fr., 
comme  représentative  de  leurs  droits  en  ca- 
pital. 

«  Mais  la  cour  ayant  reconnu,  dans  son 
arrêt  du  20  novembre  1856,  que  les  droits 
des  communes  devaient  être  réduits  de  di- 
vers chefs,  et  entre  autres  du  chef  de  cer- 
taines indemnités  dues  au  propriétaire,  et  ce 
jusqu'à  concurrence  de  84,000  à  85,000 fr.,  le 
résultat  de  cette  expertise  était  de  porter,  en 
déÛBitive,  à  422,000  ou  425,000  fr.  l'évalua- 
tion de  leurs  droits  d'usage  capitalisés. 

c  Si  Le  cantonnement  avait  été  décrété 
sur  la  base  premièrement  adoptée,  il  aurait 
donc  eu  pour  effet  de  faire  attribuer  aux  com- 
munes un  canton  qui  aurait  été  à  la  totalité 
de  la  forêt,  dans  le  même  rapport  que  la 
somme  de  422,000  ou  425,000  fr.,  à  celle  de 
1,100,000  fr.,  c'est-à-dire  un  canton  com- 
prenant un  peu  plus  du  tiers  de  la  forêt;  et 
d'en  laisser  près  de  deux  autres  tiers  au 
propriétaire. 

c  ils  ont  procédé,  une  seconde  fois,  en 
1854,  aux  opérations  du  cantonnement, 
d'après  d'autres  errements.  Le  tribunal  de 
Marche,  considérant  l'expertise  qui  avait  eu 
lieu,  comme  insuffisante  et  même  comme 
vicieuse  à  certains  égards,  ordonna,  par  son 
jugement  du  6  mai  1854,  d'estimer  quel  se- 
rait présomptivement  le  produit  de  chaque 
coupe  annuelle,  sur  la  révolution  des  28  an- 
nées auxquelles  l'aménagement  était  fixé, 
abstraction  faite  de  tous  les  arbres  compo- 
sant la  réserve  dans  la  forêt,  ainsi  que  la 
somme  qui  reviendrait  aux  communes,  et 
celle  qui  resterait  au  propriétaire,  sur  le  pro- 
duit de  chacune  de  ces  coupes;  et  d'estimer 
aussi  quelle  était  la  valeur  des  arbres  de  la 
réserve.  Le  tribunal  voulait,  au  moyen  de  ces 
divers  éléments,  et  en  les  combinant  avec 
celui  déjà  connu  de  la  valeur  du  sol,  évaluer 
les  droits,  en  capital,  des  communes,  d'une 
part,  et  du  propriétaire,  ^'autre  part,  et 
prendre  pour  base  du  cantonnement  le  rap- 
port qui  existerait  entre  ces  deux  évalua- 
tions. 

«  Une  expertise  supplémentaire  eut  donc 


lieu.  Elle  fit  connaître  que  les  droits  des  com- 
munes, exercés  pendant  28  ans  sur  les 
coupes  annuelles,  comportaient,  avec  la 
somme  à  allouer  pour  les  contributions  el 
les  frais  de  garde,  une  valeur  de  501,000  fr., 
et  qu'il  resterait  au  propriétaire,  sur  les 
mêmes  coupes,  des  produits  d'une  valeur  de 
284,000  à  285,000  fr. 

«  11  fallait  défalquer  sur  la  somme  de 
504,000  fr.,  celle  de  84,000  à  85,000  fr.  dont 
nous  avons  parlé  plus  haut,  pour  les  réduc- 
tions à  faire  de  divers  chefs,  et  le  montant 
des  droits  d^usage  se  réduisait  ainsi  à 
415,000  ou  416,000  fr. 

a  II  fallait  ajouter  aux  284,000  ou  285,000 
fr.,  formant  le  capital  des  droits  du  proprié- 
taire sur  les  produits  des  coupes  annuelles, 
151,000  fr.  pour  la  valeur  du  sol,  ce  qui 
élevait  le  capital  de  ses  droits  à  415,000  ou 
416,000  fr. 

c  Ainsi ,  le  capital  des  droits  des  communes, 
évalué  sur  les  produits  des  coupes  annuelles, 
était  égal  au  capital  des  droits  du  proprié- 
taire, évalué  sur  les  mêmes  produits  et  sur 
la  valeur  du  sol. 

c  Les  experts  avaient  estimé  la  réserve  à 
une  valeur  de  491,000  fr.  En  admettant 
qu'elle  dût  se  partager  proportionnellement 
aux  droits  respectifs,  l'expertise  supplémen- 
taire conduisait  au  résultat  que  les  droits 
des  parties  ayant  en  somme  une  valeur  ^le, 
le  cantonnement  devait  être  justement  de  la 
moitié  de  la  forêt,  y  compris  le  sol. 

a  La  cour  de  Liège  avait  donc  sous  les  yeux 
deux  expertises,  faites  sur  des  errements 
différents,  et  donnant  des  résultats  diver- 
gents. 

«  Elle  a  dit,  dans  son  arrêt,  que  la  se- 
conde expertise,  faite  sur  la  base  adoptée  en 
second  lieu  par  le  jugement  du  tribunal  de 
Marche,  du  6  mai  1854,  était  celle  qui  avait 
la  base  la  plus  sûre;  que  les  droits  des  usa- 
gers et  du  propriétaire  étant  égaux,  et  que  la 
réserve  devant  être  partagée  entre  eux  dans 
la  proportion  de  leurs  droits,  le  cantonne- 
ment serait  de  la  moitié  de  la  forêt,  y  com- 
pris le  sol. 

<  Le  pourvoi  prétend  qu'en  procédant 
ainsi,  l'arrêt  attaqué  a  violé  les  lois  du  can- 
tonnement, en  ce  que  les  droits  d'usage, 
ayant  le  caractère  de  servitudes  réelles  et  de 
prestations  foncières,  et  le  cantonnement 
n'étant  autre  chose  que  le  rachat  de  ces 
prestations  par  la  cession  d'une  partie  de  la 
forêt  grevée  des  droits  d*usage,  il  devait  y 
être  procédé  comme  en  matière  de  rachat 
ordinaire,  c'est-à-dire  par  la  seule  capitali- 
sation des  prestations  annuelles,  et  d'après 
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le  rapport  de  leur  capital  à  la  valeur  totale 
de  la  forêt,  comme  on  Tavait  fait  dans  la 
première  expertise;  qu'en  capitalisant  les 
droits  du  propriétaire,  et  en  introduisant  ce 
capital,  comme  élément  d'appréciation,  dans 
le  cantonnement,  pour  rétablir  sur  la  com- 
paraison et  au  prorata  des  droits  respectifs, 
Tarrét  a  appliqué  les  principes  du  partage,  et 
procédé  comme  s'il  s'agissait  d'indivision  et 
d'un  partage  entre  copropriétaires  indivis, 
tandis  que  l'usager  n'a  aucun  droit  de 
copropriété,  et  n'a  que  des  droits  de  servi- 
tude sur  le  fonds  d'auirui;  que  par  cette 
fausse  application  des  principes  du  partage, 
qui  a  lésé  les  Intérêts  du  duc  d'Ursel,  l'arrêt 
a  violé  divers  articles  de  la  coutume  du 
Luxembourg,  et  de  l'ordonnance  du  20  juillet 
1782. 

«  11  s'agit  d'un  cantonnement  dans  le 
Luxembourg,  et  il  n'existe,  pour  ce  pays, 
d'autre  loi  qui  prescrive  comment  il  faut  y 
procéder,  que  l'ordonnance  du  20  juillet 
1782. 

c  La  seule  règle  qu'on  y  trouve  écritë'à 
(!et  égard,  c'est  :  «  Que  le  cantonnement  doit 
•  s'effectuer,  au  moyeu  de  la  cession  et  de 
«  l'acceptation  de  certains  cantons  déter- 
«  minés  et  suflBsants  à  suppléer  à  l'usage 
«  selon  sa  nature  et  son  étendue.  >  Elle  ne 
prescrit  rien  de  plus,  et  elle  ne  trace  aucune 
marche  à  suivre  pour  arriver  à  fixer  l'éten- 
due ou  l'importance  des  cantons  suffisants  à 
suppléer  à  l'usage.  Qu'on  y  procède,  soit 
comme  en  matière  de  rachat,  soit  comme  en 
matière  de  partage,  la  loi  ne  peut  être  violée. 
Tout  est  abandonné  à  la  prudence  du  juge,  à 
qui  il  est  libre  d'employer  les  moyens  qu'il 
regarde  comme  étant  les  plus  sûrs  pour  ar- 
river à  un  résultat  équitable,  et  qui  pourrait 
se  tromper  dans  le  choix  de  ses  moyens,  sans 
qu'il  y  eût  ouverture  à  cassation.  Il  n'y  a 
dans  l'ordonnance  rien  qui  repousse  l'appli- 
cation au  cantonnement  des  règles  du  droit 
commun,  sur  les  bases  du  partage.  Le  juge 
n'étant  pas  lié  par  son  jugement  du  19  dé- 
cembre 1846,  a  pu  revenir  à  ces  règles  par 
son  jugement  du  6  mai  1854,  et  il  a  pu  défi- 
nitivement les  adopter  comme  bases  du  can- 
tonnement. 

c  Toutes  discussions  sur  la  question  de 
savoir  si  généralement  le  cantonnement 
tient  plutôt  de  la  nature  du  rachat  que  de 
celle  du  partage  sont  purement  théoriques, 
et  ne  peuvent  ici  conduire  à  aucune  consé- 
quence. Il  faut  se  renfermer  dans  l'ordon- 
nance, qui  ne  trace  aucune  marche,  mais 
qui  exclut  si  peu  l'introduction  des  droits 
du  propriétaire  comme  élément  d'apprécia- 


tion dans  les  opérations  du  canlonnero'enr, 
qu'elle  porte,  à  son  art.  9  :  «  Qu'on  pourra 
(  démontrer,  tant  par  l'opération  du  calcul, 
«  que  par  toutes  autres  circonstances  qu'on 
«  trouvera  convenir,  que  les  usagers  retrou- 
«  veront  dans  le  canton  séparé,  qui  leur  sera 
(  assigné,  un  juste  remplacement  du  pnî- 
«  duit  du  droit  à  supprimer,  b  paraissant 
ainsi  admettre  lous  éléments  et  tous  modes 
d'appréciation  et  de  calcul,  sans  en  repousser 
aucun. 

(  Nous  n'avons  pas  à  voir  si  la  cour  de 
Liège,  au  lieu  de  s'attacher  exclusivement 
aux  résultats  donnés  par  la  seconde  exper- 
tise, en  négligeant  ceux  de  la  première,  n'eût 
pas  mieux  fait  d'adopter  une  moyenne  entre 
les  résultats  de  l'une  et  de  l'autre  des  deux 
expertises;  à  cet  égard,  elle  a  jugé  en  fait, et 
son  appréciation  a  été  souveraine. 

«  Elle  »  pn  répudier,  d'une  manière  ab- 
solue, la  première  base  d'appréciation  qu'elle 
avait  décrétée,  pour  en  adopter  une  autre, 
sans  violer  aucun  texte  de  loi,  et  sans  con- 
trevenir non  plus  à  la  chose  jugée. 

•  Et  s'il  était  vrai,  comme  le  prétend  le 
demandeur  en  cassation,  qu'en  suivant  la 
marche  qu'elle  a  suivie, cette  cour  fût  arrivée 
à  un  résultat  qui  attribue  aux  droits  des 
communes  usagères,  une  valeur  excessive, 
au  détriment  du  propriétaire  du  sol,  son 
arrêt  pourrait  être  contraire  à  l'équité,  sans 
être  pour  cela  contraire  à  la  loi. 

«  Deuxième  moyen.  Selon  la  transaction 
et  l'acte  additionnel  de  1775,  les  usagers  ont 
droit  à  la  délivrance  de  bols  de  chêne  et 
hêtre  pour  la  construction  et  l'entretien  de 
leurs  bâtiments,  et  pour  le  service  de  l'agri- 
culture, et  ce  droit  est  formulé  de  la  manière 
suivante  : 

«  Les  tenant-chariots  ont  droit  à  deux 
c  hêtres,  l'un  de  sept  et  l'autre  de  six  pieds, 
«  tous  les  deux  ans  ;  les  tenant-charrette,  à 
c  un  hêtre  de  six  à  sept  pieds,  tous  les  deux 

<  ans  ;  et  les  manœuvres,  ou  simples  usagers, 
«  à  un  hêtre  de  six  pieds  tous  les  six  ans, 

<  pour  servir,  est-il  dit,  à  leurs  besoins  effectifs, 
«  et  parmi  justification  de  ces  besoins,  laquelle 

'  c  doit  résulter  de  pièces  émanant  des  auto- 
«  rites  locales.  > 

c  Le  jugement  du  tribunal  de  Marche,  du 
27  décembre  1854,  confirmé  par  arrêt  du 
11  août  1856,  et  le  jugement  du  même  tri- 
bunal du  19  décembre  1846,  confirmé  par 
arrêt  du  28  juillet  1849,  ont  décrété  l'exis- 
tence de  ce  droit»  comme  les  actes  de  1775, 
en  la  subordonnant  aux  besoins  des  usagers 
et  à  la  justification  de  ces  besoins. 

a  Dans  son  second  moyen,  le  pourvoi  pré- 
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tend  que  Tarrét  attaqué  a  violé,  quant  à  ce 
droit,  les  actes  traosactiounels  de  1775, 
ainsi  que  la  chose  jugée,  en  admettant,  sans 
aucune  justification,  et  par  simple  supposi- 
tion, que  les  besoins  effeciifs  des  usagers 
atteignaient  toujours  le  maximum  de  la 
prestation,  et  en  adoptant  ce  maximum 
comme  assiette  de  la  capitalisation  du  droit 
au  bois  à  délivrer  pour  les  bâtiments  et  pour 
Fagriculture. 

c  Les  experts  disent,  à  la  page  48  de  leur 
rapport  supplémentaire  :  c  Qu'ils  ne  pou- 

<  valent,  lors  de  leurs  opérations  d'expertise, 
t  s'occuper  de  la  vérification  des  besoins  des 
t  usagers,  attendu  qu'ils  ne  restaient  sur  les 
»  lieux  que  momentanément,  et  qu'il  leur  a 
«  paru  rationnel  d'admettre  que  ces  besoins 
c  se  faisaient  sentir  à  chacune  des  époques 
c  mentionnées  dans  la  transaction,  parce 
i  que  vu  le  peu  de  solidité  du  bois  de  hêtre, 
«  il  était  bien  à  présumer  que  les  usagers 

<  tenant  chariot  devaient  employer,  pour  le 
«  moins,  aux  besoins  de  leurs  bâtiments  et 
t  de  l'agriculture,  deux  arbres  tous  les  deu^i 
«  ans,  les  usagers  tenant  charrette,  un  arbre 
f  tous  les  deux  ans,  et  les  usagers  simples 
t  manœuvres,  un  arbre  tous  les  six  ans.  > 

«  C'est  sur  ce  fondement,  et  en  disant  que 
les  explications,  données  par  les  experts, 
justifiaient  la  base  d'évaluation  qu'ils  avaient 
adoptée,  que  l'arrêt  de  la  cour  de  Liège  a 
alloué  aux  communes  le  droit  dont  il  s'agit 
au  maximum,  pour  le  cantonnement. 

<  Il  est  certain  que  le  droit  n'existe  que 
jusqu'à  concurrence  et  parmi  justification 
des  besoins  effectifs.  Si  les  experts  avalent 
recherché  quel  avait  été  le  nombre  de  déli- 
vrances d'arbres,  faites  pendant  les  dernières 
années,  ils  auraient  pu  obtenir  une  moyenne, 
représentant,  avec  justification,  les  besoins 
effectifs  dans  les  années  communes,  et  il  eût 
été,  nous  semble-t-il,  au  moins  fort  équi- 
table de  prendre  cette  moyenne  pour  le  mon- 
tant du  droit  annuel  à  capitaliser. 

c  Mais,  sans  qu'il  apparaisse  qu'ils  aient 
constaté  aucuns  faits,  aucunes  circonstances 
d'où  ils  pussent  induire  que  les  besoins  effec- 
tifs  s'élevaient  ordinairement  au  maximum 
des  prestations,  les  experts,  et  l'arrêt,  avec 
eux,  ont  arbitrairement  porté  les  prestations 
au  maximum,  sans  justifier  aucunement  cette 
manière  de  voir,  pour  servir  de  base  à  la 
capitalisation  du  droit. 

«  En  cela,  l'arrêt  peut  être  reprochable, 
mais  a-t-il  violé  la  transaction  et  la  chose 
jugée? 

c  Comme  il  s'agissait  d'évaluer  des  be- 
soins dans  l'avenir,  et  tout  à  fait  éventuels, 


la  justification  en  était  impossible.  On  pou- 
vait présumer  que  ces  besoins  continue- 
raient d'être  ce  qu'ils  avaient  été  ;  mais  le 
contraire  aussi  pouvait  arriver,  et  la  consta- 
tation des  besoins  dans  les  années  anté- 
rieures n'eût  rien  justifié  quant  aux  besoios 
de  l'avenir,  ceux-ci  pouvant  être  plus  étendus, 
c  II  paraît  donc  que  Tarrêt  n'a  pu  violer 
la  transaction  et  la  chose  jugée,  en  tant 
qu'elles  prescrivaient  une  justification  des 
besoins  effectifs,  en  portant,  même  sans  partir 
d'aucune  base  et  lout  à  fait  arbitrairemeot, 
ces  besoins  au  maximum,  alors  que  la  justi- 
fication prescrite  par  la  transaction,  et  ad- 
mise par  la  chose  jugée,  était  inapplicable  à 
la  capitalisation,  et  concernait  un  tout  antre 
cas. 

<  Le  pourvoi  prétend,  dans  la  seconde 
partie  du  même  moyen,  que  cette  cour  a 
également  violé  la  transaction  et  la  chose 
jugée,  en  ce  qu'elle  aurait  reconnu  aux  usa- 
gers de  la  troisième  classe  le  droit  de  se  faire 
délivrer  des  arbres  de  la  même  grosseur  que 
les  usagers  des  deux  premières  classes, 
tandis  qu'ils  n'ont  droit  qu'à  des  arbres  de 
moindre  dimension,  et  en  ce  qu'elle  aurait 
ainsi  admis  c<Hnme  une  des  bases  du  canton- 
nement un  droit  dénaturé  et  exagéré. 

«  D'après  la  transaction,  les  usagers  de  la 
première  classe  ont  droit  à  un  arbre  de 
7  pieds  et  à  un  de  6  pieds;  ceux  de  la  se- 
conde classe  à  un  arbre  de  6  à  7  pieds,  et 
ceux  de  la  troisième  classe,  qui  sont  au  nom- 
bre de  1,040,  à  un  arbre  de  6  pieds  seule- 
ment. 

c  Ainsi,  pour  les  usagers  des  deux  pre- 
mières classes,  la  grosseur  des  arbres  à  dé- 
livrer est  en  moyenne  de  6  pieds  et  demi. 
Mais  cette  moyenne  n'est  pas  applicable 
aux  arbres  à  fournir  aux  usagers  de  la  troi- 
sième classe,  ces  arbres  n'étant  que  de 
6  pieds. 

c  S'il  était  vrai,  comme  le  pourvoi  le  pré- 
tend, que  le  droit  de  tous  les  usagers  indis- 
tinctement eût  été  calculé  par  les  experts  et 
admis  par  la  cour  sur  une  moyenne  générale 
de  6  pieds  et  demi,  il  y  aurait,  en  effets  vio- 
lation de  la  transaction  et  de  la  chose  jugée. 

<  Mais  il  n'en  «  pas  été  précisément  ainsi. 
«  Il  résulte  de  l'expertise  supplémentaire, 

page  46,  qu^  les  experts  n'ont  adopté  cette 
moyenne  générale,  en  vue  de  simplifier  leur 
travail,  qu^en  tenant  compte  de  ce  qu'ils 
n'évaluaient  qu'à  i  stères  le  rendement  d'un 
arbre  généralement,  tandis  que  be  reode- 
ment  pouvait  dépasser  4  stères  vu  l'éléva- 
tion des  hêtres  en  plusieurs  endroits  de  la 
forêt,  et  qu'il  y  a  eu  compensation  pour  ce 
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que  cette  moyeDoe  pouvait  avoir  de  trop 
élevé. 

«  C'est  en  reconnaissaut  formellement 
que,  d'après  la  transaction, les  arbres  devaient 
être  de  dimension  différente,  que  l*arrét  a 
dit,  en  appréciant  celte  manière  d'opérer  des 
experts,  qu'il  n'en  résultait  aucun  grief  sé- 
rieux pour  les  parties. 

<  L'arrêt,  en  sanctionnant  cette  moyenne 
comme  juste  pour  estimer  le  droit,  tel  qu'il 
résulte  de  la  transaction,  n'a  fait  qu'une  ap- 
préciation en  fait,  qui  tombe  sur  les  opéra- 
tions de  l'expertise,  et  il  n'a  violé  ni  la 
transaction,  ni  la  chose  jugée. 

c  Le  second  moyen  du  pourvoi  tombe  sur 
un  troisième  point,  qui  concerne  la  possi- 
bilité de  la  forêt. 

c  Quel  que  soit  le  droit  des  usagers  aux 
bois  de  service  pour  les  bâtiments  et  pour 
l'agriculture,  on  reconnaît  que  ce  droit  est 
subordonné  à  la  possibilité  de  la  forêt,  et 
qu'il  se  restreint  à  la  quantité  de  bois  de 
service  que  la  forêt  peut  fournir. 

c  Or,  le  demandeur  prétend  que  les  ex- 
perts et  la  cour  ont  mal  calculé  et  ont  exa- 
géré la  possibilité  de  la  forêt,  en  violant  les 
règles  selon  lesquelles  cette  possibilité  de- 
vait être  établie,  et  qu'ils  ont  ainsi  attribué  à 
ce  droit  des  usagers  plus  d'étendue  qu'il  ne 
comportait  en  réalité;  il  prétend  qu'à  cet 
égard  il  y  a  aussi  violation  de  la  chose  jugée. 

c  La  possibilité  a  été  appréciée  sur  toute 
l'étendue  de  la  forêt,  en  envisageant  les 
S8  coupes  dans  leur  ensemble,  et  par  leur 
résultat  général  sur  la  révolution  de  28  an- 
nées. C'est  ainsi  que  les  experts  ont  fixé  à 
13,643  le  nombre  d'arbres  qui  avaient,  lors 
de  l'expertise,  les  dimensions  voulues  pour 
le  service  des  bâtiments  et  de  l'agriculture, 
et  qu'ils  y  ont  ajouté  le  nombre  de  ceux  qui 
pourraient  acquérir  la  grosseur  voulue  dans 
les  quatorze  plus  jeunes  coupes. 

<  Selon  le  demandeur,  elle  aurait  dû,  au 
contraire,  être  appréciée  relativement  à  cha- 
cune des  28  coupes  annuelles,  et  il  aurait 
fallu  voir  jusqu'à  quel  point  chacune  de  ces 
coupes  pourrait  suffire  à  l'usage  de  l'année 
uù  elle  devait  avoir  lieu  ;  ce  qui  aurait  amené 
un  résultat  différent,  parce  que  si  certaines 
coupes  devaient  présenter  un  nombre  d'ar- 
bres sufiQsant  et  même  plus  que  suffisant,  il 
y  en  avait  beaucoup  d'autres  qui  n'en  de- 
vaient avoir  qu'un  nombre  insuffisant. 

«  Â  l'appui  de  son  soutènement,  que  la 
possibilité  devait  être  calculée  sur  chaque 
coupe  annuelle  considérée  séparément,  et  en 
faisant  état  du  nombre  d'arbres  de  dimension 
que  la  coupe  contiendrait  quand  son  tour 


d'exploitation  arriverait,  suivant  l'ordre  éta- 
bli pour  l'aménagement  de  la  forêt,  le  de- 
mandeur invoque  Fart.  33  de  l'ordonnance 
du  30  décembre  4754,  qui  statue  :  <  Que  les 
f  usagers,  qui  ont  droit  à  des  bois  de  bâtî- 
<  ments  et  d'agriculture,  ayant  fait  constater 
c  leurs  vrais  besoins,  devront  se  contenter 
«  de  ce  qui  se  trouvera  dans  les  arpents  qui 
f  leur  seront  désignés,  sans  pouvoir  ton- 
c  cher  aux  étalons  et  baliveaux,  et  sans 
c  pouvoir  plus  rien  prendre  de  ce  chef  jus- 
t  qu'à  la  désignation  des  arpents  à  leur  faire 
«  Tannée  suivante,  de  façon  à  ce  qu'il  ne  soit 
«  rien  pris  hors  coupe  à  quelque  titre  que 
«  ce  puisse  être.  > 

c  Mais  il  ne  résulte  aucunement  de  cette 
disposition  que  les  vrais  besoins,  qui  n'au- 
raient pu  être  satisfaits  sur  la  coupe  d'une 
année,  ne  pourront  l'être  sur  la  coupe  plus 
abondante  des  années  suivantes. 

c  11  invoque  en  même  temps  le  jugement 
du  i9  décembre  1846;  mais  ce  jugement  ne 
contient,  en  tant  qu'il  s'occupe  de  la  possi- 
,  bilité  de  la  forêt,  qu'une  disposition  prépa- 
ratoire, qui  n'a  pas  d'ailleurs  le  sens  que  le 
demaudeur  y  attache,  cette  disposition  se 
bornant  à  prescrire  d'évaluer  la  possibilité 
de  la  forêt,  non  d'après  la  dimension  actuelle 
des  arbres,  mais  d'après  celle  qu'ils  auraient 
à  l'époque  de  l'exploitation  de  la  coupe,  et  ne 
prescrivant  pas  de  l'évaluer  plutôt  sur  chaque 
coupe  séparément  que  sur  l'ensemble  des 
28  coupes. 

c  On  ne  cite  donc  pas  de  règle  qui  ait 
été  violée,  et  en  l'absence  de  pareille  règle, 
il  faut  dire  que  la  cour  a  pu  apprécier,  comme 
elle  l'a  fait,  la  possibilité  de  la  forêt,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  de  recourir  à  d'autres 
considérations  pour  justifier  son  arrêt. 

c  Le  troisième  moyen  du  pourvoi  consiste 
en  ce  que  cet  arrêt,  après  avoir  accordé  aux 
usagers  le  maximum  des  prestations,  et  après 
les  avoir  capitalisées  sans  tenir  compte  des 
besoins  à  justifier,  a  gratifié  encore  les  usa- 
gers de  la  moitié  de  la  réserve.  Il  y  aurait  eu  à 
la  fois  violation  de  la  chose  jugée,  des  art.  7 
et  9  de  l'ordonnance  du  20  juillet  1782,  et 
des  articles  du  code  civil  et  de  la  Consdtutiou 
qui  consacrent  le  droit  de  propriété. 

c  Selon  le  demandeur,  la  réserve  est  une 
valeur  capitale,  appartenant  exclusivement 
au  propriétaire,  et  restant  en  dehors  des 
coupes  annuelles,  sur  lesquelles  s'exercent 
les  droits  des  usagers. 

«  Ceux-ci  n'exerçant  pas  leurs  droits  sur 
la  réserve,  il  en  conclut  qu'elle  ne  devait 
leur  être  attribuée  pour  aucune  partie  daui 
le  cantonnement,  et  il  considère  ce  qui  leur 
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a  été  accordé  de  ce  chef  comme  constitoant 
une  pure  graiîficaiipn ,  et  comme  faisant 
double  emploi  avec  ce  qui  leur  avait  été  ac- 
cordé d'autre  part,  comme  équivalent  du  ca- 
pital de  leurs  droits  d'usage. 

<  Cette  proposition  ne  repose  que  sur  une 
équivoque. 

«  Les  usagers  n'exercent  pas  feurs  droits 
sur  la  réserve»  en  ce  sens  que  les  arbres  qui 
ont  été  marqués  pour  en  faire  partie,  ne  peu- 
vent être  abattus  aussi  longtemps  qu'ils  con- 
tinuent d'y  être  compris.  Mais  ils  exercent 
leurs  droits  sur  ta  réserve,  et  même  princi- 
palement, en  ce  sens  qu'une  certaine  quan- 
tité des  arbres  qui  la  composent  est  marquée 
annuellement  pour  en  sortir,  et  qu'elle  passe 
ainsi  dans  la  coupe  de  l'année^  dont  elle 
'devient  une  partie  fort  importante. 

c  Les  arbres  delà  grosseur  de  6  à  7  pieds, 
qui  tombent  dans  les  coupes  annuelles,  et 
sur  lesquels  les  usagers  se  remplissent  du 
premier  de  leurs  droits,  celui  de  se  faire 
délivrer  du  bois  pour  le  service  des  bâti- 
ments et  de  l'agriculture»  sont  nécessaire- 
ment des  arbres  qui  sortent  tous  de  la  ré- 
serve et  qui  en  ont  fait  longtemps  partie; 
car,  la  forêt  étant  aménagée  à  28  ans,  ce  n'est 
pas  au  bout  de  ce  terme  que  les  chênes  et 
les  hêtres  peuvent  acquérir  celte  dimension  ; 
il  leur  faut,  à  cet  effet,  plusieurs  pareilles 
périodes  de  temps. 

«  D'après  Texpertise  supplémentaire,  les 
arbres  de  la  réserve  ont  une  valeur  de  près 
de  500,000  fr.,  c'est-à-dire  d'environ  la 
moitié  de  la  forêt.  Et  ce  n*est  que  parce 
qu'une  partie  de  cette  importante  valeur 
passe  successivement  dans  les  coupes  an- 
nuelles, que  celles-ci  donnent  un  revenu  tel 
qu'il  reproduit  au  bout  de  28  ans  le  capital 
de  la  forêt. 

<  Les  experts  et  la  cour  n'ont  capitalisé 
les  droits  des  communes  au  denier  28,  qu'en 
vue  de  leur  assigner  un  canton  de  bois  qui 
leur  fournisse  annuellement  la  28*  partie 
du  capital  de  leurs  droits,  en  revenus  ou  en 
équivalent,  ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  qu'au 
moyen  de  la  réserve.  C'est  donc  par  une 
conséquence  directe  du  mode  de  capitalisa- 
tion qui  avait  été  adopté,  qu'une  partie  de  la 
réserve  a  dû  être  attachée  à  ce  canton  pour 
en  soutenir  le  revenu  annuel,  et  qu'elle  a  dA 
être  attribuée  avec  lui  aux  usagers;  et  c'est 
avec  raison  que  la  cour  a  dit  que  la  réserve 
était  destinée  à  la  reproduction,  qu'elle 
croissait  dans  Tintérêt  commun,  et  qu'elle 
devait,  comme  la  futaie,  profiter  à  l'usager  et 
au  propriétaire,  chacun  dans  la  mesure  de 
son  droit. 


c  L'arrêt  n'a  pas  plus  violé  les  droits  du 
propriétaire,  en  faisant  entrer  une  partie  de 
la  réserve  dans  le  cantonnement  au  profit  des 
communes,  qu'en  y  faisant  entrer  une  partie 
du  sol.  Le  juste  équivalent  de  leurs  droits,  à 
accorder  aux  communes,  a  pu  être  pris  sur 
la  réserve,  comme  sur  les  autres  éléments 
dont  la  forêt  se  compose;  les  textes  cités  n'y 
font  aucun  obstacle,  pas  plus  que  le  juge- 
ment du  19  décembre  {846,  d'oii  l'on  veut 
faire  résulter  la  chose  jugée. 

f  Le  demandeur  dit  qu'après  avoir  ûéjk 
accordé  aux  usagers  le  maximum  des  presta- 
^  lions  auxquelles  ils  peuvent  prétendre,  il  y  a 
double  emploi  à  leur  donner  encore  une  part 
importante  de  la  réserve,  et  qu'ils  n'ont  rie» 
à  y  prétendre  du  moment  où  ils  ont  reçu 
leurs  prestations  annuelles. 

«  Mais  c'est  uniquement  à  titre  de  leurs 
prestations  annuelles,  et  pour  qu'ils  puis- 
sent, après  le  cantonnement,  continuer  d'eu 
jouir  intégralement,  qu'une  partie  de  la  ré- 
serve doit  être  attribuée  aux  usagers  :  il  n'y 
a  donc  pas  double  emploi. 

<  Nous  croyons  toutefois  qu'en  accordaiH 
aux  usagers  la  moitié  de  la  réserve,  la  eonr  a 
dépassé  la  proportion  dans  laquelle  elle  leur 
revenait  en  équité. 

«  Si,  pour  les  remplir  du  capital  de  leurs 
droits,  elle  eût  pu  leur  donner  une  partie 
aliquote  de  la  superficie,  sans  le  sol  sur  le- 
quel elle  était  plantée,  elle  eût  dû  leur  ac- 
corder en  même  temps  une  partie  de  ta 
réserve  proportionnelle  à  toute  cette  super- 
ficie, pour  i|ue  les  coupes  annuelles^  qui  au- 
raient été,  dans  cette  hypothèse,  le  seul 
avantage  que  les  communes  eussent  retiré 
du  cantonnement,  pussent  reproduire  eu 
28  ans  le  capital  de  leurs  droits. 

a  Hais  pour  les  payer  d'un  capital  de 
415,000  ou  416,000  fr.,  égal  au  caplul  des 
droits  du  propriétaire,  la  cour  leur  a  donné 
la  moitié  du  sol ,  évalué  à  131,000  fr.»  soit 
655,000  fr.,  ei  une  valeur  en  superficie  d^n- 
viron  350,000  fr. 

<  Cette  seconde  valeur  devait  seule  être 
complétée  par  radjouction  d'une  partie  pro- 
portionnelle de  la  réserve,  pour  que  le  re- 
venu, qu'elle  donnait  par  les  coupes  an- 
nuelles, pût  être  capitalisé  au  denier  28. 
Il  n'en  était  pas  de  même  de  la  première, 
puisqu'elle  n'était  pas  productive  de  re- 
venus, et  qu'elle  ne  conférait  qu'un  avantage 
éventuel,  résultant  de  ce  que  les  communes 
devaient  posséder  en  toute  propriété  le  can- 
ton qui  leur  était  assigné. 

<  11  n*y  avait  donc  lieu  d'accorder  aux 
usagers,  an  lieu  d'une  pleine  moitié  de  la 
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reserve,  qu'à  pen  près  les  7/8®'  de  cette 
moitié. 

c  Cependant  elle  ne  leur  a  attribué,  en 
toute  propriété,  la  moitié  de  la  forêt,  y 
compris  la  réserve,  que  comme  un  juste 
équivalent  de  leurs  droits. 

«  En  admettant  qu'elle  n'ait  cantonné  que 
les  droits  qui  devaient  Tétre,  et  qu'elle  ait 
également  tenu  compte  au  propriétaire  de 
tous  ses  droits,  nous  croyons  qu'il  n'y  a  dans 
cette  disposition  qu'une  appréciation  de  ce 
qui  doit  composer  le  juste  équivalent  dû  aux 
communes,  c'est-à-dire  une  appréciaiiou 
purement  en  fait,  qui,  pour  être  repro- 
cbable,  n'en  resterait  pas  moins  souveraine, 
et  qui  ne  viole  aucun  des  textes  invoqués  à 
l'appui  du  troisième  moyeu. 

«  Le  quatrième  moyen  est  tiré  de  la  viola- 
tion de  la  chose  jugée,  et  de  celle  des  art.  67 
de  l'cdit  du  14  septembre  1617,  122  de 
l'ordonnance  du  30  septembre  1754,  et  27, 
titre  XXVIl,  de  l'ordonnance  de  1669,  et  il 
consiste  eu  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  fait  en- 
trer dans  le  cantonnement  le  droit  de  glandée 
eu  paiêson,  en  comprenant  dans  le  droit, 
comme  les  experts  l'avaient  fait,  la  double 
faculté  pour  les  communes  d'envoyer  les 
porcs  pâturer  dans  la  forêt,  et  d'y 'ramasser 
les  glands  et  faines,  et  en  portant  en  ligne 
de  compte  son  estimation  sous  ces  deux 
rapports,  tandis  que  ce  droit  se  bornerait  à 
l'unique  faculté  d'envoyer  les  porcs  au 
pacage. 

c  Les  jugements  du  tribunal  de  Marche, 
du  27  décembre  1854  et  du  19  décembre 
1846,  invoqués  par  le  demandeur,  en  dé- 
crétant le  droit  de  glandée  ou  paisson,  ne  dé- 
terminent pas  quelle  est  son  étendue,  et  ne 
décident  aucunement  s'il  comprend  les  deux 
facultés,  ou  s'il  ne  doit  s'entendre  que  de  la 
dernière.  La  question  n'avait  pas  été  sou- 
levée devant  le  tribunal. 

«  Le  droit,  que  le  tribunal  de  Marche  a 
cantonné,  dans  son  jugement  du  19  décembre 
1846,  sous  la  dénomination  de  droit  de 
glandée  ou  patMon,  il  l'avait  déjà  cantonné, 
dans  son  jugement  du  27  décembre  1834, 
sous  celle  de  droit  de  glandée,  et  il  l'appelle 
indifféremment,  dans  son  jugement  du 
6  mars  1854,  droit  de  paisson  ou  glandée  et 
droit  de  paisson  et  glandée.  On  ne  peut  donc 
en  fixer  la  portée  par  la  chose  jugée,  et  à 
cet  égard  il  faut  s'en  rapporter  aux  titres. 

i  Si  les  thres  ne  sont  pas  explicites  et 
s'ils  laissent  du  doute,  l'arrêt  de  la  cour  de 
Liège  n'étant  qu'un  arrêt  d'interprétation,  ne 
peut  tomber  sous  le  contrôle  de  la  cour  de 
cassation. 


<  L'art.  14  de  la  transaction  du  22  avril 
1775  porte  :  «  Que  les  usagers  coutiAueront 
fi  de  jouir  du  vain  pâturage  et  de  la  glandée 

<  suivant  les  règlements,  excepté  qu'il  est 
«  défendu  de  secouer  les  arbres,  et  d'y 
t  frapper  pour  faire  tomber  les  giands  et 
«  les  faînes,  i 

«  Qu'est-ce  que  la  glandée? 

«  La  glandée,  dit  Merlin  dans  son  Réper- 
toire :  fi  C'est  la  récolte  et  l'usage  du  glande 
«  et  ce  mot  s'applique  aussi  aux  faines  et 
fi  aux  autres  fruits  qui  peuvent  servir,  dans 
«  les  forêts,  à  la  nourriture  des  porcs.  » 

fi  D'après  cette  définition,  le  droit  de 
glandée  doit  comprendre  la  faculté  de  ré- 
colter ou  de  ramasser  les  glands  et  faînes, 
tout  comme  celle  d'en  faire  usage  sur  place 
par  la  dépaissance  des  porcs.  11  existe  d'ail- 
leurs un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  de 
France,  en  date  du  9  novembre  1826,  qui  a 
décidé  que  le  droit  de  glandée  ne  consiste 
pas  seulement  dans  la  dépaissance  des 
glands  par  les  porcs,  mais  encore  dans  la 
Jaculté  de  recueiUir  les  produits  de  la  glan- 
dée qui  excèdent  cette  dépaissance. 

€  D'après  la  transaction  de  1775,  envi- 
sagée isolément,  il  y  aurait  donc  peu  de 
doute. 

'  fi  Mais  cette  transaction  doit  être  mise  en 
rapport  avec  la  sentence  en  forme  de  règle- 
ment du  9  février  1818,  qui  forme  le  titre 
primitif  des  communes,  et  oii  il  est  dit  : 
fi  Que  les  habitants  des  quatre  cours  de 
«  Durbuy,  en  payant  le  droit  de  pennage 

<  accouxumé,  jouiront  de  la  paisson  es  bois 
«  du  pays.  > 

fi  La  paisson  s'entend  ordinairement, 
parait-il,  dans  un  sens  plus  restreint,  et  plus 
spécialement  de  la  dépaissance  par  l'envoi 
des  porcs  dans  la  forêt.  Mais  ce  que  la  sen- 
tence de  1618  appelle  paisson,  la  transaction 
de  1775  l'appelle  glandée,  et  on  signale  dans 
la  sentence  de  1618  certains  passages  qui 
donnent  à  croire  que  lu  paisson  y  comportait 
aussi  le  droit  de  ramasser  des  fruits  sauvages. 

fi  11  en  résulte  que  l'arrêt  de  la  cour  de 
Liège  n'a  fait  qu'interpréter  les  titres,  quand 
il  a  admis  que  le  droit  de  glandée  ou  paisson 
comprenait  également  les  deux  facultés 
mentionnées  plus  haut 

fi  On  objecte  que  l'art.  67  de  l'édit  de 
1617  faisait  défense,  sous  peine  d'amende, 
de  ramasser  les  glands  et  les  faf  nés  dans  les 
bois;  que  cette  disposition  a  été  confirmée 
par  l'ordonnance  de  1754,  et  qu'elle  résulte 
aussi  de  l'ordonnance  de  1669,  publiée  en 
Belgique;  qu'ainsi,  en  admettant  que  les 
titres  pussent  s'entendre  également  du  droit 
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d'envoyer  les  pores  au  paioage,  et  de  celui 
de  ramasser  les  fruits  sauvages,  ils  doivent 
se  restreindre  au  premier  de  ces  droits, 
attendu  qu'on  ne  peut,  par  suite  de  la  dé- 
fense de  la  loi,  les  appliquer  au  second. 

«  Mais  si  la  sentence  officielle  de  1618 
comportait  les  deux  facultés,  c'est  que  Tédit 
de  1617,  fait  pour  les  forêts  domaniales, 
n'était  pas  applicable  à  la  forêt  dite  le  Bois 
du  Pays. 

t  L'ordonnance  de  1754  a  étendu  à  tous 
les  bois,  même  à  ceux  des  particuliers,  les 
dispositions  de  Tédit  de  1617;  mais  on  ne 
peut  facilement  admettre  que  cette  ordon- 
nance ait  voulu  porter  atteinte  à  des  droits 
acquis  et  stipulés  dans  des  contrats,  et  dont 
Texercice  était  légitime 

c  11  en  est  de  même  de  la  prohibition 
contenue  dans  Fordonnance  de  1669,  comme 
Fa  décidé  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation 
de  Belgique,  du  16  mai  1846. 

«  Aucune  des  dispositions  citées  à  Tappui 
du  quatrième  moyen  n'a  donc  été  violée. 

c  Le  cinquième  moyen  accuse  la  violation 
des  titres  et  de  divers  textes  de  loi,  sur  le 
fondement  que  la  cour  de  Liège  n'aurait  pas 
admis,  en  défalcation  des  droits  d'usage,  les 
redevances  dues  pour  la  paisson,dont  il  de- 
vait être  tenu  compte  au  propriétaire. 

c  Les  droiis  des  deux  parties  doivent 
entrer  dans  le  cantonnement,  et  s'il  faut  y 
tenir  compte  de  tous  les  droits  décrétés  au 
profit  des  usagers,  il  faut  également  y  tenir 
compte  des  redevances  qui  les  grèvent,  et 
qui  ne  sont  autre  chose  que  des  droits  au 
profit  du  propriétaire. 

t  On  est  d'accord  à  cet  égard. 

«  Le  droit  de  paisson  ou  glandée  a  été 
cantonné  au  profit  des  communes  par  l'arrêt 
de  la  cour. 

c  Le  duc  avait  demandé  par  ses  conclu- 
sions que  si  elle  admettait  ce  droit  en  can- 
lonnement,  par  contre  elle  lui  tînt  compte 
des  redevances  auxquelles  son  exercice  était 
assujetti,  et  consistant  :  l"*  en  ce  qu'en  vertu 
du  règlement  du  21  mai  1625,  il  pouvait 
mettre  à  la  glandée,  avec  les  porcs  des  com- 
munes, cent  porcs  à  lui  appartenant,  ou  tel 
autre  nombre  à  arbitrer  par  la  cour;  2"^  en 
ce  qu'il  devait  lui  être  payé  14  deniers  de 
Luxembourg  par  chaque  tête  de  porc  d'un 
an,  et  sept  deniers  par  chaque  tête  de  porc 
de  six  mois.  Selon  le  pourvoi,  l'arrêt  n'aurait 
ordonné  de  tenir  compte  que  des  redevances 
dues  pour  les  marquages  et  congés,  et  il 
aurait  repoussé  implicitement,  sans  donner 
aucun  motif,  les  redevances  pour  la  paisson. 


qui,  ainsi,  ne  seraient  pas  entrés  en  déduction 
dans  l'évaluation  des  droits  d'usage. 

c  11  résulte  des  motifs  de  l'arrêt,  que  la 
cour  a  admis  cette  réclamation. 

»  Elle  s'en  est  occupée  dans  le  considérant 
relatif  aux  défalcations  à  opérer  sur  le  mon- 
tant des  droits  d'usage. 

f  Après  s'être  expliquée  sur  l'indeninité 
réclamée  pour  non  remise  en  état  des  bois 
communaux,  elle  a  dit  :  qu'en  ajoutant  à 
cette  indemnité,  les  chefs  de  réduction  pro- 
venant de  ce  que  les  droits  de  pftturage,  de 
bois  mort  et  de  glandée  ou  paisson,  avaient 
été  évalués  trop  haut  par  les  experts,  et  en  y 
ajoutant  aussi  les  droits  de  chasse  et  autres,  la 
somme,  à  défalquer  du  montant  des  évalua- 
tions des  droits  d'usage,  pouvait  être  fixée 
ex  œquo  et  bono  à  84,000  ou  85,000  fr. 

c  Nous  croyons  que  les  redevances  pour 
la  paisson  se  trouvent  comprises  dans  ce  con- 
sidérant sous  les  mots  et  autres  qu'il  ren- 
ferme. 

c  C'est  là  une  expression  des  plus  géné- 
rales qui  embrasse  toutes  les  réclamations 
justifiées  du  duc. 

c  Le  sixième  et  dernier  moyen  est  tiré  de  la 
violation  des  art.  2001  et  1155  du  code  civil; 
97  de  la  Constitution  et  480  du  code  de  proc. 
civ.,  et  consiste  en  ce  que  l'arrêt  a  alloué  aux 
communes,  contrairement  aux  deux  articles 
précités  du  code  civil,  les  intérêts  des  sommes 
qu'elles  ont  avancées  aux  experts,  pour  frais 
d'expertise  et  d'arpentage,  à  dater  du  jour 
des  avances  constatées;  et  en  ce  qu'il  n'a  pas 
alloué  au  duc  les  intérêts  des  sommes  qu'il 
leur  a  avancées,  de  son  côté,  pour  le  même 
objet,  quoiqu'il  eût  formellement  conclu, 
pour  le  cas  oii  la  cour  déciderait  que  les 
avances  des  communes  étaient,  de  plein  droit, 
productives  d'intérêts,  qu'elle  prit  la  même 
décision  à  l'égard  des  siennes,  puisqu'elles 
ayaieui  le  même  caractère. 

c  Ce  n'est  que  par  une  fausse  inten>ré- 
tation  de  l'arrêt,  que  le  demandeur  lui  re- 
proche d'avoir  alloué  aux  communes  les  lu- 
téréts  de  toutes  les  sommes  qu'elles  ont 
déboursées.  11  ne  leur  a  adjugé  les  intérêts 
que  sur  ce  qui  excède  leur  part  dans  les  frais 
dont  il  s'agit,  lesquels  doivent  être  supportés 
par  moitié,  c'est-à-dire  sur  ce  qu'elles  ont 
réellement  payé  à  la  décharge  du  duc 

«  11  ne  pouvait  donc  être  question  d'ad- 
juger également  à  celui-ci  les  intérêts  de  ses 
avances,  pour  sauvegarder  ses  droits  ;  et  tout 
se  borne  à  savoir  si  les  intérêts,  tels  que  la 
cour  les  a  adjugés,  étaient  dus  de  plein  droit. 

<  Sa  décision  se  justifie  par  l'art.  2001 
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du  code  civil,  qui  porte  que  :  i  L'intérêt  des 
«  avances,  faites  par  le  mandauire,  lui  est 
c  dû  par  le  mandant,  à  dater  du  jour  des 
«  avances  eonsutées.  t 

<  Le  principe  d'équité,  qui  est  la  source 
de  cette  disposition  en  faveur  du  mandataire, 
est  le  même  pour  le  negotiarum  gestor,  et  doit 
lui  faire  appliquer  cette  disposition.  Telle  est 
la  doctrine  de  M.  Troplong,  dans  son  Traité 
du  mandat,  W"  680,  et  11  en  était  ainsi  en  droit 
romain. 

€  Cette  décision  se  justifie  aussi  par  Far- 
ticle  4375,  qui  porte  :  «  Que  le  gérant  a 
«  droit  au  remboursement  de  toutes  les 
«  dépenses  utiles  ou  nécessaires  qu'il  a 
«  faites.  5 

<  Or,  il  est  constaté  par  Tarrét  que  les 
communes  ont  dû  faire  des  emprunts  pour 
payer  les  sommes  considérables  dues  aux 
experts;  ayant  fait  des  emprunts,  elles  en 
ont  payé  les  intérêts,  et  ces  intérêts  sont 
comme  le  principal  une  dépense  utile  ou 
nécessaire  qu'elles  ont  faite  pour  le  duc , 
quant  à  ce  qui  excédait  leur  part  dans  la 
dette  commune. 

c  On  ne  peut  refuser  le  caractère  de  dé- 
penses utiles  et  nécessaires  aux  payements 
faits  aux  experts,  dans  une  expertise  qui  a 
duré  pendant  deux  ans,  et  qui,  sans  cela, 
n'aurait  pu  continuer  :  et  comme  les  deux 
parties  étaient  également  intéressées  à  en 
voir  la  fin,  pour  que  le  cantonnement  pût 
être  réglé,  il  faut  tenir  que  les  communes, 
en  faisant  ces  payements,  ont  géré  tout  à  la 
fois  leur  affaire  et  celle  de  leur  adversaire. 

«  Nous  concluons  au  rejet  du  pourvoi, 
avec  condamnation  du  demandeur  à  l'a- 
mende, k  l'indemnité  et  aux  dépens.  • 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  la  première  branche 
du  premier  moyen  de  cassation,  tirée  de  la 
violation  de  l'art  i331  du  code  civil,  en  ce 
que,  bien  que  par  jugement  du  19  décem- 
bre 4846  confirmé  par  arrêt  du  28  juillet 
1849,  Tun  et  l'autre  coulés  en  force  de  chose 
jugée,  il  fût  irrévocablement  décidé  que  les 
experts,  pour  l'appréciation  et  la  capitali- 
sation des  droits  d'usage  des  communes 
défenderesses,  ne  pourraient  avoir  égard 
qu'aux  produits  et  avantages  qu'elles  reti- 
raient de  la  forêt  soumise  à  l'usage,  sans 
pouvoir  s'enquérir  de  ce  qui  en  restait  au 
propriétaire,  la  cour  d'appel  de  Liège  a  pro- 
cédé par  comparaison  et  a  pris  pour  base  de 
sa  décision  les  produits  et  les  avantages  que 
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les  communes  usagères,d'un  cêté,et  le  pro* 
priétaire,  de  l'autre,  retirent  de  la  forêt; 

Attendu  que  ni  le  jugement  du  19  dé- 
cembre 1846,  ni  l'arrêt  du  S8  juillet  1849 
ne  décident  que,  pour  évaluer  le  montant 
des  droits  d'usage  des  communes  et  déter- 
miner le  cantonnement  qui  doit  leur  être 
assigné,  les  experts  ne  pourront  rechercher 
ce  que  les  communes,  d'un  côté,  et  le  proprié- 
taire, de  l'autre,  retiraient  de  la  forêt;  qu'au 
surplus,  ce  n'est  qu'à  l'aide  de  la  combi- 
naison et  de  l'interprétation  des  documents 
de  la  procédure  que  le  demandeur  a  soutenu 
devant  la  cour  d'appel  de  Liège  qu'il  y  avait 
chose  jugée  à  cet  égard  et  que  la  cour,  ap- 
préciant à  son  tonr  la  sentence  du  premier 
juge,  qui  d'ailleurs  n'était  qu'interlocutoire, 
décide  que  le  mode  de  procéder,  suivi  par 
les  experts,  n'a  pas  été  exclu  par  le  juge- 
ment précédent;  que  semblable  interpréta- 
tion, purement  en  fait,  ne  peut,  par  suite, 
être  soumise  au  contrôle  de  la  cour  de  cas- 
sation ; 

Sur  la  seconde  branche  du  même  moyen, 
déduite  de  la  violation  des  art.  1.  5,  7,  8  et 
9  de  l'ordonnance  du  20  juillet  1782,  des 
art.  16  et  19  du  titre  XVIII  de  la  coutume 
du  Luxembourg  et  de  l'art.  636  du  code 
civil,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué,  en  procédant 
comme  il  a  fait,  méconnaît  ces  dispositions 
qui  ne  reconnaissent  aux  droits  d'usage  dans 
les  forêts,  que  le  caractère  de  simples  servi- 
tudes, attribue  aux  communes  défenderesses 
un  droit  de  copropriété  au  Bois  du  Pays,  et 
opère  ua  partage  qui  les  enrichit,  au  préju- 
dice du  propriétaire  ; 

Attendu  que  ni  les  textes  cités  par  le  pour- 
voi ni  aucune  autre  disposition  ne  tracent 
aux  tribunaux  de  règles  à  suivre,  soit  pour 
l'appréciation  des  droits  d'usage,  soit  pour 
le  règlement  du  cantonnement;  que  la  seule 
chose  qu'exige  l'ordonnance  du  20  juillet 
1782,  c'est  qu'il  soit  établi  parles  opérations 
du  calcul  et  toutes  autres  circonstances,  que, 
par  le  canton  qui  leur  est  assigné,  les  usa- 
gers retrouvent  un  juste  remplacement  du 
produit  à  supprimer;  que, spécialement, elle 
n'exclut  pas  le  mode  d'expertise  par  l'esti- 
mation des  fruits  perçus  par  les  usagers  et 
de  ceux  restants  au  propriétaire;  que  les 
moyens  propres  à  arriver  au  cantonnement, 
comme  la  fixation  du  cantonnement  lui* 
même,  sont  donc  entièrement  abandonnés 
par  la  loi  aux  lumières  et  à  la  prudence  du 
juge;  qu'en  décidant  que,  pour  arriver  à 
l'évaluation  des  droits  d'usage,  il  importait 
de  connaître  ce  que  les  communes  dàende- 
resses  percevaient  des  produits  de  la  super- 
ficie et  ce  qui  en  revenait  au  propriétaire  en 
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y  ajoutant  la  valeur  du  fonds,  Tarrét  attaqué 
n'a  pas  contreyenu  à  la  loi  ; 

En  ce  qui  touche  la  violation  des  art.  16 
et  19  du  titre  XYIII  de  la  coutume  du 
Luxembourg  ;  1  »  5,  7, 8  et  9  de  Tordonnance 
du  âO  juillet  1782  :  prise  de  ce  qu'au  lieu  de 
maintenir  à  la  servitude  d'usage  dans  les  fo- 
rêts son  caractère  de  servitude  réelle  pure  se 
traduisant  en  prestations  foncières,  la  cour 
d*appel  de  Liège  a  considéré  les  usagers 
comme  copropriétaires  de  la  forêt  et  a  pro- 
cédé à  un  partage  au  lieu  de  se  borner  à  leur 
assigner  un  canton  d'une  valeur  égale  à  celle 
de  leurs  droits  d'usage  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  reconnaît 
expressément  que  les  usagers,  par  le  can- 
tonnement, n'ont  d'autre  droit  que  celui 
d'obtenir  une  valeur  égale  à  celle  de  l'usage; 
que  s'il  considère  l'usage  comme  une  servi- 
tude d'une  nature  particulière  qui  associe 
les  ayants  droit  à  la  jouissance  de  la  chose,  ce 
n'est  pas  aux  fins  de  décider  que  l'usager  est 
copropriétaire  de  la  forêt  soumise  à  l'usage 
et  que  le  cantonnement  est  un  partage  de 
propriété,  mais  aux  fins  seulement  d'arriver 
à  cette  autre  conséquence,  qu'il  admet  ulté- 
rieurement, à  savoir  :  que  les  prestations  qui 
constituent  l'usage,  ne  sont  point  des  rentes 
soumises,  pour  leur  capitalisation,  aux  prin- 
cipes qui  régissent  les  rentes  ou  les  autres 
prestations  foncières  ;  que  la  cour  de  Liège, 
en  effet,  ne  procède  point  comme  si  les  usa- 
gers avaient  un  droit  de  copropriété  et  ne 
prend  pas  comme  règle  à  suivre  pour  déter- 
miner la  valeur  de  l'usage,  celle  de  ce  qui 
reste  au  propriétaire,  en  fonds  et  en  fruits 
de  la  superficie^  après  l'exercice  des  presta- 
tions usagères;  que  ce  n'est,  au  contraire, 
qu'après  avoir  d'abord  établi  l'importance  de 
l'usage  d'après  les  titres  des  communes  dé- 
fenderesses, qu'elle  arrive  à  ce  qui  reste  au 
propriétaire  et  que,  reconnaissant  que  la  va- 
leur de  l'usage  se  trouve  être  égale  à  celle  de 
ce  qui  restait  au  propriétaire  en  fonds  et  en 
fruits  de  la  superficie,  elle  décide,  par  voie  de 
conséquence  seulement,  qu'il  y  a  lieu,  pour 
opérer  le  cantonnement  sur  ces  bases,  de 
diviser  le  Bois  du  Pays  en  deux  lots  égaux 
qui  seront  attribués  aux  parties  par  la  voie 
du  sort  ;  qu'en  ordonnant  aux  experts  d'éta- 
blir le  cantonnement  sur  cette  base,  la  cour 
d'appel  de  Liège  n'opère  donc  pas  un  par- 
tage de  copropriété,  mais  attribue  unique- 
ment aux  usagers  ce  que  les  résultats  de 
l'expertise  lui  ont  démontré  devoir,  aux 
termes  de  l'ordonnance  du  20  juillet  1782  et 
des  transactions,  suppléer  à  l'usage  selon  sa 
nature  et  son  étendue; 

Sur  la  troisième  et  dernière  partie  du 


premier  moyen  consistant  dans  une  violation 
nouvelle  de  la  chose  jugée  par  le  jugemeat 
du  19  décembre  1846  et  l'arrêt  du  28  juillet 
1849,  et  de  l'art.  17,  section  4,  du  décret  da 
25  juillet  1795;  en  ce  qu'au  lieu  de  donner 
aux  droits  d'usage  capitalisés,  leur  valeur 
vénale  et  de  les  estimer  au  denier  20,  l'arrêt 
attaqué  les  capitalise  au  multiple  de  28  ; 

Attendu  que  le  jugement  du  19  décembre 
1846  et  l'arrêt  du  28  juillet  1849  qui  le  con- 
firme, se  bornent  à  décider  :  que,  dans  les 
opérations  du  cantonnement,  les  exp<»'ts, 
après  avoir  rendu  compte  de  la  possibilité 
de  chacun  des  droits  d'usage,  capUaiiteront 
ces  droits  après  en  avoir  défalqué  les  charges 
auxquelles  ils  sont  soumis  et  qu'ils  représen- 
teront ce  capital  par  un  canton  de  boU  quû 
en  fonds  et  en  superficie,  sera  d'une  valeur  vé- 
nale égale;  que  quant  aux  bases  à  prendre 
par  les  experts,  soit  pour  former  le  capital 
des  droits  d'usage,  soit  pour  déterminer  la 
portion  de  la  forêt  qui  devrait  en  tenir  lieu, 
soit  enfin  sur  ce  qui  devrait  être  considéré 
comme  valeur  vénale,  ni  le  jugement,  ni 
l'arrêt  précités,  ne  statuent  rien  à  cet  égard; 
qu'en  ce  qui  concerne  le  multiplicateur  à 
prendre  pour  déterminer  le  capital  des  droits 
d'usage,  rien  donc  n'était  jugé; 

En  ce  qui  touche  la  violation  des  règles  de 
la  capitalisation  et  spécialement  de  l'arL  17^ 
section  4,  du  décret  du  25  juillet  1 793  : 

Attendu  que,  comme  il  a  déjà  été  dit^  au- 
cune disposition  législative  sur  le  cantonne- 
ment ne  pose  de  règle  à  suivre  pour  l'éva- 
luation et  la  capitalisation  des  droits  d'usage 
dans  les  forêts  ;  que  le  principe  fondamental 
en  cette  matière,  est  que  le  canton  soit  tel, 
que  les  usagers  ne  souffrent  pas  de  préjudice 
par  suite  de  leur  changement  de  position; 
qu'en  vain,  l'on  objecte  qu'aux  termes  de 
l'art.  17,  section  4,  du  décret  du  25  juillet 
1 793,  les  rentes  et  redevances  foncières*  et 
droits  réels  non  supprimés  sont  devenus 
remboursables  sur  le  pied  de  20  de  capital 
pour  1  de  revenu  et  que  celte  base  est  de 
droit  commun; 

Attendu,  en  effet,  que  le  décret  des  18^29 
décembre  1790  avait  fixé  le  taux  du  rachat 
des  rentes  et  prestations  foncières  quand  la 
loi  postérieure  du  28  août  1792  a  décrété 
en  termes  exprès,  que  ces  actions  conimti^- 
r aient  d'avoir  lieu  comme  ci-devant;  que  cette 
dernière  loi  maintient  doue,  quant  aux  ac- 
tions en  cantonnement,  les  règles  spéciales 
qui  leur  étaient  propres  et  ne  veut  pas  assi- 
miler les  droits  d'usage  dans  les  forêts,  aux 
rentes  et  aux  prestations  foncières  en  géné- 
ral ;  que,  par  suite,  à  moins  d'une  abrogation 
clairement  exprimée  dans  le   décret    du 
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S5  juillet  i793,  Texception  posée  dans  les 
lois  des  29  décembre  i790  et  28  août  i792 
doit  être  maintenue  ; 

Attendu,  à  cet  égard,  que  le  décret  du 
25  juillet  1793  ne  contient  aucune  abroga- 
tion, soit  explicite,  soit  implicite,  de  la  loi  du 
28  août  précédent  ;  que  ce  décret  d*ailleurs, 
ainsi  que  le  constatent  son  intitulé  et  Ten- 
semble  de  ses  dispositions,  ne  concerne  uni- 
quement que  Tadministration  et  la  vente  des 
biens  des  émigrés  et  la  liquidation  de  leurs 
dettes  et  ceux  possédés  daus  le  territoire  de 
la  république  par  les  princes  étrangers  qui 
étaient  en  guerre  contre  elle  ou  au  service 
de  ses  ennemis  ;  que  même,  en  ce  qui  tou- 
che les  émigrés,  Fart,  i  7  de  la  section  4, 
invoqué  par  le  pourvoi,  était  sans  appli- 
cation k  leurs  bois,  puisque  aux  termes  de 
Fart.  45  de  la  même  section,  les  lois  relatives 
à  Fadministration ,  aliénation  et  vente  des 
biens  nationaux  devaient  continuer  d'être 
exécutées  pour  les  bois  provenant  des  émi- 
grés; et  qu*enfln,  Fart  30  du  S  3,  section  5, 
ajoute  :  4  Continueront  à  être  exécutées 
«  toutes  les  dispositions  des  décrets  anté- 
«  rieurs  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  par  le 
c  présent;  » 

Attendu,  enfln,  que  fallût-il  admettre  que 
Farticle  17  de  la  section  4  du  décret  du 
25  juillet  1793  n'est  pas  exclusivement  ap- 
pUcable  à  la  vente  des  biens  confisqués  sur 
les  émigrés  et  au  remboursement  des  rentes 
et  prestations  foncières  qui  grevaient  ces 
mêmes  biens  et  encore  autres  que  leurs  bois, 
il  est  évident  que  le  cantonnement,  dont  le 
seul  résultat  est  d'assigner  aux  usagers  une 
portion  de  la  forêt  soumise  à  Fusage  pour 
suppléer  aux  droits  réels  qu'ils  exerçaient 
sur  toute  son  étendue,  n'est  ni  une  vente,  ni 
un  rachat,  ni  un  remboursement,  mais  une 
opération  sui  generis  qui,  d'aucune  manière, 
ne  peut  être  régie  par  cette  disposition;  que 
des  considérations  qui  précèdent,  il  suit  que 
le  premier  moyen,  dans  aucune  de  ses  bran- 
ches, ne  peut  être  accueilli; 

Sur  le  deuxième  moyen  pris  de  la  viola- 
tion de  Fart.  1351  du  code  civil,  des  trans- 
actions des  22  avril  et  13  juin  1775  et  de 
Fart.  2052  du  code  civil,  des  art.  1315  et 
1353  du  même  code,  et  de  Fart.  33  de  For- 
donnance  du  30  décembre  1754  :  en  ce  que, 
également  au  mépris  de  la  chose  jugée,  la 
cour  d'appel  de  Liège  n'a  pas  exigé  la  justifi- 
catiou  des  besoins;  qu'elle  les  a  partout 
supposés  au  maximum  ;  qu'elle  a  ainsi  dis- 
pensé le  créancier  de  prouver  sa  créance  et  a 
admis  des  présom'ptions  non  prévues  par  la 
loi;  enfin  qu'elle  a  violé  les  règles  établies 
pour  reconnaître  la  possibilité  de  la  forêt; 


Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  loin  de  mé- 
connaître que,  pour  obtenir  la  délivrance  des 
arbres  d'agriculture  et  dq  construction,  les 
usagers  sont  tenus  de  justifier,  chaque  fols, 
de  leurs  besoins,  le  constate  au  contraire 
expressément,  mais  que,  se  trouvant  en  pré- 
sence d'une*  action  en  cantonnement,  il  dé- 
cide que,  pour  arriver  à  établir  ce  canton- 
nement, les  justifications  dont  il  s'agit  sont 
impossibles,  et  d'autre  part,  qu'il  résulte  du 
travail  des  experts  que,  pour  établir  la 
somme  des  besoins  des  communes  défende- 
resses, ils  en  ont  supposé  l'existence  à  des 
époques  périodiques  conformément  à  celles 
fixées  par  la  transaction  de  1775;  enfin,  que 
les  explications  qu'ils  ont  données,  à  cet 
égard,  justifient  les  bases  d'évaluation  qu'ils 
ont  adoptées; 

Attendu  qu'aucune  des  décisions  judi- 
ciaires, invoquées  par  le  pourvoi,  ne  décide 
que,  pour  l'évaluation  du  droit  des  usagers 
aux  arbres  de  service,  les  experts  ne  pour- 
ront avoir  égard  qu'aux  besoins  actuels;  que 
la  limite  tracée  par  le  jugement  du  19  dé- 
cembre 1846  est,  au  contraire,  que  les  arbres 
ne  dépassent  pas  le  nombre  fixé  par  les  con- 
trats; 

Attendu  que  le  point  de  savoir  si,  dans  son 
ensemble,  le  travail  des  experts  satisfait  aux 
prescriptions  des  jugements  de  1834  et  de 
1846,  se  résume  en  une  appréciation  de  fait 
qui  sort  des  attributions  de  la  cour  de  cassa- 
tion; . 

En  ce  qui  concerne  la  violation  des  arti- 
cles 1315, 1353  et  2052  du  code  civil,  en  ce 
que,  aux  justifications  exigées  par  l'art.  33 
de  l'ordonnance  du  30  décembre  1754  et  la 
transaction  de  1775,  l'arrêt  attaqué  substitue 
des  présomptions  non  admises  par  la  loi; 

Attendu  qu'à  l'époque  de  l'ordonnance  de 
1754,  comme  lors  des  transactions  de  1775, 
le  mode  du  cantonnement  destiné  à  suppléer 
aux  droits  d'usage  dans  les  forêts,  n'était  pas 
connu  au  pays  du  Luxembourg  ;  que  quand 
l'ordonnance  ainsi  que  les  transactions  pré- 
citées exigeaient  la  justification  des  besoins, 
elles  disposaient  donc  en  vue  du  présent, 
pour  des  besoins  actuels  et  dont  la  justifica- 
tion était  possible;  que  l'ordonnance  posté- 
rieure du  20  juillet  1782  qui  a  introduit  le 
système  de  l'affranchissement  des  forêts 
usagères  au  moyen  du  cantonnement,  statue 
au  contraire  pour  le  futur  et  pour  des  be- 
soins d'une  existence  et  d'une  étendue  in- 
certaines au  temps  où  doit  se  faire  l'estima- 
tion des  droits  des  usagers;  qu'en  présumant 
l'existence  des  besoins  de  ces  derniers  sur 
les  bases  tracées  dans  les  transactions  de 
1776  et  en  leur  assignant  le  nombre  d'arbres 
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de  service  auxquels  ils  peuvent  avoir  droit, 
d*après  ces  mêmes  transactions,  l'arrêt  atta- 
qué, en  supposant  même  que  les  apprécia- 
lions  fussent  exagérées,  n'a  donc  contrevenu 
ni  aux  transactions  de  1775,  ni  à  aucun  des 
textes  invoqués  à  Fappui  du  mojen; 

En  ce  qui  touche  la  violation,  sous  un 
autre  rapport,  de  la  chose  jugée  et  des  trans- 
actions précitées,  en  ce  que  la  cour  d'appel 
de  Liège,  contrairement  au  jugement  du 
19  décembre  1846  et  à  Tarrét  du  29  juillet 
1849,  n'a  pas  pris  pour  base  de  ses  calculs 
la  possibilité,  relativement  à  chaque  coupe, 
d'après  son  tour  d'exploitation,  et  suivant 
l'aménagement  de  la  forêt,  mais  a  calculé 
cette  possibilité  sur  un  nombre  d'arbres 
existants  à  une  époque  déterminée  dans 
toute  rétendue  de  la  forêt; 

Attendu  qu'aux  termes  du  jugement  du 
29  décembre  1846,  la  possibilité  de  la  forêt 
devait  être  évaluée  sur  une  révolution  en- 
tière des  coopes  pour  parcourir  la  forêt  en 
bon  père  de  famille  ; 

Attendu  qu'il  résulte  du  supplément  d'ex- 
pertise, ordonné  par  le  jugement  du  6  mai 
1854,  par  suite  de  l'insuffisance  du  premier 
travail  des  experts,  en  ce  qui  concerne  l'es- 
timation de  la  possibilité,  que  celte  possi- 
bilité, lors  des  secondes  opérations  des 
mêmes  experts,  a  été  évaluée  pour  chaque 
coupe  arrivée  à  sou  tour  d'exploitation  dans 
une  période  de  vingt-huit  ans,  terme  fixé 
pour  faménagement  des  bois  du  pays;  qu'eu 
établissant  sur  ces  bases  et  celles  indiquées 
dans  les  transactions  de  1775  le  nombre 
d'arbres  existants  lors  de  l'expertise  et  ceux 
nécessaires  pour  satisfaire  aux  besoins  des 
usagers  conformément  à  leur  titre,  l'arrêt 
attaqué  ne  contrevient  donc  ni  à  la  chose 
jugée,  ni  aux  transactions  précitées; 

En  ce  qui  touche  la  violation  de  ces 
mênies  transactions  du  chef  que  la  cour 
d'appel  de  Liège,  au  lieu  d'établir  le  calcul 
de  la  possibilité  et  de  l'étendue  de  l'usage 
d'après  les  trois  catégories  d'usagers  et  le 
nombre  d'arbres  auxquels  elles  pouvaient 
respectivement  prétendre,  admet  tous  les 
usagers  sans  distinction  à  prétendre  à  des 
arbres  de  six  pieds  et  demi  de  tour  et  calcule 
la  possibilité  de  la  forêt  d'après  son  état  au 
temps  de  l'expertise  sans  tenir  compte  de 
celui  des  coupes  successives  : 

Attendu  que  tout  ce  qui  concerne  les 
opérations  de  l'expertise  est  abandonné  par 
la  loi  aux  lumières  et  à  la  prudence  du  juge; 

Attendu  que  l'expertise  à  laquelle  la  cour 
de  Liège  se  réfère,  constate  que,  pour  établir 
le  nombre  et  la  grosseur  des  arbres  auxquels 


les  usagers  pouvaient  avoir  droit,  les  experts 
ont  eu  égard  aux  distinctions  posées  dans 
la  transaction  de  1775;  que,  de  son  côté, 
l'arrêt  attaqué  débute  par  reconnaître  que 
les  hêtres  à  délivrer,  en  exécution  de  ladite 
transaction,  sont  de  dimensions  différentes  ; 
qu'il  n'attribue  donc  pas  à  tous  les  usagers 
indistinctement,  des  arbres  de  six  pieds  et 
demi  de  tour;  qu'à  la  vérité,  les  experts, 
après  avoir  constaté  le  nombre  d'arbres 
existants  dans  la  forêt,  ne  les  ont  pas  mesurés 
tous  et  les  ont  ramenés  à  une  moyenne  de 
six  pieds  et  demi  de  grosseur,  mais  que  ce 
mode  de  calcul,  dont  l'arrêt  attaqué  déclare 
ne  pouvoir  résulter  aucun  grief  sérieux  pour 
les  parties,  n'était  interdit,  pour  les  opéra- 
tion^  du  cantonnement,  par  aucune  des  dis- 
positions des  transactions  de  1775  ou  autres 
sur  la  matière; 

Sur  le  troisième  moyen,  déduit  de  la  vio- 
lation de  l'art.  1351  du  code  civil;  des  art  7 
et  9  de  l'ordonnance  du  20  juillet  1782;  des 
art.  545  du  code  civil  et  1 1  de  la  Constitu- 
tion, en  ce  que  la  cour  d'appel  de  Lfége, 
après  avoir  accordé  aux  usagers  le  maximum 
des  prestations  en  bois  d'agrictdture  et  de  con- 
struction, sans  tenir  compte  de  In  justification 
préalable  des  besoins,  les  gratifie  encore  de 
la  moitié  de  la  réserve; 

Attendu  qu'aux  termes  des  jugements  des 
27  décembre  1834  et  19  décembre  1846  et 
des  arrêts  des  11  août  1836  et  18  juillet 
1849  qui  les  confirment,  le  droit  des  com- 
munes défenderesses  aux  chênes  et  aux 
hêtres  consiste  dans  celui  de  se  faire  déli- 
vrer, sous  la  condition  de  la  justification  des 
besoins,  et  pour  autant  qu'ils  existent,  dans 
les  arpents  désignés  pour  les  coupes  an- 
nuelles, un  nombre  d^arbres  déterminé  pour 
la  confection  de  leurs  instruments  d'agricul- 
ture et  la  construction  et  la  réparation  de 
leurs  bâtiments,  sous  la  condition  seulement 
que  ces  arbres  ne  dépassent  pas  le  nombre 
fixé  par  le  contrat; 

Attendu  que  la  réserve  consiste  dans  la 
désignation  annuelle  des  jeunes  arbres  de 
belle  venue  qui  sont  destinés  au  repeuple- 
ment constant  de  la  forêt  et  à  pourvoir  suc- 
cessivement aux  besoins  des  usagers  ;  qu'il 
est  donc  vrai  que  la  réserve  faisant  partie 
de  l'usage,  croissait  aussi  bien  dans  l'intérêt 
des  communes  défenderesses  que  pour  le 
propriétaire; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate,  ainsi 
qu'il  était  déjà  établi  par  la  chose  jugée,  que 
les  usagers  étaient  en  droî)  de  prendre,  dans 
les  coupes  annuelles,  les  hêtres  ayant  atteint 
la  grosseur  de  6  et  de  7  pieds,  dans  les  limi-' 
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tes  fixées  par  leurs  titres  et  rordonnaDce  du 
30  décembre  1754; 

Attendu  que  les  arbres  de  cette  grosseur 
ne  se  reproduisent  pas  dans  la  période  fixée 
pour  Faménagement  de  la  forêt  et  ne  sont, 
par  suite,  pas  compris  dans  TestimatioD  du 
capital  des  produits  qui  se  renouvellent  dans 
cette  même  période  et,  pour  l'espèce  en 
^8  ans,  puisque  après  ce  laps  de  temps,  l'usa- 
ger qui  a  obtenu  le  canionnement  ne  retrou- 
verait plus  le  supplément  de  Tusage  confor- 
inémeutà  son  titre; 

Attendu  que,  pour  arriver  au  cantonne- 
ment tel  que  le  veut  Tordoonancedu  20  juillet 
1782 ,  le  juge  devait  nécessairement  procé- 
der à  deux  opérations  tout  à  fait  distinctes; 
la  première  consistant  dans  la  reconnais- 
sance de  la  nature  et  de  retendue  de  chacun 
des  droits  d'usage;  la  seconde,  dans  l'assigna- 
tion  du  canton  nécessaire  pour  remplacer 
l'usage  suivant  cette  nature  et  celte  étendue; 
qu'en  constatant  d'abord  la  nature  et  l'éten- 
due des  droits  des  communes  déTenderesses 
aux  arbres  de  construction  et  d'agriculture 
et  en  leur  allouant  ensuite,  dans  les  limites 
de  ses  attributions  souveraines,  la  portion  de 
la  réserve  jugée  par  elle  nécessaire  pour 
opérer  un  juste  remplacement  de  l'usage 
supprimé,  la  cour  d'appel  de  Liège  n'a  pas 
fait  un  double  emploi  et  n'a  contrevenu  à  au- 
cune des  dispositions  invoquées  à  l'appui  du 
moyen  ;" 

Sur  le  quatrième  moyen,  basé  sur  la  vio- 
lation de  l'article  67  de  l'édit  du  14  septem- 
bre 1617;  des  art.  1  et  2  de  Tordonnance  du 
50  décembre  1754,  de  TarL  27,  titre  XXYII  de 
l'ordonnance  de  1669,  des  art.  1551  et  656 
du  code  civil,  en  ce  que,  malgré  la  chose 
jugée  qui  ne  reconnaît  l'existence  que  d'un> 
droit  de  paisson  ou  glandée,  la  cour  de  Liège 
a  compris  dans  le  cantonnement  un  droit  de 
glandée  et  un  droit  de  paisson  : 

Attendu  que  le  jugement  du  19  décembre 
1846  qui  ordonne  le  cantonnement  du  droit 
de  glandée  ou  paisson,  qu'il  reconnaît  ap- 
partenir aux  communes  défenderesses,  ne 
détermine  ni  le  caractère,  ni  l'étendue  de  ce 
droit  ;  que  rien,  par  suite,  à  cet  égard  n'était 
jugé; 

Attendu  que  si  l'art.  18  du  titre XYIII  delà 
coutume  du  Luxembourg  du  8  avril  1625  fai- 
sait consister  le  droit  de  glandée  ou  paissou 
dans  celui,  pour  les  usagers,  d'envoyer  leurs 
porcs  dans  la  forêt  soumise  à  l'usage,  ni  cet 
article,  ni  aucun  autre  de  la  coutume  ne  leur 
défendait  de  recueillir  les  glands  et  les  fatnes 
non  consommés  sur  place  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  19  du 


même  titre  de  la  coutume  du  Luxembourg, 
l'usage  dans  les  forêts  pouvait  s'établir  tant 
par  titre  que  par  la  longue  possession; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  interprétant 
la  sentence  rendue  le  9  février  1618,  par  le 
conseil  privé  des  archiducs  Albert  et  Isa- 
belle, entre  un  sieur  Deblyer,  capitaine  pré- 
vôt, qui  les  empêchait  de  prendre  les  fatnes 
dans  le  Bois  du  Pays,  décide  souverainement 
que  le  droit  de  ramasser  ce  fruit  appartient, 
en  vertu  de  cette  sentence,  à  tous  les  usagers; 
qu'à  l'époque  de  l'ordonnance  de  1754,  les 
communes  en  cause  jouissaient  donc  de  ce 
droit,  non  pas  en  vertu  d*une  simple  tolérance, 
mais  en  vertu  d'un  titre  sanctionné  par  la 
coutume; 

Attendu  que  l'ordonnance  de  1754  qui  a 
rendu  applicable  aux  bois  des  particuliers  et 
des  communautés  l'art.  67deréditdu  14  sep- 
sembre  1617,  n'abroge  pas  la  disposition  de 
la  coutume  qui  permettait  l'acquisition  de 
l'usage  par  titres  et  n'a  pas  porté  atteinte 
aux  droits  antérieurs  légitimement  acquis, 
tandis  que,  par  la  transaction  de  1775,  les 
communes  n'ont  pas  renoncé  au  bénéfice  de 
la  sentence  précitée  de  1618; 

En  ce  qui  concerne  la  violation  de  l'art.  27 
du  titre  XXVII  de  l'ordonnance  de  1669,  du 
chef  que  le  droit  de  ramasser  les  glands  et 
les  fatnes,  n'eût-il  pas  été  aboli  par  les  an> 
ciens  règlements,  ce  droit  aurait,  dans  tous 
les  cas,  été  supprimé  dans  un  but  d'ordre 
public  depuis  que  cette  ordonnance  est  de- 
venue obligatoire  en  Belgique; 

Attendu  qu'en  admettant  gratuitement  que 
dans  le  silence  du  législateur,  il  fût  permis 
d'étendre  la  défense,  portée  à  Tart.  27  du 
titre  XXVII  de  l'ordonnance  de  1669,  aux  usa- 
gers qui  avaient  acquis  le  droit  de  ramasser 
le  gland  et  la  fatne  dans  les  bois  soumis  à 
l'usage,  cette  défense  aurait  été  levée  par  les 
lois  des  12  et  28  fructidor  an  ii,  non  abrogées, 
publiés  en  Belgique,  le  7  pluviôse  an  v 
(26  janvier  1797),  après  que  l'ordonnance 
de  1669  y  était  devenue  obligatoire  lel4fri- 
maire  an  iv  (5  décembre  1795),  lois  dont  la 
première  a  permis  d'enlever  les  glands  et  les 
faînes  des  bois  nationaux,  en  observant  d'ail- 
leurs les  lois  concernant  leur  conservation, 
condition  qui  démontre  que  la  défense  portée 
à  l'ordonnance  de  1669  n'était  pas  d'ordre 
public,  et,  dont  la  seconde,  statue  à  son  arti- 
cle 6,  que  la  faine  qui  ne  pourrait  être  ra- 
massée par  les  particuliers  le  serait  pour 
compte  de  la  nation,  qu'enfin  ce  qui  achève 
de  prouver  que  la  prohibition  des  anciennes 
ordonnances  n'était  pas  d'ordre  public  comme 
se  liant  à  la  conservation  des  forêts,  c'est 
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que  Tart.  107  do  eode  forestier  belge,  du 
30  déeembre  1854,  placé  au  tilreJD^  la  police 
et  conservation  des  bois,  porie  :  qu*aucnn  en- 
lèvement de  glands ,  faînes  et  autres  fruits 
ou  semences  des  bois  et  forêts  ne  pourra 
avoir  lieu  que  du  consentement  du  propriétaire; 
qu'en  maintenant  aux  communes  défende- 
retees,  outre  le  droit  de  paisson,  celui  de 
ramasser  la  faine  et  le  gland  dans  le  Bois  du 
Pays  et  en  faisant  entrer  la  valeur  de  ce  droit 
dans  le  cantonnement,  Tarrét  dénoncé  ne 
contrevient  donc  ni  à  Tautorité  de  la  chose 
jugée,  ni  à  aucun  des  textes  invoqués  à  Tap- 
pui  du  quatrième  moyen; 

Sur  le  cinquième  moyen,  tiré  de  la  viola- 
tion des  règlements  des  9  février  1618  et 
âl  mai  1625,  des  art.  480  du  code  de  procé- 
dure civile,  97  de  la  Constitution  et  1551  du 
code  civil,  en  ce  que  la  cour  d*appel ,  sans 
donner  de  motifs,  n'a  pas  admis,  en  déduc- 
tion des  droits  d'usage,  la  redevance  due  au 
propriétaire,  pour  la  paisson  ; 

Attendu  que  Fart.  97  de  la  Constitution  ne 
trace  aux  juges  aucune  règle  sur  la  manière 
dont  ils  doivent  motiver  leurs  jugements; 

Attendu  que  Tarrét  attaqué,  après  avoir 
indiqué  les  réductions  qu'il  fait  subir  aux 
droits  d'usage,  ajoute  ;  «  qu'en  joignant  à  ces 
réductions  les  droits  de  chasse  et  autres,  la 
somme  à  défalquer  du  montant  des  évalua- 
tions des  droits  d'usage,  peut  être  fixée, 
exœquoetbono,  à  celle  de84,000  à  85,000 fr.i  ; 
qu'en  n'excluant  pas  des  redevances  qu'il 
alloue  au  propriétaire,  celle  due  pour  la 
paisson,  il  est  donc  évident  que  cette  rede- 
vance se  trouve  comprise  dans  les  mots  : 
et  autres,  et  que  la  cour  de  Liège  en  fait  état 
dans  la  somme  globale  qu'elle  défalque  du 
montant  des  droits  d'usage; 

Que,  par  suite,  le  moyen  manque  de  base. 

Sur  le  dernier  moyen  consistant  dans  la  vio- 
lation et  la  fausse  application  des  art  2001 
et  1155  du  code  civil,  97  delà  Constitution 
et  480  du  code  de  procédure  civile,  en  ce 
que,  malgré  des  conclusions  formelles,  prises 
devant  la  cour  de  Liège,  celle-ci  a  alloué  aux 
communes  des  intérêts  qui  ne  sont  pas  dus, 
et,  dans  tous  les  cas,  a  refusé  d'allouer  de 
pareila  intérêts  au  demandeur  : 

Attendu  que  l'arpentage  et  l'expertise,  in- 
dispensables pour  pouvoir  opérer  le  canton- 
nement, se  font  dans  l'intérêt  commun  du 
propriétaire  et  des  usagers  ; 

Attendu  que  celui  dont  l'aflaire  a  été  bien 
administrée  doit  indemniser  le  gérant  de 
toutes  les  dépenses  utiles  ou  nécessaires 
qu*il  a  faites  pour  lui  et  qu'il  résulte  de  la 
combinaison  des  art.  1375  et  2001  du  code 


civil  que,  conformément  à  la  loi  18  C.  de 
neg.  geH.,  les  intérêts  des  sommes  avancées 
par  celui  qui  a  géré  utilement  l'affaire  d'au- 
trui,  sont  dues  à  dater  du  jour  des  avances; 

Attendu  que  celle  des  parties,  intéressées 
au  cantonnement,  qui  a  été  tenue  de  flaire 
l'avance  des  frais  d'arpentage  et  d'expertise, 
au  delà  de  ceux  qui  lui  incombent,  a  géré 
utilement  l'affaire  de  l'autre  ; 

Attendu,  en  fait,  que  l'arrêt  dénoncé  n'ad- 
juge pas  aux  communes  défenderesses  les 
intérêts  des  sommes  qu'elles  ont  payées  pour 
leur  propre  compte,  mais  seulement  ceux  des 
avances  qu'elles  ont  dû  faire  pour  le  deman- 
deur; qu'il  ne  pouvait  donc  y  avoir  lieu 
d'allouer  à  ce  dernier  les  intérêts  de  ce  qu'il 
a  lui-même  déboursé  à  compte  de  sa  part 
contributive  dans  les  frais  dont  tl  s'agit; 
que  des  considérations  qui  précèdent,  il  suit 
que  le  dernier  moyen  n'est  pas  fondé. 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  à  l'amende  de  150  fr. 
envers  l'État,  à  une  indemnité  de  pareille 
somme  envers  les  communes  défenderesses 
et  aux  frais  de  l'instanee  en  cassation. 

Du  8juil.  1858.  — l^ch.  — Prés. M.Mareq, 
faisant  fonction  de  président.  —  Aapp.  M.  de 
Wandre.  — Conc/.  conf.  M.  Cloquette,  avocat 
général.  —  PI  MM.  Orts»  Bastiné,  Bosquet, 
Marcotti  et  Forgeur. 


CUMUL.  — -  Peines.  —  Délits  ordinaires.  — 
Délits  de  chasse. 

L'art  365  du  code  d^instrucHon  eriminelle 
interdisant  le  cumul  des  peines,  tCesi 
pas  applicable  au  cas  oit  un  individu 
est  déclaré  coupable  d*un  délit  commun 
et  d'un  délit  de  chasse  (Code  d'inst.  crim., 
art.  565  ;  décret  du  4  mai  1842 ,  art.  1  et  5; 
loi  du 26  février  1846,  art.  %  7,  8  et  16j. 

(Première  espèce,) 

(le  procureur  général  a  BRUXELLES,  — 
c.  DUVORTIER.) 

{  Cité^devant  le  tribunal  correctionnel  de 
I  Tournai,  1*^  pour  avoir  été  trouvé  chassant 
I  sans  permis  de  port  d'armes;  2^  pour  rébel- 
lion avec  violence  et  voies  de  fait  envers  des 
agents  de  la  force  publique  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  Auguste  Dumortier  avait 
été  condamné,  par  jugement  du  19  décembre 
1857,  simplement  à  dix  jours  d'emprisonné* 
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ment  et  à  la  confiscation  de  l'arme.  Le  tri- 
bunal avait,  sauf  la  confiscation  de.rarme, 
fait  application  de  Tart.  365  du  code  d*iust. 
criminelle. 

Sur  appel  interjeté  parle  ministère  public, 
intervint  un  arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles, 
rendu  le  23  janvier  1858,  et  conçu  en  ces 
termes  : 

«  Attendu  que  Tart.  365  du  code  dinstr. 
crim.,  pose  pour  règle  :  «  qu'en  cas  de  con- 
«  viction  de  plusieurs  délits  la  peine  la  plus 
«  forte  sera  seule  appliquée  ;  t 

c  Attendu  que  cette  règle  par  la  clarté  et 
la  précision  de  ses  termes,  par  la  pensée 
d'humanité  qui  Va  dictée,  et,  d'ailleurs, 
comme  placée  non  dans  le  code  pénal,  mais 
dans  le  code  qui  contient  la  procédure  et  la 
marche  des  matières  correctionnelles  et  cri- 
minelles et  les  prescriptions  sur  les  devoirs 
du  juge  de  répression,  s'étend  sans  distinc- 
tion aux  délits  de  droit  commun,  comme  aux 
délits  de  matières  spéciales;  que  pour  s'écar- 
ter enfin  de  ses  termes  absolus  et  de  la 
pensée  fondamentale  qu'ils  expriment,  il 
faudrait,  dans  ces  matières  spéciales,  une 
intention  formelle  de  la  loi,  ou  tout  au  moins 
une  intention  implicite  non  douteuse,  comme 
lorsqu'il  appert  de  la  nature  de  la  matière  et 
de  la  pénalité  qui  s'y  rapporte,  que  cette  pé- 
nalité y  tient  en  quelque  sorte  lieu  de  répa- 
ration, soit  au  profit  du  fisc,  soit  au  profit  de 
réirepréjudicié  par  l'infraction  ;  par  exemple, 
dans  les  lois  d'impôts,  de  douanes  et  au- 
tres; 

«  Attendu  que  hors  de  là,  hors  de  ces  cas 
spéciaux  où  l'inteniion  *du  législateur  est 
explicite  ou  suffisamment  manifeste,  la  juris- 
prudence et  les  questions  d'applicabilité  de 
Tart.  365  deviennent  livrées  à  des  distinc- 
tions véril^lement  arbitraires,  à  des  varia- 
tions confuses  et  illogiques  qne  le  texte  et 
l'esprit  de  cet  article  n'autorisent  pas; 

«  Attendu  que  les  délits  de  chasse  sans 
permis  de  port  d]armes  et  de  rébellion,  et  la 
culpabilité  de  Dumortier  à  cet  égard,  tels 
qu'ils  sont  admis  et  reconnus  à  sa  charge  par 
le  premier  juge,  sont  restés  établis  devant  la 
cour; 

c  Attendu  que,  d'après  les  considérations 
qui  précèdent,  c'est  avec  raison  que  le  pre- 
mier juge  a  rejeté  le  cumul  des  peines,  en 
invoquant  le  principe  de  l'art.  365  précité; 

<  Attendu  cependant  que  le  jugement  à 
ipio,  pour  être  sous  ce  rapport  complètement 
conséquent  et  logique,  ne  devrait  pas  même 
admettre  le  cumul  de  la  confiscation  de 
l'arme,  qui  est  une  peine  correctionnelle 


moins  forte  que  l'emprisonnement,  comme 
cela  ressort  de  l'ordre  que  lui  assigne  en 
général  l'art.  1 1  du  code  pénal  ; 

I  Attendu  qu'eu  égard  aux  circonstances, 
l'on  doit  admettre  que,  dans  Tespèce,  la  peine 
de  dix  jours  d'emprisonnement  prononcée 
par  le  jugement,  est  suffisante  et  ne  doit  pas 
être  majorée  ; 

«  Attendu  que  l'appel  du  ministère  public 
étant  dévolutif,  il  y  a  lieu,  même  en  l'absence 
de  tout  appel  du  prévenu,  d'écarter  toute 
pénalité  mal  à  propos  prononcée  en  cumul 
ou  concours  avec  l'emprisonnement; 

c  Par  ces  motifs,  la  cour  maintient  ta 
peine  d'emprisonnement  appliquée  comme  la 
plus  forte  à  raison  des  délits  dont  Dumortier 
est  déclaré  convaincu;  dit  qu'il  n'y  avait  lieu 
à  y  adjoindre  ni  la  peine  pécuniaire  du  dé- 
cret du  4  mai  1812,  ni  celle  de  la  confiscation 
de  l'arme;  infirme  le  jugement  quant  à  cette 
dernière  peine...  i 

M.  le  procureur  général  près  la  cour  de 
Bruxelles  se  pourvut  en  cassation  contre  cet 
arrêt  pour  fausse  application  de  l'art.  365  du 
code  d'instruction  criminelle,  et  violation 
des  art.  1  et  3  du  décret  du  4  mai  1812. 

La  Cour,  sur  les  conclusions  conformes 
de  M.  le  premier  avocat  général  Falder, 
rendit  l'arrêt  suivant  : 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  unique  de 
cassation  fondé  sur  la  fausse  application  du 
paragraphe  de  l'art.  365  du  code  d'instruc- 
tion criminelle  et  sur  la  violation  des  arti- 
cles 1  et  3  du  décret  du  4  mai  1812,  en  ce 
que  la  cour  d'appel  a  refusé  d'appliquer  si- 
multanément les  peines  com minées  par  le 
code  pénal  et  par  le  décret  du  4  mai  1812 
aux  faits  déclarés  constants; 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'ensemble  des 
dispositions  du  décret  du  4  mai  1812,  sur- 
tout de  la  disposition  de  l'art.  4  et  de  la 
nature  de  la  peine  de  confiscation  de  l'arme 
instrument  du  délit,  que  l'iutention  de  sou 
auteur  a  été  l'exclusion  du  principe  de  non- 
cumul  tel  qu'il  est  mentionné  au  paragraphe 
de  l'art.  365  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle; 

Attendu  que  la  cour  d'appel  de  Bruxelles 
tout  en  déclarant  constants  les  faits  prévus 
par  les  art.  209  et  212  du  code  pénal  et  par 
les  art.  1  et  3  du  décret  du  4  mai  1812,  n'a 
condamné  le  prévenu  qu'à  une  peine  unique 
et  a  ainsi  faussement  appliqué  le  paragraphe 
de  l'art.  365  du  code  d'instruction  criminelle 
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et  violé  les  dispos! lions  des  art.  i  et  3  du 
décret  du  4  mai  1812; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  Farrét 
de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles,  en  date  du 
25  janvier  dernier,  ordonne  que  le  présent 
arrêt  soit  transcrit  sur  les  registres  de  ladite 
cour  et  que  nieniiota  en  sera  faite  en  marge 
de  Tarrét  annulé;  renvoie  la  cause  devant  la 
cour  d'appel  de  Gand  pour  être  statué  sur 
rappel  du  jugement  de  Tournai  et  condamne 
le  défendeur  aux  dépens. 

Du  43  avril  4858.  —  2«  ch.  —  Prés.  M.  le 
comte  de  Sauvage.  —  Rapp.  M.  le  baron  de 
Fierlant.  —  Cond.  conf.  M.  Faider,  premier 
avocat  général. 

(Deuxième  espèce.) 

(le  procureur  général,  —  C.  LELONG.) 

Joseph  Lelong  avait  été  cité  devant  le 
tribunal  correctionnel  de  Tournai  de  trois 
chefs  de  prévention  :  1"*  pour  avoir  chassé 
sur  la  propriété  d'autrui  sans  autorisation 
du  propriétaire;  2"^  pour  avoir  commis  ce 
délit  sans  permis  de  port  d'armes;  Z"*  pour 
avoir  menacé  verbalement  avec  ordre  et 
condition  le  garde  verbalisant.  —  Le  pro- 
priétaire s'était  constitué  partie  civile. 

Le  19  décembre  1857,  le  tribunal  pro- 
nonça un  jugement  dans  le  même  sens  que 
le  précédent,  et  sur  l'appel  du  ministère  pu- 
blic, la  cour  de  Bruxelles  rendit  un  arrêt, 
ainsi  conçu  : 

t  Attendu  que  les  lois  sur  la  chasse, 
lorsque  les  délits  qui  y  sont  prévus  se  trou- 
vent en  concours  avec  un  délit  ordinaire, 
susceptible,  comme  dans  l'espèce,  d'une 
peine  plus  grave,  n'autorisent  ni  implicite- 
ment ni  explicitement  le  cumul  des  peines 
que  ces  lois  prononcent,  avec  la  peine  la 
plus  grave;  que  la  règle  de  l'art.  365  du 
code  d'inst.  crim.  qui  proscrit  le  cumul  et 
veut  que  la  peine  la  plus  forte  soit  seule  pro- 
noncée, reçoit  donc,  dans  l'espèce,  son  ap- 
plication; 

«  Attendu  que  la  déduction  complètement 
logique  de  cette  règle  devait  même  écarter  le 
cumul  de  la  confiscation  de  l'arme,  peine 
<-orrectionnelle  moins  forte,  selon  Tordre 
({ue  lui  assigne  Fart.  11  du  code  pénal,  que 
celle  appliquée; 

a  Par  ces  motifs,  la  cour  maintient  le 
jugement  à  quo  dans  toutes  ses  parties,  sauf 
le  cumul  de  la  confiscation  de  l'arme;  dit,  à 
cet  égard,  infirmer  le  jugement  et  n'y  avoir 
lieu  à  adjoindre  cette  peine  à  la  plus  grave 
prononcée  par  le  premier  juge.  » 


Le  recours  en  cassation  de  M.  le  procureur 
général  près  la  cour  d'appel  de  Bruxelles 
était  fondé  sur  la  fausse  application  de  l'ar- 
ticle 365  du  code  d'inst.  crim.,  et  sur  la 
violation  des  art  2,  8  et  16  de  la  loi  du 
26  février  1846;  1  et  3  du  décret  du  i  mai 
1812. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  unique  de 
cassation  fondé  sur  la  fausse  application  de 
Fart.  365  au  paragraphe  du  code  d'instruc- 
tion criminelle,  et  sur  la  violation  des  art.  2, 
8  et  16  de  la  loi  du  26  février  1846,  el  des 
art.  1  et  3  du  décret  du  4  mai  1812,  en  ce 
que  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  a  refusé 
d'appliquer  simultanément  les  peines  com- 
minées  par  le  code  pénal  et  par  les  lois  et 
décrets  cités  ci-dessus  aux  faits  déclarés 
constants; 

Attendu  qu'il  résulte  de  TensemUe  des 
dispositions  tant  du  décret  du  4  mai  1812 
que  de  la  loi  du  26  février  1846,  notamment 
de  l'art.  7  de  cette  loi,  que  l'intention  du 
législateur  a  été  d'exclure  relativement  à 
l'application  des  peines  que  ces  lois  com- 
minent,  le  principe  de  non-cumul  tel  qu'il 
se  trouve  mentionné  au  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 365  du  code  d'instruction  criminelle; 

Attendu  que  cela  est  d'autant  plus  évident 
pour  ce  qui  regarde  le  législateur  de  1846, 
qu'à  l'époque  de  la  discussion  et  de  la  pro- 
mulgation de  la  loi  du  26  février  de  ladite 
année,  le  non-cumul  des  peines  en  matière 
de  délits  et  contraventions  prévus  par  des 
dispositions  spéciales,  était  généralement 
repoussé  en  Belgique  par  la  jurisprodenoe  ; 

Attendu,  en  effet,  que  lendit  législateur 
n'ayant,  en  aucune  manière,  manifesté  son 
intention  de  déroger  à  cette  jurisprodeDce,' 
doit  être  censé  vouloir  s'y  référer; 

Attendu  que  la  cour  d'appel  de  Bruxelles 
tout  en  déclarant  constants  les  faits  prévus 
par  les  art.  305  et  307  du  code  pénal;  par 
les  art.  1  et  3  du  décret  du  4  mai  1812  et  par 
les  art.  2  et  16  de  la  loi  du  26  février  1846, 
n'a  condamné  le  prévenu  qu'à  une  peine 
unique  et  a  ainsi  faussement  appliqué  le 
paragraphe  de  l'art.  365  du  code  d'inslmc- 
tion  criminelle  et  violé  les  dispositions  légis- 
latives précitées; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule,  etc. 

Du  15  avril  1858.  —  2«  ch.  —  Prés.  U.  le 
comte  de  Sauvage.  —  Rapp.  M.  le  baron  de 
Fierlant.  —  Concl.  conf.  M.  Faider,  premier 
avocat  général. 


COUR  DE  CASSATION. 
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Nous  reproduisons  ici  les  moyens  déve- 
loppés dans  un  très -bon  mémoire  produit 
par  M.  l'a  vocal  général  Yandenpeereboom  à 
l*appui  de  son  pourvoi  dans  les  deux  affaires 
que  nous  venons  de  rapporter. 

«  La  cour  d*appel  de  Bruxelles  avait  à 
apprécier  deux  jugements  rendus  par  le  tri- 
bunal correctionnel  de  Tournai. 

c  De  même  que  le  premier  juge,  elle  a 
reconnu  que  le  prévenu  dans  la  première 
affaire  (Dumortier)  s*était  rendu  coupable 
a)  du  délit  de  chasse  sans  permis  de  port 
d'armes;  b)  du  délit  de  rébellion;  et  que  le 
prévenu  dans  la  seconde  affaire  (Leioog)  avait 
commis  a)  le  délit  de  chasse  sans  permission 
du  propriétaire;  b)  le  délit  de  chasse  sans 
permis  de  port  d*armes;  c)  le  délit  de  me- 
naces verbales,  avec  ordre  ou  sous  condi- 
tions. 

i  Mais  la  cour  a  refusé  d'appliquer  cti« 
mulativement  les  peines  comminées  contre 
les  délits  déclarés  par  elle  constants.  Elle 
a  même  été  plus  loin  que  le  premier  juge; 
elle  a  déchargé  les  prévenus  de  la  peine 
toute  spéciale  de  la  confiscation  de  Tarme 
saisie. 

<  Nous  pensons  que  les  deux  arrêts  atra- 
qués  reposent  sur  la  fausse  application  de 
Fart.  565  du  code  d'instruction  criminelle  ; 
que,  de  plus,  le  premier  viole  expressément 
les  art.  i  et  3  du  décret  du  4  mai  l8iS  et 
que  le  second  viole  les  mêmes  dispositions 
et  en  outre  les  art.  2,  8  et  16  de  la  loi  du 
26  février  1846,  ainsi  que  Tart  7  de  la  même 
loi. 

c  II  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  recher* 
cher  quelle  est  Torigine  de  la  règle  prohi-* 
bitive  du  cumul  des  peines  et  quelle  est  sa 
portée. 

c  Toute  société  organisée  puise  dans  la 
nécessité  de  sa  propre  conservation  le  droit 
de  réprimer,  d'une  manière  efficace,  les  in- 
fractions qui  y  portent  atteinte.  La  sévérité 
de  la  répression  doit  être  en  raison  directe 
du  nombre  des  infractions,  tout  autant  que 
de  leur  gravité  ;  car  c'est  une  règle  de  morale 
incontestable  que  celui  qui  commet  plusieurs 
infractions  est  plus  coupable  que  celui  qui 
n'en  commet  qu'une  seule. 

c  Ce  n'est  assurément  pas  au  point  de 
vue  du  droit  philosophique  ou  des  principes 
de  la  morale  que  la  règle  de  la  non-cumula- 
tion  des  peines  peut^  justifier.  Ce  n'est  pas 
davantage  dans  le  droit  ancien  qu'on  la 
trouve  consacrée. 

c  Les  lois  romaines  punissaient,  d'une 
manière  distincte,  chaque  infratiion;  elles 
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atteignaient  même  quelque A)is  les  infrac- 
tions contenues  dans  on  fait  unique. 

<  Sous  l'ancien  droit  français  le  même 
principe  était  suivi  dans  la  pratique  (^). 

t  L'art.  40,  tit.  VU,  du  code  pénal  do 
i  791  est  la  première  disposition  qui  ait  for- 
mellement dérogé  au  principe  du  cumul  des 
peines  et  elle  n'y  a  dérogé  que  pour  un  cas 
tout  spécial,  celui  oii  de  nouveaux  faits,  ré- 
sultant des  débats,  pouvaient  donner  lieu  à 
une  peine  plus'forie. 

<  Cette  exception  fut  reproduite  dans 
Fart.  446  du  code  de  brumaire  an  iv;  mais  il 
ne  faut  pas  perdre  de  vue  que,  par  cette  dis- 
position aussi  bien  qu'en  vertu  de  l'art  40 
du  code  pénal  de  1791,  l'exception  était 
restreinte  aux  matières  criminelles;  et  en  effet, 
les  matières  correctionnelles  et  de  simplo 
police  étaient  réglées  par  le  code  distinct  et 
séparé  des  19  et  22  juillet  1791. 

t  Le  code  d'instruction  criminelle  de 
1808  a  statué,  à  son  tour,  sur  la  question  du 
cumul  des  peines,  mais  il  ne  s'en  est  pour 
ainsi  dire  occupé  qu'incidentellement,  par 
deux  dispositions  qui  prévoient  des  cas  ex- 
ceptionnels. 

«  L'art.  579  de  ce  code  décide  que  si  des 
crimes  nouveaux  se  manifestent  pendant  les 
débats  et  méritent  une  peine  plus  grave  que 
les  premiers,  il  sera  sursis  à  Tarrêt  de  con- 
damnation et  que  l'accusé  sera  poursuivi  à 
raison  de  ces  nouveaux  faits. 

c  L'art.  565  comprend  deux  paragraphes. 
Le  premier  porte  :  c  Que  la  cour  appliquera 
«  la  loi  pénale,  même  au  cas  où  le  fait  per- 
«  drait  le  caractère  criminel  que  Tacte  d'ac- 
c  cusation  lui  attribuait.  »  Dans  cette  hypo- 
thèse, le  législateur  reconnaît  à  la  cour 
d'assises  la  plénitude  de  juridiction. 

<  Le  second  paragraphe  ajoute  :  c  Qu'en 
i  cas  de  conviction  de  plusieurs  crimes  et 
«  délits  la  peine  la  plus  forte  sera  seule  pro* 
<  noncée.  i 

«  On  ne  saurait  méconnaître  que  ces  deux 
dispositions,  renfermées  dans  un  même  ar- 
ticle, forment  le  corollaire  et  comme  le  com- 
plément l'une  de  l'autre  et  que,  pour  les 
interpréter  sainement,  il  ne  faut  ni  les  sé- 
parer ni  les  isoler.  D'un  autre  c6té,  les 
art.  579  et  365  sont  placés  sous  le  titre  des 
affaires  soumises  au  jury;  c'est  à  la  juridic- 
tion criminelle  proprement  dite,  aux  infrac- 

(I)  L.  2,  D.  IhprivaiUdcl;  L.  450,  D.  De  reg. 
jurisi  Ulpien,  L.  6,  D.  De  oblig.  et  aet.;  l.  S),  D. 
Ibid.;  Farinaciua,  quesl.  22,  ii«*  45,  16,  17;  Julius 
Clarus,  qupst.  84,  n»  3  ;  Jousse,  I.  2,  p.  643  et  s. 
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lions  qui  80di  de  la  compétence  des  cours 
d'assises  qu'ils  s'appliquent  plus  spéciale- 
ment. Aussi  est-ce  en  s'occupant  de  ce  titre 
que  l'orateur  du  gouvernement  au  corps  lé- 
gislatif s'exprimait  en  ces  termes  :  c  Le 
«  projet  se  décide  formellement  contre  la 
«  Gumulaiion  des  peines;  de  sorte  que  si 
c  VaccMé  est  déclaré  coupable  de  plusieurs 
«  crimes  ou  délits,  la  cour  ne  prononcera 
«  contre  lui  que  la  peine  la  plus  forte, 
c  Jusqu'ici  le$  coure  de  justice  criminelle  se 
t  sont  interdit  cette  cumulation  plutôt 
fl  d'après  une  jurisprudence  que  d'après  un 
«  texte  formel.  Mais  en  telle  matière  tout 
c  doit  être  réglé  par  la  loi.  » 

<  C'est  donc  à  tort  que  les  arrêts  attaqués 
argumentent  de  la  place  qu'occupe  le  para- 
graphe 2  de  l'art.  565,  pour  ériger  celte  dis- 
position en  règle  générale  absolue,  s'appli- 
quant  à  toutes  les  infractions  aux  lois  pénales 
et  à  toutes  les  juridictions.  Si  l'argument 
lire  de  la  place  qu'occupe  une  disposition 
répressive  avait  toujours  une  valeur  juri- 
dique réelle,  on  arriverait  ici  à  une  consé- 
quence diamétralement  contraire  à  celle  de 
la  cour.  11  est  évident,  en  effet,  que  c'est 
précisément  parce  que  le  législateur  n'a  pas 
entendu  donner  à  la  règle  prohibitive  du 
cumul  une  extension  illimitée,  qu'il  l'a  intro- 
duite d'une  manière  incidente,  à  la  suite  de 
deux  dispositions  exceptionnelles,  au  lieu  de 
la  proclamer  soit  dans  les  dispositions  pré- 
liminaires, soit  à  la  fin  des  codes,  de  manière 
à  en  faire  ressortir  la  généralitér  C'est  dans 
ce  sens  que  la  cour  de  cassation  (^)  a  décidé  : 
que  la  règle  qui  prohibe  le  cumul  des  peines 
n'est  pas  textuellement  écrite  dans  nos 
codes;  qu'elle  n'est  que  la  conséquence  des 
art.  375  et  36t$,  S  1'%  du  code  d'instruction 
criminelle. 

f  Nous  ne  voulons  assurément  pas  sou- 
tenir que  l'art.  365,  $  %  ne  peut  être  appli* 
que  que  par  les  cours  d'assises  et  qu'il  ne 
concerne  pas  les  déliu  ordinaires  déférés  aux 
tribunaux  correctionnels  ;  mais  nous  pensons 
que  la  règle  invoquée  n'est  pas  une  règle 
fondamentale  de  noire  législation  criminelle, 
que  les  arrêts  attaqués  lui  attribuent,  à  tort, 
un  caractère  de  généralité  qu'elle  n'a  pas  et 
que  la  jurisprudence,  parcelle  interprétation 
extensive^  ne  cesse  d'empiéter  sur  la  mission 
du  législateur  et  dépasse  même  lé  but  qu'il 
doit  se  proposer. 


(«)  Broz.,  eafis.,  2  février  i833,  21  octobre  1836 
{BulLtiPoêie,,  1833,  I,  i5{  ^838,  t,  122). 

(2)  Broz.,  cass.,  2  février  et  30  mars  1833, 17  jan- 
vier, iS  juillet  et  21  octobre  1836,23  décembre  1837, 


f  La  cour  de  cassation  de  Belgique  a 
constamment  résisté  à  celte  tendance,  et  ses 
arrêts  prouvent  que,  loin  de  considérer  la 
règle  du  S  2  de  l'art.  565  comme  une  règle 
générale  et  absolue,  elle  a  reconnu  qu'die 
était  nécessairement  soumise  à  de  nom- 
breuses exceptions  (*).  Plus  d'une  fois,  la 
jurisprudence  française,  si  vacillante  et  si 
incertaine,  a  consacré  elle-même  quelques- 
unes  de  ces  exceptions  (');  et  il  semble  que 
l'un  des  arrêts  attaqués  (affaire  Dnmortier) 
veuille  atténuer  par  ses  considérants  ce  qoe 
le  système  qu'il  consacre  présente  de  trop 
absolu. 

c  A  quelles  restrictions  la  règle  prohibi- 
tive du  cumul  des  peines  est-elle  soumise? 
Ces  restrictions  ne  se  trouvent  pas  formelle- 
ment indiquées  dans  nos  lois  pénales,  pas 
plus  que  la  règle  elle-même  ne  s'y  tronve 
positivement  consacrée.  Il  faut  donc  les  in- 
duire de  l'intention  présumée  du  législateur. 
Mais,  à  notre  avis,  elles  résultent  surtout  du 
caractère  spécial  de  VinfracHon  et  delà  nature 
même  de  la  peine  qui  y  est  aUacItée, 

c  11  est  certain  que  la  défense  de  cumuler 
les  peines  ne  se  justifie  complètement  en 
principe,  que  lorsqu'il  s'agit  de  peines  d'une 
gravité  telle,  que  la  consdence  publique  se- 
rait blessée  par  leur  application  simultanée. 
C'est  ainsi  que  le  cumul  des  peines  crimi- 
nelles pourrait  fréquemment  conduire  à  des 
conséquences  que  la  raison  devrait  réprou- 
ver autant  que  l'humanité. 

«  En  cas  de  concours  de  faits  de  nature 
correctionnelle  prévus  par  le  code  pénal,  un 
pareil  résultat  est  moins  à  craindre  et,  dès 
\0TS,  on  ne  saurait  opposer  au  cumul  des 
peines  des  considérations  aussi  décisives 
qu'en  matière  criminelle.  Toutefois,  les  dis- 
positions du  code  pénal  sont  d'une  grande 
sévérité;  la  peine  d'emprisonnement  est  la 
peine  ordinairement  prononcée,  l'amende 
est  presque  toujours  une  peine  accessoire, 
ce  n'est  qu'exceptionnellement  qu'elle  figure 
à  titre  de  peine  unique  et  principale.  On 
conçoit  donc  que  la  prohibition  du  cumul 
ait  été  maintenue  aux  délits  correctionnels 
ordinaires. 

<  Mais  lorsqu'un  délit  prévu  par  une  loi 
spéciale  accompagne  un  délit  ordinaire,  ou 
lorsque  deux  ou  plusieurs  délits  spéciaux 
sont  poursuivis  en  même  temps,  le  concours 
des  peines  doit-Il  être  repoussé  comme  b|es- 


48  décembre  1844,  5  février  1840  (réq.  de  H.  le  pre- 
mier  avocat  général  De  Wandre). 

(3)  Paris,  cass.,  i  novembre  1812, 26  mars  IS2S, 
28  oet.  1828, 6  mars  et  i3  mars  1856. 
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sant  les  droits  de  rbumanité,  comme  consti- 
tuant une  réparation  Inutile  pour  la  société? 

c  On  ne  pourrait  le  soutenir  sans  mé- 
connaître le  but  des  lois  répressives,  dans 
les  matières  spéciales. 

•  Pourquoi  le  législateur,  dans  ces  ma- 
tières, prononce-t-il  des  pénalités  d*un  ca- 
ractère particulier?  Parce  que  la  nature  de 
l'Infraction  exige  une  répression  spéciale, 
que  cette  répression  seule  peut  être  efficace 
et  qu'une  pénalité  différente,  fût-elle  plus 
sévère,  n'aurait  pas  les  mêmes  résultats. 
Lors  donc  qu'il  y  a  concours  d*un  délit  com- 
mun avec  une  infraction  à  une  loi  spéciale, 
le  délinquant  ne  doit  pas  profiter  d'une  coïn- 
cidence qui  ne  fait  qu'aggraver  sa  faute;  et 
l'on  ne  trouve  ni  dans  le  texte  ni  dans  les 
motifs  de  la  loi,  ni  dans  la  pensée  d'huma- 
nité, un  motif  qui  puisse  dispenser  le  juge 
d'appliquer  cumulativement  des  dispositions 
répressives,  dont  le  but  est  différent,  dont 
l'une  n'absorbe  pas  nécessairement  l'autre 
et  ne  fait  pas  double  emploi  avec  elle. 

L'amende  comminée  par  les  lois  spéciales 
est  assurémeut  une  peine  correctionnelle 
dans  le  sens  des  art.  1  et  9,  S  3*  ^^  <^ode  pé- 
nal. Mais  on  doit  reconnaître  qu'en  ces  ma- 
tières, il  existe  un  rapport  direct  entre  la 
peine  pécuniaire  et  l'infraction  elle-même. 

c  Lorsque  le  législateur  prononce  l'amende 
comme  peine  unique  et  principale,  il  dé- 
montre par  là  même  que  l'infraction  ne 
présente  pas  les  mêmes  caractères  ou  qu'elle 
n'a  pas  la  même  gravité  qu'un  délit  ordi- 
naire. L'infraction  constitue,  à  la  rigueur,  un 
délit,  justiciable  des  tribunaux  correction- 
nels; cependant  elle  n'entraîne  pas  la  peine 
corporelle,  qui  est  de  droit  commun,  elle  ne 
porte  pas  une  atteinte  aussi  directe  à  l'ordre 
public,  et  à  ce  point  de  vue,  on  peut  dire 
qu'elle  se  rapproche  des  contraventions  de 
simple  police,  avec  lesquelles  elle  offre  sou- 
vent une  grande  analogie.  Pourquoi,  dès  lors, 
étendrait-on  aux  infractions  prévues  par  les 
lois  spéciales,  la  règle  de  l'art.  365,  S  %  du 
code  pénal  à  laquelle  la  jurisprudence  fran- 
çaise et  la  jurisprudence  de  Belgique  refu- 
sent de  soumettre  les  contraventions  de 
police  («)  î 

c  L'amende  comminée  par  les  lois  spé- 
ciales comme  peine  principale,  n'a  pas  tou- 
jours un  caractère  exclusivement  répressif. 
Elle  est  souvent  prononcée  à  titre  de  répa- 
ration, soit  dans  l'intérêt  du  trésor  public, 
soit  dans  l'intérêt  des  communes  ou  de  cer- 

(i)  Paris,  cass.,  ch.  réunies,  7  juin  1842;  Brux., 
cass.,  IS  juillet  1836. 


tains  fonctionnaires.  Presque  toujours  son  but 
spécial  est  d'atteindre  le  délinquant,  dans  le 
mobile  qui  Ta  fait  agir,  dans  le  gain  qu'il 
poursuit.  Dans  la  pensée  du  législateur, 
l'amende  peut  seule  réprimer  efficacement 
rinfraction,  et  toute  autre  peine  serait  ou 
trop  sévère  ou  illusoire.  N'est-il  pas  évident 
que,  dans  ces  cas,  la  règle  du  non  cumul  des 
peines  ne  se  justifie  par  aucune  considéra- 
tion sérieuse? 

c  La  loi  du  3  septembre  1807  ne  punit 
l'usure  habituelle  que  d'une  peine  pécu- 
niaire, à  moins  qu'elle  ne  dégénère  en  escro- 
querie. L*élévation  même  de  l'amende  in- 
dique clairement  son  caractère;  si  elle 
constitue  une  peine,  elle  est  prononcée  sur- 
tout à  titre  de  restitution  ou  plutôt  de  con- 
fiscation des  capitaux  amassés  par  l'usurier. 
Or,  si  la  jurisprudence  de  la  cour  de  Bruxelles 
pouvait  prévaloir,  il  suffirait  à  un  usurier, 
menacé  dans  sa  fortune  illégalement  acquise, 
de  commettre  un  délit  peu  grave,  mais  puni 
de  quelques  jours  d'emprisonnement;  il 
échapperait  ainsi  à  l'application  de  la  peine 
pécuniaire,  de  cette  confiscation,  qu'il  doit 
redouter  par  dessus  tout,  parce  qu'elle  dé- 
range ses  calculs  intéressés  et  qu'elle  pose 
un  frein  à  ses  odieuses  spéculations,  dans 
l'avenir. 

t  Le  décret  du  4  mai  1812  et  la  loi  du 
26  février  1846  sont  des  lois  de  police  spé- 
ciale; elles  ont  pour  objet  l'extirpation  du 
braconnage.  Les  infractions  prévues  par  ces 
deux  lois,  quoique  qualifiées  de  délits,  sont 
loin  cependant  de  présenter  le  même  carac- 
tère de  gravité  que  les  délits  dont  s'occupe 
le  code  pénal.  Ce  qui  le  prouve,  ce  n'est  pas 
seulement  la  nature  de  l'infraction,  au  point 
de  vue  moral,  ce  ne  sont  pas  seulement  les 
conséquences  qu'elle  entraîne  pour  la  société, 
c'est  aussi  la  pénalité  qui  y  est  attachée.  Le 
décret  de  1812  ne  commine  que  l'amende; 
si  la  loi  de  1846  prononce  aussi  l'emprison- 
nement, c'est  comme  peine  subsidiaire,  qu'il 
est  toujours  libre  au  -délinquant  de  ne  pas 
subir.  Ici  encore,  la  pensée  du  législateur  se 
manifeste  clairement  :  ce  sont  les  calculs  du 
délinquant  qu'il  entend  déjouer,  c'est  le  pro- 
fit qu'il  trouve  dans  l'infraction  qu'il  importe 
de  lui  enlever.  Il  est  incontestable  que  la 
jurisprudence  de  la  cour  méconnaît  formel- 
lement le  but  de  la  loi,  et  qu'elle  accorde  un 
brevet  d'impunité  au  braconnage,  dans  des 
circonstances  où  il  devrait  être  plus  sévère- 
ment puni.  De  même  que  l'usurier,  le  bracon- 
nier de  profession  n'a-t-il  pas  un  intérêt  di- 
rect à  aggraver  sa  faute,  afin  de  changer  la 
nature  de  sa  peine  et  de  conserver,  à  ce 
prix,  le  fruit   de   son   industrie   illicite? 
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Cet  intérêt  est  même  beaucoup  plus  grand 
pour  le  braconnier,  puisque  en  s'exposant  à 
quelques  jours  d'emprisonnement  poui^  un 
délit  ordinaire,  il  échappera  à  la  fois  aux  di- 
verses amendes,  encourues  à  raison  de  ses 
contraventions  de  chasse,  aux  divers  empri* 
sannemeuts  que  le  juge  pouvait  prononcer 
subsidiairement,  enOn  à  la  peine  spéciale  de 
la  confiscation. 

<  Dira-t-on  qu'en  cas  de  concours  d'une 
ou  plusieurs  infractions  spéciales  avec  un 
délit  ordinaire,  le  juge  pourra  proportionner 
la  répression  au  nombre  des  faits  reconnus 
par  lui  constants?  Cette  objection  fait  par- 
faitement ressortir  les  vices  du  système  cou- 
sacré  par  la  cour.  En  effet,  si  la  peine  cor- 
porelle a  été  reconnue  ou  trop  sévère  ou 
injuste  ou  inefficace  pour  la  répression  de 
certaines  infractions  spéciales,  Texagératioa 
dans  Tapplicaiion  de  cette  peine  sera  à  la 
fois  en  contradiction  avec  la  mission  de  la 
justice  et  avec  le  but  de  la  loi;  car,  il  pourra 
arriver  que,  tandis  que  le  délit  ordinaire  est 
trop  sévèrement  puni,  Tinfraction  spéciale 
ne  sera  pas  suffisamment  réprimée  ou  ne 
sera  pas  même  atteinte. 

«  lorsqu'un  délit  ordinaire  est  en  con- 
cours avec  un  délit  de  chasse  et  un  délit  de 
port  d'armes,  la  cour  d'appel  de  Bruxelles 
ne  prononce  qu'une  peine  unique.  Cepen- 
dant la  jurisprudence  décide  en  général  que 
les  peines  commioées  par  le  décret  du  4  mai 
1812  et  la  loi  du  26  février  1846  (autrefois 
la  loi  du  30  avril  1790)  devaient  être  cumu- 
lées (*).  Il  y  a  plus,  l'art.  7,  S  1,  de  la  loi  du 
26  février  1846  en  fait  une  obligation  for* 
melle  pour  le  juge*  Suffira-t-il  que  le  délin- 
quant soit  plus  coupable  pour  qu'il  échappe 
aux  conséquences  de  cette  disposition  ? 

t  Non-seulement  l'art*  7  décide,  que  le 
décret  de  1812  sera  appliqué  en  même 
temps  que  les  dispositions  de  la  loi  de  1846; 
en  cas  du  concours  de  plusieurs  contraven- 
tions à  cette  dernière  loi,  il  rend  dans  tous 
les  cas  le  cumul  des  peines  facultatif;  et, 
aprèi  la  première  constatation,  il  rend  le 
cumul  obligaioire  ('). 

<  Comment  la  cour  eppllqnera-t-^lle  cette 
disposition  conçue  en  termes  si  formels  et 
si  précis? 

f  Supposons  que  deux  braconniers  de 
profession  soient  cités  séparément  à  la 
même  audience.  Tous  deux  sont  convaincus 
d'avoir  commis  a)  le  délit  de  port  d'armes; 


(1)  Brvx.,  eas6.,  17  janv.  1835. 

(2)  Le  projet  du  gouvernement  et  la  i»eclion  cen- 
litiie  «dmeltaieat  le  cumul  itbligatoife  dans  lou6  les 


b)  cinq  ou  six  contraventions  de  chasse  pos- 
térieures à  une  première  constauiion*  —  Le 
second  a,  de  plus,  outragé  par  paroles  un 
brigadier  commandant  de  gendarmerie. 
D'après  l'art.  7  de  la  loi  de  1846,  le  premier 
sera  condamné  à  cinq  ou  six  amendes  du 
chef  des  contraventions  de  chasse,  à  une  autre 
amende  du  chef  de  délit  de  port  d'armes,  à 
cinq  ou  six  emprisonnements  subsidiaires,  à 
la  confiscation  des  armes,  filets,  engins  dont 
il  s'est  servi. 

«  D'après  la  jurisprudence  que  nous  cri- 
tiquons, le  second  braconnier,  quoique  plus 
coupable,  échappera  à  toutes  ces  pénalités 
moyennant  un  emprisonnement  de  quelques 
jours;  on  peut  même  dire  qu'il  sera,  dans 
tous  les  cas,  moins  sévèrement  puni  que  le 
premier,  alors  même  que  le  juge,  exagérant 
l'application  de  l'art.  225  du  code  pénal,  le 
condamnerait  au  maximum  de  la  peine,  qui 
n'est  que  d'un  ^ois. 

c  La  cour  reconnaît  que  lorsque  les 
amendes  en  matière  de  chasse  ont  un  carac- 
tère de  réparation  ou  de  gratification,  elles 
peuvent  être  cumulativement  prononcées. 
Or,  l'art.  17  de  la  loi  du  26  février  1846  at- 
tribue quelquefois  ce  caractère  aux  amendes. 
Dans  cette  hypothèse,  lorsqu'une  contraven- 
tion de  transport  de  gibier  sera  accompagnée 
d'un  délit  ordinaire,  les  peines  seront  cumu- 
lées ou  ne  le  seront  pas,  selon  que  le  gibier 
sera  saisi  par  un  douanier  ou  un  commis  de 
/'octroi  ou  par  un  garde  champêtre.  Or,  cette 
distinction  est  inadmissible.  De  même  qne 
les  autres  conséquences  du  système  que  nous 
combattons,  elle  prouve  mieux  que  tous  les 
argntnents  les  dangers  de  l'interpréution 
extensive  de  l'art.  565,  S  2,  du  code  d'in- 
struction criminelle. 

c  Les  deux  arrêts  attaqués  nous  semblent 
donc  devoir  être  annulés  sous  ce  prenoler 
rapport;  h  premier  en  ce  que  le  prévenu 
Dumoriier  devait  être  condamné  cumulative- 
ment aux  peines  comminées  par  le  décret  du 
4  mai  1812  et  les  art.  209,21 2  du  code  pénal; 
le  second  en  ce  que  le  prévenu  Lelong  devait 
être  condamné  aux  peines  portées  par  le  dé- 
cret du  4  mai  1812,  la  loi  du  26  février  1846 
et  les  art.  505  et  507  du  code  pénal. 

c  Mais  ils  ne  sauraient  échapper,  sous  un 
autre  rapport  encore,  à  la  censure  de  la  cour 
suprême  en  tant  qu'ils  ont  affranchi  les  deux 
prévenus  de  la  confiscation  des  armes  sai- 
sies. 

cas;  eVdt  par  no  amendement  de  M.  Fleasao  qv*il  a 
été  rendu  faeulfatif  tkvani  la  première  coo&lataiîon 
{Patinomie,  18i6,  p    i  19;. 
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c  Toutes  les  considérations  que  Ton  peut 
invoquer  pour  ne  pas  étendre  le  §  â  de  Far- 
ticle  365  aux  amendes  et  aux  peines  qui  ont 
un  caractère  tout  spécial,  s'appliquent,  à  plus 
forte  raison,  aux  peines  accessoires. 

<  D'abord,  ces  peines  ne  résultent  pas  de 
la  peine  principale,  elles  n'en  sont  pas  la 
conséquence  et  elles  n'en  doivent  pas  néces- 
sairement suivre  le  sort.  C'est  du  fait  incri- 
miné lui-même  qu'elles  découlent  et  c'est  à 
ce  fait,  reconnu  constant,  qu'elles  sont  prin- 
'  cipalement  attachées. 

c  Les  peines  accessoires  et  notamment  la 
confiscation  en  matière  de  chasse  n'ont  au- 
cune espèce  d'analogie  avec  les  peines  pro- 
prement dites,  soit  corporelles,  soit  pécu- 
niaires; il  serait  impossible  d'établir  la 
moindre  comparaison  entre  elles,  et  de  dé* 
cider,  par  conséquent,  quelles  sont  les  plus 
fortes  et  les  plus  sévères. 

f  La  confiscaiion  du  fusil,  des  engins  et 
filets  dont  le  délinquant  s'est  servi,  n'est,  en 
réalité,  pas  autre  chose  qu'une  mesure  de 
police  préventive,  un  moyen  employé  par  le 
législateur  pour  empêcher  de  nouvelles  con- 
traventions. Les  motifs  d'humanité  qui  ont 
fait  admettre  le  §  2  de  Fart.  365  dans  no- 
tre législation  criminelle,  ne  sauraient  évi- 
demment dispenser  le  juge  de  prononcer 
cette  mesure  qui  doit  être  prononcée  dans 
tous  les  cas  (art.  3,  décret  du  4  mai  1812; 
art.  9,  loi  du  26  février  1846).  Loin  de  pon- 
voir  se  justifier  par  une  considération  sé- 
rieuse, la  prohibition  du  cumul,  étendue  à 
la  confiscation  en  matière  de  chasse,  consti- 
tuerait une  innovation  des  plus  dangereuses; 
elle  détruirait  tous  les  effets  de  cette  légis- 
lation spéciale.  Aussi  en  France,  où  la  loi  du 
3  mai  1844  défend  le  cumul  des  peines 
(art.  17),  la  doctrine  et  la  jurisprudence  re- 
connaissent que  la  défense  ne  s'applique  pas 
à  la  confiscation  (^).  » 


ARPENTEUR-JURÉ.  —  Serment.  —Expert. 

—  Arrêt  de  renvoi.  —  Nullité  anté- 
rieure. —  Pourvoi  non  recevable.  — 

—  Usage  de  ooguments.  —  Absence  de 
réclamation  de  l'accusé. 

Les  articles  415  et  44  du  code  d'instruction 
criminelle  qui  obligent  les  experts  à  pré- 


(1)  Dallox,  Rép.t  r>  Choêsty  n*»  342,  345  t  Paria, 
cass.,  33  septembre  1837,  6  mars  et  13  mars  i856. 

(S)  Voy.  oonf.  i  Paris,  cas».,  80  mai  1837  (Pcmic.  k 
ffa-iliile). 


ter  serment,  ne  s'appliquent  pas  à  un 
arpenteur-juré  qui  se  borne  à  constater 
l'état  des  lieux  sans  émettre  un  a»is  sur 
un  point  quelconque  du  procès  if). 

En  supposant  même  qu'un  arpenteur -juré 
doive,  dans  une  poursuite  criminelle j 
prêter  le  serment  spécial  d'expert  entre 
les  mains  du  juge  d'instruction,  l'irré- 
gularité de  ce  serment  ne  pourrait  être 
invoquée  par  le  condamné,  après  sa  con- 
damnation par  la  cour  d'assises,  aux 
termes  de  Vart.  408  du  code  d'instruction 
crim,  (")  (Code  inst.  cri  m.,  art.  408  et  296). 

L'usage  qui  a  été  fait,  devant  le  jury  et 
sans  opposition  de  l'accusé,  du  plan  des 
lieux  dressé  par  V arpenteur-juré  qui  n'a 
pas  prêté  serment,  ne  peut  donner  ouver- 
ture à  cassation, 

(MARTIN.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  de  cassation 
tiré  de  la  violation  de  l'art.  1"  de  l'arrêté 
du  4  novembre  1814,  en  ce  que  Tarpenteur- 
juré  Simonart  qui,  pendant  Tinstruction  pré- 
paratoire, a  dressé  un  plan  des  lieux,  a  prêté 
serment  devant  le  juge  de  paix  de  Wavre 
de  s* acquitter  de  ses  fonctions  avec  honneur  et 
probité,  mais  sans  ajouter  la  formule  reli- 
gieuse. 

Attendu  que  les  articles  43  et  44  du  code 
d'inst.  criminelle  n'obligent  à  prêter  serment 
que  les  experts  proprement  dits,  c'est-à-dire 
les  officiers  de  santé  et  les  personnes  qui, 
par  leur  art  ou  leur  profession,  sont  capables 
d'apprécier  la  nature  ou  les  circonstances  du 
crime  ou  du  délit  et  qui  sont  appelés,  en 
cette  qualité,  à  émettre  un  avis  sur  certains 
points  du  procès,  avis  qui  doit  concourir  à 
former  la  conviction  du  juge; 

Attendu  que  cet  article  ne  s^applique  pas  à 
un  arpenteur  qui  se  borne  à  constater  rétat 
des  lieux  sans  émettre  un  avis  sur  un  point 
quelconque  du  procès; 

Attendu  au  surplus  qu^en  supposant  qu'un 
arpenteur-juré  doive  être  assimilé  à  un  ex- 
pert et  que  nonobstant  le  serment  prêté  en 
justice  lors  de  son  entrée  en  fonction,  il  doive 
encore  prêter  un  serment  spécial  lorsqu'il 
est  appelé  à  faire  un  acte  de  sou  office,  dans 


(3)  Voy.  conf.  :  Brus.,  cass.,  8  novembre  1848 
(Paiie  ,  1848,  i,  733,  deuxième  moyen);  13  avril 
1858  {Patic,  1858,  1,  116).  Morin,  Rép.  du  droit 
crim.,  yo  Cattation,  n*>  6  et  les  arrèls  qu^il  cite. 
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uue  procédure  crimiDelle,  Tirrégularité  qu*on 
reproche  daos  Tespèce  au  serment  prêté  par 
Farpeuleur  Simonart  avaut  le  renvoi  de  Tac- 
cusé  aux  assises,  ne  pourrait  être  invoqué  à 
Tappui  du  pourvoi  formé  contre  Tarrét  de 
coudamnation ,  puisque  Tart.  408  du  code 
d'inst.  crim.  n'autorise  ce  recours  que  pour 
les  irrégularités  et  les  omissions  qui  ont  eu 
lieu  dans  Farrét  de  renvoi,  dans  rinslruction 
devant  la  cour  d'assises  ou  dans  Tarrét  de 
condamnation; 

Attendu  que  s*il  est  vrai  que  devant  la  cour 
d'assises  on  a  fait  usage  du  plan  dont  il  s'agit 
et  qu'il  a  été  rerois  aux  jurés  avec  les  autres 
pièces  du  dossier,  il  suffit  que  le  demandeur 
n'en  ait  pas  contesté  l'exactitude  et  qu'il 
n'ait  pas  réclamé  contre  l'usage  qui  en  a  été 
fait,  pour  qu'il  ne  soit  pas  recevable  à  se 
faire  de  ce  chef  un  moyen  de  cassation  ; 

Attendu  au  surplus  que  les  formalité  sub- 
stantielles et  celles  prescrites  à  peine  de 
nullité  ont  été  observées  et  que  la  peine  a 
été  justement  appliquée  aux  faits  déclarés 
constants; 

Par  ces  motifs ,  rejette  le  pourvoi ,  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  4  octobre  1858.  —  2*  ch.  —  Pré$.  M.  le 
comte  de  Sauvage.  —  Rapp.  M.  Paquet.  — 
ConcL  conf.  M.  Faider,  premier  avocat  gé- 
néral. —  PL  M.  Variez. 


1»  POURVOI.  —  Interlocutoire. 

2«  USINE.  —  Antériorité  d'établissement. 

—  DOMMIGES  lUX  VOISINS. 

U  Est  susceptible  de  pourvoi  en  cassation, 
avant  le  jugement  définitif,  l'arrêt  qui^ 
après  avoir  r^eté  une  exception  péremp- 
toire  élisive  de  l'action,  ordonne  une  en- 
quête sur  le  fond  [*). 

S®  De  ce  qu'une  usine  existait  antérieure- 
ment à  des  constructions  élevées  par  les 
voisins,  il  ne  suit  pas  que  ceux-ci  soient 
privés  de  l'action  en  réparation  des  dom- 
mages causés  par  cette  usine  à  leurs 
établissements  nouveaux  (Gode  civil ,  arti- 
cles S37,  »44,  1382, 1385;  décret  du  IS  octo- 
bre 1810,  art.  9  et  11  ;  arrêté  royal  du  12  no- 
vembre 1S49). 


(I)  Jurisprudence  constante.  Voy.  BuU.  el  Pasie,, 
37  mars  1838  (38,  I,  38),  6  août  1847  (48,  I,  116), 
3  juillet  1846  (46, 1, 480),  7  juin  1849  (49,  1, 360), 
23  février  1850(30,  1,241). 


(société  anonyme  des  charbonnages  et  hadts 

FOURNEAUX   d'OUGRÉE,  —  C.  JOSET.) 

Un  arrêté  royal  du  10  octobre  1833  auto- 
risa la  formation  de  la  société  anoDyme  des 
charbonnages  et  hauts  fourneaux  d'Oogrée. 

Cette  société,  aux  termes  de  ses  statuts, 
a  pour  objet  l*esploîtation  des  charbonnages 
d*Ougrée,  la  production  du  coke,  de  la  fonte 
et  la  transformation  de  celle-ci  en  fin  métal, 
objets  moulés  et  fer  laminé. 

Par  divers  actes  administratifs,  elle  a  été 
successivement  autorisée  à  établir  des  hauts 
fourneaux,  des  forges,  des  fours  à  coke  et  à 
chaux. 

Joset,  qui  possède  dans  le  voisinage  une 
maison  de  commerce,  plusieurs  maisons 
d'habitation  avec  jardins  et  un  moulin  à 
farine  mû  par  la  vapeur,  fit  assigner,  le 
!«'  mars  1856,  la  société  devant  le  tribunal 
de  première  instance  de  Liège,  pour  la  Caire 
condamner  à  des  dommages-intérêts  A  pour 
le  dommage  causé  à  ses  diverses  propriétés 
par  les  émanations  de  fumée  et  les  poussières 
provenant  desdites  usines ,  B  pour  le  pré- 
judice que  ces  mêmes  émanations  et  pous* 
sières  lui  font  éprouver  dans  son  commerce 
et  son  industrie  ainsi  que  dans  ses  marchan- 
dises. 

La  société  assignée  conclut  à  ce  qu'il  fût 
dit  pour  droit  que  les  maisons,  le  moulin  et 
autres  propriétés  de  Joset  ayant  été  construits 
postérieurement  à  la  création  des  établis- 
sements de  la  société ,  Joset  éuit  non  rece- 
cevable  à  se  plaindre  de  ce  que  ses  construc- 
tions et  les  marchandises  qu'il  y  déposait  souf- 
fraient plus  ou  moins  des  émanations,  fumées 
et  poussières  résultant  de  ces  établissements; 
qu'il  rétait  d'autant  plus,  que  remplacement 
de  ces  constructions  avait  été  fixé  au  point 
le  plus  rapproché  des  établissements  de  la 
société  afiu  de  profiter  de  Tagglomératton  de 
la  population  que  celle-ci  devait  y  amener; 
qu'enfin,  il  était  constant,  en  fait,  que  c'est 
par  suite  des  avantages  de  cette  position 
que  Joset  avait  fait  une  fortune  considérable 
et  qu'ainsi  il  avait  retiré  du  voisinage  des 
usines  de  la  société  et  d'autres,  d'énormes 
bénéfices. 

Subsidiairement,  elle  demanda  à  être  ad- 
mise à  prouver  plusieurs  faits  qu'elle  arti- 
cula à  l'appui  de  son  exception. 

De  son  côté,  Joset  conclut,  à  l'audience,  à  ce 
que  le  tribunal,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard 
aux  exceptions  opposées  par  la  société,  or- 
donnât une  expertise,  afin  de  constater  les 
faits  qui  servaient  de  base  à  sa  demande  en 
dommages-intérêts  et  de  déterminer  les  in- 
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demnités  qui  pouvaient  lui  être  dues  de  ces 
divers  chefs. 

D*autre  part,  la  société  conclui  à  ce  que 
la  demande  fût  déclarée  non  recevabie  et  mal 
fondée  et  subsidiairement  à  ce  qu*elle  fût 
admise  à  prouver  les  faits  articulés  par  elle 
à  Tappui  de  sa  fin  de  non-recevoir. 

Sur  ce  débat  inlervini,  le  7  mai  1857,  un 
jugement  de  la  teneur  suivante  : 

«  Dans  le  droit; 

«  Y  a-l-il  lieu ,  sans  s'arrêter  ni  avoir 
égard  à  la  fin  de  non-recevoir  et  à  la  con- 
clusion subsidiaire  tendantes  à  preuve  de 
la  société  défenderesse,  d'ordonner  une  ex- 
pertise? 

c  Attendu  que  le  principe  déposé  dans  les 
art.  1382  et  suiv.  du  code  civil,  est  général  et 
absolu ,  que  tout  fait  quelconque  qui  cause 
du  dommage  à  autrui  entraîne  une  répara- 
tion; qu'on  ne  doit  pas  distinguer  si  le 
dommage  a  été  causé  par  suite  d'un  acte  de 
concession  ou  si  le  dommage  est  postérieur 
à  rérection  d'une  usine  dûment  auto- 
risée; 

c  Qu'une  autorisation  en  ce  qui  concerne 
l'utilité  publique  peut  être  toute-puissante, 
mais  à  la  charge  par  elle  de  respecter  les 
droits  des  particuliers  ;  qu'une  pareille  auto- 
risation n'est  accordée  que  sauf  les  droits 
des  tiers. 

I  Attendu  d'ailleurs  que  si  le  système  de 
la  défense  pouvait  être  accueilli,  il  s'ensui- 
vrait que  les  droits  privés  pourraient  être 
anéantis  ou  paralysés  par  un  simple  acte 
d'autorisation,  ce  qui  serait  contraire  à  la 
constitution  belge,  qui  porte,  art.  11,  que 
nul  ne  peut  être  privé  de  sa  propriété  que 
pour  cause  d'utilité  publique  dans  le  cas  et 
de  la  manière  établis  par  la  loi,  et  moyennant 
une  juste  et  préalable  indemnité;  qu'il  suit 
de  ce  qui  précède  que  la  fin  de  non-recevoîr 
proposée  par  la  société  défenderesse  est 
non  recevable  et  que  la  preuve  subsidiaire- 
ment par  elle  offerte  serait  frustratoire. 

c  Attendu  qu'on  ne  peut  pas  davantage 
s'arrêter  au  moyen  plaidé  de  savoir  si  les 
dommages  dont  il  s'agit  rentrent  dans  les  in- 
convénients que  doivent  supporter  les  voisins 
à  raison  des  règles  du  bon  voisinage  ;  qae  ce 
moyen  ne  pourra  être  apprécié  qu'alors  que 
la  nature  et  l'importance  des  dommages  se- 
ront constatées; 

4  Attendu  qu'il  suit  également  de  ce  qui 
précède  qu'une  expertise  doit  être  ordonnée, 
avant  de  faire  droit  au  fond,  à  l'eflet  de  con- 
stater si  réellement  il  existe  des  dommages, 
quelle  en  est  la  nature  et  l'étendue,  sauf  à 


la  société  défenderesse,  si  elle  s'y  croit  fon- 
dée, à  poser  aux  experts  comme  fait  direc- 
toire, la  question  de  savoir  si  les  dommages 
qu'ils  constateront  peuvent  être  considérés 
comme  des  dommages  que  doivent  faire  sup- 
porter les  règles  du  bon  voisinage  ; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  tous  droits 
des  parties  saufs,  et  sans  s'arrêter  ni  avoir 
égard  aux  exceptions  opposées  par  la  société 
défenderesse,  ni  à  sa  demande  subsidiaire  à 
preuve,  ordonne  avant  faire  droit  que,  par 
experts,  les  points  suivants  seront  con- 
statés... » 

Sur  l'appel  interjeté  par  la  société  d'Ou- 
grée,  la  cour  de  Liège,  par  arrêt  du  30  no- 
vembre 1857,  statua  en  ces  termes  : 

c  Dans  le  droit; 

«  Y  a-t-il  lieu  de  confirmer  le  jugement 
dont  est  appel? 

c  Considérant  que  Joset  n'a  fait  qu'user 
de  sa  chose  en  construisant  des  maisons  et 
un  moulin  à  vapeur  dans  le  voisinage  des 
établissements  d'Ougrée;  que  l'autorisation 
accordée  à  la  société  appelante  n'est  qu'une 
mesure  de  police,  qui  n'a  entravé  ni  pu  en- 
traver l'exercice  des  droits  dérivant  de  la 
propriété  ;  que  s'il  est  vrai ,  comme  le  sou- 
tient ladite  société,  que  ses  établissements 
procurent  des  avantages  réels  à  l'intimé,  elle 
pourra  faire  expliquer  les  experts  sur  ce 
point  et  en  faire  état  lorsqu'il  s'agira  d'ap- 
précier le  dommage  qui  lui  est  imputé. 

c  Par  ces  motifs  et  ceux  des  premiers 
juges,  la  cour  met  l'appellation  à  néant  avec 
amende  et  dépens.  » 

C'est  contre  cet  arrêt  que  la  société  d'Ou- 
grée  s'est  pourvue  en  cassation. 

Elle  s'attachait  d'abord  k  démontrer  la 
recevabilité  du  pourvoi. 

Bien  que  l'arrêt  interlocutoire,  qui  or- 
donne une  expertise,  disait-elle,  ne  soit  pas 
définitif,  en  ce  sens  qu'il  ne  termine  pas  le 
procès,  il  est  définitif  en  ce  sens  qu'il  m'in-r 
flige  un  préjudice  irréparable,  en  écartant 
une  fin  de  non-recevoir  qui,  si  elle  eût  été 
accueillie,  se  fut  opposée  d'une  manière 
absolue  à  l'examen  du  fond. 

A  l'appui  de  ce  soutènement  la  deman- 
deresse invoquait  la  jurisprudence  de  cette 
cour  (*). 

Le  défendeur  en  cassation  déclara  aban- 
donner à  la  sagesse  de  la  cour  le  point  de 


(1)  Brux.,cass.,97  mars  I8S8, 6  août  1847  {Poste. 
k  sa  date):  7  juillet  1849  (ibid,,  1849,  1,  560); 
3  JaUlet  1846  {ibid.,  1846, 1,  35tS). 
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savoir  si  le  pourvoi  était  actuellement  rece- 
vable,  ce  point  n'étaot  pas  contestable. 

Au  fond,  le  moyen  unique  de  cassation 
était  basé  sur  la  fausse  application  et,  par 
suite,  la  violation  des  art.  138â  et  1385, 
code  civil,  des  art.  9  et  il  du  décret  du 
15  octobre  1810;  de  Fart.  22  de  Tarrété 
royal  du  12  novembre  1849,  et  sur  la  viola- 
tion expresse  des  articles  557  et  544  code 
civil. 

A  Tappui  de  son  pourvoi,  la  demanderesse 
faisait  valoir  les  considérations  suivantes  : 

La  liberté  de  Tindustrie  est  consacrée  de 
la  manière  la  plus  absolue  par  la  loi  du 
17  mars  1791,  et  il  est  aujourd'hui  de  juris- 
prudence que  les  propriétaires  des  établis- 
sements industriels  qui  se  conforment  aux 
règlements  de  police,  ne  sont  responsables 
que  du  préjudice  qui,  excède  la  mesure  des 
obligations  ordinaires  du  voisinage,  eu  égard 
à  la  localité  où  rétablissement  est  situé  (')• 
La  société  d'Oogrée,  en  créant  ses  usines, 
n'a  fait  qu*user  du  droit  consacré  par  les 
art.  537  et  544  du  code  civil,  portant  : 

c  Les  propriétaires  ont  la  -libre  disposi- 
c  tion  des  biens  qui  leur  appartiennent,  sous 
«  les  modifications  établies  par  les  lois. 

«  Art.  544.  La  propriété  est  le  droit  de 
c  jouir  et  de  disposer  des  choses  de  la  ma- 
«  nière  la  plus  absolue,  pourvu  qu'on  n'en 
<  fasse  pas  un  usage  prohibé  par  les  lois 
«  ou  par  les  règlements.  » 

La  société  d'Ougrée  s'est  conformée  aux 
lois  et  règlements  sur  la  matière  des  usines. 
L'action  qui  lui  est  intentée  par  Joset  est 
fondée  sur  l'art.  1582  du  code  civil,  por- 
tent : 

<  Tout  fait  quelconque  de  l'homme  qui 
c  cause  à  autrui  un  dommage,  oblige  celui 
c  par  la  fente  duquel  il  est  arrivé,  à  le 
c  réparer.  » 

Il  ne  suflBt  donc  pas,  pour  former  une  de- 
mande en  dommages- intérêts ,  qu'on  ait 

(!)  Voy.  conf.  :  Paris,  eau.,  37  nov.  1844  (Dallos, 
I8i5,  I,  1.3);  28  féT.  1848  {ibid,,  1848,  1,  i22): 
20  féT.  i849(iftt</.,  1849,  1,  148).  -  Douai,  30  mai 
1854  {ibid.,  i85S,  2,  26).  —  Agen,  7  fév.  1855 
{ibid.,  1855,  S,  302).  —  Dalloii,  R^.,  y^  Industrie, 
noi  310  et  soÎT. 

(2)  Brm.,  31  jaof.  1820  (Fr.  151,  D.  50, 17). 

(3)  Voy.  coDf.  :  Brax.,  S  mars  1814  ;  18  dée.  1834; 
13janv.  1836. 

(4)  Décret  du  15  oet.  1810. 

m  Art.  9.  ToQt  individo  qui  fera  des  eoostroctions 
«  dans  le  foisinage  des  mannfaetores  et  ateliers, 
«  aprèt  que  la  formation  en  aura  été  permise,  oe 
«  sera  plos  admis  k  en  solliciter  Téloignenient.  « 


éprouvé  un  préjudice  par  le  fait  d'autmî ,  il 
faut  qu'il  y  ait  faute  de  la  part  de  celui-<;i  ('). 
Or,  aucune  faute  ne  peut  être  imputée  à  la 
société  d'Ougrée;  c'est  Joset  qui,  spéculant 
sur  les  avantages  qu'il  pourrait  tirer  de  l'ag- 
glomération des  ouvriers  que  la  société  em- 
ploie, est  venu  ériger  des  constructions  en 
face  des  usines  de  celle-ci  et  s'exposer  volon- 
tairement à  la  fumée  et  aux  poussives 
qu'elles  produisent.  Dès  lors  il  ne  peut  pré- 
tendre à  des  dommages-intérêts  pour  des 
inconvénients  qu'il  a  prévus  et  acceptés,  en 
vue  des  avantages  qui  les  accompagnent. 
Son  action  est  repoussée  par  les  maximes  de 
droit  :  volenti  non  fit  injuria  et  qui  sii4  adpâ 
damnum  sentit  non  sentire  videtur  (*). 

La  demanderesse  en  cassation  invoquait 
aussi  la  fausse  application  et  la  violation  des 
art.  9  et  11  du  décret  du  15  octobre  1810, 
relatif  aux  manufactures  et  ateliers  qui  ré- 
pandent une  odeur  insalubre  ou  incommode, 
et  l'art.  22  de  l'arrêté  royal  du  12  nov.  1849 
sur  la  police  des  établissements  dangereux, 
insalubres  ou  incommodes  {*). 

Ces  dispositions,  disait-elle,  ont  pour  but 
d'empêcher  que,  sous  prétexte  de  favoriser 
l'industrie,  on  ne  porte  atteinte  à  un  eut  de 
choses  préexistant,  à  des  positions  établks, 
à  des  droits  antérieurement  acquis. 

D'où  la  conséquence  que  celui  qui  souffre, 
dans  une  habitation  ou  une  exploitation  an- 
cienne, un  dommage  causé  par  une  osiae 
érigée  postérieurement,  peut  certes  en  de- 
mander la  réparation;  mais  que  celui  qui 
vient  construire  une  habitation  ou  former 
une  exploitation  k  proximité  d'une  nsine 
légalement  autorisée  et  préexistante  est  non 
fondé  à  s'adresser  soit  à  l'autorité  adminis- 
trative pour  en  solliciter  l'éloignement,  soit 
aux  tribunaux  pour  obtenir  des  dommages- 
intérêts. 

La  demanderesse  invoquait  encore  la  doc- 
trine professée  par  M.  ClerauU  (')  et  par 
M.  Jules  Vilain  (*)  ainsi  que  plusieurs  arrêts 

«  Art.  11.  Tons  les  établissements  qui  sont  au- 
«  Jowrd'hui  en  o^ltm'ltf  continueront  à  être  exploita 
«  lil>remenl,  sauf  les  dommages  dont  pourront  être 
«  passibles  les  entrepreneurs  de  cenx  qui  préjodi- 
«  cient  aux  propriéiés  de  lenrs  voisins.  » 

Arrêté  royal  du  12  nov.  1849. 

«  Art.  22.  Les  autorisations  accordées  en  Terta 
«  du  présent  arrêté  ne  préjudicient  en  rien  «bs 
«  droits  de  tiers.  • 

(5)  Traité  des  étaJblissemenis  dangereux,  imêtdu- 
hres  \tu  incommodes,  Paris,  1845,  p.  294. 

(6)  Traité  théorique  et  pratique  de  la  poUee  des 
établissements  dangereux,  insalubres  ou  ineouuuodes. 
Braxelles  et  Leipzig,  1857,  n**  150  et  255. 
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des  cours  de  France  et   de   Belgique  ('). 

L'arrêté  attaqué,  en  adoptant  les  motifs 
des  premiers  juges,  assimile  la  position  de 
Joseï  à  celle  d'une  personne  qui  aurait  été 
expropriée  sans  indemnité.  Cette  assimila- 
tion est  d'antant  moins  fondée,  que  les  tribu- 
naux ont  décidé,  d'une  part,  que  rétablisse- 
ment de  la  servitude  défensive  dans  le  rayon 
stratégique  des  places  de  guerre  ne  donne 
pas  droit  à  indemnité  soit  comme  prix  d'une 
expropriation  partielle,  soit  comme  prix  des 
droits  acquis  dont  le  propriétaire  serait  dé- 
possédé, soit  comme  réparation  d'un  dom- 
mage  causé  (*);  d'autre  part,  qu'en  cas  d'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique,  il 
n'est  pas  dû  d'indemnité  pour  la  moins-value 
causée  par  l'établissement  de  servitudes  lé- 
gales (»). 

Répotue.  —  Le  défendeur  répondait  en 
substance  : 

L'industrie  est  libre,  mais  toute  liberté 
a  ses  limites  dans  la  défense  de  nuire  à  au- 
trui {*).  Sans  doute  le  voisinage  oblige  les 
citoyens  à  souffrir  une  certaine  somme  d'in- 
convénients, parce  que  ces  inconvénients 
sont  réciproques  et  se  compensent  ;  mais  ils 
ne  sauraient  devenir  gênants  au  point  de 
rendre  le  voisinage  impossible.  C'est  dans 
celte  aggravation  de  gène  que  réside  la  faute, 
définie  qmd  hullo  jure  fit  et  qui  rend  les  ar- 
ticles 4582  et  suiv.  applicables. 

La  responsabilité  à  raison  de  l'immissîon 
sur  les  fonds  voisins  d'une  fumée  ou  d'une 
poussière  épaisses  était  déjà  admise  dans  la 
législation  romaine  {^). 

«  Le  voisinage,  dit  Pothier  (*),  oblige  les 
<  voisins  à  user  chacun  de  son  héritage ,  de 
«  manière  qu'il  ne  nuise  pas  à  son  voisin... 
«  Cette  règle  doit  s'entendre  en  ce  sens  que 
«  quelque  liberté  que  chacun  ait  de  faire  ce 
t  que  bon  lui  semble  sur  son  héritage,  il  n'y 
c  peut  faire  rien  d'où  il  puisse  parvenir 
«  quelque  chose  sur  l'héritage  voisin  qui  lui 
€  soit  nuisible.  » 

L'application  de  ce  principe  se  trouve  dans 
plusieurs  articles  du  code  civil  ('),  et  les  ar- 
ticles 4382  et  suiv.  en  sont  la  sanction. 


(1)  Colmar,  16  mai  1827;  Paris,  16  mars  1841  el 
Paria,  ea»a.,  27  nov.  iSU  (Pa»tV?.,  I8U.  I,  8H}i 
Paria,  23  arrU  1856;  Brux.,  9  mars  4848(7.  rfc  B., 
1848.  S,  230). 

(2)  Briix.,  casa.,  27  juin  1845  (i.  de  B,,  1845,  «, 
585). 

(3)  Brux.,  i  mars  4850. 

(4)  T\t\tiQAni  fRép.,  y  <*Fabriquet  el  tMnufaeiureê, 

(5)  Fr.  8,  S  5,  D.  8.  5. 

ràsic,  48B8.  —  4"  pautie. 


I/art.  544  dtf  code  civil,  poursuivait  le 
défendeur,  que  vous  prétendez  avoir  été 
violé,  proscrit  l'usage  que  vous  faites  de 
votre  propriété  parce  que  ce  même  article 
me  donne  le  droit  de  disposer  et  de  jouir  de 
uia  propriété  et  que  vous  y  mettez  obstacle 
par  les  émanations  de  vos  usines.  Vous  dites 
que  je  me  suis  volontairement  exposé  à  ces 
émanations  en  venant  faire  des  constructions 
en  face  de  vos  usines ,  je  réponds  que  je  ne 
suis  pas  en  faute  d'avoir  bftii  sur  mon  ter* 
rain,  tandis  que  vous  n'avez  pas  le  droit  d'y 
déverser  des  fumées  et  des  poussières,  de  la 
grever  d'une  sorte  de  servitude  non  cBdifUanâi 
et  de  lui  faire  subir  par  là  une  diminution  de 
valeur  qui  équivaut  à  une  expropriation  par- 
tielle prohibée  par  l'art.  4i  de  la  Consti* 
tution. 

Quant  à  l'antériorité  de  l'établissement 
des  usines,  si  elle  pouvait  être  invoquée 
comme  une  fin  de  non-recevoir ,  il  faudrait 
prouver,  non-seulement  la  priorité  de  leur 
érection,  mais  encore  la  priorité  de  leur  ex  - 
ploitation  (^).  Du  reste,  ce  point  n'est  nulle- 
ment décisif,  parce  que  nulle  part  la  loi  ne 
fait  un  litre  de  l'ancienneté  relative  d'une 
exploitation  pour  régler  les  droits  et  les 
obligations  respectifs  des  exploitants  et  des 
voisins.  Les  art.  544.  et  1582  du  code  civil 
n'établissent  aucune  distinction;  l'art.  11  du 
décret  de  1840  ne  distingue  pas  davantage. 
En  ce  qui  concerne  l'art.  9,  portant  :  c  que 
«  tout  individu  qui  fera  des  constructions 
«  dans  le  voisinage  d'une  usine,  après  que  la 
c  formation  en  aura  été  permise,  ne  sera 
i  plus  admis  à  en  solliciter  l'éloignement;  » 
le  principe  ne  peut  en  être  étendu  à  une 
demande  de  dommages-intérêts.  C'est  pré- 
cisément parce  qu'on  ne  peut  plus  solliciter 
de  l'autorité  administrative  l'éloignement 
d'un  établissement  qu'elle  a  autorisé  à  la 
suite  d'une  information  de  commodo  et  incom- 
modo,  que  l'action  en  dommages -intérêts 
reste  ouverte  ('). 

La  preuve  de  l'intention  du  législateur  de 
ne  point  faire  de  l'antériorité  un  litre  à  la  pré- 
férence, ressort  clairement  des  discussions 
de  la  loi  du  91  avril  1810  sur  les  mines.  On 


(6)  Contrat  de  toeiété,  deoxième  appendice,  ari.  2, 
$  t,  no  235. 

(7)  Art.  640-648,  6M,  674,  681. 

(8)  Paris,  23  avril  4856.  —  On  peol  ae  plaindra 
d'un  dommage  Ta lur. Paris,  cass.,  27  novembre  1844 
{Pat.,  18U,  4,  814);  Lyon,  48  avril  1856  (Dalloi, 
4856, 2,  499):  Dalloz,  Bép.,y<» Manufaetureiy  d»  480; 
Vilain,  p.  596. 

(9)  Dalloz,  Bip.,  y«  Mimt,  n<(  200. 
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avait  demandé  que  la  disposliioa  de  Tart.  15, 
accordant  une  indemnité  au  propriétaire  du 
sol  en  cas  d*accident,  ne  fût  pas  étendue 
au](  enclos  construits  depuis  Texploiiation 
commencée.  Cette  proposition  fut  rejetée  ('}• 
t  Cetleloi,  a  dit  Torateurdu  gouvernement 
en  la  présentant  au  corps  législatif,  cette  loi 
renvoie  au  droit  commun  sur  toutes  les 
règles  des  intérêts  particuliers  (').  » 

Le  défendeur  citait  plusieurs  arrêts  de  la 
cour  de   Bruxelles    (  '  ) ,  le  Répertoire  de 
Dailoz  (*)  et  le  Traité  sur  la  législation  des, 
mines,  de  Delebecque  C^).*  La  loi,  dit  ce  der- 
c  nier  auteur ,  ne  mesure  pas  la  protection 
«  sur  Fancienneté  du  titre,  lorsqu^il  s'agit  de 
«  deux  propriétés  voisines,  toutes  deux  sont 
«  en  égale  faveur  auprès  d'elle...  Faites  de 
«  votre  propriété  ce  que  bon  vous  semble 
t  jusqu'à  ce  que  vous  ne  nuisiez  pas  aux 
c  droits  d'autrui.  »  Or,  ces  principes  s'ap- 
pliquent au  voisinage  d'un  établissement  in- 
dustriel aussi  bien  qu'au  voisinage  d'une 
mine. 

Â  Topinion  de  Dailoz,  v<»  Industrie,  n*"  210 
et  suiv.,  invoquée  par  la  demanderesse,  il 
opposait  l'opinion  de  Dailoz,  W" Mines,  n""  205; 
il  interprétait  l'arrêt  de  la  cour  de  Paris  du 
46  mars  4841,  conûrmé  par  les  arrêts  de  la 
cour  de  cassation  du  27  novembre  4844  et 
20  février  4849,  et  d'Amiens  du  48  juillet 
4845,  tous  rendus  dans  la  même  affaire.  Il 
citait,  enfin,  J.  Vilain,  n""  255. 

M.  l'avocat  général  Cloquette  a  conclu  au 
rejet  du  pourvoi. 

<  Le  pourvoi,  a-t-il  dit,  est-il  recevable  ? 

<  A  cet  égard,  le  défendeur  a  déclaré  s'en 
référer  à  la  sagesse  de  la  cour. 

<  iSi  la  recevabilité  du  pourvoi  n'est  pas 
reconnue,  elle  n'est  donc  pas  non  plus  com- 
battue, et  nous  croyons  qu'il  doit  sufiSre  de 
l'établir  en  peu  de  mots. 

<  Il  est  de  principe  que  la  voie  de  cassa- 
tion n'est  ouverte  que  contre  les  décisions, 
qui  sont  définitives  soit  quant  au  fond,  soit 
quant  à  un  incident  soulevé  dans  le  cours  de 
la  contestation.  Or,  l'arrêt  dénoncé  est  un 
arrêt  définitif  sur  un  point  fort  important  de 
la  cause. 


(1)  Voy.  Locré.  Cûmmentaire  et  eomptément  df  la 
loi  du  21  aovU  1810,  tur  leg  minet,  14,  19. 

(2)  Locré,  ibid.,  29,  ^0. 

<3)BrHX.,  5  iiov.  1828  ;  26  mar?   1835;  26  juin 
i837. 

(41  \o  Mines,  n»  203. 
(5jN*744,  p.  88el91. 


c  Joset  demandait  des  dommages-intérêts 
à  la  société  d'Ougrée,  pour  le  dommage  que 
les  émanations  de  fumées  et  de  poussières, 
provenant  des  nsines  de  ladite  société,  cau- 
saient, disait-il,  à  ses  propriétés  bâties,  à  son 
commerce  et  à  ses  marchandises;  et  la  so- 
ciété d'Ougrée  répondait  à  Joset,  et  offrait 
de  prouver,  en  cas  de  dénégation,  que  ses 
bâtiments  et  son  établissement  commercial 
étaient  d'une  date  postérieure  à  la  construc- 
tion des  usines  de  la  société,  et  qu'il  avait 
choisi  leur  emplacement  tout  près  de  ces 
usines,  pour  profiter  des  avantages  de  ce 
voisinage,  soutenant  que  dans  de  telles  cir- 
constances le  dommage,  s'il  y  en  avait,  ne 
pouvait,  en  droit,  donner  lieu  à  une  actico 
en  dommages-intérêts. 

«  C'était  là  une  exception  péremptoire, 
qui,  si  elle  était  accueillie,  mettait  fin  au 
procès. 

«  Qu'a  fait  l'arrêt  de  la  cour  de  Liège? 
Il  a  décidé,  comme  l'avait  fait  le  jugement 
.de  première  instance,  que  sans  s'arrêter  et 
sans  avoir  égard  à  l'exception  proposée,  et  à 
la  demande  de  faire  preuve  des  faits  qui  la 
constituaient,  il  y  avait  lieu  de  s'enquérir  de 
la  réalité  du  dommage  dont  Joset  se  plai- 
gnait, et  il  a  ordonné  une  expertise  pour 
constater  Texistence  de  ce  dommage. 

<  Il  y  a,  dans  cet  arrêt,  deux  dispositions 
distinctes  :  l'une,  définitive,  par  laquelle  il 
rejette  l'exception  ;  l'autre,  préparatoire  ou 
interlocutoire,  tendante  au  développement  de 
la  cause,  et  qui  n'est  que  la  conséqiience  du 
rejet  de  l'exception. 

c  Dans  la  rédaction  de  l'arrêt,  la  première 
de  ces  deux  dispositions  est  plutôt  virtuelle 
qu'expresse;  mais,  quoique  virtuelle,  elle 
n'en  a  pas  moins  de  force,  et  elle  n'en  est 
pas  moins  définitive  quant  au  rejet  de  Tex- 
ception  (Voy.  Dailoz,  v°  Cassation,  n»«  74  et 
79;  Chauveau  sur  Carré,  question  1616,  et 
un  arrêt  de  cette  cour  de  cassation  en  date 
du  3  juillet  1846  ;  Pasicrisie,  1846, 1,  480). 

«  Au  fond,  la  question  quç  le  pourvoi  sou- 
lève est  celle  de  savoir,  si  la  circonstance 
qu'un  établissement  industriel,  légalement 
autorisé,  a  été  créé  avant  qu'on  n'eAi  bâti  des 
maisons  ou  établi  un  commerce  dans  son 
voisinage,  peut  être  invoquée  comme  une 
fin  de  non -recevoir  contre  la  demande  en 
réparation  du  dommage  qu'il  leur  cause  par 
ses  émanations;  surtout  si  ces  maisons  n'<Mit 
^té  bâties  et  si  ce  commerce  ne  s'est  établi 
à  proximité  de  l'établissement  industriel , 
que  pour  profiter  des  avantages  que  son  voi- 
sinage procure. 

«  En  disant  que  telle  est  la  question  que 
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1c  pourvoi  soulève,  nous  voulons  dire  que 
c'est  celte  question  qui,  d'après  le  pourvoi, 
se  serait  présenlée  devant  la  cour  de  Liège, 
("t  qui  serait  résolue  par  Tarrét  de  celte  cour 
qui  a  rejeté  Texcepliou  que  la  société  d'Où- 
grée  faisait  valoir.  Mais  nous  verrons  plus 
loin  qu'il  était  prouvé  que  l'antériorité 
d'existence,  que  la  société  d'Ougrée  attribue 
à  son  établissement,  n'existe  pas  }k  tous 
égards;  que  la  question,  agitée  par  le  pour- 
voi, n'est  pas  précisément  la  question  de  la 
cause,  et  que  le  rejet  de  l'exception  ne  com- 
porte pas  tout  ce  que  le  pourvoi  prétend. 

«  Examinons  d'abord  quelle  est,  en  thèse 
générale  et  abstraction  faile  de  l'antériorité 
de  création  d'un  établissement  industriel,  la 
^onime  des  inconvénients  que  les  voisins 
d'une  usine  sont  lenus  de  supporter,  à  raison 
du  voisinage,  d'après  les  principes  en  celte 
Inatière;  nous  verrons  eusuiie  s*il  faut 
s'écarter  de  ces  principes,  en  cas  d'anté- 
riorité de  rétablissement  industriel;  et  jus- 
qu'à quel  point  et  dans  quel  sens  la  société 
d'Oiijçrée  pouvait  invoquer  rantérioriié  de 
sou  établisseiiieul. 

c  Le  principe  de  la  liberté  de  Tindustrie 
peut-il  aller  jusqu'à  porter  atteinte  au  droit 
de  propriété,  et  jusqu'à  l'annihiler  presque 
complètement  dans  ses  effets?  Évidemment 
non,  et  le  sysième  de  la  société  demande- 
resse, qui  conduirait  à  un  pareil  résultat,  ne 
saurait  élre  accueilli. 

«  La  faveur,  due  à  l'industrie,  ne  peut 
faire  sacrifier  le  droit  de  propriété,  le  pre- 
mier et  le  plus  sacré  de  tous  les  droits, 
comme  le  remarque  fort  bien  le  défen- 
deur. 

<  La  société  demander'esse,  qui  invoque 
pour  elle-même  le  droit  qu'elle  a,  en  vertu 
des  art.  537  et  544  du  code  civil,  d'user  de 
sa  propriété  comme  elle  le  juge  convenable; 
qui  s'appuie  sur  la  maxime  :  Qui  jure  suo 
ulitur  neminem  lœdit,  oublie  que  ces  prin- 
cipes sont  aussi  bien  faits  pour  le  défendeur 
que  pour  elle-même. 

c  Le  défendeur  aussi  a  le  droit  d'user  de 
sa  propriété,  et  la  société  ne  peut  mettre 
obstacle  à  l'exercice  de  ce  droit,  sous  pré- 
texte qu'elle  ne  fait  qu'user  du  sien. 

«  Tous  les  arguments  qu'elle  invoque  à 
ce  point  de  vue  se  rétorquent  donc  contre 
elle,  parce  que  les  mêmes  droits,  qui  lui 
appartiennent  sur  sa  propriété,  appar- 
tiennent également  à  son  voisin  sur  la 
sienne.  D'ailleurs,  dans  l'application  de  la 
maxime  :  Qui  jure  mo  utitur  neminem  lœdit, 
il  faut  tenir  compte  de  la  règle  :  In  suo 
hactenits  fncere  licet,  quatenUs  nihil  inaUenum 


immiuat,  écrite  dans  la  loi  8,  §  5,  au  Digeste, 
liv.  Vlir,  lit.  V. 

«  Sans  doute  le  voisin,  né  peut  pas 
prétendre  n'avoir  à  éprouver  aucun  incon- 
vénient, par  suite  de  la  proximité  des  éta- 
blissements de  la  société.  Mais  la  société 
elle-même  ne  peut  pas  non  plus  prétendre 
exercer  ses  droits,  dans  toute  leur  plénitude, 
au  détriment  des  propriétés  voisines,  parce 
que  l'exercice  de  son  droit  s'arrête  également 
devant  l'obligation  de  supporter  les  charges 
résultant  du  voisinage. 

f  Entre  voisins,  le  droit  de  l'un  est  ac- 
cessoirement limité  par  le  droit  corrélatif  de 
l'autre,  et  il  y  a,  pour  l'un  et  l'autre,  des 
charges  entre  lesquelles  il  faut  maintenir  un 
certain  équilibre. 

Où  doit  être  placée  la  limite,  quels  sont 
les  inconvéuicnls  que  chacun  d'eux  doit  être 
tenu  de  supporter,  quels  sont  ceux  qui  doi- 
vent être  considérés  comme  excessifs,  et  qui, 
comme  tels,  peuvent  donner  lieu  à  une  de- 
mande en  dommages-intérêts? Ce  sont  là  des 
questions  qui  doivent  être  appréciées  selon 
les  circonstances  de  chaque  espèce  parti- 
culière, et  qui  appartiennent  exclusivement 
au  juge  du  fond. 

c  Tout  en  proclamant  le  droit,  pour  le 
propriétaire,  de  disposer  de  sa  propriété 
comme  il  le  juge  conven^ible,  les  art.  537  et 
544  du  code  civil  ont  soin  d'y  «jouter  immé- 
diatement certaines  restrictions  commandées 
par  rintérêt  général. 

i  Les  particuliers,  dit  l'art.  557,  ont  la 

<  libre  disposition  des  biens  qui  leur  ap- 
tt  parliennent,  sous  les  modifications  établies 

<  par  les  lois;  »  et  l'art.  544,  après  avoir 
posé  le  principe  que  la  propriété  est  le  droit 
de  jouir  et  disposer  des  choses  de  la  manière 
la   plus   absolue,  ajoute  immédiatement  : 

<  Pourvu  qu*on  n*en  fasse  pas  un  usage  prohibé 
€  par  les  lois  ou  par  les  règlements,  » 

<  L'exercice  du  droit  de  propriété  n'est 
donc  pas  absolu  ;  il  est  restreint  dans  de 
ceruines  limites,  qu'il  n  est  pas  plus  permis 
à  une  société  industrielle  de  franchir,  qu'à 
tout  autre  particulier,  et  que  l'auiorité  admi- 
nistrative u'a  ni  le  droit,  ni  le  pouvoir  de 
faire  disparaître,  en  accordant  à  l'établisse- 
ment industriel  l'autorisation  nécessaire  à 
sou  existence. 

<  Tous  les  établissements,  porte  l'art.  11 
du  décret  da  15  octobre  1810,  qui  sont  au- 
jourd'hui en  activité,  continueront  à  être 
exploités  librement,  «  sauf  les  dommages  dont 
«  pourront  être  passibles  les  entrepreneurs  de 
«  ceux  qui  préjudtcient  aux  propriétés  de  leurs 
«  voisins.  » 
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c  Et  Farrcté  du  iâ  octobre  1849,  après 
avoir  réglé  ce  qui  concerne  les  autorisations 
requises  pour  la  création  des  établissements 
industriels,  dispose,  en  son  art.  2S  :  «  Les 
c  autorUations,  accordées  en  vertu  du  présent 
«  arrêté,  ne  préjudicient  en  rien  aux  droits  des 
«  tiers.  1 

c  Ce  sont  les  textes  mêmes  que  la  société 
d^Ougrée  cite  comme  ayant  été  violés  par  la 
cour  de  Liège,  qui  démontrent  que  rétablis- 
sement industriel,  quoique  dûment  autorisé, 
ne  peut  pas  impunément  occasionner  aux 
propriétaires  voisins  un  dommage  qui  ex- 
cède la  mesure  des  obligations  du  voisinage; 
et  la  sanction  de  ces  textes  se  trouve  dans 
la  règle  fondameniale  des  art.  158S  et  1385 
du  code  civil  :  i  Que  tout  fait  de  Vkomme,  qui 
c  cause  à  autrui  un  dommage,  oblige  celui 
c  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé,  à  le  ré-- 
c  parer,  » 

«  Vainement  oppose-t-on  que  la  répara- 
tion n*est  due  que  lorsque  le  domipage  est 
le  résultai  d*une  faute;  car  il  y  a  véritable- 
ment  faute,  de  la  part  du  propriétaire  qui 
impose  au  propriétaire  voisin  des  charges 
que  les  simples  obligations  du  voisinage  ne 
comportent  pas. 

c  Celui-là  ne  se  borne  pas  à  user  de  son 
droit,  mais  il  eu  abuse;  et  c'est  dans  cet  abus 
que  consiste  la  faute,  qui  le  rend  passible  de 
dommages-intérêts  en  réparation  du  préju- 
dice qu'il  a  causé. 

c  Telle  est  Finterprétation  que  la  doc- 
trine et  la  jurisprudence  font  généralement 
de  ces  textes. 

f  Clérault,  que  la  demanderesse  cite  à 
Fappui  de  son  pourvoi,  dit,  dans  son  Traité 
des  établissemenu  dangereux,  p.  5G2  :  c  II 
K  n'est  jamais  au  pouvoir  deTadministration 
«  de  conférer  à  quelqu*un  le  droit  de  nuire 
«  impunément.  S'il  arrive  qu'un  établisse- 
«  ment  autorisé  porte  le  trouble  autour  de 
«  lui,  il  est  naturel  d'en  conclure  que  Tau- 
«  torisation  a  été  surprise,  ou  bien  que  Fen"- 
«  treprcneur  en  abuse  ;  et  dans  Tune  comme 
H  dans  l'autre  hypothèse,  il  ne  fait,  en  in- 
«  demnisant  les  parties  plaignantes,  que 
«  subir  les  conséquences  de  sa  faute,  ainsi 
1  que  le  veut  l'art.  1382  du  code  civil.  » 

«  Les  auteurs  du  Répertoire  administratif, 
v**  Fabriques  et  manufactures,  p.  ââ5,  disent  : 
«  L'autorité»  en  accordant  l'autorisation,  ne 
c  prononce  pas  comme  juge  entre  le  fabri- 
«  cant  et  les  voisins  sur  les  contestations 
«  d'intérêt  privé,  qui  peuvent  s*éiever  entre 
•  eui^  au  sujet  de  rétablissement  ;  elle  statue 
«  comme  organe  et  gardienne  de  l'intérêt 
«<  général,  le  seul  qui  se  trouve  en  question 


c  vis-à-*Yis  d'elle.  •  Et  ils  ajoutent,  que  si, 
après  sa  formation,  l'établissement  porte 
atteinte  à  quelque  droit  ou  k  quelque  întérél 
prive,  l'autorisation  accordée  n'empêche  aa- 
cunement  le  recours  aux  tribunaux,  parce 
qu'elle  n'est  accordée  que  tous  droits  parti- 
culiers saufs. 

c  Dalloz,  v^"  Industrie,  n<*  210  et  suivants; 
r>  Propriété,  n«*  164  et  1631  ;  y^  Responsa- 
bilité, n~  116  et  suivants,  développe  les 
mêmes  principes,  qui  sont  aussi  ceux  de 
Fournel,  lorsqu'il  dit,  dans  son  Traité  du  voi- 
sinage, au  root  Fumée,  p.  130  :<  11  est  permis 

<  il  chacun  de  faire  du  feu  dans  sa  cheminée, 
c  sans  que  son  yoisin  puisse  l'empêcher, 
«  sous  prétexte  qu'il  éprouverait  quelqoe 
c  incommodité  de  la  fumée.  Mais  cette  Ci- 

<  culte  est  susceptible  d'exception,  pour  le 
c  cas  d'une  fumée  extraordinaire,  qui  résal- 
c  ferait  de  quelque  établissement,  tel  que 
c  forge,  fourneau,  verrerie,  etc.  > 

<  Le  système  des  arrêts  consiste  à  re- 
chercher si  l'exploitation  a  causé  un  dom- 
mage facile  à  prévenir,  ou  qui  excède  la  to- 
lérance du  voisinage.  Dans  le  dernier  cas,  il 
y  a  une  atteinte  à  la  propriété,  dont  la  répa- 
ration est  due,  et  l'autorisation  de  l'exploi- 
tation n'empêche  aucunement  de  poursuivre 
cette  réparation  (Voy.  les  arrêts  de  la  cour 
de  cassation  de  France,  du  27  novembre 
1844  et  du  17  juillet  1845;  de  la  cour  d'ap- 
pel de  Bruxelles,  des  20  juin  1831  et  9  mars 
1848  ;  de  la  cour  de  Bordeaux,  du  15  jaillel 
1845;  de  la  cour  d'Amiens,  du  18  juillet 
1845;  de  Douai,  du  30  mai  1854;  et  d'Âgen, 
du  7  février  1855). 

<  Parmi  les  nombreux  arrêts,  rendus  sur 
cette  matière,  c'est  à  peine  s'il  y  en  a  qui 
s'écartent  de  ces  principes. 

c  En  résumé,  le  propriétaire,  voisin  d*0D 
établissement  industriel,  doit,  sans  doute,  se 
soumettre  à  supporter  quelques  incooTé- 
nienls  inséparables  de  la  proximité  d^an 
semblable  éublissement,  mais  il  ne  doit  s*y 
soumettre  que  comme  tout  propriétaire  est 
obligé  de  souffrir  certaines  charges,  résultant 
des  obligations  du  voisinage  ;  et  précisément 
parce  que  celte  obligation  incombe  à  tout 
propriétaire,  elle  est  aussi  réciproquement 
imposée  au  propriétaire  de  rétablissement 
industriel,  il  l'égard  de  ses  voisins.  Dès 
l'instant  que  les  charges,  qu'il  fait  peser  sur 
ces  derniers,  dépassent  les  limites  des  obli- 
gations du  voisinage,  circonstance  de  pur 
fait  dont  il  n'appartient  qu'au  juge  du  fond 
de  connaître,  il  y  a  foute  de  .la  part  de  l'ia- 
dustriel,  qui  se  trouve  par  cela  même  obligé 
à  la  réparation  du  préjudice  causé,  confor- 
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niément  à  la  règle  géoérale  des  art.  1583  et 
1385  du  code  civil. 

«  L'arrêt  de  la  cour  de  Liège  a  décidé  que 
Tautorisation  admiDistrailve,  accordée  à  la 
société  d'Oagrée,  ne  pouvait  avoir  pour  effet 
de  soustraire  cette  société  à  robligaiioo, 
imposée  à  chacun,  de  réparer  le  dommage 
qu*il  a  causé,  et  que  cette  autorisation,  toute- 
puissante  en  ce  qui  concerne  Futilité  pu- 
blique, n'avait  été  accordée  que  sauf  les 
droits  particuliers;  il  a  ensuite  ordonné  qu'il 
fût  procédé  à  une  expertise,  à  Teffet  de  con- 
stater si  le  préjudice,  du  chef  duquel  les 
dommages-intérêts  sont  réclamés,  excède  ou 
non  les  limites  des  obligations  du  voisinage. 
Sous  ces  deux  rapports,  il  est  parfaitement 
conforme  aux  principes  exposés  ci -dessus. 

c  Devait-il  s'écarter  de  ces  principes,  par 
la  raison  que  les  construciious  et  rétablis- 
sement de  Joset  étaient,  comme  le  pourvoi 
le  soutient,  postérieurs  en  date  à  la  création 
de  l'établissement  industriel  ?  A  l'appui  de 
l'affirmative,  le  pourvoi  fait  valoir  que  celui 
qui  érige  des  constructions  dans  le  voisinage 
d'un  établissement  industriel  autorisé,  vient 
volontairement  et  librement  se  soumettre  à 
tous  les  inconvénients,  qui  doivent  résulter 
d'un  pareil  voisinage  ;  et  de  là  il  conclut  qu'il 
y  a  faute  dans  son  chef,  et  non  dans  le  chef 
du  propriétaire  de  l'établissement,  qui  con- 
tinue d'user  de  sa  propriété  comme  il  l'avait 
fait  sans  obstacle  auparavant.  Il  argumente 
aussi  des  avantages  que  procure  le  voisinage 
d'un  établissement  industriel,  et  spéciale- 
ment de  ceux  dont  le  défendeur  a  joui,  qui 
constituent  pour  lui  une  ample  compensation 
au  préjudice  dont  il  se  plaint. 

«  La  conséquence  d'un  pareil  système, 
c'est  que  rétablissement  d'une  fabrique, 
d'une  usine,  dans  une  localité,  aurait  pour 
effet  de  grever  tous  les  terrains  avoisinants 
d'une  véritable  servitude. 

c  Non-seulement  les  propriétaires  de  ces 
terrains  n'auraient  plus  la  faculté  d'y  faire 
des  constructions  nouvelles,  puisque  l'éta- 
blissement industriel  pourrait  rendre  impu- 
nément ces  constructions  inhabitables  et . 
Inutiles  par  les  exhalaisons  qu'il  répandrait 
sur  elles  ;  mais  il  résulterait  que  ces  terrains 
ne  pourraient  plus  même  être  plantés  ou 
cultivés,  si  les  poussières  et  les  fumées, 
s'échappant  de  rélablisssement,  étaient  de 
nature  à  nuire  aux  plantations  et  aux  récoltes. 

«  Ainsi,  sous  le  prétexte  de  ne  faire 
qu'user  d''un  droit,  l'établissement  industriel 
pourrait  annihiler  le  droit  des  propriétaires 
des  terrains  voisins,  ou  au  moins  rendre 
l'exercice  de  ce  droit  complètement  illu- 


soire, par  le  seul  motif  que  ces  propriétaires 
n'auraient  commencé  à  user  de  leur  droit 
que  postérieurement  à  la  création  de  l'éta- 
blissement industriel. 

c  Ce  résultat,  auquel  conduirait  le  sys- 
tème de  la  société  demanderesse,  démontre 
à  lui  seul  que  ce  système  ne  peut  être  vrai. 
C'est  d'ailleurs  ce  qui  résulte  des  textes  de 
lois,  dont  les  dispositions  sont  rappelées  plus 
haut. 

c  Ces  textes,  en  restreignant  le  dioit 
d'user  de  sa  propriété  dans  de  certaines 
limites,  en  soumettant  chaque  propriétaire 
il  cerlaities  obligations  imposées  par  le  voi- 
sinage, en  ne  permettant  l'exploitation  des 
établissements  industriels  qu'à  la  condition 
de  ne  porter  aucune  atteinte  aux  droits  des 
tiers,  n^ont  établi  aucune  distinction  à  raison 
de  l'antériorité  d'existence. 

t  Un  propriétaire,  dit  Dalioz,  doit  compter 
que  la  place  qu'il  occupe,  isolée  d'abord,  ne 
doit  pas  tarder  à  subir  les  incommodités  du 
voisinage;  et  cette  règle  s'applique' aussi 
bien  au  propriétaire  d'un  établissement  in- 
dustiiel  qu'à  tout  autre  particulier. 

«  A  lui  aussi  incombent  les  obligations  du 
voisinage,  qui  viennent  restreindre  retendue 
du  droit  qu*il  a  de  jouir  de  sa  propriété  de  la 
manière  la  plus  absolue,  et  qui  ne  lui  permets 
tent  pas  dégrever  les  terrains  avoisinants  de 
charges  qui  auraient  pour  résultat  de  priver 
les  propriétaires  de  ces  terrains,  de  l'exercice 
de  leur  droit. 

<  Vainement  la  société  demanderesse 
cherche-t-elle  à  établir  que  l'art.  1 1  du  dé- 
cret de  i8i0  et  l'art.  22  de  l'arrêté  de  1849, 
portant  que  l'autorisation,  accordée  aux  éta- 
blissements industriels,  ne  préjudicie  en  rien 
aux  droits  des  tiers,  ne  sont  applicables  qu'à 
des  di*oits  acquis  antérieurement,  et  qu'ainsi 
ils  excluent  les  réclamations  de  ceux  qui 
viennent,  postérieurement  à  la  création  d'un 
établissement,  ériger  des  constructions  à 
proximité.  Ces  textes  ne  distinguent  pas;  et 
ils  n'auraient  pu  le  faire,  sans  porter  atteinte 
au  droit  de  propriété. 

<  Celui  qui, après  la  création  d'un  établis- 
sement industriel,  érige  des  constructions, 
sur  son  terrain,  a  droit  à  la  même  protec- 
tion que  celui  dont  les  constructions  se- 
raient antérieures  à  Texistence  de  l'établis- 
sement. 

c  En  érigeant  ces  constructions,  il  ne 
commet  pas  une  faute;  il  ne  fait  au  con- 
traire qu'user  de  son  droit  ;  et  c'est  l'eu- 
blissement  industriel  qui  seul  est  en  faute 
en  lui  imposant  des  charges  qui  excèdent  les 
limites  des  obligations  du  voisinage. 
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c  La  demanderesse  objecte  que,  d'après 
Tart.  9  du  décret  Je  1810  :  «  Tout  individu 
<  qui  fait  des  coustructions  dans  le  voisi- 
t  nage  des  manufactures  ei  ateliers,  après 
«  que  la  formation  en  a  été  permise,  n'est 
*  plus  admis  à  en  solliciter  réloignement;  i 
d  où  elle  conclut  qu'il  ne  doit  pas  être  non 
plus  admis  à  demander  <les  dommages- 
intérêts.  Mais  il  n'y  a  aucune  assimilation  à 
faire  da  second  cas  avec  le  premier. 

c  L'établissement,  une  fois  autorisé,  a  le 
droit  de  subsister,  sans  que  les  propriéiaires 
voisins  puissent  en  solliciter  Véloignement,  à 
raison  de  conslriictioiis  qu'ils  viendraient 
(lever  postérieurement  à  proximilé.  Mais  de 
là  il  ne  résuite  pas  que  si  les  manufactures 
et  ateliers  occasionnent  du  préjudice  aux 
couNtruclions  nouvelles,  érigées  dans  leur 
voisinage,  il  n'y  aura  pas  lieu  à  des  dommages* 
iuléréls. 

«  Clérnull,  dans  son  commentaire  sur  cet 
article  du  décret  de  ISlOJnvoqué  dans  le 
mémoire  de  la  société  demanderesse,  n'ex- 
clut ancuiiemcnt,  en  pareil  cas,  l'action  eu 
dommages-intérêts;  et  si  Vilain,  dans  le  pas- 
sage de  son  traité  également  invoqué  par  la 
société  demanderesse,  enseigne  que  cet  ar- 
ticle doit  ^'appliquer  aux  demandes  en 
dommages-intérêts  comme  a  celles  qui  ten- 
dent à  obtenir  l'éloignement  de  l'usine,  il 
n'en  donne  aucune  raison  plausible.  Qu'im- 
porte que  ce  soit  l'industrie,  qui  soit  venue 
se  placer  près  de  la  propriété,  ou  la  pro- 
priété qui  se  soit  installée  près  de  l'indus- 
trie? Sur  quel  texte  de  loi  Tinduslrie  pou- 
vait-elle se  fonder,  dans  le  dernier  cas, 
pour  prétendre  avoir  le  droit  de  nuire  im- 
punément à  la  propriété?  Dans  les  deux 
hypothèses,  il  y  a  deux  propriétaires  voisins, 
dont  l'un  n'a  pas  plus  de  droit  que  l'autre, 
parce  que  nulle  part  la  loi  n'a  érigé  en  prin- 
cipe que  celui  de  deux  propriétaires,  qui 
aurait  élevé  le  premier  des  constructions  sur 
son  terrain,'  aurait  le  droit  de  porter  à  la 
propriété  de  son  voisin  une  atteinte  qu'il 
n'aurait  pas  eu  le  droit  de  lui  porter,  s'il 
n'avait  élevé  ses  constructions  que  plus  tard; 
dans  aucune  de  ces  deux  hypothèses,  l'un  des 
propriétaires  n'a  le  droit  de  grever  le  fonds 
voisin  de  ce  qui  serait  une  servitude. 

«  La  demanderesse  objecte  qu'en  matière 
de  mines,  si,  après  que  rexploilalion  d'une 
mine  est  commencée,  le  propriétaire  de  la 
burfacc  y  élève  des  constructions,  et  qu'elles 
s'écroulent  par  suite  de  l'exploitation  de  la 
mine,  il  ne  pourra  demander  aucuns  dom- 
luagesintéréts,  et  elle  cite  des  arrêts  qui 
l'auraient  ainsi  décidé.  Il  y  a,  dit  elle,  entre 


ce  cas  et  celui  du  pourvoi,  une  analogie  com- 
plète. 

c  Nous  admettons  l'analogie.  Mais  si 
quelques  arrêts  ont,  en  pareil  cas,  refusé  des 
dommages-intérêts  au  propriétaire  du  sol, 
d'autres  ont  décidé  qu'il  y  avait  lieu  d'en 
allouer,  et  c'est  dans  ce  dernier  sens  qu'ont 
été  rendus  trois  arrêts  de  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles,  en  date  des  S5  mars  1835, 26  juin 
1857  et  5  novembre  18i8,  cités  par  le  dé- 
fendeur, et  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation 
de  France,  dn  3  mars  4841. 

a  Ces  arrêts  sont  conformes  à  la  doctrine 
enseignée  par  Dalioz,  v  Mines,  n«  203,  et 
4  out  pour  eux  l'autorité  de  M.  le  procureur 
général  Dupin.  c  Si  telle  était,  disait-il,  en 
«  portant  la  parole,  lors  de  l'arrêt  du  3  mars 
«  1841,  la  conséquence  d'une  concession  de 
t  mines,  qu'elle  imposât  le  $tatu  ^ico  à  la 

<  superficie,  il  n'en  résulterait  pas  seule- 

<  ment  un  dommage  privé  par  l'interdiction 
t  de  bâtir,  mats  tout  le  périmètre  de  la 
c  concession  serait  frappé  de  la  même  în-> 

<  terdiction.  Les  habitations  ne  pourraient 
«  plus  se  multiplier  et  s'agglomérer;  ce  se-* 
c  rait,  en  un  mot,  le  désert  imposé  dans  tout 
c  le  périmètre  de  la  concession.  Il  nous 
c  semble  bien  certain,  ajoute-t-il,  que  si  un 
«  concessionnaire  cause  l'éboulemeut  d'une 
«  maison  bâtie  depuis  la  concession.  Il  en- 
f  courra,  vis-à-vis  du  propriétaire  du  sol, 
«  qui,  en  construisant  cette  maison,  n'a  fait 

<  qu'user  légitimement  d'un  droit  resté  en- 

<  tier  entre  ses  mains,  la  même  responsa- 

<  bilité  que  s'il  s'agissait  d'édifices  déjà  con- 
c  êtruits  lors  de  la  concession.  » 

c  Telle  était  aussi  l'opinion  de  M.  l'avocat 
général  Delebecque,  dans  le  passage  de  son 
ouvrage  sur  les  mines,  rapporté  par  le  dé^ 
fondeur.  «  La  loi,  dit-il,  ne  mesure  pas  sa 

<  protection  sur  l'ancienneté  du  titre,  lors-' 

<  qu'il  s'agit  de  deux  propriétés  voisines; 

<  toutes  deux  sont  en  égale  faveur  auprès 

<  d'elle;  *  et  ce  passage  est  d'autant  plus 
concluant  que  l'auteur  y  repousse,  uon-seu« 
lement  en  matière  de  raines,  mais  d'une  ma- 
nière générale,  la  préférence  qu'on  voudrait 
accorder  à  une  propriété  ancienne  sur  un6 
propriété  nouvelle. 

<  Quand  on  examine  les  arrêts  en  sens 
contraire,  invoqués  par  la  société  demande- 
resse, on  s'aperçoit  qu'ils  n'ont  pas  été  ren- 
dus par  le  seul  motif  que  Texploltatiou  de  h 
mine  était  antérieure  aux  constructions  éle^ 
vées  sur  le  sol,  mais  qu'il  s'y  mêlait  d'autres 
considérations;  et  c'est  également  sous  Tin- 
fluence  d'autres  faits  concomittante  que 
paraissent  avoir  été  rendus  les  quelques  ar- 
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rets,  invoqués  pdr  la  même  société,  qui  ont 
refusé  d^allooer  des  dommages-inléréte  pour 
le  préjudice,  causé  par  des  établissements 
industriels  préexistants,  il  des  constructions 
élevées  postérieurement  sur  des  terrains 
voisins. 

«  La  demanderesse  reproche  encore  à 
Tarrét  attaqué  d'avoir  assimilé  la  position 
faite  au  défendeur  k  celle  d'une  personne 
expropriée,  et  d'avoir  admis  son  droit  à  une 
indemnité,  comme  s'il  s'agissait  d'une  expro- 
priation, tandis  qu'il  n'y  a  d'expropriation 
que  lorsque  la  propriété  et  la  possession  de 
l'immeuble  sont  enlevées  pour  passer  dans 
d'autres  mains,  et  que  le  défendeur  reste  au 
contraire  investi  de  la  plénitude  de  ses 
droits,  et  ne  doit  subir  que  des  inconvé- 
nients, résultant  d'un  voisinage  qiïi  est  pour 
lui  une  source  de  fortune. 

c  Mais  si  l'art.  Il  de  la  Constitution  s'op- 
pose, en  termes  exprès,  à  ce  qu'un  proprié- 
taire puisse  être  privé  de  sa  propriété,  sans 
indemnité,  cet  article  s'oppose  également, 
par  son  esprit,  à  ce  que  sa  propriété  soit 
grevée  d'une  servitude,  sans  indemnité.  Et 
c'est  en  ce  sens  que  l'arrêt  a  pu,  sinon  assi- 
miler, au  moins  comparer  la  position  du  dé- 
fendeur à  celle  d'un  propriétaire  subissant 
une  expropriation. 

<  L'arrêt  n'a  fait  cette  comparaison  que 
pour  l'hypothèse  où  le  préjudice  souffert 
excéderait  les  limites  des  obligations  dn  voi- 
sinage. Il  a  ordonné  une  expertise,  pour  con- 
stater si  ces  limites  étaient  dépassées,  afln 
de  n'allouer  définitivement  des  dommages- 
intérêts  que  dans  le  seul  cas  de  l'affirmative  ; 
et  iU  voulu  que  dans  la  fixation  de  la  somme 
k  allouer  à  ce  titre,  il  fût  tenu  compte  à  la 
société  d'Ougrée  des  avantages  que  la  proxi- 
mité de  son  établissement  peut  procurer  au 
défendeur. 

<  Il  n'est  donc  pas  exact  de  prétendre  que 
l'arrêt  admet  qu'une  indemnité  doit  être  ac- 
cordée du  chef  des  inconvénients,  résultant 
du  simple  voisinage. 

<  Un  dernier  argument  a  été  tiré  contre 
l'arrêt  de  la  position  qui  est  faite  par  les  ser- 
vitudes militaires  aux  propriétaires  des  ter- 
rains situés  dans  le  rayon  stratégique  des 
places  de  guerre,  et  par  la  loi  du  15  avril 
4843,aux  propriétaires  des  terrains  longeant 
le  chemin  de  fer.  Les  uns  et  les  autres  ne 
peuvent  ni  bâtir,  ni  planter,  à  une  certaine 
distance  du  glacis  de  la  forteresse  et  du  lit 
du  chemin  de  fer,  et  cependant  il  est  de  ju- 
ri«prudence,  qu'ils  n'ont  droit  à  aucune  in- 
demnité de  ce  chef.  La  demanderesse  en  ' 
conclut  que,  lorsque  les  propriétaires,  vol- 


sins  des  éiablîsscmenis  industriels,  souffrent 
un  dommage  dans  leurs  propriétés,  à  cause 
de  ce  voisinage,  ils  ne  sont  pas  non  plus 
fondés  à  réclamer  des  dommages-intérêts. 

«  Mais  les  cas  n'ont  rien  d'analogue,  et  il 
n'est  pas  permis  de  conclure  des  deux  pre- 
miers au  dernier.  Les  propriétés  voisines  des 
places  de  guerre  et  les  propriétés  riveraines 
du  chemin  de  fer  sont  frappées  d'une  servi- 
tude établie  par  la  loi  elle-même,  et  la  loi  a 
établi  cette  servitude,  sans  accorder  d'in- 
demnité, par  mesure  générale  de  sâreté  pu- 
blique et  de  police;  tandis  qu'il  n'existe 
aucune  di>posilion  légale  qui  restreigne  le 
droit  de  propriété  sur  les  terrains  attenant  à 
des  établissements  industriels;  que  l'autori- 
sation nécessaire  ne  leur  est  jamais  accordée 
que  sauf  les  droits  des  tiers,  et  que  nulle 
part  on  ne  voit  que  leur  antériorité  d'exis- 
tence constitue  un  titre  qui  leur  donnerait 
le  droit  de  nuire  impunément  aux  propriétés 
voisines. 

€  Nous  venons  de  raisonner  dans  la  sup- 
position que  la  question  était  véritablement 
telle  que  la  soulève  la  société  demanderesse, 
et  nous  avons  vu  que,  même  en  se  plaçant 
sur  ce  terrain,  le  pourvoi  devait  être  rejeté. 

«  Mais,  en  fait,  la  question,  telle  qu'elle 
résulte  de  la  cause,  est  différente  ;  et  l'anté- 
riorité, dont  se  prévaut  la  société,  n'existe 
pas,  ou  au  moins,  n'existe  pas  à  tous  égards. 

c  II  résulte,  en  effet,  des  qualités  du  ju- 
gement et  de  l'arrêt  rendus  dans  cette  cause, 
et  il  est  reconnu  par  la  société  dans  son  mé- 
moire, que  c'est  eu  1835,  qu'elle  a.  été  auto- 
risée; et  en  1837,  qu'un  de  ses  hauts  four- 
neaux a  été  mis  à  feu;  que  c'est  vers  cette 
époque  que  furent  construites  plusieurs 
maisons  voisines,  parmi  lesquelles  celle  au- 
jourd'hui appartenant  au  défendeur,  qui  en 
fit  l'acquisition  en  1845,  et  qui  l'entoura 
ensuite  de  plusieurs  habitations  d'ouvriers. 
En  185S,  le  défendeur  établit  encore,  en 
face  des  usines  de  la  société,  un  moulin  à 
vapeur.  Jusqu'alors  aucune  plainte  ne  parait 
avoir  été  faite  par  lui,  au  sujet  de  dommages 
que  lui  auraient  occasionnés  les  usines  de  la 
société.  Mais  en  1854,  celle-ci  fit  construire 
vingt-quatre  nouveaux  fours  à  coke.  Le  dé- 
fendeur, prévoyant  sans  doute  le  préjudice 
que  ce  nouvel  état  de  choses  allait  causer  à 
ses  propriétés,  s'opposa,  près  de  l'autorité 
administrative,  à  la  construction  de  ces  fours 
à  coke.  Mais  son  opposition  fut  rejetée,  et  les 
fours  furent  construits.  Ce  n'est  qu'à  la  suite 
de  ce  changement,  apporté  par  la  société  à 
l'état  préexistant  de  son  établissement,  que 
Joset  lui  intenta  l'action  qui  a  donné  lieu  au 
procès  actuel. 
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I  II  est  doDC  constant  ^ne  rétablissement 
indastriel  de  la  société  d^Ougrée  n*est  plus 
aciucllement  ce  qu'il  était,  lorsque  le  défen- 
deur a  érigé  ^es  différentes  constructions 
auxquelles  un  préjudice  pouvait  avoir  été 
porté.  Les  charges  qu'il  avait  eu  d'abord  à 
supporter,  se  sont  aggravées  par  la  construc- 
tion de  vingt-quatre  nouveaux  fours  à  coke, 
et  la  position  n'est  plus  la  même. 

c  D'après  cela,  fût-il  vrai  en  droit,  comme 
le  soutient  la  demanderesse,  que  le  proprié- 
taire de  constructions  qui  n'ont  été  érigées 
que  postérieurement  à  la  création  d'un  éia- 
blissemenl  industriel,  n'est  pas  recevable  à 
demander  la  réparation  du  dommage  occa- 
sionné à  ses  constructions  par  l'exploitation 
de  cet  établissement,  il  n'en  résulterait  pas 
encore  que  le  pourvoi  dût  être  accueilli. 

€  La  question,  en  effet,  telle  qu'elle  se 
présente  d'après  les  faits  ci-dessus,  est  de 
savoir  si  l'action  du  propriétaire  est  rece- 
vable, lorsque,  après  l'époque  où  il  a  élevé 
ses  constructions,  l'établissement  industriel 
voisin  a  pris  des  développements  qui  l'ont 
rendu  beaucoup  plus  important,  et  a  ainsi 
changé  l'état  de  choses  préexistant. 

c  La  question  étant  ainsi  posée,  tous  les 
arguments  que  la  demanderesse  fait  valoir, 
tirés  de  ce  que  le  propriétaire  était  libre  de 
se  soustraire  aux  inconvénients  dont  il  se 
plaint,  en  érigeant  ses  constructions  à  une 
plus  grande  distance  de  rétablissement  in- 
dustriel, et  de  ce  qu'il  n'est  pas  en  droit  c^e 
demander  des  dommages-intérêts  pour  des 
dommages  auxquels  il  s'est  volontairement 
exposé,  tous  ces  arguments  viennent  à  tom- 
ber, pour  ne  plus  laisser  subsister  que  les 
principes  que  nous  avons  exposés  en  premier 
lieu. 

«  Ici  c'est  l'établissement  industriel  qui  a 
modifié,  au  préjudice  des  constructions  voi- 
sines déjà  existantes,  l'état  de  choses  en  re- 
gard duquel  ces  constructions  avaient  été 
érigées;  ce  n'est  que  lui  seul  qui  peut  être 
en  faute. 

«  Vainement  voudrait-on,  dans  ce  cas,  se 
prévaloir  de  l'antériorilë  de  son  existence, 
car  si  l'époque  de  sa  création  est  antérieure, 
son  existence,  dans  Tétat  qui  cause  le  préju- 
dice, est  postérieure. 

c  U  ne  s'agit  plus  actuellement  de  l'éta- 
blissement industriel,  tel  qu'il  existait  au 
moment  de  sa  création,  mais  bien  de  ce  même 
établissement  tel  qu'il  existe  aujourd'hui , 
occasionnant  le  pr^udice  dont  on  se  plaint, 
par  SQÎte  des  adjonctions  qui  y  ont  été  faites 
et  d'un  changement  notable. 

«  Tel  est  le  cas  qui  résultait  des  errements 


de  la  cause,  et  sur  leqnel  Farrét  a  statoé. 
Et  le  rejet  qu'il  prononce  de  la  fin  de  non- 
recevoir,  ne  comporte  pas  qu'il  ait  décidé 
qu*en  droit  l'aniérioriié  de  position  d*an 
établissemeit  industriel  soit  inefficace  poar 
repousser  toutes  demandes  des  voisins  en 
dommages-intérêts. 

<  Nous  concluons  au  rejet  du  pourvoi,  et 
à  la  condamnation  de  la  société  demande- 
resse à  l'indemnité,  à  l'amende  et  aux  dé- 
pens, t 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  concerne  la  rece- 
vabilité  4m  pourvoi  : 

Considérant  que  le  défendenr  ajant  ac- 
tionné la  demanderesse  en  réparation  du 
dommage  qu'il  prétend  éprouver  dans  ses 
propriétés  par  l'exploitation  des  usines 
qu'elle  possède  à  Ougrée,  celle-ci  excipa 
d'une  fin  de  non-recevoir  fondée  sur  l'anté- 
riorité  d'existence  de  ces  usines  ; 

Considérant  que  le  jugement,  confirmé 
par  l'arrêt  attaqné,  a  ordonné,  avant  faire 
droit,  nne  expertise  ponr  constater  les  faits 
qui  servent  de  base  à  l'action  du  défendeur, 
sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  k  rexception 
péremptoire  de  la  'demanderesse,  qui,  si  elle 
avait  été  accueillie,  aurait  mis  fin  an  débat; 
que,  dès  lors,  la  décision  intervenue  étant 
définitive,  quant  au  rejet  de  cette  exception, 
le  pourvoi  est  recevable  ; 

Au  fond  : 

Sur  le  moyen  unique  de  cassation  tiré 
tant  de  la  violation  des  art.  557  et  544  du 
code  civil,  que  de  la  fausse  application,  et 
par  suite,  de  la  violation  des  art.  4582  et 
4583  du  même  code,  ainsi  que  des  art  9  et 
Il  du  décret  impérial  du  15  octobre  1810  et 
de  l'art.  2â  de  l'arrêté  royal  du  12  novembre 
1849; 

Considérant  que  le  droit  qu'a  tout  parti- 
culier de  disposer  de  sa  propriété  de  la  ma> 
nière  la  plus  absolue  est  essentiellement 
limité,  dans  son  exercice,  par  l'obligation 
corrélative  de  ne  pas  empêcher  les  antres  de 
disposer  de  leurs  propriétés  de  la  même 
manière;  d'où  il  suit  que  celui  qui,  de  sou 
fonds,  transmet  sur  le  fonds  d'uif  tiers  quel- 
que diose  qui  porte  atteinte  à  l'exercice  du 
droit  de  propriété  de  celui-ci,  commet  une 
faute,  qui,  d'après  l'art.  1382  du  code  civil, 
le  rend  passible  de  dommages-intérêts; 

Considérant  qne,  les  éroiu  et  oblîgatioiia 
des  propriétés  voisines  étant  réciproques,  et 
la  loi  ne  donnant  aucune  préférence  à  Tone 
sur  l'autre,  à  raison  de  i'andenneté  reiatîTo 
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du  mode  de  jouîssaDce  ou  d*exploitation  de 
chacune  d'elles,  H  en  résulte  que  tout  éta- 
blissement agricole,  industriel  ou  commer- 
cial, qui  éprouve  un  dommage  imputable  à 
un  établissement  voisin,  est  en  droit  d'en 
demander  la  réparation,  sans  qu'il  puisse  y 
avoir  lieu  de  distinguer  si  rétablissement  qui 
occasionne  le  dommage  a  été  érigé  avant  ou 
après  rétablissement  qui  le  souffre;  qu'ainsi 
c'est  à  tort  que  la  demanderesse  excipe  de  la 
priorité  d'existence  de  ses  usines  pour  se 
soustraire  à  la  responsabilité  du  fait  dom- 
mageable qui  lui  est  imputé,  consistant  dans 
l'immission  de  poussières  et  de  famées  qui 
se  répandent  dans  les  maisons,  les  jardins, 
le  magasin  et  le  moulin  à  farine  du  défen- 
deur; 

Considérant  que  l'autorisation  accordée 
par  le  pouvoir  administratif  pour  l'érection 
d'établissements  dangereux,  insalubres  ou 
incommodes  n'est  qu'une  mesure  de  police, 
prise  dans  un  but  général  de  sûreté  et  de 
salubrité  publiques,  qui,  eu  déterminant  les 
obligations  des  propriétaires  de  ces  établis- 
sements dans  leur  rapport  avec  l'ordre  pu- 
blic, n'a  jamais  pour  objet  de  régler  les 
droits  privés  des  tiers,  lesquels,  dès  lors, 
restent  entiers,  ainsi  que  l'ont  du  reste  suc- 
cessivement proclamé  le  décret  impérial  du 
15  octobre  1810  (art.  11),  l'arrêté  royal  du 
51  janvier  1824  (art.  10)  et  l'arrêté  royal  du 
12  novembre  1849  (art.  22); 

Qu'il  suit  de  là  que  le  droit  que  le  défen- 
deur avait,  antérieurement  k  la  création  des 
usines  d'Ougrée,  d'user  et  de  jouir  librement 
de  sa  propriété,  et  notamment  d'y  ériger,  si 
cela  lui  convenait,  des  constructions,  n'a  pu 
être  restreint  en  aucune  façon  dans  son 
exercice  par  suite  de  l'octroi  administratif 
dont  se  prévaut  la  demanderesse; 

Qu'à  la  vérité  l'art.  9  du  décret  du  15  oc- 
tobre 1810  porte  que  :  i  Tout  individu  qui 
«  fera  des  constructions  dans  le  voisinage 
«  des  manufactures  et  ateliers  après  que  la 
c  formation  en  aura  été  permise,  ne  sera 
«  plus  admis  à  en  solliciter  l'éloignement  ;  » 
d'où  la  demanderesse  conclut  qu'il  ne  peut 
être  admis  non  plus  à  réclamer  des  dom- 
mages-intérêts; 

Mais  attendu  que  le  principe  de  droit  ad- 
ministratif que  consacrait  cette  disposition, 
tout  en  obligeant  la  partie  lésée  à  souffrir 
l'existence  de  l'établissement  autorisé,  n'ex- 
clut nullement  l'action  judiciaire  en  répara- 
tion du  dommage  que  cause  son  exploita- 
tion; 

Que  l'exclusion  de  cette  action  ne  ten- 
drait à  rien  moins  qu'à  créer  au  préjudice 
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des  propriétés  voisines,  si  pas  en  droit  au 
moins  en  fait,  une  sorte  de  servitude  prohi- 
bitive de  construction  et  d'habitation,  qui 
n'aurait  aucun  fondement  légal  ; 

Considérant  que  si,  comme  la  demande- 
resse le  prétend,  le  défendeur  est  venu  s'éta- 
blir et  faire  des  constructions  dans  le  voisi- 
nage des  usines  en  vue  des  avantages  qu'il 
devait  en  retirer,  ce  fait  qui  n'emporte  re- 
nonciation à  aucun  des  droits  inhérents  à  la 
propriété,  n'a  pu  créer  une  fin  de  non- 
recevoir  contre  l'action  en  réparation  du 
préjudice  que  la  demanderesse  lui  occa- 
sionne; et  qu'en  admettant  que  celle-ci 
puisse  invoquer  les  bénéfices  que  l'exploi- 
tation de  ses  établissements  procure  au  dé- 
fendeur, comme  une  compensation  totale  ou 
partielle  de  ce  même  préjudice,  l'arrêt  atta- 
qué contient,  à  cet  égard, une  réserve  formelle 
en  faveur  de  la  demanderesse; 

Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  l'ar- 
rêt attaqué  n'a  violé  aucune  des  dispositions 
invoquées  à  l'appui  du  pourvoi  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  le  pourvoi  rece- 
vable,  et  y  faisant  droit,  le  rejette;  con- 
damne la  demanderesse  à  l'amende  de 
150  fr.,  à  une  indemnité  de  pareille  somme 
envers  le  défendeur  et  aux  dépens. 

Du  5  août  1858.  —  l'«  ch.  —  Préi.  M.  le 
baron  de  Gerlacbe,  premier  président.  — 
Rapp.  M.  le  baron  de  Crassier.  —  Concl.  conf, 
M.  Cloquette,  avocat  général.  —  Plaid, 
MM.  Dolez  et  Orts. 


POURTOI.  —  Greffier  de  la  cour  de  cas- 
sation. —  Erreur  de  droit.  —  Délai.  — 
Déchéance. 

Est  nul  et  non  reeevable  le  pourvoi  contre 
un  arrêt  de  eour  d'assises,  formé  par  let- 
tre adressée  au  greffier  de  la  eour  de  cas- 
saiion. 

Est  nul  et  non  reeevable  ce  même  pourvoi, 
renouvelé  devant  le  greffier  compétent, 
mais  après  le  délai  de  trois  jours  francs 
fixé  par  la  loi. 

L'erreur  de  droit  ou  Vignorance  de  la  loi 
ne  peut  relever  le  demandeur  de  la  dé- 
ehéanee  que  lui  a  fait  encourir  cette  dou- 
ble irrégularité  0). 

(1)  Yoy.  conf.  les  diverses  espèces  jugées  par  les 
arrêts  suivants  de  notre  cour  de  cassation  {Bull,  et 
Pane.,  1836,  1,  359;  1838,  1,  309  et  358;  18i7, 
i ,  i29;  18B0,*i,317}.— Yoy.  aossi  les  antorités  dtée^ 
dans  les  eondusions  du  ministère  pnblic. 
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(crama) 

Par  arrêt  de  la  cour  d'assises  du  Brabant, 
prononcé  le  7  août  1858,  J.  N.  Crama  fut 
condamué  aux  travaux  forcés  à  perpétuité, 
comme  coupable  de  viol  et  d'autres  atten- 
tats à  la  pudeur  sur  la  personne  de  sa  fille 
légitime  âgée  de  moins  de  15  ans  accomplis. 

Le  10  août,  c'est-à-dire  le  troisième  jour 
après  celui  de  la  prononciation  de  Tarrét,  il 
adressa  au  greffier  de  la  cour  de  caMation  une 
lettre  dans  laquelle  il  exprimait  le  désir  que 
le  jugement  prononcé  contre  lui  fût  présenté  à 
la  cour  de  cassation. 

Cette  lettre  lui  ayant  été  immédiatement 
renvoyée  avec  indication  du  greffe  habile  à 
recevoir  sa  déclaration,  il  fit  parvenir  au 
greffier  du  tribunal  de  première  instance 
une  lettre  manifestant,  comme  la  première, 
la  volonté  de  se  pourvoir  en  cassation. 

Cette  seconde  lettre  portait  la  date  du 
14  août;  elle  était  donc  postérieure  de  trois 
jours  à  Texpiration  du  terme  fixé  par  la  loi. 

Le  même  jour,  14  août,  un  commis 
greffier  du  tribunal  susdit  se  transporta  en 
la  maison  de  justice  et  y  reçut  la  déclaration 
de  recours  en  cassation  que  lui  fit  le  con- 
damné; il  en  dressa  acte,  que  le  déclarant 
signa  avec  lui.  Dans  ces  circonstances,  le 
pourvoi  était  non  recevable.  C'est  en  ce  sens 
que  M.  le  premier  avocat  général  Faider  a 
conclu. 

«  La  lettre,  a-t-il  dit,  écrite  le  10  août  au 
greffier  de  la  cour  de  cassation  a  été  adressée 
par  le  demandeur,  dans  le  délai  prescrit  par 
l'art.  373  du  code  d'instruction  criminelle,  à 
un  officier  iucompétent  pour  recevoir  les 
pourvois  en  cassation  contre  les  arrêts  ren- 
dus par  la  cour  d'assises.  De  ce  chef  donc 
l'intention  exprimée  de  ce  pourvoi  n'a  au- 
cuue  portée  légale.  La  lettre  ayant  été  ren- 
voyée dès  le  11  août,  jour  de  sa  réception, 
avec  un  avertissement  sur  rirrégularité  de 
la  marche  suivie  par  le  demandeur,  celui-ci 
pouvait  encore  se  pourvoir  eu  temps  utile 
puisque  Tarrêt  avait  été  prononcé  le  7;  mais 
ce  n'est  que  le  14  que  l'acte  du  pourvoi, 
cette  fois  régulier  dans  la  forme ,  a  été  re- 
nouvelé et,  a  cette  date,  il  était  tardif  et  non 
recevable. 

«  Vainement  soutiendrait-il  qu'ayant  ex- 
primé, dans  le  délai  légal,  la  volonté  de  se 
pourvoir,  il  ne  peut  être  rendu  victime  de 
l'erreur  de  droit  qui  lui  a  fait  croire  que  le 
pourvoi  formé  devant  le  greffier  de  la  cour 
de  cassation  est  valable.  One  telle  erreur, 
ou  en  d'autres  termes,  Tignorance  des  lois 
d'ordre  public  qui  règlent  la  tbrme  des  actes 


et  la  compétence  dos  officiers  appelés  à  les 
recevoir,  surtout  en  matière  criminelle  j  ne 
peut  jamais  relever  de  la  déchéance  que  fait 
encourir  1  inobservation  de  ces  lois  :  ce  prin- 
cipe eët  si  certain ,  qu'il  n'a  besoin  d'aucune 
démonstration  (Yoy.  Merlui,  Rép.^  v«  Igno- 
rance, S  ^'  -"  Bressoles,  dissertation  dans  la 
Revue  des  Revues  de  droit,  vol.  6,  p.  370). 

«  Or,  à  qui  le  demandeur  devait-il  s'adres- 
ser dans  le  délai  de  trois  jours  francs?  11  ré- 
sulte de  la  combinaison  de  l'art.  375  du  code 
d'instruction  criminelle  avec  l'art,  l*'  de  la 
loi  du  15  mai  1849,  que  c'est  au  greffe  du 
tribunal  de  première  instance,  parce  qu'il 
est  de  principe ,  rappelé  par  Morin ,  v*  Cas- 
sation, n""  23  et  consacré  par  un  arrêt  du 
9  novembre  1844  ciié  par  cet  auteur,  que 
c'est  au  greffe  du  tribunal  à  quo  que  la  dé- 
claraiiou  de  pourvoi  doit  être  faite  et  l'acte 
dressé  :  c'est  donc  au  greffier  du  tribunal  de 
Bruxelles  que  le  demandeur  aurait  dû  s^a- 
dresser,  cet  officier  étant  seul  compétent 
pour  dresser  l'acte  de  recours  contre  uu 
arrêt  dont  la  minute  est  dans  les  archives 
de  son  greffe  et  dont  il  peut  seul  constater 
Texistence. 

(  Dans  cette  position,  la  non-recevabilité 
du  pourvoi  est  évidente.  » 

ARRÊT. 

LA  COUR;  --  Vu  les  art.  252,  2S3,  375, 
417  du  code  d'instruction  criminelle  et  l'ar- 
ticle 1«'  de  la  loi  du  15  mai  1849. 

Considérant  que  le  condamné  a  trois 
jours  francs  après  celui  où  son  arrêt  lui  a 
été  prononcé  pour  déclarer  au  greffe  qu'il  se 
pourvoit  en  cassation;  que  depuis  la  loi  du 
15  mai  1849,  le  greffier  habile  à  recevoir  la 
déclaration  de  pourvoi  est,  dans  les  provin- 
ces où  siège  la  cour  d'appel,  comme  dans  les 
autres,  le  greffier  du  tribunal  de  première 
instance  du  lieu  de  la  tenue  des  assises; 

Que  le  greffier  de  la  cour  de  cassation 
n'ayant  jamais  eu  qualité  pour  cet  effet,  il 
n'y  a  pas  lieu,  dans  l'espèce,  d'examiner  ce 
que  pourrait  valoir  la  lettre  écrite  à  ce  fonc- 
tionnaire par  le  demandeur  Crama  le  10  août 
1858; 

Considérant  que  la  prononciation  de  Far- 
rêt  attaqué  a  été  faite  audit  Crama,  le  7  août, 
et  qu'il  ne  s'est  pourvu  en  cassation  dans  la 
forme  légale  que  le  14  du  même  mois,  par- 
tant après  l'expiration  du  délai. 

Par  ces  motifs ,  déclare  le  pourvoi  non 
recevable ,  condamne  le  demandeur  aux  dé- 
pens. 

Du  4  octobre  1858.  —  2*  du— Prés.  M.  le 
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coinle  de  Sauvage.  —  Rapp.  M.  Defacqz.  — 
Concl.  conf.  M.  Faider,  premier  avocat  gé- 
néral. 


1*  CENS  ÉLECTORAL.  ;-  Domaine  rcral. 

—  Étendue.  —  Locataire.  —  Exploi- 
tation. 

20  CONTRIBUTION    PERSONNELLE.    — 

Occupant  principal.  —  Calcul  du  cens. 

5»  DÉCISION  EN  FAIT.  —  Achat  de  droits. 

—  État  de  la  famille. 

4  o  Le  ^final  de  Vart  8  de  la  loi  communale  (*) 
est  général  :  il  comprend  tous  les  domai- 
nes ruraux,  quelle  qu'en  soit  l'étendue,  et 
ne  distingue  pas  entre  eeus  que  le  loca- 
taire cultive  pour  son  usage  et  ceux  dont 
il  vend  la  récolte. 

2»  U  résulte  de  l'article  7  de  la  loi  du 
5tSjuin  1822  (*)  que  l'occupant  principal 
peut  seul  compter  la  contribution  person- 
nelle pourfortner  son  cens  électoral. 

3*  Les  dépulations  permanentes  apprécient 
souverainement  en  fait  si  un  père  a  acheté 
les  droits  de  ses  enfants  dans  une  com- 
munauté dissoute  par  la  mort  de  la  mère: 
elles  apprécient  également  en  fait  et  sou- 
verainement l'état  de  la  famille  au  point 
de  vue  du  cens  électoral, 

(lECLAIR,  —  C.  1^  HENRI  CRINS,  2"»  MICHEL 
EVENS,  5^  JOSEPH  DE  COOMAN ,  i*'  ALBERT 
VAN  RAFFELGHEM,  —  5*»  FRANÇOIS  MILO.) 

Jean  Leclair,  négociant  à  Ninove,  s'était 
pourvu  en  cassation  contre  un  arrêté  de  la 
députation  permanente  du  conseil  provin- 
cial de  la  Flandre  orientale,  en  date  du 
47  juillet  1858,  qui,  sur  Tappel  qu'il  avait 
interjeté  d*une  décision  de  1  autorité  com- 
munale, avait  maintenu  sur  la  liste  des  élec- 
teurs communaux  de  Ninove  les  noms  des 
cinq  défendeurs. 

A  Tappui  de  son  pourvoi,  Leclair  faisait 
valoir  successivement  contre  chacun  des 
défendeurs,  les  moyens  dont  nous  donnons 
ici  l'analyse. 

l**  Contre  Henri  Crins  :  Le  cens  exigé  dans 

(I)  Ainsi  conçu  :  Le  tiers  de  la  contribution  fon- 
rière  d'an  domaine  rural  exploité  par  un  fermier 
compte  au  locataire,  sans  diminution  des  droits  du 
propriétaire. 

(^)  Ainsi  conçu  :  L'individu  occupant  une  maison, 
soit  en  propriété,  soit  autrement,  qui  en  loue  ou 


la  commune  de  Ninove  pour  être  porté  sur 
la  liste  des  électeurs  communaux,  est  de 
âO  fr.  Le  demandeur  reconnaissait  que  Crins 
payait  19  fr.  72  c,  mais  il  souienait  que 
c'était  à  tort  que  Tautoriié  communale  y, 
^vaît  ajouté  4  fr.  9  c,  formant  le  tiers  des 
là  fr.  â9  c.  de  contributions  foncières  qu'il 
paye  eu  qualité  de  locataire  d'une  maison  et 
d'une  parcelle  de  terre  qui  en  dépend;  que 
le  §  final  de  l'art.  8  de  la  loi  communale,  in- 
voqué par  Tauiorilé  communale,  et  qui  auto- 
rise le  fermier  d'un  domaine  rural  à  compter 
dans  son  cens  électoral  le  tiers  de  la  contribu- 
tion foncière  ne  peut  s'appliquer  au  défen- 
deur qui  exploite,  pour  son  usage  personnel 
seulement,  20  ou  25  ares  de  terre,  jardin 
compris,  et  que  dans  tous  les  cas,  la  part  de 
cette  contribution  qui  frappe  la  maison  et 
dont  le  locataire  ne  peut  rien  s'attribuer, 
s'élevant  à  11  fr.  56  c,  il  ne  reste  pour  la 
parcelle  de  terre  que  73  c.  dont  le  tiers,  soit 
24  c  ne  suffirait  pas  pour  compléter  le  cens 
de  20  fr. 

La  députation  avait  maintenu  Crins  sur  la 
liste  en  se  fondant  en  fait  sur  ce  que  la  part 
de  la  contribution  foncière  afférente  à  la 
maison  que  le  défendeur  occupe  comme  lo- 
cataire, est  de  10  fr.  50  c.  et  que  la  parcelle 
de  terre  qu'il  exploite  se  trouve  imposée  à 
1  fr.;79  c.  dont  le  tiers,  soit  59  c,  suffit  pour 
compléter  son  cens  ;  et  en  droit  sur  ce  que 
la  disposition  finale  de  l'art.  8  de  la  loi 
communale  ne  fait  pas  de  distinction  quant 
au  plus  ou  moins  d'importance  de  l'exploi- 
tation rurale. 

Le  demandeur  prétendait  que ,  par  celte 
décision,  la  députation  avait  méconnu  l'es- 
prit du  §  final  de  l'art.  8  de  la  loi  commu- 
nale. 

2°  Contre  Michel  Evens  :  L'autorité  com- 
munale avait  maintenu  Evens  sur  ia  liste  des 
électeurs  comme  payant  : 

fr.  c. 

i^  Pour  patente 3  74 

2<'  En  impôt  foncier    ....    5  98 
3"  En  impôt  personnel    ...    9  34 
4"*  Le  tiers  de  différentes  impo- 
sitions foncières  prélevées  sur  les 
terres  et  jardins    qu'il   exploite 
comme  fermier 1  16 


Total. 


20  22 


cède  une  partie  des  chambres  ou  appartements, 
devra  la  contribution  pour  la  maison  entière,  sauf 
son  recours  contre  les  occupants,  dans  la  proportion 
de  la  valeur  locative  imposable  des  parties  de  cham- 
bres ou  appartements,  ft  moins qUMl  ne  soit  stipulé 
autrement  par  les  baux. 
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Devant  la  députalion  permanente,  le  de- 
mandeur avait  soutenu,  en  premier  lieu,  que 
le  défendeur  étant  veuf  pour  la  seconde  fois 
et  ayant  des  enfants  majeurs  de  ses  deux 
mariages,  tous  leB  immeubles  qu'il  possède 
sont  réputés  acquêts  de  communauté,  aux 
termes  de  l'article  1402  du  code  civil,  et 
sont  censés  appartenir  pour  moitié  à  ses 
enfants,  à  moins  de  preuve  contraire  ;  qu'il 
n*était  donc  pas  fondé  à  s'attribuer  la  tota- 
lité de  la  contribution  foncière,  payée  de  ce 
chef. 

Il  soutenait,  en  second  lieu,  que  les  enfants 
majeurs  d'Evens  étaient  également  réputés, 
d'après  les  mêmes  principes,  propriétaires 
d'une  part  des  meubles  et  que,  dès  lors, 
Evens  n'était  pas  non  plus  en  droit  de  comp- 
ter dans  son  cens  la  totalité  de  la  contribu- 
tion personnelle. 

Il  souienait  enfin,  en  troisième  lieu,  qu'E- 
vens  exploitant  à  peine  20  ares  de  terre 
comme  locataire,  il  ne  pouvait  se  prévaloir 
(lu  paragraphe  final  de  l'art.  8  de  la  loi  com- 
munale. 

La  députation  avait  repoussé  cette  ré- 
clamation par  les  motifs;  i""  qu'il  résulte 
d'une  déclaration  de  l'officier  de  l'éUt  civil 
(|ue  le  défendeur  n'a  pas  d'enfant  de  son  pre- 
mier mariage,  et  que,  de  son  second  mariage, 
il  n'a  pas  d'enfant  âgé  de  18  ans  auquel  il 
puisse  coropéter  une  part  dans  la  contribution 
foncière;  que  dans  tous  les  cas  le  soutènement 
du  demandeur  était  dénué  de  preuve;  â<*  que 
la  disposition  finale  de  l'art.  8  de  la  loi  com- 
munale s'applique  k  tout  fermier  d'un  do- 
maine rural,  quelle  que  soit  l'importance  de 
l'exploitation. 

Le  demandeur  attaquait  celte  décision 
sous  un  double  rapport  :  1*  en  ce  qu'elle  ne 
renfermait  aucun  motif  pour  justifier  le 
maintien  de  la  totalité  de  la  contribution 
personnelle,  quoiqu'il  eût  soutenu  qu'une 
partie  en  incombait  aux  enfants  majeurs 
d'Evens,  et  S*"  en  ce  qu'elle  appliquait  à  tort 
à  Evens  comme  à  Crins  la  disposition  finale 
de  l'art.  8  de  la  loi  communale. 

5"*  Contre  Joseph  de  Cooman  :  Le  deman- 
deur contestait  à  de  Cooman  le  droit  de 
compter  dans  son  cens  électoral,  que  lui 
avait  délégué  sa  mère  veuve,  la  touillé  des 
contributions  foncière  et  personnelle,  puis- 
que celle-ci  a  d'autres  enfauls  majeurs  aux- 
quels incombe  une  partie  de  ces  contribu- 
tions. 

La  députation  avait  maintenu  le  défendeur 
sur  la  liste,  par  le  motif  qu'il  ne  s'était  attri> 
bué  que  la  moitié  de  la  contribution  foncière 


imposée  à  sa  mère  veuve,  soit    .    fr.  9  91 
Et  la  totalité  des  contributions  pei^ 
sonnelles 10  75 


Total.    .     .    .  20  66 
Et  qu'en  retranchant  la  moitié  de  la 
somme  due  du  chef  du  mobilier, 
soit 58 


Il  restait  encore 20  08 

somme  suffisante  pour  constituer  le  cens 
électoral. 

Le  demandeur  soutenait  devant  la  cour  de 
cassation ,  qu'il  est  contraire  aux  lois  d'ad- 
mettre cette  division  de  l'Imposition  person- 
nelle, et  d'attribuer  au  défendeur  la  totalité 
de  la  somme  due  sur  la  valeur  locative,  alors 
qu'on  ne  lui  compte  que  la  moitié  de  l'im- 
pôt prélevé  sur  le  mobilier. 

4<*  Contre  Albert  Yan  Raffeighem  :  Le  de- 
mandeur prétendait  devant  la  dépulatiou 
que  Yan  Raffeighem  étant  veuf  et  ayant  des 
enfants  majeurs'  qui  sont  présumés  avoir 
recueilli^  au  décès  de  leur  mère,  la  moiUc 
des  meubles.  Il  n'était  pas  en  droit  de  s'attri- 
buer ta  totalité  de  la  contribution  person- 
nelle ;  mais  la  députation  avait  repoussé  la 
réclamation  en  se  fondant,  i"  sur  ce  que,  en 
fait  de  meubles,  la  possession  vaut  titre,  et 
que  le  défendeur  a  prétendu  avoir  acheté  les 
droits  de  ses  enfanls  dans  les  meubles  de  la 
communauté,  et  2'*  sur  ce  que,  au  surplus, 
en  défalquant  de  sa  cote  la  moitié  de  l'impôt 
qui  frappe  le  mobilier,  c'est-à-dire  75  c,  il 
payerait  encore  au  delà  de  20  fr. 

Le  demandeur  critiquait  cette  décision,  en 
disant,  V  que  d'après  les  art.  1393  et  suîv. 
du  code  civil,  le  mobilier  faisant  partie  de  la 
communauté  des  époux  passe,  au  décès  de 
l'un  d'eux,  à  leurs  béritiei*s,  à  moins  qu'il  ne 
soit  dérogé  à  cette  règle  par  des  stipulations 
spéciales  qui  n'existent  pas  dans  l'espèce,  que 
la  convention  verbale  que  le  défendeur  pré- 
tend avoir  contractée  avec  ses  enfanls  n'est 
pas  établie  sur  des  pièces  admises  en  droit; 
2"*  que  le  principe  de  l'art.  2279  code  civil, 
qu'en  fait  de  meubles  la  possession  vaut 
titre  avait  été  mal  appliqué,  les  enfants  du 
défendeur,  qui  cohabitent  la  maison,  ayant 
i  aussi  bien  que  lui  la  possession  et  la  jouis- 
sance du  mobilier  qui  la  garnit,  et  enfin 
S**  qu'il  était  contraire  à  la  loi  de  diviser 
rimposition  personnelle  et  de  compter  au 
défendeur  toute  la  somme  due  à  raison  de  la 
valeur  locative,  tandis  qu'on  ne  lui  compte- 
rait que  la  moitié  de  l'impôt  prélevé  sur  le 
mobilier. 

5**  Contre  François  Milo  :  Milo  a  été  im- 
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posé  pour  GOQtributioii  foncière  à  fr.  10  57 
Pour  coDtribution  personnelle  à.    .  13  88 


Ensemble. 


24  45 


1i  est  propriétaire  de  la  maison  sur  la- 
quelle ces  contributions  sont  assises,  mais  il 
n'en  occupe  qu'une  partie;  Tautre  partie  est 
occupée  par  un  nommé  Zerck  qui  y  est  pa- 
tenté comme  boutiquier.  Le  demandeur  avait 
prétendu  devant  Fautorité  communale,  que 
la  moitié  au  moins  de  la  contribution  per- 
sonnelle incombait  à  ce  dernier  et  devait 
dès  lors  être  retranchée  de  la  cote  du  de- 
Tendeur  qui  se  trouverait  ainsi  réduite  à 
17fr.  Sic. 

L'autorité  communale  s'était  bornée  à  dire, 
sans  examiner  le  fond  de  la  réclamation, 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  s'en  occuper  parce 
qu'elle  était  la  reproduction  des  moyens  pré- 
sentés Vannée  précédente  et  qui  avaient  été  ap- 
préciés et  rejetés  par  résolution  du  conseil  com- 
munal du  25  mat  1857,  confirmée,  sur  appel, 
par  la  députation  permanente  du  conseil  pro- 
vincial le  25  juillet  suivant. 

Devant  la  députation ,  le  demandeur  sou- 
tenait que  le  rejet  qui  avait  été  prononcé 
l'année  précédente,  ne  s'opposait  pas  à  la 
reproduction  de  la  réclamation,  et  au  fond  il 
disait  que  l'art  7  de  la  loi  du  28  Juin  1822 
qui  porte  que  «  l'individu  occupant  une  mai- 
son,  soit  en  propriété,  soit  autrement,  qui  en 
loue  au  cède  une  partie..,,  devra  la  contrÙnttion 
pour  la  maison  entière,  sauf  son  recours  contre 
les  occupants,  est  une  loi  purement  fiscale  qui 
ne  peut  être  invoquée  en  matière  électorale, 
où  il  ne  suffit  pas  d'être  imposé,  mais  où  il 
faut  posséder  les  bases  du  cens. 

La  députation  avait  maintenu  le  défendeur 
sur  la  liste  des  électeurs  en  se  fondant  sur  ce 
que,  par  décision  du  25  juillet  1857,  il  y  avait 
été  maintenu  comme  étant  propriétaire  de  la 
maison  qu'il  occupe  en  partie,  comme  étant 
personnellement  imposé  à  la  contrilmtion  et 
comme  en  étant  seul  responsable  envers  l'État  ; 
et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  revenir  de  cette  déci- 
sion, l'appelant  reproduisant  le  soutènement  du 
réclamant  de  l'année  dernière. 

Le  demandeur  prétendait,  devant  la  cour, 
que  la  députation  avait  fait  une  application 
abusive  de  l'art.  7  de  la  loi  du  28  juin  1822; 
que  cette  disposition  n'est  pas  applicable  eu 
matière  électorale  et  qu'en  admettant  qu'elle 
le  fût,  il  fallait  remarquer  que  cet  article  n'est 
relatif  qu'à  l'une  des  bases  de  la  contribu- 
tion personnelle,  la  valeur  locative,  tandis 
qu'aux  autres  titres  et  notamment  au  titre  du 
mobilier,  elle  renferme  des  dispositions  con- 
traires; que  l'art.  28  dit,  en  effet,  que  la 


contribution  assise  «ur  le  mobilier  est  due 
par  ceux,  propriétaires  ou  non,  qui  occupent 
les  maisons  et  bâtiments  où  il  se  trouve. 

Par  ces  divers  motifs,  le  demandeur  con- 
cluait, contre  les  cinq  défendeurs,  à  la  cassa- 
tion de  l'arrêté  attaqué. 

M.  l'avocat  général  Cloquette  a  conclu  au 
rejet  du  pourvoi  par  les  considérations  sui- 
vantes : 

9  La  décision  de  la  députation  permanenle 
du  conseil  provincial  de  la  Flandre  orientale, 
eu  date  du  17  juillet  1858,  qui  maintient  sur 
la  liste  des  électeurs  communaux  de  la  ville 
de  Ninove  pour  ladite  année ,  les  noms  de 
Henri  Crins,  de  Michel  Evens,  de  Joseph  de 
Cooman,  d'Albert  Van  Raffelghem  et  de  Fran- 
çois Milo,  a  été  notifiée  à  Jean  Leclair,  appe- 
lant d'une  décision  du  conseil  communal  de 
ladite  ville,  le  16  août  suivant 

«  Le  21  du  même  mois,  Leclair  s^est 
pourvu  en  cassation  contre  cette  décision, 
par  une  déclaration  faite  au  greffe  du  con- 
seil provincial,  par  son  fondé  de  pouvoirs; 
et  cette  déclaration,  signée  par  le  greffier  et 
par  le  fondé  de  pouvoirs,  a  été  notifiée  le 
24,  par  le  déclarant,  aux  cinq  personnes  con- 
tre lesquelles  elle  était  dirigée. 

«  Le  pourvoi  ayant  été  fait  et  signifié  dans 
les  délais  voulus  par  l'art.  18  de  la  loi  com- 
munale, et  dans  la  forme  que  cet  article 
prescrit,  est  donc  recevable. 
^  «  4^  Le  pourvoi,  en  tant  qu'il  est  dirige 
contre  Henri  Crins,  prétend  que  la  décision 
qu'il  attaque  a  faussement  appliqué  la  dis- 
position finale  de  l'art.  8  de  la  loi  commu- 
nale, en  faisant  jouir  ledit  Crins  du  bénéfice 
de  cette  disposition,  dans  un  cas  qui  ne  le 
comportait  pas. 

Le  cens ,  exigé  à  Ninove,  pour  être  porté 
sur  la  liste  des  électeurs  communaux,  est 
de  20  fr.,  et  devant  la  députation  Crins  prou- 
vait, sans  contestation,  qu'il  payait  diverses 
contributions  s'élevant  ensemble  à  19  fr.  72  c.; 
pour  compléter  ce  sens  jusqu'à  20  fr..  il  fai- 
sait entrer  en  ligne  de  compte  le  tiers  de  la 
contribution  foncière  d'une  parcelle  de  terre 
qu'il  exploite,  appartenant  à  la  dame  Van 
Oudenhove,  invoquant  l'art.  8  de  la  loi  com- 
munale qui  porte  :  c  que  le  tiers  de  la  con- 
tribution foncière  d'un  domaine  rural,  ex- 
ploité par  un  fermier,  compte  au  locataire, 
sans  diminution  des  droits  du  propriétaire;  )> 
à  cet  égard,  il  s'éleva  une  contestation  sur 
deux  points:  sur  la  hauteur  de  la  contribu- 
tion foncière  de  cette  parcelle,  et  sur  l'appli- 
cabilité de  l'art  8  de  la  loi  communale  dans 
l'espèce. 
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«  On  soutint  que  la  contribution  de  cette 
parcelle  n^entrait  que  pour  73  centimes  dans 
celle  de  12  francs  S9  centimes,  quMl  payait 
on  totalité  pour  ladite  parcelle  et  pour  la 
maison  quil  habitait,  appartenant  aussi  à  la 
dame  Yan  Oudenhove;  et  qu'ainsi,  à  suppo- 
ser que  Fart.  8  fût  applicable,  il  ne  pouvait 
compter,  de  ce  chef,  que  24  centimes,  tandis 
qui]  en  fallait  28  pour  compléter  le  cens. 
On  soutint,  en  outre,  que  comme  il  s'agis- 
sait d'un  morceau  de  terre  d'une  contenance 
minime,  de  20  à  25  ares  seulement,  qu'il 
n'exploitait  que  pour  son  usage  personnel, 
et  partie  en  jardin,  l'article  invoqué  n'était 
pas  applicable. 

<  La  députation  a  décidé  que  d'après  le 
budget  de  division,  la  contribution,  frappant 
sur  cette  parcelle,  était  de  1  fr.  79  c,  dont  le 
tiers  suffisait  pour  compléter  le  cens;  et  que 
la  loi  communale  ne  faisant  pas  de  distinc- 
tion quant  au  plus  ou  moins  d'importance  de 
l'exploitation  rurale,  il  y  avait  lieu  de  consi- 
dérer même  une  exploitation  minime  comme 
pouvant  donner  droit  à  la  faveur  que  con- 
fère la  dernière  disposition  de  son  art.  8. 

tLa  première  partie  de  cette  décision, 
étant  purement  en  fait,  ne  pouvait  être  atta- 
quée par  le  pourvoi,  et  elle  ne  l'est  pas.  Le 
pourvoi  n'attaque  que  la  seconde  partie,  qui 
porte  sur  un  point  de  droit ,  et  il  se  fonde  «  sur 
<  cequ'il  résulterait  autantdes  termes  mêmes 

I  de  la  disposition  finale  de  l'art.  8,  que  des 
«  discussions  qui  ont  eu  lieu  à  l'occasion  de 
c  l'introduction  de  ce  privilège  dans  la  loi, 
c  que  les  personnes  qui ,  comme  le  défen- 
f  deur,  cultivent,  seulement  pour  leur  usage 
«  domestique ,  quelques  ares  de  jardin  ou 
c  terre,  ne  peuvent  se  prévaloir  de  celte 
c  faveur.  >  Mais  la  disposition  de  l'article 
est  générale ,  et  elle  s'applique  par  sa  géné- 
ralité à  tout  domaine  rural  et  à  tout  fer- 
mier,  repoussant  les  distinctions  purement 
arbitraires  que  le  pourvoi  cherche  à  établir. 

II  s'agit  d'un  domaine  rural,  le  pourvoi  ne  le 
conteste  pas  ;  et  la  décision  attaquée  le  re- 
connaît et  le  décide  en  fait;  d'autre  part,  on 
admet  que  Crins  occupe  ce  domaine  comme 
i'ermier. ou  locataire;  ces  deux  conditions 
suffisent  à  la  loi,  et  elle  n'exige  rien  de 
plus. 

c  Quant  aux  discussions  qui  ont  eu  lieu  à 
la  Chambre  sur  la  loi  communale,  nous  ny 
avons  rien  trouvé  qui  indique  qu'on  aurait 
voulu  restreindre  le  privilège  de  Tart.  8  en 
faveur  de  l'occupation  d'un  bien  rural  :  en 
tous  cas,  si  cette  idée  avait  été  émise,  il 
faudrait  dire, en  regard  du  texte  de  la  loi,  que 
le  législateur  ne  l'a  pas  adoptée. 


<  2«  En  second  lieu,  le  pourvoi  attaque 
l'arrêté  de  la  députation,  en  tant  qu'il  a 
maintenu  Michel  Evens  sur  la  liste  des  élec- 
teurs, et  il  le  fait  sous  deux  rapports.  Il  loi 
reproche  d'abord  d'avoir  rejeté  la  réclama- 
tion en  appel  contre  la  décision  du  conseil 
communal  de  Ninove,  sans  motiver  ce  rejet 
relativement  à  un  des  chefs  de  cette  récla- 
mation ;  et  ensuite ,  d'avoir  compté  à  Evens, 
pour  former  le  cens  électoral  de  20  fr.,  une 
somme  de  1  fr.  46  c,  étant  le  tiers  de  \a 
contribution  foncière  d'une  parcelle  de  terr« 
fort  exiguë,  qu'il  occupe  comme  locataire 
dans  des  conditions  analogues  à  celles  de 
Henri  Crins,  dont  nous  venons  de  parler. 

c  Sur  le  second  point,  le  pourvoi  ne  fait 
que  reproduire  la  contestation  qu'il  avait 
soulevée  contre  Henri  Crins ,  et  dont  nous 
venons  de  parler,  sur  la  portée  de  l'art.  8  de 
la  loi  communale.  Sur  le  premier  point,  il 
est  nécessaire,  pour  bien  apprécier  le  repro- 
che dirigé  contre  l'arrêté,  de  mieux  préciser 
les  faits. 

f  Le  conseil  communal  de  Ninove  ayant 
fait  entrer  dans  le  cens  électoral  d^Evens  la 
somme  de  5  fr.  98  c.  d'impôt  foncier,  et  cell*: 
de  9  fr.  34  d'impôt  personnel ,  l'appelani 
soutenait  qu'Evens  étant  veuf  et  ayant  des 
enfants  majeurs,  tous  les  immeubles  qu'il 
possédait  devaient  être  réputés  acquêts  de 
communauté,  aux  termes  de  l'art.  1402  du 
code  civil  ;  et  que  ces  immeubles,  apparte- 
nant pour  moitié  à  ses  enfants,  on  n'avait 
pu  lui  attribuer  la  totalité  de  l'impôt  foncier 
auquel  ils  donnaient  lieu.  L'appelant  soute- 
nait, en  outre,  que  les  enfants  majeurs  d'E- 
vens  devant  être  réputés,  d'après  le  même 
principe,  propriétaires  d'une  partie  des  meu- 
bles, on  n'avait  pu  non  plus  lui  compter  la 
totalité  de  l'impôt  personnel. 

c  La  députation  a  dit,  dans  son  arrêté, 
qu'il  était  prouvé  par  une  déclaration  de 
l'officier  de  l'état  civil  que  l'appelant  n'avait 
point  d'enfante  majeurs;  se  fondant  sur  ce 
motif,  elle  a  formellement  déclaré  que  c'était 
à  tort  que  l'appelant  contestait  à  un  contri- 
buable le  droit  de  se  prévaloir  de  l'int^rité 
de  rimpôt  foncier  ;  et  sans  rien  dire  de  plus 
au  sujet  de  l'impôt  personnel,  elle  a  rejeté  la 
réclamation  de  l'appelant  dans  son  ensemble. 
C'est  dans  ces  circonstances  que  le  pourvoi 
fait  un  grief  à  l'arrêté  de  n'avoir  pas  motivé 
le  rejet  de  la  réclamation  de  l'appelant,  en 
tant  que  cette  réclamation  portait  sur  Vimpôt 
personnel,  n'ayant  motivé  le  rejet  que  quant 
à  l'impôt  foncier. 

€  Il  nous  semble  évident  que  les  motif:!; 
exprimés  pour  le  rejet  de  la  réclamation,  en 
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tant  qu'elle  tombait  sur  la  contribution  fon- 
cière, s'appliquaient  d'eux-mêmes  au  rejet 
de  cette  même  réclamation  pour  la  contribu- 
tion personnelle.  Le  maintien  de  la  totalité 
de  la  contribution  foncière,  molivé  sur  ce 
qu'Ëvens  n'avait  pas,  comme  on  l'avait  erro- 
nément  prétendu ,  des  enfants  majeurs  ,  en- 
iratnait  virtuellement  avec  lui,  comme  con- 
séquence nécessaire,  le  maintien  de  la  tolalité 
de  la  contribution  personnelle,  qui  lui  avait 
été  contesté  par  la  même  raison.  Après  avoir 
motivé  sa  décision  pour  la  eoniribution  fon- 
cière, la  députation  ne  devait  plus  nécessai- 
rement la  moiiver  pour  la  contribution  per- 
sonnelle :  il  y  avait  parité  de  motifs,  et  cette 
.parité  était  si  claire,  qu'il  a  pu  sembler  inutile 
de  la  constater  par  une  déclaration  formelle. 

<  3^  Le  pourvoi  aKaque,  en  troisième  lieu, 
le  mainiien  d*Albert  Van  Raffeighem  sur  la 
liste  électorale,  en  cherchant  à  démontrer  que 
c'est  sur  des  principes  de  droit  erronés  que 
la  députation  a  prononcé  ce  maintfen.  Yan 
Raffeighem,  qui  est  veuf,  et  qui  habite  avec 
ses  enfants  majeurs,  prétendait  devant  la 
députation  s'attribuer  toute  la  contribution 
personnelle  qu'il  payait,  s'élevanl  à  26  fr. 
46  c.  :  il  se  prévalait  de  l'art.  2279  du  code 
civil,  qui  porte  qu'en  fait  de  meubles  la 
possession  vaut  titre,  et  de  ce  que  par  con- 
vention, verbale  avec  ses  enfants  il  avait  ac- 
quis les  droits  que  ceux-ci  pouvaient  avoir 
sur  le  mobilier.  Le  demandeur  attaque  l'ar- 
rêté de  la  députation,  comme  si,  pour  main- 
tenir Yan  Raffeighem  sur  la  liste,  cet  arrêté 
avait  admis  qu'en  effet  selon  l'art.  2279  ce 
contribuable  devait  être  seul  réputéen  posses- 
sion des  meubles,  à  l'exclusion  de  ses  enfants 
majeurs,  et  comme  s'il  avait  reconnu,  sur 
de  simples  allégations,  les  droits  qu'il  voulait 
faire  résulter  d'une  convention  avec  ses  en- 
fants. 

«  Mais  la  députation  n'a  rien  fait  de  sem- 
blable, et  elle  ne  s'est  pas  fondée  sur  les 
principes  qu'on  lui  prête  :  son  arrêté  se 
borne  à  rappeler  les  soutènements  de  l'in- 
timé, tant  en  droit  qu'en  fait,  afin  d'établir 
l'état  du  litige,  et  ensuite  il  énonce  qu'en 
admettant  avec  l'appelant  que  l'intimé  n'est 
propriétaire  que  de  la  moitié  du  mobilier 
garnissant  la  maison  qu'il  occupe  avec  ses 
enfants  majeurs,  il  n'en  paye  pas  moins  le 
cens  nécessaire  pour  être  électeur,  parce  que, 
même  en  ce  cas,  il  y  a  lieu  de  lui  attribuer  en 
totalité,  à  l'exclusion  de  ses  enfants,  les  som- 
mes dues  pour  les  autres  bases  du  personnel  de 
cette  maison,  et  ce  à  titre  de  locataire  occupant. 
Ainsi,  ie  pourvoi  déplace  la  question  :  et 
l'arrêté  a  une  tout  autre  base  que  celle  qu'il 
combat. 


t  Mais  il  attaque  aussi  l'arrêté,  par  le 

motif  que  c'est  à  tort  qu'il  attribue  à  Yan 

Raffeighem,  à  litre  de  locataire  occupant, 

toute  la  somme  due  à  raison  de  la  valeur 

locative  de  sa  maison,  soutenant  qu'il  est 

I  contraire  à  la  loi  de  diviser  ainsi  les  bases 

de  l'imposition  personnelle,  et  de  faire  entrer 

I  dans  le  cens  toute  la  somme  due  à  raison  de 

I  la  valeur  locative,  tandis  qu'on  n'y  fait  en- 

I   trer  que  la  moitié  de  la  somme  due  sur  le 

mobilier. 

a  11  est  vrai  que  la  possession  de  la  base 
du  cens  pouvant  seule  être  prise  en  consi- 
dération pour  déterminer  la  qualité  d'élec- 
teur, le  père  veuf,  qui  ne  possède  que  la 
-  moitié  du  mobilier,  ne  peut  faire  entrer  en 
ligne  de  compte  que  la  moitié  de  la  contribu- 
tion personnelle  due  pour  le  mobilier  ;  mais, 
d'autre  part,  comme  le  père  est,  dans  l'es- 
pèce ,  locataire  en  nom  de  la  maison  qu'il 
occupe  avec  ses  enfants,  la  totalité  de  la 
contribution  personnelle,  due  pour  le  sur- 
plus, doit  en  même  temps  pouvoir  lui  être 
comptée,  puisque  ce  n'est  que  par  suite  de 
cette  location  qu'elle  est  exigible.  On  ne  voit 
pas  en  quoi  la  division  des  bases  de  l'impôt 
personnel,  pour  l'attribution  du  cens  élec- 
toral, peut  être  contraire  à  la  loi,  et  le  de- 
mandeur ne  le  dit  pas. 

«  D'ailleurs,  il  est  évident  que  lorsque  la 
députation  a  décidé,  comme  elle  Ta  fait,  que 
les  bases  de  la  contribution  personnelle 
étaient  possédées  par  Yan  Raffeighem  pour 
le  tout,  à  l'exception  seulement  de  la  moitié 
du  mobilier  appartenant  à  ses  enfants,  elle 
n  a  fait  que  porter  une  décision  en  fait,  qui 
échappe  à  la  censure  de  la  cour  de  cassation; 
et  que  le  maintien  de  son  nom  sur  la  liste 
électorale,  qui  n'est  que  la  conséquence  de 
cette  décision  en  fait,  ne  viole  aucune  loi. 

«  Selon  votre  arrêt  du  6  octobre  185i,  est 
(t  souveraine  la  décision  de  la  députation 
<  permanente  portant  que  c'est  le  père,  et 
«  non  le  fils,  qui  possède  les  bases  du  cens;  » 
selon  votre  arrêt  du  ii  août  1837,  «  est  sou- 
c  veraine  la  décision  portant  que  le  récla- 
«  mant  n'exerce  pas,  par  lui-même,  la  pro- 
«  fession  à  raison  de  laquelle  il  prétend  payer 
«  le  cens;  et  par  un  autre  arrêt  aussi  du 
«il  août  1857,  »vous  avez  considéré  comme 
telle  la  décision  portant  que  la  contribution, 
payée  pour  un  cabaret,  dans  une  maison 
habitée  par  le  père  et  le  fils  en  commun, 
doit  être  attribuée  au  père,  pour  le  tout. 
Or,  la  décision,  qui  reconnaît  que  c'est  le 
père  qui,  dans  l'espèce,  possède,  à  lui  seul, 
les  bases  de  la  contribution  personnelle,  est 
une  décision  ayant  le  même  caractère  que 
celles  que  votre  jurisprudence  proclame  des 


332 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


décisions  souveraines ,  dans  on  grand  nom- 
bre d'autres  arrêts  «  que  nous  pourrions 
ajouter  à  ceux  que  nous  venons  de  citer  ci- 


c  i^  Le  pourvoi  est  aussi  dirigé  contre 
Joseph  de  Cooman,  que  Tarrété  de  la  dépu- 
talion  a  déclaré  jouir  du  cens  électoral ,  du 
ciief  et  par  délégation  de  sa  mère. 

«  L'arrêté  de  la  dépu talion  a  trouvé  que 
la  mère  dudit  de  Cooman  payait  le  cens 
exigé,  en  lui  attribuant  toute  la  contribution 
personnelle  d'une  maison  qu'elle  occupe 
avec  ses  enfants  majeurs,  à  l'exception  toute- 
lois  de  la  partie  de  cette  contribution  affé- 
rente au  mobilier,  qu'il  ne  lui  a  attribuée 
que  pour  moitié;  et  le  demandeur  en  cassa- 
tion soutient,  pour  la  veuve  de  Cooman, 
comme  pour  Yan  Raffelghem,  que  les  bases 
de  la  contribution  personnelle  ne  peuvent 
être  divisées,  et  que  quand  on  n'attribue  à  la 
mère  que  la  moitié  de  la  contribution  pour 
le  mobilier,  on  ne  peut  lui  attribuer  la  tota- 
lité de  celle  pour  la  valeur  locative.  Ce  que 
nous  avons  dit  à  ce  sujet,  en  parlant  de  Van 
Rafleighem,  est  ici  applicable  :  nous  ne  voyons 
pas  en  quoi  celte  décision^  en  tant  qu'elle 
divise  les  bases  de  la  contribution  mobilière, 
serait  contraire  à  la  loi  ;  et  elle  doit  d'ailleurs 
échapper  à  la  cassation,  à  cause  de  son  ca- 
ractère de  décision  en  fait. 

<  Le  rejet  du  pourvoi,  dirigé  contre  les 
quatre  électeurs  prénommés,  ne  nous  parait 
donc  pas  douteux. 

c  0°  Finalement,  le  pourvoi  a  pour  objet 
de  faire  annuler  l'inscription  de  François 
Milo  sur  la  liste  électorale  :  ce  n'est  qu'à  cet 
cet  égard  qu'il  peut  s'élever  un  certain 
doute. 

Le  conseil  communal  de  la  ville  de  Ninove 
avait  rejeté  la  réclamation  formée  contre 
l'inscription  de  Milo,  eu  se  bornant  à  dire, 
pour  motif  y  que  pareille  réclamation,  déjà 
présentée  en  1857,  avait  élé  définitivement 
repoussée.  Sur  l'appel,  la  députation  perma- 
nente statua  comme  suit  : 

«  Attendu  que  par  décision  du  S5  juillet 
«  1857,  l'intimé  a  été  maintenu  sur  la  liste 
«  des  électeurs  communaux  de  Ninove, 
«  comme  étant  propriétaire  de  la  maison 
«  qu'il  occupe  en  partie,  comme  étant  per- 
(  sonnellement  imposé  à  la  contribution,  et 
«  comme  en  étant  seul  responsable  envers 
N  l'État,  et  qu'il  n'y  a  lieu  de  revenir  sur  cette 
«  décision,  >  Quel  est  le  sens  qu'il  faut  atu- 
cher  à  cette  arrêté  de  la  députation?  Cet 
arrêté  a-t-il  voulu  simplement  s'en  référer 
à  la  décision  du  25  juillet  1857,  comme  à  la 
chose  jugée?  Alors  il  devrait  être  cassé, 


parce  qu'il  est  de  jurisprudence  que  la  chose 
jugée,  quant  à  la  capacité  électorale,  n'existe 
que  pour  un  au,  et  jusqu'à  la  prochaine 
révision  de  la  liste  des  électeurs  :  Voy.  arrêts 
des  31  mai  et  5  juilleil852,  pages  342  et  407 
du  Bulletin.  Cet  arrêté,  au  contraire,  u'a- 
t-il  rappelé  la  décision  de  1857,  et  constaté 
l'état  de  choses  qui  y  avait  donné  lieu ,  que 
pour  la  prendre  pour  base  de  sa  décision, 
comme  u'ayant  pas  été  changé  et  comme 
étant  resté  en  1858  ce  qu'il  était  l'année 
précédente,  alors  il  est  inattaquable,  parce 
que,  ainsi  interprété,  il  a  statué  au  fond«  et 
qu'il  a  porté  une  décision  en  fait.  Cette  der- 
nière interprétation,  qui  tend  à  valider  l'ar- 
rêté, est  celle  qui  nous  semble  prévaloir  : 
ces  mots  c  qu'il  n'y  a  lieu  de  revenir  sur  cette 
décision  >  paraissent  indiquer  qu'il  a  été  fait 
un  examen  nouveau  ;  et  il  eût  été  inutile  de 
rappeler  quelles  étaient  les  bases  du  cens  de 
Milo,  si  on  n'eût  voulu  se  décider  que  par  la 
considération  de  la  chose  jugée. 

Nous  concluons,  sur  tous  les  points,  au 
rejet  du  pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu,  en  ce  qui  concerne 
le  défendeur  Crins,  que  la  députation  per- 
manente du  conseil  provincial,  pour  com- 
pléter son  cens  électoral,  qui,  dans  la  com- 
mune de  Nivove,  s^élève  à  20  fr.,  a  ajouté  à 
ses  autres  contributions  qui  n'étaient  pas 
conlestées,  59  centimes  formant  le  tiers  de  la 
contribution  foncière  assise  sur  une  parcelle 
de  terre  qu'il  exploite  comme  locataire; 

Attendu  que  le  paragraphe  final  de  Fart.  8 
de  la  loi  communale  dispose  que  le  tiers  de 
la  contribution  foncière  d'un  domaine  rural 
exploité  par  un  fermier  compte  pour  le  loca- 
taire, sans  diminution  des  droits  du  proprié- 
taire ; 

Attendu  que  cette  disposition  est  générale 
et  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  do- 
maines d'une  plus  ou  moins  grande  étendue^ 
ni  entre  ceux  que  le  locataire  cultive  pour 
son  usage  personnel  et  ceux  dont  il  vend  les 
récoltes;  que  la  députation  en  a  donc  (ail 
une  juste  application  en  comptant  au  défen- 
deur le  tiers  de  l'impôt  foncier  qui  grève  la 
pièce  de  terre  dont  il  est  locataire; 

Attendu,  quant  au  défendeur  Evens,  que 
devant  la  députation,  outre  le  moyen  tiré  de 
ce  que  la  disposition  finale  de  l'art.  8  de  la 
loi  communale  ne  s'appliquerait  pas  à  éts 
propriétés  rurales  de  minime  importance 
que  les  locataires  cultivent  pour  leur  usage 
personne],  moyen  dont  le  rejet  est  jastifié 
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par  les  considérations  qui  précèdent,  le  de- 
mandeur avait  soutenu  que  c*était  à  tort 
qu'on  avait  attribué  au  défendeur  :  l'^la  to- 
talité de  la  contribution  foncière  et  2<*  la  to- 
talité de  la  contribution  personnelle,  puisque, 
étant  veuf  de  deux  femmes  dont  il  avait  re- 
tenu des  enfants  majeurs,  ceux-ci  étaient 
présumés,  aux  termes  des  art.  4595,  UOi  et 
1402  du  code  civil,  à  moins  de  preuve  con- 
traire, être  propriétaires  de  la  moitié  des 
immeubles  et  des  meubles  qui  avaient  ap- 
partenu en  commun  à  leurs  parents; 

Attendu  qne  la  députation  a  repoussé  ce 
soutènement  :  i*  parce  qu'il  résulte  d'un  cer- 
tificat de  Tofficier  de  Tétat  civil  que  le  défen- 
deur n'a  pas  d'enfant  de  son  premier  lit,  ei 
que  de  son  second  mariage,  il  n'existe  pas 
d'enfants  âgés  de  plus  de  18  ans,  qui  aient 
une  part  à  réclamer  dans  sa  cote  foncière  et 
â^*  parce  que  le  soutènement  du  demandeur 
est  demeuré  sans  preuve  ; 

Attendu  que  s'il  est  vrai  que  la  députation 
s'est  bornée  à  mentionner  la  contribution 
foncière  daus  les  considérants  de  son  arrêté, 
les  deux  motifs  qu'elle  invoque  et  qui  écartent 
la  base  même  du  raisonnement  du  deman- 
deur, s'appliquent  également  à  la  conlribu- 
tion  personnelle;  que  sa  décision  à  cet  égard 
ue  peut  dès  lors  être  considérée  comme  dé- 
pourvue de  motif; 

Attendu,  quant  au  défendeur  de  Cooman,  que 
le  demandeur  lui  avait  également  conlesté  le 
droit  de  s'attribuer  la  totalité  des  contribu- 
tions foncières  et  des  contributions  person- 
nelles qui  lui  avaient  été  déléguées  par  sa 
mère,  veuve,  puisque  celle-ci  a  d'autres  en- 
fants majeurs  auxquels  appartient  une  partie 
des  immeubles  et  des  meubles  qui  sont  l'objet 
de  ces  contributions  ; 

Attendu  que  pour  maintenir  de  Cooman 
sur  la  liste  des  électeurs,  la  députation  s'est 
fondée  sur  ce  qu'il  ne  s'était  attribué  que  la 
moitié  des  contributions  foncières  qui  grèvent 
les  immeubles  communs  et  qu'en  retranchant 
la  moitié  du  droit  qui  frappe  le  mobilier,  il 
lui  reste  encore  une  somme  suffisante  pour 
parfaire  son  cens  électoral  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  7  de  la  loi 
du  28  juin  1822,  Vindividu  occupant  une  mai- 
son soit  en  propriété,  soit  autrement,  qui  en 
loue  ou  cède  une  partie  des  chambres  ou  appar- 
tements, doit  la  contribution  pour  la  maison 
entière,  sauf  son  recours  contre  les  occupants; 

Attendu  qu'il  résulte  de  cette  disposition 
que  c'est  l'occupant  principal  qui  est  débi- 
teur envers  l'État  de  toute  la  contribution 
personnelle  et  qui  peut  dès  lors  seul  la 
compter  dans  son  cens  électoral;  que  la  dé- 
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putation  n'a  donc  pas  contrevenu  à  cet  ar- 
ticle en  attribuant  au  défendeur  la  presque 
totalité  de  la  contribution  personnelle  qui 
grève  la  maison  occupée  par  sa  mère  et  dont 
celle-ci  avait  fait  la  délégation; 

Attendu  quant  au  défendeur Yan  RafTelgem 
que  le  demandeur  prétendait  qu'étant  veuf 
et  ayant  des  enfants  majeurs,  ceux-ci  étaient 
présumés  avoir  recueilli  la  moitié  des  meu- 
bles de  la  communauté  au  décès  de  leur 
mère,  et  que,  dès  lors,  le  père  ne  pouvait  pas 
s'attribuer  la  totalité  de  la  contribution  per- 
sonnelle; 

Attendu  que  la  députation  a  repoussé 
cette  prétention  par  le  motif  que  le  défen- 
deur avait  allégué  avoir  acheté  les  droits  de 
ses  enfants,  et  qu'il  est  de  principe  qu'en  fait 
de  meubles  la  possession  vaut  titre  ; 

Attendu  qu'aucune  loi  ne  prescrivant  une 
forme  spéciale  pour  la  transmission  de  la 
propriété  mobilière,  cette  décision  en  fait 
échappe  à  la  censure  de  la  cour; 

Attendu  au  surplus  qu'en  supposant  même 
que  le  défendeur  n'eût  pas  été  propriétaire 
du  mobilier  qui  garnissait  sa  maison ,  il 
n'était  pas  moins  tenu,  envers  l'État,  de  la 
contribution  personnelle,  en  vertu  de  l'art.  7 
de  la  loi  du  28  juin  1822,  et  était  dès  lors 
fondé  à  en  compter  le  montant  dans  son  cens 
électoral  ; 

Attendu,  quant  au  défendeur  Milo,  qu'il 
est  reconnu  en  fait  qu'il  est  propriétaire  de 
la  maison  qu'il  occupe  en  partie  et  dont 
l'autre  partie  est  louée  à  un  tiers  qui  y  exerce 
la  profession  de  boutiquier;  que  la  députa- 
tion s'est  donc  conformée  à  l'art.  7  de  la  loi 
du  28  juin  1822  en  comprenant  dans  son 
cens  électoral  toute  la  contribution  person- 
nelle dont  cette  loi  le  déclare  débiteur  envers 
l'Etat. 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  et  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  17  septembre  1858.  —  2«  ch.  —  Prés, 
M.  le  comte  de  Sauvage.  —  Rapp.  M.  Paquet. 
—  Concl.  conf,  M.  Cloquette,  avocat  général. 


PRO  DEO.  —  Requête.  —  Recevabilité. 

Il  y  a  lieu  de  déclarer  non  recevable  une 
demande  tendante  à  procéder  gratis  devant 
la  cour  de  cassation,  s'il  est  reconnu  que 
le  pourvoi  serait  formé  tardivement  et  si 
d'ailleurs  la  décision  attaquée  a  jugé  en 
flut  et  souverainement  (arrêté  royal  du 
26  mai  1824). 
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(veuve  DENIS.) 
ARRÊT. 

LÀ  COUR,  oui  MM.  les  conseillers  Paquet 
et  de  Crassier  en  leur  rapport  et  vu  le  ré- 
quisitoire de  M.  le  procureur  général,  ainsi 
que  la  requête  qui  y  est  mentionnée  ; 

Vu  également  les  art.  4  et  5  de  Tarrété 
royal  du  26  mai  18â4  relatif  à  la  faveur  ac- 
cordée aux  indigents  de  procéder  gratis  en 
justice  ; 

Attendu  que  Tarrété  de  la  députation  per- 
manente du  conseil  provincial  de  la  Flandre 
orientale  qui  a  désigné  le  fils  de  la  requé- 
rante pour  le  service  de  la  milice  nationale 
et  contre  lequel  celle-ci  demande  Tautorisa- 
tion  de  se  pourvoir  gratis  en  cassation,  a  été 
rendu  le  17  avril  1858  et  a  été  publié  dans 
la  commune  du  milicien,  comme  la  requé- 
rante le  reconnaît  elle-même  dans  sa  requête 
qui  porte  la  date  du  19  août,  dans  la  seconde 
quinzaine  du  mois  de  mai;  qu'elle  n'aurait 
donc  plus  été  recevable,  à  cette  date  et  aux 
termes  de  Part.  A  de  la  loi  du  18  juin  1849, 
à  se  pourvoir  eu  cassation  contre  Tarrété 
dont  il  s'agit; 

Attendu  au  surplus  que  cet  arrêté  est  fondé 
sur  ce  que  le  fils  de  la  requérante  ne  pour- 
voit pas  à  la  subsistance  de  sa  mère  ;  qu'il 
contient  donc  une  décision  en  fait  contre  la- 
quelle le  pourvoi  en  cassation  n'aurait  pas 
été  admissible; 

Par  ces  motifs,  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
d'accorder  la  demande  de  pro  Deo. 

Du  17  septembre  1858.  —  2"  ch.  —  Prés. 
M.  le  comte  de  Sauvage.  —  Rapp.  MM.  Pa- 
quet et  baron  de  Crassier.  —  ConcL  conf,  — 
M.  Leclcrcq,  procureur  général. 


1»  SÉPARATION  DES  FONCTIONS  DE 
JUGE  ET  D'OFFICIER  DU   MINISTÈRE 

PUBLIC.  —  RÉCUSATION. 

S*»  COUR  D'ASSISES.  —  Remise  a  une  autre 
SESSION.  —  Appréciation. 

{•  Le  membre  du  parquet  qui  devient  juge 
ne  peut  prendre  part  au  jugement  d'une 
affaire  dans  laquelle  il  a  exercé  les  fonc- 
tions d'officier  de  police  judiciaire  (Code 
d'inst.  crim.,  art.  9  et  383,  351,  552;  loi  du 
18  mai  1849,  art.  2;  arg.  des  a^t.  15  et  20  du 
code  du  3  brum.  an  iv). 

2»  Spécialement  si  le  magistrat  du  parquet 
devenu  président  du  tribunal  et  siégeant 


à  la  cour  d"<usises,  reconnaît,  après  la 
lecture  de  l'acte  d:' accusation ,  qu'il  a 
posé  dans  l'instruction  écrite  des  actes  de 
poursuite  y  la  cour  a  pu  et  dû  annuler  les 
opérations  faites  jusqu'alors  et  prononcer 
la  remise  de  Vaffaire  à  une  prochaine 
session,  si  Varrét  qui  ordonne  cette  re- 
mise constate  Vimpossibilité  de  réunir  les 
jurés  pour  former  immédiatement  un 
nouveau  jury  (Code  d'inst.  crim.,  art.  406). 

(blockhan,  demandeur.) 

Noél-Joseph  Blockman,  âgé  de  trente- 
trois  ans,  a  été  renvoyé  aux  assises  de  la 
province  de  Liège  comme  accusé  :  1 1»  d'avoir, 
«  le  23  février  1858,  à  Chênée,  volontoire- 
«  ment  fait  des  blessures  à  Elisabeth  CIos- 
«  quet;  actes  de  violence  qui  ont  occa- 
«  sionnélamortdecetteoernière;  2»d'avoir, 
<  le  20  février  1838,  à  Chênée,  volontaire- 
«  ment  porté  un  ou  plusieurs  coups  à 
«  Noël  Blockman,  son  père  légitime.  » 

Traduit  aux  assises  le  31  mai  suivant,  la 
cause  avait  été  remise  à  la  session  suivante 
par  un  arrêt  du  même  jour  :  mis  de  nouveau 
en  jugement,  il  avait  été  déclaré  coupable 
par  le  jury,  et  condamné,  le  3  août,  par  arrêt 
de  la  cour  d'assises,  aux  travaux  forcés  à 
perpétuité,  à  l'exposition  publique  et  aux 
frais. 

Il  s'est  pourvu  en  cassation  tant  contre 
Tarrét  du  31  mai  que  contre  celui  du  3  août, 
et  il  a  présenté  deux  moyens  k  l'appui  de 
son  recours. 

Le  31  mai,  jour  de  l'ouverture  de  la  ses- 
sion, la  cause  du  demandeur  étant  la  seule 
à  juger,  le  président,  après  la  formation  du 
jury  de  jugement,  avertit  tous  les  jurés  autres 
que  les  douze  désignés  par  le  sort  et  rete- 
nus pour  l'affaire,  que  leur  mission  éuit 
unie  ;  ensuite  commença  l'examen  de  l'ac- 
cusé. Après  la  lecture  de  l'acte  d'accusation, 
un  membre  de  la  coXir,  M.  Keppenne,  récem- 
ment nommé  président  du  tribunal  de  Liège, 
ût  observer  qu'il  ne  pouvait  siéger  comme 
juge,  ayant,  comme  substitut  du  procureur 
du  roi,  requis  la  chambre  du  conseil  de  ren- 
voyer le  prévenu  devant  la  chambre  des 
mises  en  accusation. 

L'accusé  soutint  qu'il  n'y  avait  pas  pour 
M.  Keppenne  empêchement  légal  de  juger, 
et  conclut  à  ce  qu'il  fût  passé  outre  aux  dé- 
bats. Le  ministère  public  combattit  ces  con- 
clusions et  la  cour  les  écarta  :  elle  déclara 
irrégulière  sa  composition  ;  annula  toutes  les 
opérations  faites  jusqu'alors;  ordonna  une 
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autre  composition  sur  des  bases  légales,  et 
suspendit  Taudience.  Cet  arrêt  est  Tun  des 
objets  du  pourvoi.  Un  juge  vint  remplacer 
M.  Keppenne,  mais  on  ne  parvint  pas  à 
réunir  les  jurés  pour  former  un  nouveau 
jury  de  jugement.  La  cour  constata  celle 
impossibilité  et,  en  conséquence,  renvoya 
Taffaire  à  la  session  suivante.  Cet  arréi, 
rendu  comme  le  précédent  le  31  mai,  ost 
aussi  Tun  de  ceux  que  le  demandeur  a  dé- 
noncés à  la  cour.  11  se  plaignait  du  premier 
en  ce  que  la  formation  du  jury  avait  été 
annulée,  et  du  second  en  ce  que  la  cause  avait 
été  ajournée  à  une  autre  session. 

A  cette  nouvelle  session,  la  cause  fut  fixée 
au  5  août  et  après  une  instruction  complète 
à  Taudience,  Blockman  fut  condamné  aux 
peines  indiquées  plus  haut. 

A  Tappui  de  son  pourvoi,  le  demandeur  ût 
valoir  les  moyens  dont  nous  donnons  l'ana- 
lyse : 

Premier  moyen.— Violation  de  l'art.  1**  de 
la  loi  du  i5  mai  i849  qui  veut  que  la  cour 
d'assises  soit  composée,  outre  le  membre  de 
la  cour  d'appel  délégué  pour  la  présider,  de 
deux  juges  pris  parmi  les  présidents  et  les 
juges  les  plus  anciens  du  tribunal  de  pre- 
mière instance; 

Fausse  application  de  l'art.  257,  code 
inst.  crim.,  qui  défend  aux  juges  qui  ont  voté 
sur  la  mise  en  accusation  ou  participé  à 
rinstruction,  de  présider  les  assises  ou  d'as- 
sister le  président. 

M.  Keppenne  n'a  pas  fait  partie  de  la  cour 
d'assises  où  il  était  appelé  à  siéger  comme 
président  du  tribunal  de  première  instance  : 
cependant  aucun  obstacle  matériel  ne  s'y 
opposait,  puisqu'il  est  constaté  par  un  certi- 
ficat joint  au  dossier,  que,  le  5  août,  il  a  pré- 
sidéla  deuxième  chambre  du  tribunal;  d'autre 
part  il  ne  se  trouvait  dans  aucun  des  cas 
d'empêchement  prévus  par  l'art.  257. 

On  objecte  qu'il  est  de  principe  qu'on  ne 
peut  être  dans  la  même  affaire  partie  pour- 
suivante et  juge  :  mais  telle  n'était  pas  la 
position  de  M.  Keppenne.  Il  résulte  des 
pièces  de  la  procédure  que  tout  s'est  borné 
de  sa  part  à  signer,  pour  le  procureur 
du  roi  dont  il  était  le  substitut,  un  réquisi- 
toire adressé  à  la  chambre  du  conseil  pour 
faire  renvoyer  le  prévenu  devant  la  chambre 
d'accusation  :  il  n'a  même  pas  assisté  à  la 
séance  où  il  a  été  statué  sur  ce  réquisitoire; 
le  procureur  du  roi  y  a  été  représenté  par  un 
autre  substitut. 

Un  réquisitoire  de  cette  nature  n'est  pas 
un  acte  de  poursuite  ;  il  tend  uniquement  à 
faire  régler  la  compétence,  et  de  ce  chef 


M.  Keppenne  n'était  pas  plus  incapable  de 
siéger  aux  assises  que  ne  l'auraient  été  les 
juges  qui  ont  prononcé  sur  le  réquisitoire; 
or,  il  est  bien  constant  qu'on  n'aurait  pu  ap- 
pliquer à  ceux-ci  la  disposition  de  l'art.  257, 
code  inst.  crim.  C'est  un  point  sur  lequel  la 
jurisprudence  de  la  cour  est  fixée. 

Ainsi  donc  il  est  établi  :  i"*  que  M.  Kep- 
penne n'est  pas  intervenu  à  l'instruction; 
2°  qu'il  n'a  pas  requis  de  poursuites.  La  cour 
d'assises,  dont  il  devait  faire  et  dont  il  n'a  pas 
fait  partie,  était  donc  composée  illégalement 
et  son  arrêt  du  5  août  doit  être  annulé 
(Voy.  arr.  du  24  juin  d850,  Bull,  et  Pasic, 
1850,1,281). 

Deuxième  moyen,  —  Fausse  application  do 
l'art.  257  déjà  cité  et  de  l'art.  406,  code  inst. 
crim., qui  prévoit  la  possibilité  du  renvoi 
d'une  affaire  à  la  session  suivante: 

Violation  des  art.  266, 355  et  399  du  même 
code  qui  garantissaient  le  maintien  des  opé- 
rations annulées  par  la  cour  d'assises. 

Ce  moyen  présenté  en  ordre  subsidiaire 
et  abstraction  faite  du  permier,  se  divise  en 
deux  parties. 

Si".  —  Le  demandeur  attaquait  d'abord 
l'annulation  des  opérations  antérieures  au 
renvoi  de  la  cause.  Ces  opérations,  disait-il, 
consistent  :  1*"  dans  la  radiation  des  noms  de 
deux  jurés  et  dans  la  dispense  de  leurs  fonc- 
tions accordée  à  deux  autres  ;  2<*  dans  la  for- 
mation du  jury  de  jugement. 

La  première  ne  constitue  pas  le  jugement 
d'une  affaire;  il  est  de  jurisprudence  con- 
stante qu'on  ne  peut  y  voir  qu'un  acte  d'admi- 
nistration générale  (arr.,  cour  de  cassation 
de  Belgique,  du  4  septembre  i  846  ei  du 
11  janvier  1847).  M.  Keppenne  aurait  donc 
pu  y  intervenir  valablement,  lors  même  qu'il 
aurait  dû  s'abstenir  de  siéger  à  la  cour  d'as- 
sises. 

Quant  à  la  formation  du  jury, M.  Keppenne 
n'y  est  pas  intervenu  ;  elle  appartenait  au 
président  seul,  aux  termes  de  l'art.  266,  code 
d'inst.  crim.,  l'art.  599  n'y  requiert  que  la 
présence  de  l'accusé  et  du  ministère  public, 
et  l'art.  309  suppose  que  la  cour  ne  prend 
séance  qu'après  la  formation  du  tableau. 
Dans  l'espèce,  si  le  tableau  a  été  formé  en 
séance  de  la  cour  d'assises,  cette  déviation 
de  la  marche  légale  n'a  changé  ni  les  attri- 
butions du  président,  ni  la  nature  de  l'acte. 
Les  assesseurs  sont  restés  entièrement  étran- 
gers à  la  formation  du  jury  ;  leur  présence 
était  une  circonstance  indifférente,  dont  on 
ne  pouvait  rien  conclure,  et  en  faire  résulter 
la  nullité  de  l'opération,  c  est  contrevenir 
aux  textes  précités. 
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S  2.— On  admet  généralement,  diaprés  les 
art.  33i,  552  et  554  et  surtout  d'après  l'arti- 
cle 406,  code  d'inst.  cfim.,  que  les  cours 
d'assises  sont  autorisées  à  renvoyer  l'examen 
d'un  accusé  à  la  session  suivante  par  suite 
d'un  événement  assez  grave  pour  légitimer 
cet  ajournement  On  leur  reconnaît  même 
à  cet  égard  un  pouvoir  discrétionnaire  : 
mais  ce  pouvoir  se  restreint  à  l'appréciatiou 
en  fait  de  la  gravité  de  la  cause  ou  de  la  né- 
cessité du  renvoi  :  si  leur  décision  implique 
une  question  de  droit,  il  est  évident  qu'elles 
ne  peuventprononcer  souverainement  et  sans 
recours. 

Or,  quel  est,  dans  l'espèce,  le  motif  du 
renvoi  à  une  autre  session?  C'est  Fimpossi- 
bililé  matérielle  de  composer  un  autre  jury 
de  jugement.  Mais  cetie  mesure  était-elle 
nécessaire  en  droit?  La  cour  d'assises  avait 
devant  elle  un  jury  déjà  formé  pour  la  cause  : 
Tavait-il  été  légalement,  devait-il  être  main- 
tenu ou  remplacé  par  un  autre?  C'est  ce  qu'il 
appartient  à  la  cour  de  cassation  de  décider. 
Le  demandeur  exprimait  la  conviction  que 
la  régularité  de  Topératiou  ne  saurait  être 
douteuse;  que  les  deux  décisions  du  51  mai 
ne  pouvaient  subsister,  et  qu'avec  elles  de- 
vait tomber  tout  ce  qui  en  avait  été  la  con- 
séquence. II  concluait  à  la  cassation  et  au 
renvoi  devant  une  autre  cour  d'assises. 

M.  l'avocat  général  Cloquette  a  conclu  au 
rejet  par  les  considérations  suivantes  : 

€  Premier  moyen.  L'arrêt  de  la  cour  d'as- 
sises du  5i  mai,  en  décidant  que  la  compo- 
sition de  la  cour  était  irrégulière,  par  le 
motif  que  M.  Keppenne,  qui  en  faisait  partie 
comme  président  du  tribunal  de  Liège,  avait 
précédemment,  en  qualité  de  substitut  du 
procureur  du  roi,  requis  le  renvoi  de  Taccusê 
devant  la  chambre  des  mises  en  accusation, 
a>t-il,  ainsi  que  le  soutient  le  demandeur  eu 
cassation,  faussement  appliqué  Tart.  257, 
code  insl.  crini.,  et  violé  l'art.  1"  de  la  loi 
du  15  mai  1849? 

«  Telle  est  la  question  que  le  premier 
moyen  du  pourvoi  soulève.  Celle  question 
est,  en  d'autres  termes,  celle  de  savoir  s'il  y 
a,  pour  le  magistrat  qui  a  rempli  les  fonc- 
tions du  ministère  public,  un  empéchemeni 
(égal  de  siéger  ensuite  comme  juge  dans  la 
même  cause? 

c  La  solution  ne  nous  en  parait  pas  dou- 
teuse. 

«  L'empêchement  légal  résulte  de  la  na- 
ture des  choses,  et  de  ce  grand  principe  do 
<iroit  universel  que  Ton  ne  peut  être  à  In  fois 
juge  et  partie  dans  la  même  cause. 


c  Les  dispositions  de  la  loi  consacrenc 
généralement  les  droits  et  les  garanties  de  la 
défense.  Ce  serait  y  porter  une  grave  atteinte 
que  de  faire  un  juge  d'un  accusateur. 

c  La  question  s'est  présentée  devant  la 
cour  de  cassation  de  France,  qui  l'a  résolue 
dans  les  termes  suivants,  par  arrêt  du  45  sep- 
tembre 1827  {Pasicrisie  à  sa  date)  :  c  Attendu 
c  que  c'est  une  maxime  constante,  dans  le 

<  droit  public  du  royaume,  que  les  fonctions 
ff  du  ministère  public  sont  incompatibles 

<  avec  celles  de  juge;  que  c'est  un  principe 
«  de  justice  éternelle  de  ne  pas  permettre 

<  qu'un  magistrat  puisse  être,  dans  la  même 
«  affaire,  partie  poursuivante  et  juge,  et  que 
c  l'incompatibilité  entre  les  fonctions  de 
«1  juge  et  celles  du  ministère  public  résalle 
«  de  leur  nature;  que  Fart.  257  règle,  dans 
«  la  composition  des  cours  d'assises,  les 

<  empêchements  des  juges,  mais  que  le  code, 
«  en  ce  qui  concerne  le  ministère  public, 
«  s'en  est  référé  par-  son  silence,  en  cette 
«  partie,  au  droit  commun  universel.  • 

c  Â  l'autorité  de  cet  arrêt  se  joint  celle 
de  deux  auteurs,  qui  ont  écrit  sur  le  droit 
criminel.  Carnot  et  Cubain  enseignent,  sans 
entrer  dans  d'autres  développements,  qu'un 
magistrat  ne  pourrait  connaiire,  comme 
membre  de  la  cour  d'assises,  d'une  affain^ 
dans  laquelle  11  aurait  pris  des  réquisitions 
comme  membre  du  parquet. 

«  Dans  le  mémoire  à  l'appui  du  pourvoi,  on 
objecte  qu'il  est  de  principe  que  les  incom- 
patibilités sont  de  stricte  application,  et  que 
Fart.  257,  code  inst.  crim.,  qui  les  détermine 
pour  la  composition  des  cours  d'assises,  ne 
parle  aucunement  des  magistrats  qui  ont 
rempli  les  fonctions  du  ministère  public. 
Mais  c'est  moins  par  extension  de  la  dispo- 
sition de  cet  article  que  nous  excluons  les 
membres  du  parquet  de  la  composition  des 
cours  d'assises,  que  par  application  d'un 
principe  de  droit  commun  qui  domine  les 
lois  criminelles. 

«  L'art.  257,  qui  ne  s'occupe  que  des 
juges,  n'a  pas  été  fait  pour  admettre  ou 
pour  exclure  les  membres  du  parquet. 

«  La  loi  ne  devait  pas  s'expliquer  à  leur 
égard,  parce  que  le  cas  où  nous  versons  ne 
se  présente  que  fort  rarement,  et  qu'Indé- 
pendamment de  toute  disposition  écrite,  il 
était  réglé  par  les  principes  du  droit  commun. 

«  Cependant,  quoique  l'art.  257  ne  se  soit 
pas  occupé  des  membres  du  parquet,  on  y 
trouve  la  trace  et  il  renferme  une  consé- 
quence directe  du  principe  dont  nous  par- 
lons, et  cet  article  reconnaît  implicitement 
I   rexisionce  de  ce  principe. 
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<  En  effet,  il  exclut  le  juge  dMnslruction 
de  la  composition  de  la  cour  d'assises.  Ce 
D'est  pas  à  litre  de  juge,  puisqu'il  ne  pro- 
nonce pas  d'exclusion  contre  les  membres  de 
la  chambre  du  conseil.  Pourquoi  l'exclut-ii 
donc?  Ce  ne  peut  être  que  parce  que  le  juge 
d'instruction  a  été,  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions,  un  adversaire  pour  l'accusé,  et 
qu'après  avoir  été  partie  contre  lui,  il  ne 
peut  plus  devenir  son  juge.  A  plus  forte 
raison  il  doit  en  être  de  même  des  officiers 
du  ministère  public. 

c  On  objecte  qu'il  a  été  décidé  par  plu- 
sieurs arréis,  et  qu'il  est  aujourd'hui  de  ju- 
risprudence que  l'exclusion  prononcée  par 
l'art.  257  contre  les  membres  de  la  cour 
d'appel  qui  ont  voté  sur  la  mise  en  accusa- 
tion, ne  peut  s'appliquer  aux  membres  de  la 
chambre  du  conseil  qui  ont  ordonné  le  renvoi 
devant  la  chambre  des  mises  en  accusation, 
quoique  des  motifs  analogues  à  ceux  qui 
onl  fait  exclure  les  membres  de  la  cour 
d'appel,  puissent  être  invoqués  contre  les 
membres  de  la  chambre  du  conseil,  et  on  en 
conclut  que  si  le  juge  d'instruction  est  exclu, 
ce  n'est  pas'une  raison,  quelle  que  puisse  être 
l'identité  des  motifs,  pour  qu'il  doive  en  être 
de  même  des  officiers  du  parquet. 

«  L'incompatibilité  des  fonctions  du  mi- 
nistère public  avec  celles  de  membres  de  la 
cour  d'assises  dérive  d'un  tout  autre  prin- 
cipe que  l'incompatibilité  des  fonctions  de 
juges  avec  celles  de  membres  de  cette  même 
cour,  et  la  jurisprudence  qu'on  invoque  ne 
porte  aucune  atteinte  au  principe  absolu  et 
d'ordre  public,  sur  lequel  nous  nous  fon- 
dons. 

<  C'est  vainement  que  dans  l'espèce  on 
voudrait  éluder  l'application  de  ce  principe 
par  quelques  considérations  en  fait. 

c  Ce  n'est  pas,  dit-on,  M.  le  substitut  Kep- 
penne,  mais  c'est  le  procureur  du  roi  lui- 
même,  qui,  lors  de  la  réception  du  procès- 
verbal  à  charge  jle  Blockman,  a  requis  le 
juge  d'instruction  d'agir;  c'est  le  procureur 
(hi  roi  seul  qui  a  été,  dès  le  commencement, 
il  qui  est  resté  pendant  Tinstruction ,  la 
partie  poursuivante  ;  et  ce  n'est  que  lorsque 
l'instruction  était  complète,  que  son  substitut 
est  ioterveuu,  en  signant  un  réquisitoire, 
pour  provoquer  le  renvoi  de  rafiaire  à  la 
chambre  des  mises  en  accusation. 

«  Si  le  principe  est  vrai,  il  suffît  d'un 
seul  acte  de  poursuite  pour  qu'il  doive  éire 
appliqué,  et  cet  acte  de  poursuite  existe. 

tf.  Il  ne  résulte  pas  d'ailleurs  de  ce  que  le 
réquisitoire,  pour  agir,  adressé  au  ju^e  d'iii- 
slructioD,  a  été  signé  par  le  procureur  du 


roi,  que  ce  soit  ce  magistrat  qui  ait  seul 
suivi  l'instruction  pendant  tout  son  cours,  et 
que  son  substitut  y  soit  resté  étranger 
jusqu'au  jour  de  son  réquisitoire  à  la  chambre 
du  conseil.  C'est  le  substitut,  qui,  par  ce 
réquisitoire,  a  résumé  l'affaire;  et  d'après 
cela  il  est  plutôt  à  présumer  que  c'est  lui  qui 
en  avait  été  chargé  dans  le  cours  de  l'instruc- 
tion. 

«  Ainsi,  le  premier  moyen  n'est  pas  fondé. 

<  Deuxième  moijen.  M.  le  président  Kep- 
penne  ne  pouvant,  pour  empêchement  légal, 
faire  partie  de  la  cour  d'assises  dans  l'affaire 
Rlockman,  cet  empêchement  fut  déclaré  et  il 
fut  pourvu  au  remplacement  de  ce  magistrat 
par  un  arrêt  en  dale  du  3i  mai. 

«  Mais  lorsque  cet  empêchement  fut  re- 
connu et  déclaré,  il  avait  déjà  été  procédé  à 
plusieurs  opérations  avec  le  concours  de 
M.  Keppenne;  et  l'arrêt  dont  nous  venons  de 
parler,  en  même  temps  qu'il  pourvut  au  rem- 
placement de  ce  magistrat,  annula  les  opé- 
rations qui  avaient  eu  lieu  comme  viciées 
par  son  concours. 

c  Ces  opérations  consistaient  dans  la  for- 
mation du  tableau  des  jurés  pour  la  durée 
de  la  session;  dans  la  radiation,  lors  de  la 
formation  de  ce  tableau,  des  noms  de  deux 
jurés,  comme  ne  réunissant  pas  les  qualités 
requises;  dans  la  dispense  de  leurs  fonc- 
tions accordée  à  deux  autres  jurés;  dans  le 
tirage  au  sort  des  douze  jurés  pour  le  juge- 
ment de  l'affaire  Blockman;  et  dans  l'accom- 
plissement des  formalités  prescrites  par  les 
art.  310  et  suivants  du  code  d'instruction 
criminelle,  jusques  y  compris  la  lecuire  de 
l'arrêt  de  renvoi  contre  Blockman.  L'arrêt 
du  31  mai  annula  foutes  ces  opérations,  en 
ordonnant  qu'il  fût  procédé  à  une  nouvelle 
composition  régulière  de  la  cour  d'assises. 

«  Mais  comme  l'affaire  Blockman  était  la 
seule  de  la  session,  le  président  avait  averti 
les  jurés  titulaires,  qui  ne  faisaient  point 
partie  du  jury  da  jugement  dont  la  coniposi- 
liou  venait  d'être  annulée,  qu'ils  étaient  libres 
de  retourner  chez  eux,  et  il  fut  impossible  de 
réunir  tous  les  jurés. 

«  La  cour  rendit  alors  un  autre  arrêt,  en 
dale  du  même  jour,  renvoyant  l'affaire  à  une 
prochaine  session,  motive  sur  l'impossibilité 
matérielle  de  procéder  à  la  composition  ré- 
gulière d'un  jury  de  jugement. 

«  Telles  sont  les  circonstances  dont  le 
second  moyen  est  tiré. 

«  Le  demandeur  en  cassation  y  prétend  : 

1"  que  la  formation  définitive  du  tableau  des 

treuic  jurés  pour  la  session,  à  laquelle  la  cour 

I  d'assises  avait  procédé,  en  exécution  des  dis^ 


338 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


positions  du  code  dinstruction  criroînelle,  de 
même  que  les  arrêts  rendus,  lors  de  celle 
formaliou,  sur  les  radiaiions  ei  les  excuses 
des  jurés,  n'avaient  pu  êire  viciés  par  Finier- 
veniion  de  M.  Keppenne,  comme  assesseur, 
parce  que  riuconipalibilité,  résultant  de  la 
disposiiion  de  Tart.  257,  ue  s'étend  pas 
jusqu'à  rendre  le  magistrat,  pour  qui  elle 
existe,  incapable  de  prendre  part  à  des  actes 
de  celle  espèce;  2<'  que  le  tirage  des  douze 
jurés,pourprocéder  au  jugement  de  sa  cause, 
n'avait  pu  non  plus  être  vicié  par  Finlerven- 
tion  de  M.  Keppenne,  comme  assesseur,  parce 
que  le  président  de  la  cour  d'assises  peut,  à 
moins  qu'il  ne  s'élève  quelque  incident  con- 
tentieux, procéder  seul  au  tirage;  que  l'in- 
tervention de  la  cour  y  est  surabondante  ;  et 
que  dès  lors  il  importe  peu  pour  la  validité  du 
tirage,  et  pour  arrêter  la  liste  des  douze  jurés, 
que  les  assesseurs  réunissent  les  conditions 
requises  pour  siéger  dans  la  cause,  lorsque 
la  capacité  existe  dans  le  chef  du  président  ; 
5<^  que  l'impossibilité  de  procéder  à  la  com- 
position d'un  nouveau  jury  de  jugement  ne 
s'élant  produite  que  parce  que  la  cour  avait 
indûment  annulé  les  opérations  par  les- 
quelles un  premier  jury  avait  été  composé, 
la  cour  n'a  pu,  par  son  autre  arrêt  en  date 
du  31  mai,  renvoyer  la  cause  à  la  session  sui- 
vante, et  priver  Taccusé  de  son  droit  d'être 
jugé  par  le  jury  qui  lui  était  acquis. 

((  Ainsi,  le  second  moyen  soulève  trois 
questions,  la  première  concerne  la  légalité 
de  la  formation  du  tableau  général  des  jurés. 

c  Si  ce  tableau  avait  été  illégalement 
formé,  c'est  à  bon  droit  que  la  cour  Ta  an- 
nulé, avec  les  actes  qui  l'ont  suivi,  par  son 
arrêt  du  31  mai;  et  alors  le  pourvoi  dirigé 
directement  contre  cet  arrêt,  et  qui,  par  suite, 
retombe  sur  Tarrét  de  condamnation  rendu 
plus  tard,  ne  peut  être  fondé.  La  formation 
du  tableau  de  lisle,  qui  nécessite  souvent  des 
arrêts  sur  les  radiations  et  sur  les  excuses 
des  jurés,  appartient  à  la  cour  d'assises  en- 
tière, et  non  pas  au  président  seul.  D'après 
o^Ia,  on  pourrait  croire  que  pour  y  procéder, 
la  cour  d*assises  ne  peut  être  composée  que 
de  magistrats  auxquels  Texclusion,  résullant 
de  la  disposition  de  l'art.  ^57,  n'est  pas  ap- 
plicable. 

<  Mais  on  tient  assez  généralement,  eu 
jurisprudence,  que  toutes  les  opérations  re- 
laiives  à  cette  formation  ayant  pour  objet 
d'assurer  le  service  général  de  la  session,  et 
se  rapportant  à  toutes  les  affaires  qui  doivent 
y  être  jugées  et  non  pas  à  une  affaire  déter- 
minée, sont  plutôt  des  faits  (Tadministralion 
que  des  actes  judiciaires.  Voy.  M.  Delacuisine, 
Traité  du  pouvoir  judiciaire  dans  la  direction 


des  débats  criminels.  C'est  dans  ce  sens  qu'ont 
été  rendus  vos  deux  arrêts  des  i  septembre 
1846  et  li  janvier  1847,  invoqués  par  le 
pourvoi,  et  où  vous  disiez  c  qu'on  ne  sau- 
«  rait  voir  dans  ces  opérations  des  actes  de 
«  prudence,  ni  par  conséquent  en  inférer 
«  que  le  conseiller,  qui  y  a  pris  part,  est  in- 
c  tert^nu  dans  le  jugement  de  l'affaire.  > 

c  Mais  doit-il  en  être  de  même,  lorsque, 
comme  dans  l'espèce,  il  n'y  avait  qu^unc 
seule  affaire  portée  à  la  session  ?  La  forma- 
tion du  tableau  des  trente  jurés  ne  se  faisant 
plus  alors  qu'en  vue  d'une  seule  affaire, 
n'est-il  pas  à  craindre  que  la  prévention  dé- 
favorable qui  peut  exister  chez  le  magistrat 
qui  a  déjà  requis  à  charge  de  l'accusé, 
n'exerce  une  influence  fâcheuse  sur  son  es- 
prit lors  de  la  formation  du  tableau,  comme 
lors  du  jugement  de  l'affaire,  et  que  ses  votes 
sur  des  questions  de  radiation  et  d'excuse, 
se  rapportant  alors  exclusivement  au  seul 
accusé  qui  doive  être  jugé,  ne  se  ressenteut 
de  cette  influence  ?  11  nous  paraît  difficile  de 
considérer,  en  pareil  cas,  les  opérations  re- 
latives à  la  formation  du  tableau  comme 
ayant  le  même  caractère  que  celles  par  les- 
quelles la  liste  de  session  avait  d'abord  été 
arrêtée. 

c  La  présence  du  magistrat  qui  a  été  partie 
contre  l'accusé  présente  alors  le  même  danger 
pour  lui,  que  dans  le  cours  de  l'inslruction 
et  des  débats,  et  nous  sommes  portés  à  croire 
que  ce  magistrat  doit  en  être  exclu. 

c  Le  second  moyen  n'est  donc  pas  fondé, 
dans  sa  première  partie. 

c  La  seconde  question,  q  ue  le  même  moyen 
soulève,  c'est  de  savoir  si  le  tirage  du  jury 
de  jugement,  auquel  il  avait  été  procédé  par 
la  cour  d'assises  entière,  devait  être  annule, 
comme  il  l'a  été  par  l'arrêt  du  31  mai,  tou- 
jours par  suite  de  la  présence  de  M.  Kep- 
penne. 

€  Si  l'on  admet,  sur  la  première  question, 
la  solution  que  nous  avons  proposée,  celle- 
ci  devient  sans  objet.  Car  si  le  tableau  de 
liste  avait  été  vicié,  le  tableau  du  jury  de 
jugement  l'était  également  comme  dérivant 
du  premier,  et  par  voie  de  conséquence. 

<  Mais  si  l'on  lient,  au  contraire,  qne  le 
tableau  de  liste  était  valable,  il  importe 
alors  d'examiner  si,  d'autre  part,  le  tirage  du 
jury  de  jugement  n'était  pas  entaché  d'une 
nullité  spéciale,  qui  justifie  l'arrêt  du  31  maL 

<  Cette  nullité  spéciale  ne  peut  exister 
que  pour  autant  que  le  tirage  du  jury  de  ju- 
gement appartienne  à  la  cour  d'assises  en- 
tière. S'il  appartient  exclusivement  au  pré- 
sident, l'intervention  de  M.  Keppenne,  ni  celle 
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de  Taotrc  assesseur,  n'ont  pu  le  vicier,  utile 
per  inutile  non  vitiatur. 

(  C^est  un  point  de  droit  controversé  par 
les  auteurs,  si  c'est  au  président  ou  à  la  cour 
d'assises  que  le  tirage  appartient. 

«  Bourguignon,  Manuel  du  jury,  p.  598, 
n«  262,  Teulet  et  Sulpicy,  note  73  sur  Tani- 
cle  399,  code  d'inst.  crim.,  M.  Delacuisine, 
p.  200,  et  le  Nouveau  Dalioz,  v»  Instruction 
criminelle,  n»  4760,  pensent  que  le  président 
est  seul  chargé  de. diriger  la  formation  du 
tableau  du  jury  de  jugement,  et  que  l'inter- 
vention de  la  cour  n'est  nécessaire  que  s'il 
s*élève  une  contestation  à  décider  à  ce  sujet. 
Carnot,  t.  3,  p.  66,  n»  i,  Legraverend,  t.  2, 
p.  68,  et  M.  Cubain,  n»  203  de  son  Traité  de 
la  procédure  devant  la  cour  d'assises,  sont 
d'avis  contraire. 

(  Mais  la  cour  de  cassation  de  France  juge 
constamment  que  la  cour  d'assises  ne  doit 
pas  assister  tout  entière  au  tirage  du  jury, 
et  que  le  président  peut  y  procéder  seul,  en 
l'absence  des  autres  magistrats,  pourvu  que 
le  procureur  général  soit  présent. 

«  Elle  n'admet  d'exception  que  pour  les 
coutestations  auxquelles  pourrait  donner 
lieu  la  formation  du  tableau,  et  nous  faisons 
remarquer  que,  dans  l'affaire  Blockman,  il 
n'a  surgi  aucune  difficulté  à  l'occasion  de 
cette  opération. 

€  D'après  nous,  le  texte  de  l'art.  266 
tranche  la  question,  il  porte  <  que  le  prési- 
c  dent  est  chargé  :  1^  d'entendre  l'accusé  lors 
c  de  son  arrivée  dans  la  maison  de  justice  ; 
«  2''  de  convoquer  les  jurés  et  de  les  tirer 
t  au  sort,  et  qu'il  pourra  déléguer  ces  fonc- 
«  tiens  à  l'un  des  juges.  >  Et  cet  article  est 
placé  sous  la  rubrique  des  fonctions  du  pré- 
sident; il  ne  parle  aucunement  de  la  cour 
d'assises,  et  il  en  est  de  même  de  Fart.  399, 
qui  exige,  lors  de  l'appel  des  jurés  pour 
chaque  affaire,  avant  l'ouverture  de  l'au- 
dience, la  présence  de  l'accusé  et  du  procu- 
reur général,  mais  qui  n'exige  pas  celle  de 
la  cour  d'assises. 

«  L'opinion  contraire  se  fonde  sur  ce  que 
la  formation  du  tableau  par  le  tirage  pouvant 
soulever  des  incidents  contentieux,  dont  la 
décision  ne  peut  appartenir  au  président 
seul  par  voie  de  référé,  mais  doit  avoir  lieu 
à  l'intervention  de  la  cour  et  par  voie  d'arrél, 
la  cour  serait  dans  l'impossibilité  de  juger 
si  elle  n'était  présente  au  moment  où  le  fait, 
qui  donne  lieu  à  l'incident,  se  produit;  et 
elle  conclut  de  là  que  l'assistance  de  la  cour 
au  tirage  constitue  toujours  une  formalité 
substantielle,  dont  le  défaut  d'accomplisse- 
ment doit  emporicr   nullité,  alors   même 


qu'aucun  des  inconvénients,  qui  eussent  pu 
résulter  de  l'inobservation  de  ia  ioi,  ne  s'est 
produit. 

(  Il  nous  paraît  difficile  de  regarder 
comme  substantielle  la  présence  de  deux 
magistrats  assesseurs  à  une  opération,  qui, 
de  sa  nature,  n'a  rien  de  contentieux,  et 
uniquement  en  vue  d'iucidents  éventuels. 
Aussi  longtemps  qu'il  n'y  a  rien  à  juger,  leur 
assistance  ne  peut  être  considérée  comme 
telle. 

«  La  formation  du  jury  de  jugement  était 
donc  régulière  en  elle-même;  et  il  faudrait 
dire  que  c'est  à  tort  qu'elle  a  été  annulée 
par  l'arrêt  du  31  mai,  si  l'on  n'adoptait  pas 
l'opinion  émise  sur  la  première  question,  et 
si  sa  nullité  n'était  un  corollaire  de  celle  de 
la  formation  du  tableau  de  liste. 

«  La  troisième  question  se  rapporte  à  la  fa- 
cullé  que  l'art.  406,  code  inst.  crim.,  donne 
à  la  cour  d'assises  de  renvoyer  l'affaire  à  la 
session  suivante.  Le  pourvoi  prétend  que 
cette  faculté  n'est  pas  absolue,  et  qu'il  faut 
que  le  renvoi  ait  lieu  par  suite  d'un  événe- 
ment inattendu;  que,  dans  l'espèce,  la  cause 
première  du  renvoi  se  trouve  dans  l'annula- 
tion, que  la  cour  avait  indûment  prononcée, 
du  tableau  de  liste  et  de  celui  du  jury  de 
jugement,  et  par  suite  de  laquelle  il  a  été 
impossible  de  réunir  de  nouveau  les  jurés; 
qu'en  ordonnant  le  renvoi,  par  suite  de  cette 
Irrégularité,  elle  a  violé  les  art.  i06  et  353, 
code  inst.  crim. 

«  Si  l'on  adopte  notre  solution  sur  la  pre- 
mière question,  la  base  de  cette  partie  du 
moyen  s'écroule,  car  alors  en  annulant  les 
opérations  auxquelles  M.  Keppenne  avait  pris 
part,  la  cour  n'a  commis  aucuue  irrégularité. 

«  Ce  n'est  que  pour  le  cas  contraire  que 
la  question  subsiste. 

«  Dans  la  supposition  que  ce  soit  à  tort 
que  la  cour  ait  annulé  les  opérations  dont  il 
s'agit,  il  ne  semble  pas  qu'elle  ait  dû  néces- 
sairement prévoir  qu'il  serait  impossible  de 
réunir  de  nouveau  les  jurés,  et  rien  n'établit 
que  cette  impossibilité  ne  se  soit  produite 
comme  un  événement  dans  le  sens  de  l'arti- 
cle 406. 

c  C'est  là  une  appréciation  en  fait,  et  à  cet 
égard  la  cour  d'assises  a  jugé  souveraine- 
ment. 

<  Par  ces  motifs,  nous  coucluons  au  rejet 
du  pourvoi.  > 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  de 
cassation  pris  de  la  violation  de  l'art.  1*'  de 
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la  loi  du  15  mai  4849  ei  de  la  fausse  appli- 
cation de  Fart.  257  du  code  d'iustruciion 
crinÛDelle,  en  ce  que  M.  Keppcnne,  prési- 
dent du  tribunal  de  première  instance  de 
Liège,  n'a  pas  fait  partie  de  la  cour  d'assises 
i\  Taudience  du  3  août  1858. 

Considérant  que  le  code  d'instruction  cri- 
minelle de  1808  maintient  la  distinction  fon- 
damentale que  le  code  du  5  bnimaire  an  iv 
avait  faite  entre  la  police  judiciaire  et  la  jus- 
tics;  que  la  preuve  eu  ressort  de  toute  Téco- 
nomie  dudil  code  de  1808  et  en  particulier 
de  son  article  9  qui  reproduit  exactement  le 
système  établi  par  Fart.  20  du  code  de 
Tan  IV  ; 

Considérant  que  ce  même  code  de  Fan  iv, 
art.  15,  pose  en  principe  que  lu  police  judi- 
ciaire et  la  justice  sont  deux  autorités  dis- 
tinctes et  incompatibles;  que  le  code  de  1808 
n'a  pas  dérogé  à  cette  maxime  qui,  vu  les 
attribulions  respectives  de  ces  autorités,  n'est 
qu'une  conséquence  de  la  règle  d'équité  na- 
turelle qu'on  ne  peut  être,  dans  une  même 
cause,  '))artie  et  juge; 

Considérant  que  l'art.  9  dudit  code  d'in- 
struction criminelle  range  parmi  les  officiers 
de  police  judiciaire  les  procureurs  du  roi  et 
leurs  substituts  ;  qu'il  suit  de  là  et  de  ce 
qui  précède,  que  si  le  substitut  d'un  procu- 
reur du  roi  est  nommé  aux  fonctions  de  juge, 
il  lui  est  interdit  de  prendre  part  au  juge- 
ment d'une  affaire  dans  laquelle  il  a  exercé, 
en  sa  qualité  antérieure,  les  fonctions  d'offi- 
cier de  police  judiciaire  ; 

Que  l'esprit  de  la  loi  à  cet  égard  se  mani- 
feste encore  dans  l'art.  383  du  même  code 
qui  statue  que  «  nul  ne  peut  être  juré  dans 
«  la  même  affaire  où  il  aura  été  officier  de 
«  police  judiciaire.  .  .  ou  partie,  à  peine  de 
a  nullité.  » 

Que  cette  incompatibilité  s'étend  par  la 
force  des  choses  aux  membres  de  la  cour 
d'assises,  puisque,  dans  le  cas  prévu  par 
Fart.  2  de  la  loi  du  15  mai  1849,  substituée 
à  Fart.  551  du  code  d'instruction  criminelle, 
ils  sont  appelés  à  délibérer  comme  les  jurés 
sur  le  fait  principal  de  l'accusation,  que  l'ar- 
ticle 352  les  investit  même  du  droit  de  dé- 
clarer que  les  jurés  se  sont  trompés  au  fond; 
qu'enfin  l'application  de  la  peine,  qui  n'ap- 
partient qu'à  eux,  leur  laisse  souvent,  entre 
le  maximum  et  le  minimum  déterminés  par 
la  loi,  une  latitude  qui  implique  une  appré- 
ciation au  moins  morale  des  éléments  de  la 
cause  ; 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  il  conste 
des  pièces  de  la  procédure  que  M.Keppenuc, 
substitut  du  procureur  du  roi  près  le  tribu- 


nal de  Liège,  a  signé  le  réquisitoire  adresse 
à  la  chambre  du  conseil  à  Feffet  de  renvoyer 
le  prévenu  Blockman  devant  la  chambre  des 
mises  en  accusation;  que  cet  acte,  qui  tend  à 
déférer  Fauteur  présumé  d'un  crime  aux  tri- 
bunaux compétents  pour  le  juger,  constitue 
l'exercice  d'une  attribution  propre  à  la  police 
judiciaire;  qu'on  objecte  inutilement  que 
M.  Keppenne  a  signé  le  réquisitoire  comme 
remplaçant  le  procureur  du  roi,  puisque  ce 
remplacement  même  est  de  sa  part  une  îu- 
tervention  personnelle  dans  la  poursuite  ; 

Considérant  que,  dans  ces  circonslance.s, 
c'est  avec  raison  que  le  substitut  prénommé, 
devenu  président  du  tribunal  de  Liège,  s'est 
abstenu  de  faire  partie  de  la  cour  d'assises 
lorsque  ledit  Blockman  a  été  traduit  devant 
elle,  que  le  premier  moyen  de  cassation  u'e^t 
donc  pas  fondé. 

Sur  le  deuxième  moyen  tiré  1"*  de  la  vio- 
lation des  art.  266,  353  et  399  du  code  d'in- 
struction criminelle,  en  ce  que  la  cour  d'as- 
sises, par  le  premier  arrêt  déjà  cité  du  31  mai 
1858,  a  annulé  ses  décisions  relatives  à  la 
liste  des  jurés,  ainsi  que  la  formation  du  jury 
de  jugement;  2<*  de  la  fausse  application  des 
art.  257  et  406  dudit  code  en  ce  que,  par  un 
second  arrêt  du  même  jour,  elle  a  renvoyé  la 
cause  à  la  session  suivante  ; 

Considérant  qu'en  admettant  que  la  cour 
d'assises  ait  valablement,  avec  la  participa- 
tion de  M.  Keppenne,  modifié  la  liste  des 
jurés,  que  le  président  ait  valablement  pro- 
cédé, sur  la  liste  modifiée,  à  la  composition 
du  jury  de  jugement  et  en  supposant  que  la 
cour  d'assises  se  soit  trompée  sur  la  uéces- 
site  de  former  un  autre  tableau,  le  second 
arrêt  du  31  mai  1858,  qui  renvoie  la  cause  à 
la  session  suivante,  ne  serait  pas  affecté  de 
cette  irrégularité,  ce  qui  rend  sans  objet  le 
pourvoi  dirigé  contre  le  premier  arrêt  du 
même  jour. 

Qu  en  effet,  Fajournement  de  l'affaire  au 
trimestre  suivant  est  fondé  sur  l'impossibi- 
lité souverainement  constatée  par  l'arrêt  de 
réunir  les  jurés  pour  former  un  autre  jury 
de  jugement;  or,  quel  que  fût  le  motif  de  la 
dissolution  du  premier,  après  ce  fait  accom- 
pli, la  cour  d'assises,  dans  l'impuissance  de 
reprendre  les  débats,  ne  pouvait  que  renvoyer, 
comme  elle  l'a  fait,  la  cause  à  la  session  sui- 
vante; 

Considérant  qu'il  suit  de  là  que  le  moyen 
de  cassation  ne  peut  être  accueilli  sous  au- 
cun rapport; 

Considérant,  quant  à  la  procédure  instruite 
à  la  session  suivante,  qu'elle  est  régulière, 
que  les  formalités  substantielles  ou  près- 
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crhes  à  peine  de  nullité  ont  été  observées, 
et  que  la  loi  pénale  a  été  bien  appliquée  aux 
laits  légalement  constatés. 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  i  7  sept  1858.  —  2«  ch.  —  Prés.  M.  le 
comte  de  Sauvage.  —  Rapp,  M.  Dèfacqz.  — 
Concl.  conf.  M.  Cloquette,  avocat  général. 


POURVOI.  —  DÉSISTEMENT.  —  AmENDE. 

La  consiffnation  de  Vamende  n'est  pas  né- 
cessaire pour  rendre  recevable  le  désis- 
tement du  pourvoi:  le  désistement  doit 
être  décrété  par  la  cour  sans  condamna- 
tion à  Vamende. 

Jurisprudence  constante,  con6rmée  par 
arrêts  du  iSetdu  24  octobre  4858,  en  causes 
de  A.  Cramer  et  de  Desaedeleer. 


i«  INTERROGATOIRE  D'UN  COPRÉVENU. 

—  Lecture  a  l'audience.  —  Feume  de 

l'accusé. 
2*  ACTE  D'ACCUSATION.  —  Analyse  de  la 

déclaration  du'fils  de  l'accusé. 

jo  Rien  ne  s*oppose  à  ce  que,  pendant  les 
débats  devant  la  coup  d'assises,  le  minis- 
tère public  donne  lecture  d'une  partie 
des  interrogatoires  de  la  femme  de  l'ac- 
cusé ,  laquelle  avait  d'abord  été  prévenue 
de  complicité  du  crime  imputé  à  son  mari: 
ces  interrogatoires  doivent  en  effht  être 
remis  au  jury  lors  de  sa  délibération, 
(Code  d'inst.  crim.,  art.  54i)  0). 

2»  Il  est  permis  de  reproduire  dans  l'acte 
d'accusation  les  termes  dans  lesquels  le 
fils  de  Vaccusé  aurait  spontanément,  lors 
de  Vinstruction  écrite,  révélé  le  crime 
imputé  à  son  père  (Code  inst,  crim.,  art.  317 
et5il)('). 

(dekinder.) 

Nicolas-Josepb  Dekinder,  condamné  à  la 
peine  des  parricides  par  arrêt  de  la  cour 
d'assises  du  Brabant,  s'est  pourvu  en  cassa- 
tion :  dans  une  note  déposée  au  greffe  et 
signée  de  MM''*DeLantsbeereetVan  Voixem, 


(1)  Voy.  conf.  :  11  août  1841  {Buli,  et  Paiie,, 
1841,  1, 186)  ;  Dallez,  f»  ln»tr.  cHm.,  n»  1305  ;  Cu- 
bain, no  439. 

FASic,  4858.  —  r*  pautir. 


avocats,  on  invoquait  les  deux  moyens  de  cas- 
sation suivants  : 

c  Premier  moyen  :  Violation  de  l'art.  517 
du  code  d'instruction  criminelle. 

«  Cécile  Dewitte, femme  du  condamné  De- 
kinder, fut,  au  début  de  Tinstruction,  pour- 
suivie comme  complice  du  crime  de  parricide 
imputé  à  son  mari. 

«  En  sa  qualité  de  coprévenue,  elle  subit 
plusieurs  interrogatoires  devant  M.  le  juge 
d'instruction. 

c  Le  17  mai,  une  ordonnance  de  non-lieu 
la  mit  bors  de  cause. 

«  L'affaire  fut  portée  devant  la  chambre 
des  mises  en  accusation  qui  ordonna  une  in* 
struction  supplémentaire. 

t  Dans  cette  instruction,  Cécile  Dewitte 
fut  entendue  comme  témoin.  Plus  tard,  lors- 
que la  cause  eut  été  renvoyée  devant  la  cour 
d'assises,  la  femme  Dekinder  fut  encore  as- 
signée comme  témoin,  à  la  requête  du  minis- 
tère public,  et  son  nom  figure  sur  la  liste 
des  témoins  notifiée  à  l'accusé.  Devant  la 
cour,  le  ministère  public  renonça  à  Taudi- 
tion  de  cette  femme,  mais,  dans  son  réquisi- 
toire, il  donna  lecture  d'une  partie  des  inter- 
rogatoires subis  par  elle. 

c  11  est  de  principe  que  la  conviction  du 
jury  doit  se  former  sur  dépositions  orales,  et 
l'art.  317  exige  que  les  témoins  déposent 
oralement.  La  loi  ne  veut  pas  que  d'une  ma- 
nière quelconque  le  jury  puisse  prendre 
connaissance  des  déclarations  écrites  des  té- 
moins. L'art.  341  du  code  d'inst.  crim.  en 
est  la  preuve  et  l'exception  formellement 
inscrite  dans  l'art  477  confirme  la  règle. 

«  Cependant  dans  l'affaire  Dekinder,  lec- 
ture a  été  donnée  des  déclarations  écrites 
de  Cécile  Dewitte.  Or,  cette  femme  était  té- 
moin :  depuis  le  17  mai  elle  avait  perdu  la 
qualité  de  coprévenue.  C'est  comme  témoin 
qu'elle  avait  été  entendue  dans  l'instruction 
supplémentaire;  c'est  comme  témoin  encore 
que  le  ministère  public  l'avait  assignée  devant 
la  cour. 

«  11  y  a  donc  dans  le  fait  de  la  lecture  de  ces 
déclarations  une  violation  de  l'art.  317  cité, 

c  Deuxième  moyen  :  Violation  da  même 
art.  317  du  code  d'instruction  criminelle. 

«  L'acte  d'accusation  contient  une  partie 
de  la  déposition  de  Jean  Dekinder,  fils  du 
prévenu.  Tel  est  si  bien  le  caractère  de  ce 


(2)  Voy.  conf.  :  6  mars  1849  {Bull,  cl  Paslr.,  1849, 
1,  173)  ;  16  octobre  1895  {BuU,  et  Pmtie.,  1855,  1, 
407). 
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passage  de  Tacte  d^accusaiion  que  M.  le  pré- 
sident de  la  cour  d'assises  en  le  remettant  au/ 
jury  a  jugé  nécessaire  de  voiler  cette  déposi- 
tion. L'acte  d'accusatioa  lout  entier  a  cepen- 
dant été  lu  à  Taudience. 

<  Il  y  a  donc  eu  lecture  de  la  déposition 
écrite  d'un  témoin  et  de  plus  d*ua  témoin 
récusable  à  tous  égards. 

<  Sous  un  autre  rapport,  il  y  a  violation 
de  ce  même  article.  En  admettant  que  Ton 
puisse  insérer  la  déposition  écrite  d'un  té- 
moin dans  l'acie  d'accusation,  il  faut  cepen- 
dant que  ce  témoin  soit  appelé  devant  la 
cour  d'assises,  sinon  le  jury  pourrait  former 
sa  conviction  dans  des  déclarations  écrites 
de  témoins  non  entendus  devant  lui.  > 

M.  l'avocat  général  Gloquette  a  conclu  au 
rejet  du  pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  de 
cassation  tiré  de  la  violation  de  l'art.  317  du 
code  d'instruction  criminelle  en  ce  que  le 
ministère  public  a  donné  lecture  d'une  par- 
lie  des  interrogatoires  de  la  femme  de  l'ac- 
cusé qui,  dans  le  principe,  avait  été  préve- 
nue de  complicité  du  crime  imputé  à  son 
mari; 

Attendu  que  la  cour  d'assises  a  donné 
acte  au  demandeur  que  le  ministère  pubic  a 
donné  lecture  d'une  partie  de  l'interrogatoire 
subi  par  la  femme  Dekinder,  lorsqu'elle  se  trou- 
vait encore  impliquée  dans  la  poursuite  comme 
accusée; 

Attendu  qu'on  ne  peut  assimiler  l'interro- 
gatoire d^un  coprévenu  à  la  déclaration  d'un 
témoin;  que  le  premier  ne  peut  fournir  au 
jury  que  de  simples  indices,  tandis  que  la 
seconde,  faite  sous  la  foi  du  serment  et  sous 
la  promesse  de  dire  la  vérité,  est  de  nature  à 
lui  inspirer  une  entière  confiance  et  doit 
contribuer  à  former  sa  conviction  ;  qu'aussi 
l'art.  341  du  code  d'instruction  criminelle 
qui  enjoint  au  président  de  retirer  du  dos- 
sier, au  moment  qu'il  le  remet  au  chef  du 
jury,  les  déclarations  écrites  des  témoins, 
n'étend  pas  cette  mesure  aux  interroga- 
toires des  prévenus;  que  ces  derniers  docu- 
ments devant  doue  se  trouver  sous  les  yeux 
du  jury  pendant  sa  délibération,  il  ne  peut 
être  contraire  à  la  loi  d'en  donner  lecture  à 
l'audience  ; 

Attendu  que  s'il  est  vrai  que  la  femme 
Dekinder,  après  que  la  prévention  a  été 
écartée  à  son  égard,  a  été  entendue  dans 
l'instruction  supplémentaire  ordonnée  par  la 
chambre  des  mises  en  accusation,  et  qu'elle 


a  même  figuré  ensuite  sur  la  liste  des  té- 
moins assignés  à  la  requête  du  ministère 
public,  il  n'est  pas  moins  vrai  qu'elle  n'a  dé- 
posé devant  le  conseiller  commis,  qu'à  litre 
de  renseignements  et  sans  prestation  de  ser- 
ment, et  qu'à  l'audience  de  la  cour  d'assises, 
le  ministère  public  et  l'accusé  ont  renoncé  à 
son  audition;  qu'en  supposaut  au  surplus 
qu'elle  eût  réellement  figuré  au  procès  en 
qualité  de  témoin,  cette  circonstance  ne  sau- 
rait modifier  le  caractère  de  l'interrogatoire 
qu'elle  avait  subi  comme  prévenue; 

Sur  le  deuxième  moyen  tiré  de  la  violation 
du  même  article  347  ^  en  ce  que  l'acte  d*ac- 
cusation  qui  a  été  lu  à  l'audience  contient 
une  partie  de  la  déposition  de  Jean  De- 
kinder, fils  du  demandeur,  qui  ne  figurait 
pas  sur  la  liste  des  témoins  et  dont  la  loi  dé- 
fendait Taudition; 

Attendu  que  l'acte  d'accusation  rapporte 
dans  quels  termes  le  jeune  fils  du  demandeur 
aurait  fait  spontanément  à  la  justice  la  révéla- 
tion du  crime  dont  le  demandeur  a  été  dé- 
claré coupable; 

Attendu  que,  par  ce  passage  de  l'acte 
d'accusation,  le  ministère  public  n'a  fait  que 
rappeler  l'une  des  charges  de  l'accusation 
dont  il  assumait  ainsi  l'obligation  de  fournir 
la  preuve  à  l'audience,  mais  qu'il  n'a  nulle- 
ment eu  pour  but  de  reproduire  un  doco- 
ment  destiné  à  faire  cette  preuve  et  à  éluder 
ainsi  les  prescriptions  de  la  loi  qui  défend 
le  témoignage  des  proches  parents  de  l'ac- 
cusé et  qui  veut  que  les  témoins  déposent 
oralement  et  que  le  jury  ne  forme  pas  son 
opinion  sur  leurs  déclarations  écrites  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  les  formalités 
substantielles  et  celles  prescrites  à  peine  de 
nullité  ont  été  observées  et  que  la  loi  pénale 
a  été  justement  appliquée  aux  faits  déclarés 
constants; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  et  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  18  octobre  18S8.  —  2«  ch.~  Prés.  H.  le 
comte  de  Sauvage.  —  Rapp,  M.  PaqueL  — 
Concl.  conf.  M.  Gloquette,  avocat  général.  — 
PL  M.  De  Lantsbeere. 


!«»  COUR  D'ASSISES.^—  Condamnatioîs.  — 
Chefs  suffisants. 

2»  FAUSSE  MONNAIE.  —  Cours  légal.  — 
Éléments.  —  Déclaration. 

(o  Lorsqu'un  arrêt  de  condamnation  est  at- 
taqué par  divers  moyens,  si  l'un  de  ces 
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tnoyens  est  rejeté  et  si  le  chef  tV accusation 
iuaintenu  suffît  pour  justifier  la  peine 
prononcée,  la  cour  de  cassation  peut 
s*abstenir  de  juger  le  mëritç  des  autres 
moyens. 
2«  Ne  saurait  servir  de  base  à  une  con- 
damnation du  chef  de  fausse  monnaie,  la 
déclaration  du  jury  qui  ne  s'est  pas  pro- 
noncé affirmativement  sur  les  éléments 
propres  à  reconnaître  si,  en  droit,  ta 
monnaie  contrefaite  a  cours  légal  en  Bel- 
gique [ainsi  établi  dans  les  conclusions 
du  ministère  public  et  virtuellement  jugé 
par  l'arrêt)  ('). 

•    (DE  MARTlîf.) 

Le  demandeur  avait  été  renvoyé  aux  as- 
sises de  la  province  de  Namur  par  un  arrêt 
de  la  cour  de  Liège,  chambre  des  mises  en 
accusation,  rendu  Te  24  juin  1858,  du  chef  : 

A.  D'avoir,  depuis  moins  de  dix  ans,  à 
Tongrinnes,  arrondissement  de  Namur  et 
dans  d'autres  lieux  de  la  province  de  Namur, 
contrefait  des  monnaies  d'argent  ayant  cours 
légal  en  Belgique,  en  fabriquant  à  Taide  d'étain 
ou  d'autre  métal  :  i*'29  pièces  de  deux  francs 
à  Teffigie  de  la  république  française  en  4849. 
â<»  4  pièces  d'un  franc  à  l'effigie  de  Louis- 
Philippe  en  1846; 

B,  D'avoir,  dans  le  courant  de  décembre 
ou  janvier  dernier,  en  tout  cas  depuis  moins 
de  dix  ans,  en  la  commuue  de  Ligny,  au  do- 
micile et  au  préjudice  de  François  Hennau, 

^participé  à  l'émission  d'une  pièce  contrefaite 
d'un  franc  ayant  cours  légal,  que  le  prévenu 
n'avait  point  reçue  pour  bonne  et  qu'il  sa- 
vait être  fausse. 

Déclaré  coupable  et  condamné  aux  travaux 
forcés  à  perpétuité,  De  Martin  s'est  pourvu 
en  cassation  et  a  fait  valoir  les  moyens  sui- 
vants : 

Premier  moyen.  Violation  des  art.  537, 
544,  code  instr.  crim.,  20  de  la  loi  du  {5  mai 
1858,  350,  351,  code  inst.  crim.  et  2  de  la 
loi  du  15  mai  1849  ('). 

Les  réponses  du  jury  :  «  Sur  la  première 


(I)  Ce  point  Gsl  fondamental  et  de  jurispradcoce 
conslonte.  Voy.  Tarrèt  de  la  eour  de  cassation  du 
i6  avril  1855  {Bull,  et  Patic.,  1855,  1, 167)  cl  les 
arrêts  cités  en  note.  —  Dans  Tespëce  ici  jugée,  le 
président  des  assises  avait  posé  au  jury  la  question 
dans  des  termes  qui  laissaient  sans  solution  possible 
le  point  de  savoir  si,  en  droit,  la  monnaie  contre 
faite  a  coter»  légal  en  Belgique. 


question,  non;  oui  à  la  majorité  simple:  * 
sont  contradictoires  : 

En  effet  :  Tintitulé,  sous  lequel  elles  se 
trouvent  immédiatement  toutes  deux,  dit  tout 
simplement  qu'elles  répondent  à  la  première 
question. 

Aucune  marque  de  subdivision  n'indique 
que  chacune  d'elles  en  particulier  réponde 
déterminément  à  l'une  des  subdivisions  de 
la  question. 

Rien  n'indique  où  s'arrête  le  non,  où  com- 
mence le  oui  à  la  majorité  simple.  L'absence 
de  tout  terme  restrictif  dans  les  mots  de 
l'intitulé  c  sur  la  première  question  »  fait 
qu'on  ne  peut  interpréter  celui-ci  autrement 
que  par  :  <i  sur  la  première  question  entière.  » 

La  position  matérielle  de  chacune  des  ré- 
ponses par. rapport  aux  différentes  parties 
de  la  question  ne  peut  servir  de  guide  ni  de 
critérium. 

En  effet  :  la  réponse  oui  à  la  majorité 
simple,  est  bien,  si  l'on  veut,  placée  en  regard 
du  2°  de  la  question  ;  mais  le  non  n'est  pas 
placé  en  regard  du  1%  il  se  trouve  justement 
en  face  de  la  partie  générale  de  la  question 
qui  s'applique  aussi  bien  au  2<*  qu'au  1".  11 
ne  peut  donc  s'appliquer  au  1  «  exclusivement. 

Le  mot  non  répond  donc  tout  à  la  fois  au 
1*  et  au  2°. 

On  ne  peut  donc  rien  induire  de  la  posi- 
tion matérielle  des  réponses,  pour  savoir  à 
quelle  partie  se  rapporte  exclusivement  cha- 
cune des  deux  réponses  émises  par  le  jury. 

En  dehors  de  ce  moyen  de  preuve,  l'in- 
terprétation n'a  plus  d'autre  guide  que  l'in- 
titulé même  de  ces  réponses  qui  indique 
que  :  sur  la  première  question,  c'estrà-dire, 
comme  nous  l'avons  démontré,  sur  la  pre- 
mière question  entière,  le  jury  a  répondu 
non  et  oui  à  la  majorité  simple^  c'est-à-dire 
contradictoirement. 

Tout  au  moins  la  déclaration  du  jury  sur 
la  première  question  est  obscure  et  insuffi- 
sante, puisque  aucun  numéro  d'ordre  ou  in- 
dice quelconque  n'indique  d'une  manière 
précise  et  certaine  à  quelle  des  parties  delà 
question  se  rapporte  chacune  des  réponses 
qu'il  a  rendues,  et  que,  dans  ce  cas,  le  devoir 


(2)  Pour  comprendre  ce  moyen,  il  faut  rappeler 
que  la  première  question  était  de  savoir  si  raccusê 
était  coupable  d'avoir  contrefait  :  l^des  pièces  de 
monnaie  d^argcnt  dites  de  denx  francs,  k  Tefflgie  de 
la  république  française,  au  millésime  de  1849  ;  2o  une 
ou  plusieurs  pièces  de  monnaie  d*argent  d'un  franc, 
à  rcfilgic  de  Louis-Philippe,  au  millésime  de  184C. 
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de  la  cour  d'assises  était  d'ordonner  aax 
jurés  de  prendre  une  nouvelle  délibération 
explicative  de  la  première;  elle  ne  peut  Tin- 
terpréter  sans  sortir  des  bornes  de  ses  attrl- 
bu  tions  (voy.  dans  ce  sens  notamment  un  arrêt 
de  la  cour  de  cassation  de  France  du  30  mai 
4816,  annoté  par  les  auteurs  de  la  Pasicrisie, 
partie  française). 

Or,  dans  le  cas  actuel,  la  cour  d'assises, 
en  déclarant,  dans  son  arrêt  par  lequel  elle 
adopte  à  Tunanimité  Tavis  de  la  majorité  du 
jury  sur  la  réponse  faite  par  lui  :  oui  à  la 
majorité  simple;  en  déclarant,  disons-nous, 
que  cette  réponse  se  rapporte  au  2^  de  la 
première,  a  substitué  illégalement  sa  propre 
décision  à  la  décision  du  jury,  et  en  consé- 
quence elle  a  porté  atteinte  à  la  prérogative 
exclusive  et  souveraine  de  celui-ci,  et  a  en 
conséquence  violé  les  art.  357,  344,  350, 
35i,  code  insl.  crim.,  20  de  la  loi  du  15  mai 
1838,  3  de  la  loi  du  15  mai  1849. 

Deuxième  moyen.  Violation  des  art.  337, 
338,  344,  code  instr.  crim.,  20  de  la  loi  du 
15  mai  1838, 59  et  60,  code  pénal. 

i^  La  seconde  question  posée  d'office  par 
le  président  comme  résultant  des  débats  est 
complexe,  parce  qu'elle  réunit  deux  chefs 
d'accusation  distincts  et  indépendants  (*). 

En  effet,  les  deux  faits  incriminés  repris 
sous  les  numéros  l*"  et  2*  de  cette  question 
sont  bien,  si  l'on  veut,  deux  faits  de  même 
nature,  deux  crimes  de  fabrication  de  fausse 
monnaie,  mais  s'ils  consistent  tous  deux  en 
la  même  chose,  c*est-à  dire  s'ils  aboutissent 
au  même  résultat,  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  dans  le  fait,  dans  leurs  éléments  consti- 
tutifs comme  crime  imputable  à  l'accusé*  Ils 
diffèrent  essentiellement  l'un  de  l'autre,  tant 
par  les  faits  auxquels  ils  doivent  leur  exis- 
tence que  par  ceux  qui  en  rattachent  Fim- 
pntabilité  à  l'accusé  :  c'est-à-dire  que  pour 
chacun  d'eux  il  existe  des  éléments  distincts 
et  indépendants  de  conviction  pour  les  jurés. 

On  conçoit  fort  bien  que  dans  un  cas  tel 
qn'one  accusation  de  banqueroute  fraudu- 
leuse, la  cour  de  cassation  (*)  ait  décidé  qu'il 
n'était  pas  nécessaire  qu'une  question  sé- 
parée   dût   être  posée   pour  chacun   des 


(1)  Celte  question  avait  pour  but  de  savoir  si  l*ac* 
cnsé était  BU  moins  roupable  de  s'être  rendu  com- 
plice :  i^  de  contrefaçon  d'une  ou  plusieurs  pièces 
de  monnaie  d'argent  dites  de  denx  francs,  à  Teffigie 
de  la  république  française,  an  millésime  de  1849  : 
2*  de  la  contrefaçon  d*une  on  plusieurs  pièces  dt* 
monnaie  d'un  franc,  à  IVffigie  de  Louis-Philippe,  nu 
millésime  de  1846.  —  A  la  soi  le  de  ces  deux  de- 


détournements  articulés  contrôle  préveaii; 
dans  ce  cas,  en  effet,  chaque  détournement 
n'est  pas  un  crime,  mais  seulement  un  des 
éléments  constitutifs  du  crime  unique  de 
banqueroute  frauduleuse,  seul  chef  d'accusa- 
tion  à  charge  du  prévenu.  Mais  ici  le  cas  est 
différent,  chaque  fait  de  fabrication  de  fausse 
monnaie  est  un  chef  principal  d'accusation, 
constituant  par  lui  seul  un  crime  existant 
indépendamment  de  l'autre,  car  l'un  peut 
exister  et  être  déclaré  Imputable  à  l'accusé, 
tandis  que  le  jury  peut  répondre  négative- 
ment tant  sur  l'existence  que  sur  l'imputa- 
bilité  du  second,  et  c'est  à  cause  de  ce  motif 
que  le  législateur,  par  respect  pour  la  liberté 
des  délibérations  et  des  décisions  du  jury,  a 
posé,  en  celte  matière,  la  rè^le  générale  que 
chaque  chef  d'accusation  doit  faire  l'objet 
d'une  question  séparée  ('). 

Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  de  France, 
rapporté  par  Dalloz  (*),  décide  :  lorsque  l'ac- 
cusaiion  signale  plusieurs  faits  distincts  (et 
spécialement  plusieurs  faits  d'usage  de  pièces 
fausses  accomplis  à  des  jours  différents  et 
chez  différentes  personnes),  il  doit  être  posé 
au  jury,  à  peine  de  nullité,  une  question  sé- 
parée sur  chacun  de  ces  faiis. 

Il  y  a  nécessité,  ajoute  Dalloz  ('),  de  di- 
viser les  questions  alors  même  que  l'accusa- 
tion renferme  des  délits  de  même  nature, 
mais  constituant  des  faits  distincts  et  indé- 
pendants l'un  de  l'autre,  par  exemple  plu- 
sieurs vols,  plusieurs  faux. 

11  résulte  donc  de  l'exposé  de  ces  prin- 
cipes et  de  leur  application  au  cas  actuel 
qu'une  question  entièrement  séparée  devait 
être  posée  sur  chacun  des  faits  de  complicité 
de  fabrication  de  fausse  monnaie  articulés 
contre  l'accusé  et  qu'une  réponse  distincte  et 
précise  sur  chacun  d'eux  aurait  dû  être  faite 
par  le  jury,  qui  ne  peut  valablement  avoir 
décidé  sur  ces  deux  chefs  d'accusation  par 
sa  réponse  unique  : 

«  Sur  la  deuxième  question  ;  oui.  • 

S*"  Cette  réponse  est  incomplète  et  insuffisante. 

En  effet  :  examinons  d*abord  la  question 
posée;  elle  comprend  une  partie  générale 
qui  s'adresse  également  à  l'une  et  à  l'autre 


mandes  placées  séparément  sub  n^  I  et  9,  se  troo- 
vaient  indiqués  dans  un  paragraphe  disliact  les  él^ 
mentslégflui  de  la  complicité  conformément  à  Tari.  60 
du  code  pénal. 

(2)  Brux.,  cass.,  20  février  1845. 

(5)  Voy.  Dalloz,  v»  tmtruelion  eriminelh,  n»  9836. 

(4)  Ibid.,  no2836:  Paris,  cass.,  30  mars  f8S9. 
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des  subdivisioDS  marquées  des  numéros  i"* 
et  2<>  et  coDçue  eu  ees  termes  :  Tout  au 
moins  ledit  accusé  est-û  coupable  de  s'être 
rendu  complice  auxdiis  lieux  et  époque  de  la 
contrefaçon  : 

Ensuite  Tiennent  sous  les  numéros  i*  et  â<> 
la  désignation  des  faits  incriminés. 

Puis,  dans  un  paragraphe  final  ajouté  im- 
médiatement au  â"*  sans  numéro  d^ordre  dis- 
tinct, vient  rénuméralion  des  moyens  de 
complicitéconstituantles  éléments  essentiels 
de  celle-ci. 

Ce  paragraphe  final  se  rapporte  évidem- 
medt  au  S""  de  la  question  qu'il  suit  immé- 
diatement et  dont  il  forme  le  complément; 
mais  séparé  du  1°  par  ce  même  â**  il  ne  peut 
s*y  rapporter  sous  peine  de  confusion  et  de 
complexité  flagrante,  puisqu'il  servirait  de 
lien  à  deux  faits,  à  deux  chefs  d'accusation 
distincts  qu'il  confondrait  dans  un  seul  tout  ; 

Ainsi  donc,  de  deux  choses  Tune  : 

Ou  lejury  a  compris  dans  sa  réponse,  oui, 
les  éléments  constitutifs  du  crime  de  com- 
plicité repris  au  paragraphe  final  de  la  ques- 
tion posée,  ei  alors  il  a  répondu  par  un  seul 
et  même  vote  à  deux  chefs  d'accusation  dis- 
tincts et  indépendants,  ce  qui  entraîne  nul- 
lité ainsi  que  nous  l'avons  exposé  plus  haut; 
ou  bien  la  réponse  du  jury  ne  se  rapporte 
pas  au  paragraphe  final  de  la  question  et 
n'excluait  pas  les  éléments  constituli£5  du 
crime  de  complicité,  ce  qui,  comme  nous 
allons  l'exposer,  entraîue  également  nullité. 

Et  tout  d'abord  quelle  est  la  réponse  du 
jury?  Un  oui  unique  placé  en  regard  du  1° 
et  répondant  à  ce  i%  c'est  évident  ;  mais  au 
â*"  et  au  paragraphe  qui  vient  à  sa  suite,  c'est 
douteux.  En  effet,il  n'existe  au  procès-verbal 
des  délibérations  du  jury  aucune  trace  indi- 
quant qu'il  ait  délibéré  et  voté  sur  ces  deux 
points  et  de  plus  si  la  réponse,  oui,  embrasse 
la  deuxième  question  tout  entière,  comment 
interpréter  alors  le  oui  à  la  majorité  simple 
<le  la  première  question? 

Alors  il  serait  de  toute  évidence  que  ces 
deux  réponses  affirmatives,  déclarant  auteur 
principal  et  complice  à  la  fois  le  même  ac- 
c'usé  du  même  crime  s'entre-détruiraient  par 
suite  de  la  contradiction  qui  existerait 
entre  elles  et  entraîneraient  inévitablement 
la  nullité  de  toutes  deux. 

Si,  d*un  autre  côté,  Ton  suppose  que  le  oui 
de  la  seconde  question  ne  répond  qu'au  1", 
où  est  la  preuve  qu'il  se  rapporte  au  para- 
graphe final? 

I/abseuce  de  réponse  au  1*"  est  équiva- 
lente à  la  réponse  non,  vis-à-vis  de  cette 


question.  Gomment  alors  le  oui  du  i**  rejail- 
lirait-il sur  le  paragraphe  fiual  qui,  par  sa 
contexiure,  se  lie  intimement  au  ^^  tandis 
qu'il  est  totalement  séparé  du  i*"? 

Aucun  indice  ne  peut  donc  lever  le  donte 
sur  le  point  de  savoir  si  le  jury  a  délibéré  et 
voté  sur  ce  paragraphe  final.  Or,  si  dans  l'état 
I  actuel  de  la  législation  et  de  la  jurispru- 
I  dence ,  il  ne  doit  pas  être  posé  de  question 
I  distincte  et  séparée  sur  le  fait  principal  et 
I  sur  ses  éléments  constitutifs,  il  n'en  est  pas 
moins  certain,  qu'il  faut,  tout  au  moins,  qu'il 
n'existe  aucun  doute  sur  le  point  de  savoir 
si  la  réponse  unique  faite  à  la  question  com- 
prenant les  éléments  essentiels  du  crime,  les 
comprend  tous,  puisque  c'est  la  constatation 
de  leur  existence  datis  le  fait  incriminé, et  de 
leur  imputabilité  à  l'accusé  qui  doit  servir 
de  base  à  Tarrét  que  la  cour  d^assises  doit 
rendre  en  conformité  de  la  déclaration  du 
jury  sur  cette  constatation  (voy.  en  ce  sens, 
arrêt  de  la  cour  de  cassation  de  France  du 
âO  juin  i844,  rapporté  dans  Dalioz,  v**  In- 
struction criminelle,  W*  2825). 

Ainsi  donc  il  ne  suffirait  pas  que  le  jury  eût 
répondu  oui  à  la  partie  générale  et  au  1% 
c'est-à-dire,  oui  l'accusé  est  coupable  de 
s'être  rendu  complice  de  ...  !<* ... 

La  complicité  en  effet  est,  par  la  loi,  un 
crime  resserré  dans  des  limites  fixes  et, 
comme  le  disent  Chanveau  et  Hélie  ('),  c  il 
est  indispensable  que  les  circonstances  con- 
stitutives de  la  complicité  telles  que  l'art  60, 
code  pénal,  les  a  déterminées,  soient  déclarées 
par  le  jury;  car  sans  cette  déclaration,  la  loi, 
qui  a  voulu  restreindre  dans  cet  article  les 
faits  élémentaires  de  cette  complicité ,  serait 
incessamment  éludée.  » 

S'il  n'est  pas  entièrement  incontestable 
que  le  jury  a  compris  dans  sa  réponse  les 
éléments  constitutifs  de  la  complicité  telle 
qu'elle  est  définie  par  la  loi  :  ou  ne  pourrait 
être  certain,  pense  Carnot  (»),  que  le  jury  se 
serait  renfermé  dans  les  termes  de  la  loi  ni 
qu'il  aurait  fait  résulter  la  complicité  de  faits 
qui  eussent  été  de  nature  à  la  constituer  lé- 
galement. 
Or,  dans  le  cas  actuel,  il  résulte  tant  de 
I  l'examen  matériel  de  la  question  posée  et  de 
I  la  réponse  faite,  que  de  son  interprétation, 
qu'il  est  impossible  de  conclure  d'une  ma- 
nière certaine  que  le  oui  à  la  deuxième  ques- 
tion se  rapporte  aux  faits  constitutifs  du 
crime  de  complicité  énumérés  au  paragraphe 

(1)  Théorie  du  code  pénal  (td.  belge,  tome  1, 
n»  666). 

(2)  Code  pénal  »ur  l'art.  60,  w  3. 
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final  et  les  embrasse  ;  qu'au  contraire  il  en  | 

apparaît  que  ce  paragraphe  n'a  pas  été  com-  | 

pris  dans  la  réponse  faite  par  le  jury.  j 

En  conséquence  donc,  la  réponse  du  jury  ! 

à  la  seconde  question  est  incomplète  et  in-  { 

suffisante,  et  la  nullité  doit  en  être  pro-  i 

noucée  pour  violation  des  art.  337,  33S,  344,  | 

codeinstr.crim.,20dela]oidu  15  mai  1838,  | 
59  et  60,  code  pénal. 

Troisième  moyen.  Violation  des  art.  132, 
code  pénal,  35  de  la  loi  du  5  juin  1852,  des 
art.  537,  344,  364,  code  instr.  crim.  et  9, 
Constitution  belge,  fausse  application  de 
Tart.  23  de  la  loi  du  5  juin  1832  ('). 

L'art.  132,  code  pénal,  combiné  avec  Far- 
ticle  35,  loi  du  5  juin  1832,  ne  prévoit  et 
punit  que  le  crime  d'émission  de  fausse  mon- 
naie ayant  cours  légal  en  Belgique. 

Le  cours  légal  est  donc  un  élément 
constitutif  du  crime  d*émission  de  fausse 
monnaie.  H  doit  donc  être  constaté  légale- 
ment. 

Or,  si  d'après  le  dernier  état  de  la  juris- 
prudence de  la  cour  de  cassaiion  belge  ('), 
il  appartient  à  la  cour  d'assises  de  juger  si 
une  monnaie  a  cours  légal,  c'est  au  jury  à 
constater  en  fait  le  type  qui  distingue  la 
monnaie  et  le  pays  auquel  elle  appartient, 
nfln  que  ce  fait,  constaté  souverainement  par 
la  réponse  du  jury,  puisse  servir  de  base  à  la 
décision  en  droit  que  doit  prendre  la  cour 
d'assises. 

Le  jury  doit  donc  être  interrogé  au  moins 
sur  le  type  de  la  monnaie  et  le  pays  auquel 
elle  est  propre. 

Or,  la  troisième  question  ne  se  référant 
dans  ses  termes  qu'à  c  rémission  d'une  pièce 
contrefaite  d'un  franc,  p  le  jury  n'ayant  pas 
<Ué  interrogé  sur  le  type  et  le  pays  propres  à 
ce  franc,  n'a  pu  répoudre  sur  ces  points  es- 
sentiels. 

Sans  cette  déclaration  en  fait  du  jury  sur 
un  des  éléments  constitutifs  du  crime  d'émis- 
sion de  fausse  monnaie,  la  cour  d'assises  n'a 
donc  pu  baser  un  arrêt  de  condamnation 
légalement  rendu,  a,  par  suite,  violé  les 
art.  132,  code  pénal,  55  de  la  loi  du  5  juin 
1832,  337,  544,  364,  code  instr.  crim.  et  9, 
Constitution  belge,  et  a  de  plus  fait  uue 
fausse  application  de  l'art.  23  de  la  loi  un 
5  juin  1832  en  déclarant  que  les  pièces  d'un 
franc  en  général  ont  cours  légal  en  Belgique. 


(f)  Par  la  troisicine  question  on  «ieiniiudail  uu 
jury  si  Taccusë  éiail  coupubic  d'avoir  participé  à 
l'émission  d'une  pièce  eonlrefailc  d'un  franc,  qu'il 


M.  l'avocat  général  Cloquette  a  pris  les 
conclusions  suivantes  : 

«  Le  troisièmemoyen  nous  paraît  seul  fondé  : 
mais  comme  ce  moyen  ne  is'attaque  qu'à  fa 
criminalité  du  fait  déclaré  constant  par  la 
réponse  sur  la  troisième  question,  et  que  les 
réponses  sur  les  deux  premières  questions 
suffisent  pour  justifier  la  peine  prononcée 
par  l'arrêt  attaqué,  il  est,  à  loi  seul,  inefficace 
pour  faire  casser  cet  arrêt. 

c  Le  jury,  par  sa  réponse  à  la  troisième  qoes- 
tion,  a  déclaré  l'accusé  coupable  d* avoir  parti- 
cipé à  rémission  d'une  pièce  contrefaite  d'un 
franc,  qu'il  n'avait  point  reçue  pour  bonne,  et 
qu'il  savait  être  fausse;  et  la  cour  d'assises,  se 
fondant,  en  droit,  «  sur  ce  que  les  pièces  de 
«  deux  francs  et  d'un  franc ,  au  coin  de 
«  France,  et  les  pièces  d'un  franc,  en  géné- 
«  rai,  ont  cours  légal  en  Belgique,  i  a  vu 
dans  le  fait,  ainsi  déclaré,  le  crime  prévu  par 
l'art.  132,  code  pénal. 

«  Mais  cet  article  exige,  pour  son  applica- 
tion, que  la  pièce  de  monnaie  contrefaite  soit 
une  pièce  ayant  cours  légal  en  Belgique  :  c*esi 
là  uu  élément  constitutif  du  crime  qu'il  pré- 
voit, et  à  défaut  de  cet  élément  le  crime 
n'existe  pas.  Or,  cet  élément  manque  dans  le 
fait  déclaré  constant  :  car  la  déclaration  ne 
parle  que  d'une  pièce  contrefaite  d'un  franc, 
sans  faire  connaître  si  c'était  une  pièce  ayant 
cours  légal  eu  Belgique. 

<  Ce  qui  ne  résulte  pas,  à  ce  sujet,  de  la 
réponse  du  jury,  ne  résulte  pas  non  plus  des 
dispositions  générales  de  la  loi,  et  c^est  à 
tort  que  la  cour  d'assises  a  dit ,  dans  son  ar- 
rêt, que  les  pièces  d'un  franc,  en  général, 
avaient  cours  légal  en  Belgique  :  c'est  une 
erreur  de  droit. 

c  Les  pièces  d'un  franc,  de  monnaie  étran- 
gère, n'ont  pas  cours  légal  en  Belgique  :  il  u> 
a  d'exception,  en  vertu  de  l'art.  23  de  la  loi 
monétaire  du  20  mai  1832,  que  pour  Us 
pièces  d'un  franc  de  monnaie  française.  Il 
est  notoire  que  la  Belgique  et  la  France  ne 
sont  pas  les  seules  nations  qui  aient  donné  à 
leur  unité  monétaire  le  nom  de  franc  :  il  y  a 
des  francs  de  la  Confédération  suisse,  du 
royaume  de  Sardaigne,  de  l'ancien  royaume 
d'iulie;  et  rien  n'établit  que  la  pièce  contre- 
faite d'un  franc,  à  l'émission  de  laquelle 
l'accusé  a  été  déclaré  coupable  d'avoir  par- 
ticipé, fût  plutôt  une  pièce  de  monnaie  de 
Belgique  ou  de  France,  ayant  cours  légal  en 
Belgique,  qu'une  pièce  de  Suisse,  de  Sardai- 


N  'avait  pas  reçue  pour  bonne^et  qu'il  savait  être  fausse. 
(i)  Drux.,Gass.,  16  avril  1855  [Pasie.  el  liuH.. 
1855,  1,  167). 
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gne  ou  d'Italie,  n'y  ayant  pas  cours  légal. 
Ainsi ,  la  réponse  à  la  troisième  question  ne 
constatait  pas  un  fait  criminel,  et  ne  pouvait 
donner  lieu  à  Tappliçation  de  Tart.  i32  du 
code  pénal.  C'est  ce  que  vous  avez  décidé, 
dans  un  cas  semblable,  par  votre  arrêt  du 
i6  avril  i855,  rapporté  dans  la  Pasicrisie, 
4855.  i.  167. 

c  Mais  cette  application  était  en  même 
temps  déterminée  par  les  réponses  sur  la 
première  et  sur  la  deuxième  question,  con- 
statant,  à  charge  de  Faccusé,  d'autres  faits 
criminels. 

«  Relativement  à  ces  autres  faits»  le  pour- 
voi n'en  conteste  aucunement  la  criminalité, 
et  elle  n'est  pas  douteuse  :  mais  le  pour- 
voi prétend  qu'il  ne  résulte  pas  clairement 
et  suiBsamment  des  réponses  du  jury  sur  les 
questions  auxquelles  ils  ont  donné  lieu,  qu'ils 
ont  déclaré  l'accusé  coupable  de  ces  faits. 
C'est  ce  qu'il  cherche  à  établir  dans  ses  deux 
premiers  moyens. 

«  Premier  moyen  :  La  première  question, 
posée  au  jury,  se  subdivise  en  deux.  Elle 
était  de  savoir  si  l'accusé  était  coupable 
d'aVblr  contrefait;  l*"  des  pièces  de  monnaie 
d'argent,  dites  de  deux  francs,  à  l'effigie  de 
la  république  française,  au  millésime  de 
1849;  â"*  une  ou  plusieurs  pièces  de  monns^ie 
«d'argent  d'un  franc,  à  l'effigie  de  Louis-Phi~ 
lippe,  au  millésime  de  1846  :  cette  question 
comprenait  ainsi  deux  demandes  distinctes, 
qui  provoquaient  deux  réponses  également 
distinctes.  Â  la  première  de  ces  deux  de- 
mandes, le  jury  a  répondu  négativement, 
d'une  manière  absolue;  et  à  la  seconde,  il  a 
répondu  affirmativement,  à  la  majorité  sim- 
ple :  nous  croyons  qu'à  cet  égard  on  ne  peut 
soulever  un  doute  sérieux. 

c  Cependant  le  pourvoi  soutient  que  les 
deux  réponses  sont  contradictoires  :  il  argu- 
mente de  ce  qu'elles  se  trouvent  sous  Vintitulé 
première  question,  et  qu'elles  ne  sont  accom- 
pagnées d'aucun  numéro  d'ordre;  et  il  en 
conclut  qu'elles  sont  l'une  et  l'autre  géné- 
rales sur  toute  la  première  question ,  et 
qu'elles  se  rapportent  également  aux  deux 
demandes  comprises  dans  lai  question,  rien 
n'indiquant  que  chacune  d'elles,  en  particu- 
lier, réponde  déterminément  à  l'une  des 
deux  subdivisions. 

«  Mais  les  réponses  doivent  être  sainement 
entendues,  et  on  ne  peut  prêter  au  jury  une 
absurdité  que  leur  sens  naturel  ne  comporte 
pas. 

«  La  question  comprenait  d'abord  une  par- 
tie générale,  qui  affectait  deux  demandes 
qui  la  suivaient,  formulées  à  la  suite  l'une 


de  l'autre,  sous  les  n»»  1"  et  â%  et  le  jury 
avait  à  répondre  à  ces  deux  demandes.  11  a 
d'abord  répoudu  par  le  mot  non  :  puis,  plus 
bas,  et  justement  en  regard  de  la  seconde  de- 
mande, il  a  répondu  par  le  mot  oui.  Ces  deux 
réponses  ne  peuvent  se  rapporter  qu'aux 
deux  demandes  dans  l'ordre  dans  lequel  elles 
ont  été  faites. 

fl  Si  la  première  réponse  avait  eu  pour 
objet  les  deux  demandes,  la  seconde  réponse 
n'existerait  pas  ;  et  on  ne  peut  admettre  que 
le  jury  eût  voulu  répondre  oui  et  non  sur  la 
même  demande. 

«  Il  est  vrai  que  la  première  réponse  non 
ce  trouve  en  regard  de  la  partie  générale  de 
la  question ,  au-dessus  de  la  première  de- 
mande, qui  vient  immédiatement  après  cette 
partie  générale,  au  lieu  de  se  trouver  en  re- 
gard de  la  première  demande  :  mais  on  ne 
peut  voir  dans  cette  circonstance  qu'une 
inadvertance,  lorsqu'on  considère  qu'il  existe 
une  seconde  réponse,  placée  précisément  en 
regard  de  la  seconde  demande,  et  évidem- 
ment spéciale  pour  cette  seconde  demande, 
ce  qui  indique  que  la  première  réponse  est 
également  spéciale  pour  la  première  de- 
mande. 

fl  II  n'y  a  donc  pas  de  contradiction  dans 
les  deux  réponses  sur  la  première  question  : 
il  ne  peut  même  y  avoir  de  doute  sur  le  sens 
et  sur  la  portée  de  ces  réponses,  et  le  pre- 
mier moyen  n'est  pas  fondé. 

c  II  ne  suffirait  pas  que  le  troisième  et 
que  le  premier  moyen  fussent  fondés,  pour 
casser  l'arrêt  :  il  faudrait  encore  que  lo 
deuxième  moyen,  dont  il  nous  reste  à  parler, 
et  qui  s'attaque  à  la  réponse  faite  sur  la  se- 
conde question,  le  fût  également  :  car  la  con- 
damnation prononcée  par  l'arrêt,  serait  en- 
core justiûée  par  la  réponse  à  la  deuxième 
question,  si  elle  ne  l'était  point  par  celle  à  la 
première,  les  faits  dont  il  s'agit  dans  cha- 
cune des  deux  premières  questions,  entraî- 
nant cette  condamnation ,  sans  le  concours 
des  faits  dont  il  s'agit  dans  l'autre. 

«  Deuxième  moyen  :  La  seconde  question, 
subsidiaire  à  la  première,  et  relative  à  la 
complicité,  comprenait,  comme  la  première 
question,  deux  demandes  distinctes.  Cette 
question  était  de  savoir  :  si  l'accusé  était  au 
moins  coupable  de  s'être  rendu  complice 
1*»  de  la  contrefaçon  de  diverses  pièces  de 
monnaie  d'argent  dites  de  deux  francs,  à 
l'effigie  de  la  république  française,  au  millé- 
sime de  1849;  ^'^  de  la  contrefaçon  d'une  ou 
plusieurs  pièces  de  monnaie  d'argent  d'un 
franc,  à  l'effigie  de  Louis-Philippe,  au  millé- 
sime de  1846.  Ces  deux  demandes  distinctes 
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étaient  placées  sous  les  n<»'  i«  et  2%  chacune 
dans  un  paragraphe  séparé;  et  à  la  suite  de 
ces  deux  paragraphes ,  la  question  détermi- 
nait dans  un  paragraphe  final,  également  sé- 
paré des  autres ,  les  éléments  légaux  de  la 
complicité  dans  les  termes  de  Tart.  60  du  code 
pénal. 

«  Le  jury  a  répondu  oui  à  la  première  de- 
mande, en  regard  du  paragraphe  qui  la  com- 
prend :  il  n'a  rien  répondu  à  la  seconde  de- 
mande; pour  la  raison»  sans  doute,  qu'ayant 
précédemment  admis,  sur  la  première  ques- 
tion, la  culpabilité  de  Taccusé  comme  auteur 
du  fait  faisant  Tobjet  de  cette  seconde  de- 
mande, il  ne  pouvait  en  même  temps  le  dé- 
clarer complice  de  ce. même  fait. 

€  Le  pourvoi  prétend  que  le  paragraphe 
final  de  la  question,  déterminant  le  mode  et 
les  éléments  de  la  complicité,  suivant  immé- 
diatement la  seconde  demande,  se  rapportait 
exclusivement  à  cette  demande,  et  qu'il  en 
faisait  le  complément;  que  séparé  de  la  pre- 
mière demande  par  la  seconde,  il  ne  pouvait 
se  rapporter  à  la  première  :  d*où  il  suit  que 
la  réponse  affirmative  à  la  première  demande 
est  tombée  sur  un  fait  de  complicité,  sur 
Texistence  des  éléments  duquel  le  jury  n'a 
pas  été  interrogé  et  n'a  pas  répondu. 

«  En  argumentant  ainsi  ^  le  pourvoi  perd 
de  vue  que  si  le  paragraphe  final  suivait  im- 
médiatement la  seconde  demande.  Il  en  était 
cependant  séparé  tout  aussi  bien  que  de  la 
première  ;  ce  qui  indiquait  clairement  qu'il 
affectait  également  les  deux  demandes  qui  la 
précédaient,  qu'il  se  rattachait  également  à 
l'une  et  à  l'autre,  et  qu'il  était  le  complément 
de  l'une  aussi  bien  que  le  complément  de 
l'autre. 

c  Le  jury  n'a  pu  s'y  tromper  :  il  a  dû  ré- 
pondre à  la  première  demande,  comprise 
dans  la  question  de  la  complicité,  et  il  faut 
admettre  qu'il  y  a  répondu,  en  mettant  cette 
demande  en  rapport  avec  le  mode  et  les 
moyens  de  complicité  faisant  l'objet  du  para- 
graphe final  de  la  question,  tout  aussi  bien 
qu'il  l'eût  fait  pour  la  seconde  demande,  s'il 
eût  eu  à  y  répondre. 

c  Le  deuxième  moyeu  n'est  donc  pas  fondé; 
et.la  réponse  du  jury  sur  le  n""  1  de  la  seconde 
question  justifie  la  condamnation  prononcée, 
tout  comme  sa  réponse  au  n*"  S  de  la  première 
question. 

Les  formalités  substantielles,  ou  prescrites 
à  peine  de  nullité,  ont  d'ailleurs  été  toutes 
observées. 

<  Nous  concluons  au  rejet  du  pourvoi, 
avec  condamnation  aux  dépens.  > 


ARRET. 

LÀ  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  de 
cassation  pris  de  la  violation  des  art.  337, 
344,  code  d'inst.  crim.,  20  de  la  loi  du 
45  mai  4838;  350,  351  dudit  code  et  de  la 
loi  du  15  mai  1849,  et  sur  le  troisième  moyen 
consistant  dans  la  violation  des  art.  132, 
code  pénal;  35  de  la  loi  du  8  juin  1832, 
337,  344,  364,  code  d'insir.  crim.,  9  de  la 
Constitution,  et  dans  la  fausse  application  de 
l'art.  23  de  la  loi  du  5  juin  1832; 

Considérant  que  c'est  inutilement  qne  le 
demandeur  établirait,  comme  il  le  soutient 
par  son  premier  moyen,  que  les  réponses  non 
et  oui  du  jury  à  la  première  question  sont 
contradictoires,  qu'au  moins  la  réponse  né- 
gative donne  lieu,  à  raison  de  la  place  qu'elle 
occupe,  à  un  doute  que  la  cour  d'assises  n'a 
pu  lever  elle-même  et  qui  entache  de  nullité 
la  condamnation; 

Que  l'on  reconnaîtrait  vainement  aussi, 
comme  le  lui  reproche  le  troisième  moyeu, 
que  la  cour  d'assises  s'est  trompée  en  déci- 
dant que  l'art.  23  de  la  loi  du  5  juin  1832 
donne  cours  légal  aux  pièces  d'un  franc  en 
général,  tandis  qu'il  ne  parle  exclusivement 
que  des  pièces  françaises  d'un  franc;  qu'eu . 
conséquence  elle  a  condamné  le  demandeur 
sans  qu'il  fût  constaté  par  le  jury  que  la 
monnaie  contrefaite  était  belge  ou  française 
et  non  celle  d'un  pays  dont  les  francs  n'ont 
pas  en  Belgique  un  cours  autorisé  par  la  loi. 

Qu'en  effet,  le  premier  et  le  troisième 
moyens  fussent-ils  fondés,  Tarrét  attaqué 
serait  encore  justifié  par  la  réponse  du  jury 
au  numéro  premier  de  la  deuxième  question 
à  laquelle  se  rattache  le  deuxième  moyen  ; 

Sur  ce  deuxième  moyen  tiré  de  la  violation 
des  art.  337,  338,  344,  code  inst.  crim., 
20  de  la  loi  du  15  mai  1838,  69  et  60,  code 
pénal  :  1*  en  ce  que  la  seconde  question  est 
complexe  comme  réunissant  deux  chefs  d'ac- 
cusation distincts  ;  2''  eu  ce  que  la  réponse 
du  jury  est  incomplète  et  insuffisante; 

Considérant  que  l'art  20  de  la  loi  du 
Itt  mai  1838,  en  traçant  la  règle  à  suivrv 
pour  la  position  des  questions,  ne  prescrit 
aucune  formule  précise;  qu'il  est  donc,  à 
tous  égards,  satisfait  à  cette  disposition 
lorsque  le  jury  est  mis  à  même  de  répondre 
séparément  et  distinctement  sur  chacun  des 
faits  principaux  ; 

Que  c'est  ce  qui  a  eu  lieu  dans  l'espèce  oCi 
les  deux  faits  de  complicitéimputés  à  l'accusé 
forment,  dans  la  deuxième  question,  l'objet 
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de  deux  paragraphes  complètement  séparés 
et  distingués  Tun  de  Tautre  par  les  n""'!  et  2; 

Qu'il  n'est  pas  permis  au  demandeur  de 
restreindre  au  n*^  2  le  dernier  membre  de  la 
question  spécifiant  les  éléments  légaux  de 
la  complicité;  que  ce  paragraphe  final,  malé- 
riellemenl  séparé  du  d?  â,  se  rapporte  et  se 
lie  à  tout  ce  qui  précède  dans  la  question  et 
par  conséquent  au  n<>  I  ; 

Considérant  qu'il  suit  de  là  que  par  la  dé- 
claration affirmative  du  jury  sur  ce  n°i, 
l'accusé  a  été  reconnu  coupable  de  compli- 
cité avec  toutes  les  conditions  requises  pour 
l'application  de  la  peine  prononcée  par  l'arrêt 
attaqué  ; 

Considérant  en  outre  que  la  procédure  est 
régulière  ;  que  les  formalités  substantielles 
ou  prescrites  à  peine  de  nullité  ont  été  obser- 
vées; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pounroi,condamne 
le  demandeur  aux  dépens. 

Du  48  octobre  1858.  —  2"  ch.  —  Prés. 
M.  le  comte  de  Sauvage.—  Rapp.  M.  Defacqz. 
—  ConcL  conf.  M.  Cloquette,  avocat  général. 


1»  RÉFÉRÉ  (arrêt  sur).  —  Opposition.  — 
Recevabilité. 

20  ENQUÊTES  DIRECTE  ET  CONTRAIRE. 
—  Prorogation.  —  Jogement.  —  Signi- 
fication. 

3'  POURVOI.  —  Qualification  des  actes 

CONTRAIRE   A  LA  LOI.  —  DÉCISION    EN  FAIT. 

4*  ENQUÊTE.  —  Prorogation.  —  Jugement. 
Exécution. 

r  £ei  jugements  par  défaut  rendtu  sur  ré- 
féré sont  susceptibles  d'opposition.  (Code 
de  proc.,  art.  806 ,  807  -  809.)  Ainsi  décidé 
par  la  cour  d'appel  seulement. 

2»  L'arrêt,  qui,  sans  rien  préjuger,  et  sous 
réserve  de  statuer  sur  les  dépens ,  se 
borne  à  proroger  les  délais  d'une  enquête 
qui  n'a  pu  être  achevée  dans  la  huitaine 

^  et,  par  suite,  postpose  l'ouverture  de  l'en- 
quête contraire,  ne  doit  pas,  sous  peine  de 
nullité  de  cette  contre-enquête,  être  notifié 
à  l'avoué  de  la  partie  demanderesse  avant 


(1)  Voy.,  dans  le  même  sens  :  Rodier,  sar  Part.  2 
du  titre  XXVII  de  rordoonanee'de  1667;  Boneenne, 
Théorie  du  Code  de  proe,  civile,  chap.  VII,  n»  96, 
p.  130,  121  ;  Thomincs  Desmazares,  n»  165  ;  Dalloz, 
vo  Jugement,  n»  i8i  ;  Coor  de  cass.  de  Belgique, 

PA81C.,  ^858,  —  1"  PARTIS. 


que  le  juge-commissaire  rende  son  ordon- 
nance fixant  jour  pour  l'audition  des  té- 
moins de  l'enquête  contraire,  (Codedeproc, 
art.  U7,  257, 259, 278,  279, 280, 1030.) 

Semblable  arrêt  nesi  qu'un  jugement  de 
remise  non  sujet  à  notification»  (Code  de 
proc.,  art.  452;  Tarif  des  frais  et  dépens  en 
matière  civile,  art.  83)  {*). 

5o  Le  juge  qui  fonde  sa  décision  sur  une 
qualification  des  actes,  contraire  à  la  loi, 
ne  statue  pas  en  fait,  mais  en  droit, 

Âfi  Jlya  lieu,  dans  ce  cas,  à  recours  en  cas- 
sation. 

(de  TORNACO  et  CONSORTS,  —  C.  LE  PRINCE  DE 
RHEINA  ^OLBECK  ET  CONSORTS.) 

Dans  une  instance  en  nullité  du  testa- 
ment du  comte  de  Lannoy  Clervaux  pen- 
dante devant  la  cour  d*appel  de  Liège,  un 
arrêt,  rendu  le  18  juin  1857,  avait  admis  les 
défendeurs  en  cassation  à  la  preuve  de  cer- 
tains faits  et  les  demandeurs  à  la  preuve 
contraire  (•). 

Cet  arrêt  ayant  été  signifié  à  avoué,  cha- 
cune des  parties  requit  du  juge-commissaire 
nommé  pour  procéder  à  Tenquéte  son  or- 
donnance portant  fixation  du  jour  où  les 
témoins  seraient  respectivement  entendus. 

L'audition  des  témoins  de  Fenquéte  di- 
recte fut  fixée  au  19  octobre  1857  et  la  con- 
tre-enquête au  28  du  même  mois. 

Les  témoins  de  Fenquéte  directe  n'ayant 
pu  être  tous  entendus  dans  la  huitaine,  les 
défendeurs  sollicitèrent  une  prorogation.  Sur 
le  référé  qui  en  fut  fait  par  le  conseiller 
commissaire,  à  Faudience  du  28  octobre  1857, 
les  demandeurs  déclarèrent  consentir  à  ce 
que  les  témoins  de  Fenquéte  qui  n'avaient 
pu  encore  être  entendus  le  seraient  ce  jour- 
là  et  les  jours  suivants  sans  discontinuer, 
dans  un  délai  à  fixer  par  la  cour  pour  para- 
chever Fenquéte,  tous  droits  de  parties  ré- 
servés pour  demander,  s'il  y  avait  lieu ,  pro- 
rogation, après  que  les  témoins  de  Fenquéte 
directe  et  contraire  auraient  été  respective- 
ment entendus;  et,  dans  le  cas  où  la  cour 
n'admettrait  pas  ces  conclusions  et  accorde- 
rait une  prorogation  d'enquête,  ordonner 
toujours  que  les  témoins  assignés  à  la  re- 


31  juin  1855  {Bull,  el  Poste.,  1856.  1 .  395);  19  mars 
1846  (18i7.  1.  U9)  i  Coar  de  Foilicrs,  6  avril  1837; 
Broielles,  10  juin  1833  ;  cass.  de  France,  29  janvier 
1837.  ~  Contra,  C.  de  France,  14  jain  1836. 
(3)  V.  partie  d^appel,  1857,  p.  189,  el  sup.,  p.  53. 
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quêlc  des  défendeurs  scraieni  eu  tendus  dans 
leurs  dépositious  avant  ceux  de  Tenquéte 
contraire,  dont  Taudition,  fixée  audit  jour 
'iS  octobre,  n*avaît  pas  encore  commencé; 
renvoyer  à  cet  égard  les  demandeurs  à  se 
pourvoir  par  requête  devant  le  conseiller 
commissaire  pour  la  fixation  des  jours  et 
heures  où  Taudition  de  ces  témoins  devrait 
ultérieurement  avoir  lien. 

Le  28  octobre  1857,  la  cour  statua  eu  ces 
termes  : 

€  Y  a<t-il  lieu  d'accueillir  la  demande 
en  prorogation  et  ^^  celle  de  ne  faire  la 
contre -enquête  qu'après  Fenquéte  directe? 

«  Considérant,  sur  la  première  question, 
que  les  témoins  cités  à  la  requête  des  appe- 
lants n'ont  pu  être  tous  entendus  dans  le 
délai  prescrit  et  que  les  intimés  déclarent 
consentir  à  la  continuation  de  Fenquéte; 

€  Considérant  que  Fart.  280  du  code  de 
proc.  civ.  ne  permet  qu'une  seule  proroga- 
tion d'enquête  sans  distinction  entre  les 
témoins  nouveaux  à  produire  et  ceux  qui 
n'auraient  pu  être  ouïs  dans  le  délai  légal  ; 
que  par  conséquent  la  demande  de  produire 
de  nouveaux  témoins  a  pu  et  dû  être  com- 
prise dans  celle  en  prorogation  de  Fenquéte; 
qu'il  y  a  lieu  d'y  iairc  accueil  en  présence 
des  dépositions  recueillies,  lesquelles  con- 
tiennent des  circonstances  importantes  à  vé- 
rifier pour  la  découverte  de  la  vérité; 

c  Considérant,  sur  la  deuxième  question, 
que  le  conseiller  commissaire  n'avait  fixé 
jour  pour  la  contre-enquête  que  dans  la  pré- 
vision que  l'enquête  serait  alors  achevée; 
que,  par  suite^  les  intimés  sont  fondés  à  ne 
faire  entendre  leurs  témoins  qu'après  ceux 
des  appelants  ; 

€  Par  ces  motifs,  la  cour,  statuant  sur 
référé,  ainsi  que  sur  les  conclusions  des  par- 
ties, sans  s'arrêter  aux  exceptions  proposées 
de  part  et  d'autre,  proroge  l'enquête  directe 
de  huit  jours,  à  partir  de  la  première  audi- 
tion des  témoins  entendus,  tant  pour  ceux 
déjà  cités  que  pour  en  produire  de  nouveaux, 
le  tout  au  jour  à  fixer  ultérieurement  par  le 
conseiller  commissaire; 

«  Déclare  les  intimés  fondés  à  ne  faire 
leur  enquête  qu'après  celle  des  appelants  et 
a  provoquer,  à  cette  fin,  une  nouvelle  ordon- 
nance du  conseiller  commissaire  ;  dépens  ré- 
servés. » 

Cet  arrêt  fut  signifié  à  Favoué  des  défen- 
deurs le  51  octobre,  mais  dès  V avant-veille, 
29  octobre,  les  demandeurs  avaient  déjà 
présenté  requête  au  conseiller  commissaire 
et  avaient  obtenu  de  ce  magistrat  une  ordon- 


nance fixant  au  13  novembre  Faodilion  des 
témoins  de  l'enquête  contraire. 

L'avoué  des  défendeurs  déclara  ledit  Jour 
13  novembre,  sur  le  procès-verbal  du  con- 
seiller commissaire,  qu'il  n'assistait  à  la  con- 
tre-enquête que  sous  la  réserve  formelle  d'en 
demander  la  nullité,  fondée  sar  tes  art.  147, 
257  et  259  code  de  proc.  civile. 

Tous  les  témoins  de  la  contre-enqnéte 
n'ayant  pu  être  entendus  dans  la  huitaine, 
les  demandeurs  sollicitèrent  une  proroga- 
lion.  Elle  leur  fut  accordée  par  l'arrêt  du 
19  novembre  portant  : 

€  Y  a-t-il  lieu  de  proroger  le  délai  de  la 
contre-enquêie? 

t  Ouï  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Gros- 
sée  : 

«  Considérant  que  le  conseiller  commis- 
saire sera  empêché  de  parachever  l'enquête 
contraire  à  cause  des  assises  de  Namur  et 
Liège  qu'il  doit  présider  et  que  les  témoins, 
cités  à  la  requête  des  iulimés,  ne  pourront 
tous  être  entendus  dans  le  délai  prescrit; 
qu'il  y  a  donc  lieu  d'accueillir  la  demande  en 
prorogation,  d'autant  plus  que  les  appelants 
ne  la  contestent  pas  et  refusent  même  de 
conclure; 

c  Par  ces  motifs,  la  cour  donne  défaut  et 
pour  le  profil  déclare  les  intimés  bien  fondés 
dans  leur  demande  en  prorogation  ;  en  con- 
séquence hxe  le  délai  pour  parachever  la 
contre-enquête  à  huitaine  depuis  l'audition 
du  premier  des  témoins  à  entendre  en  exé- 
cution du  présent  arrêt,  dépens  réservés.  > 

Opposition  par  les  défendeurs  et  arrêt  du 
21  décembre  1857,  ainsi  conçu  : 

«  Dans  le  droit  :  l'opposition  est-elle  re- 
cevable  et  fondée? 

«  Considérant  que  l'arrêt  qui  a  prorogé 
l'enquête  des  intimés  a  été  rendu  par  défaut 
contre  les  appelants  ;  que  l'opposition  dérive 
de  la  défense  et  qu'elle  est  de  droit  commun  ; 
qu'elle  n'est  exclue  par  aucun  texte  de  la  loi 
en  matière  d'enquête  ;  qu'elle  n'est  pas  une 
entrave  à  la  marche  des  opérations  puisque 
l'exécution  provisoire  par  défaut  peut  être 
ordonnée  en  cas  d'urgence;  que  l'opposition 
doit  donc  être  reçue,  d'autant  plus  que  le 
grief  inféré  à  la  partie  défaillante  serait  par- 
fois irréparable  si  cette  vole  de  recours  était 
interdite; 

<  Considérant  que  les  opposants  ne  font 
valoir  d'autre  moyen  si  ce  n'est  que  Fenquéte 
commencée  serait  nulle  et  n'est  pas  suscep- 
tible de  prorogation,  mais  que  la  question  de 
nullité  ne  saurait  trouver  place  dans  un 
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débat  sur  incident  et  doit  être  résenrée  pour 
être  discutée  et  jugée  avec  lé  fond  ; 

«  Par  ces  motifs,  la  cour,  sous  les  réserves 
mentionnées  dans  les  conclusions  des  par- 
ties, reçoit  l'opposition  formée  à  Tarrét  par 
défaut  du  19  novembre  dernier,  et  y  faisant 
droit,  joint  au  fond  le  moyen  de  nullité  pro- 
posé contre  l*enquéte  des  intimés,  sans  rien 
préjuger  et  par  les  considérations  mention- 
nées audit  arrêt,  ordonne  qu'il  sortira  son 
effet,  dépens  réservés.  » 

Cet  arrêt  fut  exécuté,  et  après  que  les 
parties  se  furent  respectivement  signifié  les 
procès-verbaux  de  Tenquête  directe  et  de 
Tenquéte  contraire  et  que  la  cause  eut  été 
ramenée  à  Taudience,  les  défendeurs  conclu- 
rent à  la  nullité,  dans  toutes  ses  parties,  de 
Tenquêle  contraire. 

Sur  ce  débat,  arrêt  du  20  mai  1858,  por- 
tant : 

€  Y  a-t-il  lieu  de  déclarer  nulle,  dans 
toutes  ses  parties,  la  contre-enquête  des  in- 
timés? 

«  Considérant  que,  par  ordonnances  ren- 
dues par  le  conseiller  commissaire  et  trans- 
crites dans  les  procès-verbaux,  Taudiiion  des 
témoins  était  fixée  au  19  octobre  1857  pour 
Tenquête  directe  et  au  S8  du  même  mois 
pour  l'enquête  contraire  ;  que  les  appelants 
ont  demandé  une  prorogation  de  délai  et  les 
intimés  Tautorisation  de  ne  faire  entendre 
leurs  témoins  qu'après  ceux  de  leurs  adver- 
saires; que  l'arrêt  rendu  sur  référé  le  28  oc- 
tobre a  disposé  en  ces  termes  : 

c  Proroge  l'enquête  directe  de  buit  jours 
c  à  partir  de  la  première  audition  des  té- 
«  moins  à  entendre....  le  tout  au  jour  à  fixer 
«  ultérieurement  par  le  conseiller  commis- 
«  saire;  déclare  les  intimés  fondés  à  ne  faire 
«  leur  enquête  qu'après  celle  des  appelants 
«  et  à  provoquer,  à  cette  fin,  une  nouvelle 
t  ofdonnance  du  conseiller  commissaire;  » 

«  Considérant  que  cet  arrêt  n'est  qu'une 
annexe,  un  supplément  de  celui  qui  a  admis 
la  preuve  et  contient  deux  chefs  distincts  de 
la  même  nature  que  les  jugements  interlocu- 
toires et  susceptibles  d'appel  ;  qae  partant,  il 
devait,à  peine  de  nullité,  être  signifié  à  avoué 
avant  l'exécution, conformément  à  l'art.  447 
du  code  de  procédure  civile; 

c  Que  l'avoué  des  intimés  n'a  fait  cette 
signification  à  celui  des  appelants  que  le 
51  octobre  tandis  que,  le  29,  il  avait  demandé 
et  obtenu  une  nouvelle  ordonnance  pour 
produire  les  témoins  de  la  contre-enquête; 

«  Considérant  que  les  intimés  objectent, 
contre  le  moyen  de  nullité  invoqué  :  1""  que 


l'ordonnance  dont  il  s'agit  n'est  pas  un  acte 
d'exécution;  2<'  qu'elle  était  dans  les  attri- 
butions du  magistrat  chargé  de  l'enquête; 
5^  qu'elle  a  été  rendue  en  exécution  de  l'arrêt 
qui  avait  admis  la  preuve; 

c  Considérant,  sur  la  première  objection, 
que  l'ordonnance  du  juge-commissaire  est 
comprise  par  la  loi  dans  les  opérations  de 
l'enquête  puisque,  aux  termes  de  Tart.  239  du 
code  de  procédure  civile,  l'enquête  est  censée 
commencée  par  la  délivrance  de  l'ordon- 
nance; que  le  jugo-commissaire  doit  ouvrir 
le  procès-verbal  par  la  mentioa  de  cette  déli- 
vrance ; 

«  Considérant,  sur  la  seconde  objection, 
qu'il  est  vrai  que  la  nouvelle  ordonnance  a 
été  prise  dans  le  délai  utile  respectivement 
à  la  première,  mais  que  celle-ci  ayant  reçu 
son  exécution  par  l'assignation  et  la  compa- 
rution des  tén^oins,  force  était  de  les  entendre 
soit  alors,  soit  dans  la  huitaine;  que,  s'il  en 
était  autrement,  le  commissaire  à  l'enquête 
pourrait  la  prolonger  à  son  gré  par  des  or- 
donnances successives  au  mépris  des  délais 
établis  pour  éviter  la  corruption  des  témoins; 

<  Considérant,  sur  la  troisième  objection, 
que  par  la  requête  signée  de  leur  avoué,  les 
intimés  ont  exposé,  qu'étant  fondés  à  ne  faire 
leur  enquête  qu'après  celle  des  appelants,  ils 
demandaient  une  fixation  de  jour  eu  consé- 
quence ;  qu'ils  ont  donc  procédé  en  vertu  de 
l'arrêt  qui  leur  faisait  cette  concession;  que 
s'ils  étaient  déliés  de  l'obligation  de  faire  en- 
tendre leurs  témoins  au  jour  fixé,  ils  avaient 
à  provoquer  une  nouvelle  ordonnance  dans 
le  terme  que  l'arrêt  du  28  octobre  faisait 
courir  pour  Tune  comme  pour  l'autre  partie  ; 
que,  dans  leur  système,  les  intimés  auraient 
été  libres  de  commencer  ou  continuer  leur 
enquête  quand  ils  le  voulaient,  contrairement 
au  vœu  de  la  loi  et  à  la  teneur  de  l'arrêt 
précité  ; 

<  Considérant  que  Tenquête,  étant  viciée 
dans  son  principe, l'est  égalementdans  toutes 
ses  parties;  que  la  nullité  radicale  des  pre- 
mières opérations  entraîne  celle  des  autres 
comme  ne  formant  ensemble  qu'une  seule  et 
même  enquête; 

c  Par  ces  motifs,  la  cour,  statuant  sur  les 
conclusions  respectives  des  parties,  déclare 
nulle  et  sans  effet,  dans  toutes  ses  parties,  la 
contre-enquête  à  laquelle  les  intimés  ont 
fait  procéder;  ordonne  que  cette  enquête  ne 
sera  pas  lue  et  condamne  les  intimés  aux  dé- 
pens de  l'incident,  y  compris  ceux  occa- 
sionnés par  ladite  enquête.  » 

Pourvoi  par  de  Tornaco,  tant  contre  ce 
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dernier  arrêt  que  contre  celui  du  21  décem- 
bre 1857. 

Le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  du  21  dé- 
cembre 1857  faisait  Fobjet  du  cinquième 
moyen,  les  quatre  premiers  moyens  étaient, 
au  contraire,  dirigés  contre  Tarrét  du  20  mai 
1858. 

Premier  moyen.  Fausse  interprétation  et 
fausse  application  des  art.  257  et  259  code 
de  procédure  civile.  Violation  de  Fart.  1050 
du  même  code,  en  ce  que  la  cour  d'appel  a 
appliqué  tant  à  l'arrêt  de  référé  rendu  le 
28  octobre  1857  sur  incident,  au  cours  de 
l'enquête,  qu'à  la  requête  présentée  le  len- 
demain au  conseiller  commissaire,  les  princi- 
pes et  les  règles  édictées  par  lesdits  art.  257 
et  259  uniquement  pour  le  jugement  qui 
ordonne  l'enquête  et  pour  la  requête  pré- 
sentée en  vertu  de  ce  jugement 

L'arrêt  du  28  octobre  1857  contient  deux 
dispositions  distinctes.  En  ce  qui  concerne 
les  défendeurs ,  il  ordonne  une  prorogation 
Je  l'enquête  directe.  Quant  aux  demandeurs, 
c'est  un  simple  arrêt  de  référé  qui  se  borne 
à  statuer  sur  une  difiSculté  née  d'un  fait  im- 
prévu dans  le  cours  de  l'enquête,  difficulté 
consistant  à  savoir  si  les  témoins  de  la  contre- 
enquête,  dont  l'audition  était  fixée  au  28  oc- 
tobre, seraient  on  non  entendus  ce  jour-là  et 
si  les  demandeurs  auraient  le  droit  de  provo- 
quer du  conseiller  commissaire  la  fixation 
d'un  autre  jour,  conséquence  immédiate  et 
forcée  de  la  négative  sur  la  première  propo- 
sition. Cet  incident  exjgeait  une  mesure 
d'ordre  d'une  exécution  urgente. 

Il  est  impossible  d'appliquer  à  l'arrêt  de 
référé  qui  y  a  statué,  en  ajournant  simple- 
ment l'enquête  des  demandeurs,  la  portée  et' 
le  caractère  du  jugement  qui  ordonne  l'en- 
quête ou  même  du  jugement  qui  accorde  une 
prorogation  d'enquête. 

L'arrêt  du  28  octobre  1857  n'est  pas, 
comme  le  porte  dans  ses  motifs  l'arrêt  at- 
taqué du  20  mai  1858,  une  annexe,  un  sup- 
plément de  celui  du  18  juin  précédent,  qui  a 
admis  à  preuve.  Celui-ci  est  complet  par  lui- 
même  et  n'emprunte  rien  à  celui  du  28  oc- 
tobre 1857. 

La  cour  d'appel,  en  assimilant  les  deux 
arrêts  des  18  juin  et  28  octobre  1857,  a  faus- 
sement appliqué  à  ce  dernier  les  art.  257 
et  259  qui  n'étaient  applicables  qu'au  pre- 
mier et  qui  avaient  reçu  leur  exécution. 

Réponse  au  premier  mo[/6n.— La  cour  d'ap- 
pel en  interprétant  souverainement  son  arrêt 
du  28  oct.  1857  et  en  le  qualifiant  d'annexé 
ou  de  supplément  de  celui  du  18  juin  précé- 
dent, n'a  fait  par  là  qu'une  appréciation  d'arrêt 


qui  échappe,  par  sa  nature,  à  la  censure  de 
la  cour  de  cassation.  D'ailleurs  cette  appré- 
ciation est  parfaitement  exacte. 

L'arrêt  du  28  octobre  1857  a  autorisé  les 
demandeurs,  sur  leurs  conclusions,  à  ne  faire 
leur  enquête  qu'après  celle  des  défendeurs, 
ainsi  à  faire  entendre  leurs  témoins  en  de- 
hors du  premier  délai  de  huitaine  (code  de 
proc,  art.  278  )  et  à  provoquer  à  cette  fin 
une  nouvelle  ordonnance  du  conseiller  com- 
missaire. C'est  dans  cet  arrêt,  et  nullement 
dans  celui  du  18  juin  1857,  que  ce  magis- 
trat puisait  le  principe  de  sa  compétence 
pour  rendre  cette  ordonnance,  laquelle,  aux 
termes  de  l'art.  259,  commence  l'enquête. 

Les  art.  147,  257  et  259  étaient  donc  ap- 
plicables à  cet  arrêt  du  28  octobre  1857,  et 
comme  ces  articles  portent  textuellement 
que  leurs  dispositions  sont  prescrites  à  peine 
de  nullité,  on  ne  saurait  trouver,  dans  l'arrêt 
qui  les  a  appliqués,  une  violation  de  l'arti- 
cle 1050. 

Deuxième  moyen.  Fausse  application  et  par 
suite  violation  de  l'art.  147,  code  de  proc.  civ. 
Violation  de  l'art.  1030  du  même  code,  en  ce 
que  la  cour  d'appel  a  décidé  que  la  présenta- 
tion de  la  requête  faite  par  les  demandeurs 
le  29  octobre  1857  était  l'exécution,  dans  le 
sens  de  Fart.  147,  code  de  proc.  civ.,  de  l'arrêt 
rendu  la  veille  et  que  cette  exécution  ainsi 
entendue  était  nulle,  faute  d'avoir  été  précé- 
dée de  la  signification  de  l'arrêt  à  avoué. 

L'arrêt  du  28  octobre  1857,  dans  sa  dis- 
position relative  à  la  contre -enquête  des 
demandeurs,  était,  ainsi  qu'il  a  été  dit,  un 
arrêt  de  référé  sur  une  difficulté  actuelle  qui 
exigeait  un  règlement  immédiat. 

Si  la  cour,  tout  en  accordant  aux  défen- 
deurs la  prorogation  de  l'enquête  directe, 
avait  déclaré  les  demandeurs  non  fondés  à 
obtenir  la  remise  de  l'enquête  contraire, 
l'arrêt  aurait  dû  recevoir  son  exécution  au 
moment  même  de  sa  prononciation;  la  signi- 
fication préalable  était  matériellement  im- 
possible. Or,  de  ce  que  la  cour  a  décidé,  au 
contraire,  que  les  témoins  qui  devaient  être 
entendus  ce  jour-là,  ne  le  seraient  pas,  les 
principes  touchant  la  nature  et  le  caractère 
de  l'arrêt  n'ont  pas  pu  être  différents.  Aussi 
le  conseiller  commissaire  a-t-il,  au  sortir  de 
l'audience  du  28  octobre  1857,  statué  sur  son 
procès-verbal  qu'en  exécution  de  l'arrêt  qui 
venait  d'être  prononcé,  il  n'y  avait  pas  lieu 
de  procéder  ce  jour-là  à  l'audition  des  té- 
moins de  la  contre-enquête. 

L'exécution  donnée  ainsi  à  l'arrêt  du  28  oc- 
tobre 1857  a  atteint  toutes  les  parties,  sans 
qu'aucune  puisse  se  prévaloir  du  défaut  de 
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significatioD  ;  son  effet  ne  se  borne  pas  au 
fait  de  la  non-audition  des  témoins  le 28  oc- 
tobre, mais  il  s'étend  nécessairement  au  fait 
postérieur  de  la  présentation  d*une  requête 
aux  6ns  d'obtenir  fixation  d'un  nouveau  jour 
pour  Tandition  des  méme%  témoins.  11  n'y  a 
pas  de  démarcation  à  établir  entre  ces  deux 
faits  d'exécution  du  même  arrêt  et  dont  Tun 
est  la  conséquence  de  l'autre. 

Réponse  au  deuxième  moyen.  —  L'art.  147 
du  code  de  proc.  civ.  se  trouve  parmi  les  rè- 
gles générales  des  jugements.  Une  jurispru- 
dence constante  reconnaît  qu'il  est  appli- 
cable aux  jugements  en  matière  d'enquête. 
Il  frappe  d'une  nullité  radicale  tout  acte 
d'exécution  qui  a  précédé  la  signification  du 
jugement  qui  l'ordonne.  Il  n'y  a  d'exception 
à  cette  règle  que  pour  quelques  jugements 
d'ordre  intérieur  qui  ne  changent  pas  l'état 
du  débat.  (Code  de  proc.  civ.,  art.  04;  art.  70 
et  85  du  tarif  civ.  de  4807.} 

Si  la  cour,  tout  en  accordant  aux  défen- 
deurs la  prorogation  de  l'enquête  directe, 
avait  déclaré  les  demandeurs  non  fondés  à 
obtenir  la  remise  de  l'enquête  contraire, 
l'arrêt  aurait  dû  recevoir  sou  exécution  im- 
médiate et  sans  qu'il  eût  été  nécessaire  de  le 
signifier;  la  raison  en  est  que,  dans  ce  cas, 
le  conseiller  commissaire  aurait  dû  procéder 
à  l'audition  des  témoins  présents,  non  pas  en 
vertu  de  cet  arrêt,  mais  en  vertu  de  celui  du 
i8  juin;  l'arrêt  du  28  octobre  n'aurait  pas 
changé  l'état  du  débat;  il  n'aurait  imposé 
aucun  devoir  aux  parties;  il  n'aurait  fait  que 
remettre  celles-ci  dans  le  même  état  où  elles 
se  trouvaient  avant  l'obstacle  soulevé  par  les 
conclusions  des  demandeurs  ;  et  à  celte  hy- 
pothèse se  seraient  appliqués  les  principes 
consacrés  par  l'arrêt  de  cette  cour  du 
19  mars  1846. 

Mais  précisément  l'hypothèse  contraire  s'est 
réalisée;  l'arrêt  du  28  octobre  1857  a  nota- 
blement changé  l'état  du  débat;  en  ajournant 
la  contre-enquête,  il  a  imposé  des  devoirs 
aux  demandeurs ,  puisqu'il  leur  fallait  obte- 
nir une  nouvelle  ordonnance  permettant 
d'assigner  les  témoins  à  un  autre  jour.  Le 
nombre  de  ces  témoins  a  pu  être  augmente 
et  ils  ont  pu  être  entendus  en  dehors  de  la 
huitaine  fixée  par  l'art.  278  du' code  de 
proc  civile.  Dès  lors  l'arrêt  devait  être  signi- 
fié tout  d'abord,  aux  termes  de  l'art.  147,  et 
l'omission  de  cette  signification  a  frappé  de 
nullité  l'enquête  contraire. 

Troisième  moyen.  Violation  des  principes 
de  droit  en  matière  de  nullités  de  procédure 
et  excès  de  pouvoir;  violation  nouvelle  de 
l'art.  1050  du  code  de  proc.  civ.,  en  ce  que 


la  cour  d'appel  a  prononcé  la  nullité  de  la 
contre-enquête  prorogée  contre  laquelle  au- 
cun moyen  direct  de  nullité  n'était  proposé. 

L'enquête  principale  et  l'enquête  prorogée 
constituent  deux  actes  entièrement  distincts, 
deux  actes  qui  n'ont  entre  eux  aucune  soli- 
darité. L'enquête  principale  est  commencée 
et  clôturée  sans  aucun  lien  qui  la  rattache  à 
la  prorogation  d'enquête,  qui  n'est  pas  même 
encore  in  naturârerum,  puisqu'elle  peut  être 
accordée  ou  refusée.  De  même  l'enquête  pro- 
rogée a  son  existence  propre  et  indépen- 
dante ;  chacune  est  contenue  dans  un  instru- 
ment particulier;  les  nullités  dont  l'une 
serait  entachée  ne  sauraient  vicier  l'autre; 
d'autant  moins  que  l'art.  294  admet  la  divisi- 
bilité des  dépositions  des  témoins  en  ma- 
tière de  nullité  d'enquête ,  même  quant  aux 
dépositions  contenues  dans  le  même  instru- 
ment. Or,  aucune  nullité  spéciale  n'est  arti- 
culée contre  l'enquête  prorogée,  cette  en- 
quête ne  pouvait  donc  être  déclarée  nulle, 
sans  violer  l'art.  1050  du  code  de  procédure 
civile. 

Réponse  au  troisième  moyen.  -^  En  fait,  les 
défendeurs  ont,  dès  le  15  novembre  1857, 
déclaré  demander  la  nullité  de  l'enquête  pour 
contravention  aux  art.  147,  257  et  259  du 
code  de  proc.  civ.;  et  dans  l'exploit  d'oppo- 
sition à  l'acte  par  défaut  du  19  novembre 
1857,  ils  ont  demandé  qu*il  fût  dit  pour  droit 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'accorder  un  nouveau 
délai  pour  continuer  l'enquête  contraire, 
ladite  enquête  étant  nulle. 

Si  la  cour  avait  accueilli  ces  conclusions, 
il  n'y  aurait  pas  eu  prorogation  d'enquête. 

Or,  la  cour  n'a  pas  adjugé  ces  conclusions, 
mais  elle  a  joint  au  fond  ce  moyen  de  nullité> 
en  réservant  tous  les  droits  des  parties. 

En  droit,  l'indivisibilité  de  l'enquête,  dans 
toutes  ses  parties,  est  un  principe  hors  de 
controverse  ;  le  sort  de  l'enquête  prorogée  est 
fatalement  attaché  au  sort  de  l'enquête  prin- 
cipale, dont  elle  n'est  qu'une  continuation. 
La  nullité  frappe  le  corps  entier  de  Tenquéie, 
lorsqu'elle  résulte  de  l'omission  de  l'une  des 
formalités  qui  concernent  toute  l'opération, 
telle  est  l'obtention  de  l'ordonnance  qui  en 
est  le  fondement;  si  l'ordonnance  est  annu- 
lée, l'enquêté  s'écroule  dans  toutes  ses  par- 
ties. L'art.  294  du  code  de  proc'.  civile  ne 
reçoit  son  application  que  lorsque, dans  une 
enquête  régulière,  il  y  a  eu  inobservation  des 
formalités  particulièrement  ordonnées  pour 
l'audition  de  chaque  témoin.  Ce  n'est  pas  le 
cas  dans  l'espèce.  L'ordonnance  du  29  ocio- 
bre  avait  fixé  jour  au  15  novembre  pour 
commencer  l'enquête  contraire.  Aux  termes 
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de  Fart.  280,  la  prorogalîon  doit  être  deman- 
dée dans  la  huitaine  de  Faudiiioii  du  premier 
témoin.  Elle  a  été  demandée  le  19  novem- 
bre, mais  toutes  les  opérations  antérieures 
étant  frappées  de  nullité,  les  demandeurs  ne 
se  trouvaient  plus  dans  la  huitaine  indiquée 
par  Fart.  280. 

Quatrième  moyen.  Fausse  applicatîoa  et 
violation  des  art.  1030,  447, 257  et  259  code 
de  proc.  civile,  en  ce  que  la  cour  d*appel  a 
annulé  la  contre*enquéte  prorogée  parce  que 
Tarrét  du  28  octobre  accordant  Tajoume- 
mcnt  n'avait  pas  été  signiflé  avant  que 
Tavoué  des  demandeurs  eût  requis  et  obtenu 
ordonnance  du  conseiller  commissaire. 

La  cour  d'appel  applique  à  Tarrét  accor- 
dant la  prorogation  d'enquête  les  effets  et  les 
principes  du  jugement  qui  ordonne  une 
enquête;  cependant  aucun  texte  de  loi  ne 
place  sur  la  même  ligne  ces  deux  actes  judi- 
ciaires; l^In  (art.  255)  est  soumis  pour  sa 
validité  à  des  formes  et  à  des  rigueurs  spé- 
ciales, dont  Tautre  (art.  280)  est  dispensé. 
L'arrêt  qui  étend  au  second  une  nullité 
créée  pour  le  premier,  viole  donc  l'arti- 
cle i030. 

L'art,  m  n*exige  la  signiAcation  préala- 
ble que  pour  l'exécution  forcée  d'un  juge- 
ment, il  ne  l'exige  qu*au  profit  de  la  partie 
,  contre  laquelle  on  veut  poursuivre  une  exé- 
cution; il  ne  déclare  pas  nulle  Texéeution 
spontanée  par  la  partie  qui  ne  se  plaint  pas 
et  ne  pourrait  se  plaindre  du  défaut  de  si- 
gnification. D'ailleurs  l'art.  Hl  reçoit  son 
exécution  du  moment  où  la  notification'  du 
jugement  précède  la  notification  de  Tordon- 
nance  à  la  partie  adverse  aux  fins  de  l'obli- 
ger pour  la  première  fois  à  concourir  à 
l'exécution  ultérieure. 

Enfin  Fart.  257  n'annule  que  l'enquête 
commencée  trop  tard,  et  lion  l'enquête  pré- 
maturément ouverte. 

Réponse  au  quatrième  moyen.  —  Les  dé- 
fendeurs, eu  faisant  remarquer  que  ce  moyen 
n'était  que  la  reproduction  des  deux  pre- 
miers, ajoutaient  que  les  demandeurs  attri- 
buaient à  l'art.  i47  un  sens  restreint  que  ne 
comportent  ni  son  texte,  ni  son  esprit,  puis- 
qu'il contient  une  disposition  impérative, 
absolue  et  qu*en  matière  d'enquête,  comme 
en  toute  autre  matière,  il  forme  une  règle 
générale  qu'on  est  tenu  d'observer  dans  tous 
les  cas. 

Cinquième  moyen,  —  Violation  de  l'arti- 
cle 809  du  code  de  proc.  civ.,  en  ce  que  la 
cour  d'appel,  après  avoir,  sur  le  référé  du 
conseiller  commissaire,  accordé,  par  défaut, 
le  19  novembre  1857,  une  prorogation  de  la 


contre-enquête,  a,  par  son  arrêt  du  21  dé- 
cembre suivant,  déclaré  recevable  l'opposi- 
tion formée  par  les  défendeurs  contre  l'arrêt 
par  défaut. 

L'art.  280  du  code  de  proc.  civ.  dit  que 
la  prorogation  sera  demandée  sur  le  procès- 
verbal  du  jugcrcommissaire  et  ordonnée  sur 
le  référé  qu'il  en  fera  à  l'audience,  au  joor 
indiqué  par  son  procès-verbal,  etc. 

Cet  article  emploie  le  mot  référé. 

La  matière  des  référés  est  réglée  dans  un 
litre  particulier  du  code  de  procédure  civile, 
dont  l'art.  809  déclare  que  les  ordonnances 
sur  référé  ne  sont  pas  susceptibles  d'oppo- 
sition. Cette  disposition  est  applicable  an 
référé  dont  parle  l'art.  280  surtout  parce  que, 
dans  ce  cas,  H  y  a,  à  la  fois,  urgence  et  déci- 
sion sur  des  difficnliés  d'exécution. 

Donc  la  coor  d'appel,  en  déclarant  rece- 
vable l'opposition  formée  contre  l'arrêt  par 
défaut  rendu  sur  le  référé  du  conseiller  com- 
missaire, a  violé  ledit  art.  809  du  code  de 
procédure  civile. 

Réponse  au  cinquième  moyen.  —  Ce  moyen 
est  non  recevable  à  défaut  d'intérêt  dans  le 
chef  des  demandeurs  ;  en,  effet,  l'arrêt  du 
21  décembre  1857,  tout  en  recevant  l'oppo- 
sition formée  par  les  demandeurs  contre 
l'arrêt  par  défaut  du  19  novembre  précédent, 
a  maintenu  ledit  arrêt  qui,  conformément  aux 
conclusions  des  demandeurs,  leur  accordait 
une  prorogation  d'enquête  et  par  suite  ne 
leur  a  infligé  aucun  grîef. 

Au  fond,  lé  root  référé,  sur  lequel  roule 
toute  l'argumentation  des  demandeurs,  est, 
dans  l'art  280,  l'équivalent  de  rapport,  té- 
moin ce  qu'en  dit  l'Académie  :  «  Èiéféré  est 
aussi  substantif  masculin  et  signifie  le  rapport 
que  fait  à  sa  compagnie  un  des  juges  chargé 
de  rexamen  de  quelque  incident  d'un  procès, 
ou  un  commissaire  devant  lequel  les  parties 
ont  formé  des  demandes,  sur  lesquelles  il  ne 
pouvait  pas  statuer  seul,  et  qui  doivent  être 
décidées  par  la  compagnie.  » 

D'autre  part,  le  législateur,  dans  les  arti- 
cles 239,288  et  290  du  code  civil,  en  matière 
de  divorce,  emploie  le  mot  référé  dans  le 
même  sens  que  1  art.  280  du  code  de  pr.  civ. 
L'art.  239  du  code  civil  dit  que  le  président 
ou  le  juge  ordonnera  le  référé  du  tout  au 
tribunal,  et  l'art.  2i0  ajoute  :  «  Dans  les  trois 
jours  qui  suivront,  le  tribunal,  sur  le  rapport 
du  président  ou  du  juge  qui  en  aura  fait  les 
fonctions,  accordera,  etc.  » 

Dans  l'art.  806  et  suiv.  du  code  de  proc. 
civile,  il  ne  s'agit  pas  d'un  référé  du  juge  au 
tribunal  dont  il  est  membre,  mais  bien  d'un 
référé  de  l'une  des  parties  au  président. 
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Bien  différente  est  Thypothèse  de  Tart.  280 
<la  code  de  procédure  civiie  où  le  juge  doit 
faire  sou  rapport  au  tribunal.  Du  reste  il  est 
incontestable  que  les  incidents  en  matière 
<renquéte  doivent  être  décidés  par  le  tribunal 
même  et  ne  peuvent  être  portés  à  Taudîence 
des  référés  réglée  par  le  décret  du  50  mars 
1808  (an.  57).  Toui  ce  qui  concerne  cette 
procédure  spéciale  est  donc  inapplicable  au 
cas  prévu  par  Tart.  280  du  code  de  procédure 
civile. 

M.  le  procureur  général  Leclercq  a  conclu 
à  la  cassation  de  Tarrét  du  20  mai  1858  et 
an  rejet  du  pourvoi  dirigé  contre  celui  du 
21  décembre  1857. 

«  La  question  principale  que  présenie  le 
pourvoi,  a-t-il  dit,  a  pour  objet  la  nullité 
d'une  conire<enquéte  faite  à  la  diligence  des 
demandeurs. 

«  Les  motifs  de  Farrét  du  20  mai  1858, 
dans  lequel  cette  question  est  résolue,  nous 
en  indiquenljes  termes. 

«  La  cour  d'appel  de  Liège  a  déclaré  nulle 
la  contre -enquête  des  demandeurs  parce 
qu'elle  a  été  faite  en  venu  d'une  ordonnance 
nulle;  et  elle  a  déclaré  cette  ordonnance 
nulle,  parce  qu'elle  a  été  rendue  en  exécu- 
tion d'un  arrêt  du  28  octobre  1857  non  en- 
core signifié  et  que  Tart.  147  du  code  de  pro- 
cédure civile  défend,  à  peine  de  nullité, 
rexécution  d'un  jugement  avant  qu'il  n'ait 
été  signifié  à  l'avoué,  et  dans  cerUins  cas,  à 
la  partie  comme  à  l'avoué. 

«  En  est-il  ainsi  ? 

«  L'ordonnance,  dont  la  nullité  entraîne, 
suivant  l'arrêt  du  20  mai,  la  nullité  de  la  con- 
tre-enquête, a-^elle  été  rendue  en  exécution 
de  l'arrêt  du  28  octobre  1857? 

€  Telle  est  la  question  principale  à  résou- 
dre pour  Tapprêciation  du  premier  de  ces 
deux  arrêts. 

€  La  réponse  à  cette  question  est  dans  les 
rapporu  de  l'arrêt  du  '±S  octobre,  avec  les 
actes  qui  l'ont  précédé  et  suivi. 

«  Un  arrêt  antérieur  avait  admis  les  dé- 
fendeurs à  faire  une  enquête  et  les  deman- 
deurs à  faire  une  contre-enquête;  le  même 
arrêt  avait  délégué  un  juge-commissaire 
pour  y  présider  et  prendre  toutes  les  mesu- 
res nécessaires  à  celte  fin. 

«  Dans  la  huitaine  de  la  signification  de 
cet  arrêt,  le  juge-commissaire  avait,  confor- 
mément aux  art.  257  et  259,  code  procédure 
civile,  rendu  ordonnances  par  lesquelles 
étaient  commeneées  l'enquête  et  la  contre- 
4{nquéte  et  fixés  les  jours  où  seraient  enten- 


dus les  témoins  à  produire  dans  l'une  et 
l'autre. 

«  L'audition  des  témoins  de  l'enquête  était 
fixée  au  19  octobre,  et,  comme  suivant  l'ar- 
ticle 278  du  code  de  procédure  civile,  elle 
devait  être  terminée  dans  la  huitaine  ;  que 
celle  des  témoins  de  la  contre-enquête  de- 
vait, pour  suivre  l'ordre  normal ,  ne  s'effec- 
tuer qu'ultérieurement,  cette  audition  était 
fixée  au  28  octobre. 

«  Mais  le  27,  tous  les  témoins  de  l'enquête 
n'étaient  pas  entendus  et  les  défendeurs 
usant  du  droit  que  leur  aUribuaient  les  arti- 
cles 279  et  280  du  code  de  procédure  civile, 
demandèrent  une  prorogation;  les  deman- 
deurs de  leur  côté,  tout  en  s'opposant  à  la 
prorogation,  conclurent  à  ce  que,  pour  le  cas 
où  elle  serait  accordée,  ils  fussent  autorisés 
à  ne  faire  entendre  les  témoins  de  la  contre- 
enquête  qtf'après  l'audition  de  tous  les  té- 
moins de  l'enquête. 

c  La  cour  d'appel  avait  seule  le  pouvoir 
de  prononcer  sur  ces  conclusions  ;  le  juge- 
commissaire  renvoya  les  parties  devant  elle 
à  l'audience  du  28,  et  par  un  arrêt  du  même 
jour  elle  accorda  la  prorogation  demandée 
et  déclara  les  demandeurs  fondés  à  ne  faire 
entendre  les  témoins  de  la  contre-enquête 
qu'après  l'audition  de  tous  les  témoins  de 
Fenquête  et  à  provoquer  à  cet  effet  une  nou- 
velle ordonnance  fixant  le  jour  de  l'audition. 

«  Cette  date  du  28,  date  de  l'aadience  et 
de  l'arrêt,  était  aussi,  nous  venons  de  le  dire, 
celle  du  jour  auquel  les  témoins  de  la  con- 
tre^nquéte  avaient  dû  être  assignés  et  où 
elle  devait  s'effectuer  suivant  l'ordonnance 
du  juge-commissaire;  l'arrêt,  quoique  non 
signifié,  tint  immédiatement  tout  en  suspens 
et  les  témoins  durent  être  renvoyés  sans 
avoir  été  entendus. 

«  Le  lendemain  les  demandeurs  obtinrent 
du  juge-commissaire  une  ordonnance  qui 
fixait  un  jour  où  ils  le  seraient  après  l'audi- 
tion de  tous  les  témoins  de  l'enquête. 

«  Ces  divers  actes,  mis  en  rapport  avec  le 
caractère  juridique  propre  à  l'arrêt  du  28  oc- 
tobre, démontrent  que  l'ordonnance  du  29 
n'a  pas  été  rendue  en  exécution  de  cet  arrêt, 
qu'elle  a  bien  été  rendue  à  l'occasion  de  cet 
arrêt,  mais  qu'elle  a  été  rendue  en'exécution 
de  l'arrêt  antérieur,  qui  autorisait  les  de- 
mandeurs à  faire  une  contre-enquête,  et  con- 
férait au  juge-commissaire  délégué  à  l'effet 
d'y  présider,  le  pouvoir  de  prendre  toutes  les 
mesures  nécessaires  à  celte  fin.  / 

«  Le  caractère  juridique  propre  à  Tarrêt 
du  28  octobre  résulte  des  an.  257,  259  et 
278  du  code  de  procéd.  civ.  ainsi  que  de  la  / 
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position  réciproque  qu'avaient  faite  aux  par- 
ties les  actes  de  la  procédure  que  nous  Te- 
nons d'analyser. 

<  Cet  arrêt  n'est  pas  un  arrêt  qui  proroge 
le  délai  dans  lequel  la  contre-enquête  devait 
commencer,  non  plus  que  le  délai  dans  le- 
quel elle  devait  être  achevée. 

«  11  n'y  avait  ni  ne  pouvait  y  avoir  lieu  à 
aucune  prorogation  de  ce  genre. 

c  Le  délai  dans  lequel  la  contre-enquête 
devait  commencer,  suivant  Fart.  257,  avait 
été  fidèlement  observé  ;  elle  avait  commencé, 
suivant  Part.  259,  par  la  première^  ordon- 
nance rendue  dans  la  huitaine  de  la' signifi- 
cation de  Tarrét  qui  Pavait  autorisée;  la 
cour,  d'ailleurs,  n'aurait  pas  eu  dans  le  cas 
contraire  le  pouvoir  de  le  proroger;  nulle 
disposition  ne  lui  attribue  ce  pouvoir;  elle 
n'a  que  celui  de  proroger  le  délai  dans  lequel 
les  enquêtes  et  contre-enquêies  doivent  être 
achevées  ;  son  arrêt  du  28  octobre  est  donc 
absolument  étranger  à  une  prorogation  du 
délai  dans  lequel  la  contre-enquête  des  de- 
mandeurs a  dû  commencer,  et  nous  devons 
en  dire  autant  pour  le  délai  dans  lequel  elle 
a  dû  être  achevée  ;  elle  ne  doit  l'être,  l'arti- 
cle 278  du  code  de  procéd.  civ.  est  formel  à 
cet  égard,  que  dans  la  huitaine  de  l'audition 
du  premier  témoin,  et  le  28  aucun  témoin 
n'avait  encore  été  entendu  ;  ce  délai  n'avait 
donc  pas  encore  commencé  à  courir,  il  n'y 
avait  donc  pas  matière  à  prorogation  et  l'on 
ne  peut  en  voir  une  dans  l'arrêt  de  ce  jour; 
il  n'a  donc  fait  et  il  n'a  pu  faire  qu'une  chose, 
les  actes  de  la  procédure  la  manifestent  ;  la 
contre-enquête  était  commencée  par  l'or- 
donnance du  juge-commissaire,  elle  devait 
être  continuée  le  28  pour  l'audition  des  té- 
moins; la  continuation  ne  pouvait  être  arrê- 
tée que  par  une  remise,  l'arrêt  du  même 
jour  prononce  cette  remise;  il  ne  fait  que 
cela  quant  aux  demandeurs.  Cet  arrêt  remet 
la  continuation  de  la  contre-enquête  pour 
l'audition  des  témoins  à  un  jour  postérieur 
à  celui  où  auront  été  entendus  tous  les  té- 
moins de  l'enquête,  laissant  au  juge-commis- 
saire, investi  de  tout  pouvoir  à  cet  effet,  le 
soin  de  préciser  ce  jour. 

«  Tel  est  le  caractère  juridique  propre  à 
cet  arrêt,  quant  aux  demandeurs;  il  n'est  au- 
tre qu'un  arrêt  de  remise. 

<  Cet  arrêt  a  été  pleinement  exécuté  le 
même  jour,  puisque  les  témoins,  qui  avaient 
dû  être  assignés  pour  ce  jour,  n'ont  pas  été 
entendus  ei  qu'en  conséquence  la  contre- 
enquête,  qui  devait  être  continuée  par  leur 
audition  y  ne  l'a  pas  été. 

«  L'exécution  ainsi  accomplie  l'a  été  in- 


dépendamment de  la  signification  de  l'arrêt 
exécuté. 

c  Nous  devons  ajouter  qu'elle  a  pu  Tétre 
indépendamment  de  cette  signification,  quoi 
que  porte  à  l'égard  de  l'exécution  des  juge- 
ments l'article  147  du  code  de  procédure 
civile. 

c  Un  arrêt  ou  un  jugement  prononçant 
une  remise  doit,  par  la  force  même  des  cho- 
ses, être  instantanément  exécuté,  puisque  au- 
trement la  remise  serait  sans  effet,  l'affaire, 
qui  en  est  l'objet,  devrait  être  expédiée  au 
jour  fixé;  c'est  ce  qui  serait  arrivé,  dans 
l'espèce,  où  les  témoins  assignés  pour  le  28 
auraient  dû  être  entendus,  et  la  contre-en- 
quête aurait  dû  s'effectuer  le  même  jour. 

€  Or,  s'il  en  est  ainsi,  et  ce  que  nous  ve- 
nons de  dire  le  prouve,  il  est  évident  que 
l'arrêt  ou  le  jugement,  qui  prononce  une  re- 
mise, peut  être  exécuté  indépendamment  de 
la  signification  de  cet  arrêt  ou  de  ce  juge- 
ment; car  pour  une  exécution  instantanée  il 
faudrait  une  signification  instantanée,  et  pa- 
reille signification  est  impossible;  toute  si- 
gnification est  entourée  de  formes  qui  impli- 
quent certains  délais,  rédaction  des  qualités, 
signification  d'icclles,  délai  d'opposition  et 
ses  suites,  enfin  levée  de  l'expédition,  remise 
à  un  huissier  et  démarches  indispensables  de 
cet  oflScier  ministériel;  tout  cela  demande 
du  temps,  et  ce  temps,  quelque  diligence 
qu'on  y  apporte,  est  incompatible  avec  une 
exécution  instantanée,  ce  qui  range  la  signi- 
fication préalable  au  nombre  des  impossibi- 
lités et  soustrait,  par  conséquent,  les  juge- 
ments et  arrêts  de  remise  à  l'empire  de  la 
disposition  de  l'art.  147  du  code  de  procéd. 
civ.,  fût-elle  aussi  générale  qu'on  le  prétend. 
Les  cas  d'impossibilité  sont  toujours  des  ex- 
ceptions sous-entendues  dans  les  règles  les 
plus  générales;  le  législateur  n'a  pas  besoin 
de  s'en  expliquer,  elles  sont  dans  la  nécessité 
des  choses. 

«  Du  reste,  la  contexture  même  de  l'arti- 
cle 147  exclut  le  caractère  absolu  qu'on  a 
cru  pouvoir  lui  reconnaître.  La  loi,  dans  cet 
article,  subordonne  Texécution  d'un  juge- 
ment à  la  signification  à  l'avoué  de  la  partie 
adverse  et  à  cette  partie  même  ;  elle  ne  parle 
donc  que  des  actes  d'exécution  qui  sont  en 
rapport  avec  l'objet  et  le  but  d'une  signifi- 
cation, c'est-à-dire  avec  la  connaissance  que 
l'avoué  ou  la  partie  doit  avoir  du  jugement 
signifié  pour  veiller  à  la  garde  de  ses  droits 
au  moment  de  ces  actes;  la  loi  ne  parle  donc 
que  de  ceux  qui  sont  en  rapport  avec  des 
devoirs  actifs  ou  passifs  de  la  part  de  l'avoué 
ou  de  la  partie  adverse;  et  comme  l'exécution 
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d'un  simple  jugement  de  remise  n'a  nuls 
rapports  avec  des  devoirs  de  cette  nature,  la 
loi  exclut  pareille  exécullon  des  termes  mê- 
mes de  sa  disposition.  Aussi  lisons -nous 
dans  Fart.  83  du  tarif  des  frais  de  justice  en 
matière  civile,  que  les  jugements  portant  re- 
mise de  cause  ne  peuvent  être  levés,  ce  qui 
pourtant  serait  nécessaire  s'ils  devaient  être 
signiûés  avant  d'être  exécutés;  d'où  il  ré- 
sulte que,  si  une  enquête  se  faisait  à  l'au- 
dience, ce  qui  arrive  en  matière  sommaire, 
et  si,  devant  le  tribunal  ou  la  cour,  s'élevait 
l'incident  «fui  s'est  élevé  dans  l'espèce,  la 
remise  prononcée  dans  ce  cas  ne  devrait  pas 
être  signifiée  avant  d'être  exécutée.  Il  doit 
donc  en  être  de  même  lorsque,  sur  le  rap- 
port du  juge-commissaire  délégué  pour  pré- 
sider à  une  enquête,  une  cour  ou  un  tribunal 
en  remet  la  continuation  à  un  autre  jour  qae 
celui  fixé  par  l'ordonnaDce  de  ce  magistrat, 
comme  l'a  fait  la  cour  de  Liège  par  son  arrêt 
du  28  octobre. 

«  Cet  arrêt,  pleinement  exécuté  le  même 
jour,  a  donc  pu  l'être  indépendamment  de 
toute  signification.  L'état  de  choses  que  créait 
l'exécution ,  existait  donc  légitimement  le 
lendemain  29,  quand  les  demandeurs  sont 
venus  demander  une  ordonnance  qui  fixât 
jour  pour  l'audition  des  témoins  de  la  con- 
tre-enquête après  celle  de  tous  les  témoins 
de  Tenquête,  le  juge-commissaire  n'avait  plus 
rien  à  exécuter  sous  ce  rapport;  tout  était 
fini  par  la  remise  prononcée  et  exécutée  la 
veille;  il  ne  lui  restait  plus  qu'à  remplir  les 
devoirs  que  lui  imposait  l'arrêt  antérieur 
qui  avait  autorisé  la  contre-enquête  et  lui 
avait  conféré,  en  le  déléguant,  Tautorité  né- 
cessaire pour  y  présider;  il  n'avait  plus  qu'à 
continuer  l'exécution  de  cet  arrêt,  déjà  com- 
mencée par  sa  première  ordonnance,  en  rem- 
plaçant par  un  jour  ultérieur  celui  qu'il  avait 
d'abord  fixé  pour  l'audition  remise  par  l'ar- 
rêt du  28  octobre;  ce  qu'il  a  fait  en  rendant 
une  nouvelle  ordonnance  à  cette  fib  n'a  donc 
été  fait  qu'à  l'occasion  de  cet  arrêt,  par  suite 
de  la  remise  qu'il  avait  pronoucée  et  de  l'exé- 
cution qu'avait  reçue  cette  remise,  à  cause 
de  l'état  de  choses  que  cette  remise  et  son 
exécution  avaient  produit,  mais  n'a  pas  été 
fait  en  exécution  de  cet  arrêt,  il  n'y  avait 
plus  rien  à  exécuter  ;  ce  qu'il  a  fait  l'a  donc 
été  en  exécution  de  l'arrêt  qui  le  déléguai^ 
en  accomplissement  des  devoirs  que  cet  ar- 
rêt lui  imposait.  Et  qu*on  ne  dise  pas,  pour 
écarter  cette  conséquence,  que  l'arrêt  du  28 
n'a  pas  seulement  déclaré  les  demandeurs 
fondés  à  ne  faire  procéder  à  Faudition  de 
leurs  témoins  qu'après  celle  de  tous  les  té- 
moins de  l'enquête,  mais  qu'il  les  a  aussi  dé- 
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clarés  fondés  à  provoquer  une  nouvelle  or- 
donnance. 

c  Cette  dernière  déclaration  est  une  disposi- 
tion  de  pure  forme,  sans  aucune  portée  réelle 
sur  les  droits  des  parties  ni  sur  les  pouvoirs 
du  juge-commissaire;  car,  si  elle  avait  été 
omise,  si  la  cour  d'appel  s'éuit  bornée  à  pro- 
noncer la  remise  sans  y  rien  ajouter  ce  qui  re- 
vient à  dire  :  sauf  du  juge^commissaire  à  fixer 
le  jour  où  les  témoins  seront  entendus ,  ce  ma- 
gistrat n'en  aurait  pas  moins  eu  le  pouvoir 
de  faire  ce  qu'il  a  fait,  et  il  l'aurait  eu  en 
vertu  de  l'arrêt  qui  le  déléguait  et  autorisait 
la  contre-enquête;  il  n'a  donc  point  trouvé 
dans  l'arrêt  du  28  octqbre  le  principe  de 
l'autorité  dont  il  a  fait  usage  en  rendant  une 
nouvelle  ordonnance;  cet  arrêt  qui,  en  ce 
point,  ne  prononce  sur  aucune  contestation 
quelconque,  s'est  borné,  en  se  référant  à  une 
ordonnance  à  rendre,  à  rappeler  ce  qui  exis- 
tait; le  principe  de  son  autorité  était  dans 
l'arrêt  qui  l'avait  délégué;  il  n'a  fait  qu'exé- 
cuter cet  arrêt  en  fixant  jour  pour  l'audition 
des  témoins  de  la  contre-enquête,  il  n'a  pas 
exécuté  celui  du  28  octobre;  il  n'a  agi,  nous 
le  répétons,  qu'à  l'occasion  de  celui-ci,  par 
suite  de  Texéculion  qui  lui  avait  été  donnée 
et  qui  avait  pu  lui  être  donnée  la  veille. 

«  La  cour  d'appel  de  Liège  a  donc  fait  une 
fausse  application  de  l'art.  147  du  code  de 
procédure  civile  quand  elle  a  déclaré  nulle 
l'ordonnance  du  juge-commissaire  du  29  oc- 
tobre 1857,  et  a,  par  suite  de  celte  nullité, 
annulé  la  contre-enquête  qui  en  avait  été  la 
suite;  elle  a,  par  cette  fausse  application, 
prononcé  la  nullité  d'actes  de  procédure 
dans  un  cas  où  aucune  loi  ne  la  prononçait 
formellement,  et  par  conséquent  elle  a  con- 
trevenu expressément  à  l'art.  1030  du  code 
de  procédure  civile.  Cet  article  reçoit,  il  est 
vrai,  exception  dans  le  cas  d'omission  d'une 
formalité  substantielle  requise  par  la  loi, 
sans  qu'elle  y  ait  ajouté  formellement  la 
peine  de  nullité,  mais  encore  faut-il  pour 
que  cette  exception  soit  applicable,  qu'il  y 
ait  omission  d'une  formalité  requise,  et  nous 
avons  vu  qu'il  n'y  en  avait  pas  eu  dans  l'es'- 
pèce,  puisque  la  signification  préalable  de 
l'arrêt  du  28  octobre  1857  n'était  pas  requise 
pour  que  le  juge-commissaire  pût  rendre  son 
ordonnance  du  29.  La  cour  d'appel  de  Liège 
se  trouvait  donc  sous  l'empire  exclusif  de 
l'art.  1030,  qui  interdit  toute  annulation 
d'actes  de  procédure  dont  la  nullité  n'est  pas 
formellement  prononcée  par  la  loi;  elle  y  a 
donc  expressément  contrevenu  par  son  arrêt 
du  20  mai  1858;  cet  arrêt  doit  être  cassé. 

c  Le  pourvoi,  dont  il  est  l'objet,  a  aussi 
été  foriné  contre  un  arrêt  du  21  décembre 
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1857,  qui  déclare  les  défendeurs  recevables 
mais  non  fondés  dans  leur  opposition  à  un 
arrêt  par  défaut,  qui  accordait  aux  deman- 
deurs une  prorogation  de  délai  pour  achever 
leur  enquête. 

«  Ce  pourvoi  n'est  dirigé  que  contre  le 
cbef  de  cet  arrêt  relatif  à  la  recevabililfe  de 
Topposition;  mais  qu'importe  aux  deman- 
deurs cette  recevabilité  dès  que  Topposition 
est  déclarée  non  fondée  et  Tarrét  par  défaut 
roainienu;  que  leur  importent  d'ailleurs  la 
réserve  des  dépens  ou  les  réserves  dont  il  a 
été  donné  acte  aux  défendeurs,  puisque  ces 
réserves  ne  leur  infèrent  aucun  grief  !  Le 
moyen  est  donc  dénué  de  tout  intérêt,  et, 
partant,  le  pourvoi  est  non  recevable. 

«  Par  ces  considérations  nous  concluons  à 
la  cassation  de  Tarrêt  du  20  mars  1858  et 
au  rejet  du  pourvoi  contre  Tarrét  du  21  dé- 
cembre 1857. 1 

AKRÊT. 

LA  COUR;  —En  ce  qui  touche  le  pourvoi 
dirigé  contre  l'arrêt  du  21  décembfe  18S7  : 

Sur  le  moyen  unique  tiré  de  la  violation 
de  Tart.  809  du  code  de  procédure  civile,  en 
ce  que,  contrairement  à  la  disposition  de  cet 
article,  qui  porte  que  les  ordonnances  sur 
référé  ne  sont  pas  susceptibles  d'opposition, 
Tarrét  attaqué  a  reçu  l'opposition  faite  par 
les  défendeurs  à  un  arrêt  rendu  sur  le  rétéré 
du  conseiller  commissaire  aux  enquêtes  : 

Considérant  que  si  la  cour  d'appel  a  reçu 
en  effet  l'opposition  faite  par  les  défendeurs 
à  son  arrêt  par  défaut  du  19  novembre  1857, 
elle  l'a,  en  y  statuant,  déclaré  mal  fondée  et 
a  maintenu  la  prorogation  de  la  contre-en- 
quête accordée  aux  demandeurs  en  réservant 
les  dépens;  que  dès  lors  Tarrêt  dénoncé  ne 
leur  ayant  causé  aucun  préjudice,  ils  sont,  à 
défaut  d'intérêt,  non  recevables  dans  leur 
pourvoi  ;  et  que  partant  il  n'y  a  pas  lien  d'en 
examiner  le  fondement 

Quant  au  pourvoi  dirigé  contre  l'arrêt  du 
20  mai  1858: 

Sur  les  premier  et  deuxième  moyens  dé- 
duits de  la  fausse  interprétation  et  fausse 
application  des  art.  257  et  259  du  code  de 
procédure  civile  et  de  la  fausse  application 
et  par  suite  de  la  violation  de  l'art.  147  et 
de  la  violation  de  l'art.  1030  du  même  code, 
en  ce  que  la  cour  d'appel  a  annulé  la  oontre- 
enquéie  des  demandeurs  par  le  motif  que 
l'arrêt  du  28  octobre  1857,  qui  eu  avait  pro- 
noncé l'ajournement,  n'a  été  signifié  à  l'a- 
voué de  la  partie  adverse,  qn'après  qu'il 
avait  déjà  été  exécuté  par  l'obtention  de  l'or- 


donnance du  conseiller  commissaire  à  l'effet 
d'assigner  les  témoins  : 

Considérant  que,  dans  le  procès  pendant 
entre  parties,  un  arrêt  rendu  le  18  juin  1857 
avait  admis  les  défendeurs  à  la  preuve  de 
certains  faits  et  les  demandeurs  à  la  preuve 
contraire  ;  que,  sur  leurs  requêtes  respecti- 
ves, le  conseiller  commissaire  fixa  l'enquête 
directe  au  19  octobre  et  l'enquête  contraire 
au  28  du  même  mois  ;  que  les  témoins  de  l'en- 
quête directe  n'ayant  pu  être  entendus  tous 
dans  la  huitaine,  les  défendeurs  demandèrent 
prorogation  sur  le  procès-verbal  du  conseil- 
ler commissaire  ;  qu'à  l'audience  du  28  octo- 
bre, à  laquelle  ce  magistrat  fit  son  rapport, 
les  demandeurs,  tout  en  s'opposant  virtuelle- 
ment à  la  prorogation  telle  qu'elle  était  de- 
mandée, conclurent  à  ce  qu'il  fût  ordonné,  en 
tout  cas,  que  les  témoins  assignés  à  leur  re- 
quête et  dont  l'audition  n'avait  pas  encore 
commencé,  ne  seraient  entendus  qu'après 
ceux  de  l'enquête  directe; 

Considérant  que  l'arrêt,  qui  statua  le  même 
jour  sur  les  conclusions  respectives  des  par- 
ties, contient  deux  dispositions  distinctes, 
dont  l'une  accorde  aux  défendeurs  la  proro- 
gation de  l'enquête  directe,  et  dont  l'antre 
ajourne,  jusqu'après  le  parachèvement  de 
celle-ci,  l'audition  des  témoins  de  l'enquête 
contraire,  et  renvoie  les  demandeurs  k  pro- 
voquer à  cette  fin  une  nouvelle  ordonnance 
du  conseiller  commissaire  ; 

Considérant,  d'une  part,  que  cette  der- 
nière disposition,  qui  est  la  conséquence  na- 
turelle de  la  première,  ne  contient  qu'une 
mesure  d'ordre  indiquée  par  la  marche  de  la 
procédure;  qu'en  remettant,  sans  rien  pré- 
juger, à  un  autre  jour,  à  fixer  ultérieurement 
par  le  conseiller  commissaire,  l'audition  des 
témoins  de  la  contre-enquête,  cette  disposi- 
tion n'a  changé,  sous  aucun  rapport,  l'état 
du  débat;  que,  par  conséquent,  l'ajourne- 
ment qu'elle  décrète  n'a  pas  d'autre  carac- 
tère et  ne  saurait  avoir  d'autre  effet  qu'un 
jugement  portant  remise  de  la  cause,  lequel, 
aux  ternies  de  l'art.  85  du  tarif  des  frais  et 
dépens  en  matière  civile,  n'a  pas  besoin 
d'être  levé  et  signifié; 

Considérant,  d'autre  part,  que  l'art.  147 
du  code  de  procédure  civile,  qui  veut  que, 
lorsqu'il  y  a  avoué  en  cause,  le  jugement  ne 
soit  exécuté  qu'après  avoir  été  signifié  à 
l'avoué,  n'a  évidemment  en  vue  que  les  cas 
où  une  partie  poursuit  contre  son  adversaire 
l'exécution  d'un  jugement  provisoire  ou  dé- 
finitif qui  impose  des  devoirs  à  remplir  par 
celui-ci  ou  par  son  avoué;  qu'en  effet,  le  but 
unique  de  cette  disposition  est  d'éviter  des 
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surprises,  ainsi  qu'il  appert  tant  du  rapport 
fait  par  M.  Faiire,  an  nom  de  la  section  de 
législation  du  Tribunat^que  du  Commentaire 
de  Rodier  sur  Fart.  2  du  titre  XXVIl  de  l'ordon- 
nance de  1667,  qui  est  la  source  de  Tart.  147 
du  code  de  procédure  civile  susmentionné  ; 
d'où  il  suit  que  celui-ci  n'est  pas  applicable 
au  cas  où  Tune  des  parties  pose  spontané- 
ment on  acte  en  vertu  d'un  jugement  qui, 
tout  en  lui  accordant  la  faculté  dont  elle  est 
libre  d'user  ou  de  ne  pas  user,  ne  prescrit 
aucun  devoir  quelconque  à  remplir  par  l'au- 
tre partie,  laquelle  par  conséquent  n'a  pas 
k  craindre  de  surprise  et  n'a  pas  besoin 
d'être  avertie; 

Qu'ainsi ,  dans  l'ospèce  «J'ordonnance  du 
conseiller  commissaire  délivrée  le  29  octobre 
1857  sur  la  requête  présentée  le  même  jotir 
par  les  demandeurs,  ne  peut  être  considérée 
comme  l'exécution  de  la  seconde  disposition 
de  l'arrêt  de  la  veille,  portée  dans  leur  seul 
intérêt;  que  partant  elle  pouvait  être  provo- 
quée et  délivrée  avant  la  signification  de  cet 
arrêt  aux  défendeurs,  auxquels,  jusqu'ores, 
aucune  obligation  n'était  imposée;  que  la 
première  notification  qui  dût  être  faite  à 
ceux-ci,  et  qu'ils  ne  se  plaignent  pas  d'avoir 
reçue  tardivement,  est  celle  de  ladite  ordon- 
nance, parce  que  cette  notification,  en  leur 
faisant  connaître  les  jour  et  heure  indiqués 
pour  l'audition  des  témoins  de  la  contre-en-^ 
quête,  les  mettait  en  demeure  d'y  assister  et 
de  prendre  les  mesures  qu'ils  trouveraient 
convenir  à  cet  égard; 

'  Considérant  que  si  la  cour  d'appel  a  qua- 
lifié l'arrêt  du  28  octobre  d'annexé,  de  sup- 
plément de  celui  du  18  juin,  qui  a  admis  la 
preuve,  et  lui  a  attribué  la  nature  des  juge- 
ments interlocutoires,  non  susceptibles  d'exé- 
cution avant  d'avoir  été  signifiés,  elle  n'a  pu 
par  là  en  changer  le  caractère  légal  ;  et  que 
la  qualification  qu'elle  lui  donne,  par  cela 
même  qu'elle  contient  une  appréciation  en 
droit  des  dispositions  de  cet  arrêt,  ne  saurait 
échapper  au  contrôle  de  la  cour  de  cassa- 
tion; 

Considérant  à  cet  égard,  qu'aux  termes  de 
l'art.  452  du  code  de  procéd.  civile:  c  Sont 
<  réputés  interlocutoires  les  jugements  ren- 
«  dus  lorsque  le  tribunal  ordonne,  avant  dire 
«  droit,  une  preuve,  une  vérification,  ou  une 
«  instruction  qui  préjuge  le  fond  ;  » 

Que  si,  dans  l'espèce,  celte  définition  s'ap- 
plique parfaitement  à  l'arrêt  du  18  juin,  qui 
a  ordonné  l'enquête  directe  et  l'enquête  con- 
traire, elle  ne  saurait  nullement  être  étendue 
à  la  seconde  disposition  de  l'arrêt  du  28  oc- 
tobre, laquelle  ne  jugeant  ni  ne  préjugeant 


rien,  ne  participe  sous  aucun  rapport  de  la 
nature  de  l'arrêt  interlocutoire  du  18  juin, 
dont  elle  se  borne  simplement  à  ajourner 
l'exécution,  sans  y  apporter  la  moindre  mo- 
dification; qu'il  suit  de  là  que  si  cet  arrêt  in- 
terlocutoire a  dû,  aux  termes  des  prescrip- 
tions spéciales  des  art.  257  et  259  du  code 
de  procédure  civile,  être  signifié  avant  la 
délivrance  des  ordonnances  du  conseiller 
commissaire  des  2  et  4  juillet  1857,  ouvrant 
respectivement  l'enquête  et  la  contre-en- 
quête, on  ne  peut  en  tirer  la  conclusion,  que 
l'ordonnance  nouvelle  délivrée  par  ce  magisr 
trat  le  29  octobre,  par  suite  de  la  remise  de 
la  contre-enquête  prononcée  la  veille  en  fa- 
veur des  demandeurs,  fût  subordonnée  à  la 
signification  préalable  de  cette  dernière  dis- 
position ;  que,  du  reste,  la  notification  de  pa- 
reille disposition  n'étant  pas  prescrite  par  la 
loi,  son  défaut  ne  peut  entraîner  une  nullité 
qu'elle  ne  prononce  pas  formellement; 

Considérant  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui 
précède  que  l'arrêt  attaqué,  en  se  basant  sur 
l'Inobservation  de  l'art.  147  du  code  de  pro- 
cédure civile,  quant  à  la  signification  de  l'ar- 
rêt du  28  octobre  1857,  pour  annuler  dans 
toutes  ses  parties  la  contre-enquête,  a  faus- 
sement appliqué  cet  article  et  a  violé  l'arti- 
cle 1030  du  même  code; 

Considérant  que  dès  lors  il  devient  inu- 
tile d'apprécier  le  fondement  des  troisième 
et  quatrième  moyens  relatifs  à  l'annulation 
de  la  contre-enquête  prorogée; 

Par  ces  motifs,  déclare  les  demandeurs 
non-recevables  dans  le  pourvoi  formé  con- 
tre l'arrêt  rendu  par  la  cour  d'appel  de  Liège 
le  21  décembre  1857,  les  condamne  à  l'a- 
mende de  150  fr.  et  à  une  indemnité  de  pa- 
reille somme  envers  les  défendeurs  ;  casse  et 
annule  l'arrêt  rendu  par  la  même  cour  le 
20  mai  1858,  et  tout  ce  qui  a  pu  ou  pourrait 
avoir  été  fait  et  jugé  en  exécution  dudit 
arrêt,  condamne  les  défendeurs  aux  dépens 
de  l'arrêt  annulé  ;  ordonne  la  restitution  de 
la  seconde  amende  consignée  ;  les  condamne 
aux  trois  quarts  des  dépens  de  l'instance  en 
cassation  et  les  demandeurs  au  quart  res- 
tant; ordonne  que  le  présent  arrêt  soit  trans- 
crit sur  les  registres  de  ladite  cour  et  que 
mention  en  soit  faite  eu  marge  de  l'arrêt  an- 
nulé; renvoie  la  cause  devant  la  cour  d'appel 
de  Bruxelles. 

Du  19  novembre  1858.  —  1"  ch.  —  Prés. 
M.  le  baron  de  Gerlache,  premier  président. 
—  Rapp.  M.  le  baron  de  Crassier.  —  Cond. 
conf.  M.  Leclercq,  procureur  général.  —  PL 
MM.  Gris,  Bosquet  et  Dolez. 
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PATENTES.  —  Tanneurs.   —  Cutes  em- 

PLOTÉES.  —/  COTISITION.  —    POUVOIRS  DES 
DÉPUTATIONS  PERMANENTES. 

Ldt  déput€iiians  permanenleê  peuvent,  sans 
modifier  les  bases  d'impôt  établies  par 
les  agents  de  l'administration,  fixer,  dans 
les  limites  de  la  loi,  le  droit  de  patente  dû 
par  les  tanneurs  à  raison  des  fiasses  em- 
ployées par  eux^  (Art.  B,  %  final  de  la  loi  du 
6  avril  1833  ;  art.  28,  $  %  de  la  loi  du  21  no- 
vembre 1819.) 

(ministre  DES  FINANCES,  —  C.  ORBAN,  FRÈRES.) 

Les  frères  Orban,  défendeurs  au  pourvoi, 
exercent  la  profession  de  tanneurs,  à  Beau- 
saint  Depuis  plusieurs  années^  leur  déclara- 
tion pour  la  patente,  aussi  bien  que  celle  de 
feu  leur  mère,  la  veuve  Orban  de  Xivry,  qui 
y  avait  également  une  tannerie,  avaient  été 
les  mêmes.  Les  premiers  avaient  déclaré 
qu'ils  employaient  ...  1 10  fosses, 
et  la  seconde,  qu'elle  en  em- 
ployait    25     » 


Ensemble  : 


1^ 


Us  avalent  été,  en  conséquence,  imposés 
au  rôle  primitif  des  patentes  pour  1858,  y 
compris  les  centimes  additionnels,  les  frères 

Orban,à fr.    558  84 

et  la  veuve  Orban,  à      .    .    .     c       85  41 

Total.     •     422  25 

Et  cette  cotisation  n'avait  donné  lieu  à 
aucune  réclamation. 

Mais  le  15  janvier  1858,  les  répartiteurs 
portèrent  d'office  ces  cotisations  à  nnn 
somme  totale  de  615  fr.  55  c,  et  ce  sur  la 
proposition  du  contrôleur  qui  avait  exposé 
que  d'après  la  notoriété  publique  et  le  re- 
censement qui  avait  été  effectué  dans  le  cou- 
rant de  Tannée,  le  nombre  des  fosses  em- 
ployées était  supérieur  à  celui  qui  avait  été 
déclaré,  et  qu'il  était  suffisant  pour  imposer 
les  défendeurs  au  maximum  du  droit  de 
401  fr.  en  principal;  et  le  10  février  un 
avertissement  leur  fut  adressé  pour  les  pré- 
venir qu'ils  étaient  imposés  à  une  taxe  snp- 
plémenUire  de  195  fr.  69  c. 

Les  défendeurs  réclamèrent  contre  celte 
augmentation  par  requête  du  15  mars  adres- 
sée au  gouverneur  de  la  province,  après 
avoir,  toutefois,  acquitté  la  taxe  supplé- 
mentaire ;  la  députation  permanente  du  con- 
seil provincial  accueillit  cette  réclamation 
par  arrêté  du  28  juillet,  lequel  prenant  pour 


base  un  recensement  fait  le  10  mai  précé- 
dent, fixa  à  154  le  nombre  des  fosses  em- 
ployées, et  en  lui  imposant  un  minimum  du 
droit  déterminé  par  l'art  5  de  la  loi  du 
6  avril  1825,  soit  à  1  fr.  16  60/100  par  fosse, 
tandis  que  précédemment  elles  avaient  été 
imposées  au  droit  de  18  fr.  75  c,  déeide 
que  la  cotisation  des  défeadears  ne  devait 
pas  être  établie,  comme,  les  répartiteors 
l'avaient  fait  d'office,  à  la  somme  de  fr.  61 6  55 
bien  à  celle  de •  505  57 


et  qu'il  y  avait  Heu,  par  consé- 
quent, à  un  dégrèvement  de  .    .  §  110  98 

Il  est  à  remarquer  que  l'arrélé  attaqué  en 
fixant  la  cotisation  des  défendeurs  à  505  fr. 
57  c,  tandis  qu'elle  n'avait  été  fixée  au  rôle 
primitif  qu'à  422  fr.  25  c,  avait  néanmoins 
réduit  à  1  fr.  16  60/100  par  fosse  le  droit 
qui  avait  été  précédemment  fixé  à  1  fr.  75  c 
L'administration  prétendait  qu'en  modifiant 
ainsi  d'office  les  cotisations  du  rôle  primitif 
contre  lesquelles  aucune  réclamation  ne 
s'était  élevée,  la  députation  avait  méconnu 
l'art  28  de  la  loi  du  21  mai  1819  qui  ne  lui 
attribue  pas  semblable  droit  et  qu'elle  avait 
en  outré  violé  l'art.  17  de  la  loi  du  2  messi- 
dor an  vu  rendu  applicable  au  droit  de  pa- 
tente par  le  premier  alinéa  de  l'art.  28  pré- 
cité, lequel  défend  d'admettre  toute  demande 
en  réduction  de  cote  qui  n'a  pas  été  formée 
dans  les  trois  mois  de  la  publication  du  rôle, 
ainsi  que  l'art  1 12  de  la  Constitution  d'après 
lequel  nulle  exemption  ou  modération  d'im- 
pôt ne  peut  lêtre  établie  que  par  une  loi. 

M.  Tavocal  général  Cloquette  a  conclu  en 
ces  termes  au  rejet  du  pourvoi  : 

«  La  loi  du  21  mai  1819,  modifiée  par 
celle  du  6  avril  1825,  frappe  les  tanneurs 
d'un  droit  de  patente,  et  le  montant  de  ce 
droit  se  détermine  :  {*"  par  la  classe  dans  la- 
quelle chaque  tanneur  est  ratage;  2*  parle 
nombre  des  fosses  ou  cuves  pour  tanner  qu'il 
emploie;  S"*  par  le  nombre  de  ses  moulins  à 
écorcesou  à  tan. 

c  La  loi  divise  les  fabricants  en  général, 
les  tanneurs  y  compris,  en  dix-sept  classes  : 
elle  les  range  dans  ces  classes  d'après  le 
nombre  de  leurs  ouvriers.  Les  fabricants, 
qui  ont  500  ouvriers  et  au  delà,  sont  de  la 
1'^  classe,  et  sont  imposés  de  ce  chef  an  droit 
de  401  fr.  en  principal  ;  ceux  qui  ont  de  6  à 
9  ouvriers  sont  de  la  2*^  classe,  et  payent 
27  fr. 

«  Les  fosses  ou  cuves  à  tanner  sont  eu 
outre  assujetties  à  un  droit  de  1  fr.  16  c. 
60/100  à  2  fr.  35  c.  20/100  par  cuve  ou  fosse, 
sans  cependant  que  ce  droit  puisse  jamais 
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élever  la  cote  au-dessus  de  la  somme  exigi- 
ble pour  riropôt  dû  à  raison  de  la  !'<>  classe. 
La  somme  de  401  fr.  eo  principal  reste  ainsi, 
dans  tous  les  cas,  le  maximum  du  droit  au- 
quel ces  deux  bases  donnent  ouverture. 

«  Les  tanneurs  doivent  encore  payer, 
pour  chaque  moulin  à  écorces  ou  à  lan  qu'ils 
emploieni,  un  droit  séparé  dont  la  loi  fixe  le 
montant. 

€  Les  cotisations  des  patentables  se  font, 
chaque  année,  sur  le  pied  de  leurs  déclara- 
tions, par  les  contrôleurs  des  contributions 
directes  et  par  les  répartiteurs  nommés  dans 
chaque  commune.  Néanmoins,  les  contrô- 
leurs et  les  répartiteurs  doivent  s*écarter 
des  déclarations,  toutes  les  fois  qu'ils  jugent 
qae  la  notoriété  publique  donne  lieu  à  des 
doutes  sur  leur  exactitude  (art.  ^  de  la  loi 
du  21  mai  1819). 

€  Les  cotisations,  faites  par  les  contrô- 
leurs et  les  répartiteurs,  sont  consignées 
dans  les  matrices  de  rôles,  qui  sont  trans- 
mises au  directeur  des  contributions,  qui  en 
examine  le  travail,  qui  le  rectifie,  s'il  y  a  lieu, 
et  qui  en  forme  les  rôles  exécutoires  en  vertu 
desquels  le  recouvrement  de  Timpôt  est  exi- 
gible (art.  24). 

<  Mais  ceux  qui  se  croient  grevés  par 
leurs  cotisations  peuvent  présenter  leurs  ré- 
clamations, et  les  états  députés  de  la  pro- 
vince prononcent  sur  ces  réclamations,  après 
qu'elles  ont  été  instruites  (art.  28). 

«  La  dame  Orban  et  deux  de  ses  fils,  tan- 
neurs à  Beausaînt,  avaient  été  imposés,  dans 
les  années  antérieures  à  1857,  à  un  droit  de 
patente  s'élevant  en  principal  à  269  fr.  25  C, 
tant  pour  la  tannerie  de  cette  dame  que 
pour  celle  de  ses  fils,  et  ce  sur  les  bases  de 
leurs  déclarations  respectives.  En  1857,  leur 
mère  étant  décédée,  les  frères  Orban  renou- 
velèrent, pour  Texercice  de  ladite  année,  les 
déclarations  des  années  précédentes  relati- 
vement à  leur  tannerie  et  à  celle  que  leur 
mère  leur  avait  laissée,  déclarations  suivant 
lesquelles  il  y  avait,  dans  ces  deux  établis- 
sements réunis,  7  ouvriers,  2  moulins  à  tan, 
et  170  fosses  dont  55  étalent  vides  et,  n'é- 
taient pas  employées,  ce  qui  réduisait  à  135 
le  nombre  des  fosses  imposables,  à  raison  de 
1  fr.  75  c.  par  fosse,  conformément  aux  pré- 
«'édents  admis  depuis  plusieurs  années  par 
Tadministration.  En  conséquence  de  ces  dé- 
clarations, la  cote  des  frères  Orban  resta 
fixée  à  269  fr.  25  c.  en  principal,  dans  les 
rôles  primitifs  de  Texercice  de  1857, 'publiés 
le  27  mars  de  ladite  aunée. 

c  Mais  dans  une  matrice  supplctoire,  for- 
mée dans  le  quatrième  trimestre  de  1857,  le 


contrôleur  de  Bastogne  proposa  de  les  im- 
poser d'office  au  maximum  du  droit  de 
patente,  s'élevant  à  401  fr.,  et  de  majorer 
ainsi  de  151  fr.  75  c.  la  cote  de  269  fr.  25  c. 
en  principal,  portée  dans  les  rôles  primitifs, 
se  fondant  «  sur  ce  que  la  notoriété  publique 
<  leur  attribuait  un  nombre  de  fosses  à  tan 
«  plus  que  suflisant  pour  atteindre  le  maxi- 
«  mum  du  droit,  et  sur  ce  que  les  agents  de 
«  l'administration  avaient  calculé,  en  arpen- 
c  tant  la  tannerie,  qu'elledevait  contenir  552 
c  fosses.  I  Les  répartiteurs  adhérèrent  à 
cette  proposition  ;  et,  dans  les  rôles  supplé- 
mentaires, publiés  le  7  février  1858,  les  frè- 
res Orban  furent  imposés,  pour  l'exercice  de 
1857,  à  une  nouvelle  somme  de  151  fr.  75  c. 
en  principal,  s'élevant  à  194  fr.  50  c  avec 
les  additionnels  au  profit  de  TËtat  et  au  pro- 
fit de  la  province  et  de  la  commune. 

<  Ils  réclamèrent  contre  cette  cotisation, 
par  requête  au  gouverneur  de  la  province, 
en  date  du  15  mars  suivant,  et  il  fut  donné 
suite  à  leur  réclamation  par  un  procès-ver- 
bal d'ordre  dressé  par  le  contrôleur  des  con- 
tributions et  par  l'échevin  de  la  commune  de 
Beausaînt,  dans  lequel  ces  fonctionnaires 
constatent,  qu'ayant  visité  les  tanneries  de 
ces  industriels,  ils  y  ont  trouvé  291  fosses, 
dont  154  seulement  contenaient  des  cuirs, 
tandis  que  les  autres  étaient  vides,  ou  ne 
contenaient  que  de  l*eau  ou  du  tan  ;  et  que 
la  dimension  de  chacune  de  ces  fosses  n'Âait 
que  de  six  pieds  carrés, 

a  La  députation  permanente  du  conseil 
provincial  du  Luxembourg  a  statué  sur  la  ré- 
clamation, à  la  suite  de  cette  instruction,  en 
prenant  pour  bases  de  sa  décision  les  faiis 
consignés  dans  ce  procès-verbal  d'ordre,  et 
ceux  qui  lui  ont  paru  résulter  d'ailleurs  des 
antres  documents  de  la  cause.  Les  déclara- 
tions faites  par  les  réclamants  portaient,  et 
d'ailleurs  Tadministration  ne  contestait  pas 
qu'ils  travaillaient  avec  7  ouvriers  :  La  dé- 
putation a  dit,  dans  son  arrêté,  qu'à  raison 
du  nombre  de  leurs  ouvriers,  ils  devaient 
être  rangçs  dans  la  11'  classe,  et  elle  les  a 
imposés,  de  ce  chef,  à  la  somme  de  27  fr. 
en  principal  selon  le  tarif  A  annexé  à  la  loi 
du  21  mai  1819.  On  était  également  d'ac- 
cord qu'ils  travaillaient  avec  deux  moulins  à 
tan  :  elle  les  a  imposés,  de  ce  second  chef,  à 
la  somme  de  18  fr.  en  principal,  selon  le 
même  tarif. 

«  Le  sort  de  la  réclamation  dépendait  de 
savoir  à  quelle  somme  les  réclamants  de- 
vaient éire  imposés  pour  les  fosses  à  tanner, 
somme  à  déterminer  par  le  nombre  des  fos- 
ses imposables  et  par  le  chiffre  de  l'impôt 
pour  chacune  d'elles. 


3Gâ 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


€  Â  cei  égard,  la  dépulaiion  a  admis  qa^it 
résultait  da  rcceosement  auquel  od  avait 
procédé,  que  Tusine  des  réclaroants  compre- 
nait â9i  fosses,  mais  qu'eu  même  temps  il 
était  coostant  que  sur  ces  29i  Tosses,  il  y  en 
avait  35  qui  étaient  sous  scellés,  et  d'après 
cela  elle  a  fixé  à  256  le  nombre  des  fosses 
imposables,  comme  étant  non  scellées.  Elle 
a  décidé,  quant  à  la  cotisation  de  cbaque 
fosse,  qu'elle  ne  devait  pas  dépasser  le  mi- 
nimum de  4  fr.  16  c.  60/100,  déterminé  par 
Tart  5  de  la  loi  du  6  avril  1825,  en  se  fon- 
dant sur  ce  que  ces  fosses  n'étaient  que  de 
petite  dimension,  et  sur  diverses  considéra- 
tions tirées  de  Tétat  actuel  du  travail  dans 
les  tanneries  des  frères  Orban  à  Beausaint, 
et  de  la  situation  générale,  aujoiird'bui  moins 
prospère  qu'autrefois,  de  cette  branche  d'in- 
dustrie, dans  le  Luxembourg. 

c  Le  droit  de  1  fr.  16  c.  60/100  par  fosse 
s'élevait,  pour  256  fosses,  à  298  fr.  50  c.  en 
principal,  et  c'est  à  cette  somme  que  la  dé- 
putation,  dans  son  arrêté,  a  imposé  les  ré- 
clamants, du  chef  de  leurs  fosses  à  tanner. 

€  Trouvant  que  par  fa  réunion  des  trois 
sommes  mentionnées  cl-dèssus,  la  totalité  de 
leur  droit  de  patente  devait  être  fixée  à  343  fr. 
50  c.  en  principal,  et  à  505  fr.  57  c.  addi- 
tionnels compris,  tandis  qu'ils  avaient  été 
imposés  par  tes  deux  cotisations  réunies  à 
401  fr.  en  principal,  et  à  616  fr.  55  c.  addi- 
tionnels compris,  la  députation  a  accueilli 
leur  réclamation,  en  leur  accordant  un  dé- 
grèvement de  110  fr.  98  c. 

9  L'administration  s'est  pourvue  en  cassa- 
tion contre  cet  arrêté,  et  son  pourvoi,  fait  en 
temps  utile,  et  dans  les  formes  prescrites  par 
la  loi,  est  recevable.  Mais  est-il  fondé? 

c  Lorsque  la  députation  a  fixé  à  256  le 
nombre  des  fosses  imposables,  tandis  que 
Tadministration,  pour  justifier  sa  cotisation 
d'ofiice,  le  portait  beaucoup  plus  haut; 
même,  lorsque  s'écartant  du  nombre  de  291 
fosses,  porté  dans  le  procès-verbal  d'ordre, 
par  suite  du  recensement,  elle  en  a  déduit  35, 
par  la  raison  qu'elles  étaient  sous  scellés,  et 
qu'elle  est  ainsi  arrivée  à  son  chiffre  de  256, 
la  députation  n'a  fait  qu'apprécier  les  docu- 
ments de  la  cause,  et  elle  s'est  bornée  à  cou  • 
stater  un  fait  d'après  ces  documents,  sans 
violer  aucune  loi.  11  est  vrai  que  l'art.  5  de 
la  loi  du  6  avril  1823  soumet  à  l'impêt  tou- 
tes les  fosses,  sans  distinguer  si  elles  sont 
employées  ou  non  :  mais  il  faut  au  moins 
que  l'emploi  en  soit  possible.  Or,  des  fosses 
sous  scellés  ne  sont  pas  susceptibles  d'em- 
.ploi,  et  c'est  comme  si  elles  n'existaient  pas. 

«i  La  cotisation  de  cbaque  fosse  à  1   fr. 


16  c.  60/100  ne  tient  également  qu'à  une  ap- 
préciation de  faits  et  de  circonstances,  et  elfe 
ne  peut  non  plus  donner  ouverture  à  cassa- 
tion. i.es  fosses  étant  assujetties  par  l'arti- 
cle 5  précité  à  une  taxe  variable  de  1  fr. 
16  c.  60/100  à  2  fr.  53  c.  20/100,  l'adminis- 
tration pouvait  sans  doute  taxer  celles  de 
l'usine  des  frères  Orban  à  1  fr.  75  c  par 
fosse.  Mais  la  députation  des  états  étant 
chargée,  par  l'art!  28  de  la  loi  du  21  mai 
1819,  de  statuer  sur  les  demandes  en  d^rè- 
vement,  selon  les  principes  de  la  matière, 
était  par  cela  même  investie  du  droit  de  ré- 
duire la  taxe  de  1  fr.  75  c.  à  un  taux  infé- 
rieur, si,  après  instruction,  elle  la  trouvait 
trop  élevée.  C'est  précisément  ce  que  la  dé- 
putation a  fait. 

c  Cependant  on  présente  deux  moyens  de 
cassation. 

<  Le  premier,  c'est  que  la  réclamation, 
adressée  à  la  députation,  et  sur  laquelle  elle 
avait  à  statuer,  n'avait  pas  pour  objet  d'ob- 
tenir la  réduction  de  la  cotisation  de  1  franc 
75  c.  par  fosse,  établie  depuis  plusieurs  an- 
nées, et  dont  les  réclamants  ne  se  plaignaient 
pas,  mais  de  faire  annuler  la  nouvelle  coti- 
sation à  la  somme  de  131  fr.  75  c.  en  princi- 
pal, faite  à  leur  charge  dans  le  r6le  supplé- 
mentaire de  l'exercice  de  1 857.  La  députation, 
en  réduisant  la  taxe  de  la  cotisation  par 
fosse,  pour  arriver  au  dégrèvement,  a  agi 
proprio  motu,  et  est  revenue  d'office  sar  la 
cotisation  d'un  patentable.  Elle  a  ainsi  violé 
l'art.  28  de  la  loi  du  21  mai  1819,  qui  lui 
donne  le  pouvoir  d'accorder  des  dégrève- 
ments sur  réclamation,  après  instruction, 
mais  non  de  les  prononcer  d'office. 

«  Le  second,  c'est  que  la  cotisation  à  1  fr. 
75  c.  par  fosse,  ayant  été  portée  aux  rôles 
primitifs  de  l'exercice  de  1857,  sans  avoir  été 
attaquée  par  voie  de  réclamation,  dans  le 
délai  de  3  mois  à  partir  de  la  publication  de 
ce  rôle,  était  devenue  définitive,  aux  termes 
de  l'art.  17  de  la  loi  du  22  messidor  an  vu, 
rendu  applicable  au  droit  de  patente  par  le 
1«'  alinéa  de  l'art.  28  de  la  loi  précitée  du  21 
mai  1819.  La  députation,  en  réduisant  cette 
cotisation  à  1  fr.  16  c.  60/100  dans  les  rôles 
supplémentaires  du  même  exercice,  a  violé 
les  art.  17  et  28  de  ces  deux  lois,  et  elle  a 
aussi  violé  l'art.  112  de  la  Constitution,  por- 
tant c  qu'aucune  modération  d'impôts  ne 
«  peut  être  établie  que  par  la  loi.  » 

«  Ces  deux  moyens  ne  reposent  que  sur 
une  équivoque. 

«  La  demande  en  annulation  de  la  cotisa- 
tion supplémentaire  contenait  implicitement 
celle  d'en  reviser  les  bases,  pour  les  anéantir 


COUR  DE  CASSATION. 


363 


ou  les  rédaîre,  si  elles  étaienl  fausses  ou  si 
elles  étaient  exagérées;  car  cette  demande 
ne  pouvait  être  accueillie  que  pour  autant 
qu'il  fût  reconnu  que  les  bases  de  cette  coti- 
sation n'étaient  pas  justes.  En  réduisant  le 
droit  sur  les  fosses,  pour  annuler  en  partie 
la  cotisation  supp]émentaiï*e,  la  députaiion 
n'est  donc  pas  sortie  de  Fobjet  de  la  récla- 
mation :  elle  ne  pouvait  statuer  arbitraire- 
ment, et  il  fallait  bien  qu'elle  vérifiât  si  la 
réclamation  était  foadée. 

c  D'autre  part,  d'après  Tart.  i  7  de  la  loi 
du  22  messidor  an  vu,  c'est  la  cote  de  la  con- 
tributîoDy  c'est-à-dire  le  chiffre  de  la  somme 
à  payer,  qui  devient  définitive,  à  défaut  de 
réclamation  dans  les  trois  mois  de  la  publi- 
cation des  rôles. 

€  Quant  aux  diverses  bases  de  cette  cote, 
elles  le  deviennent  nécessairement  aussi 
comme  éléments  d'une  cote  définitive,  et  en 
tant  qu'elles  y  restent  appliquées.  Mais  ellea 
ne  le  sont  plus  lorsque,  comme  dans  l'espèce, 
on  veut  les  rendre  applicables  à  une  cotisa- 
tion supplémentaire,  faite  dans  de  nouveaux 
rôles,  qui  doivent  être  publiés  comme  les 
premiers,  et  qui  sont  sujets  à  être  attaqués 
comme  eux  dans  les  trois  mois  de  leur  publi- 
cation. Une  cotisation  supplémentaire  n'est, 
en  réalité,  qu'une  demande  nouvelle,  sujette 
aux  mêmes  exceptions  que  les  demandes  an- 
térieures, et  pour  laquelle  on  peut  remettre 
en  question  ce  qui  avait  été  admis  comme 
constant  dans  d'autres  cas.  Dans  les  rôles 
primitifs,  le  nombre  des  fosses  cotisables 
n'était  que  de  135,  et  la  cotisation  était  de 

1  fr.  75  c.  par  fosse.  Et  ce  n'est  que  parce 
que  FadministratioD  a  cru  pouvoir  revenir 
sur  le  nombre  des  fosses  cotisables,  après 
que  ces  rôles  fussent  devenus  définitifs, 
qu'elle  a  frappé,  dans  des  rôles  supplémen- 
taires, les  frères  Orban  d'une  cotisation  nou- 
velle, s'élevant  à  131  fr.  75  c.  Ce  qui  est 
permis  à  l'administration  doit  l'être  aux  pa- 
tentables; et  lorsque  celle-là  peut  soutenir, 
nonobstant  que  les  rôles  soient  devenus  dé- 
finitifs, que  le  nombre  des  fosses  doit  étro 
majoré,  il  doit  être  permis  à  ceux-ci  de  sou- 
tenir que  la  cotisation  par  fosse  doit  être  ré- 
duite. Nous  concluons  au  rejet  du  pourvoi, 
avec  condamnation  aux  dépens.  > 

AERÉT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  unique  de 
cassation,  tiré  de  la  violation  des  art.  28,  §  2, 
de  la  loi  du  21  mai  18i9  et  17  de  la  loi  du 

2  messidor  au  vu,  ainsi  que  de  l'art.  Ii2  de 


la  Constitution,  en  ce  que  la  décision  atta- 
quée règle  la  patente  des  défendeurs  sur  la 
base  de  1  fr.  16  c.  60/100  par  fosse,  mini- 
mum du  droit,  quoique  le  rôle  primitif,  con- 
tre lequel  aucune  réclamation  n'avait  été  for- 
mée dans  les  trois  mois  de  sa  publication, 
eût  ûxé  cette  base  à  1  fr.  75  c,  et  en  ce 
qu'elle  accorde  ainsi  une  modération  d'impôt 
en  dehors  des  termes  de  la  loi  : 

Attendu  que  les  défendeurs,  qui  exercent 
la  profession  de  tanneurs,  avaient  été  impo- 
sés au  rôle  primitif  des  patentes  pour  1857 
comme  employant  135  fosses  et  sur  la  base 
de  1  fr.  75  c.  par  fosse,  à  une  somme  totale, 
additionnels  compris,  de  422  fr.  25  c,  et  que 
cette  cotisation  n'avait  été  l'objet  d'aucune 
réclamation  de  leur  part; 

Attendu  que  cette  cotisation  a  été  augmen- 
tée plus  tard,  d'office,  par  les  répartiteurs  et 
portée  au  maximum  de  401  fr.  en  principal 
ou  616  fr.  95  avec  les  centimes  additionnels, 
par  le  motif  que  les  défendeurs  avaient  un 
nombre  plus  considérable  de  fosses  que  celles 
primitivement  imposées  ; 

Que  ceux-ci  OQt,  en  conséquence^  été  in- 
vités "à  payer  une  taxe  supplémentaire  de 
194  fr.  30  c.; 

Attendu  que  les  défendeurs  ayant  réclamé 
dans  le  délai  utile  contre  cette  augmentation 
d'impôt,  la  députatîon  permanente  du  con- 
seil provincial  a  ordonné  un  dégrèvement  de 
110  fr.  58  c,  en  se  fondant,  entre  autres  mo- 
tifs, sur  ce  que  le  taux  élevé  de  1  fr.  75  c. 
par  fosse  ou  cuve  pouvait  se  justifier  lorsqu'il 
ne  s'appliquait  qu'au  nombre  de  cuves  réelle- 
ment activées  ou  employées,  mais  qu'il  n'y  a  au- 
cune raison  de  le  maintenir  alors  que  l'admi- 
nistration, modifiant  elle-même  les  hases  de 
perception  qu'elle  avait  si  longtemps  suivies, 
fait  entrer  en  ligne  de  compte  les  fosses  et  cuves 
quelconques  non  scellées,  et  ce  en  faisant  une 
application  rigoureuse  de  l'art.  5,  S  dernier, 
de  la  loi  du  6  avril  1823; 

Attendu  qu'en  statuant  ainsi,  la  députation 
n'a  fait  qu'exercer  la  juridiction  que  lui  at- 
tribue, en  cette  matière,  l'art.  28,  S  2,  de  la 
loi  du  21  mai  1819; 

Que  s'il  est  vrai  qu'elle  n'aurait  pas  pu 
réduire  le  chiffre  de  la  cotisation  primitive 
contre  laquelle  les  contribuables  n'avaient 
pas  réclamé  dans  le  délai  utile,  il  est  incon- 
testable qu'elle  a  dû  examiner  cette  cotisa- 
tion pour  apprécier  jusqu'à  quel  point  l'aug- 
mentation proposée  était  justifiée; 

Qu'il  ne  s'agissait  pas,  en  effet,  de  deux 
impôts  distincts,  mais  d'un  seul  et  même 
impôt  que  les  répartiteurs  avaient  augmenté 
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d^office  en  le  portant  au  maximum,  et  dont 
la  dépatation  ne  pouvait  équitablemenft  fixer 
le  montant  définitif  qu'en  combinant  la  coti- 
sation supplémentaire  avec  la  cotisation  pri- 
mitive; 
Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi;  con- 


damne l'administration  demanderesse  aux 
dépens. 

Du  15  novembre  1858.  —  2«  ch.  —  Prés. 
M.  le  comte  de  Sauvage.—:  Rapp.  M.  Paquet. 
—  Cond.  conf,  M.  Cloqoette,  av.  ^én.  —  PI, 
MM.  Maubach  et  Robbe  pour  Tadmm  istratioD . 
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Abataob.  —  Voy.  Commune  de  Sainl-Josse- 
ten-Noode. 

Abattoir.  — Voy.  Cooseil  communal. 

ACCUSATIOM   MOM    PlOiOlâK. 

d'assises.  1. 


Voy.  Cour 


AcTB  D«AGcvsATioM.  —  AfuUyse  d'une  dé- 
claration du  fllê  de  l'accusé,  —  Il  est  permis 
de  reoroduire  dans  Pacte  d*accusation  les  termes 
dans  lesquels  le  fils  de  Taocusé  aurait  spontané- 
ment, lors  de  Tinstruclion  écrite,  révélé  le 
crime  imputé  à  son  père.  (  18  oct.  1858.)  541 

AcTSft.  —  Qualification  contraire  à  la  lot 
—  Voy.  Cassation  en  matière  civile.  6. 

Acnoir  citoa.  —  Voy.  Escroquerie. 

AcTioir  wsm  mteoLvnow.  — Voy.  Vente. 

ABimnsnLATEinii  nas  atospia».  —  Voy. 
Hospices. 

Ammia.  — Voy.CaasHioiieii  matière  crim. 

AvFBL.  —  Voy.  Chemin  de  fer;  Élections. 

AVFBL  BV  MATIÉBB  CBIMXBBIXB.  —  IW- 

hunal  de  simple  police.  Procureur  du 
roi.  Noiiftcaiion,  Délai.  —  Le  procureur  du 
roi  qui  interjette  appel  d*un  |ugemeBt  du  tri- 
bunal de  simple  police,  ne  doit  pas  en  faire  la 
déclaration  au  greffe  de  ce  triimnal  ;  il  peut  le 
notifier  directement  à  Tinlimé.  Un  délai  de 
quinze  jours  à  partir  de  la  date  du  Juffement, 
lui  est  accordé  par  la  loi.  (18  janvier  1858.)      49 

ABnnnnBUB-JVBA. —  Pkm.  Serment.  Ex- 
pert.  Arrêt  de  renvoi.  Nullité  antérieure. 
Pourvoi  non  reeevable,  Vsage  de  documents. 
Absence  de  réclamation  de  l'accusé,  —  Les 
art.  43  et  44  coda  instr.  crim.,  qui  obligent  les 
experts  à  prêter  serment,  ne  s^appliquent  pas  à 
un  arpenteur-juré  qui  se  oone  a  constater  rétat 
des  lieux  sans  émettre  mi  &fia  sur  ua  point 
quelconque  du  procès. 

En  supposant  n^éme  qo*«n  arpenteur -juré 
doive,  dans  une  poursuite  criminelle,  prêter  le 
serment  spécial  d'expert  entre  les  mains  du 
juge  d'inatructioa,  Tir  régularité  de  ce  serment 
ne  pourrait  être  invoquée  par  le  condamné, 
après  sa  condamnation  parla  cour  d'assises^ aux 
termes  de  Tart.  406  code  instr.  criminelle. 

L*usage  qui  a  été  fait,  devant  le  jury  et  sans 
opposition  de  Taccusé.du  plan  des  lieux  dressé 
par  Parpenteur-juré  qui  n  a  pas  prêté  serment. 


ne  peut  donner  ouverture  à  cassation.  (4  octo- 
bre 1858.)  513 

AtTBBTAT  aux  MOEVKfl.  —  V.  ÉIcctioHS.  8. 

Autorité  AramfisTBATZVE. — ^Voy .  Voirie. 

AvBRTisssBKBNT  donné  à  Taccusé  en  vertu 
de  fart. 296  du  code  d'inst.  crim.;  nullités  anté- 
rieures. —  Voy.  Demande  en  nullité. 


B 


Babqubs.  —  Voy.  Passage  d'eau. 

Bbloe.  —  Convention  à  l'étranger,  —Voy. 
Loi  étrangère. 

BoBVB  roi.  —  ConiraventUm, — Voy.  6om- 
mune  de  Saint-Josse-ten-Noode. 

BnABaBUBs. — Loueurs  de  brasserie.  Con- 
travention de  simple  police.^Woj,  Patentes. 


vnmsmrton, — 1 .  Industrie  d^à 
brevetée  mise  en  oeuvre  par  un  tiers.  —  Est 
nul  le  brevet  d'invention  demandé  et  obtenu 
en  Belgique,  pour  une  industrie  déjà  brevetée  à 
l'étranger  et  mise  en  œuvre  par  son  inventeur. 
(25  mars  1858.)  106 

— -  2.  NutlitL  Compétence  du  pouvoir  ju- 
diciaire. —  Les  tribunaux  sont  compétents 
pour  déclarer  nul  un  brevet  d'invention.  Il  n'y 
a  pas  lieu,  avant  de  statuer  an  fond,  au  renvoi 
des  parties  devant  le  pouvoir  administratif  pour 
faire  décider,  au  préalable,  si  le  breveté  a  en- 
couru la  nullité  ou  la  déchéance  de  son  brevet. 

Spécialement  :  Il  en  est  ainsi  au  cas  où  le 
juge  est  appelé  à  faire  l'appUcation  d'un  brevet 
dont  on  invoque  la  nullité  par  le  motif  que  le 
titulaire  de  ce  brevet  se  serait  fait  breveter  eu 
uays  étranger  pour  le  même  objet.  (31  décembre 


CAX.OMHIB.  —  Voy.  Dénonciation  calom- 
nieuse. 

GABrTOBXxMEHT. — Foréts.  Droits  d'usage. 
Evaluation,  Capitalisation,  Réserve.  Glan- 
dée.  Intérêts  des  avances, 

1.  En  matière  de  cantonnement,  la  loi  ne  trace 
aucune  règle  sacramentelle,  soit  pour  l'évalua- 
tion des  droits  d'usage,  soit  pour  la  fixation  du 
canton  à  assigner  aux  usagers  en  remplacement 
de  l'usage. 
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Spécialement  :  elle  ne  s*oppose  pas  à  ce  que 
les  experts  constatent  ce  que  les  usagers,  d'un 
côté,  et  le  progriétaire,  de  l'autre,  retiraient  de 
la  forêt  soumise  à  Tusage. 

2.  L*arrét  qui ,  en  matière  de  cantonnement, 
après  avoir  constaté  que  la  valeur  des  droits 
d  usage  est  égale  à  ce  qui  reste  au  proprié- 
taire en  fonds  et  en  fruits  de  la  superficie, 
ordonne  qu'il  soit  fait  deux  lots  égaux  qui  seront 
tirés  au  sort  entre  le  propriétaire  et  les  usagers, 
n'assimile  pas  les  usagers  à  des  copropriétaires 
et  ne  procède  pas  comme  en  matière  de  partage, 
mais  nxe  les  bases  du  cantonnement. 

5.  Les  droits  d'usage  dans  les  forêts  ne  sont 
pas,  pour  le  cantonnement,  soumis  aux  règles 
qui  ressent  les  achats  ou  le  remboursement  des 
prestations  foncières.  Le  capital  de  ces  droits 
peut  être  formé  par  le  nombre  d'années  fixé  pour 
'aménagement  de  la  forêt  soumise  à  l'usage. 

4.  La  réserve  en  arbres  de  construction  et 
d'agriculture,  destinée  à  pourvoir  aux  besoins 
des  usagers,  croit  dans  l'intérêt  commun  de  ces 
derniers  et  du  propriétaire  et  doit,  par  suite, 
entrer  dans  le  calcul  du  cantonnement. 

Elle  ne  fait  pas  partie  des  fruits  dont  le  capi- 
tal se  reconstitue  par  la  révolution  des  coupes 
fixées  pour  l'aménagement  de  la  forêt,  et  sa  va- 
leur peut  être  estimée  séparément. 

5.  La  défense  d'enlever  les  glands  et  les  faines 
des  forêts,  portée  par  les  ordonnances  de  1669  et 
du  50  décembre  1754,  n'était  pas  d'ordre  public; 
ce  droit  pouvait  s'acquérir  tant  par  litre  que 
par  la  prescription. 

6.  Celle  des  parties,  intéressées  au  canton- 
nement, oui  fait  l'avance  des  frais  d'expertise 
qui  incombent  à  l'autre,  a  droit  aux  intérêts  de 
ces  avances.  (8  juillet  1858.)  274 

GaSSATIOIT  eh   BIATlélLa   GXTIX.B.  — 1 .  Ex- 

ceptions.  (  Proposition  tardive  ).  Moyen 
nouveau.  —  On  ne  peut  proposer  pour  la  pre- 
mière fois  devant  la  cour  de  cassation  une  excep- 
tion de  lilispendance,  ni  une  exception  d'incom- 
Fétence  sur  une  question  qui  nHntéressait  pas 
ordre  public.  (23  juillet  1858.)  2il 

—  2. Expertise.  Pouvoirs  desjuaeê,  —Le 
point  de  savoir  si  les  experts  ont,  en  fait,  régu- 
lièrement rempli  la  mission  qui  leur  était  con- 
fiée, ne  peut  être  soumis  au  contrôle  de  la  cour 
de  cassation. 

Il  entre  dans  les  pouvoirs  souverains  du  juge 
d'apprécier  les  estimations  des  experts.  (8  juil- 
let 1858.)  274 

—  3.  Fait{eonst€Uation),  — Lorsque  le  juge 
du  fond  constate  qu'un  fait  a  été  reconnu  au 
procès  par  les  parties,  celles-ci  sont  non  rece- 
vables  a  remettre  ce  fait  en  question  devant  la 
cour  de  cassation.  (5  juin  1858.)  166 

—  4.  Pourvoi.  Interlocutoire.  —  Est  sus- 
ceptible de  pourvoi  en  cassation,  avant  le  juge- 
ment définitif,  l'arrêt  qui,  après  avoir  rejeté  une 
exception  péremptoire  éllsive  de  l'action,  or- 
donne u  ne  enquête  sur  le  fond.  (5  août  1858.)  314 

—  5.  Pourvoi.  Recevabilité.  Orphelin. 
Administrateur  des  hospices.  Qualité.  — 
L^administrateur  des  hospices,  comme  tuteur 
déléçué  des  enfants  admis  dans  les  hospices,  a 
qualité  pour  se  pourvoir' en  cassation  contre  un 


arrêté  de  la  députation  permanente,  qui  déâgne 

fiour  le  service  un  orphelin  confié  à  sa  surveil- 
ance.  —  La  forme  de  son  intervention  n'a  rien 
de  sacramentel  ;  il  suffit  qu'il  soit  établi  au'il 
agit  au  nom  de  son  pupille  et  en  qualité  d'adoii- 
nislrateur-tuteur.  (25  mai  1858  )  158 

—  6.  Qualification  des  actes  contraire  à 
la  loi.  Décision  en  fait.  —  Le  juge  qui  fonde 
sa  décision  sur  une  qualification  des  actes,  con- 
traire à  la  loi,  ne  statue  pas  en  fait  mais  en  droit. 

Il  y  a  lieu,  dans  ce  cas,  à  recours  en  cassation. 
(19  novembre  1858.)  349 

Cassation  eh  MATzioiB  cniMTiffJBms.  — 
1.  Amende.  Matière  correctionnelle.  Con- 
damnation. —  Les  règles  relatives  à  la  con- 
signation d'amende,  au  certificat  d'indigence  et 
à  la  condamnation  à  l'amende  sont  applicables 
à  tous  les  pourvois  en  matière  correctionnelle  et 
spécialement  aux  pourvois  formés  en  vertu  de 
la  loi  du  6  avril  1847  à  laquelle  renvoie  celle  du 
20  décembre  185*2.  (4''  mars  1858.)  103 

—  2.  Pourvoi.  Amende  non  consignée. 
Indigence  non  prouvée.  Déchéance.  Con- 
damnation à  l'amende,  —  Le  condamné  cor- 
rection nellement,  qui  se  pourvoit  en  cassation 
sans  consigner  l'amende  et  sans  justifier  qu'il 
soit  dispensé  de  cette  consignation,  doit  être  dé- 
claré déchu  de  son  pourvoi  avec  condamnation 
à  l'amende  de  150  francs  et  aux  dépens.  (18  jan- 
vier 1858.)  83 

—  ,3.  Pourvoi  unique.  Intérêt  commun. 
Amende. — Deux  demandeurs  qui  ont  le  même 
intérêt  et  qui  ont  formé  leur  pourvoi  contre  le 
même  arrêt,  ne  doivent  être  condamnés  qu'à 
une  seule  amende.  (9  août  1858.)  233  • 

—  4.  Arrêl préparatoire  ou  interlocutoire. 
Non  recevabilité.  Désistement.  Amende.  In- 
demnité envers  la  partie  civile.  —Le  désiste- 
ment d'un  pourvoi  formé  par  les  prévenus 
contre  un  arrêt  préparatoire  ou  interlocutoire, 
et  par  conséquent  non  recevable  dans  l'étaidé 
la  cause,  doit  être  décrété  sans  condamnation 
à  l'amende  consignée  et  sans  indemnité  par  la 
partie  civile,  (l"  février  1858.)  a> 

—  5.  Désistement.  Amende.  —  La  consigna- 
tion de  ramenden*est  pas  nécessaire  pour  rendre 
recevable  le  désistement  du  pourvoi  :  le  désis- 
tement doit  être  décrété  par  la  cour  sans  con- 
damnation à  l'amende.  (18  et  24  oct.  1858.)   344 

—  6.  Désistement.  Amende.  —  Le  désiste- 
ment d'un  pourvoi  en  cassation  doit  être  décrété 
sans  condamnation  à  l'amende  contre  le  prévenu 
ou  le  condamné  qui  demande  acte  de  son  désis- 
tement. —  La  consignation  de  l'amende  n'est 
pas  nécessaire  pour  obtenir  acte  du  désistement. 

—  Lorsque  l'amende  a  été  consignée,  la  restitu- 
tioadoit  en  être  ordonnée.  — Dans  tous  les  cas, 
le  demandeur  doit  être  condamné  aux  dépens. 
(29  mars  1858.)  124 

—  7.  Désistement  Pourvoi  prématuré. 
Réserve  de  se  pourvoir' en  temps  opportun. 

—  Le  désistement  d'un  pourvoi  prématuré  ne 
peut  pas  être  accompagné  de  la  réserve  de  se 
pourvoir  en  temps  opportun.  (15 avril  1858.)  137 

—  8.  Indemnité.  Partie  civile.  Prévenu. 

—  La  partie  civile  n'a  pas  droit  à  l'indemnité 
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contre  la  partie  condamnée  ou  préyenue  deman- 
deresse en  cassation.  (13  avril  1858.)  137 

—9.  Pourvoi,  Greffier  de  la  cour  de  cassa- 
tion. Erreur  de  droit.  Délai,  Déchéance,  — 
Est  nal  et  non  recevable  le  pourvoi  contre  un 
arrêt  de  cour  d'assises,  formé  par  lettre  adressée 
au  greffier  de  la  cour  de  cassation. 

Est  nul  et  non  recevable  ce  même  pourvoi, 
renouvelé  devant  le  greffier  compétent,  mais 
après  le  délai  de  trois  jours  francs  fixé  par  la 
loi. 

L'erreur  de  droit  ou  Tignorance  de  la  loi  ne 

fieut  relever  le  demandeur  de  la  déchéance  que 
ui  a  fait  encourir  cette  double  irrégularité. 
(4  octobre  1858.)  325 

—  10.  Renf)ot. —Lorsque  la  cour  casse  parce 
que  le  fait  n'est  pas  susceptible  de  poursuites, 
elle  ne  prononce  aucun  renvoi.  (4  janvier 
1858.)  65 

—  Voy.  Cour  d  assises. 

Gabsatiom  mamb  &iixnroz.  —  Voy.  Cumul 
des  peines. 

GiaiTxriGAT8.  —  Refus,  Signature,  Dépu- 
tation,  —  Voy.  Milice. 

CHAMimii  BU  coirsazL. — Voy.  Extradition  ; 
Règlement  de  juges. 

GSAMBKS    SB  BUSES  SH   AGCUSATIOIT.   — 

Voy.  Extradition. 

Ghemuts  SB  TEK, — 1.  Grande  voiric.  Con- 
traventions, —  Les  contraventions  aux  lois  re- 
latives à  la  pplice  des  chemins  de  fer  constituent 
des  contraventions  en  matière  de  grande  voirie. 
En  consé(^uence,Ies  lois  qui  défèrent  aux  tribu- 
naux de  simple  police  la  connaissance  des  con- 
traventions eu  matière  de  grande  voirie  sont  ap- 
plicables aux  chemins  de  fer.  Cette  décision 
s*applique  notamment  aux  faits  prévus  par  Par- 
ticle  3  de  la  loi  du  45  avril  1843.  (29  mars 
1858.)  125 

—2.  Tribunal  correctionnel.  Dernier  res- 
sort. Appel.  Compétence.  —Lorsqu'une  con- 
travention de  cette  espèce  a,  par  erreur,  été  dé- 
férée par  le  ministère  public  au  tribunal 
correctionnel  directement,  et  non  pas  au  tribunal 
de  simple  police,  juge  compétent  de  première 
instance,  la  décision  du  tribunal  correctionnel 
émanant  d'un  juge  d'appel  est  compétemment 
rendue  en  dernier  ressort  et  ne  peut  être  ulté- 
rieurement soumise  à  la  censure  de  la  cour 
d'appel  :  le  pourvoi  en  cassation  peut  seul  être 
formé  contre  une  telle  décision.  (29  mars 
1858.)  125 

Glavsb  «ênale.  —  Dommages-intérêts. 
Cas  déterminé.  —  La  clause  pénale  stipulée 

Î»our  une  espèce  particulière  de  dommage,  laisse 
es  autres  cas  dans  les  termes  du  droit  commun. 
(25  mars  1858.)  tl3 

GOMIBBBGEaSBBT  SB  F&BUVB  FAB  BCBZT. 

—  Voy.  Preuve  par  écrit. 

GoMMzssxoBHAïkB.  — Décloration  en  con- 
sommation. Lettre  devoiture.  Interprétation, 
Pourvoi*  Douanes.  Entrepôt  {remise  en). 
Marchandises    importées.   Droits   payés. 

PASIC,  4858.  -^  A^  PARTIE. 


Commissionnaire  (faute),  —  Est  souveraine 
et  non  susceptible  de  recours  en  cassation,  la 
décision  du  juge  de  commerce  portant  :  «  que 
d'après  la  lettre  de  voiture  et  l'usage  le  commis- 
sionnaire ne  pouvait,  sans  instructions  du  desti- 
nataire, déclarer  la  marchandise  en  consomma- 
tion. » 

Le  commissionnaire  qui,  par  sa  faute,  a  payé 
les  droits  d'entrée,  est  tenu  de  les  supporter. 

Le  jugement  qui,  dans  ce  cas,  le  condamne  à 
délivrer  la  marchandise  en  entrepôt  ou  à  en 
payer  la  valeur,  ne  contrevient  h  aucune  dispo- 
sition légale.  (12  février  1858.)  77 

GOMMXSSXONHAIBE   BH    DOUANB.  —    Voy. 

Escroquerie. 

CoamuwB  db  Saibt-Jossb-tbb-Noode 
(àBATToin).  —  Transit  des  viandes.  Déviation 
de  l'itinéraire  tracé.  Bonne  ft>i.  —  L'art,  il 
du  règlement  de  l'abattoir  de  la  commune  de 
Saint^Josse-ten-Noode  indique,  d'une  manière 
absolue  y  les  voies  de  transit  des  viandes  venant 
d'autres  communes. 

Nulle  déviation,  quel  qu'en  soit  le  motif,  n'est 
permise  à  ceux  qui  transportent  en  transit  de  la 
viande. 

La  bonne  foi  des  porteurs  ne  peut  être  prise 
en  considération.  (9  novembre  1857.)  45 

GomÉTSBCB.  —  Voy.  Brevet  d'invention  ; 
Chemin  de  fer;  Elections  ;  Extradition  ;  Mise  en 
jugement;  Pouvoir  judiciaire  ;  Voirie. 

GoBFxscATxoB.  —  Voy.  Conseil  communal  ; 
Douanes. 

GOHrXSGATXOM    BBS    MOYENS    SB   TRABS- 

PORT.  —  Voy.  Douanes. 

GoBSBXL  eo^BxanKL,— Règlement.  Pénali- 
tés. Confiscation  spéciale, — Les  conseils  com- 
munaux pouvant,  dans  leurs  règlements  locaux, 
statuer  contre  les  contrevenants  des  peines  n'ex- 
cédant point  celles  de  simple  police,  peuvent 
prononcer  la  confiscation  de  certains  objets 
saisis.  (19  avril  1858.)  U9 

GoBTBAT  SB  BCAXOAOB.  —  Donotton  dcs 
meubles  au  survivant.  Saisine,  Demande  en 
délivrance.  Legs  de  la  libération.  —Le  sur- 
vivant des  époux,  qui  a  droit  à  la  totalité  des 
meubles  en  vertu  de  son  contrat  de  mariage,  ne 
doit  pas  en  demander  la  délivrance  aux  héritiers 
légaux  de  l'époux  prédécédé. 

Le  débiteur,  à  qui  le  créancier  a  légué  la  libé- 
ration de  sa  dette,  ne  doit  pas  demander  la  dé- 
livrance de  son  legs.  (23  juillet  1858.)  2^1 

GoHT&AVBBTXOB.  —  Voy.  Cbcmins  de  fer. 

GouB.  s* ASSISES.  —  1.  Accusation  non 
purgée.  Pourvoi  du  condamné.  —  Lorsque, 
par  suite  d'une  irrégularité  ou  d'une  insuffi- 
sance de  déclaration  du  jury,  l'accusation  n*est 
pas  purgée,  cette  circonstance  ne  peut  être  prise 
en  considération  par  la  cour  de  cassation,  au 
préjudice  du  condamné,  l'irrégularité  ayant 
profité  à  ce  dernier.  (18  janvier  1858.)  57 

—  2.  Condamnation.  —  Lorsqu'un  arrêt  de 
condamnation  est  attaqué  par  divers  moyens,  si 

47 
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Tun  de  ces  moyens  est  rejeté  et  si  le  chef  d'aecu- 
sati'on  maintenu  sallit  pour  justifier  la  peine 
prononcée,  la  cour  de  cassation  peut  «^abstenir 
déjuger  le  mérite  des  autres  moyens.  (18 octo- 
bre 1858.)  542 

—  5.  IfUerrogaioire  d'un  coprévenu.  Lec- 
ture à  l'audience.  Femme  de  L'accusé,  — 
Rien  ne  s*oppose  à  ce  que,  pendant  les  débats 
devant  la  cour  d*assises,  le  ministère  public 
donne  lecture  d'une  partie  des  interrog^atoires 
de  la  femme  de  Taccusé,  laquelle  avait  d'abord 
été  prévenue  de  complicité  du  crime  imputé  à  son 
mari  :  ces  interrogatoires  doivent  en  effet  être 
remis  au  jury  lors  de  sa  délibération.  (18  octo- 
bre 1858.)  Ui 

—  4.  Séparation  des  fonctions  de  juge  et 
d'officier  du  ministère  public.  Récusation. 
Remise  à  une  autre  session,— Le  membre  du 
parquet  qui  devient  juge  ne  peut  prendre  part 
au  jugement  d'une  affaire  dans  laquelle  il  a 
exercé  les  fonctions  d'officier  de  police  judi- 
ciaire. 

Spécialement,  si  le  magistrat  du  parquet,  de- 
venu président  du  tribunal  et  siégeante  la  cour 
d'assises,  reconnaît^  après  la  lecture  de  l'acte 
d'accusation,  qu'il  a  posé  dans  l'instruction  écrite 
des  actes  de  poursuite,  la  cour  a  pu  et  dû  annu- 
ler les  opérations  faites  jusqu'alors  et  prononcer 
la  remise  de  Paffaire  à  une  prochaine  session,  si 
i^arrét  qui  ordonne  cette  remise  constate  l'im- 
possibilité de  réunir  les  jurés  pour  former  im- 
médiatement un  nouveau  jury.  (17  septembre 
1858.)  35i 

—  Voy.  Acte  d'accusation. 

Gou&s  o'BAU.  —  Voy.  Voirie. 

CuKUL  sfis  pfemsa.— 1.  Déliiè  ^dinaires. 
Délits  de  chasse,— VtiTi.  365  du  coded'instrue- 
tion  criminelle  interdisant  le  cumul  des  peines, 
n'est  pas  applicable  au  cas  où  un  individu  est 
déclaré  coupable  d'un  délit  commun  et  d'un 
délit  de  chasse.  (13  avril  1858.)  306, 308 

—  2.  Militaire.  Condamnation  miérieure 
pour  crime  militaire.  Délit  commun  nou- 
veau. Peine  nouvelle, — Le  militaire  qui  a  subi 
une  première  condamnation  ne  peutélre  puni  du 
chef  d'un  délit  antérieur  à  celte  condamnation, 
lorsque  ce  délit  n'est  pas  plus  grave  que  celui  à 
mison  duquel  une  peine  lui  a  déjà  été  Infligée. 
Spécialement,  le  militaire  condamné  k  deux  an- 
nées de  brouette  et  â  la  déchéance  du  rang  mili- 
taire du  chef  d'un  vol  de  chambrée  et  d*un  vol 
simple,  peut  bien  être  poursuivi  et  déclaré  cou- 
pable, mais  ne  peut  plus  être  condamné  à  une 
nouvelle  peine  du  chef  d'un  vol  simple  commis 
antérieurement.  En  ce  cas,  les  tribunaux  ne 
peuvent,  à  raison  du  second  fait,  majorer  la 
peine  prononcée  lors  de  la  première  poursuite. 
(U  juin  1858.)  197 

—  3.  Cassation  sans  renvoi.  Annulation  de 
la  seconde  peine,  —  En  annulant  l'arrêt  qui, 
à  tort,  a  condamné  le  prévenu  à  une  seconde 
peine,  la  cour  de  cassation  prononce  sans  ren- 
voi à  un  autre  tribunal*.  {H  juin  1858.)        197 


—  Voy.  Payc- 
Voy.  Prescription  en 
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DÉiuniOM  EM  FAIT.  —  Voy.  Cassation  ;  Com- 
missionnaire; Élections;  Milice;  Mines. 

DEom^  SE  JVRmcnov.  —  Voy.  Chemins 
de  fer. 
DÉzjkza.  —  Voy.  Payement. 

DéiiéOATioir  OE  CEiLajfCB.  —  Voy.  Paye- 
ment (indication  de). 

DÉLÉGATIÔW  OE 

ment. 

DÉLIT  SUGGBMir. 

matière  crim. 

IhfeLiTKAirGB  (  DsvAiiK  EH  ).  —  Leçs  4e  la 
libération,  —  Voy.  Contrat  de  mariage. 

DEMAirsE  EH  muarà.  —  Accusé,  Délai. 
Recevabilité,  —  L'accusé  oui  a  reçu  l'avertisse- 
ment prescrit  par  Part.  296  du  code  d'instruc- 
tion criminelle,  n'est  plus  recevable,  après  les 
cinq  jours  de  Tavertissement,  à  invoquer  les 
nullités  de  la  procédure  ^rite  instruite  anté- 
rieurement è  sa  charge.  (13  avril  1858.)       116 

DÉMONCXATIOir  GALOKHIfiVSE.  — 1.  CorOC' 

tères.  Incitation  d'adresser  par  écrit  une 
dénonciation  faite'  verbalement.  Demande 
de  laisser  la  dénonciation  sans  suite.  —  Une 
dénonciatiota  calomnieuse  ne  perd  pas  son  carac- 
tère punissable  parce  que  le  prévenu, après  avoir 
dénoncé  verbalement  les  faits,  les  aurait  adres- 
sés par  écrit  sur  l'invitation  du  fonctionnaire  ou 
du  magistrat. 

La  drconatance  que  le  dénonciateur  aurait  d&- 
mandé  que  les  ftita  dénoncés  (basent  laissés  saos 
suite,  n^enlève  pas  à  l'acte  son  caractèiê  punis- 
sable. (3  novembre  1857.)  9 

—  2.  Interdiction  des  droite  civiU.  Fa-  - 
culte.  Motifs.  —  Les  tribunaux  ont  la  fiicultc 
d'appliquer  ou  de  ne  pas  appliquer  au  dénon- 
ciateur reconnu  coupanle ,  l'interdiction  des 
droits  mentionnés  en  rartide  42  du  code  pénal. 
—  Lorsque  les  tribunaux  s'abstiennent  de  pro- 
noncer cette  interdiction,  quoiqu'elle  ait  été 
requise  par  le  ministère  public,  ils  ne  sont  pas 
tenus  de  donner  les  motifls  de  l'usage  de  cette 
faculté.  (3  novembre  185^.)  9 

—  3.  Ministre  de  la  justice.  Officier  de 
justice.  —  Le  ministre  de  la  justice  doit  être 
considéré  comme  un  officier  de  justice  aux  ter- 
mes de  l'art.  373  du  code  pénal  ;  par  suite,  une 
dénonciation  calomnieuse  faite  à  ce  haut  fbnc- 
tionnaire  réunit  tous  les  caractères  pour  6tre 
poursuivie  et  réprimée.  (3  novembre  lo57.)      9 

•—  l.  Plainte,  Faits  étrangers  au  dénon-- 
dateur.  —  Doit  être  considéré  comme  dénon- 
ciation et  non  pas  comme  plainte,  l'acte  par  le- 
quel une  personne  défère  des  faits  punissables 
à  la  connaissance  de  la  justice,  lor^ue  ces  faîL^ 
lui  sont  étrangers.  (3  novembre  1857.)  9 

Berhisk  Esaao&T.  —Voy.  Chemins  de  fer. 

Déaiamazirr.  —  Voy.  Cassation  en  matière 
criminelle. 
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OÉmnov  PKévmiTUfg.  —  Voy.  Extra- 
dition. 


DomiAOBs-iifTÉ&tTs.  —  Voy.  Clause  pé- 
nale. 

DoMATxoM.  —  Voy.  Contrat  de  mariage. 

OOUAHBS     (  ADliniSTRATIOlf    DES  ).    —  POUT- 

suites.  Amendes.  Emprisonnement  subsi- 
diaire. Ministère  public  Confiscation  des 
moyens  de  transport.  Fraude.  Propriétaire, 
—  L'art.  225 ,  §  1*%  de  la  loi  générale  du 
26  août  1822 ,  qui  prononce  remprisonnement 
subsidiaire  en  cas  de  non  payement  de  Tamende, 
peut  être  appliqué,  à  la  requête  de  Tadminis- 
tration  des  droits  d*entrée  et  de  sortie,  sans 
réquisitoire  du  ministère  public;  cette  disposi- 
tion doit  même  être  appliquée  d'office  par  les 
tribunaux. 

En  cas  de  fraude,  la  loi  n'exige  nullement, 
pour  qu*il  y  ait  lieu  k  confiscation  des  embarca- 
tions, Toitures  et  autres  moyens  de  transport, 
que  le  contrevenant  en  soit  le  propriétaire. 
(9  août  1858.)  235 

—  Voy.  Commissionnaire;  Escroquerie. 

0ILOITS  CIVILS.  —  Voy.  Interdiction. 

DRom  9*wmTwjkB  wk  vm  «outkb.  —  Na- 
celle,  —  Voy.  Passages  d'eau. 

Droits  vb  mutatiow.  —  Voy.  Partage- 

Droits  b'vsaob  »avs  ias  FORlms.  — - 
SvaluaHon,  ->  Voy.  CantonDament.  i.  —  Ao- 
ckat.  Voy.  ib.  3.  —  Réserve.  Voy.  ib.  4. 


Eaux  (cqdbs  a*}.  —  Contravention.  Répa- 
ration. —  Voy.  Voirie, 

Bffbt  RÉTROAcnr.  —  Voy.  Payement  (in- 
dication de). 

ÛsjuanonM.—i. Appel,  Copie  signifiée. La- 
cunes, —  Est  nul  Pacte  de  signification  d'un 
recours  en  appel,  en  matière  d'élections,  dans 
lequel  sont  émis  des  passages  contenant  une 
partie  des  griefs  d'appel.  (26  juillet  1858.)   218 

—2.  Cens,  Division.  Décision  en  fait,— La 
garantie  résulunt  du  cens  électoral  n'est  sé- 
rieuse que  pour  autant  qu'on  en  possède  les 
bases. 

Est  souTcraine  en  fait  la  décision  d'une  dépu- 
talion  permanente  qui  reconnaît  que  l'électeur 
inscrit  ne  possède  pas  les  bases  de  l'impôt  et  que 
la  contribution  personnelle  qu'il  prétend  s'at- 
tribuer devrait  a'ailleurs  être  partagée  avec  un 
frère.  (7  juillet  1888.)  22i 

—  5.  Domaine  rural.  Étendue.  Locataire, 
Exploitation.  —  Le  $  final  de  l'art.  8  de  la  loi 
comiiiunale  est  générai  :  il  comprend  tous  les 
domaines  ruraux,  quelle  qu'en  soit  l'étendue,  et 
ne  distingue  pas  entre  ceux  que  le  locataire 
cultive  pour  son  usage  et  ceux  dont  il  vend  la 
récolte.  (17  septembre  1858.)  527 

—  é.  Cens,  Rases,  Possession,  Décision 


en  fait.  —  Il  appartient  aux  députations  per- 
manentes de  décider  souverainement  en  fait, 
que  les  électeurs  inscrits  possèdent  les  bases  du 
cens.  (28  juin  1858,  deux  arrêts.)       217  et  218 

—  5.  Contribution  personnelle.  Occupant 
principal.  Calcul  du  cens,  —  Il  résulte  de 
l'art.  7  de  la  loi  du  22  juin  1822  que  l'occupant 
principal  peut  seul  compter  la  contribution 
personnelle  pour  former  son  cens  électoral. 
(17  septembre  1858.)  527 

—  6.  Décision  en  fait.  Achat  de  droits. 
État  de  la  famille.  —  Les  députations  perma- 
nentes apprécient  souverainement  en  fait  si  un 
père  a  acheté  les  droits  de  ses  enfants  dans  une 
communauté  dissoute  par  la  mort  de  la  mère  : 
elles  apprécient  également  en  fait  et  souverai- 
nement l'état  de  Ta  famille  au  point  de  vue  du 
cens  électoral.  (17  sept.  1858.)  527 

—  7.  Listes  électorales.  Réclamation.  Dé- 
putation  permanente.  Incompétence.  Cassa- 
tion sans  renvoi.  —  L'individu  rayé  des  listes 
électorales  lors  de  la  révision  des  listes  annuelles 
et  non  averti  de  la  radiation,  conformément  à 
la  loi  du  25  juillet  1834.  ne  peut  porter  directe- 
ment sa  réclamation  à  ce  sujet  devant  la  dépuia- 
tion  permanente  du  conseil  provincial;  il  doit 
saisir  d'abord  le  collège  échevinal,  sauf  à  inter- 
jeter appel  devant  la  députa tion. 

En  cas  d'annulation  de  l'arrêté  de  la  députa- 
tion,  l'arrêt  de  cassation  ne  doit  prononcer  dans 
ce  cas  aucun  renvoi,  toute  députation  du  conseil 
provincial  étant  incompétente  et  aucun  collège 
échevinai  n'ayant  été  saisi.  (18  janvier  1858.)  51 
•^  8.  Outrage  public  à  lapudeur.  Attentat 
aux  mœurs.  Incapacité.  —  L'outrage  public 
à  la  pudeur  est  un  attentat  aux  mœurs.  En  con- 
séquence, aux  fermes  des  art.  5  de  la  loi  électo- 
rale et  12  de  la  loi  communale,  l'individu  con- 
damné oorrectionnellement  du  cbef  d'outrage 
f»ublic  à  la  pudeur  ne  peut  être  inscrit  sur  les 
istes  électorales.  (21  juin  1858.)  267 

—  9.  Pourvoi.  Notification  antérieure  à 
l'acte  du  pourvoi,  —  Est  déchu  de  son  pour- 
voi en  matière  électorale,  le  demandeur  en 
cassation  qui,  au  lieu  de  notifier  k  la  partie  ad- 
verse l'acte  même  du  pourvoi,  lui  signifie,  avant 
même  d'avoir  formé  son  recours  au  greffe  pro- 
vincial, un  acte  par  lequel  il  déclare  sa  volonté 
de  se  pourvoir,  en  faisant  connaître  ses  moyens 
de  cassation. 

Rien  ne  peut  suppléer  la  notification  de  l'acte 
même  du  pourvoi  dans  le  délai  de  cinq  jours. 
(21  juin  1858.)  26i 

EMFRisoxrmnmT.  —  Voy.  Douanes  (admi- 
nistration des). 

Eir«A«BMBHT  voLOxnrAXRB. —  V.  Milice.  8. 

EvQutes  uRacTB  rr  cohtraxrb.  —  Pro- 
rogation, Jugement.  Signification.^VêTréi. 
qui ,  sans  rien  préjuger .  et  sous  réserve  de  sta- 
tuer sur  les  dépens,  se  oorne  k  proroger  les  dé- 
lais d'une  enquête  qui  n'a  pu  être  achevée  dans 
la  huitaine  et,  par  suite  postpose  l'ouverture  de 
l'enquête  contraire,  ne  doit  pas,  sous  peine  de 
nullité  de  cette  contre-enquête ,  être  notifié  à 
l'avoué  de  la  partie  demanderesse  avant  qut>  le 
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juge-commissaire  rende  son  ordonnance  fiiant 
jour  pour  Taudition  des  témoins  de  Tenquéte 
contraire. 

Semblable  arrêt  n*est  qu*un  jugement  de  re- 
mise, non  sujet  à  notiûcation.  (49.  novembre 
1858.)  Zi9 

EH&EouTRBmifT.— Voy.  Mines;  Partage; 
Société  ;  Vente. 

EscKOQVEiixs.  —  1.  Manœwres  fraudu- 
leuses. Pouvoir  imaginaire.  Crainte  chimé- 
rique. Commissionnaire  en  douane.  Fraude. 
Action  civile,  ^  Ne  saurait  être  considéré 
comme  constituant  l'emploi  de  manœuvres  frau- 
duleuses p(nirper#uâk/6r  l'existence  défaus- 
ses entreprises,  d'un  pouvoir  ou  d'un  cré- 
dit imaginaire  ou  pour  faire  naître  l'espé- 
rance d'un  succès,  d'un  accident  ou  de  tout 
autrs  événement  chimérique  .  Tacte  d*un 
commissionnaire  en  douane  qui  s  est  fait  payer 
en  trop  par  son  commettant,  à  titre  de  remoour- 
sement  de  droit  d*entrée,  une  somme  qu'il  n'a- 
vait pas  déboursée  et  qui  n'était  pas  due  au 
trésor. 

Spécialement  :  Les  manœuvres  frauduleuses 
employées  pour  obtenir  ce  remboursement  ne 
sauraient  être  considérées  comme  persuctdant 
l'existence  d'un  pouvoir  imaginaire  (celui 
d'exiger  du  commettant  le  remboursement  des 
prétendus  débours)  ou  d'une  crainte  chitné^ 
rique  (celle  d*être  poursuivi  en  payement  par 
les  voies  légales). 

En  conséquence,  les  faits  frauduleux  ainsi 
poses  ne  peuvent  donner  lieu  qu'à  une  action 
civile  et  ne  tombent  pas  sous  les  termes  de  l'ar- 
ticle m  du  code  pénal.  (8  février  1858.)        58 

2.  —  La  cour  de  cassation  apprécie  si  les 
faits  constatés  par  le  juge ,  réunissent  les  élé- 
ments légaux  constitutifs  de  l'escroquerie.  (8  fé- 
vrier 1858.)  58 

Esprit  se  usTOirB..  —  Étranger,  ttahlis- 
sement  en  Belgique,  —  Voy.  Milice.  10. 

£TiLAir«B&.  •—  Voy.  Milice. 

EzcaÇPTXON  PRODUZTB  FOmi  LA  F&EMliaiE 

FOIS  EN  CASSATION.  —  On  ne  peut  produire 
pour  la  première  fois  en  cassation  une  exception 
qui  n'est  pas  d'ordre  public.  (25  juill.  1858.)  241 

ExiÊcunoN  SN  Belgique.  —  Voy.  Loi 
étrangère. 

Exemption.  — Voy.  Milice. 

Expert.  —  Voy.  Témoin  .en  matière  crimi- 
nelle. 

Expertise.  —  Voy.  Cantonnement;  Cassa- 
tion en  matière  civile,  2. 

Extradition.  —  Détention  préventive. 
Pouvoir  judiciaire.  Pouvoir  exécutif.  Cham- 
bre des  mises  en  accusation.  Chambre  du 
conseil.  Compétence  respective,  —  En  ma- 
tière d'extradition,  l'intervention  du  pouvoir 
judiciaire  est  limitée  à  l'émission  d'un  simple 
avis  ;  c'est  au  pouvoir  exécutif,  sous  la  sarantie 
de  la  responsabilité  ministérielle ,  qu'il  appar- 
tient de  statuer  sur  les  demandes  faites  par  les 


gouvernements  étrangers  en  Terio  des  traités. 

Lorsque  la  chambre  des  mises  en  accusation 
a  donné  son  avis  sur  la  demande  d'extradition, 
il  ne  peut  appartenir  à  la  chambre  du  conseil, 
sur  un  recours  formé  par  l'accusé  ou  le  con- 
damné, d'examiner  la  légalité  de  l'arresUlion 
opérée^  La  compétence  de  la  chambre  du  con- 
seil est  expressément  limitée  par  Tart.  5  de  la 
loi  du  l*'  octobre  1855. 

La  loi  du  18  février  18b%  sur  la  détention 
préventive,  ne  peut  recevoir  d'apjjlication  en 
matière  d'extradition,  (i  janvier  1858.)  85 


Fait  posé  a  l'aveibncs.  —  Voy.  Cassation 
en  matière  civile.  5. 

Fausse*  monaib.  —  Cours  légal.  Élé- 
ments, Déclaration,  —  Ne  saurait  servir  de 
base  à  une  condamnation  du  chef  de  fausse  mon- 
naie, la  déclaration  du  jury  qui  ne  s'est  pas  pro- 
noncé affirmativement  sur  les  éléments  propres 
à  reconnaître  si,  en  droit,  la  monnaie  contre- 
faite a  cours  légal  en  Belgique.  (18  octobre 
1858.)  343 

Faute.  —  Voy.  Commissionnaire. 

Feuilles  b' audiences  correctionnel- 
les. —  Signature,  Greffier,  —  Les  règles 
prescrites  pour  la  tenue  des  feuilles  d^audience 
par  le  décret  du  50  mars  1808  ,  concernent  les 
causes  civiles  et  sont  étrangères  aax  affaires  cor- 
rectionnelles. —  Cette  distinction  s'applique 
même  aux  affaires  correctionnelles  qui  doivent 
être  jugées,  à  raison  de  la  qualité  des  prévenus, 
par  la  chambre  civile  de  la  cour  d'appel,  prési- 
dée par  le  premier  président.  —  En  consé- 
quence, les  procès-verbaux  des  audiences  cor- 
rectionnelles, qui  ne  contiennent  pas  la  relation 
sommaire  des  dépositions  des  témoins,  ne  doi- 
vent pas  être  nécessairement  signés  par  le  pré- 
sident et  par  le  greffier;  la  signature  du  greffier 
seul  suffit  dans  ce  cas.  (5  novembre  1857.)       9 

Fils  pourvoyant.  —  Question  de  fait.  — 
Voy.  Milice. 

Forets.  —  Voy.  Cantonnement. 

Fraude.  —  Voy.  Douanes. 


G 


Garantie  su  vendeur.  —  Voy.  Vente. 

Garantie  des  NULaisTRATS.  —  Voy.  Dé- 
nonciation calomnieuse. 

Garde  civique.  —  Conservateurs  des 
hypothèques.  Service.  Dispense,  —  Les  con- 
servateurs des  hypothèques  convoqués  pour  un 
service  obligatoire  de  la  garde  civique  sont 
eiemptés  de  ce  service  s'il  doit  avoir  lieu  aux 
jours  et  aux  heures  pendant  lesquels  le  bureau 
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577 


de  la  conservation  des  hypothèques  est  légale- 
ment ouvert  au  public.  (9  août  1858.)  229 
OLAnéB.  —  Enlèvement  des  glands,  — 
Voy.  Cantonnement. 

OHsrFiB&.  —  Voy.  Feuilles  d'audiences  cor- 
rectionnelles. 


H 


HÉBJTIB&.  —  Charbonnage  exploité  en 
commun.  —  Voy.  Mines;  Vente.  2. 

HosncBS.  —  Administrateurs,  Pourvoi, 
—  Les  administrateurs  des  hospices  ont  qualité 
pour  se  pourvoir  en  cassation  dans  l*intérét  de 
leurs  pupilles.  (2S  mai  18S8.)  158 


I 


iHGoaspÉTBifcii.  —  Voy.  Compétence;  Élec- 
tions. 

MmwMMrrà.  —  Partie  civile  défenderesse. 
—  La  partie  civile  n'a  pas  droit  à  l'indemnité 
contre  la  partie  condamnée  ou  prévenue  qui 
succombe  dans  son  pourvoi.  (13  avril  1858.)  137 

Ihbiobvgb.  —  Pourvoi  en  cassation. 
Amende.  —  Voy.  Cassation  en  matière  cri- 
minelle. 

iHTBKDXCTXOir  BB8  9K0XTS  CXVlLBs  —  Voy. 

Dénonciation  calomnieuse. 

luTmKLocmoiMJB,  —  Jugement.  —  Est  sus- 
ceptible de  pourvoi  en  cassation ,  avant  le  juge- 
ment définitif,  Tarrét  quiy  après  avoir  rejeté 
une  exception  péremptoire  élisive  de  Faction, 
ordonne  une  enquête  sur  le  fond.  (5  août 
1858.)  3U 

iMmunoeATonuB  vm  coAccusiu  —  Lec- 
ture. —  Voy.  Cour  d'assises. 


Jves  SB  siMFis  POUCE.  ->Voy.  Chemins 
de  fer 

JvoBMBirT  SB  BBMX8B.  —  Notiflcation,— 
Voy.  Enquête. 

JuKT.—  1 .  Juré  non  cité.  Validité  die  radia- 
tion. —  Dè&qu'il  reste  24  jurés  capables  et  pré- 
sents lors  de  la  formation  du  jurv  de  jugement, 
le  condamné  n*a  aucun  intérêt  a  critiquer  les 
exemptions  ou  radiations  régulièrement  pronon- 
cées par  la  cour  d'assises  à  Fégard  d'autres  jurés 
qui  n'ont  pu  être  valablement  cités  ou  qui  ont 
fait  valoir  des  motifs  d'exemption.  (20  août 
1858.)  240 

—  2.  Liste  des  jurés.  Notification.  Délai. 
Distance.  —  En  notifiant  au  domicile  d'un  pré- 
venu non  incarcéré  et  renvoyé  devant  la  cour 
d'assises.  la  liste  des  jurés,  conformément  à  l'ar- 
ticle 39i  du  code  ainstruction  criminelle,  le 
ministère  public  doit  tenir  compte  des  distances 
sur  le  pied  d'un  jour  par  trois  myriamètres. 


Spécialement,  est  valable  la  notification  de  cette 
liste,  faite  le  5,  lorsque  le  jour  de  la  formation 
du  jury  de  jugement  est  fixé  au  8,  s'il  y  a  59  ki- 
lomètres (3  myriamètres  et  9  kilomètres)  entre 
le  siège  de  la  cour  d'assises  et  le  domicile  du 
notifié.  Dans  ce  cas,  le  notifié  n'a  aucun  intérêt  à 
se  plaindre.  (19  avril  1858.)  138 


ItBCnnUB     BB    FlilCES   A.    L*Ain>IB«CS.    — 

Voy.  Cour  d'assises.  3. 

laÉoALXTé.  —  Règlement  communal.  — 
Voy.  Commune  de  Sain^Josse-ten•Noode. 

IaB«M  vu  X.A  LiB±BATxo«.  —  Voy.  Contrat 
de  mariage. 

Iattab  bb  voxtubb.  —  Voy.  Commission- 
naire. 

IdBÉBATioir  (legs  db).  —  Voy.  Contrat  de 
mariage. 


laSTB  BB8  JUB^. 
IiOX     éTBABOiOLE. 


—  Voy.  Jury. 

—  Conventions  entre 
Belges  en  pays  étranger.  Exécution  en  Bel- 
gique. Loi  applicable.  —  La  maxime  ;  tocus 
régit  aetum  est-elle  applicable  à  la  substance 
des  conventions? 

Spécialement  :  Au  cas  de  vente,  faite  en 
France  par  un  Belge  à  un  autre  Belge,  d'un 
cheval  livré  en  Belgique  et  ensuite  reconnu  at- 
teint d'un  vice  rédnibitoire .  est-ce  le  délai  do 
dix  iours,  accordé  par  la  loi  française  pour  Tin- 
troduction  de  l'action  en  résolution  du  contrat, 
qui  est  applicable,  ou  celui  de  vingt  fixé  par  la 
loi  belge? 

Les  Belges  qui  contractent  entre  eux,  en  pays 
étranger,  une  convention  dont  l'exécution  doit 
avoir  lieu  en  Belgique,  peuvent  valablement 
stipuler  que  cette  convention  sera,  pour  son 
exécution,  régie  par  la  loi  belge.  (11  mars 
1858.)       '    ^      "^  **      '  99 


M 


Suppléant  de  juge  de 
imis  dans  l'exercice  de 


XlAeXSTBAT. 

pais.  —  Délit  commis  ' 
ses  fondions.  —  Juridiction  compétente.  — 
Le  maKistrat  (suppléant  déjuge  de  paix),  pré- 
venu d  un  délit  correctionnel ,  doit  être  assigné 
devant  la  cour  d'appel,  aux  termes  de  l'art.  «79 
du  code  d'instr.  crim.'.  quoique  au  moment  des 
poursuites  il  ait  cessé  ses  fonctions.  (3  novem- 
bre 1857.)  9 

BIÉDBGix  XJÉOI8TB.—  Serment.  —  Voy.  Té- 
moin en  matière  criminelle. 

HBavBB  coBSBRVAToiiiB.  —  Voy.  Veutc. 

Hbubxji.  —  Droits  d'enregistrement.  — 
Voiy.  Mines.  2. 

MiLiGE.  —  1 .  Certificat  {refus  de).  Enquête 
administrative.  —  En  cas  de  refus  de  certificat, 
les  députations  permanentes  peuvent  aux  ter- 
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mes  de  la  loi  du  é  octobre  f  81^,  procéder  h  une 
enquête  pour  vérifier  le  fondement  des  mo- 
tifs d*exemption.  —  La  décision  prise  diaprés 
les  résultats  de  Tenquéte  est  à  Tabri  de  la  cas- 
sation. (17  mai  1858.)  iU 

—  2.  Certificats  {Signatures),  Validité. 
Témoin  ne  sachant  écrire.  Enquête.  Ap- 
préciation. —  L'absence  de  signature  de  Tun 
des  trois  cerlificateurs,  dans  un  certificat  en  ma- 
tière de  milice,  n*entra1ne  pas  la  nullité  de  ce 
document;  Teiistence  des  deux  autres  signa- 
tures suffit. 

La  loi  n'établit  pas  le  mode  de  certifier  que 
les  témoins  qui  interriennent  dans  la  déli- 
vrance des  certificats  de  milice  ne  savent  pas 
écrire. 

Les  députations  permaneutes  peuvent  sup- 
pléer à  fiDsuffisance  des  certificats  par  une  en- 
quête dont  elles  apprécient  seulement  l'oppor- 
tunité. (17  mai  1858.)  165 

—  5.  Conseils  {sessions).  Remises.  Pou- 
voirs. —  Les  conseils  de  milice,  dont  les  opé- 
rations sont  divisées  en  quatre  séances  ou  ses- 
sions ,  peuveni  remettre  a  la  dernière  séance  la 
décision  à  prendre  sur  une  demande  d'exemp- 
tion ;  il  entre  dans  leurs  attributions  d^appr^- 
cier  Topportunité  de  ces  remises  prononcées, 
soit  d'office,  soit  sur  la  réclamation  des  inté- 
ressés. (7  juillet  1858.)  270 

—  4,  Défa%êts  corporels.  Décision  en  fait. 
Pouvoirs  de  la  aéputation  permanente. 
Moyens  nouveaux.  —  Il  appartient  à  la  dé- 
putation  permanente  de  décider  souverainement 
en  fait  si  le  milicien  n*a  point  de  défauts  cor- 
porels ou  d'infirmités.  Spécialement,  lorsque 
rautorité  militaire  a  refusé  d'incorporer  un 
milicien  qu'elle  a  jugé  atteint  d'infirmités,  il 
appartient  à  la  députation  de  le  faire  examiner 
de  nouveau  et  de  le  déclarer  apte  au  service. 

Le  milicien  désigné  pour  le  service  n'est  pas 
recevable  k  faire  valoir  devant  la  cour  de  cassa- 
tion des  motifs  d'exemption  qu'il  n*avait  pas  in- 
voqués devant  la  députation.  (28  juin  1858.)  208 

—  5.  Députations  permanentes.  Enquête. 
Appréciation.  —  La  loi  du  i  octobre  1856 ,  en 
autorisant  les  députations  permanentes  à  ordon- 
ner une  enquête  administrative,  leur  abandonne 
le  pouvoir  d'apprécier  les  circonstances  extraor- 
dinaires qui  la  déterminent  à  procéder  à  cette 
enquête,  et  les  éléments  mêmes  de  l'enquête  ; 
cette  appréciation ,  toute  de  fait,  échappe  à  la 
censure  de  la  cour  de  cassation  :  il  est  toutefois 
désirable,  pour  rester  dans  l'esprit  de  la  loi 
précitée,  que  les  députations  déclarent  que  de 
telles  circonstances  existent  et  que  la  preuve  des 
faits  a  été  fournie.  (25  mai  1858.)  159 

—4.  Députations  permanentes.  Infirmité  s. 
Décision  en  fait.  —  Les  députations  perma- 
nentes ,  appréciant  les  documents  et  les  attesta- 
tions produits  devant  elles ,  ont  le  pouvoir  de 
décider  souverainement  aue  les  infirmités  con- 
tractées par  un  milicien,  l'ont  été  par  le  fait  du 
service.  (25  mai  1858.)  159 

•—  7.  Engagement  de  ftére.  Exemption. 
Époque.  —  C'est  la  situation  de  la  famille  au 
moment  où  le  conseil  de  milice  statue,  qu'il  faut 


considérer  pour  régler  les  exemptions  ou  dis- 
penses du  service  :  spécialement ,  rengagement 
du  frère  aîné  contracté  après  le  tirage  au  son  et 
dans  l'intervalle  de  la  l'«  à  la  i« session, exempte 
du  service  le  frère  puîné  qui  avait  amené  un 
numéro  défavorable.  (7  juillet  1858.)  270 

—  8.  Engagement  volontaire  du  i^  jan- 
vier au  Vjuln.  Validité.  Jftri^tcten.— La  dis- 
position de  l'art.  9-^,  $  GG,  de  la  loi  du  8  jan- 
vier 1817,  qui  interdit  aux  miliciens  tout  enga- 
gement volontaire  du  1*' janvier  au  30  juin  de 
Tannée  où  le  tirage  doit  avoir  lieu,  ne  peut  être 
étendue  au  frère  du  milicien  appelé  4  prendre 
part  au  Urage.  (7  juiHet  1858.)  VO 

—  9.  Enrôlé  volontaire,  nemplmem^l- 
Exemption.  —  L'enrftié  volontaire  qui  i|  ob- 
teau  son  congé  en  fournis^nt  un  ^omme  qui 
sert  à  sa  place,  a  droit  à  l'exemption  provisoire 
de  la  milice  pendant  le  service  de  son  rempla- 
çant ,  en  vertu  de  l'art.  94,  litt.  GG,  de  la  loi 
du  8  janvier  1817.  (U  juin  1858.)  214 

—  10.  Étranger.  Esprit  de  retour,  jS^a- 
blissement  de  commerce.  —  Il  appartient 
aux  députations  permanentes  des  conseils  pro- 
vinciaux de  déader  souverainement,  d*après 
l'ensembledes faits,  qu'un  étranger,  af  ant  un  éta- 
blissement même  de  commerce  en  Belgique,  a 
abdiqué  tout  esprit  de  retour.  (28  juin  1858.)  268 

—  11.  Étudiant  en  théologie.  QrdimiÊUm 
avant  l*e»piruHon  du  service.  Exemption 
du  frère.  —  L'inscription  sur  les  contrôles  de 
la  milice  d'un  étudiant  en  théologie  ordonné 

{irêtre  avant  l'expiration  du  temps  de  service  et 
e  congé  définitif  accordé  à  ce  prêtre,  ne  procu- 
rent pas  l'exemption  du  frère  de  ce  dernier. 
(17  mai  1858.)  210 

— 12.  Fils  pourvoyant.  Appréciation  sou- 
veraine. —  Est  souveraine  la  décision  par  la- 
quelle la  députation  permanente ,  s'appuyant 
non-seulement  sur  le  certificat  litt.  N^,  mais  en- 
corosur  des  informationsadministrativ^s,  décide 
en  fait  que  le  milicien  est  seul  soutien  de  ses 
père  et  mère.  (21  juin  1858.)  214 

—  13.  Fils  pourvoyant.  Décision  en  fait. 

—  Il  appartient  aux  députations  permanentes  de 
décider  souverainement  en  fait,  qu'un  milicien 
doit  être  exempté  du  service  comme  fiU  pour- 
voyant d'une  mère  veuve.  (7  juin  1858.)       104 

—  14.  Fils  pourvoyant,  fils  unique  9um 
marié.  Double  exemption.  —  Si  lun  des 
frères  a  déjà  été  exempté  comme  soutien  de  sa 
mère  veuve  et  s'il  se  marie,  un  autre  et  le  seul 
non  marié  qui,  à  son  tour,  pourvoie  la  subsis- 
tance de  sa  mère,  peut  aussi  jouir  de  Texemp- 
tion.  (14  juin  1858.)  200 

—  15.  Fils  non  pourvoyant.  Décision  en 
fait.  —  Il  appartient  à  la  dépuution  perma- 
nente de  décider  souverainement  en  fait,  d'après 
les  renseignements  qu'elle  a  recueillis  et  con- 
trairement au  certificat  produit  par  un  milicien, 
que  ce  dernier  n'est  pas  fils  pourvoyant  de  sa 
mère  veuve.  (19  juillet  1858.)  228 

— -  16.  Officier  mort  au  service  avant  huit 
ans  de  grade  inférieur.  Frère.  Exemption, 

—  L'officier  mort  au  service  sans  avoir  servi 
pendant  le  temps  légal,  dans  un  grade  inférieur 
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à  celui  de  sous  •  lieutenant ,  ne  procure  pas 
Tcxemplion  à  son  frère.  (7  juin  1858.)  165 

—  i7.  Pourvoi.  Notification.  Déchéance.- 

—  Est  déchu  de  son  pourvoi  le  demandeur  qui 
ne  Ta  pas  fait  nôtifler  conformément  à  Tart.  7 
de  la  loi  du  18  juin  18i9.  (28  juin  18î>8.)       215 

—  18.  Volontaire.  Contingent.  Déduction. 

—  Un  frère  qui  s*engage  pour  procurer  J*exemp- 
tion  à  son  frère,  ne  peut  pas  être  considéré 
comme  volontaire  venant  en  déduction  du  con- 
tingent de  la  commune.  (7  juillet  1858.)       270 

MiLXTAz&B.  —  Voy.  Cumul  des  peines.      * 

MniEB.  —  i.  À ssociàtion  de  fait  pour  l'ex- 
ploitation d'une  concession.  Intention.  Déci- 
sion en  fait. — Lorsque  le  fait  de  Teiploitalion 
en  commun  est  constant,  il  ne  peut  être  pris 
égard  à  la  décision  du  juge,  portant  que  les 
eiptoitants  n'ont  pas  eu  l'intention  de  s'asso- 
cier, (i  mars  1858.)  89 

—  2.  Parts  d'intérêts.  Vente  par  les  héri- 
tiers du  concessionnaire.  Droit  d'euregis- 
trement.  —  L'exploitation  d*une  mine  par  les 
héritiers  du  concessionnaire  décédé,  constitue 
une  association  de  fait  ou  entreprise  dans  le 
sens  qu'attache  à  ce  mot  le  §  dernier  de  l'art.  8 
de  la  loi  du  21.  avril  1810.  En  conséquence ,  la 

•part  ou  l'intérêt  de  chacun  des  héritiers  dans 
cette  entreprise  est  meuble,  (i  mars  1858).     89 

MzvxBT&a  DB  uk  JVBTXGab  —  \oj.  Dénon- 
ciation calomnieuse. 


Mxxxsrtes  piniLic. —  Conclusions.  - 
Douanes  (administration  des). 


-Voy. 


Misa  mm  juoembxt.  —  1.  Magistrat  {ga- 
rantie). Pour  suites  correctionnelles.  Démis- 
sion. Compétence.  —  Le  magistrat  (suppléant 
du  juge  de  paix),  prévenu  d'un  délit  correction- 
net,  doit  être  assigné  devant  la  cour  d'appel, 
aux  termes  de  l'art.  i79  du  code  d'instr.  crim., 
quoique  au  moment  des  poursuites  il  «t  cessé 
ses  fonctions.  (5  novembre  1857.)  9 

—  2.  Motifs  (suffisance).  Les  motifs  donnés 
par  un  arrêt  pour  justifier  que  le  demandeur  est 
sans  intérêt  et  sans  qualité  suffisent  pour  rejeter 
tous  les  moyens  et  conclusions  qui  n'ont  d'autre 
base  que  1  intérêt  que  le  demandeur  prétend 
avoir  dans  la  cause.  (23  juillet  1858.)  241 

MoNNAiB  (fausse).  —  CouTs  légal.  —  Voy. 
Fausse  monnaie. 

UoTxrs.  —  Voy.  Dénonciation  calomnieuse. 

Monws  «owBAirx.  —  Voy.  Milice. 

UvTAnoH  (droit  de).  -^  Voy.  Partage. 


N 


NAcaki&B.  •—  Voy.  Passage  d'eaa. 

NuLLxmâa  vm  mocésvxis  antérieures  à  l'a- 
vertissement donné  0  l'accusé  par  le  président  de 
la  cour  d'assises  en  vertu  de  l'art.  ^6  du  code 
d'instruction  criro.  —  Voy.  Demande  en  nullité. 


0 


OfFENSBS  BITVSK8  VN  BOWlSKAlir  ÉmAK- 

o^K. — 1.  Plainte.  Visa.  Réquisitoire  du  mi- 
nistère public.  —  II  suffît,  pour  satisfaire  au 
dernier  paragraphe  de  l'art.  3  de  la  loi  du  20  dé- 
cembre 1852,  (]ue  la  dépêche  du  ministre  des 
affaires  étrangères  constatant  la  demande  de 
poursuites  faite  au  nom  du  souverain  étranger, 
soit  visée  ou  citée  dans  le  réquisitoire  du  pro- 
cureur du  roi  qui  saisit  le  juge  d'instruction  et 
3ui  met  l'action  publique  en  mouvement.  Cette 
épéche  ne  doit  pas  nécessairement  être  visée  ou 
citée  dans  le  réquisitoire  du  procureur  général 
à  la  chambre  des  mises  en  accusation.  (1**  mars 
1858.)  103 

—  2.  Pourvoi.  Arrêt  de  renvoi  devant  la 
cour  d'assises.  Délai.  Déchéance.  —  Le  pré- 
venu renvoyé  devant  la  cour  d'assises,  du  chef 
d'offense  envers  un  souverain  étranger,  n'a,  aux 
termes  de  l'art.  7  de  la  loi  du  6  avril  1847,  au- 

?uel  se  réfère  l'art.  4  de  la  loi  du  2  décembre 
852,  que  trois  jours,  À  dater  de  la  noUffcation, 
pour  se  pourvoir  en  cassètion  contre  l'arrêt  de 
renvoi  :  passé  ce  délai,  il  doit  être  déclaré  dé- 
chu. (15  avril  1858.)  124 

OFFkcxteA  mort  au  service  avant  d^avoir  fhit 
le  temps  requis  par  la  loi.  —  Voy.  Milice.  16. 

OffXgxea  ob  justice.  —  Dénonciation 
calomnieuse  au  ministre  de  la  justice.  — 
Voy.  Dénonciation  calomnieuse.  3. 

OkDONNAVOZ  SBX.A  CKABOMiBU  GOM8BXL. 

--  Signature  {refus  cte).— Une  ordonnance  de 
la  chambre  du  conseil  rendue  sur  une  poursuite 
correctionnelle  par  les  trois  juges  composant  la 
chambre,  est  valable  nonobstant  le  refus  de  l'un 
des  juges  de  signet  cette  ordonnance.  (14  juin 
1858.)  261 

Oaphzùvs.  —  Voy.  Cassation. 

OmniA^B  ^VBUo  ▲  &a  wbbvIi.  -^  Voy. 
Elections. 


pAttditBBt^  -^  1.  Délais.  Surèis.  ÊàcUité 
pour  le  juge.  —  De  ce  que  le  juge  reconnaît  la 
position  malheureuse  du  débiteur,  il  ne  suit  pas 
qu'il  soit  tenu  de  lui  accorder  des  délais  pour  le 
payement.  C'est  toujours  une  simple  faculté. 
(24décen^brel857.)  58 

—  2.  Indication  de  payement.  Délégation 
de  créance.  Quittance  sous  condition.  Effet 
rétroatif  Saisie-arrêt.  —  L'acte  par  lequel  le 
créancier  reconnait  avoir  reçu  le  payement  de 
ce  qui  lui  est  dûy  au  moyen  de  la  cession  que 
lui  fait  son  débiteur,  d'une  obligation  à  terme 
souscrite  au  pro6t  de  ce  dernier  pair  un  tiers, 
quittance  donnée  sous  ta  condition  que  le  paye- 
ment en  sera  effectué  à  l'échéance^  a.  si  ce  paye- 
ment se  réalise,  un  effet  rétroactif  au  jour  du 
payement  ainsi  fait  sous  condition.  Il  ne  s^git 
pas,  dans  ce  cas,  d'une  simple  délégation  de 
payement. 


580 
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En  conséquence,  est  inefficace  la  saisie-arrét 
pratiquée  entre  les  mains  du  débiteur  libéré 
conditionncUement,  si  la  condition  vient  à  s'ac- 
complir. (22  avril  1858.)  117 

—  Voy.  Subrogation. 

Partage.  —  Inégalité  de  lois.  SouUe, 
Droit  de  mutation.  —  La  seule  inégalité  de 
lots,  dans  un  partage,  n'implique  pas  une  sti- 
pulation de  soulte  ou  retour. 

En  conséquence,  Tadministration  qui  ne  de- 
mande pas  à  prouver  feiistence  d'une  clause  de 
retour  déguisée,  n'est  pas  fondée  à  réclamer  un 
droit  de  mutation  sur  la  différence  de  valeur, 
en  vertu  des  art.  4, 12,  68,  §  3.  n**  2,  et  69,  J  7, 
n"  5,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu.  (15  janvier 
1858.)  29 

—  Voy.  Société. 

Partie  gztxle  sÉFEirsERE8BE.  —  Indem- 
nité. —  Voy.  Cassation  en  matière  crim.  8. 

Pamaoes  9'SAir.  —  Barques.  Nacelles, 
Rivières.  Adjudicataire.  Contravention  au 
cahier  des  charges.  —  L'art.  312  de  la  loi  gé- 
nérale du  26  août  1822  sur  les  droits  d'entrée  et 
de  sortie,  qui  punit  l'usage  non  autorisé  de  bar- 
ques et  nacelles  sur  les  rivières  séparant  le  ter- 
ritoire de  la  Belgique  des  pays  limitrophes,  n'est 
nullement  applicable  à  l'adjudicataire  d'un  pas- 
sage d'eau  établi  sur  une  de  ces  rivières,  s'il  a, 
contrairement  à  son  cahier  des  charges,  traversé 
la  rivière  pendant  la  nuit  avec  des  passagers  :  ce 
fait  n'est  punissable  que  de  l'amende  stipulée 
au  cahier  des  charges.  (19  arvril  1858.)  Hi 

Patentes. —  1.  Brasseurs.  Loueurs  de 
brasserie.  Droit  distinct.  —  Le  droit  de  pa- 
tente des  brasseurs  doit,  suivant  le  tableau 
n""  2,  tarif  Â,  delà  loi  du  21  mai  1819,  être  réglé 
chaque  année  d'après  la  quantité  des  matières 
premières  qu'ils  ont  employées  Tannée  précé- 
dente pour  leur  propre  compte  ;  les  matières 
premières  qu'ils  ont  employées  pour  des  tiers, 
comme  loueurs  ds  brasserie,  ne  doivent  pas 
entrer  en  compte  pour  établir  leur  droit  de  pa- 
tente. 

Le  droit  à  payer  en  qualité  de  loueur  de  bras- 
serie, est  réglé  par  le  n"  73  du  tableau  14,  ta- 
rif B.  (20  août  1858.)  '  237 
—  2.  Tanneurs,  Cuves  employées.  Cotisa- 
tion. Pouvoirs]des  députations  permanentes. 
—  Les  députations  permanentes  peuvent,  sans 
modifier  les  bases  d'impôt,  établies  par  les  agents 
de  l'administration,  fixer,  dans  les  limites  de  la 
loi,  le  droit  de  patente  dû  par  les  tanneurs  à 
raison  des  fosses  employées  par  eux.  (15  novem- 
bre 1858.)  360 

Psxn.  —  Voy.  Cumul. 
ViMMJJxÈB. — Confiscation. — ^Voy.  Conseil 
communal. 


PoiTRTox  EH  MATEfa&B  «ÊVALB.  ^  Le  gref- 
fier de  la  cour  de  cassation  est  sans  qualité  pour 
recevoir  un  pourvoi  contre  un  arrêt  de  cour 
d'assises. 

L'erreur  de  droit  ou  l'ignorance  de  la  loi  ne 
peut  relever  le  demandeur  en  cassation  de  la 
déchéance  de  son  pourvoi,  (i  oct.  1858«)        325 

Pouvoir  BZ^cvrxr.  —  Voy.  Extradition. 

PowoiR  nrsiGiAiRE.  —Voy.  Extradition  ; 
Voirie. 

PrESGRXPTIOH  en  MATI±RB    CRI1CXHEU.B. 

— Délit  successif.  Suppression  du  marche- 
pied le  long  d'un  fleuve.  —  Le  fait  d'avoir 
supprimé  le  marchepied  le  long  d*un  fleuve  est 
un  délit  simple  et  absolu,  et  non  pas  un  délit 
successif.  —  En  conséquence,  la  prescription  de 
l'action  publique  contre  un  pareil  délit  court  du 
jour  où  le  passage  a  été  empêché,  {k  janvier 
1858.)  65 

Preuve  var  écaair  (cohbencevbut  »k).  — 
Déclaration  de  son  existence.  Vraisetnbla- 
bilité  du  fait  allégué.  Constatation,  termes 
sacramentels. — La  reconnaissance  qu'il  existe 
un  commencement  de  preuve  par  écrit  et  que 
cet  écrit  rend  le  fait  allégué  vraisemblable,  peut 
résulter  de  l'ensemble  des  motifs  du  juge.  La  loi 
ne  prescrit  pas  de  termes  sacramentels.  (14  mars 
1858.)  i45 

Pro  Deo.  —  Requête.  Recevabilité.  —  Est 
non  recevable,  une  demande  tendante  à  procéder 
sans  frais  devant  la  cour  de  cassation,  s'il  est  re- 
connu que  le  pourvoi  serait  formé  tardiveoient 
et  aussi  que  la  décision  attaquée  a  jugé  en  fait. 
(17  septembre  1858.)  533 


Q 


QvALXTiÉ.  —  Voy.  Cassation. 

QnxTTAircE  donnée  sous  condition  de  paye- 
ment d'une  somme  déléguée,  a  un  effet  rétroactif 
au  jour  où  la  quittance  été  donnée.  (22  avril 
1858.)  124 

—  Voy.  Payement;  Subrogation. 


I.  —  Voy.  Dénonciation  calomnieuse  ; 
Offenses  envers  un  souverain  étranger. 

Police.  —  Voy.  Chemins  de  fer. 

PoiTRVoi.  —  Renvoi  à  la  cour  d'assises.  — 
Voy.  Milice;  Offense  envers  un  souverain  étran- 
ger. 2. 

Pourvoi  ASKXinsTRATir.  —  Voy.  Voirie. 


R 


RécusATiOE.  —  Voy.  Cour  d^assises. 

RjÊFÉRé  (arhèt  soh).  --  Opposition.  ^  Les 
jugementepar  défaut  rendus  sur  référé  sont  sus- 
ceptibles d  opposition.  Ainsi  décidé  par  la  cour 
d'appel  seulement.  (Liège,  21  déc.  1857.)    349 

RÀOLBMBHT.  —  Voy.  Couseil  communal. 

WttaUBMEMT   BB   VOLIGB    GOUMUHALE. — 

Approbation.  —  N'est  point  nul,  à  défaut  d*ap- 
prooation  royale,  le  règlement  communal  sou- 
mis en  projet  À  la  sanction  du  roi  et  arrêté  défi- 
nitivement après  cette  approbation.  (19  avril 
1858.)  i4B 

RAoLSiOBiiT  SB  JUOB8.  —  CHamhres  du 
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conseil.  Conflit  nègalif.  —  Lorsque  trois  juges 
d'instruction  saisis  de  la  poursuite  d'un  crime 
ou  d*un  délit  ont  été  respectivement  dessaisis 
par  les  chambres  du  conseil  auxquelles  ils  sont 
attachés,  il  y  a  lieu  à  règlement  de  juges  par  la 
cour  de  cassation,  afin  de  rendre  son  cours  è  la 
justice.  (19  juillet  1858.)  222 

Rbmzss  a  nxrs  avt&s  besbxon.  —  Voy. 
Cour  d'assises.  L 

RteMPf .A CKM «WT.  —  Voy.  Milice. 

Rswvoi.  —  Cassation  sans  renvoi.-^  Voy. 
Cassation  en  matière  criminelle.  10;  Cumul  des 
peines. 

RSHVOX   A  LA  COUR  D'ABBISSB.  —    OffeUSO 

envers  un  souverain  étranger.  Pourvoi.  Dé- 
lai.—  Voy.  Offenses  envers  un  souverain  étran- 
ger. 2. 

RÉPAHATiOH. —  Voy.  Voirie. 

RÉ8E&TS.  —  Forêts.  Usagers. —Woy.  Can- 
tonnement, i. 

lUsoLUTiow  (actiotc  bn).  —  Voy.  Vente. 

RzvxÈiis  LZBUTKOFns.  —  V.  Passages  d'eau. 


Saiht- JoBBB-TEN-NoosE.  —  Voy .  Commu  ne 
de  Saint-Josse-ten-Noode. 

SAiBxs-AKiuàT.  —  Voy.  Payement  ;  Salaire. 

Salaxksb  p^ouvRiiais.  —  Saisie-arrêt,  — 
Les  salaires  des  ouvriers  sont  susceptibles  de 
saisie-arrét.  (2i  décembre  1857.)  SJ8 

SÉPAKATXOH  des  fonciions  de  juge  et  d'ofli- 
èierdu  ministère  public.  —  Récusation.  —  Le 
membre  du  parquet  qui  devient  juge  ne  peut 
prendre  part  au  jugement  d'une  affaire  dans  la- 
quelle il  a  exercé  les  fonctions  d'officier  de  police 
judiciaire.  (17  septembre  1858.)  ZZl 

Sermexit.  —  Formule.  —  Voy.  Arpenteur 
juré  ;  Plan  ;  Témoins  en  matière  correctionnelle 
et  criminelle. 

SxoHATVRB.  —  Voy.  Ordonnance  de  la 
chambre  du  conseil. 

SxoNATUiis  DU  TssTATEim. —  Déclaration 
de  ne  jyoutoir  signer.  —  Voy.  Testament. 

SocxéTB.  —  Partage  de  société.  Enregis- 
trement (droits).  —  Lorsque,  à  la  dissolution 
d'un  société,  l'un  des  associés  cède  à  un  autre, 
qui  l'accepte,  sa  part  de  l'actif  sous  la  condition 
qu'il  sera  dispensé  de  contribuer  aux  dettes,  il 
s'opère  une  cession  ou  transmission  de  propriété 
de  tout?  la  part  de  l'actif  à  laquelle  le  cédant 
avait  droit  et  que  le  cessionnaire  acquiert  pour 
le  prix  correspondant  aux  dettes  qu'il  s'oblige  de 
payer  à  la  décharge  du  premier. 

La  circonstance  qu'une  partie  de  l'actif  cédé 
est  devenue  irrécouvrable^  est  sans  importance 

f)our  la  perception  des  droits  d^enregistrement) 
a  liquidation  devant  s'en  faire  d'après  le  prix 
exprimé  dans  l'acte.  (29  juillet  1858.)  223 

SouLTE.  —  Droits  d* enregistrement.  — 
Voy  Partage.  '^ 

SuBKOOATZOïf .  —  Payement  par  un  seul 

PAsic,  1858.—  1'*  PAnxiK. 


tant  pour  lui  que  pour  un  tiers,  compte  à 
demi.  Créanciers  du  débiteur.  —  Lorsque,  en 
exécution  d'une  stipulation  de  subrogation,  faite 
pour  soi  et  pour  un  tiers^  le  stipulant  a  payé 
en  sonnomseulf  moyennant  la  subrogation 
convenue,  la  totalité  de  la  dette,  l'art.  1119  du 
code  civil  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'il  réclame 
pour  lui  seul  l'effet  de  la  subrogation. 

La  circonstance  que  le  pavement  a  été  opéré 
par  le  stipulant,  par  suite  d'une  convention  de 
compte  k  demi  avec  le  tiers  adjoint  dans  la  sti- 
pulation, ne  peut  étreinvoquée  par  le  débiteur 
ou  par  ses  créanciers  pour  faire  déclarer  le  sub- 
rogé non  recevable  pour  moitié  dans  ses  pour- 
suites. 

SMI  est  de  principe  qu'une  quittance  subroga- 
toire  ne  peut  être  opposée  aux  tiers,  créanciers 
ou  cession naires  du  subrogeant,  qu'autant 
qu'elle  a  reçu  date  certaine,  ce  principe  ne  peut 
être  invoqué  par  les  créanciers  hypothécaires 
(tu  débiteur  lui-même,  qui  soutiennent  que  la 
créance  aurait  été  éteinte  antérieurement,  au 
moyen  d'un  payement  pur  et  simple,  et  auxquels 
incombe  la  preuve  de  cette  extinction  et  de 
l'inefficacité  de  la  subrogation.  (5  juin  1858.)  166 


Tarif.  —  1.  Commune  de  Saint-Josse- 
ten-Noode.  Abatage.  Règlement.  Légalité. 
Taa:e.  —  Le  tarif  des  droits  d'abatage  établi  par 
le  règlement  de  l'abattoir  de^  la  commune  de 
Saint-Josse-ten-Noode,  n'est  en  réalité  qu'un 
prix  de  location  de  place,  et  n'a  dû.  par  consé- 
quent, être  soumis  qu'à  l'approbation  de  la  dé- 
putalion  permanente  du  conseil  provincial. 
(19  avril  1858.)  *  U9 

—  2.  Règlement.  Approbation.  Validité.^  » 
L'art.  47  du  règlement  précité,  qui  indique  les 
voies  de  transit  des  viandes  venant  d*autres  com- 
munes, est  indépendant  de  l'art.  48,  relatif  à  la 
taxe  établie  sur  les  viandes  que  les  bouchers  se 
procurent  hors  de  la  commune;  en  conséquence. 

si  la  légalité  de  ce  dernier  article  pouvait  être 
contestée,  l'art.  Â7  n'en  serait  pas  moins  appli- 
cable. (19  avril  1858.)  U9 

—  5.  Taofe.  Droit  de  location.  —  En  suppo- 
sant même  que  ce  tarif  dût  être  considéré  comme 
une  taxe,  il  devrait  être  appliqué,  un  arrêté 
royal  l'ayant  régulièrement  approuvé.  (19  avril 
1858).  m 

Taxe. — Voy.  Commune  de  SaintJosse-ten- 
Noode. 

TÉnOXlffB  EN  BKATX±KE  GOKAEGTXOHXrSLLE. 

—  Serment.  Formule.  Relation.  Matière  cor- 
rectionnelle et  de  simple  police.  —  La  men- 
tion faite  au  procès-verbal  d'une  audience  cor- 
rectionnelle ou  de  simple  police,  que  les  témoins 
ont  été  entendus  sous  le  serment  requis  par 
la  loiy  ne  suffit  pas  pour  établir  que  ces  témoins 
ont  juré  de  dire  toute  la  vérité,  rien  que  la 
vérité,  ei  ont  ajouté  à  cette  formule  l'invocation 
de  la  Divinité.  En  cet  état,  est  nul  le  jugement 
de  condamnation  prononcé.  (1*' juin  1858.)  256 
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-— .- T,—i.  Signature  du  testateur. 

Déclaration  de  ne  pouvoir  «tyner.— Lorsque 
le  testateur,  interuellé  de  siffner,  a  déclaré  ne 
pouvoir  le  faire  a  cause  de  la  grande  faiblesse 
où  il  se  trouve,  il  n'est  pas  requis,  à  peine  de 
nullité,  qu^il  soit  fait  mention  que  les  témoins 
ont  été  présents  à  cette  déclaration.  (Sa  jan- 
vier 1858.)  S3 

—  2.  Témoins  (présence  des).  Preuve, —Ia 
mention  que  les  témoins  out  été  présents  à  la 
dictée  et  a  la  lecture  du  testament  suflBt.  La  loi 
n'exige  pas  que  le  notaire  constate,  en  outre, 
l'assistance  des  témoins  à  chacun  des  actes  con- 
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—  3.  Témoins,  Testament.  Serviteurs  du 
testateur  et  des  légataires.  — Les  serviteurs 
du  testateur  et  des  légataires  sont  aptes  à  assister 
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des  dommages  causés  par  cette  usine  à  lieurs 
établissements  nouveaux.  (5  août  1858.)       3U 


VaiiTB.  —  1.  Droit  principal  du  vendeur. 
Droit  au  prix.  Action  en  résolution.  Me- 


sure conserviUoire,  Héritier.  —  Le  droit 
principal  du  vendeur  est  d'obtenir  le  payemenC 
du  prix. 

Ce  droit  %sl  mobilier  et  passe  à  celui  qui  est 
propriétaire  des  meubles  de  la  succession  du 
vendeur. 

Le  droit  de  demander  la  résolution  de  la 
vente  à  défaut  de  payement  du  prix  est  acces- 
soire et  subsidiaire. 

Ce  droit  ne  peut  être  exercé  par  l'héritier  des 
immeubles  qui  n'a  pas  droit  au  prix. 

L'héritier  des  immeubles  ne  peut  même  in- 
tenter cette  action  comme  mesure  conserva- 
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~  2.  Erreur  sur  la  nature  de  la  chose 
vendue.  Enregistrement,  Droits.  —  L'erreur 
sur  la  nature  de  la  chose  vendue  ne  change  pas 
le  caractère  que  lui  attribue  la  loi. 

Spécialement  :  La  vente,  comme  immeuble, 
de  parts  ou  intérêts  dans  une  mine  en  exploita- 
tion, ne  donne  pas  ouverture  à  la  percention  du 
droit  de  mutation  de  i  p.  c.  sur  le  pied  des  arti- 
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—  3.  Obligation  du  vendeur.  Créancier 
poursuivant  la  vente.  Garantie,  Le  créancier 
qui,  autorisé  par  justice  à  faire  opérer  la  licîta- 
tion  des  biens  de  son  débiteur,  en  poursuit  la 
vente  au  nom  de  ce  dernier  vainement  appelé. 
nVst  pas  pour  cela  vendeur  et  n'en  contracte  pas 
les  obligations. 

Spécialement:  H  n'est  pas  tenu  à  garantir 
l'acquéreur  du  chef  d'une  inscription  a|poUié 
caire  non  déclarée  lors  de  la  vente.  (18  janvier 
1858.)  72 
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VxcB  BÉBKXBiTonLB.  -—  Voy.  Loi  étrangère. 
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Réparation.  Pouvoir  judiciaire.  Autorité  ad- 
ministrative. Compétence.  •—  La  réparation 
en  matière  de  voirie  et  de  cours  d*eau  s'entend 
de  la  suppression  de  la  contravention  et  du  réta- 
blissement des  lieux  dans  leur  ancien  état. 

Les  tribunaux  appelés  à  prononcer  la  répara- 
tion des  contraventions  ne  peuvent  modifier  ni 
limiter  cette  réparalior  sans  empiéter  sur  les 
attributions  de  l'autorité  administrative.  (25  mai 
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▼onoB  (gkahob).  —  Les  lois  reblives  à  la 
grande  voirie  sont  applicables  aux  chemins  de 
fer.  —  Voy.  Chemins  de  fer.  1. 
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